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LIVRE  DEUXIEME 

Qui  traite  de  l'administration  des  Biens  temporels  de  rlglise. 


CHAPITRE  VINGT-SEPTIEJ^E. 

COMMENT    LES    PRIEURÉS    ET    LES    AUTRES    PETITS    BÉNÉFICES    RÉGULIERS 

SONT     DEVENUS    SECULIERS. 


I 


I.  Dès  la  fin  du  xii"  siècle,  les  officiers  claustraux  et  les 
prieurs  non  conventuels  surprirent  des  rescrits  à  Rome  i)our  se 
per|)étuer. 

[I.  Celte  appropriation  de  fonds  et  de  revenus,  et  cotte  per- 
pétuité ayant  coniniencé  par  les  religieux  mêmes,  elle  a  enfin 
attiré  les  ecclésiastiipies  à  en  demander  la  conimende.  Mais  ce 
n'a  été  que  le  défaut  de  revenu  (pii  a  fait  substituer  des  ecclé- 
siastiques aux  religieux  dans  les  prieurés  simples  qui  ne  pou- 
vaient entretenir  (ju'un  religieux. 

III.  Les  abbés  donnaient  ([uelquefois  des  prébendes  à  des  ec- 
clésiasti([iies  dans  leur  propre  monastère. 

IV.  ils  donnaient  aux  mêmes  ecclésiastiques  des  prieurés,  des 
prévôtés  et  autres  administratious  claustrales;  ce  ([ue  le  pape 
Clément  V  ne  désapiu-onva  pas. 

V.  Ce  pape  étendit  aux  administrations  claustrales  les  lois  de 
dévolution  du  concile  III  de  Latran,  qui  ne  les  avait  point  com- 
prises. Raison  évidente  de  ce  changement.  Ces  administrations 

Th.  —  ToM.  VII. 


étaient  devenues  des  bénéfices  semblables  aux  bénéfices  séculiers. 

VI.  Les  réguliers  s'empressaient  eux-mêmes  pour  donner 
leurs  petits  |)rieurés  à  de  simples  ecclésiastiiiues. 

Vil.  On  recommence  dans  le  xiv^^  siocle  à  demander  au 
pape  des  offices  claustraux  pour  s'y  perpétuer. 

YIII.  Par  quels  degrés  les  religieux  en  étiùent  venus  là.  Quels 
effoi'ts  avait  fait  l'ordre  de  Climy  pour  s'y  opposer. 

I\.  Institution  louable  de  l'administration  claustrale,  de  l'au- 
mônerie  et  de  (piehpies  autres.  Les  suites  n'en  furent  jias  heu- 
reuses, parce  qu'on  les  lit  perpétuelles  et  non  comptables. 

X.  Suppression  de  quelques  offices  claustraux  obtenue  du 
pape. 

XI.  Bulle  de  Pie  V,  qui  montre  que  cette  érection  des  obé- 
diences révocables  en  bénéfices  perpétuels,  a  miné  la  régularité 
des  cloîtres  :  et  de  quelle  manière  le  Saint-Siège,  qui  y  a  été  quel- 
quefois surpris,  jieul  y  remédier. 

XII.  Le  partage  du  temporel,  la  perpétuité  des  officiers,  et 
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la  cessation  de  rendre  les  comptes,  ont  dissipé  la  régularité  principalement  dans  ce  dégagement  entier  de 

des  cloîtres,  et  en  ont  fait  des  bénéfice*  semblables  aux  siVulier>.       ♦,,,.!„,  „k„„„„    „*  i u  ',■  •<       i  ■  i 

XIII.  Avantages  de  la  Iriennalit.  de  ces  derniers  siècles,  et  *«"'^^  ^hoses,  et  dans  cette  parlaite  dépendance 

par  quels  degrés  on  y  est  venu.  des  SUpcMÙeiirs. 

Ce  pape  traite  encore  plus  rigoureusement, 
I.  Si  la  manse  commune  des  abbayes  n'eût  ja-  dans  le  ciiapitre  suivant,  les  moines,  qui  se  van- 
mais  été  partagée  entre  les  abbés  et  les  couvents,  talent  d'avoir  obtenu  des  rescrits  poiu*  garder 
et  si  la  manse  conventuelle  n'efit  point  été  parla-  leurs  prieurés  et  leurs  administrations  claustra- 
gée  entre  les  officiers  claustraux  et  les  moines;  les  pendant  toute  leur  vie  :  «Pluresex  leligiosis, 
ces  bénéfices  réguliers  n'auraient,  suivant  toutes  <!"•  prioratibus  et  aliis  administrationibus  prae- 
les  ap]»arences,  jamais  été  donnés  eu  commen-  sunt,anobissiiper  ipsis  quoad  vixerintpossiden- 
de  à  des  séculiers;  et  encore  bien  moins  auraient-  dis  conlirmationis  litteras  se  asserimt  impe- 
ils  été  sécularisés.  trasse  ». 

Nous  avons  parlé  ailleurs  des  commendes  des  Innocent  III   déclare  que  si  dans  ses  rescrits 

abbayes  et  des  prieurés.  Il  faut  traiter  présente-  leur  religion  n'est  pas  exprimée,  ils  sont  nuls; 

ment  de  la  manière  que  les  moindres  prieurés,  si  elle  est  exprimée,  ils  sont  faux,  et   les  moines 

les  prévôtés,  et  quelques  autres  obédiences,  sont  sont  des  faussaires,  parce  que  le  Saint-Siège  n'en 

enfin  devenus  des  bénéfices  séculiers.  domu^  jamais   de  semblables.  Les  prieurs  dont 

Innocent  III  se  plaignit  de  ces    mauvais    reli-  il  est  ici  parlé  étaient  sous  des  abbés,  ainsi  ils 

gieux,qui  amassaient  secrètement  un  trésor  d'i-  étaient  desadministrateurs  simpleset amovibles, 

niquité  des  revenus   deleurs  obédiences,   pour  Ce  même  pape  nous  l'apprend  ailleurs,  quand 

aller  ensuite  le  dissiper  dans  leurs  promenades  il  ordonne  que  les  obédiences   ne  puissent  être 

et  dans  leurs  vi)ya-:cs  en  cour  :  «  De  obedientiis  données  à  vie,  et  il  y  comprend  ces  sortes  de 

et  reditibus  quorum  curam  gesserimt,    pecunia  prieiu'és  :  «  Nec  alicuicouunillalur  aliqua  obc- 

congrcgata,  daustrum  abliorrentes,   per  curias  dicntia  jierpetuopossidenda,  tanquam  insua  sibi 

principum  et  potenlum  discurrere  non  veren-  vita  locetur  ;  sed  cuni  oportuerit  amoveri,    sine 

tur  ».  (Extra.  De  Olfic.  ad  ()r(liu.,c.  vu.)  coutradiclione  qualibet  reNocetiu*.  Prior  autem 

Mais  il  se  plaignit  encore  plus  justement  ail-  praHnvteris  post  abbatem  potens  sit  in  opère  et 

leursde  (pielques  cbanoines  de  Nimes,    qui    lui  sermone.  etc.  »(  Extra.    De  Statu  Mon.,  c.  vi.) 

avaient  siupri  des  resciits  conlirmalils  de  leins  II.  Ce  sonldonc  les  religieux  qui  ont  commencé 

dignités  pendant  toute  leur  \ie,  et  n'avaient  pas  de  se  vouloir  rendre  peipétuels  dans  les  prieu- 

exprimé  dans  leur  supplique  qu'ils  étaient  cha-  rés,  les  prévtMés,  les  doyennés,    et   les  autres 

noines  réguliers  :  «  Quidam  canonici  Neinosensis  administrationsou  obédiences  révocables  au  gré 

ecclcsia^  a  nobis  litteras  confirmalionis  super  ad-  des  supérieurs,  et  qui  ont  supposé  poiucela  des 

ministi'ationibus  suis  obtinere  laborant,  religio-  rescrits  du  Saint-Sié.:e,  ou  qui  en  ont  obtenu  par 

nissute  conditionesuppressa.  Ciun  igitiu- régula-  surprise.  Leur  importimité  peut  bien  avoir  ar- 

ribus  personis  non  consueverit  Apostolica  Sedes  racbé  ce  que  le  Saint-Siège  leiu'  a>ait  longtemps 

aliqua  personalitercoulirmare;  mandauuis,  qua-  refusé  :  mais  comme  ces  bénéfices  perpétuels  ne 

tenus  confirmationes,  quas  ab    ipsis  canonicis  convenaient  pas  à  l'institution  primitive  des  sim- 

cum  regularese\istant,noveritis  taliter  impetra-  pies  religieux,  ils  ont  eux-mêmes  donné  cette 

tas,  (lenuntictisinitas  et  inanes  ».  (Extra.  De  cou-  dangereuse  ouvertiur  aux  ecclésiasticpu^s,  d'ob- 

firmatione  ulili,  velimitili,  c.  v,vi.)  tenir  du  Saint-Siège  des  bénéfices,  dont  la  perpé- 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  de  quelques  égli-  tuité  ne  s'accordait  pas  bien  avec  la  profession 

ses  catbédrales,  dont  les  cliapitres  étaient  com-  des  simples  religieux. 

posés  de  cbanoines  régidiers.  Celle  de  Nimes  en  Je  dis  des  simples  religieux,  parce  que  les  ab- 

était  une,  et  celte  décrètale  nous  appiend  que  bès  et  les  prieurs  conventuels  ont  toujoiu's  été 

tous  les  cbanoines  de  ces  cliapitres  étaient  amo-  perpétuels,  et  n'ont  pu  être  déposés  que  par  un 

vibles  au  gré  de  leurs  supérieurs.  Les  plus  lelà-  jugement  canonitiue. 

chés  d'entre  eux  tàcbaienl  de  se  perpétuer  dans  La  raison  en  est  claire.  L'obéissance  est  essen- 

leurs  bénéfices  par  des  rescrits  de  Rome  ;  mais  tielle  à  l'état  monastique.  Mais  il  est  nécessaire 

ce  pape  déclare  ces  rescrits  subreplices  et  nuls,  qu'il  y  en  ail  un  qui  commande,  afin  que  les  au- 

parce  que  le  Saint-Siège  ne  voulait  pas  énerver  la  très  obéissent.  Aussi,  afin  (pie  toutes  les  autres 

vigueur  de  la  discipline  claustrale,  qui  consiste  dignités  soient  des  obédiences,  il  faut  que  celle 
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de  l'abbé  soit  perpétuelle.  C'est  la  disposition  de  dans  les  prieurés  de  sa  dépendance  :  «  Occasione 

l'ancienne  police  de  l'Eglise  et  des  monastères,  littcrarum  Aposlolicarum  asserunt  sibi  esse  con- 

Mais  si  l'on  a  donné  en  comtnende  à  de  siin-  cessntn,utinsingulisipsorumprioratibus  singuli 

pies  ecclésiastiques,  tant  les  abbayes,  après  que  nionachi  commorentur,  si  pluribus  non  suppe- 

les  abbés  se  sont  donné  des  fonds  etdes  revenus  tunt  lacultates  eorurndeni  ".  (Extra.  Ue  Capcllis 

séparés  de  la  manse  conunune,  que  les    offices  Monach.,  c.  iii.iv.)  Le  pape  répond  rpie  ce  privi- 

claustrau.x,  depuis  que  les  réguliers  qui  en  étaient  lége  étant  contraire  au  concile  III  de  Latran,  dont 

pourvus,  d'amovibles  qu'ils  étaient,  ont  voulu  se  on  n'y  fait  point  de  mention,  est  nul. 

rendre  perpétuels:  parce  que  cette  affectation  de  L'autre  décrctale  de  ce  pape  est  écrite  à  l'ar- 

revenus  en  particulier,  et  celte  perpétuité  était  chevèque  de  Bordeaux,  à  qui  il  mande  d'obliger 

plus  alliable  avec  l'état  ecclésiastique,  qu'avec  la  les  moines  qui  relevaient  de  lui,  de  nommer  des 

profession  religieuse  ;  on  ne  peut  pas  taire  le  ecclésiastiques  pour  leurs  prieurés  de  la  campa- 

mème  raisonnement  des  prieurés  simples  de  la  gne,  ou  d'y  donner  toujours  un  compagnon  au 

campagne.  En  effet  la  véritable  raison  qui  a  fait  religieux  qu'ils  y  mettraient, 

abandonner  ces  prieurés  simples  aux  ecclésias-  «  In  quibusdam  prioratibus  habitant  solitarii. 

tiques  par  les  pontifes  romains  et  par  les  conci-  Ideoque  mandamus  quatenus  ipsorum  abbates 

les,  c'est  que  les  revenus  n'en  étaient  pas   suffi-  seu  priores,  ut  vel  ipsos  ad  claustrum  revocent, 

sants  pour  y  entretenir  au  moins  deux  ou  trois  facientes  in  ipsis  ecclesiis  deserviri  per  clericos 

moines;  et  les  conciles  avaientdéfenduauxmoi-  s;eculares,  vel  alios  monachos  eidem  associent, 

nés  de  detneurer  jamais  seuls  dans  quelque  lieu  cum  quibus  vitam  possint  ducere  regularem, 

que  ce  fût.  monilione  prcTmissa  per  censuram  ecclesiasti- 

Le  concile  de  Latran,  sous  Alexandre  III,  fit  ou  cam  compcllas  »  . 

renouvela  celtedéfense:  «  Monachincsingulipcr  III.  Cette  décrétale  donne  lieu  de  croire,  que 

villas  et  oppida,  seu  ad  quascumqueparochiales  les  abbés  avaient  eux-mêmes  coujmencé  de  nom- 

ponantur  ecclésias,  sed  in  majori  conventu,  aut  mer    et   d'établir  des   ecclésiastiques  dans   les 

cum    aliquibus  fratribus  maneant   ;  nec  soli-  prieurés  où  ils  ne  pouvaient  pas  enti'etenir  au 

intersaeculareshominesspiritalium  hostium  cou-  moins  deux  religieux,  à  causedu  peu  de  revenu, 

flictionemexspectent;  Salomonedicente  :  Vfesoli,  En  voici   une  autre  preuve   tirée   d'une  autre 

quia  si  ceciderit  non  habet  sublevantem  se  ».  décrétale  du  même  pape. 

(  Can.  X.  )  Les  abbés  recevaient  dans  leurs  monastères 

Innocent  III  remarque  dans  une  décrétale,  que  mêmes  des  ecclésiastiques  pour  y  être  prében- 

ce  canon  regarde  les  moines  et  non  pas  les  cha-  diers,  et  leur  donnaient  tant  de  part  au  chapitre, 

noines  réguliers,  qu'il  oblige  néanmoins  d'avoir  et  à  toutes  les  affaires  du  couvent,  qu'il  fallutque 

un  autre  chanoine  régulier,  autant  qu'ils  le  pour-  ce  pape  y  apportât  de  la  modération  :  il  obligea 

ront,  «si  commode  fieri  poterit»,  dans  les  églises  ces  clercs  de  se  contenter  de  leurs  prébendes  et 

dont  ils  ont  les  cures  ;  afin  de  se  fortifier  et  de  de  rendre  au  monastère  les  services  dont  on  était 

se  consoler  l'un  l'autre  dans  les  exercices  de  l'ob-  convenu,  et  défendit  à  l'avenir  ces  concessions 

servance  régidière  :  «  Unum  canonicum  régula-  de  prébendes  à  des  ecclésiastiques, 

rem   tecum  habens   ad  caulelam,  cujus  in  bis  «  Pra^ripimus  quoque,  ut  in  nuUo  monasterio 

qua"  Dci    sunt  et  regularis    observantia\    tam  ad  pra>bondas  recipiantdecaieroabbateset  mo- 

consortio  quam  solatio  perfruaris  ».  (Extra,  de  naclii  clericos  Sicculares.  Nec  hi  qui  jam  recepti 

Statu  Mon.,  c.  v.)  sunt,  vocem,  vel  locum  in  capilulo,  dormiforio, 

La  raison  de  cette  différence  entre  les  moines  veirefectorio,  seu  claustro  sibi  vindicare  conten- 

ct  les  chanoines  réguliers  est,  selon  ce  pape,  que  dant;  seu  monachoruin  cœtibus  importune  se 

la  règle  des  chanoines  réguliers  n'est  pas  si  ri-  piwsumant  miscere  :  sed  beneficiis  sibi  contenti 

goureuse  ni  si  dévouée  à  la  solitude  que   celle  concessis,  convorsenhu- honeste,  opportuna  ob- 

des  moines:  «  llegula»  serviunt  laxiori  ».  se(|aia  in  mouastei-iis  fidolilei'  impendentes,  ni- 

C'est  donc  des  prieurés  des  moines  qu'il  faut  hiUiue  ultra  in  temporalibus  aul  spirilualibus 

entendre  les  deux  décrétales  du  pape  Honoré  lll.  exigant  in  ipsis  monasieriis,  vel  usurpent».  (Ei- 

L'une  s'oppose  au  prétendu  privilège  de  l'ab-  tra.  De  Statu  Mon.,  c.  vni.) 

baye  de  Rieux  dans  l'évèché  de  Vannes,  en  Rreta-  Il  était  bien  moins  contre  la  bienséance  de 

gne,  de  pouvoir  ne  mettre  qu'un  religieux  seul  donner  des  prieurés  simples  de  la  campagne  à 
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des  ecclésiastiques,  que  de  leur  accorder  des  pré-  bénéfices  dans  les  abbayes  au  temps  du  pape 

bendes  dans  le  monastère  même,  où  ils  étaient  AlexandrelII.  L'abbé  seul  dis|)osait  tic  toutes  cbo- 

mèlés  avec  les  moines  dans  le  plus  secret  de  leur  ses  selon  la  rè;;  le;  tous  ses  officiels  étaient  comp- 

retraite.  Les  moines  faisaient  l'un  et  l'autre  ;  le  tables  et  amovibles  ;  on  ne  possédait  rien  en  |>ar- 

pape  leur  permet  l'un  et  défend  l'autre.  ticulier,  tout  était  encore  en  commun.  Ainsi  on 

IV.  Clément  V  dit  dans  une  aiitie  décrétale,  abandonnait  les  monastères  à  leurs  règles  et  à 
qu'il  y  avait  déjà,  au  temps  du  concile  de  Vienne,  leurs  usages^  simples  et  lran(]uilles.M;iisaii  temps 
quantité  de  prieurés,  d'admiuistratious,  et  d'au-  du  concile  de  Vienne,  dans  une  bonne  partie  des 
très  bénéfices  origiuaireuient  réguliers  que  les  monastères,  on  avait  partagé  les  biens  ;  les  abbés, 
abbés  avaient  accoutumé  de  donner  à  des  ecclé-  les  officiers,  et  quelquefois  les  moines,  avaient 
siastiques  séculiers,  comme  ils  en  donnaient  leurs  portions  à  part,  ou  eu  fonds,  on  eu  reve- 
d'autres  à  des  réguliers.  Ce  pape  ordonne  <pie  si  nus;  cesposlesétaienl  même  queliiuelois  remplis 
les  abbés  ne  lesdonnent  (]uau(l  ils sei-oni  vacants,  par  des  ecclésiasli(|ues.  Aiini,  ou  c'élaienl  des 
dansleteuipsprescritparleconcilelll  de  Latran,  bénélicierssemblablesauxaiitres.ouil  s'en  fallait 
les  évèques  suppléent  à  leur  négligence,  en  con-  peu;  et  ce  pape  eut  un  fondement  légitime  d'y 
férant  les  i)remiers  à  des  ccclésiasti(]ues,  les  au-  établir  la  même  police  que  dans  les  autres  hê- 
tres à  des  religieux.  néfices. 

«NegUgentiamsuperbocsuppIeanteorumdem,  C'est  ce  que  doivent  justement  appréhender 

prioratus,  ecdesias,  admiuisirafioues  et  bénéficia  foules  les  communautés  nouvelles,  soit  ecdésias- 

hujusmodi,  illa  videlicel  qua^  consneverunt  per  ti(|ues  ou  régulières,  de  ne  pas  jouir  longtemps 

sœculares  clericos  gubernari,  sa'culaiibus  cleri-  de  la  paix  et  de  la  trampiillité  secrète  qu'elles 

cis:  alla  vero  qua>  religiosis  duutaxat  commilti  goûtent  pendant  la  ferveur  de  leurs  commence- 

sunt  solda  vel  conferri,  religiosis  monasteriorum,  mcnts,  sans  être  assujéties  aux  procédures  et  aux 

quorum  pra'Iafi  bnjusmodi  négligentes  fuerinl,  formalités  de  la  jurisprudence  nouvelle  des  bé- 

conferendo».  (In  Clément.  De  Supplend.  negl.  néfices.  Elles  n'eu  jouiront  qu'autaul  de  temps 

pra'l.,  CI.)  (pie  leur  tem()orcl  sera  possédé  en  commun  sans 

Si  les  abbés  avaient  donné  à  des  ecclésiastiques  nul  partage,  et  employé  aux  saints  usages  de  la 
séculiers  des  prébendes  dans  Icui-s  inonasièrcs,  religion  et  de  la  charité,    auxquels  ils  ont  été 
et  des  prieurés    hors  du  monastère  ;  ils  avaient  consacrés  dès  leur  naissance, 
bien  puleurdonneraussidesprévôlés,  desdoyen-  Lasuite  de  cette  décrétale  montre  manifeste- 
nés,  et  d'aidres  offices  claustrnnx.  meut,  que  ce  ne  sont  que  les  |)arfages  du  tem- 

Clémeut  V,  au  lieu  de  défendre  ou  de  limifer  porel  <les  monastères  qui  ont  allirc  sur  eux    ce 

ces  concessions,  comme  avait   fait  Honoré  III,  joug  et  ces  inciuiéludesdes  procédures  juridiques, 

les  confirme,  parce  que  les  commendes  éfaient  II  y  est  enjoint  aux  évèques  d'empêcher  que 

déjà  fort  multipliées,  et  se  nuiltiplaient  encore  les    abbés,  après    ces  délais,  ne  ivunissent  à 

tous  les  jours.  leur  manse  les  prieurés,  les  paroisses,  les  admi- 

V.  Mais  il  y  a  quelque  sujet  d'être  surpris  de  nistrafionsel  les  offices  où  la  coutume  a  été  de 
ce  quecepapc  assujétif  aux  lois  du  concile  III  mefire  des  admiuistraleurs  parlicidiers  :  «  Ne 
de  Latran  sur  les  bénéfices,  les  administrations  a|»plicent  mensis  suis,  etc  .»  Ces  administralions 
claustrales,  qui  n'étaient  point  j)ro|)iement  des  sont  distinguées  de  celles  qui  sont  unies  à  la 
bénéfices,  mais  des  obédiences  arbitraires  et  ré-  manse  de  l'abbé  :  «  Qikv  non  sunt  de  mensa 
vocables.  pra'lalorum  » . 

Il  est  évident  que  le  canon  du  concile  de  La-  Enfin  ce  pape  déclare  que  ces  adminisiraleurs 
tran  ne  parle  que  des  bénéfices  séculiers,  surtout  nommés  par  les  prélats  réguliers,  pourront  ton- 
des cathédrales,  dont  la  dévolution  se  fait  de  l'é-  jours  être  lappelés  au  cloître  :  «  Libère  possint 
vêque  au  chapitre,  du  chapitre  à  l'évoque,  et  de  ad  clauslrum,  cum  oportuerit,  revocari  ». 
Tun  et  de  l'autre  au  métropolitain,  sans  qu'il  y  Cela  montre  que  l'on  a  seulement  loléré  une 
soit  dit  unseulmotdes  officesou  des  administra-  partie  du  mal  (pie  lescommunautés  n^nlièrt^sse 
lions  des  cloîtres.  (Can.  viii.  )  faisaient  à  (Mb^s-mêmes  jiar  leurs  relâchements, 

La  raison  néanmoins  de  ce  changement  n'est  sans  les  inquiéler  dans  les  choses  où  elles  de- 
pas  difficile  à  pénétrer.  Il  n'y  avait  point  encore,  meuraient  fidèles  et  inébranlables  dans  l'obser- 
ou  il  y  avait  très-peu  de  traces  départages  et  de  vance  de  leur  règle. 
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VI.  Les  constilutions  que  le  cardinal  légat  Ot- 
thobon  publia  en  Angleterre,  en  1:248,  après  avoir 
montré  les  périls  où  sont  ex[)Osés  les  moines 
quand  ils  sont  seuls,  portaient  la  même  obliga- 
tion de  donner  toujours  un  compagnon  à  un  re- 
ligieux, ou  de  l'aire  desservir  par  un  ecclésiasti- 
que l'église  de  leur  dépendance,  quand  les  re- 
venus ne  pourraient  pas  sullire  pour  y  entretenir 
deux  religieux. 

((  Uuodsilorlepauperesliabeantecclesias,  quœ 
duobus  non  sulliciant  exliibendis,  iaciant  illis 
per  saîcularcs  clericos  deserviri,  ut  sic  nec  de- 
bitis  ecclesiœ  fraudcntur  obsequiis,  nec  regularis 
Irangatur  inlegritas  disciplinte  ». 

11  y  avait  des  provinces  dans  la  France  où  les 
religieux  n'alteudaienl  pas  ces  ordonnances  des 
conciles,  des  papes  ou  des  légats,  pour  remet- 
tre à  des  ecclésiastiques  séculiers  les  bénélices. 
11  lallail  au  coiUraire  que  les  conciles  leur  com- 
mandassent de  )netlre  des  religieux,  et  non  pas 
des  ecclésiastiques,  dans  les  lieux  où  il  y  avait  de 
quoi  entrelenir  au  moins  deux  moines. 

Le  dixième  canon  du  concile  de  Saumur,  en 
1^7(3,  ne  lait  queconlirmer  les  décrets  d'un  con- 
cile précédent,  pour  enq)éclier  que  les  moines 
ne  missent  des  clercs  séculiers  dans  les  églises  où 
ils  pouvaient  mettre  des  moines. 

«  Praîtej-ealicet  in  pra^decessorum  nosliorum 
conciliis  luerit  alias  ralionabiliter  ordinalum, 
de supplendo  in  piioratibus  clericis  sœcularibus 
concessis  debito  numéro  monacborum  ;  quia  ta- 
men  imllum  inde  fructum  invenimus  subsecu- 
tum;  ne  lundi  locus  de  cielero  in  talibus  relin- 
qualur,  probibenms,  ne  quis  abbas,  vel  alius, 
piioralum  quemlibet  in  Turoiiensi  provincia 
silum,  in  quo  possint  ad  minus  duo  monachi 
connnode  sustentari,  vel  consueverint  morari, 
cuiquam  sa^culari  conl'erre  pricsumat.  Si  secus 
acium  Ineril,  id  irritum  decernentes  ».  (Can.  x.) 

Voilà  l'embarras  des  petits  couvents.  Les  re- 
ligieux ne  cliei-cbaient  qu'à  s'en  défaire,  ils  les 
donnaient  même  à  des  laïques.  Et  c'est  à  quoi 
s'était  opposé  le  concile  de  Saumur,  en  1253. 
«  Slahiimus  ne  abbates  religiosa  loca  etianisi 
soiitaria  luerint,  ad  tcmpus,  autquoad  vixerint, 
laicis  concédant  ;  sed  talibus  conl'erant,  quod 
praulicta  loca  debito  servitio  non  IVaudcntur  ». 
(Can.  xvni.) 

Ce  canon  laisse  apparemment  au  choix  des 
moines  de  mettre  dans  ces  lieux,  ou  des  moines 
ou  desclercs  qui  y  célèbrentlesdivinsofliceSjpour- 
vu  qu'ils  ne  les  abandonnent  pas  à  des  laïques. 


Grégoire  IX,  dans  sa  bulle  de  la  réformation 
de  l'ordre  de  Cluny,  en  1233,  voulut  que  si  les 
revenus  d'un  piieurénesuffisaientpaspoui  deux 
moines,  on  y  mit  d'auli'es  gens  pour  y  faire  le 
service  :  «  Ut  qui  soins  est,  unus  vel  plures 
monachi  socii  adjungantur  ,  si  loci  suppetant 
facultates  ;  alioqui  revocetur  ad  claustrum, 
proviso  quod  in  eodem  loco  divina  celebrenlur 
honesle  ».  (Bullar.,  to.  i.  )  Nicolas  IV  ordonna  la 
même  chose  en  1289. 

Le  pape  Benoît  XII,  en  1336,  dans  sa  bulle  de 
réformation  pour  les  chanoines  réguliers  de 
Saint-Augustin,  ne  permit  point  à  ces  chanoinesde 
demeurer  seuls  dans  leurs  bénélices  ou  prieurés 
simples,  et  sans  charge  d'âmes,  où  il  n'y  avait  pas 
de  quoi  entretenir  un  compagnon  :  mais  il  les 
obligea  de  résider  dans  les  couvents  d'où  ces 
prieurés  dépendaient,  s'ils  n'étaient  pas  trop  éloi- 
gnés. Que  s'ils  étaient  trop  éloignés,  ils  iraient  ré- 
sider au  lieu  que  le  chapitre  désignerait,  en  faisant 
desservir  le  bénéfice  par  quelque  autre.  Ce  vi- 
caire ne  pouvait  être  qu'un  ecclésiastique  sé- 
cuUer. 

Il  résulte  certainement  de  là  que  ces  prieurés 
et  autres  bénéfices  réguliers  ne  sont  devenus  sé- 
culiers que  par  la  disposition  des  abbés  et  des 
supérieurs  réguliers  mêmes,  qui  en  ont  disposé 
de  la  sorte  de  leur  propre  mouvement,  auquel 
les  évèques  môme  se  sont  quelquefois  opposés. 

La  nécessité  et  la  pauvreté  des  lieux  qui  four- 
nissaient la  subsistance  d'un  ecclésiastique,  mais 
dont  les  revenus  ne  pouvaient  pas  suffire  pour 
l'entretien  de  deux  religieux,  a  encore  été  aussi 
quelquefois  la  cause  que  ces  prieurés  et  autres  bé- 
nélices réguliers  sont  devenus  séculiers. 

Enfin  cela  s'est  aussi  quelquefois  fait  par  l'or- 
dre des  conciles,  des  papes,  et  des  évèques,  qui 
ont  mieux  aimé  que  de  petits  bénéfices  réguliers 
fussent  en  quelque  manière  sécularisés  et  desser- 
vis par  de  simples  ecclésiastiques,  que  s'ils  étaient 
abandonnés  à  des  laïques,  ou  s'ils  donnaient  oc- 
casion à  des  religieux  de  se  séculariser  eux-mê- 
mes, et  de  se  corrompre  s'ils  y  résidaient  seuls. 

VU.  Lemême  pape  Benoît  Xllfit,  en  la  même 
année  1336,  une  bulle  de  réformation  générale 
pour  tous  les  religieux  de  Saint-Benoît,  où  il  dé- 
clara (juc  tous  les  religieux  qui  avaient  été  pourvus 
des  bénéfices  de  leur  onlre  par  la  concession  du 
Saint-Siège  ou  de  ses  légats,  ou  par  leurs  rescrits, 
ou  qui  en  seraient  pourvus  à  l'avenir,  pourraient 
être  privés  de  ces  prieurés,  administrations,  offi- 
ces, ou  bénéfices,  de  même  que  s'ils  en  avaient 
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été  pourvus  par  leurs  supérieurs  réguliers,  toutes 
les  fois  qu'il  se  rencontrerait  quelque  juste  cause 
de  les  en  priver  :«  Prioratibus,  aihninistratio- 
nibus,  o.Ticiis,  seuquibLiscuuif[uebeue!îciis  pri- 
vari  valeant  et  ab  illis  eliaiii  amoveri  ex  causis 
rationabilibus  ;  a3  si  persup.'riores  suos  de  suis 
beneficiis eis  loret  provisuin  ».  (  Cap.  xxxii.  ) 

Cent  ans  auparavant  les  moines  demandaient 
d'être  confirmés  par  le  Saiut-Siégedans  leurs  ad- 
ministrations, afin  d'être  inamovibles.  Les  papes 
furent   sourds  à  ces  demandes. 

Pendant  ce  treizième  siècle  le  relâchement 
s'augmenta,  et  on  commença  ii  obtenir  du  pape 
et  de  ses  légats  des  bénéflces  et  des  ollices  claus- 
traux. 

Dansées  concessions  on  garda  encore  cette  mo- 
dération, que  ces  bénéliciers  étaient  toujours 
amovibles  par  leurs  supérieurs  réguliers,  quoi- 
que les  moines  s'en  lussent  l'ait  pourvoir  par  le 
pape.  Mais  cette  clause  ne  pouvait  pas  être  trop 
longtemps  observée  ;  et  il  était  pres(jue  impos- 
sible que  le  moine  ambitieux,  qui  avait  pu  arra- 
cher ousurprendre  au  pape  une  provision  contre 
tous  les  statuts  de  son  ordre,  ne  se  maintint  dans 
un  bénéfice  par  la  même  autorité  (ju'il  avait  adroi- 
tement employée  pour  ro!)lenir. 

VIII.  Il  faut  avouer  (pie  les  abbés  de  Cluny  mi- 
rent tout  en  usage  pour  prévenir  toutes  ces  saillies 
des  moines  ambitieux. 

Hugues  V  fil  dresser  et  publier  des  statuts  dès 
l'an  1:200,  par  lesquels  les  jeunes  religieux  n'é- 
taientadmis  aux  prieurés  qu'après  d'autres  épreu- 
ves ;  on  devait  refuser  les  o!)édiences  et  les  béné- 
fices à  ceux  qui  les  demanilaient  ;  et  on  devait 
les  punir  rigoureusement,  s'ils  continuaient  de 
de  faire  ces  demandes  :  «  Ut  suis  ilesideriis  satis- 
faciant,  obedientias  petunt,  vel  sibi  redilus  assi- 
gnari.  Statuimus,  ut  ipsis  in  hujusmodi  petitio- 
nibus  iiuUus  pra^beatur  assensus  ;  imo,  si  com- 
moniti  non  destitorinl,  graviori  disciplina^  sub- 
dantur;  et  qui  habuerint,amiltant  laliter  acqui- 
silas  ».  (  Biblioth.  Cluniac,  pag.  1460,  1  i(î5, 
1466.) 

On  déclara  que  ceux  qui  employaient  les  grands 
du  monde  pour  obteniri|u.>lqu(>  prieuré  ou  (juel- 
que  obédience,  ne  pourraient  jamaisen  être  pour- 
vus, ni  d'aucune  antre  dans  la  môme  année  :  «  In- 
terventu  sa^cularium  coinmitti  sibi  obedientias 
vel  prioratus  expo>cuut.  Staluimus  ne  ullus  ta- 
liter  quemlibet  petens  houorem,  uaquam  illum 
obtineat,  vel  alium  iufra  anuum  ». 

On  résolut  que  les  prieurés,  les  doyennés,  et 


les  autres  administrations,  seraient  données  gra- 
tuitement et  au  seul  mérite: qu'on  ne  déposerait 
ceux  qui  en  seraient  pourvus,  que  pour  des  cau- 
ses raisonnabh^s  ;  et  qu'on  n'aurait  nul  égard  aux 
lettres  de  confirmition  qu'ils  pouraient  avoir  ob- 
tenues pour  n'être  jamais  déposés  :  «  Litteris  eos 
non  oportet  inniti,  quamvis  de  non  reinovendo 
litleras  habeant  confirmationis  ». 

On  y  résolut  de  ne  donner  les  prieurés,  sur- 
tout les  conventuels,  qu'cà  des  prêtres,  ou  que 
dans  l'année  ils  se  feraient  prêtres,  faute  de  quoi 
ils  seraient  déposés.  Toutes  les  obédiences  furent 
absolument  soumises  à  la  volonté  des  prieurs  : 
«  Ut  omnes  obedienlia''  sint  in  manu  et  disposi- 
tione  priorum,  qui  adjunclis  sibi  quos  voluerint 
adjutoribus, faciant  sicutviderintexpedire  ».(  Ibi- 
dem,   pag.  1468,  1169.) 

On  défendit  de  donner  aucun  fonds  à  vie  h  des 
religieux:  «  Nec  nostris  ullum  ministerium  ad 
hi\3reditatem  vel  vitam  commitattur  ». 

Oji  voit  d  ins  1  \  suite  de  ces  règlements  parquets 
degrés  on  tombait  dans  le  relàcliement,  on  for- 
mait des  bénéfices,  on  les  rendait  perpétuels,  et 
on  les  mettait  en  état  d'être  recherchés  par  les 
ecclésiastiques. 

On  commença  par  demander  des  prieurés,  des 
obétliences,  ou  des  revenus  certains  ;  puis  on  les 
fil  demander  par  des  personnes  puissantes.  On 
essaya  après  cela  d'avoir  des  lettres  de  confirma- 
tion pour  ncn  pouvoir  être  déposés.  On  obtint 
premièrement  ces  lettres  de  supérieurs  claus- 
traux ;  on  les  demanda  ensuite  au  pape  même. 

l\.  D'autres  statuts,  (pi'on  rapporte  au  même 
abbé  Hugues  V,  découvrent  l'origine  de  l'amnô- 
nerie,  qui  semble  fort  simple  dans  son  institu- 
tion. On  décriait  de  toutes  parts  les  abbayes,  sur 
ce  que  les  revenus  consacrés  au  soulagement  des 
pauvres  étaient  divertis  et  dissipés  eu  d'autres 
usages.  On  les  remit  entre  les  mains  il'uu  reli- 
gieux pieux  et  sage,  et  on  en  chargea  sa  cons- 
cience. 

«  .Multum  nobis  h  plerisqne  detrahitur,  et  uti- 
nam  immerifo,  quod  res  ad  cleemosynas  paii- 
perum  deputatas,  in  aliosusus  quam  deberemus 
couvertimus;  etc.  Eleeinosyna  fratri  Deum  li- 
menti  custodienda  tradatur,  qui  omnes  reditus 
in  usus  pauperum  fidelitcr  convertat  ;  qui  una 
ad  plus  sit  ecpiitalura  contentus;  paucis  servien- 
tibus,  moilicis  sumptibus;  (juia  (|uid(iuid  uni  ex 
minimis  subtraliitur,  Deo  aufeiiur.  Nos  in  hoc 
animas  liberamus,  ipsis  (juibus  est  hapc  cura 
commissa,  de  suaadministratione  Judici  omnium 
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Deo  in  dislricto   examine  responsuris.    Delin-  diclis,    quaî    sunt   ministrorum   et    pauperum 

quentcs  autem  curn  compertum  fiierit,  cœtcris  Christi  bona,  dilapidando,  etc.  » 

acrius  ptinianlur  ».  (Ibidem,  pag.  4474,  447o.)  Cet  avertissement  était  fort  salutaire,  mais  il 

On  fit  ensuite   l'institution   de   l'hospitalier,  .  supposait  un  relâchement  Irès-périlleux,  en  ce 

chargé  de  laréce[)f  ion  des  hôtes  ;  et  il  est  à  croire  que  ni  les  abbés  ni  les  autres  administrateurs 

que  l'établissement  des  administrations  claus-  ne  rendaient  plus  de  comptes,  et  on  s'en  rap- 

trales  fut  assez  semblable  à  celui-ci.  portait  à  leur  bonne  foi  et  à  leur  conscience; 

Le  motif  de  ce  partage  des  biens  et  de  lacom-  comme  dès  l'an  4:200,  on  en  avait  usé  à  l'égard 

mission  donnée  à  un  aumônier,  semble  fort  juste  de  l'aumônier.  Mais  la  différence  était  fort  gran- 

et  fort  nécessaire.  On  oblige  l'aumônier  de  ré-  de  entre  les  autres  administrateurs  et  l'aumô- 

pandre  entièrement  sur  les    pauvres  le  dépôt  nier. 

dont  on  le  chargeait.  «  Omnes  reditus  et  pro-  On  fut  comme  obligé  de  s'en  rapporter  à  l'au- 

ventus  in  usus  pauperum  et  peregrinorum  fide-  mônier,  parce  que  c'était  des  couvents  mêmes 

liter  convertat  » .  qu'on  s'était  plaint,  sur  ce  qu'ils  employaient  à 

On  règle  son  équipage,  et  on  l'oblige  de  se  leurs  propres  usages  la  portion  des  pauvres.  Il 

contenter  de  peu,  «  modicis  sumptibus,  »  parce  fallut   donc  séparer  entièrement  celte  portion 

qu'il  vole  h  Jésus-Christ  ce  qu'il  soustrait  à  ses  des  pauvres.  Outre  que  les  aumônes  sont  assez 

membres  qui  sont  les  pauvres  :  «  Deo  aufertur  ».  souvent  secrètes,  aussi  bien  que  les   nécessités 

On  se  décharge  sur  la  conscience  de  l'aumônier,  des  pauvres. 

qui  demeure  comptable  à  Jésus-Christ,  «  Judici  Ce  fut  ce  qui  obligea  l'abbé  Jean  de  Bourbon, 

omnium   Deo   de  administratione   sua  respon-  dans  les  statuts  de  réforme  qu'il  dressa  en  4458, 

suris  ».  (Ibidem,  pag,  4  478,  4479,  4564.)  de  rengager  tous  les  abbés,  sans  en  excepter 

On  s'oppose  ensuite  aux  supérieurs  réguliers  celui  deCluny,  tous  les  prieurs  et  tous  les  autres 

qui  doimaient  les  prieurés,  les  administrations,  administrateurs  de  l'ordre,  à  rendre  compte  de 

et  les  bénéfices  de  l'ordre  à  des  ecclésiastiques,  leur  recette  et  de  leur  dépense  plusieurs  fois 

ou  à  d'autres  qu'à  ceux  de  l'ordre.  D'où  il  faut  l'année,  comme  nous  avons  dit  ci-dessus.  Ces 

conclure,  que  si  enfin  en  beaucoup  d'endroits  mêmes  statuts  ordonnent  que  des  revenus  des- 

les  ecclésiastiques  ont  été  substitués  aux  moines  tinés  à  la  sacristie  et  aux  ornements  de  l'église, 

dans  ces  administrations,  ou  par  les  moines,  ou  un  quart  soit  laissé  au  sacristain,  les  trois  autres 

par  les  papes,  ou  par  quehfue  autre  voie  que  ce  quarts  soient  employés  aux  embellissements  et 

soit,  ils  ont  aussi  été  substitués  aux  mômes  obli-  aux  besoins  de  l'église.  (Ibidem,  pag.  4604,  1606, 

gâtions,  comme  étant  essentiellement  attachés  à  4612. 

ces  administrations  des  leur  première  origine.  On  pourrait  croire  avec  raison,  que  les  autres 
Ainsi  après  un  entretien  sobre  et  modeste,  tout  administrateurs  devaient  garderies  mêmes  pro- 
ie reste  est  dû  aux  nécessités  des  pauvres,  des  portions  dans   la  dispensation  de  ce  qui  leur 
malades,  des  hôtes,  enfin  des  misérables  et  des  était  commis, 
indigents.  Enfin  ces  statuts  s'opposèrent  à  la  coutume  qui 

Les  statuts  de  l'abbé  Henri  I  furent  beaucoup  s'était    introduite,  et  qui  se  fortifiait  tous  les 

postérieurs;  il  fut  fait  abbé  de  Cluny  en  4308,  et  jours  de  plus  en  plus,  de  donner  à  des  ecclésias- 

néaninoins  on  y  avertit  encore  les  administra-  tiques  ou  à  des  séculiers  les  adnùnislrations  qui 

teui's  ou  bénéficiers  de  l'ordre,  de  se  considérer  pouvaient  être  confiées  h  des  religieux.  «   Inhi- 

commc  de  simples  dépositaires  du   patrimoine  bemus  districte,   ne  de  ca'tero  personis  sa'cula- 

des  pauvres.  ribus,  clericis  vel  laicis,  dentur  aut  tradantur 

«  Exhorlamurabbales,  priores,  etcœteros  ad-  aliquatenus  prioratus,  nec  alia  loca  ubi  mona- 

ministratores    ordinis    nostri,    (pnbus  sirut  et  chus,  seu  monachi  consueverunt  morari  ». 

aliis  ecclesia^  prœlatis  concessa  est  potestas  fa-  Si  l'on  objecte  à  ce  statut,  que  les  conciles  ne 

cultates  Erclcsiœ  sancla^  Dei  dispensandi,   non  permettaient  point  à  un  moine  de  demeurer  seul 

distraîu'nili,    vel    dilapidandi,    quatenus   rébus  dans  un  bénéfice  ;  je  réponds  que  dans  ces mè- 

et   bonis    hujusmodi,    lanquam    commendatis,  mes  statuts  on  y  avait  déjà  pourvu,  en  témoignant 

non  i)r()|)riis  utendo,  res    ipsas  et  dicta    bona  que  les  lieux  où  il  n'y  avait  pas  assez  de  revenu 

fideliler dispensent;  expendantqueinnsus  pios,  pour  entretenir  deux  religieux,  seraient  réunis 

licilos,  et    honestos  ;  nihil  de  rébus   et   bonis  aux  maisons  supérieures,  et  qu'on  y  ferait  faire 


8 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  VINGT-SEPTIÈME. 


le  service  par  d'autres  :  «  Et  ubi  non  possunt 
esse  duo  moiiachi,  sed  soluin  uuus,  quia  l'acul- 
tates  non  suppetant,  talia  loca,  si  (leripossitsinc 
scandalo,  siuit  revocanda  ad  manus  supcrioriun 
immediatoruui,  proviso  niliiloininusiii  lioc  easu 
quod  in  locis  talibus  more  solito  celebrcntur  di- 
\iua  ». 

X.  Les  abbés  et  les  prieurs  mêmes  firent  quel- 
quefois intervenir  le  Saiut-Siégepour  supprimer 
les  administrations  inutiles  ou  péiilleuses ;  et 
néanmoins  ils  montrèrent  le  chemin  de  le  l'aire 
intervenir  pour  des  articles  moins  avantageux  à 
la  régularité. 

En  i'àir2,  le  prieur  de  Saint-Martin  des  Champs 
supprima  l'oKice  de  sacristain  dans  le  prieuré  de 
Saiul-Denisdc  la  Gharlre,  et  en  réunit  tous  les 
revenus  à  ce  prieuré  :  parce  (|ue  i'oKice  de  sa- 
cristain n'avait  été  que  toléié,  ou  accordé  par 
grâce  sans  nécessité  :  «  Cum  in  v(Milate  nuiupiam 
fuerit  ibi  taie  ollicium  inlilulalum,  nec  \)cv  nos 
statulum,  seu  ordinatum;  sed  solum  toleratinn 
temporaliter  de  nnmiticenlia  et  permissione 
prions  dicti  loci  sub  ceilisoneribus  et  servitiis, 
etc  ».  (liist.  de  Saint-Martin  des  Champs,  pag. 
333,  363.) 

En  VôHH,  on  obtint  un  rescritde  Clément  Vil, 
pour  supprimer  cette  oKice  de  saci-istain  ;  <pioi- 
q,u'iii  n'y  eût  jamais  été  érigé  en  lilie  d'oKice  : 
a.  Et  nihilominus  declaraverunt  nimcpiam  oKi- 
cium  sacristia^  fuisse  in  eodem  |)ri()ialu  iulitula- 
tum,  seu  per  eos  slatutum,  vcl  etiam  ordina- 
tum ». 

Voilà  comme  par  l'avidité  des  religieux  par- 
ticuliers, ou  par  l'affection  et  la  libéialilé  incon- 
sidérée des  supérieurs,  ces  administrations  s'é- 
tablissaieid  sans  nécessité  et  s'élevaient  en  titre 
d'office  et  de  bénéfices  avec  de  grands  revenus. 

En  1410,  l'abbé  de  Cluuy  réimit  la  sacristie 
d'in ville  au  prieuré  du  même  lieu.  Mais  il  est 
arrivé  bien  plus  souvent,  qu'on  ait  érigé  ces  of- 
fices, et  qu'on  y  ail  fait  intervenir  le  pape. 

XI.  On  pourrait  juslilier  tout  ce  (|ue  nous  avons 
avancé  dans  ce  chapitre  par  la  bulle  de  Pie  V, 
en  1508,  où  il  réforma  l'ordi-e   des  Porte-Croix. 

Ce  pape  y  avoue  d'abord  que  les  prieurés,  les 
hospilaleries,  et  les  autres  offices  de  cet  ordre 
ayîint  été  quelquefois  donnés  par  le  Sainl-Siége  à 
ceux  qui  avaient  plus  de  mérite  dajis  ror;lre,  et 
pour  le  bien  de  l'ordre  même;  la  passion  et  la 
cupidité  démesurée  des  auh'es  religieux  n'a  plus 
rien  laissé,  qu'ils  n'aient  voulu  diviser  et  possé- 
der en  titre  ou  en  commende. 


«  Ubi  vero  primum  prioratuum,  hospitalium, 
etlocoruin  pra'dictoruin  cura  perpétua  cerlis  (|ui- 
busdam  id  forle  promerilis,  aut  religioni  maxi- 
me utdibus,  de  benignitateseu  providenlia  Sedis 
Apostolica^  demandata  est,  ea  lune  démuni  cu- 
pido  tam  mullorum  animosincessil,  ut  illa  fere 
onmia,  aut  in  lilidiun,  aut  in  commendam  per- 
pi'tuam  variis  pneleusis  causis  sibi  paidalim 
usurpariut;  et  qui  illa  sic  poslea  possederunl, 
minus  mori.ieri,  alque  obedientes  suis  superio- 
ribus  elfecti,  fructus,  qui  priusadpublii-am  uti- 
litatem  counnadilatem  [ue  religionis,  et  in  aleii- 
dis  pauperibus  dispensabaninr  ,  pioprios  sibi 
leoerurU,  profanis  etiam  usihus  applicanles  ». 
(BuUarii  lo.  n,  Bulla  lix.) 

C'est  là  la  véritable  histoire  de  la  déroute  de 
la  discipline  dans  les  ordres  réguliers:  elle  n'a 
été  certainement  causée,  que  par  la  division  du 
temporel  et  |)ar  l'ereclion  des  olfices  claustraux 
en  litre  de  bénéfices,  ou  eu  commeudes. 

Ce  pape  ajoute  qu'lmiocent  VIII  et  Clément 
Vil  avaient  rélal)li  la  conununauté  de  biens,  et 
la  régularité  dans  cet  ordre,  en  cassant  tous 
ces  titres  pai  liculiers,  et  loules  ces  conuuendes, 
réiuiissant  loid  le  temporel  de  la  comuumauté, 
et  déclarant  à  l'avenii'  tous  les  |)rieiuset  lousies 
officiers  de  l'ordre  triennaux.  Mais  (pie  celle  ré- 
formai ion  n'ayant  pas  élé  observée,  il  renouvelait 
tous  les  statuts  de  ces  papes,  il  cassait  toutes  les 
provisions  données  des  bénéfices  de  cet  oi'di'c, 
il  réduisait  tout  le  temporel  à  une  mause  com- 
nume,  et  il  voulait  (jue  le  chapilie  général  (pu 
se  tiendrad  tous  les  ti'oisans,  élût  le  général,  dont 
le  généralat  ne  serait  (pie  tiiennal,  et  trois 
prieurs  pour  chaque  priemé  dont  le  premier 
sérail  acIuiMlemeid  prieur  la  piemière  année,  le 
second  la  seconde,  et  le  lioisième  la  troisième 
année. 

Il  était  difficile  de  remédier  plus  sagement, 
plus  saiidement  et  plus  efficacement  h  lous  les 
désordres  (pie  la  séparation  des  biens  temporels 
et  la  création  des  bénéfices  avaieid  causés  dans 
les  monastères. 

XII.  Nous  ne  pouvons  pas  deviner  si  les  con- 
grégations modernes  depuis  cent  ou  deux  cents 
ans,  (pii  ont  mis  la  loi  de  la  Iriennalité  pour  tou- 
tes'les  dignités  et  pour  les  offices  de  l'ordre, 
scn'ont  plus  fidèles  oi  plus  fermes  (jue  les  ancien- 
nes à  résister  aux  lenlations  de  la  |)i-opriété 
et  au  partage  des  biens,  pour  former  enliii  des 
bénéfices.  La  longue  révolution  des  siècles  fait 
des  changements  bien   surprenants;  mais  d'ail- 
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leurs  dans  l'incertitude  il  est  plus  juste  de  bien 
juger  et  de  bien  espérer.  11  est  même  cert.un 
que  ce  n'a  été  que  la  perpétuité  des  adminis- 
trations claustrales,  qui  a  mis  comme  la  der- 
nière main  à  l'établissement  des  bénéfices  ré- 
guliers. 

Je  dis  la  perpétuité,  parce  qu'encore  qu'elles 
fussent  révocabl(>s,  et  que  les  administrateurs, 
les  prieurs  et  les  olliciers  lussent  amovibles,  ils 
étaient  néanmoins  perpétuels,  parce  qu'il  n'y 
avait  point  de  temps  déterminé  pour  linir  ;  et  il 
arrivait  r'arement  qu'ils  commissent  ces  grandes 
fautes,  (|ui  donnaient  une  juste  cause  à  leur 
déposition,  ou  même  que  les  ayant  commises 
on  les  en  recherchât. 

La  (ilosse  de  Guimier  sur  la  Pragmatique  a 
fort  bien  remarqué  cette  perpétuilé  des  offices 
ou  bénélices réguliers:  «  Dicitur  perpetuum  quod 
certotempore  non  limitatur,  etiamsi  detur  ad 
beneplacilum  superioris  ».  (De  Collation.  ^,  Item 
quod  ad  dictas.) 

.l'ai  ditque  cette  perpétuité  avait  consommé  l'é- 
tablissement des  béiu'lices  régidiers  en  titre  et 
en  commcnde,  parce  qu'il  faut  avouer  que  la 
séparation  des  biens  communs,  et  la  distribution 
qui  en  avait  été  faite  entre  les  officiers  claus- 
traux, en  avait  été  le  commencement,  et  le  dé- 
sistement de  l'aire  rendre  les  comptes  en  avait 
été  le  pi'ogrès. 

Les  communautés  nouvelles  n'auront  rien  à 
appréhender,  pendant  qu'elles  éviteront  ces  trois 
écueils,  la  séparation  des  biens  communs  entre 
les  officiers,  la  négligence  de  faire  rendre  les 
comptes  devant  la  communauté,  ou  devant  les 
anciens,  et  la  perpétuité  des  officiers. 

XIII.  La  règlede  la  tricnnalitéaétéla  chosedu 
monde  la  mieux  concertée.  Dans  l'ancienne 
Église  tout  tendait  à  l'unité  et  à  la  monarchie, 
parce  que  le  monarque  du  ciel  était  venu  établir 
une  monarchie  céleste^  sur  la  terre,  c'est  son 
Église,  et  en  remoidant  au  trône  de  sa  gloire,  il 
avait  confié  son  Eglise  universelle  à  un  de  ses 
apôtres,  et  à  ses  successeurs,  et  ses  églises 
particulières  à  ses  autres  apùtres  et  ù,  leurs  suc- 
cesseurs. 

Cette  monarchie  étant  toute  de  charité,  d'hu- 
milité etde  modestie,  n'avait  rien  de  formidable 
à  la  liberté  des  sujets.  Ainsi  les  curés,  les  archi- 
prètres,  les  archidiacres,  les  abbés,  enfin  tous 
les  bénéficiers  et  tous  les  bénélices  de  l'Église 
primitive  furent  perpétuels. 
Le  long  cours  des  années  ayant  fait  voir  quel- 


que tiédeur  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs 
des  hommes,  on  y  chercha  des  remèdes,  et  on 
jugea  à  propos  de  faire  tous  les  offices  et  toutes 
les  administrations  révocables  dans  la  congréga- 
tion de  Cluny,  (pu  lut  la  piemière  congrégation 
de  cette  espèce,  (|ui  en  a  de[)uis  tant  eu  de  sem- 
blables. 

Les  canons  des  conciles  et  les  statuts  monasti- 
ques conspirèrent  à  ce  tempérament,  que  tous 
ces  administrateurs  fussent  amovihles,  et  néan- 
moins qu'on  ne  les  déposât  pas,  que  pour  punir 
des  crimes  considérables,  ou  pour  les  élever  à 
des  dignités  plus  relevées. 

Comme  ces  officiers  quoiqu'amovibles,  ne 
laissaient  pas  couimunément  d'être  perpétuels, 
cette  perpétuité  leur  fut  une  occasion  de  s'ap- 
proprier en  quelque  manière  les  revenus  de  leur 
office  et  de  s'exempter  d'en  rendre  compte. 

La  triennalité  a  donc  été  le  plus  propre  et  le 
plus  efficace  remède,  pour  prévenir  tous  ces 
désordres,  et  on  peut  dire  que  l'amovibilité 
précédente  avait  été  comme  un  degré  pour  pas- 
ser de  la  perpétuité  effective  des  premiers  siè- 
cles, à  la  triennalité  des  derniers  temps. 

Innocent  VIII  a  été  peut-être  le  premier  des 
papes,  qui  ait  publié  la  loi  de  la  triennalité  pour 
la  réformation  de  l'ordre  des  Porte-Croix,  comme 
nous  venons  de  le  dire. 

Il  est  vrai  que  ce  pape  dit  qu'en  cela  il  renou- 
velle seulement  la  première  institution  de  cet 
oi'dre  :  «  Non  ad  vitam,  sed  ad  triennium  dun- 
taxat,  jiixta  primanam  inslitutionem  ».  Mais  on 
peut  douter  si  ce  pape  n'entend  point  cette 
institution  primitive,  de  ne  point  dotmer  à  vie, 
et  s'il  ne  détermine  point  lui-même  lamovi- 
bililé  des   anciens  statuts  à  la  Irieimalité. 

Clément  Vil  enchérit  par-dessus  la  trienna- 
lité; car  il  voulut  que  le  chapitre  nommât  trois 
prieurs  pour  chaque  prieuré,  afin  que  chacun 
gouvernât  une  année  en  attendant  l'autre  chapi- 
tre triennal. 

Pie  V  confirma  la  mèine  chose.  La  plupart 
des  autres  communautés,  apiès  le  concile  de 
Trente,  ontsuivila  simple  triennalité. 

Dès  que  ce  concile  eut  été  entièrement  fini, 
les  franciscains  assemblèrent  un  chapitre  gé- 
néral, où  ils  diTssèrent  plusieurs  points  de  ré- 
foi-nu\  que  le  pape  Pie  IV  confiiina  dans  une 
bulle  de  l'an  loGiî.  Entre  ces  articles  il  y  en  a 
un  qui  rend  les  abbesses  trien  nales  :  «  Sed  ne- 
que  abbatissa  aliqua  perseveret  ultra  triennium, 
nisi  pro  reformatione  aut  aliijua  maxima  mo- 
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nasterii  utilitate  ;  sed  explelo  termino  trieniiali 
ad  nova^  abbalissfp  clectionem  proccdatur, 
nuUa  consuoludine  in  conlniiiiiiu  l'aciente  »  . 
(Pii  IV  Conslitulio  cm.) 

Grégoire  XIII,  en  lo83,  publia  une  autre  bulle , 
où  il  coniinence  par  représenter  les  inconvénienis 
delà  perpétnité  des  abl)esses,  elles  avantages  de 
leur  trieruialité  :  «  Perpeudentes  varia  et  uudti- 
plicia  damna  quibus  plei-nmque  atïiciunlui-  uio- 
nasteria  monialinm,  qua^  per  abbatissas  vel  alias 
prœfectas  perpétuas  reguidur;  e   contra    vero 


abbatissas  et  alias  prnprectas  triennales,  scientes 
se  laj^so  lorrnino  administralioni-;  sna^  rationem 
esse  reddituras,  niaj  iri  studio  regimen  nionas- 
tcriornm  gerere  ». 

Après  cela  il  onlonne,  que  dans  tous  les  mo- 
nastères di^  Saint-Benoit,  do  Citeanx,  des  Char- 
treuses et  de  tous  les  antres  ordresdans  l'Italie  et 
la  Sicile,  on  n'élira  t  plusqnedes;(bbessesou  des 
supérieures  triennales,  avec  pouvoir  de  les  élire 
encore  une  lois,  après  trois  ans  d'intervalle  : 
«  Uua^  elapso  trieniùo  pra^esse  desinant  ». 
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DU    PARTAGE    DES    FONDS    ET    DES    TERRES     DE    l'^.GLISE    E.NTRE    LES    BitNÉFiCIERS      PARTICULIERS 

APnÈs  l'an  mil. 


I.  Sommnirc  des  pnrtnftos  ci-dessus  lonrlK^s. 

II.  Les  éviMiues  doiin, lient  souvent  à  des  lic.ques  les  fonds 
de  l'Eglise,  et  les  conciles  se  contentaient  qiielnuel'ois  de  les 
otili^er  h  ne  les  plus  donner  iiii'ii  des  ei'('lési:(sli(|ues. 

III.  Les  ecclésiastii|iies  usiirperenl  (lueliiuefois  les  fonds  de 
l'Eglise. 

IV.  Les  dignités  des  chniiitres  commencèrent  appareiiiment  ii 
s'approprier  les  fonds. 

V.  Ceux  qui  avaient  donné  un  fon  Is,  le  possédèrent  peut- 
être  en  forme  de  précaire. 


I.  Dans  les  premiers  partages  qui  se  firent  entre 
les  évoques  et  leurs  chapitres,  les  fonds  mômes 
furent  divisés  entre  aux.  Et  lors(]ne  les  chapitres 
firent  ensuite  différents  partages  de  la  manse 
capilulaire  eidre  les  chanoines,  les  fonds  cl  les 
terres  se  dlslribuèrenl  au^si  entre  eux. 

On  adjugea  des  fonds  aux  paroisses  et  aux  hô- 
pitaux. Lesabbés  ne  purent  séparer  leur  nianse 
abbatiale  de  la  couve. iluelle,  sans  assigner  des 
fonds  à  l'une  et  à  l'aidre.  Et  lorscpie  la  nianse 
conveidnelleserepartageaenlr(>les  oflicos  claus- 
traux, d'où  sont  Ncnus  ensuite  tant  de  l)énélices 
réguliers  et  séculiers,  nous  avons  montré  que  ce 
lut  en  assignant  à  chaque  admiinslratem-  de  ces 
oflices,  soit  prieurs,  ou  doyens,  ou  prévtMs,  ou 


amnôniers,  ou  sacristains,  ou  autres,  une  cer- 
taine (piantilé  de  fonds  et  d'églises  paroissiales, 
c'est-à-dire  de  dîmes. 

Lois  même  (jn'on  fonda  des  chapelles,  on  ne 
soulïiit  point  (pTelles  fussent  érigées  alors  ni 
dans  la  suite  du  temps  en  vicairies  avec  charge 
d'âmes,  ou  en  cures,  ipie  les  fondateurs  n'y  eus- 
sent assigné  des  fonds  suffisants.  C'est  ce  que 
nous  avons  fait  voir  ci-devant. 

II.  .Vpiès  cela,  il  nous  reste  fort  peu  de  chose 
à  dire  là-dessiis  :  cependant  j'ai  cru  devoir  faire 
dans  ce  chapitre  ((uelques  observations  sur  ce 
que  nous  avons  dit  daiH  \o  précédent. 

Remanpions  d'abord,  ipie  pendant  les  x«etxi« 
sièiles  les  évèipies  domièrent  apparemment 
beaucoup  de  fonds  et  de  terres  de  leur  église  à 
des  ecclésiasli(nies,  puisqu'ils  en  firent  une  si 
grande  |)rofusion  aux  séculiers. 

L'emi)erenr  Olhoii  II!  lut  forcé  de  s'en  plain- 
dre, et  d'y  rem  '(lier  par  un  édit  où  il  dit  (]ue 
les  évèqnes  s'excisaient  des  services  qu'ils  de- 
vaienl  à  leur  église  et  h  l'empire,  sur  ce  cpie 
leurs  prédécesseuis  a\ant  donné  les  fonds  de  l'é- 
vèché  h  diverses  personnes,  leur  avaient  oté  le 
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moyen  de  satisfaire  aux  charges  et  aux  dépenses  noinie,  les  ecclésiastiques  pourront  s'y  opposer, 

dont  ils  étaient  redevables  ;\  l'Eglise  et  à  l'em-  et  en  appcller  aux  évèques  voisins  ou  au  pape  : 

pire  :  «  Durn  pro   doinorum  Dei    restauratione,  «  Si  episcopiis  aut  pra'Iatus  qnilihet  contra  prœ- 

etpro  reipiiblicîe  et  oCficio  nostroqne   ohseqnio  fixain  reguiatn  aliquod    ecclesiasticum   niinis- 

commoncntur,  suarum  ccclosianun  pra'dia  ah  terium,  A(d  etiam  ipsam    pra>l)endam,  qua'   ca- 

aliis  detineri  causantur;    seque  impcrata  non  /jonfff/ dicitur,  ordinare  aut  dare  voluerit,  libère 

posse  pcrficere  rêvera  demonstrant  ».  liceat  clericis  contiadicere  ». 

Cet  empereur  déclare  que  ti)iites  ces  conces-  Enfin,  le  canon  qui  suit  déiend  aux  prélats  de 

sions  faites  par  les  évèques,  n'auront  lieu  que  vendre  ou  de  donner,   c'est-à-dire  d'aliéner  de 

pendant  leur  vie,  sans  que  leursuctesseiu  y  puis-  nouveaux  bénéfices  de    leur   égli.se,    parce  que 

se  être  obligé.  Or  les  évèques  donnaient  ces  ter-  les  canons  condamnent  ces  entreprises:  «  NuUus 

res,  ou  à  la  faveur,  ou  à  la  parenté,  ou  à  l'ar-  episcoporum  vel  pra?latorum  aliquod    novura 

gent  :  «  Non  ad  utilitatem  ecclesiarum,  sed  pe-  beneficium  de  rébus  ad  jus  ecclcsiœ  pertinenti- 

cuniae,  affinitatis,   et  amiciti;e  causa  » .  (Collée-  bus  ulterius  prœsumat  contra  canones  alicui 

tio  Romana  Holsten.)  vendere  aut  dare.  Quicumque  hacteuus  alienare 

Toutesces  raisons  portaient  encoreplusles  évê-  pnesumpsit,  etc.  » 

ques  à  les  donner  à  des  ecclésiastiques,  avec  les-  Or,  ni  les  canons  ne  défendaient  point  de  gra- 

qnels  ils  étaient  liés  de  parenté  ou  d'amitié, et  dont  tifier  les  clercs  de  quelque  fonds  de  l'Eglise,  ni 

la  profession  cléricale  justifiait  ce  semble  le  don  ce  qu'on  donnait  aux  clercs  n'était  point  aliéné, 

qui  leur  était    fait  d'une  portion  des  biens    de  puisqu'il  revenait  après  leur  mort  à  l'Eglise. 

l'Eglise.  Toutes  ces  défenses  ne  tendent  donc  qu'à  em- 

Le  concile  de  Bourges,  en  1031,  voulut  bien  pécher  qu'on  ne  donne  aux  laïques  les  bénéfi- 
que les  curés  eussent  les  fonds  de  leur  cure,  ces  dont  les  seuls  clercs  sont  capables,  ou  à  faire 
qu'on  appellait  fief  presbytéral  ;  mais  il  ne  put  que  les  prélats  donnent  plutôt  à  des  clercs  les 
souffrir  que  les  évoques  donnassent  ce  fief  aux  bénéfices  dont  par  un  abus  insupportable  ils 
seigneurs  des  villages,  ou  que  ces  seigneurs  l'u-  gratifiaient  les  laïques. 

surpassent  :  «  Utsaeculares  viri  ecclesiastica  be-  III.  Les  ecclésiastiques  prévenaient  aussi  quel- 

neficia,   quos  fevos  presbyterales  vocant,   non  quefois  la  libéralité  des  évèques,  aussi  bien  que 

habeant  superpresbyteros  ».  (Can.  xii.)  les  laïques;  et  ils  usurpaient  les  fonds  de  l'Egli- 

Le  concile  de  Tours,  en  1060,  nous  découvre  se,  mais  ce  n'était  Jamais  un  titre  de  bénélice  si 

encore  plus  clairement,  que  c'étaient  ces  mômes  révècjue  ne  le  confirmait, 

bénéfices  que  les  évoques  donnaient  auparavant  Dans  le  concile  d'issouduii,  en  1081,  l'arche- 

sous  divers  prétextes  à  des  laïques,  et  que  lesca-  vèque  de  Bourges  donna  à  un  monastère  tout  ce 

nous  les  obligèrent  de  ne  plus  accorder  qu'à  des  qu'il  avait  pu  arracher  de  biens  d'église  d'entre 

ecclésiastiques.  les  mains  des  laïques,  et  tout  ce  qiù  en  pourrait 

Ce  concile  déclare  nulle  la  concession  faite  par  être  restitué  à  l'avenir  par  les  laïques  ou  par  les 

argent  ou  par  des  conventions  illicites  :  «  Pecu-  clercs  (jui  en  étaient  les  usurpateurs  :  «  Quorum 

nia,  aut  aliqua  inconveniente   convenlione,  aut  partemipsc  per  auclorilatem  officii  nostri  laicis, 

quolibet  modo  contra  canonicam  censuram  »,  de  qui  ea  rapina  longo  tempore  detiimerant,  eri- 

tous  les  bénéfices  qui  ne  peuvent  être  teruis  que  pui  ;  de  aliis   onmibus,     qua^    adhuc  laicah  vel 

par  des  clercs,  selon  les  lois  canoniques  :  «  Aut  clericali    etiam  violentia    auferunlur,    quando 

ministerium,  vel  beneficium,  quod  nonnisi  de-  i-estituentur,  eamJem  pra'diclo  monasterio  con- 

ricos  hahere  sanctorum  patrum  sancivit  auc-  cessionem  faciens  ». 

toritas  ••.  (Can.  i,  ii,  ui.)  IV.  Lesdiguitésdes chapitres semblentavoir été 

C'est  assez  faire  connaître,  que  l'abus  cousis-  les  premiers  à  qui  on  ait  attribué  des  fonds,  avant 

tait  en  ce  qu'on  donnait  à  d'autres  qu'à  des  clercs,  que  de  partager  le  reste  de  la  manse  capitulaire. 

les  bénéfices  que  les  canons  avaient  alïectés  aux  Alexandre  III  coulirma  l'érection  d'un  cliapi- 

clercs.  tre  que  l'évèque  d'Alexandrie  avait  faite  dans  sa 

Le  canon  suivant  du  concile  de  Tours  éclaircit  cathédrale.  Il  confirma  les  dignités  qu'il  y  avait 

encore  davantage  la  chose.  Il  y  est  dit,  que  si  le  établies,  de  prév(M,  d'archiprèlre,  et  de  chantre: 

prélat  entreprend  de  doimer,  contre  l'ordre  des  «  Singidis  praulictas  diguitates  auctoritate    Apo- 

canons,  un  bénéfice,  uneprébende,  ouunecha-  stolica  contirmamus  ».  (Epist.  liv.) 
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Enfin,  il  confirma  aux  chanoines  un  grand 
nombre  de  paroisses  qui  leur  avaient  été  assi- 
gnées :  «  Praeterea  ecclesias  usibus  vestri  cano- 
nici  deputatas  ;  scilicet  sanclœ  Mariœ,  etc.  Vobis 
nihilominus  duximus  confirmandas  ». 

Dans  les  monastères,  les  abbés  lurent  les  pre- 
miers qui  se  donnèrent  une  mausc  séparée  ; 
après  eux,  les  officiers  claustraux  ne  tardèrent 
pas  longtemps  à  partager  entre  eux  les  fonds  ; 
les  simples  leligieux  ont  été  les  derniers  qui 
aient  eu  des  portions  séparées  en  fonds  ou  en 
rentes. 

Il  est  fort  vraisemblable  que  le  même  exem- 
ple avait  précédé  dans  les  églises  cathédrales  ; 
lesévèques  commencèrent,  les  dignités  suivirent, 
et  enfin  les  chanoines  mêmes  se  résolurent  aussi 
d'avoir  chacun  des  prébendes  en    particulier. 

V.  11  est  i)rol)able  (jue  ceux  qui  se  donnaient 
à  l'Egtise  avec  quelque  partie  de  leur  patrimoi- 
ne, recevaient  d'elle  en  litre  île  bénélice,  ce 
même  fonds,  ou  ({uelque  autre  à  la  façon  ^es 
précaires. 

Alexandre  III  ordonna  à  l'évèque  de  Véroli 
d'ôter  l'office  et  le  bénélice  à  un  sous-diacre,  qui 
ne  pouvait  garder  la  continence  ;  avec  celte  con- 
dition, que  s'il  avait  apporté  quelque  terre  h 
l'ÉgUse  lors  de  sa  réception,  on  la  lui  rendrait 
au  temps  de  son  exclusion  :  «  Sane  si  ecclesiis 
quibus  allitulati  fueiant,  de  possessionibus  aut 
aliis  bonis  suisalicpiacontulisse  noscuntur  ;  cum 
ab  earum  ccclesiarum  ministerio  hierinl  et  be- 
neficio  sequeslrati,  ad  ipsos  recta  via  domi- 
nium  et  proprietas  illico  débet  absque  ulla  con- 
tratlictionc  redire  ». 

Le  concile  de  Béziers  défendit  aussi,  en  l'an 
1233,  de  domier  des  biens  temporels  en  se  don- 
nant soi-même  à  des  monasières,  dans  l'espé- 
rance  d'en  recevoir  des  bénéfices  ecclésiastiques. 

Ce  concile  assure  que  c'est  un  trafic  simonia- 
que  :  «  Quidam,  ut  intelleximus,  se  et  sua  con- 
ferunt  monasieriis,  sub  spe  ut  ipsis  post  modum 
cclcsiastica  beni^ficia  conferaidur,  (juod  oni- 
ninodanniabileest  propter  maculam  simonia'  ». 
(Append.  conc.  Later.  3  parle  nlt.,c.  vu.) 

On  peut  se  donner  à  l'Eglise  avec  les  biens 
qu'on  possède  ;  on  peut  recevoir  d'elle  «les  bé- 
néfices ;  la  libéralité  et  la  gratitude  sont  deux 
vertus  dignes  <le  louange.  Mais  on  ne  peut  don- 
ner du  temporel  à  l'Eglise,  dans  l'espérance  d'en 
recevoir  des  bénéfices  ;  parce  que  c'est  singérer 
dans  les  dignités  ecclésiastiques,  et  acheter  à 
prix  d'argentce  qui  est  inappréciable.  (Can.  xxii.) 


En  1161,  Bernard,  évèque  de  Toulouse,  reçut  le 
seigneur  et  la  dame  d'Escalquens  pour  chanoine 
etchanoinesse  de  Saint-Etienne  de  Toulouse, en 
recevant  d'eux  la  seigneurie  dEscalquens,  et  la 
leur  rendant  pour  en  jouir  pendant  leur  vie,  avec 
pouvoir  de  jouir  en  même  temps  d'une  prében- 
de, ou  plutôt  de  deux  ;  c'est-à-dire,  de  recevoir 
en  pain  et  en  vin  autant  que  deux  chanoines  : 
«  Victum  de  nostro  cellario  sicut  duobus  cano- 
nicis  ».  (Catel,  ^Mémoires  du  Languedoc,  p.  884.) 

Il  est  vrai  que  ce  chanoine  et  cette  clianoi- 
ncsse  sont  dans  le  rang  des  chanoines  laïques. 
3Iais  la  manière  dont  on  leur  donne  à  titre 
d'usulruit  le  fonds  qu'ils  avaient  donné  en  pro- 
priété à  l'Eglise,  est  la  même  que  celle  dont  on 
donnait  des  fonds  aux  vrais  chanoines  ;  et  toute 
la  conduite  dont  on  usait  envers  les  chanoines 
laiquus,  était  réglée  sur  celle  qu'on  gardait  pour 
les  vrais  chanoines  :  «  Connnendanms  vobis  in 
obedientia,  sicut  uni  de  canonicis  nostris  com- 
mendare  solemus,  totmn  illum  honorem  d'Es- 
calquens, quem  lu  de  pioprio  honore  nobis  de- 
disti  ». 

Ces  paroles  sont  bien  formelles,  et  me  parais- 
sent être  d  un  grand  secours  pour  bien  com- 
prendre celles  du  |)apc  Benoit  X.II,  dans  la  bulle 
de  réformation  pour  les  chanoines  réguliers  de 
saint  Augustin,  en  1339,  quand  il  parle  de  la 
réception  des  clercs  ou  des  lai(pies,  demeurant 
clercs  et  laïipies,  et  néamnoins  reçus  chanoines 
dans  les  églises  cathédiales  ou  collégiales  des 
chanoines  rég(diers,  auxtpiels  ils  se  donnent  eux 
et  leuis  biens  :  «  Prohibemus  insuper,  ne  in  ec- 
desia  calhedrali,  seu  monasterio,  vel  loco  alio 
religionis  ejusdem,  (piivis  dericussivcularis,  vel 
laicus,  recipiaturad  pra'bendam,  seu  eliam  por- 
tionem,  nisi  eidem  ecclosia'  seu  monasterio,  vel 
loco,  dederil  primilus  se  et  sua  ».  (Cap.  ui.) 

Ce  qui  suit  est  un  peu  surprenant,  parce  que 
ce  pape  ne  veut  pas  (jue  celte  prébende  soit  enga- 
gée pour  la  vie  de  celui  qui  l'obtient,  on  pour 
un  temps  certain  :  «  Nec  hujusmodi  pra'benda 
seu  porlio  ad  vilam  vel  ad  lempus  vendalur, 
delur,  seu  alias  conccdatur  eidem  » . 

Voici  l'éclaircissement  de  celle  difficulté  :  l'é- 
vè(|uede  To.douse  donnait  la  prébende  pour  tou- 
te la  vie  aux  siMgueius  dont  il  a  été  parlé,  par- 
ce (}ue  ces  chanoines  les  recevaient  aussi  pour 
tout  le  temps  de  leur  vie.  Les  chanoines  régu- 
liers ne  doivent  rien  accorder  que  pour  autant 
de  temps  (}u'il  plaira  aux  supérieurs,  |)arce  que 
tout  esl  amovible  et  révocable  chez  eux.  L'évè- 
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que  de  Toulouse  témoignait  lui-même  qu'il  Irai-  prît  jamais  d'engagement  au  contraire,  elles  ne 

tait  ces  chanoines  laïques  comme  ses  vrais  cha-  laissaient  pas  d'être  perpétuelles.  D'ailleurs,  ces 

noines.  chanoines,  ou  clercs  ou   laïques,   continuaient 

Au  reste,  nous  avons  déjà  dit  que,  <|uoique  de  posséder  en  usuCrnit  les  biens  dont  ils  avaient 

ces  prébendes  fussent  révocables,  et  qu'on  ne  cédé  la  propriété  à  l'Eglise.  (1), 


{{)  L'abbayo  de  Saint-Jcan-cn-Vallce,  fondée  près  de  Chartres  au  com- 
mencemcnl  du  xi°  siècle,  fui  peuplée,  vers  1099  par  révè(pie  Yves,  de 
chanoines-réguliers  de  saint  Augustin,  qu'il  affilia  au  chapitre  cathéJral 
en  leur  donnant  la  première  année  du  revenu  de  char|uc  prébende  va- 
cante. Le  iclâclioment  s'y  étant  introduit,  Pieiro  de  Mincy,  évéque  de 
Chartres,  porta,  en  1262,  une  ordonnance  de  réforme.  Voici  ce  qu'il  pres- 
crivit sur  la  matière  qui  nous  occupe  :  «  Omnes  ijrovcnlus  mona sterii  ab 
«  liis  qui  recipiimt  in  communeni  bursani  dc(Terantur,  et  i'ide  per  maniis 
<  illoruni  qui  ad  hoc  sunt  depulali  ad  utililalem  moin>t('ril  expendanlur 
i<  prout  necesse  futrit,  et  «ingulis  mensibus,  corani  ahbalo,  priore  et  aliis 
«  de  scnioribus  doiiec  usque  ad  quinque,  de  omnibus  recepti-  et  expensis 
«  coniputalio  fiai,  et  singuli  eoium  areslacionom  conipoti  pcnes  se  rijli- 
«  iieant  et  in  scriplis  ».  Celte  ordonnance  contient  un  autre  [  oint  de  droit 


canonique  que  nous  devons  consigner  ici,  quoique  se  rapportant  à  un  autre 
chapitre,  à  savoir  que  l'évêque  dans  son  œuvre  de  reformation  d'une  ab- 
baye, agit  de  sa  propre  autorité,  sans  délégalion  ni  mandat.  Peut-être  est- 
ce  à  cause  de  l'affiliation  de  ces  chanoines  réguliers  au  cliapilre  de  Noire- 
Dame  de  Chartres.  Quoiqu'il  en  soit,  en  voici  la  preuve  :  «  Uiiiversis  prse- 
«  sentes  lilleras  inspecluris,  Petrus  miseralione  divina,  Carnotensis  epi- 
«  soopus.  salutemin  Ilomino  :  Cum  nobis  esset  denunliatum  quod  nionas- 
«  terium  sancti  Johannis-in-Valleya  Carnotensi  tam  in  spiritualibus 
11  quam  teniporalilms  esset  mullipliciter  coUapsum  et  plurcs  de  ipso 
«  monasterio  super  vitio  inconfne-itiîe  et  aliis  gravibus  criminibus  irre- 
«  tilos,  et  nos,  officii  nostri  debitum  exercere  olentes,  ad  dictum  locum 
11  accessimus.  »  (  Rev.  des  Soc.  Sw.  3*  série,  t.  iv,  p.  424.)  Vient  en- 
suite un  très-curieux  règlement  pour  rétablir  la  discipline.  (  Dr  ^VNDnÉ.) 


CHAPITRE  VINGT-NEUVIEJXLE. 


DES  PENSIONS  EN  ORIENT,  EN  ITALIE,    EN  FRANCE,  EN   ESPAGNE,   JUSQU'eN  l'aN  800. 


•  I.Deux  sortes  dépensions,  en  fonds  et  en   revenus. 

II.  Exemple  illustre  d'une  pension  décernée  par  le  concile  de 
Clialcédoinc. 

III.  Hcmaripii^s  imjiortantes  sur  cette  pension.  Le  concile, 
le  pape,  les  miiqistrats,  l'ordonnent.  Elle  ne  tend  qu'à  donner 
un  entretien  honnête. 

IV.  V.    Autres  exemples  du    même  concile  de  Chalcédoine. 

VI.  Pensions  ordonn'''cs  par  le  pape    Agaiiet. 

VII.  VIII.  Par  le  pape  saint  Grégaire. 

IX.  X.  En  (piel  sens  on  entendait  alors  cpie  les  bénéfices 
étaient  indivisibles.  C'était  de  l'auloiité  spirituelle  qu'on  l'en- 
tendait. 

XI.  XII.  XIII.  XIV.  XV.  Autres  exemples  de  pensions  or- 
donni'cs  par  saint  Grégoire,  aux  évêquc'^  chassés  de  leurs  églises 
par  les  barbare^,  et  aux  bénéficiers  qu'une  maladie  incurable 
rendait  incapables  de  leurs  fonctions. 

XVI.  Pouripioi  on  n'avait  alors  nul  égard,  ni  au  nombre  des 
années  (lu'on  avait  servi  une  église,  ni  aux  revenus  de  cette 
église  ni  h   réduire  la   pension   au  tiers. 

XVII.  XVIII.  XIX.  XX.  XXI.  On  passe  aux  églises  de 
France.  Pensions  assignées  sur  des  fonds.  Même  à  des  bénéfi- 
ciers  déposés. 

XXII.  XXIII.  On  passe  en  Espagne,  où  les  cm-és  devien- 
nent chanoines  de  la  cathédrale,  et  demeurent  curés  primitifs 
avec  pension. 

XXIV.  Comment  accorder  cela  avec  les  canons  des  conciles 
de  Chalcédoine  et  d'Orléans. 

I.Touchant  la  distribution  canonique  des  reve- 


nus de  l'Eglise,  il  ne  nous  reste  plus  que  les 
pensions  à  examiner  ;  ce  que  nous  allons  faire 
dans  ce  chapitre  et  dans  les  quatre  suivants. 

Quoique  les  anciennes  pensions  qu'on  accor- 
dait aux  anciens  bénéficiers  ou  même  à  des 
étrangers,  consistassent  quelquefois  en  des  ter- 
res ou  en  des  fonds,  dont  on  leur  laissait  l'usu- 
fruit; c'était  néanmoins  ordinairement  une  par- 
tie des  fruits  ou  des  revenus  d'un  bénéfice,  dont 
on  les  gratiliait. 

II.  Domnus,  évoque  d'Anlioche,  ayant  été  dé- 
posé, Maxime  qui  lui  fut  substitué,  demanda 
lui-même  au  concile  de  Chalcédoine  qu'il  lui  fiit 
permis  de  lui  laisser  une  partie  des  revenus  de 
l'église  d'Anlioche  pour  son  entretien.  Il  adres- 
sa sa  demande  aux  juges  impériaux  qui  assis- 
taient au  concile,  et  en  (it  autant  au  concile 
même  :  «  Dcprecor  gloriosissimos  judices  et 
sanctam  synodum,  ut  humanitatem  exercere  in 
Domnum,  qui  fuit  Antiochia>  episcopus,  di- 
gnemini,  et  statuera  ei  certes  sumpfus  de   ec- 
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clesia  qune   sub  me  est  ».  (Act.  \  Conc.  Chalc.)  rpocp/:;  vjt/.%  xat    Trzpafx-jGt'a;,    ;i^p-jçt'o'j;  «îiaxo- 

Les  légats  du  pape  louèrent  la  libéralité  de  atojç/Act.  xi,  xii.) 

Maxime,  et  trouvèrent  bon  qu'il  donnât  à  Dom-  Ce  lut  encore  tout  le  concile  qui  ordonna  ces 

nus  ce  qu'il  jugerait  à  propos  pour  sa  nourritu-  pensions;   et  les   magistiats  impériaux  qui   y 

re,  afin  qu'il  demeurât  en  paix  :  «  Ct  sumptus  étaient  présents  ne  consentirent  pas  seidiMnent, 

ei  desuaecclesia,  miserationisintuitu,  prout  as-  niais  ils  réglèrent  cette   somme,  ce  que  le  con- 

timaverit,  largiatur;    ut    contcntus    alimoniis  cile  approuva  ensuite. 

quicscat  in  posterum  ».  Au  reste  il  faut  reconnaître  de  bonne  foi,  que 

Les  autres  patriarches,  et  tous  les  cvèques  du  ces  pensions  étaient  bien  au-dessous  de  ce  que 

concile,  donnèrent  leur  consentement  ;  ct  enfm  la  vanité  et  le  luxe  des  ecclésiastiques  de  ces 

les  juges  approuvèrent  la  résolution  du  concile  :  derniers  tompsaurail  présumé.  Mais  en  un  temps 

a  Amplectciite  sancta  svModo  arbitiium  Maximi  où  les  évé(}ues  et  tous  les  autres  bénéficiersne 

et  nos  eidem  consentimus  ejus  arbitrio  derelin-  croyaient  pas  pouvoir  eux-mêmes  tirer  plus  que 

quentes  (|ua>  sunt  de  Domni  iionorilicentia  »  .  leur  nourriture  du  patrimoine  des  pauvres,  on 

III.  Connue  c'est  le  premier  exemple  des  pen-  ne  devait  pas  aussi,  m  espérer,  ni  accorder  des 

sions,  ou  au  moins  un  des  plus  illustres,  il  est  pensions  au-delà  d'un  honnête  entrelien.  Et  en 

bon  d'y  faire  quehjues  réllexions.  un  siècle  où  la  l'igueur  des  lois  canoniques  était 

10  Maxime  et  Domnus  n'en  pouvaient  pas  con-  observée,    l'entretien  de   quelques   évèqnes  ne 

venir  sans  l'aulorité  du  concile;  "2"  Maxime  (pii  en  montait  peut-être  pas   plus  haut  de  deux  eeids 

devait  être  chargé,  en  fait  lui-même  la  proposi-  écus;  ce  qni  dépend  néanmoins  de  la  propoilion 

tion  ;  3"  Domnus  ne  demandait  (pie  sa  subsis-  qu'il  y  avait  de  l'argent,  au  prix  des  choses  né- 

tance  :  «  ContenUis  alimoniis,  (piiescat  in  poste-  cessairesà  la  vie. 

rum,  et  pra>ter  hoci)ra'dicto  Donnio  niliil  requi-  V.  Enfin,  le  même  concile  deChalcédoine  ter- 
rente»;  4"on  accorde  celle  pension  pour  conser-  mina  aussi  le  dilTérend  entre  deux  autres  évê- 
ver  la  paix  :  «Ut  contentiis  alimoniis  (piiescat  ques,enadiugeant  révèchéà  celui  q;ii  y  avait  [)lus 
in  posterum»;  o"  l'autoritédu  pape  intervient  la  de  droit,  et  accordant  une  pension  à  l'autre  pour 
première;  (i"  tout  le  concile  autorise  celle  pen-  sa  nourriture,  laissant  à  l'évoque  <l'Antioche  le 
sion  ;  7"  le  consentement  des  magistrats  impé-  soin  de  la  régler,  selon  les  revenus  de  l'évèché  : 
riaux  y  semblait  aussi  nécessaire  ;  8  '  une  |)(Mision  «  Dignitatem  episco[)alus  habeat  et  pascatur,  sicut 
accordée  à  l'ancien  patriarche  sur  son  église  Maxitnus  episcopus  Anliochenorum,  secundum 
patriarchale,  qui  était  une  des  plus  riches  du  lacultalein  l'errhenoium  sanclissimcU  ecclesi^ 
monde,  ne  doit  monter  qu'à  la  somme  néces-  disposuerit  ».  (  Acl.  xiv.  ) 

saire  pour  sa  nourriture  :  «  Contenlus   alimo-  VI.  Je  ne  sais  si  l'on  ne  pourrait  point  mettre 

«niis».  au  nombre  des  pensionnaires  les  ecclésiasli(pies 

On  en  sera  moins  surpris,  si  l'on  se   ressou-  dont  parle  le  pape  Agapet  danssa  lellieaux  évè- 

vient  que  les  bénéliciers  et  les  titulairc's    mêmes  ques  d'Aliicpie  qui  avaient    (piilté    l'arianisme, 

n'avaient   que  leur   uourriliu'e   du  palrinioine  maisquin'élaienl  rei,usdansrEgiisequ'aveccette 

des  pauvres,  et  un  entretien  propoitionnéà  leur  rigoureuse  loi,  de  n'e.xercer  jamais  aucime  fonc- 

dignité  dans  l'Eglise.  tion  de  leur  ordre,  et  de   n'aspirer  jamais  à  un 

IV.  Le  même  concile  de  Chalcédoine,  aprèsavoir  ordre  supérieur.  On  ne  laissait  pas  de  leur  fournir 

déposélesdenx  prétendus évè(iU(^s(rEphèse,  leur  leur  nourriture,  comuîe  aux  autres  clercs  catho- 

laissa  néanmoins   la  dignité  épiscop.de,    et  un  tiques. 

honnête  entretien  sur  les  revenus  de  celle  riche  Le  pape  loua  cette  conduite  si    désintéressée, 

et  puissante  église,  qui  fut  enfin  taxé  à  la  som-  et  qui  est  entièrement  conforme  à  la  clémence 

me  (le  deux  cents  écus  par  an  pour  chacun.  et  à  la  libéralité  de  l'Eglise  :  «  Canonum  vosre- 

«  Memoratis  scilicet   dignitatem  tanlununodo  verenliamjudicent  onmesappeterepotius,  quam 

episcopatus    habentlbus,   decensque    solalium,  gerere  cupiditatis  ai'ilorem.    Venienles  igitur  ad 

'y-oi    'Ky.ocf.a-fiîy.c,  %r,^_  r.'jO'jrx'ix^<jr,ç,  El  plus  bas  :  fidem  sincerissim  ini,  niiiriat  lunnanitas,  conso- 

«    Ab  ecclesia  esse    pascendos ,   etc  .    Habeant  Ictur,  prompta  sit  omnibus  misericordia,  etc.  • 

dignitatem  episcopi,  et  ex  reditibus  memoratfe  (Epist.  u.) 

ecclesiae,  nutrimenti  gratia  et  consolationis  an-  Vil.  Saint  Grégoire-le-Grand  condamne  à  faire 

nis  singulis  solidos  aureos  ducenteuos  accipiant,  pénitence  dans  un  monastère  les  prêtres,  les  dia- 
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cres,  et  tous  les  autres  clercs  convaincus  d'une  seulement  lorsqu'ils  sont  dans  la  nécessité,   et 

impureté  criminelle  ;  en  sorte  néanmoins  qu'on  (ju'il  laul  lesproporlionnerà  l'indigence  de  ceux 

paye  leur  pension  au  monastère,  auquel  ils  ne  à  qui  on  les  accorde,  et  que  les  empereurs  ou 

doivent  pas    èlre  h  charge  :  «  Ad  usum  tamen  les  souverains  de  la  terre  ont  un  droit  d'en  dé- 

suumaccipiant,uride  ad  pœnitenliam  subsistant;  cerner,    loisque  le  besoin  pressant  montre  que 

ne  si    nudenlur,  locis    in    quibus  dati  fuerint.  Dieu  commande  lui-même, 

onerosi  sint  » .  (  L.  i,  Ep.  xlu.  )  Il  nous  reste  encore  une  remarque  à  faire,  qui 

11  est  vrai  qu'en  cet  endroit  il  ne  parle  que  de  est  d'ime  e.xlrème  importance.  La   maxime  du 

ceux  qu'on  avait  tirés  d'entre  les  esclaves  de  l'é-  droit  canonique  dans  ces  derniers  siècles  a  été 

glise  ;  mais  la  môme  raison  subsiste  pour  tous  les  que  les  bénéfices  se  doivent  donner  sans  partage 

autres  bénéficiers.  et  sans  division.  Ainsi  les  pensions  se  sont  trou- 

VIII.  Mais  la  lettre  de  ce  pape  aux  évoques  d'Es-  vées  contraires  au  droit   commun,   parce  qu'il 

clavonie  nous  apprend  bien  mieux  la  nature  des  semble  que  parleur  moyen  un  bénéfice  est  donné 

pensions.  (L.  i,  Ep.  xlui.  )  à  deux, étant  en  quelque  façon  commun  au  titu- 

L'cmpereur  leur  avait  fait  ordonner  par  le  gou-  laire  et  au  pensionnaire.    lia   donc  fallu  faire 

verneur  de  la  province  de  recevoir  chez  eux  et  intervenir  une  autorité  souveraine,  et  en  obtenir 

de  nourrir  tous  les  évèques,  que  la  guerre  et  la  des   dispenses   pour  pouvoir  déroger  au   droit 

fureur  des  ennemis  avait  chassésde  leurs  églises,  commun. 

Ce  saint  pape  leur  mande  qu'il  est  bien  juste  II  est  néanmoins  peu  probable  que  dans  l'u- 

d'obéir  à  un  ordre  si  saint,  et  d'ailleurs  donné  sage    des  premiers  siècles  dont  nous    parlons, 

par  la  majesté  impériale  ;  mais  qu'ils  ont  reçu  du  cette  maxime  se  prît  tout  à  fait  en  même   sens, 

roi  du  ciel  un  commandement  bien  plus  pressant  Tous  les  revenus  de  l'Eglise  étant  possédés  en 

et  plus  étendu,  de  fournir  toutes  les  choses  né-  communauté  par  tout  le  clergé,  les  clercs  étran- 

cessaires,   non-seulement  à  leurs  confrères  les  gers  mêmes  y  étant  admis,  toutes  les  personnes 

évoques,  mais  encore  à  leurs  ennemis,  s'ils  tom-  indigentes  y  ayant  part  ;  quelle  apparence  y  a- 

baient  dans  la  nécessité;  qu'ils  doivent  par  cou-  t-il  qu'on  ait  voulu  que  le  temporel  d'un   béné- 

séquent  s'associer   ces  évèques   affligés  dans  la  fiée  ne  se  pût  partager  ? 

•jouissance  des  fruits  et  des  revenus  de  leur  église,  X.  C'est  donc  l'autorité  spirituelle,  c'est  l'u- 

sans  partager  néanmoins  avec  eux  l'autorité  ou  nité  de  la  charge  pastorale,  dont  quelque  portion 

le  tronc  de  l'épiscopal.  Car  les  bénéfices  et  sur-  est  toujours  annexée  aux  bénéfices  ;  c'est  la  ju- 

tout  les  évêchés  sont  indivisibles  ;  mais  ce  n'est  risdiction  et  le  trône  qu'on  a  déclaré  ne  pouvoir 

pas  les  partager,  que  d'en  répandre  les  influences  se  diviser  ;  au  lieu  qu'on  a  souhaité  que  le  tem- 

etd'en  faire  couler  les  libéralités.  porel  se  pût  partager  en  autant  de  portions  qu'il 

«  Dignoscitursacris  apicibus  destinatis  jussum  y  a  d'indigents  et  de  misérables, 

fuisse,  episcopos  quos  à  propriis  locis  hostilitatis  C'est  le  sentiment  de  saint  Grégoire  dans  cette 

furor  expuleiat,  ad  eos episcopos,  qui  nunc  usque  lettre,  où  après  avoir  exhorté  les  évèques  à  par- 

inlocispropriisdegunt,prosustenlalioneetstipen-  tager  les  fruits  de  leurs  évêchés,  non-seulement 

diis  pra'sentisvitœ  esse  jungendos,  etc.  Habeuuis  avec  leurs  confrères  mais  avec  tous  les  nécessi- 

majus  his   maudatum  {eterni  Priucipis,  quo  ad  teux,  et  avec  les  ennemis  même,  il  leur  inspire  en 

hœc  terribilius  peragenda  compellinuir,  ut  non  même  temps  une  sainte  jalousie,  et  une  passion 

dico  fratres  et  coepiscoposnosiros,  sed  ipsos  etiam  louable  de  conserver  l'unité  de  leur  jurisdiction 

quosnobis  contrarios  patimur,  cum  opportuni-  et  de  leur  royauté  spirituelle, 

tas  postulai,  in  conléreudissubsidiis  necessitalum  «  Non  quidem  ut  per  counnunionem    episco- 

carnalium  diligaums.  Oportet  ergo  vos  ad  banc  palis  thronidignitas  diviilatur,  sed  ut  ab  ecclesia 

rem,  etcœlesli  primilus  principi  obedientesexis-  juxtapossibilitatemsuificienlia'debeant  alimenta 

tere,  et  impcrialibus  etiam  jussionibus  consen-  percipere.  Sicenim  et  proximum  in  Deo,  et  Deum 

lire  ;quutenus  fratres coepiscoposque  nostros  de-  in    proximo    diligere    comprobamur.    Nullam 

bealis  consolandos  convicturosque  vobiscum  in  quippe  eis  nos  in  vestrisecclesiis    auctorilatem 

ccclesiasticissustenlationibuslibeulersuscipere  ».  tribuimus,  sed  tamen  eos  vestrissolaliis  contineri 

I\.  Outre  le  nouveau  loudemeid  ([ue  celte  lettre  sunnnopore  hortamur  ».  (  Ibidem.  ) 

donne  aux    réflexions  précédentes,  que  les  peu-  XL  Voici  un  exemple  moins  éloigné  de  ceux 

siens  ne  sont  données  qu'à  des  ecclésiastiques,  et  du  concile  de  Chalcédoine.  Agathon,  évèque  de 
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Lipari,  ayant  été  déposé  pour  ces  fautes,  ce  pape  confrère  des  offrandes  de  cette  église,  après  avoir 

crut  que  l'Eglise  devait  pourvoira  son  entrelien  :  exige  de  lui  cette  promesse,  que  lorsque  la  ]>aix 

«  Ne  cesse  est  hunianitatis  intuilu,  quemadmo-  aurait  été  rendue  à  sa  luovince,  il  se  retirerait  dans 

dum  sustentaripossit  disponere,  etc.  Nam  niuiis  son  église,  et  ne  prétendrait  jamaissur  cette  égli- 

est  impium  si  alinicntoruni  necessitati  post\iu-  se  empruntée  les  droits  d'un    évèque    titulaire, 

dictam    subjaceat  ».    Ainsi  il   lui  ordonna   cin-  «  proprius,  priiicipalis,  cardinalis,   episcopus». 

quantc  écus  de  pension  sur  l'évèché  de  Lipari,  Voici   les  termes  qui  m'ont  paru   établir  une 

«  quinquaginla  solidos  ».  (  L  n,  Ep.  lui.  )  espèce  de  pension  :  «  LU  excessu  benignitas  non 

XII.  Le  diacre  Félix  s'était  laissé  aller,  non  vincatur,  ner  illud  quod  extraneis  debelur,  Ira- 
pas  à  l'béré^ic,  mais  au  scbisme  des  Istri'Mis  par  ti-ibus(>tiam  necessitatem  potieidibus  denegetur. 
desfaussos  défiances  contre  le  Ve  concile,  jinivis  Ne  niliil  tliaritasagere  in  episcoporum  niontibus 
suspiciouibus,  el  connue  par  un  bon  zèle  de  dé-  jndicetur,si  sineconsolationisremcdio,  liiquibus 
fendic  le  concile  de  Clialcéd()ine,(/?<fl.s//rdrt'  stu-  magna  est  liabenda  compassio  relin(|Mantur  ». 
f//o/»f('/i//('»/s.  Ce  savant  et  cliaiitable  pape  ayant  (L.  \ii,Ep.  n,ni,  vu.)  L'exemple  suivant  est  plus 
satisfait  à  ses  doutes,  et  l'ayant  ensuite  re<;u  à  la  formel. 

commimion,  écrivit  à  révé(iue    de  S\racnsc  de  XIV.  L'n  évèque  de  Franceéfant  travaillé   d'un 

lui  donner  une  place  île  diacre  dans  son  église,  mal  de  tète  si  violent,  (pi'il  le  rendait   entière- 

ou  de  lui  eu  taire  toucher  les  émoluments  [)our  ment  incapable  de  s'ac(juitter  des   tonctions  de 

son  entretien  :«  Sivc  ut  otiicium  diaconatus  ex-  son   ministère,  saint  Grégoire  jugea  à   propos 

pleat,  scu  certe  utsola  ejusdem  ollicii  pro  sus-  qu'on  le  portât,  durant  les  bons  intervalles  qu'il 

tenlandapanpertatesuacouunodaconsequatur».  pouvait  avoir,  à  se  démettre  de  son  évécbé.et  à 

(L.  m.  Ep.  IV.)  consentir  à   l'élection  d'im  autre  évèque,  en  se 

Pour   moins  charger  l'église  de  Syracuse,   et  réseï  vaut   sur  l'évèché  une   pension   sulfisante 

pour   être  lui-même  |>arti(ipant  de  cette  pieuse  pour   son  entretien  :   «  Sic  lamen  nt  <pu>usque 

libéralité,  saint  Grégoire  taisait  aussi  une  petite  eumdemepiscopum  in  hoc  sîpcuIo  vita  tenuerit, 

pension  à  ce  diacre.  Ainsi   voilà  deux  pensions  sumptus  ei  debiti  de  eadem  ecclesia  ministren- 

sur  deux  difléreidcs églises,  assignées  à  la  même  tur  ».  (  L.  \i.  Ep.  vu.  ) 

personne  ;  do  manière  néanmoins  (jne  ces  deux  XV.  Jean,  diacre,  a  remarqué  ces  deux  sortes 
pensionsnehii  r()urnissaieid(prunesinq)li'et  h-u-  de  rencontres,  où  saint  (irégoire  ordonnait  îles 
gale  nourriture  :  «  Quia  et  nos  ei  aiinnum  quid  pensions  aux  évèqnes,  lorsque  la  guerre  les  con- 
denostra  ecclesia  darifecinuis  :  ut  ejusdem  ope-  traignail  de  quitter  leuis  églises,  ou  loisque  les 
ris,  quod  te  hortanuu-  exbibere,  participes  esse  maladies  incurables  les  jetlaieut  dans  l'impuis- 
posï^emus».  sauce  de  faire  leurs  tonctions,  et  les  faisaient  ré- 
Ce  même  pape  ùta  à  desprêtiTS  négligeidsré-  soudre  à  demander  im  snicesseur  :  «  Expulses 
glise  du  saint  mailvr  Pancrace' et  la  doima  à  des  episcoposaliisi^piscopis  intérim  pro  sustcntatione 
religieux  à  qui  il  oidonna  de  choisir  un  prêtre  ac  sti|)en(liis  pra'sentis  vita'  jungebal,  etc.  Pon- 
étranger  pour  y  célébrer  la  sainte  messe,  de  le  titicibus  voloidarie  lenuntiantibus,  .uiccessores 
loger  el  le  nourrir  dans  leur  monastère.  nullo  modo  deni^gabat,  eosque  poslmodum  de 
C'était  comme  une  pension  congrue  que  l'abbé  reditibus  relicta^  ecclesiœ  sullicienter  nnlriendos 
donnait  à  ce  prêtre,  qui  était  connue  lecuré  de  esse  censebat  ».  (L.  iv,  c.  :2I.  L.  ni.  c.  '69.  ) 
cette  église,  à  laquelle  les  paysans  du  voisinage  XVI.  Il  ne  sera  |)as  inutile  de  remarquer  ici 
accouraient  pour  y  participer  aux  divins  mvstè-  que  dansée  grand  nombre  d'exemples  il  ne  parait 
res  :  «  Pra^cipimus,  ut  peregrinum  illic  debeas  pas  qu'on  eût  égard,  en  décernant  des  pensions, 
adhiberepresbylernm,  qui  sacra  missarum  possit  ni  au  grand  nond)re  d'années  qu'on  avait  servi 
solemniacelebrare.  Quem  tamenet  in  monastei-io  une  église,  ni  aux  ri'ventis  de  l'église  sur  la- 
tuo  habilare,  elexinde  vital  subsidia  habere  ne-  quelle  on  accordait  une  pension.  Rien  n'était 
cesse  est  ».  (  L.  m,  Ep  .  xvin.  )  considéré,  ipie  le  besoin  de  celui  à  cpii  la  pension 

XIII.  L'évêque  d'isaurie  ayant  été  forcé  de  se  était  adjugée.  On  ne  lui  maM(|tiail  jamais  au  be- 
retireravec  son  clergé  et  le  corps  de  saint  Douât,  soin,  mais  ou  ne  lui  accordait  lien  au-delà  du 
martyr,  dans  une  église  de  l'évèipie  deCorfou  ,  besoin:  «  Sullicienter  nnlriendos  ». 

saint  (irégoire  trouva  bon  que  pendant  la  violcMice  Connue  ce  n'était  (|u'une  lunuriture  sullisanle 

decetleguerre,révèquedeCorfoulaissàljouir  son  qu'on  accordait  sur  le  patrimoine  des  pauvres, 
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lionne  la  refusait  jamais  à  ceux  qui  étaient  que  d'Aix,  ayant  été  déposé  dans  le  concile  de  Mà- 

pauvres,  quoiqu'ils  n'eussent  servi  l'église  qu'un  con,  riertramne,Oreste,  etPalladiiis,  qui  l'avaient 

très-petit  espace  de  temps  ;  2<'  on  ne  l'accordait  ordonné,  furent  condamnés  à  le  défrayer  le  reste 

qu'à  ceux  qui  étaient  pauvres,  quelque  grand,  de  ses  jours,  et  à  lui  fournir  cent  écus  d'or  toutes 

nond)i-e  d'années  qu'ils  eussent  servi  la  même  les  années  :  «  Ea  couditione  removetur,  ut  eum 

église;  3" on  la  retranchait  dès  qu'on  cessait  d'è-  Bertramnus,  Orestesquc,  sInc  Palladius,  qui  eum 

tre  dansle  besoin;  4"  quelque  riche  que  pût  être  benedixerant,  vicihus  pascerent,  cenlenosque  ei 

l'église  qu'on  quittait,  la  pension  qu'on  en  rete-  aureosannissingulis  ministrarent».(L.vni,c.20.) 

nait  ne  montait  jamais  au  tiers  ni  au  quart  de.  XIK.  Cet  exemple  est  assez  semblable  à  celui 

ses  revenus,  mais  elle  sul'fisait  pour  la  nourriture  de  Gontuméliosus,  évèque  de  Riez,  à  qui  le  pape 

du  pensionnaire.  Tous  les  |)auvres  étaient  comme  Agapet  décerna  une  pension  suffisante  sur  les  re- 

les  pensionnaires  de  l'église,  et  on  n'eût  pu  en  venus   de  son  église,  après  qu'il  eut  été  déposé 

enrichir  un  sans  se  rendre  homicide  des  autres,  dans  un  concile  provincial,  et  qu'il  eut  appelé  au 

XVII.  Grégoire  de  Tours  fait  voii-  que  cette  mè-  Saint-Siège  :  «  Patrimonio  ecclesiœ  in  guberna- 
me  sagesse  et  ce  même  esprit  de  cli.arité  régnaient  tione  archidiaconi  constiluto,  ita  ut  alimonia 
aussi  dans  l'Eglise  de  France.  episcopo  sufficienter  non  ncgetur  ».  (Epist.  vu.  ) 

Saint  Qui ntieii,  éyèque  de  Pihodez,  faisant  pa-  XX.  Nous  pourrions  encore  mettre  au  rang 
raitre  trop  d'inclination  pour  l'empire  catholi(iue  des  pensions  la  portion  des  revenus  de  l'église 
des  Français,  attira  sur  lui  la  médisance,  la  haine  cathédrale,  que  l'évoque  pouvait  encore  laisser  à 
et  enfin  les  embûches  des  Goths  qui  étaient  ariens  ses  chanoines,  après  qu'il  les  avait  pourvus  d'une 
etquidominaicntdanssaville.Celal'obligeaenfin  cure,  d'une  abbaye,  ou  d'une  autre  église  qu'on 
de  se  retirer  à  Clermout,  où  l'évèfjue  saint  Eu-  pourrait  peut-être  appeler  un  bénéfice  simple, 
pbraise  lui  donna  des  terres  et  des  fonds  de  son  Car  quoique  le  concile  d'Orléans  qui  a  fait  ce 
évêché  pour  son  entretien  :  «  Largitis  ei  tam  do-  statut,  juge  plus  à  propos  que  ces  nouveaux  béné- 
mibus  quam  agriset  vineis,  secumeum  retinuit,  ficiers  se  contentent  des  émoluments  de  leur 
dicens  :  Sutficithuj us  facultas  ecclesiœ,  ut  utrum-  nouveau  bénéfice,  il  laisse  néantnoins  à  la  dis- 
que sustineat  :  tardum  charitas,  quam  beatus  crétion  de  l'évêque  s'U  faut  leur  retrancher  les 
Apostolus  pra'dicat,  permaneat  inter  sacerdotes  distributions  qu'ils  recevaient  de  la  cathédrale  : 
Dei  ».  (  L.  Il,  c.  36,  )  «  In  potestate  sit  episcopi,  si  de  eoquodante  deec- 

L'archevêque  de  Lyon  donna  au  même  saint  clesiasticomunere  habebant,  eosaliquid  aut  nihil 

Quintien  quelques  fonds  qu'il  avait  près  de  Cler-  exinde  habere  voluerit;  quia  unicuique  facultas 

mont:  «  Sed  et  Lugdunensio  episcopus   largitus  susceptimonasterii,  diœcesis,  velbasilicae,  débet 

est  ei  aliqua  posscssionis  ecclesiœ  sua%  quam  in  plena  ratione  sulficere  ».  (  Can.  xviu.  ) 

Arverno  habebat  ».  XXI.  Si  les  évcques  que  leur  crime  avait  fait 

La  sainteté  éminente  de  saint  Quintien  serait  descendre  du  ti'ùne,  ne  laissaient  pas  de  vivre 

toute  seule  un  assez  juste  fondement  pour  nous  toujours  aux  dépens  de  l'église,  dont  ils  avaient 

persuader  que  cette  double  pension  ne  lui  ap  été  déposés  ;  les  prêtres  jouissaient  d'un  sem- 

portaitrien  de  superflu.  Mais  le  môme  Grégoire  blable  bienfait  après  leur  déposition, 

de  Tours  nous  en  donne   ailleurs  une  nouvelle  II  faut  porter  le  même  jugement  de  tous  les 

preuve,  quand  il  dit  que  ce  saint  prélat  se  retira  à  autres  clercs  ou  bénéficiers.  Comme  ce  n'était 

Cleruiont  avec  une  partie  de  sonclei-gé  :  «  Cum  pas  tant  le  mérite  des  personnes,  que  leurs  be- 

(idelissimis  miuistris  suis  ».  (Vita;  Patr.,  c.  4.)  soins  et  leurs  nécessités,  que  la   charité  de  l'E- 

XVIII.  Le  même  auteur  raconte  ailleurs,  qu'Eo-  glise  considérait  ;  cette  miséricordieuse  mère  de 
nius,  évêque  de  Vannes,  en  Bretagne,  fut  arrêté  tous  les  pauvres  se  croyait  encore  plus  étroite- 
en  France  parle  roi,  qui  chargea  la  ville  d'Angers  ment  obligée  à  assister  ceux  qui  avaient  été  ses 
de  sa  nourriture  :  «  Ad  civilatem  suam  redire  non  ministres. 

permissus,  ut  Andegavis  pasceretur  de  publico.  Saint  Perpétue,  évêque  de  Tours,  recommande 

a  rege  prœceplum  est  ».  (  L.  v,  c.  i9,  40.)  dans  son  testament,  (lu'on  ne  rétablisse  jamais 

Celte  pension  ne  dit  pas  assignée  sur  l'église,  deux  curés  qu'il  avait  déposés,  mais  qu'on  les 

parce  que  ce  n'était  pas  pour  ses  intérêts  que  cet  assiste  dans  leur  indigence  :  «  Nunquam  resti- 

. évêque  était  détenu  hors  de  son  église.  tue,   sporlulam   lamen   habeant  quaudiu  vixe- 

Enfin,  ce  même  auteur  dit  que  Faustinien,  évé-  rint  ».  (SpicUeg.,  tom.  v,  pag.  107.) 

Th.  —  Tom.  VII.  2 
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XXII.  Passons  en  Espagne,  où  le  concile  de  Si  l'on  veut,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
Mérida,  après  avoir  donné  une  pleine  autorité  donner  la  qualité  de  curé  cardinal,  ou  principal, 
aux  évoques  de  translérer  dans  le  clergé  de  à  crlui  que  nous  avons  appelé  vicaire,  et  ne 
leur  église  cathédrale,  les  curés  de  la  cam-  laisser  que  la  qualité  de  pensionnaire  à  celui  que 
pagne  qu'ils  jugeront  dignes  de  celte  élévation,  nous  avons  nommé  curé  primitif,  et  dire  que  la 
né  leur  permet  pourtant  pas  de  les  dépouiller  cure  a  été  résignée  en  retenant  tous  les  fruits, 
des  émoluments  de  leurs  cures,  quoiqu'ils  leurs  et  ne  laissant  (pi'une  pension  au  titulaire  ;  je  ne 
fassent  part  des  distributions  de  la  cathédrale,  prétends  pas  m'y  opposer.  Chacun  peut  abonder 
La  cure  devait  être  remplie  d'un  autre  pasleur,  en  bon  sens. 

à  qui  le  précédent  curé  donnait  une  pension         XXIV.  Mais  on  ne  peut  nier  que  ce  canon  de 

raisonnable,  aussi  bien  qu'aux  autres  clercs  de  la  Mérida  ne  soit  contiaire  à  celui  du  concile  géné- 

paroisse,  oli  il  se  chargeait  de  les  vèUr  et  de  les  rai  deChalcédoine,  qui  porte  (ju'im  ecclésiastique 

nourrir  suivant  le  rang  qu'ils  tenaient.  ne  peuti)as  être  bénélicier  en  deux  églises;  que 

«  Et  quamvis  ab  episi'opo  siio   slipendii  eau-  celui  qui  par  une  ambition  démesurée   se  fait 

sa,   per  bonain  obedientiam  aliquid   accipiant,  transférer  d'une  église  pauvre  à  une  autre  plus 

ab  ccclesiis   tamen  in   qnibus  consecrati  sunt,  opulente,  tloit  être  rappelé   dans  la  luemière  ; 

vel  a  rébus  earum  extranei  non  maueant;  sed  que  si  latranslation  est  déjà  faite  et  consommée, 

pontificali  electione,  presbyteri  ipsius  onlinalio-  il  doit  se  contenter  des   disiribulions  de  sa  se- 

ne,  presbyter  alius  insliiuatur,  (}ui  sauctiunoUi-  coude  église,  sans  participer  aucunement    aux 

ciuni  peragat,  et  discretioue  |)rioris  presbUeri,  avantages  île  la  première,  ou  des  lh)pilaux  et  des 

victuset  veslitus  ratiouabiliter  illi  ministretur,  ul  chapelles  qui  en  dépendent  :  «  Si  verojam  quis 

noncgeat,aut  siquie-iieril,  qui  ordiuatur,  stipen-  Iranslatusestexalia  in  aliam  ecclesiam,    prioris 

dium  a  suo  presbyteroaccipiat  (piantiunili-;uilas  ecclesia',  vel  martyriorum  (\\w  sub  ea  sunt,  aut 

officiieum  habereexpetit.  Clericis  vero,  vel  quos  plocbodochiorum  ant  xeuodochiorum  rébus  in 

ad  serviendum  ei  dederit,  per   discrelionis  mo-  nullo  pailicipet  ».  (Can.  x.  ) 
dum,  (jua'  necessariasunt  miuistret».  Can.  xu.)         11  est  vrai  (pie  ce  canon  parle  de  ceux  qui  re- 

L'ancien  curé  que  nous  pouvons    aussi  nom-  cherchent  avec  ardeur  ces  translations,  au  lieu 

mer  curé  primitif  danscette  rencontre, demeure  que  celui  de  Mérida  ne  regarde  que  ceux  (ju'on 

toujours  titulaire,  jouit  de  tous  les  revenus  de  la  tiansfère  contre  leur  gré,  et  même  contre  leur 

cure,  et  donne  à  l'antre  (pii  n'est  que  son   vi-  intérêt,  et  dans  cette  vue  ou  pourrait  dire  que 

caii'C  perpétuel,  un  entretien  honnête,    ou   une  ces  deux  canons  ne  sont  pas  opposés.  Mais  (juant 

pension  congrue  au  choix  dn  vicaire  perp(''tuel,  au   point   de   la    pluralité,    soil    des   béiiélices, 

et  sur  la  taxe  dont  ils  conviendront  tous  deux,  soit  des  pensions  qui  valent  autant  que  des  bé- 

Ce  curé  primitif  ne  laisse  pas  de  recevoir  sa  nélices,   il  est    manifeste  qu'ils  sont  très-op- 

part  des  distributions  de  l'église  cathédrale,  et  po.^és. 

on  peut  dire  que  c'est  pai-  forme  de  pension,  si         Je  ne  me  mels  nullement  en  peine  si  le  canon 

l'on  vent  éviter  la  phualilé  des  bénéfices  en  une  de  (-halcédoine  exclut  senlemeni  la  plni'alilé  des 

même  personne.  bénéfices,  ou  s'il  renferme  les  pensions  dans  la 

Au  reste,  il  était  juste  de  dédonnuager  cet  an-  même  défeijse.  Comme  les  bénéfices  ne  con- 

cien  cure  des  pensions  qu'il  était  obligé  de  faire  sistaient  alors  (|u'en  distiibulions,  on  ne  les  dis- 

à  son  substitut  et  à  ses  clercs,  en  lui  donnant  à  tinguait  pas  si  exactement  des    pensions.  Mais 

lui-même  une  pension  sur  la  cathédrale.  connue  ce  concile  prétend  remédier  ;\  l'avarice 

XXIII.  Le  |)lns  mémoiable  point  de  cette  or-  des  bénéliciers,  il  est  bien  plus  probable  que 
donnaui^e,  est  la  dispense  qu'on  lionne  à  cet  an-  les  pensions  y  sont  également  défendues;  à 
cien  curé  de  résider  dans  la  cure,  dont  il  demeure  l'exception  des  cas  de  nécessité,  où  ce  concile 
1«  titulaire.  Mais  il  est  assez  évident  que  ce  ca-  même  les  a  ordonnées,  dans  les  exeuq>les 
non  use  d'une  condescendance  tout  exiraordi-  qui  sont  au  commencement  de  ce  chapitre, 
naire  et  presque  inouïe,  pour  faire  agréer  à  ces  Cette  réflexion  peut  encore  être  utile  pour  ac- 
riches  curés  de  vouloir  quilter  leurs  cures  pour  coiiler  ce  canon  d'Kspaime,  avec  celui  ilu  con- 
passer  dans  la  cathédrale,  où  le  profit  était  moin-  cile  1"  d'Orléans  rapporté  ci-dessus. 

drc  que  l'honneur. 
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CHAPITRE  TREiNTTIEME. 


DES  PENSIONS  SOUS    l'EMPIRE  DE  CHARLEMAGNE  ET   DE  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Le  pape,  l'empereur,  les  évoques,  décernent  des  pensions 
à  des  évêciucs  déposés. 

II.  La  division  des  bénéfices  qui  se  faisait  alors  si  souvent  en 
faveur  des  laïques,  pouvait  bien  se  faire  pour  les  ecclésiastiques. 

III.  En  quel  sens  on  entendait  alors  que  les  bénéfices  ne  doi- 
vent point  être  divisés. 

IV.  Pourquoi  les  pensions  étaient  alors  si  rares. 

V.  Le  roi  envoie  un  abbé  cbassé  parles  ennemis  de  son  ab- 
baye, à  une  autre  abbaye  riche,  pour  y  être  entretenu. 

VI.  En  Orient  on  laissait  aux  évêques  in  partihus  la  jouis- 
sance de  leurs  anciens  bénéfices. 

VIL  Le  patriarche  pouvait  mettre  dans  les  abbayes,  ou  des 
pauvres,  ou  des  personnes  passionnées  pour  la  vie  solitaire,  ou 
des  évoques  chassés  de  leur  siège  par  les  barbares. 

VIII.  Pensions  ordonnées  parles  empereurs  d'Orient. 

IX.  Des  moines  lais. 


I.  L'empereur  Clmrles  le  Chauve  concourut 
avec  le  pape  Jean  VIII  et  lesévèques  de  France, 
pour  maintenir  Hédenulfe  dansTévèché  de  Laon, 
en  permettant  à  Hincmar  qui  en  avait  été  dé- 
pouillé, d'en  retirei-  encore  tout  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  sa  subsistance. 

Voici  comme  en  parle  Aimoin,  en  faisant  le 
récit  du  concile  de  Troycs  où  cela  se  passa  : 
«  Vim  l'acienlibus  (luibusdam  episcopis,  et  con- 
sentiente  rege,  dixit  Joanues  papa,  ut  Hede- 
nuUus  sua  auctorilate  episcopus  ordinatus  se- 
dem  suam  tenerel,  et  episcopale  minislerimn 
agerel,  et  Hincmarus  ca'cus,  si  vellel,  niissam 
canlaret,  et  parlem  de  rébus  episcopii  Laudu- 
nensis  haberet  ».  (L.  v,  c.  37.) 

Comme  Hincmar,  évèque  de  Laon,  ne  fut  pas 
le  seul  que  l'archevêque  de  Reims  Hincmar  lit 
déposer,  il  ne  fut  pas  non  plus  le  seul  à  qui  il 
procura  de  semblables  pensions. 

Kolhad,  évèque  de  Soissons,  étant  tombé  dans 
la  même  disgrâce,  cet  archevêque  ne  se  contenta 
pas  de  lui  faire  donner  une  bonne  abbaye,  il 
engagea  tous  les  évêques  de  la  province  de  con- 
tribuer non-seulement  à  sa  subsistance,  mais 
aussi  à  une  abondance  de  toute  sorte  de  com- 
modités, parce  que  Rothad  était  âgé,  et  qu'ayant 
été  nourri  dans  la  délicatesse,  ces  douceurs  étaient 
nécessaires  pour  le  faire  plus  facilement  acquies- 
cer à  sa  dégradation. 


C'est  ce  que  cet  archevêque  en  écrivit  au  pape 
Nicolas  :  «  Post  depositioneni  aatem  illius  ob- 
tinui,  ut  unam  abbatiam  valde  bonam  ci  Domnus 
rcx  et  episcopi  consentirent,  et  omncs  nos  illi, 
sicut  patri,  de  nostris  impendiis  scrviremus  : 
quatenus  qui  in  deliciis  vitam  semper  perdu- 
xerat,  non  frangeretur  :  tantum  ut  seditiosus  et 
moleslus  ecclesiœ,  cui  pnefncrat,  esse  non  de- 
cerlaret.  Quod  primum  quidem  acquievit  ;  sed, 
etc  «.  (  Tom.  ii,  pag.  249.) 

II.  Sans  pénétrer  plus  avant  dans  la  cause  de 
ces  deux  évêques,  dont  les  papes  prirent  la  dé- 
fense parce  qu'ils  avaient  appelé  au  Siège  Apos- 
tolique, rien  n'était  plus  juste  que  de  leur  ac- 
corder un  honnête  entretien  sur  les  revenus  des 
évêchés  dont  ils  venaient  d'être  privés. 

Le  pape,  le  roi,  les  évêques,  les  conciles  au- 
torisèrent ces  pensions..  Mais  il  faut  ajouter  à 
cela,  que  cette  division  qui  se  faisait  dans  les 
fonds  et  les  revenus  d'une  église,  en  accordant 
des  pensions,  était  alors  plus  tolérable  qu'elle 
n'avait  été  auparavant  et  qu'elle  ne  fut  depuis. 

La  raison  est  que  les  rois  s'étaient  donné  la 
liberté  de  donner  en  fief  les  terres  de  l'Église,  et 
depuis  qu'ils  eurent  eux-mêmes  condamné  ces 
entreprises  et  déploré  les  calamités  publiques 
qui  les  y  avaient  couune  forcés,  ils  ne  laissèrent 
pas  de  le  faire  encore,  quoique  plus  rarement, 
et  de  prier  les  évêques  de  liiire  eux-mêmes  ces 
démembrements  en  faveur  des  laïques. 

Charlcmagne  se  rendit  aux  remontrances  du 
pape  Léon  III,  et  publia  ensuite  cet  édit  que  nous 
lisons  dans  ses  capitulaires,  et  qui  est  rapporté 
par  Hincmar,  par  lequel  il  s'interdit  h  lui-même 
et  à  tous  ses  successeurs  de  jamais  assigner  des 
pensions  ou  des  fonds  à  des  laïques  sur  les  biens 
de  rÉglise  :  «  Ad  consultum  Leonis  papa"  aliud 
edictuni  de  non  dividendis  rébus  ccclesiasticis 
edidit,  et  Apostolica»  Sedis  alque  sua  auctorilate 
firmavit,  et  per  omues  metropolitanas  ecclesias 
imperii  sui  perpeluo  scrvanda  direxit  »  . 

Voici  les  paroles  de  l'édit,  ou  des  capitidaires  : 
«  Ut  ab  ecclesia,  de  non  dividendis  rébus  illius 
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suspicionen»  dudiim  conceptam  penitus  araove-  Ceux  qui  étaient  une  fois  pourvus  de  la  sorte, 

remus,  statuimus  ut  neque  nostris  ncquc  fdio-  ne  pouvaient  pas  en  demander  encore  en  un 

rum  et  successorum  nostrorum  tempoiil)us,  qui  autre  lieu. 

nostram,    vei  progenitoruin  nostrorum  volun-  La  pension  de  l'évèque    Hincmar  consistait 

tatem.  vel  exemplum  imitari   voliierint,  ullam  \Taisemhlal)lcment  en  quelque  fonds  qu'on  lui 

penitus  divisionem,  aut  jacturam  paliatur   ».  assigna,  et  celle  de  Rothad  consistait  en  des  con- 

(Hincm.,  tom.  n,  pag.  76o;Capitul.,  1. 1,  c.  83.)  tributions  cliaritahlos,  que  chaque  évèque  de  la 

ni.  Voilà  en  quel  sens  on  prit  alors  la  loi  ec-  province  lui  faisait  :  mais  outre  ces  deux  sortes 

clésiasti(pie  et  impériale,  de  ne  point  diviser  les  de  pensions,  en  voici  une  troisième  espèce  qui 

biens  d'une  église,  de  non  dividendis  rébus  ec-  n'était  que  pour  un  certain  temps,  et  qui  faisait 

de  si  asti  ci  s.-  C'était  pour  exclure  ou  les  pensions  connue  une  parlie  de  l'hospitalité, 

des  laïques,  ou  l'assignation  qu'on   leur  faisait  L'abbé  Zacharie  fut  envoyé  par  le  roi  Charles 

de  quelques  terres  de  l'Eglise.  Mais  cela  ne  re-  le  Chauve  à  Loup,  abbé  de  Ferrière,  pour  y  être 

gardait  pas  les  ecclésiastiques,  à  (|ui  les  évèques  cntrelenu  lui  el  tous  ses  gens,   aux  dépens    de 

étaient  encore  en  liberté  de  donner  les  fonds  de  l'abbaye  ;  Loup  lâcha  de  s'en   faire    décharger 

l'Eglise  à  usuhuit,  connue  nous  l'avons  fait  voir  (pichpies  temps  après,  parce  que  la  dépense  en 

ci-dessus.  était  fort  gi-ande,  et  l'empêchait  de  pouvoir  exer- 

A  l'exception  des  évôchés,  des   cures  et  de  cer  l'hospitalité  générale,  dont  alors  toutes  les 

quelques  chapelles,  les  autres  bénéfices  n'étaient  abbayes  faisai(>nl  gloire  :  «  Vel  ad  locum,   unde 

pas  encore  fixés,  ni  établis  sur  des  fonds    cer-  ad  nos  venit,  vel  ad  alium  quemlibet  jam   diri- 

tains  et  perpéUiels.  Les  chanoines,   les  archia-  gatur.  Non  mediocriler    nos  gravant   e.\pens;e, 

dres,  les  archiprêtres  ne  recevaient  oïdinairc-  qua»  illius  hominibus  tribuuntin-.    Unde  suble- 

ment  qu'en  distributions  les  revenus  de  leur  bé-  vari  deposcinuis,    ut  si  unde  aliis  ad  nos  con- 

néfice,  si  ce  n'est  que  l'évèque  leur  eût  voulu  duenlibus,  hospitalitalis  graliam  inq)endere  va- 

fairequelque  grâce  particulière,  sans  qu'elle  pfd  leamus  ».  (  Episl.  wiii.) 

tirera  consé(iuence  |)()ui' leurs  successeurs,    en  VI.  S'il  était  laisomiable  qu'un  abbé  qui  avait 

leur  domiant  le  maniement  el  l'usubuil  de  quel-  été   forcé  d'abaudomier    son   abbaye   par     les 

que  terre  de  son  église.  irruptions  des  barbares,  trouvât  dans  la  charité 

Cela  ne  s'appelait  pas  diviser  les  biens  ou  les  des  autres  abbés  une  retraite  assurée  et  un  entre- 
fonds  de  l'Eglise,  parce  qu'ils  demeuraient  ton-  tien  suffisant ,  il  n'était  pas  moins  juste  que  les 
jours  entre  les  mains  des  ecclésiastiques,  ils  re-  évêques(iui  avaient  été  élusàConstantinople  pour 
venaient  à  l'Eglise  après  leur  mort,  et  pendant  rem, >lir  les  évêchés  de  l'Orient,  et  cpii  ne  pou- 
leur  vie  même  ces  fonils  leur  tenaient  lieu  d'une  vaier.t  aller  prendre  possession  de  leurs  églises, 
partie  de  leurs  distributions.  parce  qu'elles  gémissaient  sous  latyranniqucdo- 

Pendaut  que  la  police  de  l'Eglise  était  ainsi  mination  des  princes  mlidèles,  conservassent 
observée,  il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  pas  comme  en  titre  de  commende  et  de  pension  les 
faire  beaucoup  de  difficulté  de  donner  à  unévê-  abbayes,  les  oflices,  les  économats  et  les  distri- 
quc  déposé  des  piMisions  pécuniaires;  c'est-à-  butions  manuelles,  dont  ils  avaient  joui  iust]u'a- 
dire,  des  distributions  manuelles,  ou  enfin  (|uel-  lors.  L'empereur  Alexis  Coihnène  en  fit  une  or- 
ques fonds  du  même  évèché  pour  fournir  à  sa  donnance,  qui  est  rapportée  par  Balsamon.  (In 
nourriture.  Can.  xxxvn  Conc.  inTrullo.  ) 

IV.  Il  y  a  donc  sujet  de  s'étonner  que  les  peu-  On  était  alors  si  persuadé    dans  l'orient,  de 

sions  aient  été  si  rares  en  un  temps  où  elles  de-  l'incompatibilité,  non-seulement    de  plusieurs 

vaient  èUe  si  faciles.  Si  les  exemples  en  eussent  bénéfices,  mais  aussi  des  pensions  et  des  distri- 

élé  plus  fréquents,  nous  eussions   tâché  de  les  butions  manuelles  avec  les    bénéfices,   que  les 

rapporter.  économes,  les  officiere,  les  administrateurs,  de 

Mais  il  y  aurait  peut-èlre  quelque  fondement  quelque  église  que  ce  fût,  enfin    les    moines 

de  croire  qu'une  des  raisons  qui  rendait  ces  peu-  même  refusaient  leur  consentement,  quand    on 

sions  si   rares,    était  la  nature  do  la  plus  grande  les  élisait  pourcesévèchés  inaccessibles  :«  Etiam 

partie  des  bénéfices,  qui    ne  consistait  encore  monachi  existentes,  etc.  Qnoi\    i)rivenhir   pric- 

qu'en  distiibutions,  et  ces  distributions  ne  con-  fecturis  et  œconomiis,  qua^  sibi  adsunt,  et  aliis 

sistaientqu'enalimentsetenvôtemcntsmodestes.  muneribus,  et  iis  quœ  simpliciter  dicuntur  adel- 
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phata,  et  officiis  et  aliis  quibusdam  ministeriis».  Le  môme  auteur  raconte  comme  l'empereur 

C'est  ce  qui  obligea  cet  empereur  de  publier  Michel  Paphlagonien  ayant,  reçu  les  plaintes  des 

une  dispense    générale,   dispensatoria    ratione  clercs  de  l'église  de  Thessalonique  contre  leur  ar- 

disponens,  pour  conserver  à  ces  évoques   titu-  chevèque,  qui  les  privait  depuis  longtemps  des 

laircs  la  possession  des  bénéfices,  des  offices,  des  distributions  de  froment  qui  leur  étaient ,  dues, 

distributions  et  des  pensions,  dont  ils  jouissaient  et  n'ayant  pu  lui  persuader  de  satisfaire  à  un 

auparavant.  devoir  si  juste  et  si  pressant,   le  priva  enfin  de 

Vil.  Nous  pouvons  encore  rapporter  au  droit  son  évèché,  se  saisit  de  son  trésor,  en  paya  aux 

de  créer  des  pensions,   ce  que  le  même  Balsa-  clercs  tous  les  arrérages  qui  leur  étaient  dus, 

mon  assure  du  patriarche,  qu'il  a  le  pouvoir  de  distribua  le  reste  aux  pauvres,   donna   l'évcché 

mettre  dans  les  abbayes  des  personnes  séculiè-  à  un  nommé  Prométhée,  et  lui  ordonna  de  don- 

res,  qui  ont  un  ardent  désirde  faire  leur  salut,  ou  ner  les  aliments  nécessaires  à  Théophane,  c'est 

qui  sont  dans  une  pauvreté  extrême,  ou  des  évè-  le  nom  de  l'évèque  déposé  :  «  Episcopatum  Pro- 

qucs  à  qui  la  barbarie  des  ennemis  de  l'empire  metheo  committit,  mandatqueutTheophani  ali- 

a  (ail  perdre  leurs  évèchés  ;  pourvu  que  ces  ab-  menta  praebeat,  isque  privatus  vivat  ». 

bayes  ne  soient  pas  si  chargées  qu'il  leur  reste  Ces  pensions  ne  consistaient  qu'en  distribu- 

encorc,  apiès  ce  surcroît  de  dépense,   de   quoi  lions,  ou  en  aliments  aizYii^iaioc.  11  était  impossi- 

cntretenir  leurs  religieux,  qui  doivent  sans  doute  ble  que  ceux  qui  en  jouissaient  en  abusassent  : 

être  préférés  à  tous  les  étrangers.  et  il  était  aussi  tiès-difficilc  que  l'Eglise  les  re- 

«  Non   solum  cura  animarum  monachorum,  fusât,  elle  qui  faisait  profession  de  ne  fermer  à 

sedipsorumetiamsieculariura  incumbit  sanctis-  personne  les  entrailles  de   sa  charité,  et  d'être 

sinio  patriarchœ.  Et  quando  videritaliquem  sœ-  la  mère  commune  de  tous  les  misérables, 

cularium  sitientem  propriamsalutcm,  quomodo  C'est  peut-être  aussi  pour  cela  qu'on  ne  trou- 

continget  [)iohiberi   patriai cham,  quominus  in  vait point  mauvais  que  l'empereur  assignât  ces 

monasterio  euin  coUocet,   ad    salutem    animu^  sortes  de  pensions.  Le  trésor    inépuisable    de 

ejus,  qui  accedit  !  etc.  Si  aulem   accedit  laico-  l'Eglise  étant  ouvert  à  tous  les  pauvres,  elle  pou- 

rum  quispiam,  qui  est  omnino  pauper  et  inops,  vait  encore  bien  moins  en  refuser  les  effusions 

vel  ex  antistitibus,  qui  suos  thronos  perdiderunt  à  ceux  qui  venaient  à  elle  avec   une    recom- 

et  sunt  inopes,  et  voluorit  slatuere  patriarcha,  mandation  des   empereurs, 

ul  is  viclum  capiat   e  ditiori  aliquo  monasterio,  IX.  Balsamon  a  bien  maintenu  les   patriar- 

hoc  rectc  faciet  :  non  supra  facultates    numeri  ches  dans  le  droit  où  ils  étaient,  de  mettre  dans 

eorum,  qui  sunt  ordinati.   Monachi    enim  qui  les  riches  monastères,  des  pénitents,  ou  des  pau- 

sunt  intus,  debent  pra'ferri  cœteris  omnibus,  ad  vres,  en  qualité  de  pensionnaires,  que     nous 

ea  quœ  suidsibi  necessaria  capicnda  ».  (In  Can.  avons  appelés  en  France  des  moines  lais;  mais 

xix,Syno(li  VII.)  Balsamon  n'a  pas  témoigné  que  l'empereur  prit 

Les  étrangers  sont  néanmoins  déclarés   inca-  la  même  autorité.  Toutes  ces  pensions  que  nous 

pables  de  ces    pensions  ;  Balsamon  les    appelle  avons  vu  avoir  été  assignées  par  les  empereurs, 

ici  à^éh^y-Toc,  et  par  là  ce  savant  canoniste  nous  étaient  pour  des  ecclésiastiques,  et  elles  étaient 

fait(Milendrelasignilicationdecemot.  lly  faiten-  fondées  sur  des  nécessités  très-pressantes.    En 

core  mention  de  ceux  qui  étaient  appelés/aptort-  tout  cela  il  ne  paraît  rien  que  de  très-juste  et  de 

;(apot,  qui  étaient  ou  ces  pensionnaires  mêmes,  très-canonique. 

ou  les  laïques  à  qui  on  avait  confié  les  abbayes  Mais  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  dans  l'un 

entières.  Us  sont  encore  appelés  du  même  nom  et  dans  l'autre  empire  d'Orient,  et  d'Occident, 

(lanslabulle  du  patriarche  Alexis,  où  il  dit  qu'il  est  quelques-uns  d'entre  les  laïques  qui  avaient  été 

à  présumer  que  ni  les  métropolitains,  ni  les  évê-  pendant  un  si  long  temps,  et  par  un  abus  si  vi- 

ques  ne  les  chasseront  pas  de  ces  monastères,  sible,  les  maîtres  absolus   des  monastères,  et 

sans  une  juste  cause.  (Juris Orient,  to.  i,  p.  -IM.)  qui  faisaient  alors  leur  part  aux  moines,  réser- 

VIII.  On  peut  lire  dansCédrénus,  conune  l'em-  vaut  le  reste  pour  eux  ;  lorsqu'on    commença  à 

pereur  Léon  le   Plnlosophe,  après  avoir  fait  dé-  remettre  les  choses  dans  leur  ordre  naturel,    se 

poser  l'évèque  Santabarénus,  lui  assignasurune  réduisirent  eux-mêmes  au  rang  de  moines  lais, 

église  une  pension  pour  vivre  :   «  Alimenta  ei  c'est-à-dire,  de  pensionnaires,  recevant  des  re- 

ex  nova  ecclesia  decrevil  ».    (Pag.  59o,   741.)  ligieux  un  entretien  suffisant. 
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CHAPITRE  TRENTE-UNIEME. 


DES  PENSIONS  ET   DU   PARTAGE  d'UN  BÉNÉFICE  ENTRE   PLUSIEURS   BÉNÉFICIERS,    APRÈS   L'aN   MIL. 


L  Des  pensions  odieuses  que  les  cardinaux  exigeaient  pendanl 
le  schisme  d'Avignon. 

II.  Exemple  des  pensions  canoniques  accordées  par  les  papes 
l'an  douze  cents. 

III.  Au  lieu  de  donner  pension  sur  une  prébende,  on  donnait 
sa  même  prébende  à  deux,  ce  qui  fut  défendu  [)ar  les  conciles 
et  les  papes.  Raison  de  cette  défense. 

IV.  Suite  des  causes  légitimes  ou  injustes  d'établir  des  pen- 
sions. Si  l'on  peut  retenir  les  fruits  d'un  bénéfice  qu'on  résigne. 
Si  l'on  peut  prendre  pension  d'un  bénéfice  qu'on  n'a  pas  des- 
servi. Si  l'on  peut,  ayant  du  bien  d'ailleurs,  prendre  pension 
sur  un  petit  bénéfice. 

V.  Comment  presque  tout  le  pouvoir  d'accorder  des  pensions 
a  été  réservé  au  p;ipe.  Comment  les  juges  peuvent  ordonner  des 
pensions,  quand  les  bénéfices  sont   litigieux. 

VI.  Divers  exemples  de  pensions  de  toute  sorte,  et  les  conclu- 
sions ([u'on  peut  en  tirer, 

VII.  On  passe  au  treizième  siècle.  On  y  découvre  plusieurs  sor- 
tes de  pensions,  et  les  déguisements  dont  on  usa  pouries  pallier. 
On  prit  des  bém'fices  il  forme,  on  en  prit  les  vicairies.  On  mit 
plusieurs  curés  dans  une  église.  On  l.iissa  le  nombre  des  cha- 
nomes  indéterminé.  Tous  ces  abus  furent  condamnés. 

Vill.  Suite  des  conciles  et  des  règlements  du  même  siècle. 
Des  pensions  que  les  prélals  iirenaient  sur  les  églises.  Des  égli- 
ses qu'on  appropriait  aux  prélats,  n'en  réservant  ipi'unc  pen- 
sion au  bénéficier.  Réservation  du  pouvoir  de  créer  des  pensions 
au  pape.  Fixation  des  pensions  au  tiers. 

IX.  On  passe  au  quatorzième  siècle,  et  aux  règlements  qui 
furent  faits  par  les  papes  et  i)ar  les  conciles. 

X.  On  passe  au  quinzième  siècle.  Désordres  du  schisme  d'A- 
vignon. Pensions  exorbitantes.  Bénéfices  en  règle,  et  offices 
claustraux  pris  par  des  cardinaux.  Les  rois  d'Angleterre  nom- 
maient aussi  ii  des  pensions  ou  à  des  bénéfices  avec  le  consente- 
ment des  prélats  d'Angleterre. 

XI.  L'aversion  qu'ont  eu  pour  les  pensions,  l'ompcreur 
Charles  V,  le  roi  Charles  IX,  le  cardinal  Ximenès.  saint  Char- 
les. Le  concile  de  Trente  remédie  à  ce  mal. 

XII.  Règlements  des  dprniers  conciles,  pour  réserver  au  pape 
le  droit  de  créer  des  |)ensions. 

XIII.  Des  pensions  données  aux  laïques.  Des  pensions  sur 
les  cures  et    sur   les   canonicats.    Déclaration   du    roi    Louis 

XIV. 

XIV.  Combien  les  pensions  modernes  approchent  des  béné- 
fices. 

XV.  Des  résignations  retentis  fructihm. 

\.  Quelques-uns  se  sont  récriés  contre  les  pen- 
sions, de  même  que  contre  les  dépouilles  et 
les  annales,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  les 
ont  voulu  l'aire  passer  pour  des  exaclions  de  la 
cour  de    Rome. 

Dès  l'an  l-i8o,  le  roi  Charles  VI,  liavallantà 
faii'c  cesser  ces   nouveautés  dans  son  royaume, 


comprit  dans  un  même  édit  les  pension.>  avec 
les  autres  exaclions  de  la  cour  romaine.  Il 
assura  que  les  cardinaux  étant  au  nombre  de 
lreidc-si\,  et  ayant  peu  de  bénéflres  ailleurs,  se 
laisaieiit  donner  en  Franco  des  al)!)ayes,  des 
prieurés,  des  liôpilaux,  de.s  oKices  claustraux 
dans  les  monaslères,  des  dignités  dans  les  cha- 
pitres, et  en  tiiaienl  tous  les  revenus  ;  ou  bien 
pour  n'avoir  pas  la  conCusion  de  paraître  char- 
gés de  tant  de  hénédces,  il  les  cédaient  ;\  d'au- 
tres, en  se  réservant  une  pension,  (jui  égalait  le 
l>his  sou\ent  le  reveiui  aimuel  du  bénéfice  : 
«  Cardinales  credentes  oslendere,  quod  bénéficia 
obtineant  iu  minori  numéro,  cum  aliquem  prio- 
ralum  vel  beneficiuinaliudacceplaruul,  illud  ad 
pensionem  annuam,  (piu'  IVetpientius  ad  valo- 
rem reditiuim  du  li  beneficii  ascMidit,  alicui 
couferri,  seu  dimilli  prociu'anl  » .  (Preuves  des 
Libert.  Galt.,  c.  xxii,  n.  8.) 

Ce  roi  ordonna  ensuite  que  ces  pensions  fus- 
sent saisies  et  mises  sous  sa  main  :  «  Ponsiones 
ammas  quas  dicti  cardinales,  aiit  alii  siijier  he- 
neliciisregiii  noslri  [)er('ipiunl,  ad  mamun  nos- 
tram  realiler  ponant  ». 

Les  pensions  dont  ce  roi  se  plaint,  sorlaienl 
effectivement  de  la  même  source  que  les  aimâ- 
tes, les  dépouilles  et  les  saisies  des  procura- 
tions de  la  visite,  c'est-à-dire,  qu'elles  'étaient 
provenues  de  la  pauvreté  déplorabh»,  où  le  schis- 
n\c  d'Avignon  avait  réduit  les  cardinaux  et  la 
cour  Romaine  de  pari  et  d'autre. 

Ce  ne  sont  pourtant  pas  1;\  les  seules  pensions 
dont  nous  |)arlerons.  Nous  en  trouverons  d'au- 
tres incoiilestables  et  fondées  sur  les  besoins  tle 
l'Eglise,  cl  sur  les  règles  du  droit  canoniciue. 

II.  Lorstjue  le  prêtre  Cralien  obligea  les  trois 
compétiteurs  ou  ju-ofanateurs  de  la  papauté,  de 
s'en  dénieltre,  et  de  céder  le  troue  qui  est  le 
centre  de  l'unité,  à  un  plus  digne  successeur  du 
premier  des  apôtres  ,  ce  furent  bien  moins  des 
pensions  que  des  partages  (pi'il  leur  assigna  du 
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patrimoine  de  l'Eglise  romaine.  Mais  c'était  plus         Urbain  IV  ayant  élevé  au  cardinalat  l'abbé  de 

Yraisemblablcment  une  pension  que  le  pape  Gré-  Citcaux,  écrivit  au  chapitre  général  de  l'ordre, 

goire  VII  assigna  à  un  prêtre  coupable  d'Iiomi-  que  leurs  religieux  ne  pourraient  reCuser  les 

cide,qiiel'évè(iuedeLincolnavaitenvoyéàRomc.  .  mandemiMifs  apostoliques,  même  pour  des  per- 

Ce  pape  le  dctîlara  irrévocablement    dégradé  sonnes  inc(mnues;  et  qu'ils  devaient  par consé- 

du  sacerdoce,   mais  il    voulut  qu'on  l'entretint  qucnt  d'autant  plus  libéralement  assister  leur 

sur  les  revenus  de  l'Eglise  :  «  Ne  stipendiis  ec-  ancien  abbé  d'une  bonne  pension  :  <(  Prœcipien- 

clesiaslicis  careat,   etc.     Dignum  est  consequi  do  mandantes,  quatenus  hilarités  et  unanimitcr 

eum  ab  Apostolica  Sede  aliquod  beneficium  ».  disponatis,  quod  idem  cardinalis  talein   à  vobis 

L.  I,  Ep.  xxxiv.)  annuam  provisionem  habeat,  de  qua  sicut  decus 

Ce  même  pape  ayant  confirmé  la  sentence  de  rcquirit    Romande    Ecclesia;,   et    vestri    decet 

déposition  que  son  légat  avait   prononcée  con-  honestatem  ordinis,  possit  honeste   sustentari  » . 

tre  Manassès,  archevêque  de  Reims,  et  voulant  (Ilalia  sacra,  to.  i,  pag.  306.) 
néanmoins  lui  donner  encore    audience  pour        III.  Je  ne  sais  si  le  partage  d'une  prébende 

écouter  ses  juslificalions,  il  lui  ordonna  de  se  re-  en  deux  peut  avoir  eu  un  commencement  aussi 

tirer  h  Ckmy,  ou  à  la    Chaise-Dieu,  et  de  jurer  louable.  Le  clergé  d'Orléans  accusa  l'évèqne  de 

entre  les  mains  du  légat  qu'il  ne  prendrait  des  celte  église  de  partager  une  prébende  en  deux  ; 

revenus  de  l'église  de  Reims,  que  ce  qui   serait  c'est-à-dire  de  donner  le  titre  de  la  même  pré- 

précisément  nécessaire  pour  son    entretien,  el  bende  à  deux  personnes  diverses  :  >•   Prsebendas 

pour  celui  d'un  ecclésiastique  et  de  deux  servi-  dimidiat  contra   morem  ».  (Ibidem,  Epist.  cv.) 
leurs  qui   l'accompagneraient   :  «    Sacramento         Le  concile  de  Tours  où  le  pape  Alexandre  III 

confirmes,  de  rébus  pra^dicta^  ecclesia^  te   nihil  présida,  en  1103,  condamna  cet  abus  de  diviser 

disiraclurum,  nisi  quantum  tibi  et  prtedictis  so-  une  prébende  en  deux,  et  voulut  que  comme 

ciis  competenlcr  suffecerit  ».  (L.  vu,  c.   ^20.)  les  évèchés,  les  abbayes,  et  les  autres  prélatures 

Saint  Bernard  pria  Eugène  III,  que  les  dettes  ne  se  donnaient  qu'à  un  titulaire,  on  observât 
de  l'évêque  d'Orléans,  qu'on  venait  de  déposer,  la  même  règle  pour  les  bénéfices  inférieurs  : 
fussent  payées  du  revenu  de  l'évèché  :  «  Angi-  «Majoribus  ecclesia3  beneficiis  in  sua  integritate 
tur  dcbilis  mullis,  cum  sit  pauper  et  iuops.  Ju-  manentibus,  indecoruin  nimis  videtur,  ut  mi- 
beat  auctorilas  nostra,  de  rébus  episcopalibus  ea  nores  clericoium  piwbend.T  recipiant  sectiones. 
solvi.  »  (Bernard.,  Epist.  ccxlv.)  Idcirco  ut  in  magiiis,  ita  quoque  in  minimis 

Alexandre  III  ayant  appris  que   l'abbaye  de  suis  membris   firmam    habeant  ecclesife   uni- 

Tournus  était  abimée  de  dettes,  conjura  Louis  latem,   divisionem  pi\ebendarum  aut  dignita- 

VII  de  prendre  cette  abbaye  sous  sa  garde  royale  tum  fieri  prohibemus  ».    (Extra.  De  Prœb.,  c. 

et  sous  saproteclion  :  «  Subivgiacustodia<^tpro-  viii;  Can.  i.) 

tectione  suscipias  »,  et  de  distribuer  les  religieux         Innocent  III  nous  fait  connaître  d'où  prove- 

en  divers  monastères  de  France,   afin  qu'ils  y  nait  cette  division  d'un  titre  de  prébende  entre 

fussent  nourris  ,  pendant  qu'on  travaillerait  à  deux  titulaires.   Le  nombre  des  compétiteurs 

acquitter  leurs  dettes  :  «  Fratres    pnwnominatiiï  était  quelquefois  si  grand,  et  leur  brigue  si  vio- 

ecclesia»  per  legni  lui  inonasteria  facias    recipi,  lente,  qu'on  en  choisissait  deux  au  lieu  d'un 

et  ad  tcmpus  eis  necessuriaprovideri  ».  pour  une  prébende  :  mais  ce  pape  déclare  ces 

Celle  obligation  qu'on  imposait  à  une  abbaye  élections  nulles,  parce  que  le  concile  de  Tours 

de  nourrir  les  moines  d'une  aulre  abbaye,  pou  défend  de  donner  une  même  prébende  à  deux, 

vait  passer  pour  une  espèce  de  pension.   Cepen-  et  celui  de  Latran   condamne  les  expectatives  : 

danl  ii  est  à  remarquer   que  c'est  le   pape    qui  «  Cum  sœpe  contingat,  quod  ad  unam  pra^ben- 

fait  les  dernières   inslances  au  roi,  pour   i'obli-  dam  duo  clerici  propter   iuiporlunitatem  pe- 

ger  d'accorder  celle  grâce.  tenliuin   chgantur  ;    nos  atlendeutes,   quod  si 

Ce  sonl(piel(|ut>lois  des  conjonctures  sembla-  duo  unam  pi\el)endam  tenereuf,  esset  illud  con- 

bles,  où  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'Eglise  est  évi-  tra  concilium  Turonense,  quoil  pra^bendarum 

dente,  qui  donuenl  naissance  à  des  di'oits  non-  proliibet  seclionem  :  et  si  unus  illorum   ipsam 

veaux,  (jui  s'augmentent  et  se  fortilienl  avec  le  obtineret  prœbendam,   sub  exspectatione  alius 

temps,    mais  (]ui  se  portent  aussi  quelquefois  contra    Laterancusis  concilii   slatuta    remane- 

trop  loin.  ret;  respondemus  quod  lalis    electio   de  juris 
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rigore  est  cassanda  «.  (Extra.  De  Pra\,  c.  xx,xxv.) 

Ce  pape  cassa  un  partage  semblable,  qui  avait 
été  fait  et  confirmé  par  un  légal  apostolique 
dans  l'église  de  Troyes  :  «  Ambobus  stallum  in 
choro  et  locum  in  capitulo,  et  pra'bendœ  l'ruc- 
ius  dividendos  communiler  assignarunt  ». 

L'on  peut  bien  dans  les  églises,  où  le  nom- 
bre des  prébendes  n'est  pas  déterminé,  en  élire 
un  de  surplus,  parce  que  le  chapitre  a  le  pouvoir 
d'augmenter  le  nombre,  et  n'y  ayant  point  de 
prébendes  distinctes,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on 
en  sépare  une  en  deux.  iMais  dans  les  églises  où 
le  nombre  des  prébendes  est  fixé,  on  ne  doit  pas 
l'augmenter  légèrement  pour  satislaire  la  cupi- 
dité des  hommes  ;  on  ne  doit  pas  diviser  un 
droit  et  un  titre  spirituel  ;  on  ne  doit  pas  assi- 
gner à  deux  l'enlretien  qui  n'est  suKisant  que 
pour  un  ;  on  ne  doit  pas  ouvrir  la  porto  au\  dis- 
sensions qui  naissent  ordinairomont  de  ces  par- 
tages :  «In  ecclcsia  (}ua'  detonninalum  habot 
numerum  pra'bendarum,  uno  individuo  jure 
vacante  duo  sinud  eligi  non  possunt  ad  illiid, 
eo  quod  hujusmodi  spirituale  jus  dividi  sou 
communicari  necpu'at  inler  illos,  etc.  » 

C'est  là  l'explicalion  el  la  raison  véi-ilable  du 
canon  du  concile  do  Tours,  dont  on  a  depuis  liié 
des  conclusions  contre  les  pensions  a\ec  beau- 
coup de  justice  :  car  quoique  le  tilrc  spirituel  ne 
soit  pascomunniicpiéau  pensionnaire,  ohju'ainsi 
il  demeure  indi\isiblo  et  sans  partage,  le  tem- 
porel (lu  bénélico  ost  pailagé  ;  ol  si  cola  ne  se 
fait  pour  l'avantage  mémo  tlo  l'église,  c'est  une 
source  de  désordres  et  d'inconvénients  que 
nous  découvrirons,  en  continuant  de  développer 
la  tradition  historique  des  pensions. 

IV.  C'est  pour  l'avanlage  visible  de  l'Eglise, 
que  le  pape  Luce  III  ordonne  (jue  si  un  curé 
est  devenu  lépreux,  il  faut  lui  donner  un  coad- 
jutcur  avec  une  portion  des  Iruits  de  la  cure  : 
«  Dandus  est  coadjulor,  quicuram  habeat  ani- 
marum,  et  de  facullalibus  ecclosiaî  ad  suslon- 
tationom  suamcongruam  recipiat  porlionem». 
(Extra.  De  Clerico  a'gr.,  c.  m,  iv.) 

Clément  III  lit  la  mémo  ordoimance  sur  le 
même  sujet  :  «  Ab  adminisirationis  débet  oflicio 
removeri,  ita  quod  juxta  facultates  ecclesiaî  sibi 
necessaria,  quandiu  vixerit,  ministrentur  ». 

Mais  ce  n'était  pas  pour  l'avantage  île  l'église 
qu'un  ecclésiasli(pio  exigeait  vingt  écus  de  pen- 
sion d'un  curé  à  (pii  sa  cure  suffisait  à  peine, 
surtout  cet  ecclésiastique  ayant  d'ailloMrs  d'aiitrcs 
bénéfices  :  «  Si  tibi  constiterit  quod  dictus  Ga- 


briel habeat  ecclesiastica  bénéficia  sibi  suffi- 
cientia,  vel  quod  eidem  ecclcsia»  non  desorviat, 
sibi  super  pra^scripto  beneficio  silentium  impo- 
nas.  Quoniam  indecensestetnonconsentaneum 
rationi,  ut  cum  alia  ecclesiastica  bénéficia  sibi 
sufficientia  habeat,  et  possideat,  ab  ecclesia  cui 
non  doservit,  bénéficia  (piaM'at  ».  (Extra.  DoCle- 
ricis  non  résident.,  c.  vi.)  Cette  décision  est  du 
pape  Alexandre  III. 

Ce  n'était  pas  pour  l'avantage  de  l'église,  qu'un 
bénéficier  avait  résigné  son  bénéfice  à  im  autre 
s'en  réservant  les  fruits,  sans  aucune  nécessilé 
et  sans  aucune  cause  raisonnable.  Aussi,  le 
pape  Innocent  111  conilaiima  cette  pratique 
intéressée  et  sordide  :  «  Credinms  distinguon- 
dum,  utrum  anie  donationom  constituât,  ut 
ipsi  provenlus  retineantur  ad  lempus  pro  causa 
justa  et  necessaria  ;  aut  couvonit  cum  eo,  (pu 
accopit  ben(>fi(iiun,  sou  cum  modiatoro  (juo- 
ouuKiuo,  ut  olficio  illo  ooncosso  rotineat  ipse 
provenlus.  IMinuun  enim  mombrum  crodi- 
mus  osso  licitum  ;  socundum  aulom  dicinms 
non  licero,  no  xiam  aporiamus  bis,  (pu  pravila- 
lom  suam  salaguid  i)alliaro  ».  (Extra.  Ut  Eccl 
bonof.  sine  dimin.  conforaidur,  c.  i.) 

Ce  pa|)o  condaumo  encore  bien  plus  ouverte- 
ment ceux  qui  donnent  à  pension  les  bénéfices 
((u'ils  n'ont  jamais  eux-mêmes  desservis;  et  il 
iléclareen  général,  qu'après  le  troisième  concile 
(le  Lalran,  il  n'est  plus  permis  de  conloror  ni  de 
résigner  un  bém'lioo  et  d\'n  retenir  les  liuils  : 
«  Non  licuit  ex  i)actione  \c\  con\oidione  (jua- 
cumque  conood(Me  nudum  oflicium,  et  tibi  re- 
tiiiiMO  provenlus;  cum  in  Latoranensi  concilio 
prohibitum  sit,  no  (piis  conlérondo  ecclosiasli- 
cuiu  bonolioMMu,  partom  provenluum  suis  nsi- 
bus  reliuore  pra'sumal  ». 

Le  concile  do  Latran  ne  parle  (jue  des  colla- 
leurs  :  «  Prohibomus  ne  novi  census  ab  episco- 
pis,  ^d  abbalibus,  aliisve  j)ra'latis  im|)(maidur 
occlesiis,  nec  veteres  augeanlur,  iicc  partom 
redituum  suis  usibus  appropriaro  pra^sumanl  ». 
(Can.  VII.)  Maisliiiiocoiit  III  aj^plicpio  avec  raison 
la  môme  règle  à  ceux  (|ui  i  ésignont  dos  bonélices, 
parce  qu'ils  deviennent  en  quelque  manière,  et 
par  une  espèce  de  tolérance,  les  collaleurs  dos 
bénélices  qu'ils  résigiionl.  El  si  les  évoques,  les 
abbés,  les  prélats  et  les  autres  collaleurs,  qui 
sont  souvent  les  loiidalours,  les  gardes  ol  les 
bionfaitours  (h^s  bénéfices  qu'ils  coufèroiit,  ne 
peuvent  se  les  conférer,  ni  s'en  réserver  les 
fruits,  pas  même  une  partie  ;   comment  les  ec- 
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clésiastiqucs   particuliers    auraient-ils  plus    de  !<>  Parce  que  cette  pension  avait  été  réglée 

puissance?  par  dispense,  pour  le  bien  de  la  paix  :    «  Secun- 

11  serait  plus  supportable  que  les  communautés  dum  providenliam  pro  bono  pacis  et  utilitatis  »; 

régulières  réunissent  à  leurs  manses  les  bénéli-  2'>  Parce  que  ce  n'étaient  pas   les   parties, 

ces  vacants  de  leur  dépendance,  au  lien  d'y  nom-  mais  les  juges  qui  avaient  établi  cette  pension  : 

merdes  bénélicicrs  :  néanmoins  Clément  111  ne  «  Non  ex  pactionc  partium,  sed  ex  jussione  ju- 

peut  souCIrir  cet  abus  :  «   Monacbi  quidam  et  dicinn  »  ; 

canonici  regulares,  ecclesias  qua^  ad  prœsenta-  3"Parce  que  ce  n'était  pas  la  dignité  du  prieur, 

tionem   eorum  pertinent  in  tuo  epi;;copatu  ha-  mais  sa  perso)me,   qui  était  chargée  de  cette 

bentes,  {)ropriis  usibus  de[)utare   nitnntur,  nec  pension  ;  ainsi  le  prieuré  demeurait  sans  divi- 

volunt  ad  eas,  cuni  vacaverint,  vocare  peisonas,  sion  et  sans  partage,  conCorinément  au  concile 

etc.,  nisi  pcrsonas  idoneas  pra-sentaverint,  tibi  de  Tours;  et  après  le  décès  du  prieur  la  pension 

liceat  ordinare redores».  (De  sup[)l.  negl.  pra'l.,  était  éteinte  :  «  Nos  provisionem  hnjiisniodi  hoc 

c.  II.)  adhibito  moder  imine  toleramus,  ut  ad  prœsta- 

Ceux  dontlimocent  111   parlait  dans  sa  décré-  tionem  qnadraginta  librarumnon  dignitas  prio- 

tale  s'en  réservaient  tous  les  fruits  en  les  rési-  ratus,  ^.ed  persona  prioris  maneat    onerata  ;  ne 

gnant,  aussi  bien  que  ces  religieux  dont  parie  forte  circa  proventus  aliqua  videatur  facta  seclio 

Clément   111,  qui   tâchaient  d'en  supprimer   le  prioratus;  ita  quod  priore  defuncto   successor 

titre.  i[)sius  ad  pra'stationem  qnadraginta   librarum 

En  l'an  1189,  sous  le  môme  Clément  III,  se  minime  teneatnr».  (Extra.  DePr;ebcnd.,c.xxi.) 
tint  le  concile  provincial  de  Rouen,  quiconlirma  Deu\  causes  firent  enfin  réserver  au  Saint- 
l'anathème  contre  ceux  qui  suscitaient  des  pro-  Siège  prcscpie  toute  l'autorité  de  créer  des  pen- 
ces au\  bénélicicrs,  pour  en  exton|uer  quelque  sions  :  ou  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins 
pension:  «  Ne  litibus  vexare  pia'sumat,  ut  sic  des  plus  saints  et  des  plus  illustres  membres  de 
pensionem  ab  eo  extorqneat  ».  (Synodicum  Ro-  l'Eglise,  connne  quand  Alexandre  111  donnais 
lom.,pag.  175.)  grand  martyr  Thomas,  archevêque  de  Cantor- 

V.  Ce  discernement  des  conjonctures,  où  les  béry,  à  l'abbé  de  Ponligny  pour  lui  fournir  tout  ce 
pcnsionsétaient  justes  et  avantageuses  à  l'Egli-  qui  serait  nécessaire  à  un  entretien  frugal  et 
se,  n'était  pas  facile  à  faire  ;  les  coUateurs  étaient  modeste  :  «  PauperibusChristi  te  duximus  com- 
sonvent  sm|)ris  ou  par  leurs  propres  passions,  mendandum,  huic  abbali  Pontiniacensi,  non 
ou  par  celles  des  prétendants  aux  bénélices  ;  les  educandum  splendide,  sed  simpliciter,  ut  decet 
comnnmautés  religieuses  se  llattaient  quelque-  exulemet  Chrisliathletam»  (Baron.,  An.  11G4, 
fois  elles-mêmes  dans  leurs  propies  itdéicts;  il  n,  41)  ;  ou  la  nécessité  de  faire  observer  les  ca- 
s'agissait  d(;  l'observance  des  conciles  généraux  nous  sur  la  dispensalion  du  temporel  des  béné- 
de  Lati  an  et  de  Tours,  où  le  pape  Alexandre  III  lices,  couune  il  a  paru  dans  les  exemples  pré- 
avait présidé.  cédents,  et  comme  on  reconnaîtra  encore  par 

Toules  ces  raisons  fii-ent  peu  à  peu  réserver  la  suite, 

au  pape  [)res(jue  tout  ce  pouvoir  de  mettre  des  VI.  Le  titulaire   d'une  cure,  persona,  l'ayant 

pensions  sur  les  bénélices.   Car  ce  que   nous  donnée  à  un  vicaire  pour  sept  ans  sous  un  cens 

avons  dit,  et  ce  que  nous  dirons  dans  la  suite,  annuel  :  «  Ad  annuum  censum  per  septennium 

fera   bien  connaiire  que  ce   pouvoir  avait  été  tenendam  ecdesiam  suscepit»,  il  voulut  la  re- 

conunun  à  tous  les  évècpies.  En  voici  une  preu-  prendre  après  un  an. 

ve,  où  une  pivision  lut  accordée  poui"  le  bien  de  Alexandre  111  déclara  (|ue  la  convention  ou 

la  paix  par  les  juges    d'un   bénélic(;   litigieux  :  la  ferme  de  sept  ans  devait  être  gardée.  Voilà 

mais  en  sorte  (jue  leur  résolution  fut  examinée  quel  était  alois  l'usage  d'affermer  en  quelque 

et  confirmée,  ou  redressée  par  le  Saint-Siège,  manière  les  cures  à  un  vicaire  sous  un  cens  an- 

Après  un  grand  procès  les  juges  adjugèrent  le  miel.  Cela  approchait  fort  de   nos  cures  rési- 

[)rieuré  à  l'un  des  deux  élus,   et  ordonnèrent  gnées  à  pension.  Les  églises  paroissiales  paxant 

que  l'antre  aiu'ait  vingt  livres  de  rente  annuelle  un  cens  annuel  aux  églises  cathédrales  on  abba- 

sur  les  revenus  du   chapitre,  et   quai'anle  sur  tiaU^s,   lorsqu'un   curé   élait  décédé,    plusieurs 

ceux  du  prieuré.  Le  pape  confirma  cette  dispo-  compétiteurs  venaient  offrir  à  l'envi  les  uns  des 

sition.  autres  une  aug(nentation  de  cens,  afin  d'empor- 
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ter  la  cure  ;  et  quelquefois  on  les  écoutait.  (Ap- 
pend.  Conc.    Later.,  part,   xwiii,  c.  \.) 

Ce  même  pape  écrivit  à  l'arciievèque  de  Can- 
torbéry,  de  ne  plus  soul'fiir  ce  désordre  effroya- 
ble :  «  Cum  clerici  decedentibus  ccciesiaruui 
personis,  paciscautur  ipsis  ecclesiis  majores  soli- 
to  solvere  pensiones,  ut  lacilius  easdeni  ecclc- 
sias  possintadipisci,  elc  «.(Ibid.,  c.  8,9,  10,13.) 

C'est  ce  même  abus  que  ce  pape  condanuiait 
dans  le  canon  ci-dessus  cité  du  concile  de  La- 
tran,  quand  il  défendait  au.\  évèques  et  aux 
abbés  d'imposer  de  nouveauv  cens  et  d'aug- 
menter les  anciens  :  «  Ne  novi  census  ab  episco- 
pis  vel  abbatibns  imponantur  ecclesiis,  aut  ve- 
teres  augeantur  ». 

Les  prèlies  et  les  simples  clercs  entrepre- 
naient quelquefois  à  l'insu  de  l'évéque,  de 
soumettie  leurs  églises  à  une  nouvelle  pension, 
pour  des  intérêts  secrets:  ce  que  ce  pape  dé- 
clara ne  se  pouvoir  faire:  «  Non  eiiim  siui|)li(('s 
sacerdotes  vel  clerici  possnnt  ecilesias,  (|uil)us 
pra'sunt,anctoritalo  propria  post  decessunisuum 
ccnsuales  efficere  » . 

Les  juges  des  bénéfices  liti'.;ieux  ordonnaient 
quelquefois  une  pension  à  l'une  des  parties 
sur  le  bénéfice  de  l'autre,  et  ce  pape  déclara, 
que  si  celle  pension  nélait  pas  contraire  aux 
canons,  l'évéque  devait  la  tolérei"  ;  mais  ayaid 
été  imposée  sans  l'intervention  de  l'évéque,  elle 
ne  durerait  qu'autant  (jue  duierait  la  \ic  de 
celui  qui  y  était  assujéti  :  «  Si  couipositio  non 
est  juri  coutrai-ia,  non  est  ali(|uatemisa  loci  epi- 
scopo  reprobanda.  Sed  census  absque  episco- 
paii  auctoiitaie  et  ecclesia*  cui  j)r;est,  sid)  boc 
praMextu  solulus,  vitam  ejus  (]ui  solvcrit,  non 
excedit  ». 

On  clncanail  quelquefois  aux  abbésles pensions 
que  les  curés  de  leni'  dépendance  leur  de\ aient. 
Pour  la  validité  et  Ja  perpétuité  d(>  ces  pensions, 
ce  pape  déclare  cpi'il  veut  (pie  deux  clioses  s'y 
rencontrent;  sa\oir,  (jifelles  ne  soient  pas  nou- 
velles, et  qu'elles  aient  été  imposées  par  i'auto- 
rilé  de  l'évéque.  Ainsi  la  pension  subsiste  :  «  Si 
pra^scripluni  Cinonein  de  aiictoritate  pi\vsulis, 
non  de  novo  iinposituin  fuisse  constiteiit  ».  Kl 
elle  est  abolie  :«  Si  census  fuerit  de  novo  iinpo- 
situssivc  de  episcopali  aucloritate  faclum  fuerit, 
sivc  non  ». 

Enfin  ce  pape  répondit  à  un  évè(pie,  qu'un 
cbanoine  niaïupiant  depuis  lon;;le.'ups  à  la  ré* 
sidence,  devait,  en  attenilant  qu'on  lui  lit  son 
procès,  nommer  un  vicaire  pour  faire  ses  fonc- 


tions, et  lui  assigner  une  pension  convenable  : 
«Intérim  vices  ejus  in  ecclcsia  alicui  boneslœ 
persoîia^  exequendas  coii.mittas  et  tantiun  ei  de 
beneficiis  illius  assignes,  unde  possit  congrue 
sustentari  ».  (Ibid.,  part,  nlt.,  c.  11.) 

Roger  raconte  qu'en  1182,  les  légats  ou  non- 
ces du  pape  en  Ecosse  traitèrent  l'accominode- 
menl  de  l'évéque  de  Saint-André  avec  le  roi, 
qui  ne  pouvait  le  souiïrir  dans  cet  évécbé.  Ce 
traité  ne  réussit  pas,  mais  il  portait  que  ce 
prélat,  renon.ant  à  cet  évécbé,  s'y  réserverait 
quarante  marcs  de  pension. 

Ce  même  auteur  dit  qu'eu  1194,  l'archevêque 
d'York  fut  accusé  de  laisser  vaquer  les  bénéfices 
pour  s'en  approprier  les  revenus  :  «  L't  earuin 
Iruclus  ipsius  usibus  applicentur  »,  ou  de 
donner  un  même  bénéfice  à  deux,  ou  de  s'y  ré- 
server des  pensions  :  «  Aut  ecclesiam  scindit  per 
partes,  contra  statuta  Ecclesia^  canonica,  aut 
in  ea  novain  et  indebitani  retinet  pensionem  ». 

Cette  longue  indiiclion  d'exemples  nous  fait 
compienilre,  1"  Uu'il  y  avait  des  pensions  per- 
pétuelles, dont  les  cures  étaient  redevables  aux 
églises  cathédrales  ou  alibaliales; 

'■2'^  Qu'elles  étaient  légitimes  si  elles  étaient 
anciennes,  les  nouvelles  n'étant  plus  tolérées 
apiès  lecuncile  lllde  I.atraii  ; 

;{•'  Cell(>s  (pie  les  jjaroisses  payaient  aux  ablx's 
étaient  tolérées,  si  elles  étaient  anciennes,  et  si 
elles  avaient  été  imposées  par  rautorilé  de  l'é- 
Nè(iue  ; 

i"  Les  juges  assignaient  des  pensions  sur  le 
l)énélii(^spoiiracc()mm()derlespr(K'ès, et  ré\ê(pie 
les  toléiait  si  le  jugtMiient  rendu  n'avait  rien 
de  contraire  aux  (\anons; 

5"  Mais  ces  pensions  ne  passaient  point  au  suc- 
cesseurdu  bénéfice,  (pioiqne  lepensionnaire  sur- 
véci'd,  si  la  piMision  avait  été  crét'e  sans  l'inter- 
vention de  l'évéïpie; 

()"  Lévéi|ue  perdit  le  droit  d'imposer  des  pen- 
sions nouvelles  à  perpétuité,  on  d'augmenter 
les  anciennes,  dans  le  concile  111  de  Lalran. 
L'evévpic  et  les  juges  conservèrent  le  pouvoir  d'en 
imposer  de  personnelles.  Telle  est  encore  la 
disposition  du  droit,  (juoifjue  les  évêcpies  de 
Krance  n'uspiit  point  de  ce  pouvoir  et  qu'on  y 
recoure  au  paiie  (pi  uid  on  termine  les  procès 
des  biMiélices  litigieux  ; 

7'  Il  y  eut  des  vicaires  (pii  payaient  pension  au 
titulaire,  jouissanl  du  reste  du  biMietice;  il  y  eut 
i\c<.  vicaires,  à  (pii  l'on  donna  seulein.nt  une 
pension  sur  les  fruits  du  bénéfice.  Les  premiers 
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étaient  comme  des  fermiers  pour  un  temps  déter- 
miné ;  les  seconds  étaient  vraiment  pensionnai- 
res ;  et  l'évèque  devait  faire  en  sorte  que  leur  pen- 
sion ou  portion  fût  suffisante  pour  leur  entretien 
etpourpayer  lesdroilsducalhé.lratiquc,  selon  le 
même  Alexandre  111  :  «  Ad  pra'scntationem  mo- 
nachorum  nuUum  recipias,  nisi  lantuin  de  bc- 
nefîciis  ecclesiœ  fucrit  ei  assignatum,  unde  jura 
episcopalia  possit  solvere,  et  congruam  susten- 
tationem  habere  »  (Ibid.,  part,  xxxix,  c.  1.); 

80  Leslaïqucs  s'étaient  aussi  quelquefois  donné 
la  liberté  de  créer  des  pensions  sur  des  béné- 
fices; mais  ce  n'était  qu'un  abus,  qu'on  ré- 
prima sur-le-champ . 

VH.  Le  concile  de  Paris,  en  1:212,  renouvela 
le  canoi:  du  concile  de  Tours,  contre  la  division 
des  bénéfices.  (Part,  i,  c.  13.) 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  121o,  blâma  les 
patrons,  qui  ne  laissaient  pas  de  quoi  fournir  à 
un  entretien  bonnète,  aux  curés  de  leur  nomina- 
tion; il  défendit  aux  curés  de  faire  desservir  les 
cures  par  un  \icaire,  s'ils  n'avaient  en  même 
temps  une  prébende  ou  une  dignité;  carence 
cas  il  leur  permit  de  mettre  un  vicaire  perpétue 
dans  leur  cure  avec  une  pension  suffisante.  Mais 
ce  canon  lit  défense  de  mettre  un  simple 
vicaire  avec  pension,  dans  les  églises  qui  doivent 
avoir  un  propre  curé  :  «  lllud  autem  peni- 
tus  interdicimus,  ne  quis  in  fraudem,  de 
provcntibus  ecclesi.ne,  qure  curam  proprii  sa- 
cerdolis  débet  habere,  pensionem  alii  quasi 
pro  benelicio  confeire  piwsumat  ».  (Can.  xxxii.) 

Le  concile  d'Oxfort,  en  1214,  représente  ex- 
cellemmentq  ue  Icsbénéficiers  inférieurs  mêmes, 
surlonl  les  curés,  sont  les  époux  de  leurs  églises  ; 
d'où  il  s'ensuit  qu'une  épouse,  ou  une  église, 
ne  peut  avoir  ({u'un  époux  et  un  pasieur:  «  Quia 
juxta  canonicas  sauctiones  inter  carnale  et 
spiritaie  malrimonium  optima  est  comparatio  : 
et  cnin  unain  sponsam  inter  duos  sponsos  di- 
vidi  naturalis  iatio  minime  patialur  :  inhoues- 
lum  est  pluiimum,  quod  Ecclesia  Dei,  qmv. 
unius  débet  esse  una,  multoruni  ampiexibus 
fréquenter  ancilletur»  .  (Can.  xii.) 

Ce  concile  ordonne  ensuite  qu'on  ne  puisse 
mettre  deux  curés  en  chef  dans  une  paroisse  : 
que  dans  les  églises  où  il  y  en  a  deux,  la  por- 
tion de  celui  <jui  décédera  lepremiei- sera ajoulée 
à  celle  du  suivivant,  et  sa  place  supprimée  ;  qu'il 
n'y  aura  jamais  deux  vicairesdanslamème  église, 
ce  qui  s'entend  des  vicaires  perpétuels  et  en 
litre  :  «  Inhibemus  ne  de  novo    ali(jua  ecclesia 


pluribus  recloribns,  quorum  uterque  sit  per- 
sona,  commitlatur  regenda.  In  ecclesiis  autem 
ubi  nunc  plures  personae  existunt,  slatuimus 
ut  singulis  decedentibus,  accrescat  viventibus 
portio  decedentium,  donec  ad  unum  solum  illius 
ecclesia^  perveniat  personatus  ;  nec  de  Ccctero 
plures  vicarii  ineadem  instituantur  ». 

Ce  canon  excepte  néanmoins  et  laisse  dans 
leur  ancien  usage  les  églises,  où  la  coutume 
anclemic  était  d'avoir  en  même  temps  plusieurs 
curés  :  «  lUis  ecclesiis  ab  hoc  statuto  duntaxat 
exceptis,  qune  ex  antiquis  divisae  fuerunt  ». 

Enfin  ce  concile  semble  un  peu  se  relâcher 
dans  la  suite,  en  permettant  que  les  évéques 
puissent  laisser  donner  à  terme  les  églises  où  il 
y  a  des  curés,  pourvu  que  ceux  à  qui  on  les 
afferme  soient  des  gens  de  vertu,  dont  on  ait 
sujet  d'espérer  qu'ils  feront  un  saint  usage  des 
biens  de  l'Eglise  :  «  Cum  nonnisi  in  vinea  labo- 
ranti  retributionis  denarius  sit  porrigendus, 
nec  nisi  qui  altari  deservit  de  altari  vivere  de- 
beat  ;  statuimus  ut  ecclesiaî  certis  personis  de- 
putatie  nullidentur  ad  firmam,  nisi  forte  justa 
causa  fuerit,  et  a  suo  episcopo  approbata,  et  ita 
ut  de  ejus  consensu  alicui  persona^  et  ordinatœ 
dentur  ad  lirmam,  de  qua  verisimiliter  pr»sumi 
debeat,  quod  fructus  ecclesiœ  in  bonos  usus  con- 
vertat   ».(Can.  xl.) 

Il  est  visible,  que  ces  fermiers  jouissaient  des 
biens  et  des  revenus  du  bénétice,  et  que  les 
titulaires  n'en  étaient  alors  que  comme  des  pen- 
sionnaires: c'est  aussi  pour  cela  que  ces  fermes 
ont  été  autrefois  si  souvent  défendues,  comme 
nous  l'avons  montré  ailleurs. 

Ce  concile  témoigna  plus  de  vigueur  dans  le 
canon  suivaid,  où  {)our  aller  au-devant  des  mau- 
vais artifices  de  la  cupidité  infatigable  des  hom- 
mes, il  déclaia  que  le  con' ile  général  ayant  dé- 
fendu à  l'avenir  de  tenir  plusieurs  bénéfices  avec 
charge  d'âmes,  il  n'était  pas  non  plus  permis 
en  prenant  une  nouvelle  cure,  de  retenir  une 
partie  comme  une  pension  du  leun^orcl  de  la  pré- 
cédente :  «  Ut  versutiis  et  callidilatibus  aliquo- 
rum  obviemus,  qui  in  fraudem  constitutionis 
generalis  concilii  novas  quasdam  adinventiones 
fingere  moliunlur  ;  slatuimus,  ut  non  liceat  ali- 
cui aliipiid  assignare  in  ecclesia  quidcpiam  no- 
mine  beneficii,  quasi  hoc  ei  liceat  oblinere  cum 
aliobeneficio,cuiauiinarum  cura  fuerit  annexa  ». 
(Can.  XLi.) 

C'est  donc  un  abus  fort  ancien,  de  déguiser  la 
pluralité  des  bénéfices,  surtout  des  incompati- 
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blés,  par  les  pensions  qu'on  retient  sur  ceux  qu'on  modifier  ces  pensions,  et  de  contraindre  par  les 

quitte,  mais  la  condamnation  n'en  est  pas  moins  censures  les  prélats  de  relâcher   le   jurement 

ancienne.  qu'ils  avaient  exigé  des  curés,  de  payer  ces  pen- 

Le  concile  de  Chàtcau-Gontier  montre  claire-  sions  excessives, 

ment,  que  le  bénéficier  titulaire    n'était   plus  Un  autre  concile  de  Cognac,  en  12()0,  défendit 

qu'un  simple  pensionnaire,  quand  son  bénéfice  d'imposer  de  nouvelles  pensions  aux  églises,  ou 

était   donné  à  ferme  :  «    Si  aliqua  necessitate  d'augmenter  les  anciennes,  à  moins  que  les  re- 

contingat,  quod  aliqua  ecclesia  alicui  tradatur  venus  de  ces  églises  ne  se  fussent  très-considé- 

ad  firmam,  talis  portio  fructuum  ecclesia?  re-  rablement  augmentés  :  «  Nisi  forte  postea  adeo 

servetur  capellano,  quod  ex  ea  valeat  susten-  ccclesiaiuin  hujusniotli  excreverint  vel  decre- 

tari  ».  (Can.  v.)  verint  facuUates,  quod  debuerint   vel  debeant 

Ce  mèinc  concile  voulut  ([uc  dans  les  églises  n:erilo  pensiones  minui  vel  augeri  ».  (Can.  xiv.) 

où  le  nombre  des  canonicats  n'avait  point  encore  Le  concile  de  Londres,  en  l'2()(S,   après  avoir 

été  déterminé,  on  le  déterminât  à  l'avenir,  afin  déploré  lesdésordrescpii  suivent  la  division  d'une 

de  ne  point  partager  une  piéboiuie   entre  tleux  même  église  entre  plusieur.^   titulaires  ou  entre 

personnes:  «Staluimus,  quod  ubi  non  est  certus  plusieurs  vicaires,   décerna  de  grandes  peines 

numerus  canonicorum,  statualur  ;  ne  fiateccle-  contre  les  présentateurs  cpii  présenteraient  plu- 

siaruin  sectio  vel  pnebendarum,  sed  cum  inte-  sieurs  personnes  pour  un  béne(ice,et  contre  les 

gritate  conlerantur  ».(Can.  vi.)  prélats  (|ui  les  admellraieut,  aussi  bien  (pie  con- 

LesordoniUMicesdesainl  Edmond,  arcbevèipie  Ire   les    prélats  qui  ne  voudraient  conleier    les 

d'York,  en  1:23(),  obligent    le  présentateur  et  le  bénélices,  qu'en  se  réser\ant  à  eux-mêmes  une 

présenté,  de  jurer  que  l'église   n'est  asservie  à  partie  des  fruits,  ou  l'assignant  à  d'autres, 

aucune  nouvelle  pension,  et  défendent  <pit;  celui  «  ^uod   delestabilius  esl,    in  laidumin    (pii- 

qui  a  été  curé  n'en  devienne  le  vicaire  :   «  Ne  busdam    pru'Ialis  ardoi'  cupidilalis    el  avaritia^ 

quis  qui  j)rius  ecclesiic  fuit   persona,  in  eadeni  cxardescil,  ut  pra-senlalos  ad  ecclesiastica  bene- 

ecclesia  liai  vicarius  ».  (Cap.    wvni.)  licia  non  .iduiillaul,  nec  o;\  alilei-  Ci^nlerant,  nisi 

C'était  une  autre   adresse,    |)our  releuii  une  cerla  provenluiunet  reddituuui  biMieliciorumip- 

partie  des  revenus  du   bénélice  «jifon  avait  ré-  sorum  poiticuie  retenta,  (piain   suis  usibus  ap- 

signé,d'cn  d(>meurer  toujours  Nicaire,  et  de  jouir  i>li(ant,  vel  aliis  eani  ad   tempus,  vel  simplicitcr 

de  la  pension  oïdinaiic  des  vicaires.  conleruni  pro  su;v  libilovoluntatis  ».  (Can.  xii.) 

LeconciledeLondres,  en  l:2;n,dél(Mi(litdedon-  Ce  concile  déclara  nulles  à  l'avenir  toutes 
ner  les  bénélices  à  fei-me  pi'i-pélnelle,  même  à  ces  collations  d'un  bénéfice  à  plusieurs  per- 
desecclésiastiipies;  parce  (jue[)oinn'è(i-e  pas  |)ri-  sonnes;  il  révo(pia  celles  qui  avaient  di'jà  été 
vés  de  lenis  |)remiers  bénélices,  ils  en  prenaient  faites,  à  l'exception  des  anciennes,  «  ut  merito 
d'autres  ;'i  ferme  perpétuelle,  dans  l'espérance  possit  anliijuilalis  jure  censeri  » ,  et  cassa  toutes 
l'en  retenir  presipie  tout  le  revenu,  et  de  laire  les  pensions  (jue  les  eollateurs  pourraient  ini- 
que le  titulaire  se  coident;\t  d'une  jjension  :  «  Ne  poser  à  laveuir  sur  les  bénéfice.^  :  «  Si  (|ua  vero 
aliis  ipso  jurebeneliciis  auw  obliiiuil  privarelur,  de  ca'tero  liai  diviso,  sive  alicujus  poi-tionis  re- 
callide  prociu'avit,  ut  ecclesia  illa  |)iuguis  per|)e-  tentio  \el  a'^siguatio,  banc  nullam  ipso  jure  de- 
uosibi  adiirmam  li'aderetur,  ad  cpiod  modicum  cernip.ms  ».  (Can.xxin.) 

quid  indc  solverel  alii  noinine  pcrsonatus,  sibi-  Enlln  ce  concile  défend  absolument  aux  évé- 

(pie  totum  reli(puim  relineret  ».  (Can.  IX.)  ques  de  donner  en  piopre  les  églises  de  leur 

VIII.  Le  concile  de  Cognac,  eu  1^J3,  ivnon-  sujélion,   ï  d'autres  évoques,  ouà  des  abbayes  ou 

vêla  le  canon   du  concile  III   de   Lalian  contre  à  des  prieurés,  si   ce  n'est  que   ceux  à   (pii   ils 

les  pensions  excessives  que  les  picl  ds  inl.'iieuis  Ibnt  ce  don,  soieid  si  pauvn>s,  que  ce  don  puisse 

imposaient  aux  curés  ;  car  il  y  en  avait  de  deux  passer  pour  une  eharilé:  '<  Kpiscopis  inbibeinus, 

sortes.  Les  uns  recevaient  une  pension  ou    une  .le  (piis  eoriim  ecclesiam  sibi  subjeclam,   alleri 

portion  congrue  des  |)rélats  cpii  tenaient  tous  les  episcopo,  v(^l  monasierio,  seu  prioratui  appro- 

fonds  de  l'église  ;  les  aulres  possiMl aient  tous  les  prialionis  jure  C)nlerat  vel  assigMel  ;  nisi  is  cui 

fonds  di^  leur   bénélice,  el  en  fai.s.iiep.t  pension  appropriare   voliei'il,    adeo   manifeste  pauper- 

aux  prélats.  (Can.  xui.)  tatis  prematur  ouere,  \el   alla    légitima   causa 

Ce  concile  enjoignit  aux  diocésains   de   faire  subsit,  qu<)d  talis  appropriatio,  non  lamjuri  cou- 
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traria,quampictati  consoiiamerilo  censeatiir  ».  pension,  parce    qu'il    s'agissait    d'un    évèché. 

On  appelait  fl';;;7ro;)n>r  des  églises,  quand  on  Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  voulut  que  la 

les  donnait  à  des  évoques  ou  à  des  abhcs;  en  sorte  pension  du  vicaire  perpétuel  dans  les  églises  de 

qu'ils  en  a|)pliquaient  les  revenus  à  leur  manse,  quarante  marcs  de  renie,  (ùt  de  cinq  marcs,  afin 

y  entretenant  seulement  un  vicaire  avec  une  qu'il  eût  même  de  quoi  exercer  l'iiospilalité,  et 

pension.  Ce  même  canon  se  plaint  ensuite  des  pùtfourniràsesnécessités  pendant  ses  maladies, 

religieux,  qui  ne  donnaient  pas  même  de  vicaires  et  à  tous   les  besoins  de  la  vieillesse,   quand  il 

à  ces  églises  qui  leur  avait  clé  appropriées  :  «Ut  serait  devenu   caduc;  que  si  les  revenus  de 

totum  quod  ex  appropriata  sibi  ecclesia  provenit  l'église  [)aroissiale  montaient  plus  haut,  l'évèque 

inhianterabsorbeanl  ».  réglerait  à  proportion  la  pension  du  vicaire.  Il 

Ce  concile  retranche  aux  évoques  deux  sortes  s'en  fautbicii  que  celle  pension  ne  soit  du  tiers; 

de  pouvoirs  différents  :  l'un  de  donner  en  pro-  mais  ces  cinq  marcs  étaient   une   portion  Irès- 

pre  des  égli!:csetdcs  bénéficesà  d'autres  évoques,  suffisante,  et  les  revenus  de  ces  paroisses  étaient 

à  des  abbés  et  à  des  prieurs  ;  l'autre  de  créer  affectés  à  la  manse  ou  de  l'évèque,  ou  du  cha- 

des  pensions  sur  les  bénéfices  qu'ils  confèrent,  pitre,  ou  d'une  abbaye.  (Cap.  xxvni.) 

pour  se  les  appliquera  eux-mêmes,   ou  pour  Dans  la  compilation  des  conciles  de  laprovince 

les  assigner  à  d'autres.  de  Rouen,  on  a  donné  la  lettre d'Alexandie  IV, 

Après    les  plaintes  si   souvent    réitérées  de  écriteà  l'archevèquedeRouen,  oùcepapeordon- 

l'abus  qu'on  taisait  de  ce  double  pouvoir,  ce  ne,que  l'abbaye  de  Saint-Ouen  n'aura  que  le  tiers 

concile  jugea  que  le  seul  remède  était  d'en  dé-  d'une  cure  unie,  et  les  deux  autres  tiers  demeu- 

pouiller  les  évêques.  Ainsi  l'on  peut  dire  que  ce  reront  à  celte  cure  qui  était  fort  grande,  et  qui 

sont  les  évêques   mêmes  qui  se  sont  dépouillés  demandait  plusieurs  prêtres, 

de  ces  pouvoirs,  et  qui  ont  introduit  l'usage  de  Le  synode  de   Chichester  fit  à  peu  près  le 

recourir  au  pape  pour  la  création  des  pensions,  même  décret.  Le  concile  d'York,  en  1367,  nes'en 

Le  concile  m  de  Latran  défendit  d'imposer  de  éloigna  guère.  En  1439,   l'archevêque  de  Can- 

nouveaux   cens  aux  églises  paroissiales  ;  mais  torbéry  fit  monter  les  pensions  des  vicaires  au 

cela  est  fort  différent  du  double  pouvoir  dont  moins  à  douze  marcs.  (Cap.  xni  ;Can.  ni.) 

nous  parlons  présentement.  J'ai  dit  cela  par  avance;  car  il  faut  revenir  aux 

Matthieu  Paris  rapporte,  en  l'an  1251,  laces-  conciles  du  xiv^  siècle,    après  avoir  parcouru 

sion   que    fit  l'évêciuc  Nicolas    de    son  évêché  ceux  du  xm*. 

de  Durham  au  nouvel  évêque  Gautier,   en  rete-  IX.  Le  concile  dePalence  en  Espagne,  en  l'an 

nant    environ    le  tiers  de  l'évêché    pour  lui.  1322,  improuva  la  même  division  d'une  cure  en- 

Cautier  et  le  chapitre   des  moines  de  Durham  tre  plusieurs  curés,   principalement  à  cause  de 

en  firent  faire  secrètement  des  plaintes  au  pape  l'insuffisance     des   revenus  ,  et  ordonna  qu'à 

qui  répond!!,  que  la  convention  avait  été  laite  mesure  que  ces  places  vaqueraient,  on  les  réunit 

du  consentement  des  parties,  après    une  mûre  au  curé  principal,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  suffisam- 

délibération  des  gens  savants  ;  en  suile  de  quoi  le  ment  du  revenu  (Cau.  ix.) 

Saint-Siège  et  le  roi  l'avaient  confirmée  :«  Papam  Le  concile  de  Paris,  en  1346,  défendit  aux  pré- 

adierunt  dicentes,  quod  iriationabiliter  facta  fuit  lats  réguliers  d'unir  à  leur  manse  les  prieurés, 

portio  episcopatus  Dunelmensis  episcopo  Nicolao  les  paroisses,  les  adjuinistralions,  les  bénéfices, 

cedenti  ;  et  quod  ipse  Nicolaus  fere  tertiam  par-  qui  n'y  avaient  point  été  unis,  ou  de  leur  im- 

tem  episcop;itus   habuerat,  undc  petierunl  epi-  poser  de   nouvelles   pensions,  ou  d'augmenter 

scopatum  vel  redintegrari,  vel  minus  damnifi-  les  anciennes.  Ce  concile  ne  parle  point  des  évê- 

cari.  Quibus  papa  :    Miramur  super  bis, nonne  ques,  paice  que  apparemment  ils  s'étaient  déjà 

facta  fuit  distribulioilla,  et  partitio  per  magnam  désistés  d'en  user  de  la  sorte  avec  les  églises  de 

deliberationem,  et  considerationem  virorumpe-  leur  dépendance.   Mais  comme  ces  pratiques 

ritorum,  et  consensum  partium,  et  res  jamcon-  étaient  et   plus    anciennes,  et  plus  universelles 

lirmata  est  per  nos,  et  regem  Anghœ  et  per  parmi  les  réguliers,  elles  en   furent  aussi  plus 

provisores  «.  difficilement  arrachées.  (Can.  xi.) 

Ainsi  la  pension  du  tiers  fut   confirmée,  et  X.  II  se  fit  des  changements  considérables  dans 

c'est  là  un  exemple  ancien  des  pensions  fixées  la  discipline  de  l'Eglise,  à  l'occasion  du  transport 

au  tiers.  Le  pape  et  le  roi  confirmèrent  cette  du  Saint-Siège  de  Rome  à  Avignon,  du  retour 
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des  papes  à  Rome  ,  et   du    funeste   schisme 
dont  ce  retour  lut  suivi. 

On  ne  parla  presque  plus  dans  les  conciles  de 
la  plupart  de  ces  matières,  qui  nous  ont  occu- 
pés jusqu'à  présent  dans  ces  derniers  chapitres, 
et  il  se  présenta  heaucoup  de  nouvelles  ques- 
tions à  résoudre. 

Le  concile  de  Constance  trouva  une  bonne 
partie  des  bénéfices  occupés  par  deux  différentes 
personnes  de  l'une  et  de  l'autre  obédience  pen- 
dant le  schisme  ;  et  il  leur  fil  espérer  de  ména- 
ger si  adroileinent  et  si  charitablement  leurs 
intérèls,  que  les  peisoimes  et  les  obédiences 
demeureraient  satislailes  de  part  et  d'aulie  : 
u  Cum  débita mansueludine et  rationabili.Tcpii- 
tate,  ita  quod  una  pars  alia  delerius  non  tracta- 
bitur  ».  (  Sess.  xiv.  ) 

Il  y  avait  deu\évè<|ues  à  Ra\onne  :V\m  étant 
mort,  le  concile  déclara  le  snr\ivant  seul  évè- 
que,  et  déleiidit  au  cliapili-e  d'élire,  et  au  mé- 
tropolitain d'Auch  de  conliiiner  celui  qui  aurait 
été  élu  en  la  place  du  décédé.  Voilà  le  partage 
des  bénéfices.  (  Sess.  xxxi.  ) 

Mais  quant  aux  pensions,  le  moine  de  Saint- 
Denis  (pii  a (H'iil  riiisloiie du  règne  de  Charles  VI, 
lait  une  horrible  peinture  de  la  manière  dont 
les  cardinaux  du  pape  d'Avignon  en  usaient. 

«  Ces  cardinaux  possedans  tout  ce  qu'il  y  avoit 
«  de  riches  bénéfices  dans  toute  l'étendue  du 
«  royaume,  tous  les  titres  ecclésiastitpiesauroient 
«  esté  conloiidus  sur  peu  de  lestes,  et  sans  aueu- 
«  nés  lonclions,  si  poui*  s'exenq)ter  de  la  lionle 
«  d'un  si  juste  reproche,  ils  ne  se  tussent  avisez 
«  de  les  resusciter  en  lardosme.  C'est  que  pour 
«  cacher  le  nombre  des  bénéfices  qu'ils  tenaient, 
«  ilslesdormoieni  à  pension  ;  maison  seser\iroit 
«  plus  propi-emenl  du  mot  de  ferme,  puisque  le 
«plus  souvent  elle  excedoit  les  fiuils,  et  cpu^  ces 
«  lasches  et  malheureux  fermiers  esloienl  le  plus 
«  souvent  conlrainls  d'abandonner  le  bénéfice 
«et  l'office  divin  tout  ensemble,  pour  aller  cher- 
«  cher  leur  vie  hors  île  leur  profession  i.  (  L.  i, 
;;.  11 .)  Cet  hislorien  pourrait  a\oir  exagéré  le  mal. 

L'édit  du  roi  Charles  VI  en  a  parlé  ci-dessus, 
en  défendant  absolument  à  l'avenir  cette  réserve 
de  pension  pour  les  cardinaux.  Ainsi  le  schisme 
et  la  pauvreté  des  cardinaux  de  l'une  et  de  l'au- 
tre obéissance,  causèrerd  apparenunent  Ions  ces 
changemeids  dans  la  police  de  l'Eglise,  t"  On 
commença  de  prenilrc  les  dépouilles  pour  le 
pape  sur  les  bénéficiers  décédés  ;  ^1^  on  mit  les 
annales  sur  les  bénéfices  consistoriaux;   3o  les 


cardinaux  se  chargèrent  de  toute  sorte  de  béné- 
fices; 4"  même  des  bénéfices  en  règle,  de  quoi  le 
roi  Charles  VI  se  plaignait  en  1383  :  «  AI)batias, 
prioralusconvent'ialeset  alios,  orphanotrophia, 
seu  hospitalia  domus  Dei,  in  abbatiis  etiam  et 
prioratibus  officia  claustralia  et  alia,  ac  digni- 
tates  majores  in  cathedi-alibus  et  coUegiatis  ec- 
clesiis  acceptant  et  obtineid  »  (  Preuves  des  Lib. 
Gall.,  c.  XXII,  n.  8);  5"  enfin,  les  cardinaux  prirent 
défi  pensions  exorbitantes  surles  plus  riches  béné- 
fices, qu'ils  ne  purent,  ou  qu'ils  n'osèrent  tenir. 

Les  rois  il'Angleterre  avaient  aussi  donné  des 
pensions  aux  clercs  de  leurs  chapelles,  sur  les 
patrons  des  bénéfices  de  fondation  ro\aIe,  jus- 
(ju'à  ce  que  ces  patrons  les  eussent  pourvus  de 
bénéfices.  C'est  ce  que  nous  apprenons  de  la  con- 
stitution que  fit  l'archevêque  de  Cantorbéry,  en 
1417,  poiu'  faire  pourvoir  de  bénéfices  les  gra- 
dués des  univorsilés  de  Cambridge  et  d'Oxford  : 
«  Sahoeo  quod  patroni  de  lundatione  regia 
existentes,  (jui  ratione  vacationum  dignilaluin, 
loci  monasieriorum  suoruin,  diversis  clericis 
doudni  nostri  régis  in  certis  pensionibus  annuis 
sunt  aslricti,  (|uous(|ue  ipsi  aliqua  bénéficia 
competentia  eisdem  clericis  obtulennt  et  ipsa 
acce[)taveiinl  ». 

Cet  arche vé(pie  fait  encore  ailleurs  mention 
de  celte  liberté  (pie  le  roi  d'Angleterre  se  donna't 
d'assigner  des  pensions  à  des  eC"lésiasti(pies,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  fussent  pourvus  de  quebpie  béné- 
fice par  le  même  patron  dont  ils  étaient  pen- 
sionnaires: «  Per  banc  provisionem  pia'judicare 
non  intendimus  patronis  pravlictis,  (piominus 
ipsi  et  eorum  singuli,  debeneficiis  pra'diclis,  per- 
sonis  quib'is  in  cerlis  pensionibus  ammis  auc- 
torit.de  regia  oneranlur,  (piousipie  de  bt-neficiis 
ecdesiaslicis  per  eos  confine  sil  provisum  :  sed 
quod  ipsi  tali!)us  personis  anle  oiunia,  de  bene- 
ficiis  hujusniodi  providere  possint  ;  ita  quod 
deinde  quoad  alia  bénéficia  postea  vacatura  pra»- 
senfem  ordiuationein  observent  in  omnibus  sicut 
decet  «. 

C'ét;»i(Mit  comme  des  induits  que  ces  rois  don- 
naient sui'  les  abbés,  ou  autres  patrons  ecclé- 
siasticpies  de  fondation  royale,  et  ces  indullai- 
res  étaient  préférés  aux  gradués  ;  ils  tiraient 
même  une  pension  anmuMIe,  juscpi'à  ce  qu'ils 
fussent  pourvus  d'un  bénéfice  raisomiable. 

Ces  pensions  assignées  par  les  papes  à  leurs 
cardinaux,  et  parles  rois  d'Angleterre  auxclercs 
de  leur  chapelle,  étaient  vraisemblablement 
nouvelles,  et  elles  avaient  quelque  rapport. 
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Les  rois  d'Angleterre  cnlr-eprenaient  en  cela 
siirles  canons  cl  faisaienlce  qui  avait  été  si  sou- 
vent détendu,  et  ce  qui  fut  encore  inleidilaux 
patrons  dans  le  concile  de  Saitzbourg,  en  14^0, 
savoir,  de  ne  se  réserver  aucune  portion  d>;s  re- 
venus du  bénéfice  de  leur  présentation.  Mais  ce 
que  l'archevêque  de  Cantoi  béry  vient  de  nous 
dir-e,  montre  que  les  archevêques  et  les  évcques 
d'Angleterre  avaient  apparemment  autorisé  cet 
usage,  et  l'avaient  lendu  légitime  par  leur  con- 
sentement (  G.  XX,  LI,  LU.  ) 

En  parlant  des  collations,  nous  avons  remar- 
qué avec  Darioulin  que  quand  les  rois  l'ondè- 
rcnt  leurs  saintes  chapelles,  et  autres  scud)!ables 
collégiales,  ce  ne  lurent  peut-être  pas  d'abord 
des  bénéfices,  mais  des  places  qu'ils  donnaient 
à  leur  gré,  et  où  ils  s'étaient  réservés  une  suprê- 
me autorité.  Il  s'en  fit  depuis  des  bénéfices,  et 
alors  on  y  garda  plus  exactement  les  règles  du 
droit. 

XI.  Mais  (-'a  élé  contre  les  pensions  qu'on  ré- 
serve en  cour  de  Rome,  surtout  pour  les  car- 
dinaux, qu'on  a  l'orme  plus  de  plaintes  et  plus 
d'oppositions. 

L'empereur  Gharles  V,  en  l'an  15^22,  repré- 
sentant au  pape  Adrien  VI  les  vœux  de  toute 
l'Allemagne,  le  conjura  de  souffrir  qu'on  retînt 
dans  l'Alleuiagne,  pour  sa  défense  propre  con- 
tre leTurc,  non-seulement  les  annales,  maisaus- 
si  les  pensions,  que  la  cour  de  Rome  des  béné- 
fices d'Allemagne  :«  Pncterea  cuperent,  nostra- 
que  inteicessione  h  S.  V.  obtinere  possesperant 
imprimis,  \i\  pensiones,  qua»  ex  sacerdotiis  Ger- 
manicis  curia.»  S.V.  et  Romana-Urbisbominibus 
persolvuntur,  postliac  in  Germania  detinean- 
tur   » . 

Les  ambassadeui's  du  roi  Charles  IX,  en  1563, 
firent  une  demande  plus  désintéresséeau  conci- 
le de  Trente,  (pie  les  pensions  établies  sur  les 
bénéfices  fussent  révoquées,  et  qu'on  n'en  établit 
plus  à  l'avenir,  afin  que  les  revciuis  de  l'Eglise 
ne  fussent  employés  qu'en  œuvres  de  charité  : 
«  Pensioiu's  super  bencficiis  non  constiluantur 
et  qua^  sunt  constituta^  tollantur,  quo  reditus 
ecclesiaslici  in  alimenta  pastorum  et  pauperum 
alios(pie  usus  pios  ttansfei'antui-  ».  (Mémoires 
pour  le  conc.  de  Trente,  p.  174,37:2.  ) 

Le  grand  cardinal  Ximénès  n'était  sorti  au- 
trefois du  cloître,  et  n'avait  mis  fin  à  une  résis- 
tance opiniâtre  de  six  mois,  qu'après  que  le  roi 
Ferdinand  et  la  reine  Isabelle  lui  eurent  fait 
faire  un  commandement  absolu  par  le  pape, 


d'accepter  l'archevêché  de  Tolède,  et  lui  eurent 
accordé  la  condition  qu'il  leur  prescrivait  à  son 
tour,  qu'il  ne  serait  chargé  d'aucune  pension  : 
«  Ifiud  scmper  excipiens,  si  rudlis  conditionibus 
nul  lave  pensione  pra^gravatain  eam  dignitatem 
darent  ». 

On  s'était  imaginé,  qu'un  cordelier  se  con- 
tenteîait  de  la  moindre  partie  des  revenus  du 
plus  riche  archevêché  du  monde  ,  et  que  les 
rois  disposeraient  du  reste  pour  les  hauts  des- 
seins qu'ils  avaiimt  Coi'més  à  la  gloire  de  Dieu  et 
à  l'avantage  de  l'Eglise.  Cette  générosité  du 
nouveau  prélat  donna  de  l'admiration  aux  rois 
même  ;  elle  fut  plus  gloi'icuse  à  l'Espagne, 
que  n'auraient  pu  être  les  plus  hautes  en- 
treprises :  «Tanta  est  virlutis  vis,  et  tam  potens 
verus  potentia»  honoruuKpie  contemptus  »  .  (  Go- 
metius  in  vita  Ximen.,  I.  i.  ) 

Le  grand  saint  Charles  n'avait  pas  moins  d'é- 
loignement  pour  les  pensions.  Un  évêquelui 
faisait  pension,  et  le  pria  un  jour  de  la  lui  remet- 
tre, pour  l'employer  aux  réparations  d'une  église. 
Saint  Charles  le  blâma  d'avoir  r^îcherché  un 
évêché  même  avec  pension,  et  ne  voulut  pas 
accorder  sa  demande,  mais  il  fit  employer  tous 
les  deniers  de  la  pension  à  rebàtu-  et  à  orner 
cette  église. 

Ce  saint  archevêque  trouva  tous  les  bénéfi- 
ciers  de  son  église  si  surchargés  de  pensions, 
que  nul  homme  de  mérite  ne  voulait  accepter 
les  cures.  Il  ne  soufhit  plus  qu'on  en  imposiU 
dorénavant,  et  il  s'opposa  de  tontes  ses  forces 
à  ceux  qui  tâchaient  d'en  obtenir  par  des  res- 
crits  :  «  Fructus  suos  unicuique  ecclesia^  pres- 
byterisque  singulisintegros  relinqui  curavit  ve- 
hementer  et  effecit.  Eo  namque  primum  eccle- 
siam  capessente,  vel  magna  ex  parte,  vel  loti 
alienis  honiinibus  erant  reservati.  Ex  quo  fiebat, 
ut  qui  essent  aliquo  numéro  presbyteri,  sacer- 
dotia  recusarent,  (pioriun  facultatibus  pro  di- 
gnitate  vita*  cultuni  minime  possent  conservare; 
qui  vero  accipiebant,  parvi  pretii  homines,  ne- 
que  doctrina,  ne(fueauctoritate,  satismunerisuo 
lacère  valebant.  Itaque  neque  pensionis  onus 
vel  mininnun,  cuiquam  ecclesia^  imposuit  un- 
quam  ;  et  si  quis  forte  per  auctoritatem  supe- 
rioieni  obtinere  vellct,  contra  lotis  vhibus  pu- 
gnavit  ».  (L.vn,  c.  35.  ) 

Il  n'y  eut  qu'un  curé  à  qui  il  en  accorda  une 
médiocre  sur  la  riche  cure  qu'il  quittait  après 
y  avoir  travaillé  longtemps,  et  y  avoir  ruiné  sa 
santé. 
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Giossano  assure  que  Philippe  II  donna  à  saint 
Charles  une  pension  de  neuf  mille  écus  sur 
l'archevêché  de  Tolède  ;  que  ce  saint  prélat  st; 
défit  ensuite  de  douze  abbayes,  et  de  plusieurs 
pensions,  ne  se  réservant  que  rarchcvèché  de 
Milan,  et  la  pension  sur  Tolède.  11  donna  à  des 
ecclésiastiques  de  mérite  des  pensions  sur  son 
patrimoine,  mais  non  pas  sur  des  hénéficcs.  11 
ne  se  repentit  Jamais  d'avoir  renoncé  à  tant 
d'autres  pensions,  quoiqu'il  se  trouvât  cpielque- 
fois  dans  des  besoins  extrêmes,  connue  quand 
il  eut  h  nouirir  ()0  ou  70  mille  i)au\res  au 
temps  de  la  peste  de  Milan.  lient  une  extiême 
horreur  d'assigner  des  pensions  principalement 
sur  les  cures,  si  ce  n'était  pour  des  curés  vieux 
et  infirmes.  (  Giossano,  1.  i,  c.  S  ;  1.  u,  c.  ^  ;  1. 
vni,  c.  7,  H,  28.) 

11  est  vraisend)lable  que  si  saint  Charles  ne 
suivait  pas  en  cela  les  décrelsdu  concilede  Tren- 
te, il  en  suivait  au  moins  les  désirs  et  les  inten- 
tions. 

Il  est  vrai  que  ce  concile  trouva  ce  mal  si 
étendu,  si  enraciné  et  si  incmable,  (pi'il  se 
contenta  d'y  nppoiter  quehpies  tenq)éra- 
meuts  H  délendit  (ju'on  pfd  inq)oser  des  pen- 
sions sur  les  cathédrales,  qui  n'auraient  pas 
plus  de  mille  écus  de  rente,  et  sur  les  cures  qui 
n'en  auraient  (pie  cent  :  «  In  posterum  omnes  ha' 
cathédrales ecdesia',  quarum  reditus  sununam 
ducatorum  mille,  et  parochiales,  qua>  sununam 
ducaiorum  ceiilnm  secundnm  vernui  annuiuïi 
valorem  non  excednnt,  nullis  i)ensionibns,  aut 
reservationibus  l'ructuum  gi-avcntur  ».  (Scss. 
XXIV,  c.  13.) 

Il  a  permis  d'ordonner  ceux  qui  ont  des  béné- 
fices, ou  des  pensions,  ou  du  patrimoine  ;  mais 
ces  pensions  deviennent  alois  stal)les,  connue 
des  bénéfices,  ainsi  que  nous  dirons  plus  bas. 
C'est  le  remède  le  plus  propre  qu'on  ait  trouvé, 
ne  pouvant  sn])primer  les  pensions,  d'en  faire 
comme  des  bénéfices,  et  d'obliger  les  pension- 
naires à  une  partie  des  mêmes  obligations  (Sess. 
XXI,  c.  2.  ) 

Ce  sont  là  les  plus  mémorables  changements 
qu'on  ait  pu  observer  dans  la  longue  déduction 
que  nous  avons  faite  des  règlements  de  l'Église 
sur  les  pensions. 

Juscpi'au  schisme  d'Avignon,  le  Saint-Siège 
avait  toujours  témoigné  une  vigueur  inflexible 
pour  réprimer  les  al)us  et  les  désordres  des  pen- 
sions. Le  malheur  du  schisme  porta  les  cardi- 
naux et  les  officiers  de  la  cour  de  Rome   à  se 


faire  assigner  des  pensions  sur  quantité  de  bé- 
néfices. Cd  exemple  rendit  l'abus  des  pensions 
plus  commun  qu'il   n'avait  jamais  été. 

On  y  a  remédié  en  partie  par  la  bulle  de  Pie  V, 
qui  obligea  les  pensionnaires  à  réciter  l'office  de 
la  Vierge  et  h  porter  la  tonsure  cléricale  avec 
rhhait  long,  et  par  celle  de  Paul  IV,  (jui  déclara 
que  le  pape  seul  pouvait  inqioser  des  pensions. 
Mais  ce  que  nous  avons  dit  de  saint  Charles, 
montre  bien  que  ce  n'est  pas  tout  le  remède 
(pi'on  doit  souhaiter  à  ce  mal,  quoique  ce  soit 
peid-être  tout  ce  (pi'on  peut  espérer  présente- 
ment. 

XII.  Le  concile  de  Tolède,  en  1500,  déclara 
suspects  de  simonie  ceux  qui  se  réserveraient, 
sans  la  permission  du  pape,  des  pensions  sur 
les  bénéfices  (pi'ils  résigneraient:  «  Suspecti  de 
simoniaca  paclione  tacila  vel  expressa  censean- 
tiir  ».  Can.  xxxi.)  C'est  parler  avec  l'exactitude 
nécessaire.  Car  ce  n'est  pas  parler  proprement, 
que  d(>  dire  que  le  pape  purge  la  simonie,  et 
fait  (jue  les  pensions  ne  sont  jioint  siinonia(jues. 
Elles  peuvent  être  simoniaques,  (pioi(pie  le  |)ape 
les  accorde,  si  le  pape  a  été  surpris,  et  elles  |)eu- 
\ent  n'être  i)oinl  simoniaques,  si  elles  sont  con- 
formes aux  règles  du  droit  et  des  décrétales,  qui 
ont  été  exposées  ci-dessus,  quoicjn'alors  même 
ceux  qui  les  obtiennent  sans  la  licence  du  pape 
soient  suspects  de  simonie;  parce  que  le  droit 
nomeau  désire  (jue  le  pape  les  examine  et  les 
accorde. 

La  raison  est  <pie,  (pioique  l'on  en  surprenne 
souvent  du  pa|)e  contre  les  règles,  cela  est  plus 
rare  (pie  si  tous  les  évêques  étaient  encore  en 
droit  et  en  possession  de  créer  toute  sorte  de 
l)ensious. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  déclara  simo- 
niaques toutes  les  pensions,  si  l'autorité  du  pape 
n'y  intervenait  :  «  Omnes  pensiones  et  pac- 
tiones  super  beneficiis,  inquibusnon  intervenit 
Sedis  ApostolicaNq)probatio,  illicitaset  simonia- 
cas  dedaramus  ».  (Tit.  de  episccfliciis,  c.  xx.  ) 

Le  concile  de  Rourges,  en  1584,  déclara  simo- 
niaques, ceux  qui  convenaient  d'imposer  des 
pensions  sur  les  bénéfices  sans  l'autorité  du 
l)ape  :  «  Acci|)ientes  qiia'cuuKjue  bénéficia  cus- 
UmVuv  aut  fi(hi(ia>  nomine,  vel  ex  iisdem  pen- 
siones sine  Summi  Pontificis  audoritate  pacis- 
centes,  aut  percipientes,  se  simoniacos  esse  in- 
telligant  ».  Tit.  xli,  c.  1.) 

Leconcile  de  Toulouse,  en  1590,  décida  que  les 
patrons  des  églises  ne  pouvaient  plus  leur  im- 
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poser  de  nouvelles  pensions  sans  la  permission 
du  pape  :  «  Qua;  posl  iundationem  ecclesife  non 
impetrala  Sodis  Apostolice  liccntia,  pensioncs, 
quaî  onera  ab  iis  imposila  {'uerint,  ea  omnia 
penitus  uti  inania  et  nulla  toUant  ».  (Cap.  ix, 
n.  5.) 

Le  concile  d'Aquilée,  en  1596,  voulut  que  s'il 
y  en  avait  qui  ayant  des  bénéfices  ou  des  pen- 
sions au-delà  de  soixante  ducats,  ne  portassent 
pas  l'habit  clérical  et  la  tonsure  :  «  Si  pensio- 
nem  ultra  ducatos  sexaginta  possldent,  tonsu- 
ram  vero  et  babilum  clericalem  déferre  con- 
temnunt,  amantes  liicrum,  insigne  vero  suîb 
professionis  abhorrentes  »,  on  leur  lût  les  deux 
constitutions  de  Sixte  V,  en  1588,  contre  cet 
abus.  (Cap.  xi.) 

XllI.  L'assemblée  du  clergé  de  France,  en  1598, 
fit  une  déclaralion  contre  les  pensions  qu'on 
commençait  à  donner  aux  laïques  sur  des  bé- 
néfices, où  il  remontra  que  l'usage  de  la  France, 
couforme  au  droit  canonique,  ne  les  accordait 
pas  même  aux  ecclésiastiques,  si  ce  n'est  en 
trois  rencontres:  poiu"  terminer  un  procès  entre 
deux  compétiteurs  d'un  môme  bénéfice,  pour 
égaler  les  bénéfices  dont  on  fait  une  permuta- 
tion, et  pour  donner  de  quoi  vivre  à  ceux  qui 
résignent  leurs  bénéfices  par  vieillesse,  par  in- 
firmité, ou  pour  quelque  autre  cause  raison- 
nable. 

A  l'exception  de  ces  cas,  le  magistrat  civil  cas- 
sait les  pensions,  et  ne  les  souffrait  point  sur 
dès  évêchés,  sur  des  cures,  et  autres  bénéfices 
qui  ont  charge  d'àmes.  L'assemblée  conclut  de 
là,  que  les  pensions  assignées  aux  laïques  sont 
bien  moins  soutenables.  (Conc.  noviss.  Gall., 
p.  563,  117.) 

L'assemblée  de  Molun,  en  1579,  s'était  aupa- 
ravant fort  déclarée  contre  les  pensions  as- 
signées aux  laïques,  et  avait  obtenu  du  roi 
la  permission  de  ne  point  recevoir  ceux  qui 
payeraient  de  semblables  pensions,  dans  les 
communautés,  dans  les  assemblées  et  dans 
l'Eglise. 

L'ordonnance  du  roi  Louis  XllI,  en  16^29,  porte 
que  «  les  archeveschez,  eveschcz,  cures,  et  hos- 
«  pitaux  ne  seront  à  l'avenir  chargez  d'aucunes 
«  pensions.  Et  quant  aux  abbayes  et  autres  be- 
«  nefices estant  à  nosire  nomijjalion,ne  le  seront 
«  pareillement  sinon  pour  grande  considération 
«  et  en  faveur  de  personnes  ecclesiastisques  seu- 
«  lement  ».  (Art.  xv.) 

Enfin  le  roi  Louis  XIV,  par  son  édit  de  l'an  1 67 1 , 


a  ordonné  qu'on  ne  pourrait  prendre  pension  sur 
des  cures  ou  sur  des  canonicats,  soit  des  églises 
cathédrales  ou  collégiales ,  qu'api'ès  les  avoir 
actuellement  desservies  l'espace  de  quinze  an- 
nées, «  si  ce  n'est  pour  cause  de  maladie,  et  d'in- 
«firmité  connue  et  approuvée  de  l'ordinaire  », 
qui  les  mette  en  état  de  ne  pouvoir  plus  servir 
dans  ces  bénéfices;  alois  même  ces  pensions  ne 
pourront  excéder  le  tiers,  et  il  restera  toujours 
au  titulaire  la  somme  de  trois  cents  livres,  outre 
le  casuel  des  curés  et  les  distributions  des  cha- 
noines. 

XIV.  Il  est  temps  de  donner  quelque  éclair- 
cissement à  ce  qui  a  été  avancé,  que  les  pensions 
que  l'usage  de  ces  derniers  siècles  a  introduites, 
peuvent  passer  en  quelque  manière  pour  des 
bénéfices. 

Depuis  plusieurs  siècles  les  vicaires  amovibles 
et  les  vicaires  perpétuels  des  cures,  et  les  curés 
mêmes  qui  dépendaient  des  chapitres  ou  des 
abbayes,  n'avaient  ordinaiiement  que  des  pen- 
sions, ou  des  portions  congrues,  le  fonds  de  la 
cure  étant  uni  à  la  manse  capitulaire,  ou  abba- 
tiale, ou  môme  épiscopale. 

Si  nous  remontions  plus  haut,  nous  trouve- 
rions que  tous  les  anciens  bénéficiers  n'avaient 
que  des  distributions  manuelles,  qui  différaient 
peu  des  pensions.  Mais  pour  demeurer  dans  les 
bornes  de  ce  dernier  temps,  le  concile  de  Trente 
permettant  d'ordonner  les  clercs  sur  le  titre 
de  la  pension,  aussi  bien  que  sur  celui  du  bé- 
néfice ou  du  patrimoine,  et  donnant  dès  lors  à 
cette  pension  une  stabilité  nouvelle,  il  semble 
la  revêtir  d'une  partie  des  avantages  des  béné- 
fices. 

Le  pape  Sixte  V,  par  sa  bulle  Cum  sacrosanc- 
tam,  ohWge  tous  les  pensionnaires  à  porter  la  ton- 
sure et  l'habit  ecclésiastique,  à  moins  de  cela  ils 
sont  privés  de  la  pension,  et  la  pension  est 
éteiide;  il  défend  de  donner  à  l'avenir  des  pen- 
sions à  d'autres  qu'à  ceux  qui  sont  déjà  clercs 
et  qui  en  portent  l'habit  et  la  tonsure,  si  les 
pensions  excèdent  la  somme  de  soixante  ducats; 
mais  quoique  les  pensions  soient  moindres,  ceux 
qui  en  sont  pourvus  doivent  être  clercs,  quoi- 
qu'on ne  les  oblige  pas  d'en  porter  la  tonsure  et 
l'habit. 

Pie  V,  par  sa  bulle  Et  proximo,  oblige  tous  les 
pensionnaires  à  réciter  tous  les  jours  l'office  de 
la  saiide  Vierge.  Ainsi,  selon  les  maximes  des 
canonistcs  nouveaux  ces  pensions  sont  données 
pour  l'office,   aussi  bien  que  les  bénéfices;  et 
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elles  sont  comme  un  titre  spirituel;  d'où  vient 
qu'on  ne  peut  les  acheter,  ni  les  racheter,  ni  les 
vendre  sans  simonie;  et  les  pensions  de  même 
que  les  bénéfices,  sont  éteintes  par  le  mariage 
contracté.  (Fagnan,  in  l.  i  Dcret.,  part,  i,  pag. 
239.) 

Enfin,  après  avoir  ouï  le  rapport  delà  congré- 
galiondu  concile,  le  pape  déclara,  en  ifûC),  qu'un 
pensiomiaire,  aussi  bien  qu'un  bénéficier,  jouis- 
sait du  piivilége  du  l'or,  s'il  porte  l'habit  et  la 
tonsure  des  clercs;  qiioiciu'il  n'ait  point  de  bé- 
néfice, et  que  son  évèque  ne  l'ait  pi)i:;t  attaché  à 


une  église. 


Les  conditions  et  les  lois  que  les  pnpes  ont 
proposées  pour  les  pensions,  sont  d'une  obliga- 
tiond'aulant  plusétroite, (pièce  sont  eux-mêmes, 
et  eux  seuls,  qui  accordent  les  pensions  à  la 
prière  des  rois.  Ainsi  on  doit  se  persuader  (pi'ils 
n'accordent  les  pensions,  qu'à  condition  qu'on 
observera  les  lois  (|u'ilsonl  eux-mêmes  imposées 
aux  pensionnaires. 

Si  le  tribunal  des  juges  civils  ne  juge  pas  tou- 
jours avec  cette  rigueur,  il  est  fort  à  craindre 
que  le  tribunal  de  la  vérité  ne  condamne  ceux 
qui  auront  été  absous  par  les  hommes,  et  qui 
n'auront  pas  voulu  se  condamner  eux-mê- 
mes. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  jn-opos  d'a- 
jouter que,  comme  une  gnmde  |)artie  des  étu- 
diants de  l'université  de  Paris  avaient  autrefois 
qiu'hpies  émoluments  (|ui  étaient  une  espèce 
impaifaitedc»  benelieeou  de  pension,  aussi  dans 
la  réformalion  (pii  l'ut  laite  de  l'université,  en  l'an 
1542,  on  les  obligea  d'assister  tous  les  jours  à 
la  messe,  et  de  réciter  l'ollice  de  la  Vierge  :  «  In 
priinis  discipuli  saeiilicio  adesse  cogantur  simul 
ad  horas  Christipara»  Virginis  dicendas;  nec 
minus  ad  p.salnios  pn'uilentiales,  cum  sanc- 
torum  litania  •\.  (Hisl.  Univ.,  i  part.  loin,  vi, 
p.  377.) 

XV.  Nous  avons  |)arlé  dans  les  art.  I  et  XII  de 
ce  cha|»ilre,  des  pensions  exorbitantes  qui  éga- 
laient les  revi'iius  du  bénéliee  ;  nous  les  avons 
vues  condamnées  dans  l'aiticle  IV.  Celle  matière 
est  assez  im[)orlante  pour  nous  y  arrêter  encore 
un  peu,  puiscpi'on  ne  voit  encore  que  trop  sou- 
vent ces  résignations  odieuses  de  bénéfices  en 
se  réservant  tous  les  fruils.  C'est  un  renverse- 
ment si  visible  et  si  étrange  des  règles  ecclé- 
siastiques, (ju'il  y  a  loujoius  sujet  de  croire 
que  c'est  par  surprise  qu'on  les  a  obtenues  à 
Rome. 


Les  pensions  en  général  sont  odieuses;  mais 
rien  n'est  plus  exorbitant  que  de  ne  rien  laisser 
aulitulaire  de  l'église;  lui  donner  une  épouse, et 
lui  en  soustraire  la  dot;  vouloir  qu'il  serve  à 
l'aulel,  et  (pi'il  ne  puisse  pas  en  vivre;  donner 
tout  le  temporel  à  l'un,  et  tout  le  spirituel  à  l'au- 
tre, quoique  le  temporel  ne  soit  qu'une  suite  du 
spirituel;  quelle  résidence,  quelles  aumônes,  quel 
soin  des  passants  et  des  hôtes  peut-on  espérer 
d'un  bénéficier,  qui  ne  touche  rien  ?  Le  regrès  est 
odieux,  mais  donner  et  retenir  l'est  encore  davan- 
tage. La  plupart  de  ces  raisons  furent  touchées 
par  les  neuf  consulteiirs  dans  l'avis  qu'ils  donnè- 
rent au  pnpe  Paul  III,  sur  la  réiormation  de  la 
police  de  l'Eglise. 

«  Alius  abusus  irrepsit,  cum  bénéficia  cedun- 
liir  aliis,  in  constituendis  pensionibus,  super  eo- 
rum  rructibus.  Imo  (luandocjue  cedens  bénéficie 
oniiies  sibi  Iriutus  réservât.  Uua  in  re  animad- 
verlendum  (^st  nulla  alia  de  causa  nullo(]ue  alio 
jure  pensiones  conslilui  posse,  nisi  ut  (piasdam 
eleemosyuas,  (jua'  in  |)ios  usus  et  indigeiilibus 
concedi  debenl.  Xam  reditus  simt  annexi  bene- 
ficio,  ut  corpus  anima*.  Ideo  sua  natura  perti- 
nent ad  eum,  (|ui  beneficium  habet  :  ut  possitex 
eo  vivere  honeste  pro  suo  ordine,  simnhpie  (pieat 
sustineie  inqxMisas,  [)ro  di\ino  eultu,  et  lempli 
sacrarum(pi(>  rermn  repinatione,  ut  (piod  reli- 
<puim  est  iin|)endatin  |)ios  usus.  Ua\-est  natura 
eorum  rediluum,  etc.  Ideo  omines  huctus  re- 
servari,  adimi(pie  id  omiie  (piod  di\ino  ctillui 
suslenlalioni(pie  habentis  benedciiim  tiibui  dé- 
bet, maimus  est  abusus.  Ilenupie  pensiones  dari 
clericis  divitibus,  qui  commode  et  honeste  vi- 
\ere  queuni  ex  redilibus  quos  habent,  magnus 
eerte  abusus.  Tollendus  uterque  ». 

Ou  ne  |)eid  rien  dire  de  plus  fort,  ni  de  plus 
pressant.  Fagnan  assure  (|iiele  pape  ne  réserve 
ordinairement  que  la  moitié,  ou  le  tiers  dans 
les  pensions  :  «  Nec  papa  solet  reservare  pensio- 
nes, ultra  lertiam,  \el  dimidiam  partem  huc- 
tuum,  ut  attestanlur  domini  de  Rota  ».  (In  1.  m 
IJecrel.,  part,  i,  p.  131.)  Ainsi  il  y  a  sujet  de  croire 
(pie  les  pensions  plus  fortes  ont  été  obtenues 
parsui[)rise.  Le  parlemcnl  de  Toulouse,  en  1493, 
et  celui  de  Paris,  en  1  490,  s'opposèrent  à  ces 
sortes  de  réservations  de  tous  les  fruits. 

Dans  la  vérification  des  facultés  des  légats  dans 
les  aiuK'vs  ITili,  laii,  lool,  to(K>,  entre  diverses 
modilications,  on  n'oublia  jamais  celle-ci,  de  ne 
l)()uvoir  imposer  une  pension  qui  comprenne 
tous  les  fruits,  ou  qui  excède  le  tiers  des  rêve- 
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nus.  Rcbuffe  dit  que  quoiqu'elles  soient  tolérées  lib.  Gall.,  c.  xxxvi,  n.  23,  26;  Ibid.,  c.  xxm,  n. 
dans  les  pays  d'obéissance,  elles  sont  réduites  16,  51,  54;  c.  xxiv,  n.  9;  Rebufl.  De  reserv.  n. 
au  tiers  dans  les  pays  coutumiers.  (Preuves  des     13,  14,  15,  17).  (1). 


(I  )Bien  que  le  corps   du  droit  ne  traite  qu'iticidemmenl  des  pensions 
dans  les  litres  de  Censil/iis,  île  l'rœheiidi.t,  de  ïran.uiciioitil/ii.s,  cependant 
loué  les  canonisics  sans  exception  ont  consacré  de  longs  traites  sur  celle 
matière  très-iniporlanle  lorsiiu'il  y  avait  de  nombreux  et  riches bcnélices. 
Mais  quoique  de  nos  jours  les   peusions  ne  soient  pas  encore  dans  la  pra- 
tique, serait-il  bien  exact  de  dire,  ainsi  que  le   fait  un  canonisie   français 
moderne:»  Les  résignations  n'ayant   [ilus  lieu  parmi   nous,  ces  sortes 
«  dépensions  ont  aussi  cessé  d'exister  ?  »  Qui  est-ce  donc  qui  a  aboli  les 
résignalions,  et    pourquoi   n'auraienl-elles    plus  lieu  ?  Si  caiioniquenient 
le  droit  de  résignation  existe  toujours   et  tel  est  notre  avis,  les  peusions 
peuvent  repai'ailre.  En  effet    qui   eiiqiècherait  un  clianoiiie,  un    curé  de 
ville,  et  uiôme  de  bourg,    d'oblenir   de  son  évêque  la  faculté  de  résigner 
son  bénéfice  avec  réserve  d'une   pension    sur  le  Irailenienl  ?  Mallieureu- 
senienl  le  droit  canonique  a  élé  lellemeut  oublié   eu  Fiance  depuis  la  ré- 
volution qi  e  les  plus  simples  noiions  des  premiers  éléments  restent  choses 
incomprises    ou    niconqireheusibles  ou  iuapplic'bles    |>arce  qu'elles    sont 
jusqu'ici  inappliquées.  Ainsi,  plusieurs  ecclésiastiques  ont.  de   nos  jours, 
écrit  sur  la  uccessile  d'assurer   une  pension  de  rtlraile  aux  vieux  .-ervi- 
teurs  du  sancluaiie.  Mais  ils   ont  traite  ce  sujet  lellemeut  au  poiul  de  vue 
ci/' î/,  sans  aucun   élément  du    droit    canonique   qu'ils   oui    tous  fini  par 
faire  du  prêtre  un  simple  fonclioiinaire  de  l'Etat,    attendant  de  lui   sa 
rémunération  pour  ses   loyaux  services.   Telle   n'est   pas  la  doctrine  de 
l'Eglise  sur  la  matière  des  pensions.  Nous  la  résumons  dans  celte  note. 
Nous  allons  faire   connaître  les   prescriptions  portées  sur   les  pensions 
après  Thomassin.    Mais  aupaiavart    il  sera  bon  de   résumer  clairement 
une  matière  peu  couqirisc  aujourd'hui.  Il  y  a  la  pension  laïque  et  la  pen- 
sion cléiicale.  La  première  s'accorde  iidesclercs  et   à  des  laii|ues,  sur  les 
revenus  de  l'église,  pour  dos  fondions  exercées,  comme  chantre  orgaiiisle. 
La  seconde  est  double  ;   elle  jieut  être   donnée    en    tilic  perpétuel  el  dès 
ors  elle  coi.stilue  un  bénéfice  eccljsiastique,  puisqu'il  a  la  |>erpeluilé  qui 
en  fait  l'essence,  tel  est  un  vicaire  perpétuel  à  qui  une  portion     délermi- 
née  des  fruits  du  bénéfice  est  assignée  ;  ou   bien    elle  donne  le   droit  de 
percevoir  ime  partie  des  fruits  d'un  bénéfice  qu'on  a  résigné.  En   général 
révoque  ne  pourrait  conférer  uiî   bénéfice  avec  la  réserve  d'une    pension  à 
payer  à  quelqu'un.  Cepend.uu  (lour  des  motifs  légitimes  et  du  consentement 
du  nouveau  titulaire,  il  peut  stipuler  qu'une  pension  deleriui.iée  sera  payée 
au  résignant  sa  vie  durant.  Les  besoins  ou  les  infirniitésdu  résignant  sont 
une  cause  légitime.  .Mais  celle  pension  ainsi  réglée  grève  le  nouveau  bé- 
néficier et  non  le  bénéfice,  de  sorte  que  si  le  titulaire  mourait    avant  le 
résignant  pensionnaire,  celui-ci  aurait  perdu  toui   droit.   Dans  la  permu- 
tation d'un  gros  bénéfice  contre  un  bénéfice  pauvre,  l'evêquc  peut  autori- 
ser une  pension  en  faveur,  par  exemple,  de  celui  qui  permulciait  pour  son 
repos  ou  sa  saute  la  cure  de  la  Magdeleiue  de  Paris  contre  une  cure  rura- 
le des  plus  rhetives. 

Pour  imposer  nue  pensio  sur  un  bénéfice  paroissial  il  faut  l'aulorisalion 
du  pape,  afin  d'éviter  de  graves  inconvénients.  C'est  ainsi  que  l'a  ordonné 
le  jiape  Benoit  XIII  dans  la  coiistilulion  Quiin/a  iiaslorii  us-  du  6  septem- 
bre 172i.  Un  des  incoiivéïiieuls  signales  par  la  bulle,  c'esl  que  des  pa- 
trons, en  vertu  de  leur  droit  de  iireseiilation  et  de  uomiiialion,  ne  rou- 
gissaient pas  de  mettre  à  l'eiiclière  les  églises  paioissiiiles  vacantes,  et  à 
les  délivrer  au  dernier  ollranl  et  plus  fort  enchérisseur,  et  de  se  réserver 
une  pension:  «  Hinci^ilur  est,»  s'oirie  le  piipe.cquod  nos  Jeteslandaehinc 
Il  beueticioi'uiii  ecclesiasticoruni  nundinationi  aliisque  prsemissis  pro  pas- 


«  toralis  officii  nostri  debito  consulerc  ac  simul  opporlune  providere  vo- 
«  lentes,  ut  aiitediclis  animarum  pasioribus  de  ca;lero  commodior  sup- 
«  petal  moilus,  neduiii  su:is  parochi.iles  eccle-ias,  quot  escumque  oporlue- 
«  ril,  reparandi  ornandi,  sacri  que  supclleclibiis  ad  divinum  cullum  ne- 
«  cessariis  instriiendi  sed  ctiam  subveniendi  pauperum  ,  aliarumque  mi- 
.1  serabiliuiii  personarum  pracfatarum  indi  gentils  ex  eo  quod  lioneslae  et 
«  cong  ucc  ipsorum  suslentationi  supereril,  ac  insuper  ipsis  incilamcnluin 
«  prx-bere  ciipientes.  ut  çusce|p|i  niinisterii  labores  et  incommoda  libcn- 
«  tins  perforant,  et  gregi  alacriiis  attendant,  in  qua  positi  sont  regere 
«  pl"bem  Dei  ;  motu  proprio,  ac  certa  scienlia,  et  matiira  deliberalione 
t  elc  ».  Suit  la  réserve  faile  au  Saint-Siège  d'imposer  sur  les  églises  pa- 
roissiales telles  pensio. is  que  la  richesse  du  bénéfice,  la  circonstance  dei 
lieux  et  des  personnes  perme  Iront  d'autoriser. 

Il  y  avait  les  pensions  couvenlionnelles  ou  avec  cause,  et  les  pension» 
non  conventionnelles  ou  sans  cause.  La  pension  conventionnelle  ne  pou- 
vait et  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  de  celui  qui  possédait  le  bénéfice. 
La  pension  non  coiiveiilioimelle  était  accordée  à  celui  qui  n'avait  a  ucun 
droit  au  bénéfice.  En  France,  les  cano.nisles  parlenienlaires  étaient  d'avis 
qu'une  pension  pi  élevée  sur  un  bénéfice  n'avait  rien  de  sacré,  que  c'était 
un  droit  purement  temporel,  que  dès  lors,  c'était  la  volonté  du  roi  qui 
les  créait  et  en  déterminait  H  quotité,  pouvant  êlre  possédée  par  des  per- 
sonnes l.-iiques.  Ainsi,  en  l6S3,  le  roi  accorda  une  pension  de  dix  mille 
livres  sur  l'éièché  de  Cahors  au  comte  de  Marsan,  alors  clerc  tonsuré  qui 
dans  la  suite  contracta  mariage  et  obtint  un  bref  du  pape  portant  per- 
mission de  garder  sa  pension.  Un  arrêt  du  grand-conseil  condamna,  en 
1106,  l'évèque  de  La  Rochelle  à  continuer  de  payer  une  pension  à  un 
chevalier  de  Saint-Lazare  qui  s'était  marié.  Il  était  admis  aussi  en  France 
qu'on  pouvait  [l'issédcr  une  pension  sur  un  bénéfice  mèiiie  à  charge  d'â- 
mes, et  posséder  en  même  temps  un  bénéfice  sujet  à  résidence  ou  à  char- 
ge d'âmes.  Le  doyenné  de  Sainl-Eiuilien,  diocèse  de  Bordeaux  qui  pro- 
duisait sept  mille  livres  de  revenu,  ayant  vaqué  en  1728,  le  chapitre  y 
nomma  l'abbé  Boucher,  conseiller-clerc  au  parlement  de  Paris.  Un 
chanoine  obiint  de  son  côté  des  provisions  en  cour  de  Rome  du  même 
bénéfice,  après  la  résignation  du  titulaire.  Ceci  donna  lieu  à  la  complainte 
d'ibord  portée  à  la  sénéchaussée  de  Libourne  et  ensuite  envoyée  à  la  cham- 
bre des  Requêtes  à  Paris.  L'affaire  se  termina  par  un  concordat,  par  le- 
quel l'abbé  Houcher  c'da  son  droit  à  ce  doyenné  à  son  compétiteur,  moyen- 
nant une  pension  de  2.000  livres.  Cette  pension  fut  homologuée  en 
cour  de  Rome,  et  le  iiensionnaire  obtint  des  Lettres  patentes  dérogatoi- 
res i  l'édit  de  1071.  En  1737,  l'abbé  Boucher  ayant  été  pourvu  de  la 
dignité  de  chantre  duchapiire  de  Saint-Honoré  de  Paris,  son  ancien  com- 
pétiteur l'assigna  pour  qu'il  eût  à  opter  entre  la  dignité  de  chantre  du 
chapitre  de  Saint-Honoré  ou  la  pension  de  2.000  livres  qu'il  lui  servait. 
Après  de  longs  débats,  le  plaignant  fut  débouté  de  sa  demande  et  l'abbé 
Boucher  garda  son  cantorat  et  sa  pension. 

Notreeonclusion  est  qu'il  ne  dépend  que  des  évêque»  de  revenir  aux 
pensions  ranouiques.  Un  pastenr  cassé  par  la  vieillesse  et  les  infirmités 
pourrait  donc,  du  consentement  de  l'évèque,  résigner  son  bénéfice  avec 
réserve  d'une  petite  pension  qui.  jointe  au  secours  de  trois  ou  quatre 
cents  francs  que  le  gouvernement  alloue  aux  vieux  serviteurs  du  sanc- 
tuaire, lui  permet  trait  de  vivre  convenablemeot  avec  l'aide  de  la  caisse 
diocésaine.        (D'.  André.) 
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CHAPITRE  TRENTE-DEUXIEME. 

LES   DROITS  DE    l'ÉVÊQUE    DANS    SES    VISITES  :    DES   EXACTIONS    QL'iL    POUVAIT    FAIRE    SUR    LES    CLERCS 
OU  SLR  LES  LAÏQUES,  EN  ORIENT  ET  EN    OCCIDENT,     SOUS   L'e.MIMRE    DE   CH.ARLEMAGNE. 


I.  Règlement  du  concile  de  Châlons  sur   les    exactions  que 
les  évalues  et  les  nrcliidiacros  [leiivint  ou  ne  peuvent  pas  faire. 

II.  Réflexions  sur  res  rcglenienls. 

III.  Ordonnances  de  Louis  le  Débonnaire  sur  celle  matière. 

IV.  Décrets  du  concile  \I  de  Paris,  contre  l'avarice  des  ar- 
chidiacres. 

V.  Delà  quatrième  portion  des  dîmes  et  des  offrandes  réser- 
vée h  l'évêque. 

VI.  Décrets  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  contre  les  exactions 
des  corévo(|ucs,  des  archiprélreset  des  archidiacres. 

VII.  Inslnirlion  admirable  de  Iliiicinar  à  un  nouvel  évéque, 
où  tous  ces  règlements  sont  renfermés. 

VIII.  Autre  excellente  instruction  de  Ilincmar  à  set  archi- 
diacres. 

1\.  les  archidiacres  faisaient  alors  la  fonction  des   ofnciaux. 

X.  Règlement  du  roi  Charles  le  Chauve  sur  les  exactions  des 
évêques  sur  les  curés. 

XI.  Divers  règlements  des  conciles  sur  le  même  sujet. 

XII.  Décrets  des  coriciles  grecs. 

XIII.  Ordonnances  des  enipereurset  des  patriarches  de  Cons- 
lantinople. 


I.  Nous  oxaminornns  dans  ro  cliapitre  ce  que 
les  é\è<|ties  pouvaient  exiger  ou  des  étirés,  on  des 
dioet'sains,  soit  dînant  le  eours  de  leur  visite, 
soit  eu  un  antre  temps.  Le  concile  II  de  Cliàlons, 
de  l'an  813,  lit  plusieurs  lè^ileinenls  sur  ce  sujet: 
1<'11  abolit  un  cens  annuel  de  douze  ou  de  qua- 
torze denieis,  tpie  quehpies  t'vèqiies  exifieaient 
des  cui'és  :  «  In\enttiin  est,  (piDd  in  (|uil)iisdaiii 
locis  episcopis  pieshyleri  duodenos,  vel  (piater- 
denos  denarios  in  eensuinannis  sin^iulis  darent. 
Qiiod  penilus  abolendiun  (sse  dcccrnimus  » 
(  Can.  xvii)  ; 

!2o  II  enjoignit  aux  évt^ques  de  ne  i^lus  rien 
prendre  dorénavant  des  curés,  pour  le  clirèiuc 
et  pour  les  lampes  de  leur  é|;lise;  qucltpie  an- 
cienne que  pût  être  la  coutume  de  |)rendredeux 
ou  quatre  deniers  pour  cela  (Can.  xvi.)  ; 

3'^  Il  exhorta  les  évèques  de  faii'e  leurs  visites 
sans  être  à  eliarpe  aux curésciui sont  leurs  frères, 
ni  aux  diocésains  (jui  sont  leurs  entants:  «Ne 
cum  episcopi  parochias  suas  peraprant,  quam- 
dam  non  solum  erga  subditos,  sed  crga  socios 
tyrannidcm  exerceant;   nec,  quod  absit,  cum 


charilate,  sed  quadam  judiciaria  invectione, 
stipendia  ab  eisexiiiant-  .(Cap.  xiv  .) 

S'il  est  nécessaire  qu'ils  exigent  quelque  chose, 
ou  des  curés  ou  des  paroissiens,  ils  doivent  le 
taire  de  manière  qu'ils  ne  «Joieni  à  charge,  ni 
un  sujet  de  scandale  ;\  personne:  «Si  quanilo 
eis  ad  peragendum  niinisterium  suum  a  Iratribus, 
aut  a  siibditis,  ali(|iiid  aceipieudiiiii  est,  hoc 
summo|iere  observare  delxMit,  ne  (]uem  scan- 
dalizent,  aut  gravent  ». 

Si  les  évèques  sont  eux-mêmes  dans  l'indi- 
gence, ils  peuvent  prendre  quelque  chose  des 
curés,  mais  ils  doivent  le  faire  avec  tant  de  rete- 
nue et  de  modération,  qu'ils  ik»  leiu' soient  point 
onéreux  ;  à  l'exemple  de  l'.Vpôli  e,  qui  pour  n'être 
pas  ;\  chargeaux  fidèles.  Il availlait  de  ses  propres 
mains:  «  Tanta  ergo  in  hac  re  discretio  tenenda 
est,  ut  et  Verbi  Dei  pra'dicator,  sumptusubi 
l>roprii  desunt,  recipiat,  et  iideni  hatres  illius 
poltMilia  nougraxeidiir  ;  exemplo  .\postoli  Panli, 
qui  ne  quein  gravaret,  arte  et  mauibus  victum 
(jiKeiebal  ». 

Enliri  ce  concile  fit  une  forte  réprimande  aux 
archidiacres  qui  exerraient  une  domination 
tyraimique  sur  les  curés,  et  exigeaient  d'eux 
luie  espèce  de  C(Mis:  «  Dictiim  est  etinm  quod  in 
pleris(|iie  locis  airhidiaconi  su|)er  presbyteros 
paiochianosquamdam  exerceant  dominât ionein, 
et  ab  eis  censiis  exigant,  quod  niagis  ad  tyrau- 
nidem,  ijuamad  rectitudiiiisordinem  pertinetw. 
(  Can.  XV.  ) 

Il  leur  ordonne  ensuite  de  se  contenir  dans 
les  bornes  d'une  sage  modération,  et  d'exécuter 
les  ordres  qu'ils  ont  de  leur  évèque  dans  les 
paroisses,  sans  se  laisser  dominer  par  l'avarice, 
ni  par  l'ambition  :  «  Contenti  siiit  regularibus 
disciplinis,  et  teneant  propriam  mensuram  ;  et 
(|iiO(l  eis  ab  episcopis  injungiliir,  hoc  per  paro- 
chias suas  exercere  studeaut,  iiihil  per  cupidita- 
tem  et  avariliam  pnvsumeides  »  . 

II.  Il  est  aisé  de  remarquer  dans  ces  canons, 
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l"^  Que  le  droit  ou   la  procuration  de  l'évèque  aux  peuples  d'accourir  avec  zèle  el  avec  ferveur 

dans  sa  visite,  n'avait  point  de  taxe  déterminée,  au  lieu  de  la  visite  où  l'évèque  donne  la  con- 

On  conviait  les  évêqucs  de  ne  rien  exiger,  même  iirmation,  et  de  lui  fournir  libéralement  tout 

de  ne  rien  prendre,  s'ils    n'étaient  pas  dans  la'~  ce  qui  peutlui  être  nécessaire  :  «  Pnecipimus,  ut 

nécessité  :  et  si  la  nécessité  les  obligeait  de  pren-  ad  accipieiidum,  per  manus  pontilicis  impositio- 

dre  quelque  chose,  de  ne  pas  oublier  qu'ils  doi-  nem,  Spiiitus  sancli  douuin,  sollicite  et  dévote 

vent  ètie  les  imitateurs,  connue  ils  sont  les  suc-  onmes    concurrant,    et  episcopo  suo    ea  qua; 

cesseurs  de  saint  Paul,  qui  aimait  mieux  travail-  necessaria  sunt   fideliter  ministrent,  eique  ab 

1er  de  ses  mains,  que  d'être  à  charge  à  quelques  omnibus  per  omnia  obediatur  ».  (  L.  vu,  c.  299.  ) 

(^ulisps;  IV.  Le  concile  VI  de  Paris,  tenu  en  829,  s'éleva 

2"  iinc  les  évéques  dans  leurs  nécessités  prc-  avec  une  juste  indignation  contre  les  ministres 
naicnt  quelque  chose,  non-seulement  de  leurs  des  évéques,  c'est-à-dire  contre  les  archidiaci  es, 
frères,  c'est-à-dire  des  curés,  mais  aussi  des  dont  l'avarice  démesurée  tyrannisait  non-seule- 
diocésains  :  «  A  fratribus,  aut  a  subdilis  »  ;  ment  les  curés,  mais  aussi  les  paroissiens  :  «  Non 

;5"  Qu'il  n'y  avait  non  plus  rien  de  réglé  pour  solum  in  presbyteris,  sed  etiam  in  plebibus  pa- 
les archidiacres  dans  les  visites  qu'ils  faisaient  rochiœ  suœ  avaritiam  exercere  quosdam  episco- 
à  la  campagne.  Leurs  visites  mêmes  semblent  porum  ministros  ».  (  Can.  xxv,  xxxi.  ) 
n'avoir  pas  élé  ordinaires  ;  ils  allaient  seulement  H  fallait  que  les  extorsions  des  archidiacres 
faire  exécuter  les  ordres  de  l'évèque  lorsqu'il  les  fussent  bien  violentes,  pour  avoir  mérité  cet 
envoyait:»  Quod  eis  ab  episcopis  injungitur,  éloga  dans  le  môme  canon  :«  Propter  eorum 
hoc  per  parochias  suas  exeicere  studeant  ».  avaritiam,  et  morum  improbitatem,  multi  scan- 

III.   Louis  le  Débonnaire  lit  promettre   aux  dalizanlur,  et  ministerium  sacerdotale  vitupera- 

évêques  de  faire  leurs  visites  en  un  temps  et  en  tur,  el  in  ecclesiis  a  sacerdotibus  multa  propter 

une  manière  que  les  curés  n'en  lussent  nullement  eos  negligunlur  » . 

incommodés.  Voici  ce  qu'il  dit  dans  un  capitu-  Ce  concile  n'oublia  pas  les  exactions  de  quel- 

laire  de  l'an  81G  :  «  Ne  vero  episcopi  occasione  ques  évéques  mêmes  pendant   leur  visite  ;  et 

prtedicandi,  aut  conlirmandi,  oneri  essentpopu-  bien  loin  de  rien  relâcher  de  la  rigueur  des  ca- 

lis,  a  uobis  admoniti,  pollicili  sunt  hoc  deinceps  nous,  il  leur  ordonna,  s'ils  n'étaient  pas  eux- 

se  caverevelle,  et  cotemporcsuum  ministerium,  mêmes  dans  la  nécessité,   de  ne  rien  prendre 

in  quantum  facultas  dabilur,  exsecpii,  quo  eorum  de  la  quatrième  partie  des  dimes  et   des  offran- 

proléctio,   quantum   in    illis  erils,    his   quibus  des  que  les  canons  réservaient  à  l'évèque,  mais 

prodesse  possunt et debent,  non  sit  importuna  vel  de  l'abandonner  pour  être  employée  à  assister 

onerosa  ».  (Conc.  Gall.  to.  u,  p.  432,  452  ;Gapitul.  les  pauvres  :  «  Et  quanquam  auctoritas  canonica 

l.  I,  c.  100.)  doceat,  ut  quarta  pars  decimarum  et  redituum 

Ces  paroles,  ne  oneri  essent  populis,  semblent  ex  oblalionibus  lidelium  in  usus  episcoporum 

faire  tomber  sur  les  paroissiens  une   partie  des  cedat  ;  ubicumquc  tamen  episcopus  sua  habet, 

dépenses  de  la  visile.  Louis  le  Débonnaire  ex-  suis  contenlus  sit». 

hortenéamnoins  les  évéques  en  un  autre  endroit,  V.  Cette  quatrième   portion  du  revenu  des 

de  ne  point  touchei-  ni  eux,  ni  leurs  archidiacres,  cures  de  la  campagne  n'était  donc  pas  inconnue 

au   fonds  de  la  cure  :  «  Sicutaliosprobibetis,  ne  dans  la  France  ;  nos  évéques  savaient  fort  bien 

de  mansis  ad  ecclesia;  luminaria    datis  aliquid  qu'elle  leur  appartenait  ;  mais  ayant  d'ailleurs 

accipianl,  sic  et  vos   et   vestri   archidiaconi   de  de  (|uoi  soutenir  leur  dignité,  et  de  quoi  satisfaire 

eisdem  mansis  nihil  accipiendo,  aliisexcmplum  à  leurs  nécessités  et  à  leurs  obligations,  ils  pri- 

pra'beatis  ».  (L.  n,  c.  5.  )  rent  cette  généreuse  résolution  de  la  consacrer 

Les  mêmes  ca[)ilulaires  avertissent  les  évéques  aux  besoins  des  pauvres  des  mêmes  paroisses, 

d'observer  leurs  archidiacres,  qui  vendaient  aux  Mais  lorsque  les    évéques    ne  pouvaient  pas 

cui'és  rinq)unilé  de  leurs  ciimes  :  «  Lt  i)rovideant  tirer  de  leur  église  cathédrale  de  (pioi  fournir  à 

e|)is(()i)i,  ne  cupidiias  arcliidiaconorum    euli)as  leuis  |)r()pres  besoins,  le  concile  de  Paris  trouvait 

nulrial  sacerdotum;  quia  nudtis  motlismenlilur  bon  (pi'ils  usassent  de  leui'  droit,    en   prenant 

iniquilas  sibi  ».  (Addil.iv.c.  95.  )  sur  cette  (lualrième  portion  tout  ce  ((ui  [)()urrait 

La  sage  et  chariiable  prévoyance  de  ces   cm-  leur  être  nécessaire  pour  satisfaire,  non  |)as  leur 

pereurs  ne  manqua  pas  aussi  de    commander  passion  ou  leur  avarice,  mais  leur  nécessité  : 
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«  Ubi  nihil  reruiii  ecclesiœ  siiae  habet  cpiscopus,  aiif  ad  iter  ali(juoJ  paraveredos,  aut  alla  qiia'libet 

accipiat  de  memorata  quarta  parte  sibi  suis(|iic,  accipiat,  id  est,  rapiat  »  ; 

non  quod  avaiitia  suaserit,  sed  quod  nécessitas  o''  De  ne  pas  nser  du  droit  de  la  quatrième 

compulerit  )'.  (Ibidem.)  portion  du  revenu  des  cures,   connue   l'on  en 

Vi.  Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'année  use  dans  quelques  églises  hors  de  la   France  : 

836,  renouvela  la  même  censure  contre  l'avarice  «  Rejîulam  siquidem,  qua' de  quarla  parte  redi- 

insatiable  et  incorrigible  des  ministres  des  évè-  tuum  ecclesia',  juxla  consueludineiu   aliarum 

ques,  c'est-à-dire,  des  cliorévèqucs,  des  archi-  regionum,  ita  ul  est  scripta,   intelligat  ;   et  non 

prêtres    et    des    archidiacres:  «    Episcoporum  piave  illaminterpietans,  periiide  in  bis  rigioni- 

ministros,  id  est,   chorepiscopos,  arcbipiesby-  bus,  (fuu'  sunl   |)resb\terorum,   contra  régulas 

teros,  archidiaconos».  (  Can.  iv,  cap.  2.)  sacras  diripiat  «  ; 

Cette  diversité  de  style  entre  ces   deux    con-  (>"  De  ne  point  choisir  de  grands  vicaires,  c'est- 

ciles,  ne  semble  venir  que  de  ce  qu'en  quchpies  à-dire    d'archiprêties    ou    d'archidiacres  ,   qui 

provinces  les  seuls  aichidiacres  étaient    les  mi-  pour  l'ordiriatiou  des  clercs,  ou  pour  la   récon- 

nistres  universels  et  les  vic^iires  généraux   des  ciliation  des  |)éiiilents,  se  laissenl  coi'rompre  par 

évêques,  aussi  bien  dans  la  campagne  (|ue  dans  des  |)résents,  ou  tassent  des  exaction^  injusti^s  sur 

la  ville  :  et  en  d'autres  églises  ce  ministère  était  les  curés  :  «  Ministros,    id  est,   archipre.'-byleros 

partagé  entre  les  chorévèques,  les  aichiprêtres,  et   aichiiliaconos   taies  constituât   (jui   oderiut 

et  les  archidiacres.  avaritiam,  etc.    presb\ teros  in  paralis  et  exeniis 

VII.  Toutes  ces  remarques  et  (piel(|ucs  autres  indebitis  non  aflliganl  ». 

encore  se  trouvent  ramassées  dans  l'instrncliiMi  VIII.  .Mais  il    tant    entendre  Hiucmar   même 

que  le  savant  Ilincmur   donna  à    Hédeimlplie,  dans  S(»n  ca|)itulaii'e,  c'est-à-dire  dans  l'instmc- 

après  l'avoir  sacré  cvê(iue  de  Laon.  (Conc.  (iall.  lioti  (ju'il  doima  àsesarchidiacres.  (To.  i,  p.  73S.  ) 

to.u,  p.  0(50.)  Il  leur  ordonna  1"  (le    n'être   point   à  charge 

Il  lui  reconnnanda,  1"  De  ne   pas  surchaiger  aux  i)aroisses,  (juand  ils  lesvisiteraienl, on  seuls, 

les  paroisses  où  il  Cei'ait  la  visite,  au-delà  de   ce  ou  avec  Ini  ;  de  nc^  |)oint  menei-  avec   eux  leiu'S 

que  les  canons  i)resci'ivent,  ou    de   ce   cpie   ses  amis  on  lems  parents,  afin  (|iie   les   curés  leur 

prédécesseurs   avaient   exigé  :  «   Titra    modum  t'omiiissent  leurs  provisions   de   bouche   et  du 

gravare  minime debeat,necsummanicollationis,  (bmrage  poni-  leurs  chevaux  ;  de  ne  se  pasarrê- 

qua  sui  pra'decessores  qui  hoc  bene  misericor-  ter  longtemps  dans  une  inênu^  paroisse  ;   et    au 

diter  ac  rationabiliter  at(pie  sacris  conslitutioni-  cas  qu'il  \  eût  nécessilé  d'y  taire  tui  long  séjour, 

bus  executi  sunt  convenienter,  contenti  hierunt,  il  leur  enjoignit  de  faire  eontribnei-  à    leur  dé- 

excedat  »  ;  pense   les  cures   voisins:  ^  (Jnando    ruslicanas 

2"  De  ne  pas  exiger  autant  des  chapelles   (|ue  i)aro('bias  vobis  connnissas,  vel  mecnm,  vel  per 

des  paroisses,  mais  (pie  ce  fût  la  paroisse    avec  vosciicuitis,  sicut  el  ego,  non  graves  sitis  pres- 

les  chapell(>s  qui  y  sont  comprises,  qui  lit  la  juste  byleris  in  paralis  (p'.a'iendis,  wcc  ducatis  super- 

contiihution  :  «  Et  decapellisanli(iuilussubjeelis  Une  vobiscum  homines,  vil  propin(juos,  per  quos 

ecclesiis,  non  a>(|ualem,  sicut   de   principalibus  illos  giavelis  in  cibo  et  potu,  et  Ibdro  ad  (\U)al- 

ecclesiis  collationem  (>\igat;  sed  principalis  ec-  los,  etc.  »  ' 

ch^sia   cum   sibi   subjeclis  capellis  debilam   et  -2"  Il  leur  ordonna  de  n(  pas  affecter  défaire 

antiquilus  consuetam  collationem  conterai  »  ;  leurs  visites,  jionr  é|)aigner  leurs  levemis  en 

30  De  ne  point  faire  loger  ses  amis  chez  les  vivant  sur  les  cures  :  «  Ut  non  occasione  victus 

curés,  non  plus  que  ses  vassaux  :  «   Ne   man-  paiochias   circumeatis,    (pialenus   de    aliorum 

sionaticos  suis  amicisaul  suis  hominibus  parari  slipendiis  vivenles,  veslra  stipendia  conscMvetis»; 

facial  »  ;  3"  De  ne  rien  exiger,  et  de  ne  rien  piendre  des 

40  De  ne  rien  exiger  des  cures,  sous  prétexte  cures,  ni  en  arg(Mit  ni  en  espèces  pendant  leurs 

de  la  dépense  qu'il  faut  faire  pour   recevoir   le  visites,  qui  semblaient  devenir  ordinaires,  com- 

roi,  ou  ses  intendants,  ou  pour  orner  son  église  :  me  les  paroh^sde  llincmar  le  témoignent  ; 

«  Ne  ctiani  quasi  ad  receptionem  régis  vel  lega-  4"  De  ne  rien   exiger  des    mêmes  curés,   ni 

torum,  aut  ad  ornatus  sua^  ecdesine  faciendos,  quand  ils  viennent  au  synode,  ni  (piand  ils  vien- 

adjutoria  (piasi  petendo,  magis  au!;^;;i  ni  rendo,  nent  rendre  compte  de  leur  conduite,  ni   enlin 

denarios,  vel  caballos,  aut  verres,  seu  friskingas.  pour  le  chrême,  quoi(iu'on  puisse  recevoir  ce 
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qu'ils  offrent  gratuitement  :  «  Nolite  quasi  pro 
aliquo  adjulorio  denarios  ad  quamcunique  rem 
apnd  preshyteros  postiilctis,  neque  qnando  ad 
synodum,  vcl  pro  in(iuisitione  ministerii  sui, 
seu  pio  chrisma  accipiendo  venerint,  euiogias 
exigalis  :  sed  si  ciii  forte  commoduni  fucrit  pro 
sua  voliHitate  et  commodilate  aliquid  gratis 
offei're,  cum  gratiarum  actione  accipite». 

J'omels  tous  les  auti'es  articles  de  cette  ins- 
tiuction,  où  toute  soite  d'exactions  sont  défen- 
dues aux  archidiacres,  et  où  cet  archevêque 
leur  déclarcî  que  ce  n'est  qu'afm  que  leur  con- 
duite ne  soil  pas  onéreuse  aux  curés,  qu'il  four- 
nit lui-même  ahondammenl  à  toutes  leurs  néces- 
sités :  «  Ideo  vobis  de  facullalibus  ecclesiasticis, 
jnxta  quodApostoliis  de  lege  dicit  :Non  ohligahis 
os  hovi  triluranli,solatium  pra^beo,  ut  preshy- 
teros non  gravetis  » . 

IX.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  en 
passant,  que  les  archidiacres  faisaient  aussi  la 
fonction  des  officiaux.  llincmar  les  averlit  dans 
cecapihdaire,  de  ne  se  pas  laisser  fléchir  par 
les  présenîs  des  criminels  publics,  ou  des  péni- 
tents, ou  desr'olaps,  api'ès  avoir' fait  la  pénitence 
[)ubrKiue.  Les  conciles  qui  ont  été  cités  ci-dessus 
donnent  la  ruême  autorité  aux  ar-chidiacr-es,  et 
leur  font  la  même  Icron.  L'instruction  de  Hinc- 
mar  h  l'évêque  Hédenulphe,  don!  il  a  été  parlé 
ci-dessns,  lient  le  meure  iangage.  Ainsi  la  dis- 
ci|)line  canonique  ne  permettait  pas  alors  aux 
olliciaux  ni  aux  pénitenciers  de  ne  rien  exiger. 
Je  dis  aux  oiticiaux  ou  aux  |)énitcncier"s,  parce 
que  ces  deux  offices  n'étaient  pas  alors  bien  dis- 
tingués, et  quand  il  s'agissait  de  la  pénitence 
publique,  il  était  dilticile  de  ne  pasles  confondi'c. 

Lesar-chidiacres  qui  n'étaient  pas  encor-e  pr-ê- 
tres,  rrK'ritaient  bien  mieux  la  qualité  d'officiaux 
que  celle  de  pénitenciers.  Mais  enfin  étant  les 
minislies  univer-sels  de  l'évêque,  et  nous  repré- 
sentant ceux  qu'on  a  depuis  appelés  gr'ands 
vicaires  officiaux  et  pénitencier's,  ils  ne  pou- 
vaient rieir  exiger  pour  leur  minislèr-e,  si  ce 
n'est  d'ôlr'e  modestement  délVayés  dirr'ant  leur-s 
visites  ;  par  celte  raison  généi-ale  et  fondamen- 
tale, (pie  les  l'evcnus  de  leur  bénéfice,  ou  les 
distributions  manuelles  qu'ils  r-ecevaientde  l'évo- 
que, devaient  sullii'e  pour  loirs  Iciu's  besoirrs. 

X.  Keveirons  aux  évèijires,  conti-e  les(piels  le 
l'oi  Charles  le  Chairve,  ayant  r'eçu  les  plaintes 
des  curés  du  Languedoc,  di'essa  un  capitulairc, 
l'an  843,  pour  r'égler  tous  leur's  dr'oits  sur  eux. 
(Corrc.  Gall.  to.  rir,  p.  2,5.) 


1"  Il  taxa  une  certaine  quantité  de  blé,  d'orge, 
de  vin  et  d'autres  es|)èces,  que  chaque  cirré 
payerait  annuellement  aux  évêques,  ou  au  lieu 
de  cela  deux  écus  sols  en  deniers,  selon  les  con- 
ciles de  Brague  et  de  Tolède  :  «  Et  si  hrec  non 
accipiurît,  accipiarrt,  si  volrrnt,  pro  bis  omnibus 
diros  solidos  in  denariis,  sicut  in  Toletano  et 
Braccharensi,  etc.  « 

2"  Il  ordonna  que  l'évêque  faisant  sa  visite  ne 
s'arrrêter-ait  pas  dans  les  pefiies  églises,  mais 
qu'il  choisir'ait  les  plus  corrsidérahles,  et  que 
les  quatre  autres  cur'és  les  plus  proches  y  amè- 
neraient leur  troupeau,  et  contribueraient  à  la 
dépense  de  l'évêque  et  de  sa  suite,  selon  la  taxe 
qui  est  ici  mar-quée. 

3"  Il  permit  aux  évêques  de  faire  leur  visiteune 
fois  chaque  année  et  d'y  être  défrayés  de  la  sorte  ; 
mais  il  leur  défendit  de  rien  prendr-e  des  curés, 
s'ils  ne  la  faisaient  pas,  et  de  la  fair-e  à  leurs 
frais,  s'ils  la  faisaient  plus  d'une  fois  chaque  an- 
née. 

i^  Ce  rci  défendit  aux  évêques  d'exiger  plus 
de  deux  synodes  chaque  année  :  «  Ut  episcopi 
synodos  a  pr-esbytcris,  nisi  sicut  docet  auctor-itas 
canonum,  duassciUcet,  etpertemporaconstituta, 
non  exigant  » . 

.le  ne  ne  sais  si  par  ce  terme  de  synode,  il 
faut  entendr'e  le  synodatique,  qui  était  un  droit 
qire  l'évêque  levait  au  temps  du  synode.  Le  ter- 
me exigant  semble  insinuer.  Néanmoins  la  taxe 
n'y  est  pas  marquée.  Et  le  synodatique  ou  ca- 
thédr'atiquesenrblait  déjà  avoir  été  taxé  à  deux 
écus  sols  dans  le  pr'cmier  article  de  cecapitirlair'e. 

Au  reste,  ce  prince  prévient  toutes  les  plain- 
tes qir'on  eût  pir  former-  coutr'c  son  or-donnance, 
en  protestant  qir'il  ne  fait  que  conser-ver  l'au- 
torité, et  rétablir  l'observance  religieuse  des 
canons:  «  Sicut  docet  airclorilas  canonum,  etc.  » 

Le  concile  de  Meaux,de  l'an  84o,  conviait  plutôt 
qu'il  n'obligeait  les  cur'és  à  fair'e  quelques  pr'é- 
sentsà  leur  évécpre,  en  le  venant  visiter  :  «  Decet 
presbyler'os  cuirr  voluntariis  eulogiis  terripor'e 
corrgruo  visitare  et  vcnei'ari  suos  episcopos  ». 
(Carr.  xlv.) 

Le  concile  III  de  Valence,  tenu  en  855,  r-e- 
rioirvela  l'arrcienne  défense  aux  évêques,  d'exi- 
ger les  droits  de  la  visite,  quand  ils  ne  la  font 
pas.  (Can.  xxii.) 

Le  concile  de  Pavie,  de  l'an  855,  sous  le  jeune 
empereur  Louis,  taxa  aussi  la  quantité  de  pain,  de 
vin,  de  viande  et  de  fourr-age,  que  l'évêque  poirr- 
rait  exiger  des  archiprêtres,  en  faisant  sa  visite. 
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Si   ce  n'est   pas  une  faute  des  copistes,  qui  ques  devaient  distribuer  les  choses  saintes  aussi 

ont  mis  les  archiprètresau  lieu  des  prêtres,  il  gratuitement  qu'ils  les  avaient  reçues,  mais  que 

faudrait  dire  que  ce  concile  aurait  marqué  les  cette  défaite  étail   injuste,    parce  que  ce    n'est 

églises  des  archiprètres  ruraux,  pour  y  faire  se-  pas  acheter  les  trésors  célestes,  que  de  donner 

jomner  l'évèque,  et  y  faire  assembler  tous  les  de  quoi  se  nourrir  à  ceux  qui  en  sont  les  distri- 

curés  et  tous  les  paroissiens  du  même  doyenné,  buteurs  :  «  Notandum  propter  canonicas  pen- 

qui  contribueraient  aussi  tous  ensemble  pour  la  siones,   quie  a   pontifuibus   exiguntur,    neque 

dépense  de   l'évèque.  forlasse    penduntur.    Plerique    namcjue    laici 

C'est  une  marque  que  les  archevêques   ne  prouipta  voluntate  non  largiuntur  poiitilicibus 

faisaient  point  encore  de  visites,  puisque  les  con-  suis  canonica,  Evangelicum  illud  verbum  usur- 

ciles  n'en  parlent  point,  et  ne  se  mettent  pas  en  pautes  :    Gratis  accepistis,   gratis    date  :   quod 

peine  d'en  régler  la  dépense.  Il  ne  faut  pas  ou-  non  est  admittendum.  Neque  eniin  merccs  est, 

blierque  le  pape  Jean  Vlll,étantvonu  enFrance,  qnoil  alimontorum  gratia  pontitici  datur    ».  (In 

le  roi  Charles  le  Chauve  le  lit  déhayer   par   les  Nomocan.  Photii,  lit.  i,  c.  '6i;   Jinis  Orient.,  to. 

évêques  du  royaume  :  «  Ipsi  ah  episcopis  regni  i,  p.  1:21.) 

istius  stipendia  dari  fecit».  Cette    ordonnance  d'Isaac  Comnènc  fut  con- 

Le  concile  VII  général  lit  aussi   les  mêmes  (irmée  par  celle  d'Alexis  Comnène,  qui  conlir- 

défenses  générales  aux  prélats  de    rien   exiger  ma  encore  celle   de  Constantin    Monomaipie , 

des  évêques,  des  clercs,  ou  des  moines  qui  sont  par  Lupielle  l'évèque  a\ail(h(>it  d'exiger  de  tous 

soumis  à  leur   puissance  :  «    Expetere  aurum,  ceux  (pii  se  mariaient  dans  son  diocèse  un  ècu 

vel  argentum,  aiit  aliam  speciem,  ab  episcopis,  d'or  et  douze  aunes  de  toile  de  l'épouse.  Tout  cela 

vel  clericis,  vel  monachis  (jui   sub  ipso  sunt  ».  se  trouve  dans  le  droit  oritMital,  avec  la  bulle  du 

(Duchesne,  to.  ni,  p.  !2o4;  An.  HIH,  Can.  iv.)  |)atriarche  Nicolas,  de  laquelle   nous  apprenons 

Ce  concile  renouvellant   le  canon  du  concile  que  les  laïcjuessc  voulurent  tairedécharger  deces 

iuTrullo,  (\n\  ordonnait  (|iuHes  conciles  piovin-  impositions,  en  ivurésenlant  au  concile  des  évê- 

vinciaux  s'assend)lassenl  une  lois  chaciue  année,  (\uc^  assembles  à  (lonslanlinopie,  (jue  les  anciens 

défend  aux  métropolitains   de   rien  exiger  des  canons    condanmaient  ces  nouvell(>s    exactions 

évêques,  sous  peine  de  restituer  le  (piadruple  :  par  lem- silence.  Mais  on  leur  répondit   que  les 

«  Porronon  habeat  metropolitanus  licentiam  ex  canons   jie   condanmaient  pas  ces  impositions, 

bis quaMlefert  episcopus  secum,  sive jumentum,  pnis(prils  n'en  parlaient  pas:  mais  que  les  cons- 

sive  aliam  specicMU  expctendi.  Unod  si  hoc egisse  litnlions    impériales  les    ordonnaient,    conl'or- 

convictns  Inerit,  sohat  (piadiiiplum  ».    Can.  vi.)  mémentaMx  loisdi\ines,  (piivenlent  (pieceux  (pii 

XIII.  Balsamon    rapporte   la  constitution  im-  servent  à  l'autel  vivent  de  l'autel.  Ibid.,  p.  \'2i.) 

périale  d'Isaac  Conniène,  où  il   règle  la  quan-  Ce  patriarche  demeurait  donc  d'accord  que  ces 

tité  d'or  et  d'argent,  et  le  nombre  des  mesures  exactions  étaient  nouvelles,  et  n'avaient   com- 

de  blé  et  de  vin,  ou  des  animaux  propres  à  la  mencé   (pie    par    les   édits  de  ces    empereurs, 

nouirituredes  hommes, que  lesévèques  peuvent  Mais  il  nous  apprend  en  même  tempscpie  c'était 

exiger  de  cha(iue  village  de  leur  diocèse,    selon  inlailliblement  la  délaillance  imperceptible  de 

le  nombre  des  maisons  dont  il  est  composé.  Le  rem|)iie,  qui    jetant    les   é\è(p»es   aussi  dans  la 

patriarche  Nicolas  de  Constantinople  conlirma  pauvreté,  rendait  ces  exactions  nécessaires.  Aussi 

cet  édit  impérial  par  une  de  ses  bulles.  nice  patriarche,  ni  Bals;unon  ne  prétendent  autre 

Balsamon  dit  que  de  son  temps  plusieurs  laï-  chose,  si  ce  n'est  qu'il  est  juste  que  les  évêques 

ques  éludaient  cette  loi,   en  disant  que  les  évê-  aient  de  quoi  vivre. 


DES  PROCURATIONS  DES  ARCHEVEQUES,  DES  ÉVÉQUES,  etc. 
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CHAPITRE  TRENTE-TROISIEME. 

DES    PR0CURA.T10NS  DES    VRCHEVÉQUES,     DES    KVÉQUKS,    DES     ARCHIDIACRES     ET     DES     DOYENS 

RURAUX  DANS  LA  VISITE,    APiiF.S     l'aN   MIL. 


I.  Liaison  des  matières   qui   nous  restent  à  traiter. 

IL  Règlements  des  conciles  sur  les  procurations,  surtout  de 
l'archidiacre. 

IIL  Canon  mémorable  du  concile  troisième  de  Latran,  sur  les 
prélats  qui  peuvent  faire  la  visite,  leur  suite,  et  leur    dépense. 

IV.  Remarques  ifnportaute^  sur  ce  c.inon.  Ponrquoi  on  y 
souffre  une  si  grande  suite  d'hommes  et  de  chevaux  aux  pré- 
lats. 

V.  Ce  canon  fut  confirmé  dans  les  conciles  suivants,  même 
pour  le  nombre  des  hommes  et  des  chevaux. 

VI.  Les  archevêques  visitant  leur  province  ont  droit  de  pro- 
curation, et  on  ne  peut  prescrire  contre  eux.  ni  le  droit  de  vi- 
site, ni  la  procuration,  quoi(iu'un  prélat  puisse  prescrire  l'un  et 
l'aulre  comme  un  autre  prélat. 

VII.  Défenses  d'exiger  les  procurations  en  argent,  ou  de  les 
exiger  sans  faire  la  visite.  Enumérations  de  tous  les  droits  des 
archidiacres. 

VIII.  Divers  règlements  des  conciles  pour  modifier  les  frais 
des  visites,  pour  défendre  les  procurations  en  argent,  pour  di- 
minuer le  nombre  des  chevaux   toléré  par  le  concile  de  Latran. 

IX.  Suite  de  ces  mêmes  modiiications  a[ij)ortées  par  les  con- 
ciles. L'opulence  et  la  jurisdiction  civile  des  prélats  étaient  alors 
plus  grandes  ;  c'est  pour([uoi  il  leur  fallait  plusdesuite. 

X.  Des  archidiacres  qui  faisaient  la  visite  par  jrorareurs  avec 
la  permission  du  pape.  De  la  visite  des  doyens  ruraux.  Du 
cathédrati(|uedesuns  et  des  autres. 

XI.  Règlements  du  concile  de  Trente  sur  ce  sujet.  Des  pro- 
curations. 

X!I.  Règlements  des  conciles  de  Milan,  de  saint  Charles,  d  ; 
quelques  autres  conciles,  et  de  l'assemblée  de  Melun,  oui  voulut 
queles  visites  se  fissent  gratuitement  dans  le-;  lieux  pauvres. 

XIII.  Résolutions  de  la  congrégation  du  concile. 


1.  Après  avoir  examine  les  divisions  générales 
(Intemporel  de  l'Eglise  entre  Icsévéqncs,  le  cler- 
gé, les  pan  vres  et  les  l'ahriqncs  deséglises,  ilnons 
reste  à  déconvi'ir  les  levées  elles cxactionsjnslcs 
etcanoniqnes  ([ne  les  évèqnesetqnelqnes  antres 
bénéliciers  ont  pu  faire  sur  les  antres  ecclésias- 
tiqnes. 

Tels  ont  été  les  droits  de  procuration,  de  ca- 
thédratiqne,  de  synodatique,  de  secours  chari- 
table, de  dépouille,  de  déport  et  d'aimate. 

Nous  commencerons  par  les  premiers  de  ces 
droits  qui  se  lèvent  sur  les  bénéliciers  vivants  ; 
nous  passerons  ensuite  aux  autres,  qui  n'ont  lieu 
qu'après  leur  mort.  Et  comme  le  droit  de  pro- 
curation est  le  plus  ancien  et  le  plus  univer- 


sel, et  le  plusinviolablement  pratiqué  à  présent 
même,  c'est  aussi  celui  que  nous  examinons  le 
premier. 

Nous  en  avons  dit  quelque  chose  dans  le 
précédent  chapitre,  nous  allons  continuer  d'en 
parler  dans  celui-ci. 

11.  Tousccuxqui  avaientdroitde  visite, avaient 
aussi  droit  de  procuration.  Ainsi  les  archidiacres 
étant  après  les  évoques  obligés  de  faire  leur  vi- 
site, les  conciles  ont  pris  soin  de  régler  leurs 
droits. 

Lecoiicilede  Lillebonne,  en  1080,  ordonna  que 
les  archidiacres  feraient  tous  les  ans  la  visite  de 
leur  archidiacoaé;  qu'ils  y  assembleraient  en 
dilTérents  endroits  tous  les  curés  du  voisinage, 
pour  y  visiter  leurs  vêtements  sacrés,  leurs  calices 
et  leurs  livres;  et  qu'ils  pourraient  s'arrêter  trois 
jours  dans  chacun  de  ces  lieux,  et  y  être  dé- 
frayés par  les  curés  de  la  contrée  avec  quatre 
:  u!res  pcr.sonnes  de  leur  suite:  «  Quo  enim  ar- 
chidiitcoiuis  adha^c  videnda  venerit,  a  presbyteris 
conveni'^ntibiis  tiiduo,  si  expedit,  victum  sibi 
haber  quinlo  ».  (Cap.  vi.) 

Ce  cfincile  défendit  aux  évêques  et  à  leurs  mi- 
nistres de  rien  exiger  des  curés  au-delà  de  leurs 
droits  légitimes  :  «  Presbyteri  ab  cpiscopis,  vel 
ab  eorum  ministris  pra'ter  justos  reditus  epi- 
scopi,  vi  vel  minis  dare  nihil  coganlur  ».  (Can.  v.) 

Les  archidiacres  ne  s'arrêtèrent  pas  toujours 
dans  li's  bornes  que  les  canons  leur  prescri- 
vaient. Le  bienheureux  martyr  Thomas,  prieur  de 
Saint-Victor,  fut  cruellement  assassiné,  en  1130, 
par  les  neveux  de  l'archidiacre  de  Paris,  parce 
qu'il  faisait  des  oppositions  aussi  vigoureuses 
que  justes  aux  exactions  violentes  que  l'archi- 
diacre faisait  sur  les  cures  de  son  département. 
Saint  Rernarden  écrivit  l'histoire  lamentable,  et 
en  demanda  la  vengeance  au  pape  Innocent  IL 
«  Ob  illicilas  exactiones,  qnas  sibi  occasione 
archidiaconatus  in  presbyteros  minime  jam  ut 
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consueverat  usurpa  re  licerel,  beafi  utique  Thomœ 
obviante  zolo  alqne  industiia,  utpote  jnstitine 
amatoris  cl  dofensoris,  odcrat  illuin,  et  moi- 
tem  ei  jam  ipso  odio  homicida  niinitari  sole- 
bat  «.(Epist.  CLvni.) 

III.  Le  concile  III  do  Lafran,  en  1179,  (il  le 
rcglemenl  le  plus  solennel  qu'il  y  ait  sur  cette 
naatière.  On  y  expose  d'abord  que  l'apôtre  saint 
Paul  ayant  fait  gloire  de  se  nourrir  lui  et  les 
siens  du  travail  de  ses  mains,  pour  se  distinguer 
des  fau\  prédicateurs  el  pour  n'être  point  à  charge 
aux  peuples  ;  il  est  bien  surprenant  qu'il  y  ait  des 
évèques  qui  fassent  de  si  grandes  dépenses  dans 
leurs  visites  que  les  curés  soient  forcés  pour  y 
fournir,  de  vendre  les  ornemenls  de  leur  église,  et 
soient  réduits  à  une  longue  indigence  par  la  dissi- 
pation quelesj)rélats  fout  en  nue  heure  desreve- 
nusde  leur  église  :  «  CuinA[)i)sl()lusseelsuos  pro- 
pres nianihus  decreveiit  exhilxMidos,  ut  locuui 
pranlicandi  anferretPseudo-Apostolis,  et  illiscjui- 
buspra'dicabatnonexisleret  onerosns  ;  grave  ni- 
inis  et  eniendalione  fore  dignum  dignoscilur, 
quod quidam  IVah'um  el  coepiscoporum  nosh'o- 
rum  ila  graves  in  procuralionihus  suis  suhililis 
exisUud,  ut  pro  hujusmodi  causa  inlerdum  or- 
namenta  ecclesiasticasidxlilicompellanlur  expo- 
nere,  et  longi  temporis  victum  brcvis  liora  con- 
sumât ».  (Can.  IV.) 

Après  cela  ce  concile  limite  le  nombre  des 
chevaux  que  pourront  avoir  les  prélats  à  leur 
visite  :  les  archevêques  (piaïaute  ou  cin<piante, 
les  cardinaux  vingt-cinq,  les  évêques  \ingt  ou 
trente,  les  archidiacres  cinq  ou  sept,  les  doyens 
deux;  et  quanta  la  table,  il  ordonne  qu'elle  soit 
frugale,  et  (pi'on  se  contente  de  ce  qui  est  servi; 
maissurlout  (|ue  les  chiens  et  h^soiseanx  de  chas- 
se ne  suivent  point  les  prélats  dans  ces  courses 
de  charité  el  de  religion  :  «  Quocirca  slaluinms, 
quod  archiepiscopi  parochias  visilardes,  pro  di- 
versitate  provinciarum  el  facnllalibus  ecclesia- 
rum,(]uadragintavelquinquagiulaeveili()nisnu- 
merum  non  excédant;  (ardiuales  veiovigitdi 
quin(picnon  excédant  ;  episcopi  viginti  ncI  Irigin- 
ta  non  excédant;  archidiaconi  (piincpu^  aut 
seplem  ;decaniconsliluti  snbipsis  duobus  eqiiis 
contenti  existant  ». 

Ce  sont  là  tous  ceux  qui  avaient  droit  de  vi- 
site et  de  procuration  :  «  Nec  cum  cauihiis  ve- 
natoriis  et  avihus  proficiscanlur,  sed  ila  procé- 
dant, ut  non  qua' sunt  sua,  sed  quie  Jesu  Chiisti 
qua^ere  videardm-  :  nec  sumptuosasepulas  quad- 
rant, sed  cum  gratiarum  aciione  rccipiani  (juod 


honeste  et  competenter  fuerit  illis  ministratum  » . 
Après  cela  les  aichidiacres  et  les  doyens  ne 
peuvent  rien  exiger  des  clercs  ou  des  curés  de 
leur  ressort  :  «  Archidiaconi  vero,  ^ive  decani, 
nullas  exacliones  vel  tallias  in  presbyteros  sive 
clericos  exercere  pra^sumant  «. 

IV.  Nous  avons dansl'exorde  de  ce  canon  une 
preuve  m;mifeste  qu'il  ne  fut  concerté  que  pour 
modérer  les  dépenses  excessives,  et  les  somptuo- 
sité exorbitantes  qui  se  faisaient  auparavant 
dans  les  visites.  Et  néanmoins  celte  quantité 
prodigieuse  de  chevaux  et  de  suivants  qu'on  y 
permet  encore  aux  pi"élats  supérieurs,  a  quel- 
que chose  de  fort  surprenant.  Ce  que  nous 
en  pouvons  conclure,  c'est  que  les  églises  étaient 
alois  plus  riches,  les  prélats  avaieid  ordinaire- 
ment plus  de  train  et  plus  d'écpiipagecpi'ils  n'en 
ont  piéstMdemenl.  Ce  canon  nous  le  fait  entendre 
quand  il  dit  :  «  Prodivei'silate  provinciarum,  et 
facultalibus   ecelesiai'um  ». 

En  effet,  connue  les  évèques  en  ces  temps-là 
étaient  contraints  par  la  fâcheuse  nécessité  de 
leur  siècle  d'assister  les  rois  et  les  empereurs 
dans  leius  palais  el  d.ms  leurs  armées,  et  de 
leur  fournir  une  certaine  (pianlilé  de  troupes, 
l'usage  était  univei  sellement  irçu,  que  les  évê- 
(jues  ne  marchassent  jamais  en  campagne  que 
bien  es'ortés. 

La  fureur  des  iinei'res  plus  que  civiles  entre 
les  particuliers,  oMigeait  aussi  vraiseud)lablc- 
meul  les  piélals  île  ne  se  point  mettre  en 
chemin  sans  être  bien  escortés  ;  parce  qu'étant 
ordinairement  comtes,  ou  ducs,  ou  seigneurs 
temporels  de  beaucoup  de  terres,  ils  avaient 
toujom's  à  aiipréhender  d'avdir  des  emiemis. 
Mais  après  cela  ce  canon  modilie  encore  sa 
première  uiodilicalion,  en  disaid  (pie  ce  qui  a 
été  dit  ne  regarde  (pie  les  églises  où  l'usage 
e^l  t(>l.  et  où  les  richesses  sont  grandes;  et  en 
oidouuaut  (pu^  les  prélats  qui  ont  fuit  jusqu'a- 
lors l(>nrs  visitesavec  moins  de  chevaux  et  moins 
de  dépense,  n'y  pourront  lien  ajouter,  parce 
que  les  conciles  ne  s'appli(pieut  (]u'à  proctu'er 
du  soulagement  aux  peiq)les,  et  non  pas  à  aug- 
menter la  magniliceuce  des  prélats  :  «  Sane 
(piod  de  pi  icdicto  evectionis  numéro  secimduni 
tol(Manliam  dictum  est,  iii  illis  locis  poteril  ob- 
servari,  in  (piil)us  sunt  ampliorcs  rediliis  el  ec- 
clesia'  facultatifs.  In  paiiperioribus  autem  locis 
lardam  volumus  leiieri  m<Misuram,  ut  exaccessu 
majorum  minores  non  debeani  gravari  :  ne  sub 
tali  indulgentia,  illi  qui   paucioribus   equis    uli 
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sole])ant  hactoniis,  plurimam  sibi  credant   po-  aux  archidiacres  de  prendre  des    procurations, 

testalcMi  iïidullain  ».  s'ils  ne  font  cnbcUvemcnt  la    visite,   et  d'avoir 

V.  On  a  voulu  faire  quelques  diffienltés  sur  avec  eux,  quand  ilsla  font,  plus  de  septperson- 

les  nombres  mai'(iués  dans  ce  canon  ;  mais  toutes  nés  et  de  sept  chevaux. 

les  éditions  sont  trop  uniformes,  pour  y  laisser  Après  tout  cela  on  ne  s'étonnera  point,   si  le 

formel-  aucun  doute  raisonnable.  Matthieu  l*aiis  canon  du  concile  III  de  Latran,  se  trouve  inséré 

a  inséré  dans  son  histoire  l'abrégé  des  canons  de  dans  les  décrôtalcs  publiées  sous  (irégoire  IX,  qui 

ce  concile,  et  ces  mêmes  nonibres  y  sont  préci-  font  le  droit  nouveau.  (Cap.  lxxvii.) 

sèment  marqués,  VI.  Le  même  [)ape  Grégoire  IX.  y  décide,  que 

Le  concile  de   Londres,  en   1200,   renouvela  si  l'arclievèque  fait  la  visite  dans  sa  province,  ou 

tout  ce  canon  du  concile  III    de   Latran,  et  re-  le  légat  du  pape  dans  le  ressort  de  sa  légation, 

marqua  les  juèmes  nombres,  excepté  pour  les  ils  peuvent  lancer  l'excommunication  sur  ceux 

cardinauxqui  ysont  entièrement  omis.  (Can.  v.)  qui  refuseront  de  contribuer  pour  leur  procu- 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  1215,  prescrivant  ration;  mais  il  limite  cette  procuration  à  la  juste 

((uc  les  ajjbés  et  les  prieurs  fissent  des  cliapitres  proportion  qu'elle  doit  avoir  avec  les  moyens  de 

généraux  de  Irois  en  trois  ans,  régla  aussi   le  l'église    qu'on  visite  :  «  Cum  archiepiscopum, 

nombre  des  chevaux  et  des  hommes   de   leur  sive  auclorilate  propria,  sive  nostra,  Beneventa- 

suite,  et  le  régla  en  sorte,  qu'il  nous  rend  en-  nam  provin  iam  contigerit  visitare,  [irocuratio- 

core  [)lus  probable    ce  que  le  concile  III  île  La-  nés  ratione  visitationis  débitas  juxta   facultates 

Iran  avait  ordonné  desévéques,  des  archidiacres,  ecclesiarum  vestrarum  exhibealis  eidem.   Alio- 

el  des  doyens  ruraux.   Car  si    les  abbés  et   les  quin,  ctc  ».  (Extra.  De  Censib.,  c.  xxv.  ) 

prieurs  qui  ne  relèvent  d'aucun  abbé,  [)euveiit  Les  prélals  inférieurs,  |)our  fournir  la  procu- 

avoir  un   éipiipage  de  six   chevaux   et    de  huit  ration  nécessaire  aux  légats  du  pape  ou  aux  au- 

hommes,  que  penserons-nous   des  évè(jues  et  très  prélats  supérieurs,  luisaient  des    exactions 

des  archevè(pies à  proportion?  «  Fiatde  triennio  violentes  sur  leurs  inférieurs.  Ce  fut  ce  que  le 

in  triemiinm  commune  capitulum  abbafum  at-  concile  IV  de  Latran   condamna  :  «  Quia  prœ- 

que  priorum,  abbales  proprios  non  habenlium,  lati  plerique  ut    procurationem    aut    servitium 

etc.  Ilocadhi!)ito  modeiamine,  ut  nullus  eorum  aliquod  impendant  legato,  vel  aliis,  plus   extor- 

plus  quam  sex  evectiones  et  octo  per^onas  ad-  <]uent  a  subdilis,   quam   solvant,   et   in  eorum 

ducat».  (Can.  xu.)                     ^^^  danmis  lucra  scctanles,  qna'runt  priedam  potius 

Ce  môme  concile  IV  de  Latran  traitant   ail-  quam  subsidium  in  subjectis,  id  de  cœtero  fieri 

leurs  des  visites  des  évoques  et  des  autres  pré-  prohibeuuis  ».  (Can.  xxxiv.) 

lats  inférieurs,  et  défendant  d'en  exiger  les  pro-  Parmi  les  lettres  d'Etienne,  abbé  de  Sainte-Ge- 

curalions,  si  l'on  ne  fait  actuellem(Mit  la   visite  ,  ne\iève,  et  ensuite  évèquc  de  Tournay,  il  y    en 

reconnnand(Njn'on  n'y  excède  point  le  nondji-e  a  deux  dont  je  vais  rapporter  sommairement  la 

des  personnes  et  des  chevaux  déterminé  par  le  teneur. 

concile  lit  de  Latran.  «  Procurationes  quœvisi-  L'une  est  adressée  au  pape,  pour  les  abbayes 

tationisratioi!edel)enturepiscopis,archi(liaconis,  tle  Saint-Evort,  de  Saint-Pierre,  de  Saint-Pierre 

vel  (piibuslibet  aliis,  eliam  Apostolic;e  Sedis  le-  le  Puellier,  et  d(>  Sainl-Avit  à  Orléans,  afin   de 

gatis  aut  mmliis,  ;d)S(]ue  manilesta  et  necessaria  soutenir  leur  exemption  contre  l'archevêque  de 

causa  nullateuusexig.mtur,  nisi  (pi.indo  j)ra'sen-  Sens,  (|ui  prétendait  ,\  avoir  droit  de\isite  et  de 

lialiter  officium  visitationis  inq)en(luiit  ;  et  tune  procuration  ;  ou  pour  faire  tond)er  celle  charge 

eveclionnm  et  personaium  mediocritatem    ob-  sur  ré\êque  d'Orléans,   parce  que  ces  abbayes 

servent    in  Lateranensi    concilio   dehnitam   ».  étaieid  de  sa  manse  :  «  Si  qua  enim  sunt  onera, 

(  Can.  xxxiu.)  (pue  in  exigendis  procuralionibus  suis  Senonen- 

On  ajoute  ensuite  que  si  les  lég;ds  ou  les  non-  sis  ariliie|)isco|)us  |)ra'(liilis  tribus  abbaliis  velit 
ces  du  pa[)e  sont  ol)ligés  de  faire  du  séjour  en  inq)onere,  Aurelianensis  ejjiscopusdeconsuelu- 
un  même  lieu,  les  églises  du  voisinage  se  join-  dine  nudtis  tenq)oribus  aj^probala,  (pioniam  de 
(Iront  plusieurs  ensemble  pour  fournir  à  la  dé-  mansa  ipsius  esse  dicuidm-,  débet  suscipere  et 
[*onso.  im|)lere  ».  (Epist.  lxxvii.) 

L(>seonstitutionssynodales(le  llicliard,  évê(iue  L'autre  lettre  regaitle  la  même  prétention   de 

de  Sarum  en   Angleterre,    en   1-217,  défendent  l'abbaye  deSaint-Germain  des  Prés  à  Paris,  qui 
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se  disait  exempte  de  la  visite  et  des  procurations  domibiis  diintaxat,  non  autem  a  parocliialibus 

de  l'archevêque  de  Sens.   Il  seinhie  néanmoins  ecclesiis  piocuralioiiem  exigere  consueverint,  a 

qu'il  s'y  agissait  plutôt  du  nombre  des  personnes  temporc  cujus  non  extal  inemoi'ia,  prout  ex  re- 

et  des  chevaux  de  la  suite  de  l'archevêque,    cpie  latu  didiciinus  plurinioruni  ».  (Const.  anc.  reg. 

de  la  visite  même.  En  effet,  les  papes  refilèrent  Angl.,  p.  988.) 

ce  nombre  ;  et  ce  devait  être  la  fin   du  procès  :  Vil.  Le  concile  de  Paris,  en  1:21:2,   renouvela 

«  De  procurationibus  agitur  corporum,  non  de  la  défense  failepar  un  concile  de  Tolède,  que  les 

salute  animarum  ;  de    numéro    quadrupedum  arcliitliacres  ne  pussent  faire  racbolcrauv  églises 

et  lîominum,  non  de  merito    virlutum   aut   de  qu'ils  ne  visitaieiit  pas,  le  droit  de  procurations  : 

Victoria  vilioruin.  In  hoc  tamen  conniclu  Sunnni  «  Ne  quis  archidiaconus  exig.it    procurationem 

Pontilices  Alexander,  Lucius,  Urbanus,  Clemens  aut  prelium,  pro  redeniptione    procurationum 

et  quihodie  sedelCeleslinus  injeceruntetdivinis  ab   ecclesiis  quas    personaliter  nOn   visilal    ». 

privilegiis  taxantes  eveclionis  nuuieriun,  jur^io  (Can.  xv.) 

super  procuratione  moto  imi)Osui'se credunlur  ».  Ce  règlemeid  hd   depuis  confirmé  dans  plu- 

(Epist.  cxc.)  sieurs  autres  conciles.  Celui  d'Oxford,  en    1-2:2:2, 

D'autres  ont  fort  bien  rcmanpié,  que  la  \isile  défendit  aux  archidiacres,  aux  doyens  et  à  leurs 
des  évoques  se  faisant  très-souvent,  il  s'y  ren-  oiticiaux  de  faire  auctmes exactions  sur  leurs  su- 
contre  peu  d'obstacles.  Alais  celle  des  archevêques  jets.  (Can.  xxvn.) 

se  faisant  plus  raremeid,    plusieurs    prétendeid  Le  concile  de  Chàteau-Gontier,  enl:231,  défen- 

pouvoir  prescrire   contre.    Elle   est    néanmoins  dit  à  tous   les  prélats   qui   ont    juridiction,  de 

impiescriplible  par  les  inférieurs,  au.ssi  bien  que  recevoii' leurs  prociuations  en   aigent,  ce  qui 

les  procuralians  qui  en  sont  connue   les  suites;  a\ait  été  défeiulu  parle  oncile  général  :  <  In- 

quoiqu'un    prélat   puisse   prescrire  contre    un  hibemus,  ne  [)ra'lati  et  alii  juiislictioncin    ha- 

aulre  le  droit  de  visiter,  et  de  prendre   les  pro-  bentes,  in  pecunia  numerata  procurationes  acci- 

curalions.  piant,  contra  statula  concilii  generalis  ».  (Can. 

Innocent  III   ordontie    à  tous  les  curés  de   la  xin.) 

pr()\ince  de  Houiges  de  pa\er  les  procurations  Le  concile  de  Saunnu,  en  l-2o{,  condanmara- 

à  l'aichevêque  de  Bourges,  (pi()i(|u'ils  alléguas-  varice  intolérable  de  quehpies  prélats,  qui   pre- 

sentpour  leur  défense,  qu'ils  ne  les  avaient  jamais  naieid  une  |)i'ocuration  en  argent,  et  l'aidre   en 

payées,  et  (pi'on  ne  les  avait  jamais  demandées  :  leur  nourriture  :   «  Procurationem  aut    aTupiid 

«  Cum  coidia  |>rocurationem,  (\u;v  r.dione  visi-  nomiiie  |)rocurationis  recipiunt  in   pecunia  nu- 

tationisdebetur,  |)ra'scribi  non  valeat,  quemad-  nuMala,  et  nihilominus  sulidilos  ad   eos  in  eis- 

modum  nec  coidra  visitationem    ipsam    potest  dem  locis  proeurandos  conq)elluid,   sic    ab   cis 

aliquo  modo  pra^scribi,    etsi  alins  contra    eum  procurationem  diq>liccm  cxigeides.   Quod  ticri 

pra^scribere    possit   utranupie    »    (  Regest.  xv,  districtius  prohibemus  ».  (Can.  ix.) 

Episl.  XXXV.)  Si     les    archidiacres    poussaient    (|U(dquefois 

Ce  pape  prononça  de   la  même   mainère  et  trop  loi.i  leurs  piétentions,  ils   tron\aient  aussi 

presque  en  mêmes  termes,  quand  l'abbé  de  Saint-  (piehpiefois  bien  de  la  dureté  dans  les    |)euples. 

Magloire,  le  priem*  de  Châtres,  et   (piel(|ues  au-  Pierre  de  Ribis  déplora  sa  condition,  depuis  (ju'il 

1res  refusèienl  la  procuration  à  l'aichevêtpie  de  eut  été  fait  archidiacre  de  l>ondres,    parce  que 

Sens  faisant  la  \isile  de  sa   province.  (Extra.  De  cette  \ille  a\aid  environ   quatre  mille  babitaids 

pra>script.,  c.  xvi.)  alorset  ceiit-viivjt  églises,  il  n'en  poiuail  rien  tirer 

Nous  lisons  dans  les  constitutions  anciennes  pour  sa  subsistance,  ni  dimc^s,    ni  j^rémices,   ni 

desroisd'Augleterrcipi'en  1300,  le  loi  Edouard  I  olfrandes,  ni  syiiodatiipie,  ni  cath('drati(]ue,  ni 

s'opposa  à    l'évêquc     d'IIéretord    qui    exigeait  secours,  ni  procurations,  ni  hospices,  ni  aucun 

des  procurations  exorbitantes  des  églises  parois-  de  ces  droits  ordinaires  des  archidiacres  :  «  .\r- 

siales  qu'il  visitait,  quoi(pi'en  Angleterre  ce  ne  chidiaconalus  ille  draco  est,  non    liabens    iinde 

fussent  que  les  églises   cathédrales,    abbatiales,  possit  \i\ere,nisi  \ento.  Nain  cum  sint   in    illa 

on  collégiales  qui   paxassent   les  procurations  :  civilité  (juadrajiinta  millia  homiiium,  alipiecen- 

«  Licet  alii  (>[)iscopi  regiii  nostii,  suas  diu'ceses,  tiim  et  viginli  ecclesiu'  ;  nec  a  laieis décimas,  vcl 

et  eliam  archiepiscopi  suas  pro^incias  visitantes,  primilias,  veloblatioiies,  (piainvis  sacerdotiolmi- 

a  cathedralibus  etcollegialis  ecclesiis  et  religiosis  gar,  accipio,  nec  abaliqua  ccclcsiarum  synodalia, 
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vel  cathedraliciim,  vcl  procurationes,  vel  auxi-  lorsqu'ils  ne  faisaient  pas  la  visite  ;  ou  de  pren- 
lia,  seu  hospitia,  nec  aliquas  consucludines  de-  dre  de  l'argent  pour  les  droits  de   procuration, 
bitas  archidiaconis  possum  elicere  asubjectis  ».  et  de  recevoireux  ou  leurs  suivants,  aucuns  pré- 
(Epist.  CLi.)  sents  en  taisant  la  visite  :  les  obligeant  àresti- 
Ce  pieux  archidiacre  ne  laissait   pas  de    tra-  tuer  au  double  s'ils  contrevenaient  à  ce  décret, 
vaillcr  beaucoup  à    la  correction  des  [)cuples  ou  d'être  prives  de  l'entrée  de  l'église,  si  c'é- 
qui  lui  étaient  commis  :  «  Ego  tamen  supra  vi-  talent  des  évoques;  et  de  se  tenir  pour  suspendus 
resmeascorrectionieteruditioni  tam  cleri  quam  de  leur  office  et  de  leur   bénéfice,  jusqu'à   ce 
populi  anxia  et  indefessa  sollicitudine  me   im-  (ju'ils  eussent  restitué  au  double,  si  c'étaient  des 
pendo  ».  prélats  inférieurs  :  «  Stattientes  ut    universi   èl 
Il  conjure  ensuite  Innocent  II  de  commettre  singuli,  qui  ob  procurationem  sibi  ratione  visi- 
tes évè(iues  d'Ely  et  de  Winchester,  po.u-  régler  tatiouis  debitam,  exigere  pccuniam,  vel    etiara 
les  droits  de   l'archidiaconé  de  Londres  sur  le  a  volente  recipere,  ant  alias  constitutionem  ip- 
inodèle  des  archidiaconés  des  églises  voisines,  sam  recipiendo  munera,  sive  visitationis  officio 
Vlll.  Le  concile  d'Alby,  en  l'25i,  renouvela  le  non  impenso  procurationem  in  victualibus,  aut 
canon  du  concile  lit  de  Lalran  sur    les  visites  ulicpiid  aliud   procurationis   occasione,    violare 
des  évoques,  et  sur   le  nombre   des   chevaux  :  pra'sumpseiint,  duplum   ejus  quod   receperint 
«  Non  excédant evectionumnumeruui  iiiLalera-  infia  niensem  reddere  teneantur  ». 
nensiconcilioconstitutum».  (Can.  Lvin,  lix,  lx.)  Le  concile  de  Langeais  apporta  ou  autorisa  des 
Il  remar(]ue  néanmoins  que  cela  n'avait  été  ac-  lempéramcnts  sur  ce  décret,  qui  paraissait  d'ail- 
cordé  que  par  tolérance,  «  secundum   toleran-  leurs  si  nécessaire,  de  ne  jamais  prendre  la  pro- 
tiam  esse  diclum»;  et  que  dans  les  lieux  où  l'on  curation  en  argent.  Ceux  qui  sont  plus  éclairés 
s'était  passé  d'un  moindre  nombre,  il  n'était  nul-  et  mieux  insti'uits  que  moi  ugeront  si  les  excep- 
lemcnl  permis  de   l'augmenter:  «  Nec  sub  lali  lions  que  ce  concile  apporte  ont  été  avantageuse 
indulgentia  illi  qui  hactenus  paucioribus  equis  à  l'Église.  Il  permet  de  recevoir  les  procurations 
utisolebant,  indultam  potestatem  plurium  sibi  en  argent,    lorsque    les  taxes  des  procurations 
credant».  ont  été  faites  en    argent  depuis   longtemps;  et 
Enfin  ce  concile  ajouta,  que  le  prélat    faisant  lorsque  les  lieux  ne  sont  pas  capables  de  recevoir 
la  visite  ne  pourrait  passer  plus  d'un  jour  dans  et  de  traiter  honnêtement  ceux  qui  font  la  visite  : 
une  même  église  sans   une   grande  nécessité:  «  Inhihemus,  ne  pecuniamproprocurationibus, 
«  Adjicientes,  ut  in  una  eadcmqueecdesia,  nisi  sed  expensas  tantummodo  in  victualibus,  alocis 
una  die,  absque  légitima  causa    et  necessaria,  qua^  visilaverunt,   recipiant  moderatas  ;  nisi  a 
non  morentur  ad  expensas  capellani    ecclesiai  locis  in  (luibustaxata^  sunt  procurationes  ab  an- 
vel  rectoris  ».  (Can.  V.)  S'il  y  séjourne  plus  long-  tiquo  in  pecuniis,    vel  quœ  inhabilia   sunt  ad 
temps,  ce  canon  l'oblige  à  restiluer  au  double,  sustentationem  pra'lati,  adeo  quod  in  eis  prfela- 
Le  concile  de  Nantes,  en  1^04,  défendit  (pi'il  y  tus  honeste  procurari  non   posset.  Qua^  t^nen 
eût  plus  de  deux  services  dans  le  repas  qu'on  don-  loca  ante  procurationis  susceptionem   prœlatos 
nerait  au  prélat  pendant  la   visite,  à  moins  d'en  statuimus  visitare  teneri  ».  (Can.  i.) 
avoir  la  pei-missiou  du  prélat  supérieur  :  «  Duo  Cette  dernière    clause,  que  la   procuration  ne 
tantum  fercula  pra^pararentur  ».  (Can.  xix.)  soit  jamais  payée  en  argent  qu'après  la  visite  faite, 
Lecoucile  de  Londres,  en  12(18,  condamna  ton-  est  une   sage  précaution  contre  l'abus  qui  était 
tes  les  superfluités;  conformément  à  une  consti-  le  plus  à  craindre,   de  prendre  les  procurations 
tution  d'Innocent  IV,  il  délendit  de  recevoir  les  sans  faire  les  visites. 

droits  de  prociu'ation,  si  l'on  ne  faisait  effective-  Le  synode  de  Saintes,  en  1282,  ne  laisse  point 

ment  la  visite;  enfin  il  obligea  les  prélats  de  ne  cette  liberté  de  prendre  les  procurations  en  ar- 

point  excéder  le  nombre  d'homines  et  de  che-  gent  ;  il  oblige   les  archidiacres  et  les  archiprè- 

vaux,  réglé  par  le  concile  de  Latran  :  «  Modéra-  très  de  se  contenter   de  deux  plats,  de  ne  passer 

tionem  secpianttu-  constitulioniscanonica>  in  La-  jamais  plus  d'une  nuit  en  un  lieu,  de  ne  faire  ni 

teranensi  concilio  pronudgata^  ».  (Can.  xxiv.)  •  quêtes  ni  exactions.  Enfin,  il  veut  que  les  archi- 

Le  concile  II  de  Lyon,  en  1274,    renouvelant  diacres  se  contentent  de  quatre  chevaux,  et  de 

la  môme  constitution  d'Innocent  IV,   défendit  quatre  personnes  à  leur  suite,  les  assurant  (juc 

aux  prélats  de  prendre  les  droits  de  procuration  l'évèque  a  retranché   à  proportion  son  train  : 
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«  Archidiaconi  quatuor  personis,   dum  visitant,  aucunes  procurations  des  églises  sansles  visiter  ; 

sint  contenu  :  cuni  et  nos  secundum  liujusniodi  enfui  de  les  faire  contribuer  aux   procurations 

forinain  evectionuin  nostrarum  nunieruui  uio-  asec  d'autres  églises,  avant  que  d'avoir  été  visi- 

dereniui'  »   (Cap.  4.)  tées.  Or  co  mèuie  canon  régla  à  trente    sols  la 

IX.  li  y  avait  des   dépenses  extraordinaires  à  procnralion    entière  d'un  archidiacre   pour  un 

faire,  )utrc  celles  des  visites,   et  on   les    parla-  jour  :  «  Quain   pecimiani  pro  una  procuratione 

geait  entie  un  grand  nombre  d'églises.  La  récep-  inlegra  triginla  solidos  Turonenses  laxanuis,  una 

lion  des  légats  du  Saint-Siège  obligeait  souvent  die  reiipiat  ».  (Can.  xxwni.) 
lesévéquesà  fairede  grands  fiais,  (pie  le  concile         Benoit  XII  fil  une  constitntion  universelle  pour 

d'A\ignon,  en  t:2T0,   leur   permit  de  reprendre  toutes  les    parties  de   l'Eglise,  et  pour  tous  les 

sur  le  clergé  de  leur  diocèse  lois  du  SMiode  an-  piélats  séculiers  et  régidiers,   pour  leur  taxer  à 

nuel  :  «  Si   episcopus  vel  ali(piis  reclor  alicnjus  tous  la  somme  des  procmations d'un  jonr  ,  selon 

ecclesiie  de  diœcesi  expensas  necessaiias  fecerit,  les  divers  rangs  des  prélats,  et  >elon  l'opulence 

in  legalis  et   nuntiis  Sedis  Aposlolica';  expensaî  ou  la  médiocrité  des  provinces, 
illie  solvaidur  de  conunnui  coiilribidione  eccle-         Le  concile  de  Londres,  en  \M-2,  défendit  aux 

siarum  totius   iliu'cesis  ;  et   ista' expensa' semel  archidiai-res,  lorscpi'ils  \isilaient  |)hisieurs  églises 

in  annoin  una   synodo  colligantur  ».  (Can.  v.)  en  un  iom-,  de  |)rendre  plus  d'une  procuration 

Le  concile  d'Avi.:non,  en    l8-2(î,  fit  le   même  de  tontes    ensemble  ,  soit    (pi'ils  la  prissent  en 

décret.  Celui  de    Ravenne,  en  IMl,    remanpia  argent,  ou  aulrenuMit    ;  il  leur  interdit  l'entrée 

que  les  évè(iuesde  la  province  de  Ravenne  etaieid  de  léglise,  jns(ju'à  ce   «pi'ils  eussent   reslilué  le 

obligés  de  venii"  sonvcnl  \isil(>r  l'église  de  Ra-  surplus  de  ce  qu'ils   auraient  trop  reçu  de  cha- 

venne,  pour  la  célébrité  des  l'éles  tle  saint  Apol-  cune  en   pailieulier  ;  (>n(iu    pour  le.>  empêcher 

linaire,  de  saini  Vital  et  d'autres,  et  pour  d'au-  d'avoii-  trop  de  suite  ellrop  d'éciuipage  avec  eux 

très  affaires  :  «  Cum  sa^pe  coidingat  snlTraganeos  en  faisant  la  visite,  il  voulut  (pie  les   églises  eiis- 

ecclesiaî  Ravennatis    debere    ecclesiam  Raven-  sent  la  liberté  de  pa\er  les  procurations  en  ali- 

natem  pro    ('esli\il;dibus  sanctorum   marlyrnm  inenU  ou  en  argent,  selon  les  taxes (pii  en  avaient 

Apollinaiis,  Vilalis,  \i'l  aliis  e\  causis  in  proviu-  été  faites.  'Can.  vu.  ) 
cia  emergentibus  a  nobis   invilati  «.(('an.  lvi.  )         En  li^ii,  rarcbevé(pie  de  Narbonne  con\0(jua 

C'est  pour  cette  raison  (pi'il   déclara  (pi'oii  de-  les  évé(pies  de  sa  province  à  son  concile  provin- 

vait  faire  un  dénombrement  de  tons  les  biens  et  cia),  et  leur  prescrivit  de  n'amener  avec  eux  au 

de  tons  les  revenus  des  églises  du  diocèse,  pour  plus  (pie  dix  chevaux,  et  deux  bétes  de  somme, 

partager   entre   elles  des   dépenses    (lu'ils  sont  ne  p(Minetlant  aux  abbés  que  la  moitié  de  cela: 

obligés  de    faire,    à  condition  (pie   les   évé(pies  «  Ut  aiitem    su[)erlluilalem   et    pomparnm  ina- 

n'auronl  pas  plus  de    (piiiize   clie\aiix  dans  les  niiim  jactantiam  |)ra'(lu(laniiis,   iiiliibemus  siib 

courses  qu'ils   feront   pour   l'église:   «  Quod  si  viitiitesancta' obedientia',  ni  ultra  deceni  eqni- 

quaydo  eos  laborareeontingat  pro  lactis  ccclesia»  latnraset  duos  someiios, sive  operulos  pro  vobis 

Ravennatis,  (piindecim   e(piitatmis  seu  evectio-  et  vestra  lamilia  addueatis,  cum  ad  provinciale 

nibus  ad  pins  sint  contenli  ».  concilinm  venietis  ». 

Ce  concile  enjoignit  aux  abb('s  et  aux  prélats         Le  concile  de   Narbonne,  en  137  i,  réitéra  ce 

inférieurs  de  se  contenter  de  (piatre  chevaux,  les  règlement.  Unoi(pie  ce  canon    ne  regai-de  pas 

chanoines  de  trois  ;  les  simples  ecclésiasti(pies  précisément  la  \isite,  mais  la  manière  (piils  doi- 

se  passeront  à  un,  s'ils  sont   employés  dans  les  vent  observer  lorsqu'ils  vont  au  concile  ,  on  de- 

mèmes  affaires.  mcurera   néanmoins  d'accord  que  la  suite  des 

Ce  concile  réduisit  ensuite  en  argent  la  dépense  évèques  et  des  abbés  était  ù  peu  près  la  même 

de  chaque  ehe\al  |)ar  jour.  Voilà  comme  insen-  dans  leurs  visites. 

siblement  les  procurations  commencèrent  à  se         Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  réitérer 

taxer  en  argent.  En  voici  d'autres  exemples.  cette  réllexion,  que  les  églises  étaient  autrefois 

Le  concile  d'Auch,  en  13-2(),  déferulait  aux  ar-  p'us  riches  à  proportion  qu'elles  ne  sont    pré- 

chidiacres  de  mener  h  la  visite  plus  de  cinq  che-  sentement,  et  que  les  somptuosités  et  lesdépenses 

vaux  et  plus  de  cinq  personnes  ;  illeurdéléiidait  y  étaient  aussi  plusgrand(^s.  Ce(pn  parait  ?ncore 

aussi  d'exiger  de  l'argent  au  lieu   des  procura-  clairement   dans  un   canon  du  concile  de  Lon- 

lions  ;  de  recevoir  aucuns  présents  ;  de  recevoir  dres,  en  13:21,  où  l'on  abolit  un  abus  surprenant 
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des  archidiacres,  qui  avaient  des  appariteurs,  ou  En  la  même  année  1 446,  l'évêque  de  Liège 
des  otnciersàpicdetàctieval  dans  tous  Icsdoyeii-  publia,  du  consentement  de  son  clergé,  quelques 
nés  de  leur  archidiaconé,  pour  exécuter  leurs  articles  de  rélorniation,  où  il  est  porté  que  les 
ordres,  avec  pouvoir  de  vivre  aux  dépens  des  visites  ne  se  leront  plus  par  pi-ocureurs,  si  les 
curés,  el  de  (aire  des  quêtes.  Ce  concile  ré^la  la  lettres  qu'on  en  a  obtenues  du  Saint-Siège,  n'ont 
chose,  en  sorte  que  les  évèques  n'auiaient  plus  été  auparavant  examinées  et  admises  par  l'évê- 
que deux  a|)[)ariteurs,  l'un  à  pied,  l'autre  àclie-  que  ou  par  le  chapitre. 

val,   et   les  archidiacres   n'en  auraient  qu'un  à  II  y  est  encore  défendu  aux  doyens  ruraux  de 

pied.  (Can.  vni.)  prendre  les   dioils  de  la  visite,  s'ils  ne   visitent 

La  bulle  de  Nicolas  IV,  pour  retrancher  lessu-  effectivement  ;  et  de  prendre  pour  tous   leurs 

pertluités  :  «    Supertluilatem   amputai'*;    volen-  droits  plus  du  (jiiarl  des  droits  de  l'archidiacre  : 

tes  »,  ne  laissa   que   seize   chevaux  à  l'abbé  de  «  Et  tuncstent  contenli  quaita  parle  illius  quod 

Cluny,  huit  aux  autres  abbés  et  au  prieur  de  la  archidiaconis   pro  intégra    ecclesia;  visitalione 

Charité,  six  àceluide  Saint-Martin  des  Champs,  debetur  ». 

quatre  aux  prieurs  conventuels,  deux  aux  autres  La  même  proportion   doit  être  gardée  dans 

prieurs.  l^^s  aliments  et  dans  le  cathedratique  qu'on  paye 

Les  statuts  de  Prémoniré  approuvés  parCré-  aux  archidiacres  et  aux  doyens  qui  font  la  visite: 

goire  IX  et  par  Grégoire  X,  laissaient  à  l'abbé  «  El  idem  volumus  observari  in  solulione  obsonii 

de  Prémordré  huit  chevaux,   cinq  ou  six    aux  et  cathediatici  ipsaruni  quartarum  capellarum 

trois  premiers  abbés,  quatre  aux  autres  abbés,  diclis  decanis  facienda  ». 

Le  concile  de  Sallzbourg,  en  1:281,  laisse  huit  Nous  aprenons  de  là  que  les  archidiacres  et 

chevaux  à  l'abbé  qui  fait  sa  visite,  ou  qui  va  au  les  doyens  ruraux,  outre  la  procuration,  avaient 

chapitre.  (Bibliolheca  Premonst.  p.   800,  c.  8.)  encore  deux  autres  droils,  exprimés  par  ces  deux 

A  relie  réllexion  nous  pouvons  en  ajouter  une  mots,   obsonii  et  catliedratici.  Pierre  deHIois  les 

autre,  à  laquelle  ce  dernier  canon  donne  lieu,  a  aussi  assez  claiiemenl  exprimésci-dessus  dans 

La  juridiction  des  évèques  et  des   archidiacres  la  lettre  que  nous  avons  rapportée  de  lui. 

était  d'une  étendue  el  d'une  vigueur  incompara-  XL  Le  concile  provincial  d'Angeis,  en   1448 

blement  plus  grande  dans   les  siècles  passés,  (Can.  ix  ),  s'op[)osa  à   l'avarice  sordide  des  pré- 

qu'elle  n'est  el  qu'elle  n'a  élé  dansées  deux  der-  lais,    des   archidiacies,    des    archiprèlres,  des 

niers  siècles.  C'était   principalement  pendant  le  doyens  et  des  autres,  à  qui  le  droit  ou  la  coulu- 

cours  de  la  visite,  que  cette  juridiction  s'exer-  me  donnaient  le   pouvoir  de   faire  la  visite,  et 

çait.  La  visite  devait  néanmoins  être  courte.  Ce  qui  prenaient  de  l'argent  sans  la  faire,  ou  il 

peut  avoir  été  une  des  raisons  (pii  autorisaient  prenaient  plusieurs  procurations  faisant  la  visite 

cette  grande  multitude  d  hommes  et  de  chevaux  de   i)lusieurs   églises  en  un  même   jour  ,  sans 

que  les  prélats  avaient  avec  eux  en  faisant  leur  avoir  obtenu  aucune  dispense  pour  cela  :  «  Pro- 

visile.  hibeuuis    ne  de  ctvtero  dispensalione  légitima 

Depuis  que  les  magistrats  civils  eurent  repris  super  hoc  cessante,   archidiaconi,  archipresby- 

sur  les  juges  d'église  tout  ce  qui  regardait   la  teri,  decani  ultra  unam  procurationem  recipere 

juridiction   civile,   et  une  partie  même  de  l'ec-  una  die,  sive  unum  locum  visilatum,  sive  plura 

clésiastique,  les  embarras  de  la  visite  n'ont  plus  eliam  loca  visilare  sulliceret,  ad  procurationem 

été  si  grands,  el  la  suite  des   prélats  a  élé   par  integram  persolvendam,   quocjuo  modo  prtesu- 

conséquent  nécessairement  diminuée.  manl  ;  nec  eliam  si  non  débile  visilabunl,  quid- 

X.  Leconcilede  Rouen,  en  1415,  obligea  les  ar-  quam  percipiant  ».  (Cap.  m.) 
chidiacres  de  prècherdans  les  visites  qu'ils  font,  Mais  il  faut  avouer  que  le  concile  de  Trente  a 
au  moins  dans  les  grandes  paroisses  :  et  s'ils  renfermé  dans  un  seul  chapitre  de  la  session 
commettaient  d'autres  visiteurs  en  leur  place  par  vingt-quatrième,  tout  ce  que  les  anciens  cou- 
la permission  du  Saint  Siège,  de  n'en  point  com-  cites  avaient  pu  depuis  tant  de  siècles  ordonner 
mettre  qui  ne  put  remplir  tous  les  devoirs  de  la  de  plus  exact  elde  plus  sage. 
visite:  «  El  si  forte  de  licenlia  Sedis  Aposlolicœ  11  y  est  ordonné  à  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
pcr  procuialorem  visilare  possinl,  pro  suis  visi-  visite  d'y  avoir  une  suite  d'hommes  et  de  che- 
lalionibus  faciendis  taies  députent  personas,  vaux  si  modérée,  qu'ils  puissent  achever  la 
etc.  »  (Can.  xix.)  visite  en  très  peu  de  temps,  et  néanmoins  avec 
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exactitude  :  «  Modesto  contenti  eqiiitatu  famii- 
latuqiie,  studeant  (juam  celerrinic,  débita  lamcn 
cum  diligentia  visilationein,  ipsain  absolvere  »  . 

II  leur  est  défendu  de  prendre  aucuns  présents 
ou  de  l'argent,  soit  par  eux,  soit  par  les  leurs, 
et  de  rien  exiger  que  leur  frugale  nourriture, 
si  ce  n'est  la  portion  (jui  leur  est  due  des  legs 
pieux  :  «  Intérim  caveant  ne  inulilihus  snmpti- 
bus  cuiqudin  graves  onerosique  sint.  Neve  ipsi 
aut  quisquani  suorum,  quidquain  pi  ocurationis 
causa  pro  visitatione,  ctiani  testamentoruni  ad 
pios  usus,  pra'ter  id  quod  ex  relictis  piis  jure 
debetur,  aut  alio  ([no\is  nomine,  nec  peciniiani, 
nec  muniis,  (jiiodcunKincsit,  ('liaiH(|iialil(MTiun- 
que  offoratui",  accipiant,  nonobstanto  (piacunupie 
consuetudinc,  etiain  innneniorabili  ;  exceptis 
tantuin  victualibus,  qua^  sibi  ac  suis  frugaliler 
moderatoqne  pro  leiiq)()ris  tantinn  necessilate 
et  non  idtra  ei'init  niiiiistianda  ». 

Il  est  néanmoins  laissé  au  cboix  de  ceux  (pii 
reçoivent  la  visite,  de  donner  la  riourriture  ou 
une  somme  d'argent  réglée  pour  cela  :  «  Sit  ta 
men  in  optione  eorum,  qui  visilantur,  si  malint 
solvere  id  (piod  erat  ab  ipsis  antea  soivi  ccrla 
pecunia  taxata  consnctiim  ;  an  veropra'dicta  \ic- 
tualiasubniinistrare  ». 

Cela  n'enq^ècbe  pas  qu'on  n'observe  les  con- 
ventions qui  pcMivent  a\()ii-  été  faites  sur  les 
droits  de  visite,  avec  les  monastères  et  autres 
lieux  de  piété  où  il  n'y  a  point  de  paroisses.  Et 
quant  aux  lienv  on  la  contntne  est  de  ne  piendre 
nulles  piocnrations  pour  la  visite,  cette  louable 
coutume  seia  observée  :  «  Salvo  tamen  jiu-e 
conventionum  antitiuaruni  cum  monasteiiis, 
aliisve  piis  locis  aut  ecclesiis  non  parocbialibus 
inito,  quod  ilhvsum  permaneat.  In  iis  vero  locis 
seu  |)rovinciis  ubi  consuetiido  est,  ut  nec  \'ic- 
tnalia,  nec  |)ecunia,  ne((pii(l(|uam  aliud  a  \isita- 
toribus  accipiatur,  sed  omnia  gratis  liant,  ibi  id 
obscrvetur  ». 

Les  violateurs  de  ces  lois  si  saintes  seront 
obligés  de  restituer  au  double  dans  un  mois,  et 
seront  outre  cela  soumis  à  toutes  les  peines  por- 
tées parle  concile  11  de  Lyon,  qui  aétérap|)orté. 

XII.  Le  concile  de  Narbonne,  en  iool,  voulut 
que  les  procurations  fussent  prises  sur  la  taxe 
réglée  par  une  bulle  d'Urbain  V,  adressée  à  l'ar- 
cbevèque  de  Narbonne,  cpii  n'était  que  la  moitié 
de  la  taxe  qui  avait  été  auparavant  réiilce  i)ar 
Benoit  X41  :  «  Neuq^e  modiam  partem  ta\a- 
tionis  prœscriptic  in  conslilutione  BenedicliXlI, 
cujus  initiumest  :  Vas  electionis». 


Le  l"  concile  de  Milan,  en  loOo,  défendit  aux 
évéques  de  mener  plus  de  quinze  personnes  et 
de  douze  cbevanx  à  leur  visite,  ou  de  nourrir 
le  reste  à  leurs  dépens  ,  il  défendit  d'avoir  plus 
de  deux  services  à  leur  table.  Il  ordonna  aux 
prélats  inférieurs  de  n'avoir  au  plus  que  Imit 
personnes  et  six  cbevanx  ,  et  de  restituer  le 
double,  s'ils  prenaient  (piel(|ue  cbose  de  plus  : 
«  Comitatum  non  babeant  nisi  necessarium  ;  in 
quo  plures  onmino  ne  sint  quindecim  homini- 
bus,  et  jumenlis  duodecim.  Si  plures  duxeiint, 
alant  suis  sumptibus.  In  mensa  duo  taidum  fer- 
cula  alferre  liceat.  Si  visitator  gradu  inferior  sit 
episcopo,  in  comitatu  oilo  bominibus  ad  sum- 
nunu  et  sex  Jumenlis  contentus  sit  ».  (Cap.  xxx.) 

Enlin,  la  visite  doit  se  faire  aNcc  toute  la  dili- 
gence, et  avec  toute  la  vitesse  possible.  «  Dent 
operam  ut  non  solum  quam  diligentissime,  sed 
etiam  quam  celerrune  visitationem  conficiant». 

Les  anciens  conciles,  depuis  quatre  on  cinq 
cents  ans,  ayant  réglé  le  nombre  des  bommes  et 
des  cbevanx  à  vingt  ou  trente  pour  les  évéques,  et 
le  concile  de  Trente  n'ayant  rien  déterminé  pré- 
cisément sur  ce  nombre,  il  est  digne  de  remar- 
(|ue  (|ue  saint  Cliarles  l'ait  réduit  à  la  moitié  dans 
ce  concile  de  Milan  de  lofîo. 

Mais  il  est  encore  bien  plus  digne  d'admiration, 
que  dans  le  quatrième  concilede  Milan,  en  1576, 
ce  nombre  ail  été  encore  diminué  presque  de  la 
moitié.  11  y  est  ordonné  que  l'évéque  n'aura  (jue 
dix  personnes  et  sept  cbevanx  au  plus,  compre- 
nant dans  ce  nombre  tic  personnes  celle  de  l'é- 
vèque  même,  celle  de  l'ecclésiastique,  qu'il  en- 
voie devant  lui  pour  a[)lanir  les  voies,  et  dis- 
poser les  esprits  ;\  la  visite.  D'où  il  s'ensuit  quele 
nombre  doit  être  bien  moindie,  tant  d'bommes 
que  de  cbevanx,  pour  les  prélats  inférieurs. 

«  Ne  deinceps  plures,  (piam  bomines  decem 
et  jumenlaseptem  ad  summum  sccum  ad  visi- 
landinn  ducanl,  supputata  boc  numéro  episcopi 
eliam  persona,  ac  illius  ecclesiaslici  viri,  «]uem 
ex  Imjus  concilii  decrelo  episco|)usquisque  ali- 
quajido  pra'miltet.  Suis  tamen propiiis  sinnpti- 
bus  lic(djit  eis  plures  condncere.  Alverocjui  epi- 
scopis  gradu  mferiores  sunt,  in  visitatione  longe 
pauciores  bomines  et  jumenla  adbibeanl». 
(Constitul.  part,  m,  c.  3.  ) 

C'était  déroger  au  premier  concile  de  Milan  : 
«  Hoc(jue  decretodero-iatumsit  alteri,  in  concilio 
piimo  |)ro\inciali  edito  ».  Mais  c'était  se  con- 
tbriner  à  l'esprit  du  concile  de  Trente,  qui  n'avait 
proposé  que  les  lois  de  la  modestie  et  de  la  né- 
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cessité.  Or  ce  qui  est  de  la  modestie  en  un  temps 
ne  l'est  pas  en  un  autre  ;  ce  qui  est  nécessaire 
en  un  temps  ne  l'est  pas  en  un  autre.  Les  dio- 
césains peuvent  supporter  des  cliarg'es  en  un 
temps  et  en  un  pays,  et  ils  ne  le  peuvent  pasen 
un  autre. 

Ce  quatrième  concile  de  Milan  ordonna  en- 
suite (pie  le  notaire  et  le  secrétaire  ou  le  chan- 
celier de  l'évèque  ne  prendraient  rien  du  tout, 
même  pour  les  actes  qu'ils  expédieraient  durant 
la  visite. 

Le  concile  de  Tolède,  en  15G5,  défend  aux 
évêques  et  aux  autres  prélats  qui  font  la  visite,  de 
prendre  aucuns  présents,  môme  des  provisions  de 
bouche  au-delà  des  droits  de  la  visite.  (Can.vii.) 

Le  concile  de  Malines,  en  1570,  publia  les  dé- 
crets du  concile  de  Trente  sur  les  visites,  et  or- 
donna que  les  doyens  ruraux  qui  avaient  inter- 
rompu la  coutume  de  faire  leurs  visites,  la  re- 
prendraient, et  que  l'évèque  pourvoirait  à  leur 
faire  fournir  leur  dépense. 

L'assemblée  de  Melun,  en  1S79,  reconnut  que 
le  droit  des  procurations  était  fondé  sur  l'Ecri- 
ture et  sur  les  conciles,  mais  qu'il  fallait  prendre 
garde  dans  ce  dernier  siècle,  d'en  faire  une  charge 
insupportable  et  un  sujet  de  scandale  ;  que  pour 
cela  les  visiteurs  devaient  se  contenter  de  peu, 
et  si  les  paroisses  étaient  pauvres,  ils  devaient  les 
visiter  gratuitement  :  «  Cavendum  tamen  liac 
tempeslate,  ne  visilatio  (iatonus  intolerabilo,  et 
offensio  deturEvangelio.  Sed  visitatores  visitatos 
tractent  ut  tilios,  ac  pro  sua  deceutia,  comitatu, 
ac  victu  mediocri  sint  contcnti  ;  et  si  parœciœ 
sint  tenues,  bénigne  et  gratis  visitentur  ». 

XIII.  Fagnan  a  observé,  que  la  congrégation 
du  concile  avaitbienap[)rouvé  le  concordat  d'un 
évèque  et  de  son  clergé,  par  lequel  l'évèque  visi- 
tant en  [)ersonne,  le  clergé  lui  donnait  cent 
vingt-cinq  écus  ;  cl  visitant  par  procureur,  le 
clergé  n'en  donnait  que  quatre-vingt  seize.  Mais 
qu'un  évèque  ayant  demandé  de  pouvoir  com- 


mettre pour  faire  la  visite,  à  cause  de  son  grand 
âge,  et  néanmoins  de  recevoir  les  procurations 
comme  s'il  visitait  en  personne  ;  la  môme  con- 
grégation, en  1G13,  rejeta  celte  demande,  parce 
que  le  droit  n'accorde  les  procurations  qu'à  ceux 
qui  font  la  visite  en  personne,  à  moins  qu'il  n^y 
ait  des  privilèges  Apostoliques,  ou  des  transac- 
tions particulières.  (In  1.  in  Décret  .,  part,  ii,  p. 
276,282.) 

Il  remarque  que,  selon  le  droit  des  Décrétâtes, 
l'évèque  pouvait  prcndie  les  procurations,  lors 
môme  qu'il  faisail  la  visite  dans  sa  ville  et  dans 
son  église  cathédrale  :  mais  le  concile  de  Trente 
a  aboli  cet  usage,  et  la  congrégation  du  concile 
l'a  ainsi  résolu. 

Le  doute  ayant  été  proposé,  si,  lorsque  l'évèque 
va  donner  la  confirmation,  la  procuration  lui 
est  due  ;  la  congrégation  du  concile  a  répondu 
qu'elle  ne  lui  était  point  due.' Selon  le  droit 
commun,  dont  les  canons  ont  été  ci-dessus  rap- 
portés, les  procurations  étaient  aussi  impres- 
criptibles que  la  visite  même.  Mais  le  concile  de 
Trente  a  corrigé  cet  article  du  droit,  quand  il  a 
ordonné  qu'on  continuerait  de  faire  les  visites 
gratuitement,  dans  les  lieux  où  la  coutume  était 
de  ne  rien  prendre. 

On  convient,  que  lorsque  les  églises  sont  fort 
pauvres,  l'évèque  doit  les  visiter  gratuitement. 
Mais  on  proposa,  en  1623,  si  les  hôpitaux  doivent 
la  procuration  à  l'évèque,  quand  il  y  fait  la  vi- 
site. Les  cardinaux  de  la  congrégation  du  concile 
se  trouvèrent  fort  partagés,  et  on  résolut  de  re- 
proposer la  chose  une  autre  fois. 

Enfin  la  congrégation  du  concile  ayant  décla- 
ré que  le  concile  de  Trente  n'a  nullement  ôté  le 
catbédratique,  ni  la  portion  canonique  des  legs 
pieux,  quoiqu'il  ait  confirmé  les  coutumes  éta- 
blies en  quelques  lieux,  de  ne  point  payer  de 
procurations  pour  la  visite  ;  il  faut  passer  à  l'ex- 
plication de  ces  deux  autres  droits,  et  de  quel- 
ques autres  de  même  nature. 


Th.  -  ToM.  Vil. 
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CHAPITRE  TRENTE-QUATRIEME. 


DU  CATHÉDRATIQUE,  DU  SY>'OD.\T!QUE,  DU  QUART  DES  LEGS  PIEUX,  DES  DROITS  FUNÉRAIRES, 
DES  AMENDES  ET  DU  SECOURS  CHARITABLE,  APRÈS  l'aN  MIL. 


I.  Enutnéralion  de  divers  droits  des  évoques,  selon  les  con- 
ciles. 

II.  Ou  tiers  ou  du  quart  des  dîmes,  qui  est  dû  à  l'évèque. 

III.  Des  amendes  pour  les  crimes.  Des  cens  imposés  aux 
curés. 

IV.  ^numération  de>  droits  des  évêques  selon  les  décrélales. 

V.  Du  calliédrati(iue.  ou  du  synodati([ue. 

VI.  Suite  des  décrets  des  conciles.  Du  cathédraliiine.  Des 
pensions  sur  les  curés.  Du  droit  de  l>is.sexte,  ou  du  (piart  des 
dîmes.  Du  calhédratique  des  doyens  ruraux  et  des  archi- 
diacres. 

VII.  Le  concile  de  Trente  et  les  conciles  suivants  ont  confirmé 
aux  éviMpies  tous  ces  anciens   droits. 

VI II.  Du  secours  charitable.  Divers  règlements  des  conciles 
et  des  papes  sur  ce  droit. 

W.  Du  tiers  ou  du  quart  des  legs  pieux,  et  des  droits  fu- 
néraux. 

X.  Des  amendes  et  de  leur  application  après  le  concile  de 
Trente. 

XI.  Les  échanges  qui  se  sont  faits  des  droits  funéraux.et  des 
legs  pieux. 

I.  Les  droits  que  les  évoques  peuvent  exifier 
sur  le  clergé  sont  si  mêlés  dans  les  canons  et 
dans  les  autres  monuments  ecclésiasli(|iies,  (|u'il 
est  diniciie  de  les  (^Kaminer  eu  parliculier,  sans 
un  peu  de  conlusion,  ou  sans  répéter  les  mêmes 
autorités. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1056,  exprima  une 
partie  des  droits  épiscopaux  dans  un  de  ces  ca- 
nons :  «  Sfatuiinus,  ut  ecclesia^  ad  sedem  perti- 
nentes, qua>  solvnnt  terlimn,  aiit  paralam,  vel 
synodum,  solito  more  persolvant  episcopis  \el 
clericis.  De  iis  vero  ecclesiis  qua-  non  dant  ter- 
tium,  vel  paralam  ;  tertia  pars  decimarum  cum 
primitiis  et  oblalionihus,  qua»  de  cœmetei'iis 
consequimtiir,  e|)isc()po  et  clericisassif;netur.  Si- 
mili quotpie  modo  statuimus  de  ecclesiis  admo- 
nasteria  perlinenlibiis  ».  (Can.  x.) 

Les  évêques  qui  (irent  ce  canon  en  compre- 
naient bien  le  sens,  mais  il  se  mirent  peu  en 
peine  de  le  rendre  intelligible  à  ceux  qui  en  fe- 
raient la  discussion  après  une  longue  révolulion 
de  siècles,  etaprèstant  de  cbangementsqui  ren- 
dent la  plupart  des  choses  peu  reconnaissables. 

11  parait  néanmoins  à  travers  celte  obscurité, 


que  les  droils  ordinaires  des  évêques  étaient  le 
tiers  des  tlimes,  des  olïrandes  et  des  prémices, 
tt'itiuin.  Le  droit  de  gite,  ou  d'hospice,  pnraUi, 
qui  me  semble  être  la  même  chose  que  la  pro- 
curation. Le  synodatique,  synodus.  Le  tiers  des 
morluaires  et  tics  legs  i)ieux,  «  tertia  pars,  etc. 
quaî  de  coMueleriiset  defimclis  conse(piuntiir  ». 

Il  y  avait  des  églises  <pii  s'accpiiltaient  (idèlc- 
menl  de  ces  dcNoirs,  et  on  les  oblige  de  conti- 
nuer. D'autres  avaient  négligé  un  droit  si  bien 
Ibiidé,  et  une  coutume  si  louable,  et  on  leur  (»r- 
(lonnc  de  s'y  soumettre.  Cela  ne  regarde  que  les 
églises  (pii  appartenaient  à  la  manse  de  l'évèque 
etdti  chapitre,  «  eeclesia*  ad  sedem  pertinen- 
tes ». 

Il  y  avait  d'autres  églises  qui  avaient  été  don- 
nées ;\  des  monastères  ;  et  comme  l'évèque  les 
avait  cédées  à  la  manse  abbatiale,  il  lui  avait 
cédé  aussi  les  mêmes  droits  qu'il  y  avait  lui- 
même  :  «  Simili  modo,  etc.  » 

Kudu  la  manse  de  l'évèque  ne  parait  point 
encore  ici  séparée  de  celle  du  chapitre  :  «  Epi- 
scopis vel  clericis  persolvant  ». 

II.  D'autres  rencontreront  peut-être  mieux 
dansTexplication  de  ce  canon.  Il  nous  sullît  d'y 
avoir  reinar(pié  ces  dirCérenls  droits  des  évêques, 
le  tiers  des  (limes  et  des  olïrandes,  sans  en  ex- 
cepter celles  des  morts,  la  procuration  et  le  sy- 
no(lati(pie. 

11  est  vrai  qu'ordinairement  c'était  le  quart  et 
non  pas  le  tiers  qu'on  attribuait  à  l'évèque, 
mais  il  est  certain  qu'il  y  avait  des  églises  oij  le 
tiers  lui  appartenait,  et  non  pas  seulement  le 
quart.  Nous  en  avons  rapporté  ailleurs  des  preu- 
ves. Comme  l'évèque  est  ici  joint  avec  le  clergé, 
nous  ne  serions  pas  même  surpris,  si  on  leur  at- 
triiuiait  la    moitié. 

Dans  le  concile  d'Auch,  en  10G8,  on  ordonna 
que  toutes  les  églises  donneraient  à  l'évèque  le 
quart  des  dimes,   excepté  celles  qui  relevaient 


DU  CATHÉDRATIQUE,  DU  SYNODATIQUE,  etc.     ^  51 

de  l'abbaye  de  Saint-Ore,  dont  ce  concile  confirma  dépendance,  ou  d'auf^mcnler  les  anciens  :  «  Pro- 

l'cxcmption  .  hibomus  ne  novi  censiis  ah  episcopis  vcl  abba- 

Dans  le  concile  d'Erford,  en  1073,  on  pria  l'ar-  tibns  aliisve  pr.TJatis  iinponantur  ecclesiis,   nec 

chcvè(iue  de  Alayence  de  se  contenter  du    (|uai't.  veteres  augeanlur  ;  nec   parteni  redituum  suis 

des  dîmes,  selon  la  coutume  de  toutes  les  autres  usibus  appropriare,  sed  libertates  quas  sibi  ma- 

églises.  jores  desiderant  conservari,  minoribus  quoque 

III.  Le  concile  de  LillebouTie,  en  1080,  particu-  suis  bona  voluntate  conservent  ».  (Can.  vu.) 

larisaune  fort  grande  quantité  de  droits  épisco-  Les  églises  paroissiales  payaient  donc  un  cens 

paux.  Tous  les  curés  devaient  venir  en    procès-  annuel,  soit    aux   cvèques  ou  aux  abbés,  ou  à 

sion  une  lois  l'an,  vers  la  Pentecôte,  à  l'église  ca-  d'autres  pi-élals,  et  on  désirait  seulement  qu'il  ne 

thédrale,  et   y  payer  pour  chaque  maison  une  s'y  lit  point  d'augmentation, 

petite  (piantité  de  cire  ou  l'équivalent,  pour  les  Le  concile  IV  de  Latran,  en  1215,  condamna 

lampes  de  l'église.  Poui-  tous  les  crimes  qui  se  les  exactions  d'argent  que  les  évèques  faisaient, 

commettaient  dans  les  cimetières  des  églises,  des  lorsqu'un  nouveau   curé   prenait  possession  de 

villes,  des  bourgs  et  des  châteaux,  les  amendes  son  église,  et  lorsqu'un  gentilhomme  ou  un  ecclé- 

api)artenaient  à  l'évèque.  Il  avait  à  peu  près  les  siastijjue   se  faisait  religieux,   ou   choisissait   sa 

mômes  droits  sur  les  églises  des  villages.  (Can.  sépulture  dans  un  monastère,  quoiqu'il  n'y  léguât 

vui,  X,  XI,  xn.)  rien  de  ses  biens  :  «  Cum  miles,  aut  clericus  do- 

Lorsque  les  églises  avaient  été  données  à  des  mum  religionis  ingreditur,  vel  apud   religiosos 

abbayes,  le  curé  qu'ils  y  noimnaicnt  devait  i)ayer  eligit  sepulturam,  etiamsi  nihil  loco  religioso  re- 

les  droits ordiuaires  à  l'évèque.   Une  infinité  de  liquerit,  difficultates  ingeruntetmalitias,  donec 

crimes  qui  étaient  conunis  par  des  clercs  ou  par  aliquid   muneris   manus    contingat  eorum    ». 

des  laïques  dans  des  lieux  saints,  étaient  punis  (Can.  lxv.) 

par  des  ainendes  pécuniaires,  qui  étaient  attri-  S'il  y  eût  eu  quelques  legs  fiùts  à  l'église,  ce 

buées  à  l'évèque  :  si  ceux  qui  avaient  commis  ces  pape  non  plus  que  le  concile,  n'eût  pas  trouvé 

crimes  se  soumettaient  volontairement  à  la  péni-  mauvais  que  le  quart    en   eût  été  réservé    à 

tence,  on  ne  leur  imposait  point  d'amende  :  «  Qui  l'évèque. 

prœdictas  culpas  incideril  si  sponte  ad  pœniten-  IV.  Nous  voilà  arrivés  au  temps  de  la  publi- 

tiam  vencrit,  pœnitentia  ci  proqualitatecriminis  cation  des  nouvelles^  Décrétâtes.  Le  pape  Honoré 

injungatur,  et  pecunia  nullatenus  cxigafur  ».  III  y  rapporte  tous  les  droits  des   évèques  sur 

Le  concile  de  Clermont,  en  1095,  confirma  le  les  églises  paroissiales  :  le  synodatique  ou  cathé- 

droit  ou  le  cens  annuel  quêtes  évèques  exigeaient  dratique,  le  quart  des  dîmes  et  des   mortuaires, 

des  curés,  (|ue  les  monastères  leur  avaient  pré-  les  procurations  pendant  la  visite,  et  le  secours 

sentes  pour  les  paroisses  de  la  dépendance  des  charitable  dans  les  besoins  extraordinaires:  «  Sy- 

abbaycs  :  «  Salvo  utique  episcopormn  censu  an-  nodum  et  synodatici,  seu  cathedratici  nomine 

nuo,    qucm   ex  eisdem  allaribus  haberc   soliti  duos  solidos,  quartamdecimationum  et  mortua- 

sunt  ».  (Can.xii.  )  riorum,    visitalionem  quoque  annuam,    etc.» 

Le  concile  de  Lillebonne  nommait  simplement  (Extra.  De  oflic.  Jud.  Ord.,  c.  xvi,  xvni.) 

ce  cens  le  revenu  des  évèques,  «  episcopales  re-  Dans  une  autre  décrétale  ce  pape  fait  men- 

ditus   persolvat  ».  lion  d'un  procès  entre  une  abbaye  de  Rouen  et 

Alexandre  III  confirma  une  transaction  faite  l'archevêque;  l'abbaje  prétendait  que  le  tiers 
entre  l'archevêque  de  Reims  et  l'abbé  de  Saint-  des  amendes  de  cinq  paroisses  lui  appartenait  ; 
Rcmy,  par  laquelle,  au  lieu  des  deux  procurations  l'archevêque  au  contraire  se  les  a|)propriait  tou- 
que l'abbaye  devait  à  l'archevêque  chaque  année,  tes  selon  la  coutume  générale  :  «  Abbas  monas- 
l'uneau  jour  de  la  fête  de  saint  Remy,  l'autre  au  terii  Rotliomagensis  nobis  exposuit,  quod  tertia 
jour  de  sa  translation  ;  l'abbé  devait  payer  à  pars  emendarum,  quas  homines  quin(jue  parœ- 
l'archevèque  ciu(|uante  écus  à  chacune  de  ces  cliiarum  piosuis  excessibus  solvere  compellun- 
fètes:  «Quin(|uaginta  solidos  Remensismonetiu».  tur,  adsuumspectant  monasteriumabantiquo». 
(Appcnd.  1,  Epist.  xxix.)  Nous  avons  déjà  fait  connaître  quelles  étaient 

Le  concile  III  de   Latran,    en  1179,  défendit  ces  amendes,  en  parlant  du  concile  de  Lille- 

aux  évè(|ues,   aux  abbés  et   à  tous  les  prélats,  boime. 

d'imposer  de  nouveaux  cens  aux  églises  de    leur  En  un  autre  endroit    Alexandre  III  déclare, 
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qu'une  église  peut  prescrire  par  quarante  ans  Fulbert  étant  allé  à   Rome,  le  chapitre  de 

le  quart  des  dîmes   et  des  offrandes  pour  les  Chartres   écrivit   au  inème  évé(jiie  de  Lisieux, 

morts,  si  le  siège  n'a  point  été  vacant  durant  pour  obtenir  de  lui  la  même  grâce  à  l'égard  des 

cet  espace  de  temps  :«  De  quarta  décima»  et  obla-  procurations  qu'il  exigeait  des  mêmes  curés,  l'as- 

tionis  defunctorum  clericus  ab  impelitione  epi-  surant  que  les  évèques  de  Charires  avaient  ton- 

scopi  quadragenali  pra^scriptione   teniporis  se  jours  remis  ce  droit  aux  curés  qui  dépendaient 

possetueri  videtur  » .  (Extra.  De  Pia-script.,  c.  iv.)  du  chapitre  :  «  Jubés,  inclyte  pra>sul,  nos ilare  tibi 

Je  laisse  plusieurs  décrétâtes  du  tih-e  De  Prœ-  circadas  de  ecdesiis  nosh-is  qua*  sunl  in  episco- 
scriptinnibiis,  où  l'exemplion  des  procurations,  pio  tuo.  At  nos  serenitali  tu;e  iulimare  vohunus, 
des  visites  et  de  quelques  auh'es  droits  épisco-  quod  episco|)i  R.  Maria*  in  quorum  diœcesi  pos- 
paux  ne  peut  s'accpiérir  pAr  prescription  contre  sidenuis  ecclesias  hune  semper  amoris  et  révè- 
les évèques;  de  sorte  que  ces  droits  sont  im-  renliiv  cultum  exhibuerunt  sancta^  sanctarum 
presciiplibles  de  la  part  de  ceux  qui  les  doivent  ;  Domina'  noslra\  ut  à  nobis  licet  indignis  ejns 
mais  ils  peuvent  être  prescrits  par  un  évècpie  fanudis  ne(pia(|uam  exigèrent  id  obse<iuii  quod 
contre  im  autre  évèque,  et  même  [)ar  un  piélat  recjuiiâs  ».  Kpist.  c\.) 
inférieur.  Le  cathé(hati(pic  est  un  des  plus  anciens  di'oits 

Dans  un  autie  endroit  Alexandre  111  neper-  des  évèques,  et  il  a  toujours  été  et  est  encore 

met  point  aux  évècpies,  qui  retirent  des  églises  assez  nniversell'inent  observé, 

paioissiales  d'entre  les  mains  des  laïcpies,  de  (iérald,  évè(]ue  deCahors,  Ibndaid  un  collège 

leiu'  iuiposeï-  d'autres   droits  (pie  le  catliédi'ati-  de  chanoines  i-ègniicrs.  en  1(I!M),  lemdomia entre 

que,  et  ceux  (pie  les  èvè(jues  exigent  ordiuaire-  aidres  reveuus  uu  tiers  des  hospices  et  dncathè- 

ment  :  «  Ecdesiis  (pias  de  no\o  ejjiscopi  de  ma-  diati(pie:  «  Terliam  partem  paratarum,  et  quod 

nibus  laicoruin  eripiiinl,  pra'ter  cathedraticum  in  synodisexierit,  ii)sornmnsui  deputavi  terliam 

et  jura  omnia  (pia»  aliis  ecdesiis  imponimlur,  parlem  ».  (S])icileg.,  lo.  vin,  p.  10:2.) 

cxacjionem  |)roliibeuius  imponi  ».  (Ibid.,  c.   \i.  Le  concile  île  Raveime,  en  îiO",  ordonna  (]u'an- 

XV,  XIV  ;  Extra.  De  CcMisibus,  c.  ix.)  nu(>Ilement.  au  jour  de  saint  Vital,  tous  les  archi- 

l*assons  des  Décrètales  aux  anci(>ns  ('ciivains  piètres  pa\ei"ai('nl  le  cens  de  deux  écus  :  «  Sta- 

ccclésiasti(pies.  tuiinus  ut  annualiter  in  festo  sandi  Vitalis  om- 

V.  Saint  Fulbert  évè(ine  de  Charires,  écrivit  à  nés  archipresbyteii  ad  nos  pertinentes,  pro  res- 

révè(pie  de   Lisieux   sur  ce  (lu'il  avait  interdit  pedu  sedis,  snbdiaconis  nostris  annnalem  cen- 

(piehpies  curés  de  son  diocèse,  dépendants  du  smn  persolvant  solidos  duos  ».    Can.  ii.) 

chapitre  de  Chartres,  ])arce  (pi'ils  ne  lui  appor-  C'est  t^^iMtainemeut  le  calhèdrati(pie  dont  il  est 

taieni  point  le  s\iioilati(pu>.  «  Ideo  (|uod  de  ip-  ici  i)arlè,  comme  il  parait    par  ces  termes,  rcs- 

sis  ecdesiis,  non  ferunt  vobis  synodinn  ».  pcrtu  sedis,  et  i)ar  la  taxe  de  deux  écus,  qui  est  la 

C'était  le  cathèdratique  même  (pi'on  payait  même  (pie  les  conciles  de  Rrague  et  de  Tolède 
pendant  le  synode,  et  qu'on  appi>lait  |)oiir  cela  ont  autrefois  déterminée  pour  Iccathèdraticjue. 
le  synodaliqne.  Fulbert  confessa  (pie  ce  droit  (10.  q.  3;  Regest.,  xiv,  epist.  xx.) 
est  dû  aux  évè(pies  :  «  Et  nos  (piidem  eain  Si  ce  canon  n'y  oblige  (pie  les  archiprètres, 
vobis  solvendam  ^'sse  non  iguoramus  »  (Epist.  c'est  apparemment  qu'ils  étaient  obligc's,  en  ve- 
Lvni);  mais  (pie  comme  les  curés  qui  relèvent  du  nant  au  synode,  d'y  apporter  le  cathèdratirpie 
chapitre  des  Chartres  ne  jiayent  point  ce  droit  de  tous  les  curés  de  leur  ressort, 
aux  évèques  de  Charires,  parce  (pie  les  évèques  Enfin,  comme  le  eatlK'dratique  est  ici  appelé 
priVédents  le  leur  ont  remis  :«  Quod  nulla  ecde-  le  cens  annuel,  «  anmialem  censiim  persolvant 
siaiiiin  qiias  iiostri  canonici  possidenl  in  e|)i-  solidos  duos  »,  il  en  faut  conclure  (pie c'était 
scopatu  nosiro,  obligata  est  hujusi'nodi  debito,  peut-èlre  ce  cens  annuel,  que  les  conciles,  rap- 
remittente  videlicet  antecessormn  meorum  piis-  portés  ci-dessus,  permettaient  aux  évèques  de 
sima  liberalitale  «  ,  les  i  hanoines  de  Chartres  lever  sur  les  paroisses,  même  sur  celles  (pii 
avaient  espéré  la  même  faveur  des  évè(pies  de  avaient  été  données  h  des  monastères,  et  qu'ils 
Lisieux  ;  cependant  qu'ils  étaient  prêts  de  faire  leur  défendaient  d'augmenter.  Ce  sont  C(^s  re- 
payer ce  droit  par  les  curés  de  leur  dépendance,  venus  annuels  de  l'évc'que,  episeopales  reditus, 
si  l'évèque  de  Lisieux  ne  voulait  point  les  re-  dont  le  concile  de  Lillebonne  parlait  ci-dessus, 
lâcher.  Gralien  a  inséré  dans  son  décret  les  canons 
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des  conciles  de  Brague  et  de  Tolède  sur  les  deux  Dans  le  concile  de  Poitiers,  en  1280,  l'évèque 

écus  du  cathédratique,   comme  étant  encore  en  de  Poitiers  représenta  une  partie  de  ses  droits 

vigueur.  en  ces  termes  :  «  Monemus  in  generali,  quod 

Innocent  III,  terminant  le  différend  qui  élait  de  bissextoetaliis  juribus  episcopalibus  reddant 
survenu  entre  l'évèque  d'Osme  et  les  chevaliers  du  nobis,  vel  mandato  nostro  ;  item  de  synodo,  pa- 
Tcmplc,  obli-ea  ces  chcvaliersà  payer  à  l'évèque  rata,  etalijsjuribus archidiaconoj-um  ».  (Cap.  \i.) 
le  quait  dis  dîmes  et  deux  écus  pour  le  cathé-  Ce  synodatique  est  sans  doute  le  cathédrati- 
drali((ue  de  chaque  paroisse  de  leur  dépendan-  que.  Mais  le  bissexte  est  un  droit  qui  ne  se  pré- 
ce  :  «Ut  vos  pro  singulis  ecclesiis  supradiclis  sente  guère  dans  les  canons,  si  ce  n'est  le  quart 
unum  qiiartum  grani,  et  unum  annonœ,  pro  des  dîmes  et  des  offrandes  ;  car  le  partage  en 
decimationis  quarta,  et  duos  solidos  usualis  quatre  portions  se  faisait  quelquefois  par  la  divi- 
monetffi  annis  singulis  cidem  episcopo  pro  ca-  sion  des  Jours.  Nous  en  avons  rapporté  des 
thedralico  persolvatis  ».  exemples. 

Honoré   III  détermine  la   même  somme  de  Les  offrandes  de  chaque  dixième  jour,  étaient 

deux  écus  pour  le  cathédratique,  et  nous  ap-  la  dime  des  offrandes.  II  se  pouvait  aussi  faire 

prend  que  c'était  la  même  chose  que  le  synoda-  que  les  dîmes  de   l'année  bissextile,   fussent  le 

tique  :  «  Synodum  et  syuodalici,  scu  cathedra-  quart  des  dîmes  réservées  à  l'évèque. 

tici  nomine  duos  solidos»..  (Extra,  de  otïic.  jud.  Les  articles  concertés  pour  l'évèché  de  Liège, 

Ord.,  c.  XVI.)  tit  confirmés,  en  iiol,  parNico'.as  V,  font  mcn- 

VI.  Le  concile  de  Saumur,  en  12o3,  défendit  tiou  d'un  cathédratique,  que  les  doyens  ruraux 

aux  évèques  d'approprier  les  églises  paroissiales  recevaient  des  curés  de  leur  ressort;  et  il  y  est 

à  leur  manse,  ou  d'y   imposer  de  plus  grandes  réglé  au  quart  de  celui  que  recevait  l'archidia- 

pensions  que  les  précédentes  :  «  Ecclesiœ  paro-  cre  :  «  SIent  contenti  quarta  parte  illius  quod 

chiales    in  reditibus  abundantes,   qua^  plures  archidiaconis  pro  intégra  ecclesiœ  visitatione 

possunt  habere  scrvitores,  diminulo  vel  arctato  debetur.  Et  idem  volumus  observari  insolutio- 

numero  scrvitorum,   appropriant  mensa^  sua',  ne  obsonii  et  cathedratici  ipsarum  quartarum 

licet  sufticienssif,vcldebeat  sufficiens   reputari,  capellarum  dictis  decanis  facienda». 

sic  temporale  spirituah  pra^ferendo.   Quod  licri  Pierre  de  Blois  a  mis  et  nommé  ci-dessus  le 

de  caîlero  proliibemus,  nisi  cum  consilio  métro-  cathédratique  entre  les  droits  de  l'archidiacre, 

politani,  et  asseusu  capiluli  pioprii.  Et  ne  in  VII.  Le  concile  de  Trente  interdit  bien  toutes 

ipsa  coilationc  parochialium  ecclesiarum  iiovas  les  nouvelles  exactions  aux  évèques,  mais  il  leur 

sibi  retincant  pensiones,  vel  antiquas  augmen-  confirme  ce  qui  leur  est  dû  des  legs  pieux  et  de 

lare  proesumant  ».  (Can.  xxix.)  leurs  autres  droits  :  «  Pra'ter  id  quod  ex  relictis 

Ces  pensions  anciennes  sur  les  paroisses  ne  piis  jure  debetur,  autalio  quovis  nomine  >•.  (Sess. 

sont  autres  choses  que  le  cathédratique  que  les  xxvi,  c.  3.)  Or  entre  les  droits  qui  sont  dus,  jure, 

évèfjues  ne  peuvent  augmenter,  et  dont  ils  doi-  aux  évèques,  le  cathédratique  tient  un  des  pre- 

vent   se  contenter  sans  se  donner  la   liberté  miers  rangs.  Aussi  la  congrégation  du  concile 

d'unir  les  riches  paroisses  à  leur  manse.  consultée  sur  ce  point,  répondit  que  le  concile 

L'évèque  pouvait  unir  des  églises  paroissiales  de  Trente  n'avait  point  aboli  le  cathédratique, 

opulentes  ou  à  son  chapitre  ou  à  des  monastè-  mais  qu'il  fallait  le  payer  dans  le  synode,  et  non 

rcs  ;  j)arce  que  si  d'un  côté  il  diminuait  le  nom-  pas  dans  la  visite  où  le  concile  défend  de  rien 

bre  des  ecclésiastiques  dans  les   paroisses,  il  exiger. 

l'aug inenlait  dans  son  clergé  et  dans  les  abbayes.  Le  concile  de  Bourges,  en  1384,  était  bien  per- 

Mais  d'usor  du  même  pouvoir  pour  unir  ces  suadé  des  intentions  du  concile  de  Trente,  quand 

cures  à  sa  manse,  c'était  augmenter  le  temporel  il  commanda  sous  peine  d'excommunication  de 

de  l'évèché  aux  dépens  du  spirituel  des  paroisses;  payer  le  synodatique,  le  cathédratique  et  tous 

et  en  cela  le  prélat  devait   appréhender  les  sur-  les  autres  droits  qui  sont  dus  aux  évèques  et  aux 

pris(>s  de  la  cupidité.  Aussi  on  ne  lui  perni':'!  de  autres  dignités  de  l'Église  :  «  Jura  synodalia,  ca- 

faiie  celte  union  qu'avec  ragrémenl de  son  mé-  thedratica,  episcopalia,  et  qua>vis  alla  autiqua 

lro[)oUlaiii  et  du  chapitre,  qui  ne  consentiront  à  aut  consueta  ecclesiasticis  cujuscumque  digni- 

celte  union  que  lorsque  la  manse  épiscopalc  sera  tatis,  ordinis,  gradus  et  conditionis  existant,  in- 

insul  lisante  pour  les  charges  de  l'évèclié.  tegre  persohantur,  sub  pœna  excomnumicatio- 
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nis  ;qiiamsincglexerint,e\traor(linariepiinian-  lc«^  mauvaises  coutumes,  c'est-à-dire  toutes  les 

tur  »  .  (Fagnan,  iu  1.  m,  part,  xi,  p.  '28'2,  et  in  exactions  qui  s'étaient  introduites  pendant  son 

1.  I,  part.  XI,  p.  46;  Tit.  xxxvi,  c.  7.)  pontificat,  surtout  celle  du  secours  extraordi- 

Le  synodalique  est  ici  distingué  du  cathedra-  naire  :   «  Cum  in  extremis  ageremus,  Domino 

tique,  parce  qu'en  quelques  lieux  le  cathedra-  vovimns  inter  calera,   quod  consuetudinem  de 

tique  se  payait  pendant  la  visite,  et  ainsi  on  le  secundis  auxiliis,  quam  frater  noster  archidia- 

distinguail  du  synodaficpie,   qui  se  payait  ail-  conus   imposuit,   destrueremus,  ab  ea  relaxan- 

leursdans  le  synode.  tes,  libérantes  ecclesias  sub  anathemate  prohi- 

Saint  Charles,  dans  son  lie  synode,  renouvela  huimus,   ne   ulterius   ab  aliquo    exiganlur   ». 

la  loi  du  calhédraticpie  :  «  lllud  sacris  canonibus  (Kpist.  xlix.) 

constitulumest,  utasinguMs  parochis  diœcesana  Le  concile  de  Latra'i,  sous  Alexandre  111,  en 

synodo  cathedratici  noniine  solidi  duo  exigan-  1179,  a  remarqué  que  ce  n'était  que  dans  les 

tur;idque  arguniento  honoris,  qui  catheihali  nécessités  évidentes  et  pour  des  causes  raison- 

ecclesia^  tanquam  mairi  a  cjvteris  parochialibus  nables,  que  les  évè({ues  pouvaierit  exiger  ce  se- 

ecclesiis  tiibui  débet  ».  cours  de  la  charité  des  peuples  :  «  Prohibeums, 

C'est  sommaiiemenl  tout  ce  qui  se  peut  (Ure  ne  subdilos  suos  talliis  vel  exactionibus  episcopi 

du  cathédratique.    Après  cela  saint  Charles  en  gravare  pra^suiuant.  Sustinemus  pro  multis  ne- 

remet  tous  les  arrérages,  qui  n'avaient  point  été  cessitalibus,  qua'  aliciuolies  snperveuiunt,  ut  si 

payés;  déclarant  néanmoins  qu'il  aurait  pu  les  manilesta  et   ralionabilis  causa   exlileiil,   cum 

exiger,  parce  que  ce  droit  est  imprescriptible,  charilate   inoderatmn  ab  eis  valeant  auxilium 

(Acia  eccles.  Mediol.,  pag.  'AW.)  posfulare  ».  (Can.  iv.) 

Vlll.  Je  passe  au  secours  charitable  que  les  Toutes  ces  paroles  sont  d'un  grand  poids;  (pie 

évoques  peuvent  exiger  dans  des  occasions  de  ce  secours  soit    modéré  ;  qu'on    le   demande, 

la  dernière  consé(pience  et  de  rexirème  néces-  sans  l'exiger  ;  (ju'on  n'agisse  qu'avec  charité, 

site.  Il  est  incroyable  juscpi'à  (jm^lles  extrémités  non  pas  avec  empire  ;  et  que  la  cause  en   soit 

se  sont  laissé  réduire  quelcpies  saints  évè(pies,  raisomiable  et  évidente. 

pour  ne  point  être  iucommodes  à  leurs  peuples  Ce  canon  fut  conlirmé  en  mêmes  termes  dans 

par  ces  soiles  d'exactions,  (pioiipie  très-légitimes,  le  concile   de    Londres,  en  1:200.  (Can.  v.) 

Ceux  qui  ont  écrit  les  vies  de  saint  Lanirauc  Honoré  111,  apivs  avoir  lait  connaître  à  l'évé- 

et  de  saint  Anselme,  tous  deux  aichevèipies  de  que  d'Assise  les   droits  que  les  évéques  peuvent 

Cantorbéry  successivement  l'un  après  l'autre,  ra-  exiger  canoni(|uement,  il  l'oblige  de  s'en  con- 

content  une  cliose  meiNeilleuse  sur  ce  sujet.  tenter,  si  ce  n'est  (pi'une  nécessité  manifeste  lui 

Anselme,  qui  était  encore  abbé  du  Hec,  passa  (il  demandiM-eucoiv  ce  secours chaiilable  :  «  Tu 

la  mer  pour  aller  \oir  Lanhanc,  archevèipie  de  autem  bis  juribus  conteutus  exislens,    non  am- 

Cantorl)ér\.  Entre  auties  discours,  Lanhanc  lui  plius  ab  eis  cxigas  pra'ler  moderatum  auxilium, 

découvrit  la  répugnance  qu'il  avait  de  voir  (pie  (piod  juxta  formaui  Laleranensis  concilii,  si  ma- 

l'Angleterre  honorât  comme  un  martyr  EI|)hé-  nifesta  et  ralionabilis  causa  extileril,  cum  cha- 

gue,  l'un  de  ses  préd('resseurs,  (|iii  n'avait  été  ritale  poslulandum,  sicut  ab  aliis  eccicsiis  (\jus- 

mis  à  moit  par  les  barbares,  (pie  |)arce  (ju'il  ne  deiu  dinwsls  pro  necessilale   t(>mi)oris  sustine- 

voulul  pas  souffrir  (pi'on   le   rachetât   d'entre  mus  ».  (Extra.  De  oKic.  jiid.  Ordiu.,  c.  xvi.) 

leurs  mains.  Saint  Anselme  le  satisfit  et  le  con-  On  peut  rapporter  à  C(Mte  subventi(Mi  cliari- 

vainquit  par  cette  courte  réponse,  (pi'il  eût  en-  table,  ce  qui  est  inséré  dans  le  sexte  du  concile 

core  bien  plus  généreusement  soufïert  la  mort,  I"  de  Lyon,  que  l'archevêque  de  Reims  ne  pour- 

pour  ne  pas  nier  le  nom  de  Jésus-Christ,   puis-  rail  a\ertir  charitablement  lesévêtpies  desa  pro- 

qu'il   la  souffrit   pour  ne   pas   incommoder   le  vince  et  l(>urs  sujets,  de  contribuera  la  l'abri  pie 

moins  du  monde  ses  diocésains  eu  leur  deman-  de  l'église   métropolitaine  de   Reims  :  «   Super 

dant  de  quoi  payer  sa  rançon,  et  pour  ne  pas  benigna    qua-storuin     receplione,    subventione 

blesser  tant  soit  peu  la  charité  de  Jésus-Christ,  ipsi  labrica^  facieuda    possunl   sufl'raganeos   et 

Entre  les  lettres  de  Jean  de  Salisbury,  il  y  en  alios  Christi  fideU^s  Remensis  provincia'  charita- 

a  une  de  rarchev(>(pie  de   Cantorbéry,  où  il  té-  live  moneie  ».  (De  piruitent.,  cap.   i.) 

moigne,   qu'étant   relevé   d'une    trè  -•; 'îIINmisc  Le  concile  di- la  province  de  Tours,  (pii  se  tint 

maladie,  il  avait  promis  à  Dieu  d'abolir  toutes  à  Sauinur,  lit  voir  que  l'usage  du  charitable  se- 
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cours  était  reçu  dans  la  France  :  «  Statuiinus,  ne 
prœlatus  aliqiiis  asiihdilissubsidiumcxigat,  nisi 
nécessitas  ex  causa  inanifcsta  et  rationabili  lioc 
exposcat  :  et  tune  cutn  charitate  recipiat  mode- 
ratum  ».  (Can.  xii.) 

Benoît  XII,  après  avoir  réglé  les  taxes  des  pro- 
curations pour  toutes  les  différentes  personnes 
qui  ont  droit  de  visite,  et  pour  toutes  les  parties 
de  la  chrétienté  ,  détermine  aussi  à  quoi  pourra 
monter  le  secours  charitable,  que  la  concession 
du  pape,  la  coutume  ouïe  droit  permettent  d'exi- 
ger des  églises,  des  monastères,  des  chapitres, 
des  lieux  de  piété  et  des  bénéficiers  particuliers. 
«  Sipnclati  ex  Apostolica  indulgentia,  vel  con- 
suetudine,  seu  de  jure,  pétant,  sibi  ab  ccclesiis, 
monasteriis,sivelocisahis  ecclesiasticis,  eorumve 
capitulis,  collegiis,  vel  conventibus,  rectoribus 
seu  personis,  moderalum,seu  charitativum  sub- 
sidium  cxhiberi  » . 

Or  la  taxe  que  ce  pape  marque  est  de  ne  pou- 
voir prendre  davantage  que  ce  qui  a  été  réglé 
pour  une  procuration,  lorsque  l'évcque  ne  fait 
sa  visite  que  par  procureur. 

Le  concile  II  de  Milan,  en  1569,  voulut  que 
l'évoque  proposât  les  besoins  et  les  causes  de  de- 
mander ce  secours  à  son  chapitre,  et  l'exhorta 
ensuite  d'y  contribuer  ;  il  lui  ordonna  de  ne  point 
excéder  la  taxe  prescrite  par  Benoit  XII,  si  la 
coutume  n'était  contraire  :  <■<  Idque  nisi  consue- 
tudinis  ralione  aliud  observatur  »  .(Tit.iii,  c.  43.) 

Si  l'on  prend  davantage,  on  est  obligé  à  res- 
titution, et  à  d'autres  peines  à  la  volonté  du  su- 
périeur. 

IX.  Un  des  droits  importants  qui  ont  été  tou- 
chés, est  la  quatrième  portion  des  mortuaires, 
ondes  legs  pieux.  Honoré  III  l'exprime  en  ces 
termes  dans  une  décrétalc  :  «  Quartam  decima- 
tionum  et  mortuariorum  ».  (Extra.  De  oflic.  Or- 
din.,  c.  XVI.)  Ce  peu  de  paroles  suffit  pour  nous 
faire  comprendre  le  solide  fondement  sur  lequel 
ce  droit  est  établi  :  la  règle  générale  des  parta- 
ges du  temporel  de  l'église,  qui  donne  aux  évo- 
ques le  quart  de  tout  le  temporel,  lui  donne  par 
conséquent  le  quart  des  dîmes,  des  offrandes  et 
des  morluiiires.  Carenfm  les  legs  pieux  sont  aussi 
des  offrandes,  que  la  foi  et  la  piété  des  lidcles 
présente  à  Dieu  par  la  main  de  ses  ministres,  et 
pour  leur  usage. 

Aussi  le  pape  limocent  III,  supposant  ce  droit 
conuni'  très-ancien  et  incontestable,  déclara 
que,  quoique  le  testateur  eût  laissé  (juelque  chose 
àl'évêque  en  particulier,  l'évèque  pouvait  encore 


demander  sa  portion  canonique  des  autres  legs 
pieux  compris  dans  le  même  testament. 

Ce  pape  reconnaît  que  la  portion  canonique 
de  l'évèque  en  quelques  églises  était  le  tiers,  en 
d'autres  le  quart  :  «  Episcopus  débet  de  eis  se- 
cundum  diversas  consuctudines,  tertiam  vel 
quartam  portionem  habere  »,  (Extra.  De  testa- 
ment., c.  X!V,  XV  ult.) 

La  raison  de  cette  diversité  est  évidente  ;  sa- 
voir, que  pour  toute  la  distribution  du  temporel 
de  l'Eglise,  en  quelques  endroits  on  faisait  qua- 
tre parts,  en  d'autres  on  n'en  faisait  que  trois. 

En  1103,  l'archevêque  d'Aix  céda  aux  cha- 
noines de  son  chapitre  le  quart  des  dîmes  et 
des  autres  rentes,  qui  lui  était  dû  sur  les  églises 
qui  relevaient  d'eux  ,  et  le  tiers  des  mortuaires 
de  tout  l'évêché  :  «  Donavit  etiam  tertiam  par- 
tem  mortalitatis  totius  episcopatus  ».  (Gallia 
Christ.,  to.  I,  p.  8,  9.) 

Grégoire  IX  déclara  ({ue  ce  qui  était  légué  pour 
les  ornements,  pour  les  lampes,  pour  la  fabrique 
de  l'église,  pour  la  célébration  de  l'anniversaire, 
du  septième,  du  vingtième  et  du  trentième  jour, 
ne  devait  point  être  diminué  par  le  retranche- 
ment de  la  portion  canonique  de  l'évèque. 

«  De  his  quœ  in  ornamentis,  vel  pro  eis,  seu 
fabrica,  luminariis,  anniversario,  septimo,  vice- 
simo,  trigesimove  die,  sive  aliis  ad  perpetuum 
cultum  divinum  legantur  ecclesiis,  vel  reliquis 
piis  locis  ;  canonica  portio,  dummodoin  fraudem 
non  fiât,  ut  ea  episcopus,  seu  parœcialis  ecclesia 
debeat  fraudari,  deduci  non  débet  ». 

La  raison  de  cette  exception  est  fort  claire.  Ces 
legs  se  font  pour  soutenir  des  charges,  et  pour 
les  soutenir  à  perpétuité,  «  ad  perpetuum  cul- 
tum divinum  ».  Ainsi  il  est  juste  que  le  legs  tout 
entier  suive  la  charge. 

Le  concile  de  Trente  a  clairement  réservé  et 
maintenu  ce  droit,  par  ces  paroles  :  «  Prœter  id 
quod  ex  relectis  piis  jure  debetur  »  (Sess.  xxiv, 
c.  3);  "'omme  s'il  eût  affecté  un  terme  plus  uni- 
versel que  celui  de  legs. 

En  effet,  au  rapport  de  Fagnan,  l'évèque  de 
Fondy  ayant  consulté  la  congrégation  du  concile, 
si,  lorsque  l'héritage  tout  entier  avait  été  laissé  à 
l'église,  l'évèque  y  avait  sa  portion  canonique  ; 
elle  répondit  qu'il  l'avait.  (Fagnan,  in  l.  i  Dé- 
cret., part.  XI,  p.  464.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  lo94,aordonné  qu'on 
mît  en  exécution  le  décret  du  concile  de  Trente, 
qui  veut  que  le  quart  des  droits  funéraires  soit 
rendu  à  l'église  cathédrale  ou  paroissiale,  si  la 
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coutume  était  telle  autrefois,  sans  avoir  égard  appliquées  à  des  lieux  de  piété  ;  2»  celles  que  fé- 
aux privilèges  que  des  monastères  ou  des  hôpi-  vèquc  impose  lui-même,  sans  qu'il  veut  aucune 
taux  pourraient  avoirdepuis  obtenu.  (Can.xLvii.)  loi  qui  les  ordonnât,  ne  se  peuvent  aussi  appli- 
Voici  les  termes  du  concile  de  Trente,  qui  re-  quei-  qu'à  de  bonnes  œuvres;  3»  enfin  celles  qui 
gardent  le  quart,  non  pas  des  legs  pieux,  mais  des  sont  déterminées  pas  les  canons,  ou  parles  or- 
droits  funéraires  :  «  Decernit  sancta  synodus,  ut  donnances  synodales,  peuvent  être  réservées  à 
quibuscumque  in  locis  jam  ante  annos  quadra-  l'évéque,  s'il  esteffeclivement  dans  le  besoin.  En 
ginta,  quarta  quœ  funeralium  dicitur,  catbe-  France  on  présume  toujours  le  contraire.  Ainsi 
drali,  aut  parochialiecclcsiu'  solitaessetpersolvi,  cette  clause  n'y  est  point  rei;ue.  (Fagnan,  in  1.  i 
ac  postea  lucrit,  ex  quocumcjne  privilegio  aliis  Décret.,  pari,  n,  p.  4T().) 

monasteriis,  liospitalibns,  aut  quibuscumque  lo-  XI.  Nous  finirons  ce  chapitre  par  le  récit  d'une 

cis  piis  concessa,  cadem  postbac  integro  jure  et  transaction  faite  en  l'an  1300,   entre    l'évéque 

cadem  portione  quœ  aniea   solebat,    catliedrali  d'Angers  et  les  ecclésiastiques  d'Anjou  d'un  côté, 

seu  parochiali  ecclesiic  persolvatur,  nonobslan-  cl  les  laicpies  de  la   même  province  de  l'autre, 

tibus  pi'ivilegiis,  etc.  »  (Sess.  xxv,  c.  13.  )  confirmée  p;u*  le  duc  d'Anjou,  Louis,  depuis  roi 

X.  Le  concile  de  Trente  ayant  décerné  des  de  Sicile,  et  par  lo   roi  Charles  VI,  et  rapportée 

amendes,  ou  des  peines  pécimiaires  en  quelques  tout  entière  par  Chopin,  dans  son   traité  de  la 

rencontres,  on  a  demandé  si  les  évoques  pou-  [)olice  sacrée,  liv.  ii.  tit.  vu,  chap.  19. 

valent  s'appli(|uer  à   eux-mêmes  ces  amendes.  Les  curés  demimlueut  aux  héritiers  des  dé- 

en  cas  qu'ils  lussent  i)au\res.  l'unts,  ou  aux  exécuteurs  de  leurs  testain!Mils«  la 

Nous  avons  ci-devant   rapjiorté  les  conciles,  «  troisième  partie  de  leurs  meubles,  ou  compo- 

qui  établissaient,  ou  plutôt  (|ui  maintenaient  ce  «  siliou  à  leur  volonté»  :  prélendanl  que  ce  droit 

droit.  (Sess.  xxin,  c.  l;  Sess.  xxv,  c.  3  et  14.)  Car  était  dû  pour  les  sépultures,  «  ai  lieu  des  dixmes 

c'était  un  ancien  droit  et  un  ancien  usage,   que  «  personnelles  et  des  menues  dixmes   réelles, 

les  amendcsdes  crimes,  qui  étaient  commis  dans  «  comme  de  pommes,  poires,  foin,  choux,  poréc, 

des  matières  ecclésiastiques,  ou  par  des  person-  «  et  aiitres  menues  choses  dont  les  habitans  ne 

nés  ecclésiasti(|ues,  ou  dans  des  lieux  ecclésias-  <  leur  |)ayoieiit  rien  «. 

tiques,  ap|)arteMaient  à  l'église.  Il  hd  convenu  ipie  les  chefs  de  famille  olïri- 
II  est  vrai  que  le  pape  Honoré  III,  faisant  l'é-  raient  tous  les  dimanches  aux  curés  un  denier 
munération  de  tous  les  droits  des  évêqucs  dans  to  u'uois  à  lolTrande,  excepté  les  pauvres  men- 
la  décrélale  Conquerente  de  offkio  judiris  ordi-  diants;  après  (pioi  les  curés  ne  p()urraient  exi- 
narii,  ne  fait  mdie  mention  de  celui-ci.  Mais  la  ger  d'autres  droits  pour  les  funérailles,  ni  pour 
raison  en  pourrait  être,  (pie  ce  droit  n'était  pas  les  dîmes  p/rsounelles,  ni  enfin  pour  les  ine- 
universel.  nues  diuies  réelles,  .\iissi  les  laï(pies  continue- 
Ce  pape  dans  la  décrétalc  Dihrtus  du  même  raient  de  payer  le  jour  de  PAque  les  cinq  deniers 
titre,  nous  apprend  que  cet  usage  était  reçu  dans  tournois  pascpiaux. 

la  France,  et  (pie  les  anciens  possesseurs  devaient  En  13S)(),  il  fut  encore  convenu,  qu'au  lieu  de 
y  être  maintenus.  La  vérité  est  (pièces  deuxsor-  l'olTiande  de  tous  les  dimanches  réglée  à  un  de- 
tes  d'amendes  sont  un  peu  dilïérentes.  Cellesqui  nier,  les  pai'oissiens  paveraient  un  sol  tournois 
étaient  en  usage  en  France,  étaient  une  suite  de  à  Pà((ue,  et  un  autre  à  la  Toussaint  ;  sans  rien 
la  juridiction  des  évêques,  et  faisaient  un  droit  diminuer  néanmoins  des  offrandes  que  les  pa- 
qui  leur  était  ac(piis,  de  môme  que  les  autres  roissiens  doivent  à  Pàipie,  à  la  Trinité,  à  la  Tous- 
amendes  appartenaient  de  droit   aux  seigneurs  saint  et  à  Noël. 

temporels.  Mais  les  amendes  décernées  par  le  On  voit  par  cet  exemple  comme  la  dévotion 

concile  de  Trente,  sont  en  partie  appli(piées  par  des  fidèles  se   ralenlissanl,  les   offrandes  et   les 

le  même  concile,  et  en  partie  laissées  au  choix  autres  hosties  de  leur  piéti'  s'abolissaient  peu  à 

des  évêques.  peu  ;  comme  le  tiers  des  meubles   qu'on  pre- 

Quantà  l'application  des  amendes  en  général,  nait  des  mourants,  se  perdit  ;  comme  les    dîmes 

la  congrégation  du  concile  a  souvent  répondu,  |)ersonnelles  et  les  menues  dîmes  r -elles  se  per- 

10  Que  les  amendes  (hîcernées  par  le  concile  de  dirent  par  ib^s  (Vhang(^s  de  pende  dun'v  ;    enfin 

Trente  contre  les  clercs  non  résidan!^,  contre  les  on  voit  comme  li^s  droits  funéraires  insensible- 

concubinaircs  et  autres,  doivent   toujours  être  ment  s'échappèrent. 
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Covarruvias  a  observé  que  le  quart  des  legs 
pieux  qui  appartient  à  l'évcciue,  lui  est  dû  par 
l'église  à  qui  le  legs  a  été  lait,  et  non  pas  par  les 
héritiers  du  testateur  ;  que  cependant  la  coutume 
était  encore  dans  la  plupart  des  diocèses  de  don- 
ner aux  évoques  ou  aux  curés  le  meilleur  habit 
ou  un  vase  d'argent,  ou  quelque  autre  chose  à 
leur  choix  sur  les  biens  du  défunt  ;  et  que  la  Rote 
a  confirmé  cet  usage  par  les  Jugements  qui  y  ont 
été  rendus. 

«  Hœc  vero  quarta  portio,  quœ  episcopo  ex 
legatis  loco  pio  iactis  competil,  ab  ipsa  ecclesia, 
ac  ipso  pio  loco,  non  ab  hœrede  tcstantis  debe- 


tur.  Solet  tamen  in  plerisque  diœcesibus  ex  an- 
tiqua  consuetiidine  ex  bonis  ac  rébus  a  deluncto 
relictis  dari  episcopo,  vel  parœciali  presbytero 
melior  vestis,  aut  vas  aliquod  argentcum,  seu 
alia  res,  (juam  ipse  episcopus,  vel  presbyter  ele- 
gerit.  Quam  consueludinem  propria  sententia 
el  judicio  comprobavit  Rotœ pnetorium  ».  (De 
testam.,  c.  xiv,  n.  1.) 

Nous  avons  parlé  ailleurs  de  cetle  coutume 
lort  ancienne,  de  laisser  le  choix  au  curé  de 
prendre  le  meilleur  meuble  dans  la  succession 
des  déiunts  (1). 


(1)  Il  y  apeu  de  paroisses  en  France  où  les  cierges  employés  aux 
fiMiJrailles  ne  donnent  lieu  chaque  jour  à  des  conflits  et  à  des  récri- 
minations. Puisque  les  cierges  rentrent  essentiellement  dans  la  quarto 
fuairaire  qui  vient  de  nous  occuper,  nous  croyons  utile  d'établir  ici 
sur  cetoe  qiestion  les  vr.iis  principes  Tous  ceux  qui  ont  écrit  sur 
cette  mitière  l'on  f'iit  uniquement  au  point  de  vue  de  la  loi  civile, 
c'est-à-dire  du  décret  du  26  décembre  1313.  Mais  comme  ce  décret 
n'est  pas  très-clair  dans  sa  partie  principale,  il  en  est  résulté  qu'il  y  a 
eu  autant  de  sens  que  d'interprètes  ^  Tous  les  cierges  e.iiployes  aux 
funérailles,  mêine  ceux  qui  sont  portés  parles  assistants,  comme  les 
amis  du  défunt,  a))particnnent-ils  à  la  fabri()ue  et  au  clergé  ?  En  face 
de  l'article  1"  du  décret  [)récité,  l'un  a  dit  oui,  l'auire  a  dit  non,  mais 
les  uns  comme  les  autres  n'ont  p  is  imaginé  d'expliquer  l'obscurité  de 
cet  article  par  les  lumières  du  droit  canonique  qui,  en  pareille  matière, 
doit  avoir  cependant  voix  au  chapitre.  Pour  nous,  c'est  précisément 
dans  le  droit  canonique  que  nous  allons  chercher  un  appui  à  notre 
décision  surcette  matière.  Aussi,  nous  ne  craignons  pas  de  la  do  ncr 
comme  la  seule  vraie. 

Voici  d'abord  l'article  I"  du  décret  du  26  décembre  1813  :  «  Dans 
(I  toutes  les  paroisses  de  l'empire,  les  cierges  qui  aux  enterrements  et 
«  services  funèbres,  seront  portés  par  les  membres  du  clergé,  leurappar- 
«  tiendront  :  les  autres  cierges  plaœs  autour  du  corps  et  de  l'autel,  aux 
Il  chapelles  ou  autres  parties  do  l'église,  appartieidront,  savoir  :  une 
'(  moitié  à  la  fabrique  et  l'autre  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y  ont  droit; 
Il  cepartagesera  fait  en  raison  du  poids  et  de  la  totalité  des  cierges  '>  . 
Eh  bien'  nous  disons  que  cet  article  étudié  à  la  lumière  du  droit  ca- 
nonique avec  lequel  il  s'accorde,  signifie  lue  le  clergé    et  la  fabrique 


n'ont  droit  qu'aux  cierges  employés  autour  du  corps,  à  l'autel,  aux 
chapelles,  et  nullement  à  ceux  qui  sont  portés  par  les  assistants  qui 
reçoivent  cotte  gratification  de  la  famille  du  défunt  pour  leur  assis- 
tance aux  funérailles,  attendu  qu'en  définitive  ils  ne  sont  pas  des  can- 
déla'ires  vivants  créés  et  rais  au  monde  pour  augmenter  la  quarte  fu- 
néraire du  clergé  et  de  la  fabrique.  Mais  citons  un  texte  décisif.  Des 
diseussions  très-vives  s'élevant  chaque  jour  entre  les  r-guliers  et  les 
curés  au  sujet  de  la  quarte  funéraire,  Benoit  XIII  publia,  en  1725,  la 
const'Ualion  liomanus  Ponli/ei:  pour  terminer  tous  les  diiTérend.s.  Or, 
parmi  les  prescriptions  nous  lisons  celle-ci  :  «  Et  cum  effectu  tradatur 
Il  quarta  pars  omnium  intortitiorum  et  candelarum  qufe  in  eadem  ec- 
«  clesia  circa  cadaver  vel  etiam  in  allaribu'i  in  die  funeris  accenden 
"  tur  ;  a  prœ  licta  tamen  qua'ta  funerali  except;e  intelligantur  et  sint 
Il  candeliequas  sacerdolcs  eliam  regulares,  vel  piarum  sodalitatum 
1  confratres,  funus  associantes,  manualiter  per  viam  accensas  de- 
i(  ferent  ».  D'un  autre  côté,  antérieurement  à  cette  décision,  la  sa 
crée  congrégation  du  concile  ayant  été  interrogée  pour  savoir  ce  qui 
devait  en  être  des  cierges  portés  au  \:  enterrements  par  d'autres  que 
par  le  clergé  paroissial,  répondit  le  16  décembre  1661  :  «  Pendere  ab 
Il  arbitrio  hieredum  aut  aliorum  distribui  mandautium  >i. 

Vinsi  aucu:i  doute  ne  sa'irait  plus  exister  sur  cette  question.  Dans 
les  paroisses  où  les  assistants  remettent  spontanément  leurs  cierges 
au  sacristain,  0!i  doit  conserver  soigneusement  cette  louable  coutume  ; 
mais  là  où  ils  les  emportent,  les  pasteurs  doivent  bien  se  garder  de 
se  créer  de  mauvaises  ailaires  pour  exiger  ce  que  ni  la  loi  canonique 
ni  la  loi  civile  les  autorisent    à  revendiquer. 

(D'.  André.) 
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I.  Lesrevoniis  de  tous  les  anciens  bénéficiersne 
consistaient  qu'en  distributions  niannelles  ;  lors 
mèineque  dans  les  siècles  du  leni|)s  nio\en  on  a 
commencé  à  donner  quelques  tonds  à  (juehjues- 
uns  d'entre  env,  le  plus^aaiui  nombie  des  tigli- 
ses  et  dos  bénéliciers  oïd  encore  eonsei'vé  ce  pre- 
mier usage  ;  et  soit  au  temps  de  Charlemagne, 
soit  au  rétablissement  qui  se  lit  de  la  discipline 
vers  la  Un  du  onzième  siècle,  et  au  commence- 
ment du  douzième  tout  le  clergé  ayant  été  pres- 
que réduit  à  vivre  en  commtmii;itc,  il  était  en- 
core plus  nécessaire  que  leurs  revenus  consis- 
tassent en  distributions. 

Un  ancien  écrivain  de  l'histoire  de  Norman- 
die, parlant  d'un  tenq)le  magnili(iue  bâti  par 
Richard  1",  duc  de  Normandie,  dit  (jue  le  clergé  y 
recevait  chaque  join- ses disiribiilions  :  «Clernm 
numerosa'  niultiliidinis  propeiisa  diaria  (pioti- 
die  recipientem  ».  (Scriplores  Norman.,  p.  \o,\.  ) 
S'il  parlait  des  moines,  ces  moines  vivaient  en 
chanoines  et   en   chanoines   anciens. 

H.  Carillaul  remanjucr  cette  dilférence  entre 
les  chanoines  du  temps  de  Charlemagne  et  de 
Louis  le  Débonnaire,  C(>u\  du  onzième  et  diidou- 
zième  siècle,  et  feux  de  ces  derniers  siècles,  et 
entre  les  distributions  de  ces  trois  temps  dif- 
férents. 

Les  chanoines  du  temps  de  Charlemagne  re- 
cevaient l'un-  revenu  entièremerd  en  dislribti- 
lions  manuelles,  s.ins  avoir  d'autres   revenus. 

Ceux  des  onzième  et  douzième  siècles,  selon 
l'intention  des  conciles  et  des  papes,  devaient 
renoncera  leur  bien  propre  de  patrimoine,  ne 
rien  recevoir  en  paiticulier  des  biens  d'église, 
mais\ivre  en  communauté  et  se  coidenter  d'être 
nom-ris  et  vêtus,    sans  rien   désiit  r  davantage. 

Enfin  ceux  de  ces  dernitMS  siècles  ont  (mi  |)ar- 
ticulier  des  fonds  de  la  mansc  capitidaire  ;  et 


outre  cela  ils  reçoivent  encore  une  partie  de  leurs 
revenus  en  distributions,  qui  ne  se  donnent 
qu'à  ceux  <pii  assist-iit  effectivement  aux  oflices 
du  chœur. 

Pierre  Damien  se  plaint  hautement  ©t  même 
avec  vigueur  de  la  règle  des  chanoines,  dressée 
sous  Louis  le  Débonnaire  pour  les  chanoines  de 
ces  tem[)S-là  ;  et  il  s'en  plaint  ;i  cause  des  dis- 
tributions excessivement  grandes  qu'elle  ordon- 
nait, au-delà  de  ce  qu'on  pouvait  consumer  : 
«  Cuni  a  maximo  usque  ad  mininmm,  id  est, 
etiamsi  duorum  vel  trium  sit  annorum  in  clero 
puerulus,  quiiKine  libras  vini  et  quatuor  panis, 
ut  non  ad  vomilum,  sed  ad  exenterationem 
rei)leatur  accuuudas  ». 

Nous  avons  déjà  justifié  ailleurs  cette  règle, 
dont  Pierre  Damien  ne  coimaissait  point  les 
auteins.  Elle  ne  doimait  pas  seulement  aux  cha- 
noines et  aux  clercs  de  quoi  vivre,  mais  aussi  de 
(juoi  faire  de  grandes  auinônes  ;  et  elle  le  leur 
donnait  en  des  espèces  dont  on  ne  pouvait  pas 
faire  de  gramles  réserves,  mais  qu'on  était  com- 
me forcé  de  distribuer  en  même  temps  aux 
nécessiteux. 

Après  cela  Pierre  Damien  passe  aux  chanoi- 
nes de  son  temps,  et  il  m-'t  tout  en  œuvre  pour 
les  porter  à  la  \ie  coinnumeet  à  la  profession  des 
chanoines  réguliers,  ofi  ils  ne  toucheront  rien 
en  particidier,  et  où  tout  leur  revemi  consistera 
en  aliments  et  en  vêtements,  qu'ils  recevront 
de  la  communauté.  Car  de  vouloir  posséder 
en  propre  (juelque  superllu  et  (piehpies  léserNcs 
des  biens  ecelésiaslicpies,  c'est  faire  un  (ralic  de 
la  cléricatiu-e,  el  avoir  cherché  plutôt  des  riches- 
ses, que  de  la  \ertu  et  de  la  sainteté  dans  l'état 
ecclésiasli(|ue. 

M  Sinaidem  ecclesiasiica  tibi  liceat  bona  recon- 
dere,  viderisauxisse  divilias,  non  sprevisse;  ut 
magis  |)ecuni;e  (|ua'slum,  <piam  religiouis  ambias 
inslitulmn  ;  et  non  tam  sauctitalis  culmen  vo- 
luisse  consccndere,  quam  acervos  pecuniai  cu- 
nndare  ». 

Les  premières  de  ces  distributions  eussent  été 
send)lal)les  aux  nôtres,  si  elles  n'eusseid  fait 
(|u'uue  partie  du  revemi,  et  si  les  absents  du 
chœm-  en  eussent  été  privés.  Les  secondes  n'é- 
taient pas  si  exorbitantes  en  quantité,  et  les  seuls 
présents  en  jouissaient,  mais  chaque  particulier 
ne  les  recevait  pas,  et  ne  touchait  pas  même 
aucim  autre  levemi. 

m.  Alexandre  111  fait  mention  des  dislribu- 
tions  qui  sont  présentement  en  usage,  quand  il 
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ordonne  que  les  chanoines  qui  sont  au    ser-  prœbenda  eis  ad  hoc  sufficicns  esse  deberet  ». 

vice  de  l'évèque,  reçoivent  tous  les  fruits  de  leur  (Episl.  ccxix,  edit.  Paris.,  an.  1010.) 

bénéfice,  si  ce  n'est  peut-être  les  distrii)ulions  du  Un  dessein  si  pieux  n'eut  pas  le  succès  qu'on 

pain  et  du  vin,  qu'on  n'a  pas  accoutumé  de  donner  en  avait  attendu.  En  moins  de  trois  mois  les  cha- 

aux  absents  :  «  Slaluimus  ne  canonicis  donec  in  noines  abusèrent  si   tort  de  celle  distribution 

servit'O  tuo  Cuerint,  qnidquam  sul)lralii  debeat  de  pain,  que  le  saint  prélat  ne  crut  pas  devoir 

velauferri,  quod  de  comnumilalis  sibi  beneficio  la  continuer. 

debetur  ;  nisi  forte  sint  victualia,  quw  non  con-  Ce  ne  fut  donc  qu'un  essai    qui    ne    réussit 

suevcrunt  absentibusexhibori  »,  pas  alors,  et  qui   n'eut  point  de  suite.  Mais  on 

Ce  sont  làcertainement  les  distributions,  mais  ne  laissa  pas  apparemment  de    renouveler    ces 

dans  leurs  commencements  ;  car  ce  pape  n'en  mêmes  efforts,  et  d'établir  peu  à  peu   cet  usage 

fait  pas  une  loi.  11  dit  seulement  et  avecciuelque  de  distributions  manuelles,  puisque   vers  la  'fin 

indifférence,  que  ce  n'est  pas  la  coutunu;  de  ré-  du  même  siècle,  sous  le  pontificat  d'Alexandre 

server,  ou  de  tenir  compte  aux  abseids  de  ces  III,  il  se  trouva  communément  reçu  dans  les 

distiibutions  en  pain  et  en  vin  :  «  Nisi  fortevic-  églises. 

tualia,  qufc  non  consueverunt  absentibus  exhi-  Gosselin,    évêque  de  Chartres,   environ  l'an 

beri  ».  (Extra.  De  clericis  non  résident.,  c.  i.  )  1150,  démembra  une  prévôté  delà  manseépisco- 

Ainsi  il  est  probable  que  les  al)sents  n'étaient  pale,  pour  en  appliquer  les  revenus  aux  distribu- 

encore  piivés  que  du  pain  et  du  vin  ;  (lu'ils  n'en  tiousdes  matines  :  «  Pra'posituram  deuno  gra- 

étaient  privés  que  parla   coutume  ,  enfin  (pie  du  ex  episcopali  jure,  in  usum  fratrum  qui  Ma- 

c'était  moins  une  peine,  qu'une  espèce  denéces-  tutinis  iiiterfuerint,  munifica  laigitione  perpetuo 

site  survenue,    de  ne    pouvoir  conserver  à  des  transfudit  «.  (  AnalectaMal)illon.,  to.  n,  p.  506.) 

absents  des  espèces  qui  pouvaient  se  corrompre,  IV.  Cette    police  des  distributions  se   perfec- 

qu'on  ne  donnait  que   pour  la  nourriture   des  tionna  depuis,  et  sous  Honoré  III  elle  était  déjà 

présents,  qu'on  donnait  aboiulannnent  pour  être  bien  établie  ;  puiscpic  dans  la  décrétale  Licet  de 

répandues  sur  les  pauvres  ;  enfin  que  les  absents  prœbeiKlis,    ce  pape  ordonne  qu'un  archidiacre 

ne  pouvaient  presque  pas  honnêtement  rede-  faisant  ses  études  de  théologie,  recevra  tous  les 

mander,  puisque  dès  le  moment  qu'ils  étaient  revenus  de  son   bénéfice,  excepté  les  distribu- 

présenls,  ou    leur  fournissait  abondaunnent  et  t'ons  qu'on  ne  donne  qu'à  ceux   qui  résident  et 

du  pain  et  du  vin  pour  eux  et  pour  les  pauvres,  qui  assistent  au    chœur  :  «  NoIumus  tamen,  ut 

Yves,  évêque  de  Cbartres,  semble  avoir  l'ornié  quotidianas  dislributiones,  qua^    tantum    resi- 

le  premier  dessein  des  distributions  (jui  ont  eu  dentibus  in  ecclesiis,  et  bis  qui  inter  sunt  horis 

tant  de  cours  après  lui,  et  en  avoir  fait  la  pre-."  canonicis  exhibentur,  ei  tribui  facias».  C'est 

mière  tentative.  parler    bien    plus  décisiveinent  (jue  ne  faisait 

Il  raconte  lui-même  dans  sa    letlre  au  pape  Alexandre  III. 

Pascal,  connue  ayant  en  sa    main  une  prévolé  11  est  à  croire  que  la  loi  des  distributions,  et 

vacante,  il  en  assigna  les  revemis  pour  des  dis-  leur  l'éservation  aux  présents,  était  alors  reçue 

tributions  en  pain  qu'on  donnerait  aux  chanoi-  dans  toutes  les  églises.  Il  y  en  avait  mêmequel- 

nes  qui  seraient  présents  aux  divins  offices,  et  ques-unes,  comme  il  y  en  a  encore,  où  tous  les 

dont  on  priverait  les  absents  ;  afin  d'attirer  par  revenus  des  chanoines  ne  consistaient  qu'en  dis- 

cet  attrait  sensible  ceux  qui    n'étaient  pas  ton-  tributions  qui  ne  se  donnaient  qu'aux  présents, 

chés  de  la  douceur  du  pain  céleste.  connue  il  parait  parla  décrétale   Olim    de  ver- 

«  Cum  in  quampluribus  canonicorum  Carno-  bonun  siguilicationc,  (juiesl  d'Innocent  111. 

tensium  desuevisset  disciplina?  regularis  obser-  V.  Le  concile  de  Rude,  en  {"219,  après  avoir 

vantia,  ut  de  negligcntibus  f.icerem  diligentes,  enjoint  aux  archidiacres  d'aller  étudier  trois  ans 

de  somnolentis  vigiles,  de  tardis  assiduosad  fre-  au  droit  canonique,  ordonne  qu'ils  jouiront  pen- 

quentandas  lioras  canonicas,   deliberavi    apud  dant  ce  temps-là  des  fruits  de    leurs   bénéfices, 

me,    ut  darein  eis    dimidiam    pra'positui-am  ;  excepté  des  distributions  en   pain  et  en  vin  :  si 

ut  inde  fieret  (|uoti(lianus   panis,  (piem  accipe-  ce  n'est  que  par  fraude,  et  pour  éluder  la  loi,  on 

rent  assidui,  amitterent   tardi  :  ut  ad  qnas  eos  mit  l'argent  qui  se  distribue    ordinaireuKmt  en 

panis  interni  dulcedo  non  movebal,  i)anis  corpo-  espèces  de  pain  et  de  vin  :  «  Fructus  et  proven- 

rei  refectio  provocaret,  quamvis   eoiuni  ar.nua  tus  percipiant,  quotidianisdistributionibus, quœ 
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in  pane  et  vino  singulis  vel  certis  diebus  exhi-  Ravenne  établiraient  dans  un  synode  diocésain 

bcntiir,  duntaxatexceplis  ;  ni^i  in  fraudein  prte-  des  disli-ibutions  dans  toutes  les  églises  cathé- 

sentis  constitutionis,    redilus  qui   consueverunt  drales  et  collégiales,    afin    (ju'on    assistât    au 

in  pecunia  percipi,  ordinarentnr  pro    dislribu-  cIiomu-  avec  plus  d'assiduité, 

tionibiispanis  et  vini  ».  (Can.  xxxvni,  \l\.  )  Le  comile  d'Avignon,  en  1337,  cassa  tous  les 

Nous  avons  déj;\  reniai(jué,  que  les  distrihu-  privilèges  et  toutes  les  prétentions  de  ceux  qui 
lions  n'étaient  priinitiveinent  que  de  pain  et  de  voulaieni,  étant  absents,  participer  aux  distribu- 
vin  ;  que  le:,  absents,  (pioique  souvent  pour  de  lions  de  ceux  (jui  étaient  présents  au  clKenr;  si 
justes  causes,  ne  pouvaient  pas  boiuièteinent  ce  n'était  qu'ils  lussent  occupés  en  niéine  temps 
prétendre.  par  le  devoir  de   leur  office,  ou  d'un    serviie 

Ce  concile  commanda  dans  un  canon  suivant,  ellectit  (ju'ils  rendissent  au  cbapitre  :  «  Aul  oc- 
que  ceux  qui  man(jueraient  à  matines,  ou  à  la  casione  dicti  oKicii  pro  negotiis  capituli  utilibus, 
grand'messe  ou  h  vêpres,  seraient  privés  des  omni  fraude  cessante,  fuerit  personaliler  occu- 
distributionsde  tout  ce  jour-là  :  ce  qui  fit  encore  palus  ».  (Cap.  x  ;  Can.  l.) 

enjoindre  aux  iliai)itres  des  catliédrales  et  des  Le  concile  de  la  province  de  Tours,  letui  à  An- 
collégiales  de  nouuuer  des  observateiu's  exacts  gers  en  l'an  LW."),  témoigiu^  (]ue  le  statut  des 
des  absents,  distributions  était    universellement  reçu  dans 

Le  concile  de  Ravenne,  en  h7Sfi,  déclara  qu'il  toute  l'Église  :  «Lieet  (juotidiana'distributioneset 

y  avait  des  églises  où  il  y  avait  deux  sortes  de  re-  anniversaiia  in  ecclesiis   nu^tropolitanis,  catbe- 

venus,  l(>s  uns  po(U' ceux  (pii  résidaient,  les  autres  dralibus  et  colleuiatis  pro  interessentibus  perso- 

poui'ceux  (pii  assistaient  aux  otlices divins;  (pi'il  ualilcr  lioris  ipsis  et  anniversariis   sint  laudabi- 

y  avait  desclnnoiîies  artifi('i(Mix  qui  piélendaient  litei-  ordinafa':  ita  ([uod  qui    non  laborat,   non 

h  celte  seconde  espèce  de  r(>venus,(|uoi(prils  n'as-  manducel  ».  (Can.  xvui.) 

sistassent  (pic  très-raremeid  et  très-peu  de  tem|)s  Knsiute  ce  concile  t.\cliede  remédier  à  l'indé- 

aux  offices  ;  cpie  pour  éluder  cet  artifice,  on  ne  votion  et  à  l'av.irice  incroyable  île  (juebjues  clia- 

paiticipei'ait  point  à  l'avenir;!  cette  seconde  sorte  noines,  (pii  venai(Md  ta?'d  et  sortaient  avant  la 

de  levenus,  (jui  consistait  en  blé,  en  \in,  en  ar-  lin  du  seivici' ,  et  faisiiienl  voir  |»ar  là  (ju'ils  ne 

gent,  et  en  autres  cboses,  «  sive  sit  bladum,  sen  venaientà  l'office  divin, que  pourgagner  lesdis- 

vinu(u,  sive  siid  pecunia»,  vel  alia  bona  »,  si  l'on  tribuli((ns.  On  leur  muupie  ici  le  temps  qu'ds 

n'assistait  à  toutes  les  lieures  canouial(>s;  (pi'on  doivent  être  présents  à  clinpie  lieure  canoniale, 

partagerait  ces  distributions  enire  t()Ml(>s  U^s  lien-  VII.  Le  concil(>  de  Râle,  en  1  i3o,  régla  aussi 

res  canoniab's,  avec  une  just(>  pi()|)oi"tion  ;  (pie  W  bMups  et  le  momeid   (pi'on  devait   erdrer  au 

dans  les  auti'cs  églises  où  l'on  ne  faisait  pascelte  ciuein-  pour  èlre  estimé  présenta  une  beure  ca- 

distinction  de  deux  sortes  de  revenus,  ré\é(pie  noniale,  (M  en  recevoir  les  distiibutions. 

donnerait  ordre  ([u'ou  assistât   ponctuellemenl  11  ordonna  (pj'on  nommerait  des  observateurs 

aux  offices  divins.  (Cap.  v.)  fidèles  poui-  poirder  les  absents  ;  et  que  dans  les 

Enfin  ce  concile  déclara  que  Ion  ne  priverait  églis(»soù  il  n'.\  avait  pas  de  disiribidions  allée- 
point  de  cette  espèce  derevenus  consacrée  à  l'as-  li^es  à  clia(pie  beure  canoniale,  on  v  en  destine- 
sistance  aux  divins  offices,  ceux  (|ui  seraient  ma-  rail,  (pi'on  prendrait  sur  les  gros  Irnits  :  «  Jubet 
lades,  ou  qui  prendraient  trois  jours  pour  se  etiam  lia'c  sanclasynodus,  quod  in  illis  ecclesiis, 
purger,  ou  deux  jours  pour  se  faire  saigner.  in  (juibus  singulis  lioris  certa'disiributiones  sla- 

Ce  concile  nous  montre  évidenuuent  que  les  tuta>  non  sunt,  omnino  etiam  de  grossis  frucli- 

dislributions  n'étaient  encore  établies  par  aucune  bus,  si  opus  sit,  deputentur,  ut  jnxta  mensuram 

loi  générale,  mais  seuliMuent  pai-  les   coutumes  laboris  plus    njinusve    (piisipie   capiat    cmolu- 

ou  par  les  ordonnances  particulières  d(Npiel(pu»s  menti  ».  (Sess.  xxi.) 

cbapitres  ;  et  que  l'on  couunençail  h  \  compren-  Enfin  ce  concile  abolit  deux  abus,  l'un  de  ces 

drc  des  distributions  d'argent  ou  d'autres  clio-  églises,  où  celui  (pu  assistait  à  nue  beure  seule 

ses,  outre  le  pain  et  le  vin  canoniale,  gagnait  entièrement  toutes  les  distri- 

VI.  Le  concile  de  Ravenne, eti  131",  conliiina  bnlions;  l'antre  des  églises  où  les  officii>rs  elles 

et  renouvela  le  sîalnt  d'un  concile  |)i-écé(lcnt  de  dignités  recevaient  les  distributions  (|uoi(prab- 

la  même   province,  tenu  à  Forli,  où  il  avait  été  seids  ;  ce  (pii  n'est  dû  (pi'à  ceux  (pii  sont  alors 

résolu  que  tous  les  évéques  de   la  province  de  actuellement  a|tpli(iués  au   service   de  l'église  : 
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«  Tollens  prorsus  illiim  abusum,  quo  in   una  vcrsités,  les  fruits  de  leurs  prébendes,   excepté 

dunlaxalliora  pncsens  totius  dici  usuri)al  distri-  les  distributions  :  «  Quotidianis  distributionibus 

butioncs;  et  illum  quo  [)ra^positi,  vcl  decani,  aut  tanlumexceplis  ».  (Part,  ni,  c.  21.) 

alii  officialcs,  ex  boc  solurn  quod  oniciiilcs  sunt,  La  décrétale  d'Honoré    III,   Super  spécula,  de 

licet  aclualiter  pro  utilitale  ecclesia'  non  a])sint,  Mngistris,  avait  donné  aux  cbanoines  étudiants 

quolidianas  distribuliones  percipiunt  «.(Can.  iv.)  les  fruits  de  leurs  prébendes,  sans  taire  aucune 

Le  concile  d'Aup^ers,  en  i4i8,  défendit  de  re-  exception  des  distiibulions,  parce  (ju'il  s'en  fal- 

ccvoir  des  distrii)utions  en  diverses  églises  pour  lait  encore  beaucoup  qu'elles  ne  fussent  établies 

la  môme  lieure  canoniale.  (Ait.  i,  c.  4.)  au  temps  de  ce  pape  dans  toutes  les  églises. 

Ce  môme  abus  fut  condamné  dans  le  concile  Le  concile  de  Cologne,   en  1349,   condanma 

de  Sens,  en  14S5,  où  l'on  renouvela  le  décret  du  avec  beaucoupde  justice  l'avarice  scandaleuse  et 

concile  de  Bàle,  que  nous  venons  de  rapporter,  sordide  des  cbanoines  qui  assistaient   au  com- 

comme  ayant  été   accepté   par  l'assemblée  de  mencement  d'une  heure  canoniale,   et  sortaient 

Bourges:  «  Facientes  circa  banc  distributionum  aussitôt  pour 'jC  présenter  à  une  autre  église,  et 

materiam    observari,    decretum    circa   boc    in  gagner  deux  distributions  d'une  même  beure  en 

sacro  Basileensi  concilio  constitutum,  et  per  ec-  deux  églises  où  ils  étaient  prébendes, 

clesiam  regni  et  DelpbinatusBituiis  acceplatum'  Ce  concile  leur  tait  voircpi'ils  l'ont  trois  péchés 

VllI.  Le  concile  de  Sens,  en  l'an  irj'âH,  condain-  en  une  seule  action,  pai- leur  avarice,  par  leur 

na  l'ahus  de  quelques  églises,  où  les   disiiibu-  irréligion,  et  par  le  scandale  qu'il   donnent  : 

tions  ne  montaient  pas  au  tiers  des  gros  fruits,  «Ut  ter  peccent,   primum    cupiditate,  deinde 

et  où  la  coutume  était  que  les  chanoines  absents  cultus  divini  negligentia,  tertio  exemplo  pravo 

ne  laissaient  pas  de  gagner   leurs  gros  fruits,  quo  populum  scandalizant    ».  (Can.xxiv.) 

pourvu  (pi'ils  fussent  présents  à  l'oltice  un  jour  Ce  concile  ajoute,  que  c'est  encore  une  trans- 

de  l'aïuiée.  «  Nullic  sunt,  aut  usque  adeo  teiuies  gression   manifeste  des  canons  du   concile  de 

quolidianic  distributiones,  ut  vix  tei'tiam  pai'lem  Cbalcédoine,  d'avoir  des  prébendes  en  diverses 

grossorum      huctuum    ascendant.     In    (juibus  églises. 

hactenus   invaluit    consuetudo,   quod     illarum  Le  concile  de  Mayence,  en   1549,  s'emporta 

ecclesiarum  canonici  absentes   per  interessen-  avec  beaucoup  de  zèle  contre  les  chanoines  des 

tiam   unius    diei    grossos  fructus  totius     anu;  cathédrales  et  des  collégiales,    qui  jouissaient, 

percipiant.  Ex  quibus  vagandi  materia  oritur,  quoiqu'absents,  de  leurs    revenus  et   faisaient 

etc.  »  (Can.  X.)  desservir  l'église  par  des  vicaires  auxquels  ils  ne 

Ce  concile  casse  et  abolit  toutes  ces  coutumes,  donnaient  qu'une  portion  fort  insuflisanle. 
et  ordonne  aux  évèques  de  faire  résider  ces  Ce  concile  commanda  ensuite  que  les  distribu- 
chanoines  vagabonds,  de  faire  appliquer  la  plus  lions  de  chaque  beure  ne  fussent  données  qu'à 
grande  partie  des  gros  fruits  en  distributions,  et  ceux  qui  y  auraient  assisté  depuis  le  connnen- 
de  partager  les  distributions  entre  les  heures  cément  jusqu'à  la  (in.  (Can.  lxx,  Lxxn.) 
canoniales,  à  proportion  de  leur  longeur  :  IX.  Le  concile  de  Trente,  en  lo():2,  ordonna  que 
«  Dictos  grossos  fructus  pro  majori  parte  in  dans  toutes  les  églises  cathédrales  et  collégiales 
quolidianas  distribuliones  convertant,  et  resi-  le  tiers  de  tous  les  revenus  lut  employé  en  distri- 
dentes  et  divino  officio  actualiter  inleressentes  butions,  où  l'évêque  garderait  une  sage  propor- 
secundum  mensuiam  laborum  phis  minusve  tion  en  les  assignant  à  diverses  heures  :«  Tertiam 
capiant  emolumenti  ».  partem  fructuum  et    quorumcumque    proven- 

Dans  un   autre  canon    ce   concile    ordonna  tuum  soparari  debere  et  in  distribidioncs  quoti- 

qu'il  y  eût  des  distributions  poui-  chaque  heure  dianas  converti,  quieinterdignitatesoblinenteset 

canoniale,  et  condamna  l'abus  qui  faisait  parti-  cœteros  divinis  inleressentes  proportionabiliter 

ciper  aux  distributions  de  tout  le  jour,  ceux  ab  episcopo  dividantur,  etc.  »  (Sess.  xxi,  c.  3.) 

qui  n'assistaient  qu'à  une  beure;  et  les  dignités  Ce  concile  veut  que  les  distributions  soient  iné- 

ou  officiers  du  chapitre,  quoicju'ils  ne  fussent  pas  gales  entre  les  dignités  et  les  chanoines;  néan- 

effcclivement  absents  pour  le  service  de  l'église,  moins  avec  cette  juste  égalité,  que  le   tiers  tant 

(Can.  XX.)  des  revenus  des  dignités  que  de  ceux  des  cano- 

Le  concile  de  Cologne,    en  1536,  adjugea  aux  nicats  aient  été  mis  en  distributions  ;  comme  les 

chanoines  qui  faisaient  leurs  études  dans  les  uni-  revenus  et  les  tiers  des  revenus  sont   inégaux. 
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les  distributions  seront  aussi  inégales,  et  que 
néanmoins  ce  sera  toujours  également  le  tiers 
des  revenus  des  uns  et  des  autres  qui  sera  mis 
en  distributions. 

Ce  concile  ne  prétend  pourtant  pas  préjudicier 
à  la  coutume  des  églises,  où  les  absents  n'ont 
rien  du  tout,  ou  n'ont  (pie  moins  du  tiers  : 
«  Suivis  consueludinibus  earum  occlesiarum,  in 
quibus  non  résidentes,  seu  non  servientes,  nibil 
aut  minus  tertia  parte  percipiunl». 

Dans  une  autre  session  ce  concile  donne  aux 
évè(pies  une  pleine  autoriléde  |)artagerce  tiersen 
distribulions,  àcouilitien  (pie  Icsdistribulioiisdes 
absents  seront  adjugées  à  la  labrique  de  l'église, 
ou  à  (juebpie  autre  lieu  de  piété,  .selon  la  volon- 
té de   l'évéque  :    «  Fabrica*    ecclesia»  qualenus 
indigeat,  aut  alteri  pio   loco  arbitrio  ordinarii 
applieelur».  (Sess.  \\u,  c.  3;  Sess.  xxn,  c.  1:î.) 
Enlin  ce  concile  renouvelle  et  conlirniela  dé- 
crélale  de  Houilace  Mil,  (|ui  cassait  la  coutume 
de  quehpies  églises,  où  non-seulement  ceux  qui 
assistaient  au  cliunu',  mais  ceux  qui  résidaient 
dans  la  ville  où  était  l'église,  gat:naient  les  distri- 
bulions maimelles:  «  Distribultones  (piofidianas, 
qua'    alias   manualia    beuelicia,    seu    >iclualia 
nuncupanlur,  el  lanlinn  residentibiis   tiibuun- 
tur».(C.  Consui'Uulinem.  De  clericis  non  rési- 
dent., In  Sexto.) 

X.  C'était  probablement  le  plus  ancien  usage, 
que  tous  ceux  qui  résidaient  dans  la  ville  parti- 
cipaient à  ces  distributions  de  pain  et  de  >in; 
tant  parce  (pie  les  gros  revenus  des  bénéli(esne 
consistaient  alors  ordinairement  qu'en  distribu- 
tions, que  parce  que  tous  les  ecclésiastiques  des 
ordres  majeurs  étaient  occupés  à  d'autres  ollices 
qu'à  celui  de  cbanter  les  beures  canoniales  dans 
le  clid'ur. 

Au  teuqis  de  Cbarlemagne  on  établit  dans  les 
catbédralesetdans  les  collégiales  ces  compagnies 
saintes  de  cbanoines,  dont  la  principale  et  pres- 
que uni(pie  occupation  était  celle  des  anges  et 
des  bieidieureux,  de  cbanter  solennellement  les 
louanges  di\ines;  et  il  ne  l'ut  pas  besoin  de 
distinguer  alors  ni  les  gros  revenus  des  distribu- 
tions, ni  la  résidence  de  l'assistance  au  clutur, 
parce  que  ces  chanoines  étant  tous  réunis  en 
une  connnuuaulé  el  en  même  clôture,  ils  rési- 
daient el  assistaient  tous  au  cbonir  avec  une 
exactitude  toute  semblable  à  celle  des  com- 
munautés modernes,  soit  régulières  soit  ecclé- 
siastiques. 
Vers  le  onzième  siècle  on  rit  un  rétablissement 


général  de  ces  communautés  de  chanoines,  et 
à  peine  leur  permit-on  de  posséder  rien  en 
propre.  Ainsi  l'on  n'avait  garde  de  parler  des 
distributions,  ou  de  mettre  ditïérence  entre  les 
résidents  et  ceux  qui  étaient  outre  cela  présents 
aux  divins  oifices. 

Vers  le  douzième  siècle,  non-seulement  ces 
coimnunautés  de  chanoines  cessèrent  d'assister 
aussi  exactement  à  l'office  divin  ;  on  lit  alors 
presque  universellement  le  partage  des  tonds  et 
des  terres  entre  les  évéques  et  les  chanoines,  et 
entre  les  chanoines  mêmes. 

Ainsi  les  cbanoines  se  relâchèrent  plus  qu'au- 
paraNaul,  et  rien  ne  lui  moins  |)ratiqué  de  leur 
part  que  la  résidence  dans  la  ville  de  leur  église, 
el  que  l'assistance  dans  le  chœur  à  chaque  office 
di\in  :  comme  ils  avaient  des  fonds  de  l'église, 
(lotit  ils  jouissaient  à  litre  d'usufruit,  ils  en 
p;Mcevaient  les  revenus  sans  se  mettre  en  peine 
d'accpiilter  les  charges  (jui  y  étaient  naturelle- 
ment et  indispensablement  attaclu^es.  C'est 
pounpioi  il  fallut  nécessairement  chercher 
quebpie  moyen  pour  remédier  à  un  si  grand 
mal,  dont  les  suites  ne  pouvaient  être  que 
Irès-fuuestes. 

On  commen(;a  dans  quelques  églises  h  distin- 
guer deux  sortes  de  revenus,  les  uns  pour  tous 
généralement,  le^  autres  pour  ceux  qui  se 
trouvaient  aux  ollices. 

En  d'autres  églises  on  coiumen(;a  à  reliiser  le 
pain  et  le  \iiules(lisliibutioiis  auparavant  com- 
munes à  ceux  (pii  maïKjuaient  aux  ollices.  D'au- 
tres joignirent  de  petites  sommes  d'argent  aiLx 
distribulions,  dont  on  privait  b^s  absents. 

Enlin  la  conspiration  de  toutes  ces  églises  et 
de  toutes  ces  ordonnances  particulières,  fit 
comme  un  droit  commun  dans  l'Eglise,  qui  se 
trouva  comme  universellement  établi  au  temps 
du  pape  lioiiiface  VIII,  environ  l'an  13U(J,  el  fut 
depuis  encore  mieux  établi  par  les  conciles  de 
Bàle  el  de  Trente. 

XI.  Au  reste,  cette  décrétale  de  Boniface  VIII 
a) aut  élablidans  le  droit  canoni(piep()ur  maxime 
certaine,  (jne  la  résidence  nivessaire  pour  les 
distribulions  était  l'assistance  au  chunir,  et  que 
par  conséquent  ceux  qui  les  recevaient  sans  y 
avoir  assiste  étaient  oblig(''S  à  restitution  ;elle  ex. 
cepte  ceux  qui  eiisont  dis|iensés|)ar  la  maladie, 
ou  par  le  service  même  de  l'église:  «  Exceplis 
illis  (pios  intirmilas,  seu  jusla  et  rationabilis 
corporalis  nécessitas,  autevidens  ecclesi;e  utililas 
excusaret  » 
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Le  concile  1er  de  Milan,  en  1565,  renouvela  et 
publia  ces  décrets  du  concile  de  Trente  et  de  Bo- 
nilaceVIII.  (Gap.  xxxvi.)  Le  concile  IVde Milan, 
en  1576,  lit  d'excellents  règlements  sur  les  mêmes 
distributions.  Je  biisse  les  autres  conciles  pro- 
vinciaux, et  ce  que  Fagnan  a  rapporté  des 
résolutions  de  la  congrégation  du  concile  sur 
celte  matière  en  diCférents  endroits  de  son 
ouvrage.  (Parte  xi,  cap.  13.) 

XII.  Je  finirai  par  celte  remarque  qui  nous 
était  échappée,  qu'entre  divers  ruisseaux,  ou  de 
coutumes,  ou  d'ordonnanres  particulières,  qui 
ont  enfin  par  leur  assemblage  formé  celle  police 
nouvelle  des  distributions,  on  peut  rapporter 
un  établissement  d'Eude,  évoque  de  Paris,  en 
1199,  qui  en  a  eu  sans  doute  beaucoup  d'autres 
semblables. 

Ce  sage  prélat  voulant  abolir  une  infinité  de 
folies  et  d'exti-avagances  qui  se  faisaient  à  Paris 
le  jour  de  i.i  Circoncision  et  le  jour  de  saint 
Etienne,  ordonna  que  ces  deux  l'êtes  se  célébre- 
raient pliis  solennellement  qu'auparavant;  et 
pour  obliger  tous  les  cbanoines  et  tous  les  clercs 
des'y  trouver  plus  ponctuellement  aux  offices  du 
jouret  de  la  nuit,  il  fonda  des  distributions  d'ar- 
gent pour  les  heures  canoniales.  Ces  distributions 
sont  dilïérentes  des  autres,  en  ce  que  les  autres 
sont  prises  d'une  partie  des  revenus  précédents, 
et  celles-ci  sont  ajoutées  par  une  nouvelle 
libéralité.  (Histor.  Univ.  Paris.,  to.  xi,  p.  541.) 

A  cette  remarque  ajoutons-en  encore  deux  au- 
tres. L'une  est  qu'Etienne  Ponclier,  évêque  de 
Paris,  dans  ses  instructions  synodales,  avertit  les 
chanoines  de  se  précaulionner  contre  la  simonie 
mentale,  s'ils  vont  aux  offices  principalement  par 


le  motif  des  distributions  :  «  Prohibemus  vobis 
omnibus,  ne  commiltatis  simoniam  etiam  mcn- 
talem,  adeuudo  ad  divinum  servitium  sub  spe 
mateiialium  distributionum  ».  (Synod.  Paris., 
p.    141.) 

La  dernière  remarque  sera  sur  le  zèle  du 
grand  cardinal  Ximcnès,  lequel  ayant  appris 
qu'un  chanoine  d'Avila  avait  surpris  à  Rome  un 
bref  pour  recevoir  les  distributions  qiioiqu'ab- 
sent;  il  recourut  à  l'autorité  royale  pour  donner  de 
la  terreur  à  ce  cliarioiue,  et  l'empêcher  d'obtenir 
dorénavant,  ou  se  servir  de  semblables  brefs, 
et  pour  faire  ordonner  aux  gouverneurs  des  villes 
de  faire  porter  au  tribunal  royal  tous  les  res- 
crits  de  celte  sorte  qui  viendraient  de  Rome. 
(Gomec,  1.  v.) 

Pierre,  chantre  de  l'église  de  Paris,  avait 
autrefois  donné  la  même  précaution  de  l'évêque 
Poncher,  contre  les  praticpies  ou  les  intentions 
simoniaques  dans  le  mauvais  usage  qu'on  fait 
quebiuefois  des   distributions. 

«  Exemplum  prœlati  petentis  in  ecclesia  a 
choro  festum  sancti  Stephani  duplex  fieri  in 
sériels  et  canticis  ecclesiasticis,  sed  non  impe- 
trantis,  nisi  cum  pastum  et  refectionem  annuam 
clericis  promitteret;  insuper  nummosmatutinales 
illius  noctis  duplicandos,  ut  sic  celebrarenl  potius 
festum  nunimi  duplicati,  quam  testum  sancti 
Stephani,  etc.  0  nummi,  nummi  !  vobis  hune 
pra'slanthonorem.Quibus  pecuiiia  disciplina  est, 
nummus  decanus,  et  eliam  Deus.  »  (De  verbo 
Abbrev.,c.  xxvi.) 

C'étaient  desexactions  et  des  paclions  sordides, 
que  cet  auteur  condamna  (1). 


(1)  Il  est  important  qu'on  revoie  notre  note  sur  les  distri  butions  quo- 
tidiennes (Tom.  m,  p.  251),  et  une  autre  insérée  dans  le  tomî  v    co  i- 
cernant  des  décisions  récentes,  afin  de  mieux  comprendre  ce  que  nous 
avons  à  ajouter  ici.  Quoii]iic  les  [irébendes  canonicalos  n'aient  plus  au- 
jourd'hui, ainsi  que  les  cures,  ([u'un  traiti'înn/it  :  quoique  la  source  des 
distributions  quotidiennes  soit  tarie  par  l'inscription  du  budget,    ce- 
pendant il  y  a  encore  dans  les  chaiiitrcs  :ertains  petits  revenus  qui  doi- 
vent, selon  nous  être  considérés  commedistributions  quotidiennes.  Dès 
lors  on  doit  leur  appliquer  toutes  les  règles    qu'on  vient  d'énumérer. 
Ainsi  non-seidement  les  absents  ne  peuvent  y  avoir  aucune  part,  mais 
encore  les  chanoines  qui  ne    chantent  pas  au  chiEur,  et    qui   croient 
remplir  leurs  obligations  en  récitant  à  voix  basse  les  heures  canonia- 
les ou  en  méditant.  La  sacrée  congrégation  du  concile,  s'appuyant  sur 
un  te.\te  même  de   cette   sainte  assemblée  (Si:is-     x.viv,  cap.    12  de 
Jie/orm.),  l'a  ainsi  décidé.   Voici  la  question  qui  lui  fut  posée  :  «  An 
"  canonici   etalii  qui  intersunt  divinis  officiis  satisl'aciant  eorum  mu- 
«  neri  cxhibendo  suam  ])r;esentiam  in  choro,  ctiam  quod  non  cantent, 
i<  neque  psallant,  maxime  si  allegarent    se  eo  tempore  meditari,  vel 
n  submissa  voce  diccre  quie  ab  aliis  cautantur,  vel  alias  pias  preees 
II  tune  recitarc  '  An  vero  tcncantur  précise  alta  et  consona  voce  di- 
((  vino  oflicioct  horas  canonicas  récitai  e,  cantare  et  psallere,  et  aliter 
('  non  satisfaciant  muncri  et  obligationi  ?  Eadom  sacra  congregatio  sub 
«  die  20  aprilis  1(  02  ccnsuit  :  —  lencn  omnino  psallere,  etalioquin  non 
*  salisfacere  obligationi  suve 'I  .    (Apud    Ferraris,  tum.  m,   col.  218.) 


Dans  la  constitution  Cum  xemprr,  Benoît  XfV  a  renouvelé  ce  même 
principe:  «  Distributiones  non  luerantur  canonici  choro  intercssentes 
0  qui  cum  cœteris  non  psalluiit  ».  Nou»  croyins  que  ces  décisions  ont 
encore  leur  application  aujourd'hui,  car  enfin  les  chapitres  ont  des 
anniversaires,  des  fondations  et  d'autres  petits  revenus  qui  tiennent 
lieu  et  place  des  distributions  quotidiennes. 

On  a  posé  aussi  la  question  de  savoir  si  les  chanoines  jubilats  qui 
seraient  absents  devaient  avoir  part  aux  distributions  quotidiennes.  La 
sacrée  congrégation  répondit,  en  1717,  que  si  l'absence  était  motivée  par 
infirmité,  le  chanoine  jubilât  avait  une  part  aux  distributions,  et  que 
si  c'était  pour  toute  autre  causa,  il  n'avait  rien  à  prétendre.  Puisque 
l'occasion  se  présente  ici,  nous  devons  faire  connaître  ce  qu'on  entend 
en  droit  canonique  par  jubilation.  La  jubilation  est  un  pi  ivilégc  accordé 
par  le  Saint-Sié|;e  à  un  chanoine  qui  pendant  quarante  ans  a  servi 
honorablement  l'Église.  Pour  obtenir  l'induit  de  jubilation,  il  n'est  nul- 
lement nécessaire  qu'un  chanoine  ait  servi  quarante  ans  dans  le  chapi- 
tre, mais  on  compte  dans  ces  quarante  ans  toutes  ses  autres  fonctions 
ecclésiastiques.  Le  chanoine  jubilât  absent  du  chœur  par  maladie  ou 
vieillesse  gagne  sa  part  des  distributions  et  des  anniversaires  comma 
s'il  était  présent  :  Dicitur  enim  Ecclesiœ  adhuc  inscrvire  per  gloriam,» 
dit  un  cauoniste,  r,  qui  posl  diuturnum  servitium  senio  confectus  ex  li- 
II  centia  summi  Pontificis  quiescit  ad  instar  militis  veterani  ■■ .  (  Fer- 
raris, tom.  Il,  col.  i23.)  Le  chanoine  jubilât  est  dispensé  de  célébrer 
à  son  tour  ou  de  faire  célébrer  à  sa  charge  la  messe  conventuelle. 
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DES  RÉPARATIONS,  APRKS  l'aN  MIL. 


I.  Le  quart  des  revnus  de  l'église  destiné  aux  réparations. 
Ce(iu'on  entend  par  les  rép.iralions. 

II.  Coin  Mt'ul  011  siipiiloait  au  défaut  dos  réparations  qui  n'a- 
vaient pas  été  faites. 

III.  Quand  les  laniues  furent  chargés  de  la  fabrique  et  des  ré- 
parations. Diverses  particularités  des  réparations.  Des  marguil- 
liers  laûpics.  ou  clercs. 

IV.  nivir>  r'^lcnuMits  des  conciles  de  France  du  xiv  siècle 
sur  celte  matière. 

V.  .\nlres  riiglements  des  conciles.  Contributions  extraordi- 
naires pour  les  réparations. 

VI.  De';  adiniiiistrili'urs  laïques  de  la  fabrique.  Diverses  pré- 
cautions pour  la  levée  et  la  garde  des  deniers,  et  pour  la  red- 
dition des  comptes. 

VII.  Cominenl  l'F.glise  ayant  toujours  eu  tant  d'éloignemenl 
de  souffrir  des  économes  laùpies.elle  a  enfin  confié  à  des  laïques 
la  cbaruc  et  le  soin  des  faliri(ines. 

Vin,  Hi'glemenls  du  concile  de  Trente  touchant  les  fabri- 
ques. 

I\.  Règlements  des  conciles  suivants.  Des  tierces  et  des  ré- 
parations en  Fspagne. 

X.  Ordonnances  de  nos  rois  touchant  les  réparations,  et  le 
droit  d'en  juger. 

1.  Quoique  nous  ayons  parlô  ci-dossusde  latroi- 
sièino  ou  ([iialrionip  portioti  du  tom|)orcl  de 
réalise (l(>slinr(> aux  répaiatious  des  l).~iliinents  et 
aux  ornements  des  (.enlises  mêmes,  il  nous  reste 
néamnoins  encore  quelques  remanjues  à  y  faire, 
qui  ne  seront  peut-ètic  ni  inutiles,  nieniuiyeuses. 
Il  est  vrai  que  le  (piart  des  fonds  et  des  reve- 
nus d'une  cfïlise,  était  certainement  une  somme 
fort  considérable,  puisqu'une  (|uantité  pareille 
suflisait  pour  l'entretien  de  tout  le  clergt''.  Cepen- 
dant il  y  a  eu  des  rencontres,  où  l'on  a   destiné 


îi  un   ustge  si    saint    encore  d'autres  grandes 
ricliesscs. 

Le  Pape  Léon  I\  consacra  aux  réparations 
et  auxembellissenuMits  de  Tégiisede  Saint-Pierre 
îi  Rome  la  dixième  partie  des  offrandes,  que 
ses  prédécesseurs  avaient  coutume  de  se  réser- 
ver pour  leur  propre  luagc  :  «  Decimam  par- 
tem  donamus  atque  ooufirmamus  ad  construc- 
tioiiem  et  resaicitiouein  ipsius  tui  sacri  templi, 
in  a'dilicandis  parietibus,  picturis,  lignis,  tectis, 
imbricibus,  et  pra^terea  luininarioruin  concin- 
nalionibiis  assiduis  olei  et  cer.o,  necnon  lam- 
padibus  vitreis  et  acindulis  atque  tbymiamate, 
ca'terisque  omnibus  idensilibiis,  ipia*  ad  iisum, 
necessililcm  atque  decoreui  tolius  ipsius  ecclc- 
sia*  pertinent  ». 

Voilà  sans  doute  la  plus  grande  parliedes  cho- 
ses qu  on  conq)renait  sous  le  nom  de  répara- 
tions, et  (jui  pouvaient  certainement  monter  à 
de  grandes  souuues.  Ce  pai)e  nous  apprend  dans 
ce  méiuf  \(vn,  comment  la  dinie  des  offrandes, 
se  sé|)arait  sans  |)eine  du  reste,  en  prenant  les 
olïraudes  de  chatiue  dixième  jour  :  «  Decimam 
vero  ipsam  semper  volumus  esse  decimam  diem, 
ut  oblatio  cpia' tibi  debetur,  separata  sil  a  ca^- 
teris  oblafionibus,  et  nullum  ali(pia  confusionc 
patiatiu- erroreui  ».  fIJaron.,  an.  lOiO,  n.  30.) 

Alexandre  III,  dans  la  décrétale  De  his  qui. 
Extra  ecclesiis  œdificandis,  déclare  que  les  eu  es 


Un  doute  a  préoccupé  les  canonistes,  à  savoir  à  qui  doit  être  attribuée 
la  part  de  distributions  des  clianoines  absents  sans  raisons  légitimes, 
est-ce  à  la  masse  commune  ?  est-ce  à  l'église  pour  les  réparations  ? 
Ce  que  nous  avons  trouvé  de  plus  raisonnable  sur  celte  question  nous 
est  fourni  par  un  canoniste  français  qui  jouit  d'un  grand  poids  pour 
ses  profondes  connaissances  :  «  Pour  sçavoir  à  (|ui  doit  accroître  la 
(I  part  des  absents,  dit  Rousseaud  de  Lacombe,  il  faut  examiner  si  c'est 
<(  par  un  statut  particulier  du  cliapitrc  que  les  distributions  se  font,  et 
«  d'une  telle  manière,  ou  si  c'est  pailinslitalion  et  dès  l'origine  même 
(I  et  a  fondation  des    biens    de   l'église.    Dans   le    premier   cas,    la 


(.  part  des  absents  doit  accroître  aux  présents,  jure  no»  dtcrescendi. 
ic  Dans  les  autres  cas.  elle  doit  tourner  au  profit  de  réglise  ■>.  {Krcufi^ 
dejuritp.  C'inon.  el  /)énéfic.  Y»  Distributions.)  Le  parlement  de  Paris 
avait  déclaré  que  les  distributions  qui  se  donnent  pour  assistance,  et 
q-ii  se  font  par  tables  de  six  en  six  mois  étaient  saisissahles  parles 
créanciers  à  la  dilférence  des  distributions  sèches  et  en  argent  qui  se 
donnent  pour  chaque  heure  de  l'office,  et  qui  se  payent  par  jour  ou  par 
semaine.  Kn  cllet  les  premières  peuvent  être  rc,;ardt'es  comme  gros 
fruits  du  béiieftce,  tandis  que  les  secondes  tiennent  lieu  d'aliments,  ot 
comme  telles  ne  peuvent  être  saisies.  (D*.  André) 
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doivent  contribuer  pour  les  réparations  de  leurs  qu'il  a  mis  à  cette  ordonnance  :  «  Pccuniœa  de- 
églises  paroissiales,  s'ils  ont  du  superflu  des  biens  cessoruni  lueredibus  soluttc  » . 
d'église,  pour  animerlesautrespar  leur  exemple:  Les  bénéficiers  n'avaient  pas  encore  un  droit 
«  Cogi  debcnt  cuin  opus  fueiit  de  bonis  quœ  bien  constant  de  tester,  ou  de  nommer  des  hé- 
sunt  ipsius  ecclesite,  si  eis  supcrsint,  conlerre,  riliers,  comme  nous  l'avons  montré  ci-dessus, 
uteorum  exemplo  cîeteri  invilentur  ».  Aussi  cette  ordonnance  n'exprime  rien  de  sem- 

II.  Leconcilc  de  Dalmatie,  en   11539,  laissa  la  blable. 

portion  destinée  aux  réparations,  c'est-à-dire  Les  constitutions  synodales  de  Ricbard,  évoque 

le  quart  des  dîmes  et  des  offrandes,   entre  les  de  Sarum  en  Angleterre,  en  1217,  veulent  que 

mains  de  l'arcbiprètrc,  qui  devait  en  faire  l'em-  cette  levée  de  deniers  se  fasse  sur  les   biens  ec- 

ploi   par   les   ordres  de  l'évèque  :«  Porlionem  clésiastiques  du  défunt  :«  De  bonis  ejus    eccle- 

ecclesiarum  arcbiprcsbyterconservet,  etexman-  siasticis  tanta  portio  dcducatur,  qu;e   sufliciat 

dato  episcopi  in  usibus  ecclesice  (ideliler  expen-  ad  reparandum  hoc  et  ad  defectus  ecclesiai  sup- 

dat  ».  (Can.iii.)  plendos  ».  (Cap.  xlh.) 

Cela    ne   regardait    vraisemblablement    que  Les  constitutions  de  saint  Edmond,  archevêque 

l'église  cathédrale.  Car, en  l'an  lio3,  Guillaume,  de  Cantorbéry,  en  1236,  l'ordonnent  aussi  en 

archevêque  d'York,  fit  une  ordonnance,  par  la-  mêmes  termes.  Le  synode  de  Worcester,  en  1240, 

quelle  il  déclara  que,   si  un    chanoine   ou  un  ordonna  lamême  chose.  (Can.  xxvi;  Cap.  xxxv.) 

curé  venaient  à  mourir,  et  qu'on  trouvât  qu'ils  IlL  Le  synode  d'Exeter,  en  128",  suppose  que 

n'eussent  pas  lait  les  réparations  ni  fourni  les  ce  sont  des  laïques  ({ui  sont  chargés  du  soin  de 

ornements  nécessaires,  on  ferait  une  estimation  la  fabrique,  et  qu'ils  doivent  en  rendre  compte 

juste  de  tout  ce  qu'ils  auraient  manqué  de  faire  ;  tous  les  ans  au  curé  et  aux  principaux  de  la  pa- 

et  après  avoir  levé  la  somme  nécessaire  pour  y  roisse  ;  enfin,  qu'ils  sont  responsables  de  tous  les 

suppléer,  ou  la  confierait  à  deux  ou  trois  person-  défauts  de  réparations. 

nés  fidèles  et  vertueuses  du   même  lieu,    pour  «  Pr<ecipimus  insuper,  quod  de  ecclesiaruin 

faire  travailler  à  ces  répartions,  avûc  le  conseil  instauro,  ipsius  custodes  coram  rectoribus,   vel 

et  le  consentement  de  celui  qui  aurait   succédé  vicariis  ecclesiarum,  seu  saltem  capellarum  pa- 

au  bénéfice.  rochialium,  et  quinque  vel  sex  parochianis  fide 

«  Tota  pecunia  ex  prjcmissa  causa  levata,  ad  dignis,  quos  ipsi  redores,  vicarii,   vel  capellani 

manus  duarum,  vel  Irium  pcrsouarum  in  locis  ad  hoc  duxerint  eligendos,  (pu)libet  anno  com- 

singulis    ad  hoc  spccialiler   electarum  absque  putum  fidoliler  reddant,  et  redigatur  in  scriptis. 

onmi   dimiuutione  perveniat.    Quie   pecuniam  Quam  scripturam  priecipimus  loci  archidiacono, 

sic  receptam   in   reparationes  convertere    non  cum  visitât,  pr.esentari,   nec  ipsum    instaurum 

omittant,  canonici  vel  rectoris  requisito    cou-  in  alios  usus  quam  ecclesiie  ullatenus  converta- 

sensu  ».  tur.  Unde  si  paroLhiam,pro{lefeclibus  ecclesiai. 

Cet  archevêque  proteste  (jue  la  raison  de  celte  seu  pro  aliis  demcrilis  auierciari  contigerit,    de 

ordonnance  n'est  autre,  que  l'avarice  et  la  mau-  proprio  satisfaciaut,   instauro  ecclesiœ    intègre 

vaise  foi  de  ceux  qui  succédaient  aux  bénéfices,  rémanente».  (Cap.  xn.) 

et  qui  faisaient  monter  ce  défaut  de  réparations  Ainsi  la  portion  du  temporel  de  l'église  des- 

à  des  sommes  exorbitantes ',61  cequi  élaitencoi'e  tinée  aux  réparations  était  dès  lors  commise  à 

plus  délcstable,  après  avoir  reçu  l'ai-gcut  néces-  des  laïques,  qui  en  étaient  comptables  aux  curés, 

saire  pour  ces  réparations,  ils  en  détournaient  la  aux  principaux  bourgeois  cl  aux  archidiacres, 

meilleure  partie  à  d'autres  usages.  Cet  usage  était  alors  fori  commun,  puisque  le 

Ce  fut  là  une  des  premières  occasions  qui  fit  concile  de  Wurlzbourg,  en  1287,  se  contenta  de 

appeler  les  laïques  à    l'adminislration  de  la  fa-  dégrader  les  laïques,   qui   se    seraient  ingérés 

brique  des  églises.  dans  ces  charges  sans  le  consentement  des  pré- 

Au  reste,  ce  décrel  de  l'archevêque  d'York  ne  lats  ou  des  chapitres, 

dit  pas  assez  clairement  sur  quoi  ou  sur  quelles  «  Laicos  in  nonnullis  parlibus  pnvlextu  fabri- 

personnes  on  lèvera  les  sommes  nécessaires  pour  cau^cclesia^  reparanda\  per  laicos  sine  consensu 

suppléer  à  ce   défaut  de  réparations.    Spelman  praMatorum  seu  capitulorum  ecclesiarum  hujus- 

prétend  que  c'est  sur  les  parents  du  bénéficier  modi,  ad  recipiendum  oblationes,    seu     alios 

défunt  qu'on  lèvera  cet  argent.   Voyez  le  titre  proventus  concessos  fabricœ,  depulatos,  prœsen- 

Th    —  To.m.  Vil.  3 
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tis  constitutionis  tenore,   hujusmodi  officio  ex  mus,  etc.  »  Le  doyen  et  le  chapitre  devaient  lui 

nunc  volumus  esse  privâtes.  Et  alios,  laicos  vel  assig:ncr  ses  fonctions. 

clericos  sine    pivTlati  seu  capiluli    ecclesiarum         Quand  et  comment  ces  marfruilliers  sont  de- 

reparandarum  assensu  prohil)emus    in   poste-  venus  ce  que  nous  les  voyons  présentement  dans 

rum  ordinari  :  cum  ex  privilej^io   vel  ex  Ion-  nos  églises  de  France,  c'est  un  détail  que  je  vou- 

ginqua    consuetudine    approbata  viluperosum  drais  apprendre  de  quelqu'un  plus  habile  que 

existât  ,    ut  laici  pra'Iatis  et  capilulis  ecclesia-  moi  dans  ces  sortes  de  recheiches. 

rum     invitis    bona  ecclesia^   administrent    »  .         Les  marguilliers  dont  j'ai  parlé  ici,  ont  assez 

(Can.  xxxv.)  de  rapport  avec  ceux   des  siècles    précédents. 

Selon  ce  canon,  il  était  indllfércnt  cl  libre  de  Mais  ni  les  uns  ni   les  autres  n'en   ont  guère  à 

commettre  les  revenus  de  la  fabrique  à  des  clercs  ceux  de    notre  siècle.  11  se  fait  avec  le  temps 

ou  <\  des  laïques,  pourvu  «pie  cela  se  fit  avec  le  beaucoup  de  changements  encore  plus  surpre- 

consenlement  dn  prélat  et  du  chapitre.  Les  laï-  nants. 

qnes  étaient  cliargés  (\c  la  f.d)riqne  même  des  Revenons  à  notre  sujet.  Le  synode  de  Colo- 
églises  cathédrales  et  collégiales.  Enfin  ces  laï-  gne,  en  LiOO,  voulut  que  les  laïques  chargés  de 
qucs  recueillaient  eux-mêmes  les  olïrandes  et  les  la  fabiique  des  églises  paroissiales,  rendissent 
autres  revenus  destinés  h  la  fabrique.  Il  est  sou-  leuis  comptes  au  curé  deux  foisl'aunée  :  «  Laici 
vent  fait  mention  des  marguilliers  dans  les  an-  provisores  ecclesiarum  parochialium,  qui  pro 
ciens  monuments  de  l'histoire  des  églises  conservatione  structurarum,  lumin;uMum,  et 
particulières.  Mais  ce  n'étaient  encore  que  de  comparatione  ornanientorum  instiluunlur,  etc. 
petits  olliciers  laïcpu's  ;  et  (pu)i(iu'il  \  en  efd  de  Ris  in  anno  plebanis  teneantur  reddere  ratio- 
clercs  et  même  des  prêtres,  on  ne  voit  pas  cpi'ils  nein  ».  (Cap.  xvi,  vu,  xv.) 
eussent  encore  aucune  part  au  gouvernement  Ce  synode  donna  vingt  jours  d'indulgence  à 
du  temporel  des  églises.  ceux  qui  légueraient  quelque  chose  à  l'église  de 

Il  est  lait  mention  des   matriciilaires ,  on  des  Saint-Pierre  à  Cologne,  ou  à  lem-  église  parois- 

marguiiliers  laï(iues,  de   leurs   fonctions  et   de  si.de.  Enfin  il  menara  des  censures   ecclésiasti- 

leur  bénéfice  dans  la  transaction  de  Guichard,  ques  les  curés,  s'ils  ne   prenaient    soin  de    re- 

évèque  de  Troyes,  avec  son  chapitre,  en  130i.  commander  la  fabricpie  delà  grande  église  de 

(Prompt.  anti(|uit.  Tricass.,  p.  195.)  Cologne,  dans  leurs  exhortations,  dans  les  con- 

II  y  en  avait  (piatre  :  ils  (levaient  coucher  dans  fessions,  et  dans  les  testaments  :  «  Negotium 
l'cghse  chacun  une  semaine  par  tour,  et  ils  y  de-  fabrica-  diligenter  promoveant  in  ecclcsiis,  tes- 
vaient  coucIkm- tous  (piatie  aux  ;umiversaiies  des  tanentis,  et  conléssiouibus  ». 
évèques,  <piand  les  reli(pu's  et  les  autres  richesses  S'il  a  paru  en  (piehpies  rencontres  que  les  or- 
de  l'église  étaient  exposées;  l'évêque  promet  de  nements  de  l'église  étaient  compris  dans  les  ré- 
veiller sur  eux,  et  de  les  priver  de  leur  bénéfice  parafions  ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  pût  y 
s'ils  manquent  à  leur  devoir.  axoir  en  quelques  endroits  des  coutumes  un  peu 

«  Quatuor  matricularii  nostri  laici  in  ecclesia  différentes, 
quilibet  ,  et  omnes  (juatuor  sinud  in  amiiver-         Vers  l'an  130(1,  Robert  de  Winchelsey,  arche- 

sariis  episcoporum,  in   (piibus   donaria   exten-  vêque  de  Cantorbéry,   après  avoir  fait  la  visite 

duntur,  et  in  feslisduplicibus  et  annualibus,  etc.  de  sa  province,  régla  un  différend  qu'il  avait  vu 

Si  négligentes  in  hoc  fuerint,  per  privationem  tort  ordinaire  entre  les  curés  et  lés  paroissiens, 

sui  beneficii,  vel  alias  puniemus   ».  sur  les  livres,  les  ornements,  les  calices,    les 

Il  y  avait  des  marguilliers   prêtres    dans  la  croix,  les  encensoirs,    les  bannières,  les  cloches 

même  église,  en  131)^),  connue  il  se  voit  par  un  et  autres  choses  send)lables,  que  les  i)aroissiens 

acte  rapporté  au  même  endroit,  «  matriculariis  doi\ent  fournir;  après  cpioi  il  ne  laissait  pas  de 

presbyteris  ».  (Ibid.,  p.  2-23,  37(>,  -418.)  rester  encore  beaucoup  de  choses  qui  devaient 

En  1284,  le  cardinal  de  Sainte-Praxède  met-  être  fournies  par  les  curés, 
tant  la  dei-nière  main  à  la  fondationde  l'église  de  IV.  En  France,  le  concile  de  Ponl-Audemer.  en 
Saint-Urbain,  ;\  Tro\es,  connnencée  par  le  pape  12";0,  obliuea  les  abbés,  les  prieins,  et  généra- 
Urbain  IV,  son  oncle,  y  établit  et  fonda  une  charge  Icmeid  tous  les  ecclésiastiques  qui  reçoivent  les 
de  marguilliers  laïques,  «  matricularius,  qui  pro  grandes  dîmes  des  fraroisses,  de  fournir  à  pro- 
tempore   fuerit,  quem  laicum  futurum  stalui-  portion  pour  les  réparations  des  églises,  des  or- 
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netnenls,  et  des  livres  :  «  SUituirnus  eliam,  nt  du  Icinple  invisible  et  glorieux  du  ciel,  Jésus- 

abbates,  priores,  et  aliai  ecclesiastica^   person;c  Christ  s'y  iuimolant  tous  les  jours,  et   y  répan- 

quœ  percipiuut  majores  deciuias  in  ecclesiis  pa-  dant  les  trésors  de  grâce  et  de  miséricorde  qu'il 

rochialibus,  compellanlur  ad  restaurandum  la-  nous  a  acquis  par    son   précieux  sang;  enfin, 

bricam,  libros,   et   ornamenta,   pro  rata  quam  étant  le  trône  où  Dieu  réside   plus  particulière- 

percipinnt  in  eisdcm  ».  (Can.  vni.)  ment,  d'où  il  écoute  nos  prières,  et  d'où  il  verse 

Le  concile  de  Paris,  en  1340,  enjoignit  aux ab-  ses  laveurs  ;  il  est  nécessaire  que  tout  y  inspire 

bés,  aux  prieurs,  aux  curés  et  à  tous  les  béné-  le  respect  cl  la  dévotion  ;  si  ce  n'est  pas  par  la 

ficiers,  de  ne  point  laisser  tomber  en  ruine  les  magnificence,  il  faut  du  moins  que  ce  soit  par 

églises,  les  maisons,  et  les  terres  de  leurs  béné-  la  décence  et  par  la  propreté, 

fiées  ;  que  s'ils  ne  pouvaient  faire  les  réparations  «  Cum   pra^sens  et  visibilis  Ecclesia  militans 

et  les  cultures  enlières,  d'y  enqiloyer  au  moins  triumplianti  ccelesli  civilati  Jernsalem  non  im- 

tous  les    ans  une  partie  de  leiu-  reveiui  réglée  mer-ito  coinparetur,  etiocnin  ubi  sacratissimum 

par  l'évèque  ;  si  ce  n'était  qu'ils  fussent  absolu-  corpus  D.  N.  ,1  C.  conficitur  et  servatur,  et  nos- 

ment  obligés  à  faire  les  réparations.  tra^  reconciliationis  ad  Dominum  instrumenta, 

«  Et  si  non  possint  in  totnm   rcficere  vel  co-  \idclicel  sacramenta  ecclesiastica  ministrantur, 

1ère,  statuimus  et  etiam  ordinanuis,  quod  sal-  pro  offensis  et  peccatis  populi,  inter  cetera  fir- 

tem  quolibet  anno  ponant  in  relectiones  et  cul-  mo  fundamento  ac  expletis  a^dificiis  commnniri 

turas  hujusmodi  aliqiiam  quotam  partem  (li(i>-  deceat,  ut  Dco  gratus  existât,  inspicientibus  et 

cesani  arbitrio  limilandam  ;  quai  pcr  depidan-  ingredientibus  sit  dévolus,  etc.» 

dos  a  diœcesano  in  relectiones    et  cullnras  hn-  V.  Ce  ne  sont  donc  point  des  sentiments  d'in- 

jusmodi  convertatur,  nisi  ad    rcparationes    vel  térèt  ou  d'une  curiosité  et   d'une  magnificence 

refcclioncspraHlictas  alias  tencantur».  (Can.  x.)  profane,  qui  ont  porté  tantde  concileset  tantd-^ 

L'oidinaire  parait   ici  avoir  la  surintendance'  synodes  à  donner  desindidgc.ces,  et  à  exhoi'ter 

et  l'inspeclion  sni'  toutes  les  réparalions  des  bé-  avec  tant  d'empressement  les  fidèles  de  contii- 

nélices  de  son  diocèse.  Cela  paiait  encore    plus  bueraux  répaiations  des  églises.  Ce  n'ont  été (juc 

clairementdansleconcilc  de  la  province  d'Auch,  des  mouvements  purs    d'une  reliiion  très  res- 

en  13â(),  qui  ordonna  aux  abbés,  aux  curés  et  à  pectneuse  envers  la  suprême  Majesté  de  celui 

tous  les  religieux  d'exhorter  les  fidèles  à  cou-  qui  réside  si  particulièrement  et   si  saintement 

tribuer  pour  les  réparalions  de  tant  d'ég'isesdé-  dans  nos  églises. 

solées,    et  chargea  les  évèques  de  veiller  à  cela,  L'archevêque  de   Nicosie,  en  1310,  fit  des  or- 

cn  usant  de  leur  autorité  sur  les   curés   et  sur  donnances  pour  exhcrtertous  les  fidèles  à  léguer 

les  paroissiens  :  «  Ordinarii  locorum  provideant  dans  leurs  testaments   quelque  chose  pour  la 

quod  ecclesiic  rurales  qua>  eis  subsunt  taliler  fabrique  de  la  grande  église  de  Nicosie ,  et  pour 

reparentur,  etc.  Redores,  parochianos,  et  sub-  exciter  les  curés  à  leur  en  faire  instance.  Cuillau- 

ditos  ecclesiarum  earumdem  ad  pra^missa  om-  me,  évêque  de  Paris,   en   fit  autant.  (Cap.  ix.) 

nia  si)iecesse  fueritcompellendo  ».(Apud  Man-  Le  synode  d'York,  en  14()6,  passa  plus  avant; 

(  ianum.  Can.  xliii.)  il  déclara   (|ue  les  paroissiens  de  la  campagne 

Le  canon  du  concile  de  Lavaur,  en  1368,  est  n'en  étaient  pas  ([uittes  pour  contribuer  aux  ré- 
tout semblable,  mais  un  peu  plus  clair  et  plus  parafions  des  chapelles  où  on  leur  administrait 
intelligible.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  ca-  les  sacrements;  qu'ils  étaient  encore  plus  obligés 
nous,  les  curés  sont  exhortés  ;\  nonuner  d'entre  à  celles  de  la  paroisse,  qui  était  connue  la  mère 
leurs  paroissiens  des  intendants  de  la  fabrique  :  de  toutes  ces  chapelles  ;  enfin  qu'on  interdirait 
«  Coustituentes  lùlùlonùnus  dicti  redores  ali-  ces  chapelles,  s'ils  ne  se  résolvaient  de  fournir 
quos  parochianos,  illarum  colledarum  operarios  aux  réparations  de  l'église  matrice  de  la  parois- 
et  executores,  qui  ad  pra'niissa  complenda  sint  se  (Cap.  xii.) 
fidèles,  solliciti  et  attenli  «.  (Can.  xcxi.)  Ainsi,  quelque  partage  qu'oneùt  fait  autrefois 

Enfin  ces  deux  conciles  donnèrent  des  indul-  etquel(|ue  soin  qu'on  eût  pris  de  séparer  une 
gcnces  à  tous  ceux  qui  coidribueraient  de  leurs  portion  du  temporel  de  l'Eglise  poiu'les  répara- 
libéralités  pour  les  ré|)arations  des  églises,  et  ils  lions  ;  cela  a\ait  été  peut-être  plus  facilement 
en  avancèrent  une  raison  excellente,  savoir;  que  exécuté  dans  les  cathédiales,  que  dans  les  pa- 
l'Eglisc  visible  de  la  terre  étant  l'nnage  visible  roisses  de  la  campagne.  Au  moins  il  y  en  avait 
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plusieurs  ,  où  les  paroissiens  éiaicnt  oliligcs  de  2'»  Que  les  curés  ne  seraient  point  néanmoins 

fairecontinuelleinent  (le  nouvelles  contrihulions.  charo:és  de  la  levée  de  ces  deniers  :  «  Ha  tainen 

En  effet,  si  nous  avons  vu  tant  d'exem|)k's  de  ne  i|)si  ecclesiaruin  redores  seu  plobani,  oflicio 

cathédrales  qui  ne  pouvaient  se  passer  de  ces  exaclioniscensutun,  provenluuin,  siverodituuin, 

nouveaux    secours  de  la  libéralié  des  fidi'les  ;  seu  procurationis  labore  j^raventur  ». 

que  devons-nous  penser  des  églises  paroissiales  Use  pourrait  bien  faire  que  les  laïques  eussent 

qui  n'avaient  pas  des  sources  si  abondantes  de  été  admis  à  l'administration  de  la  fabrique,  afin 

richesses  et  de  revenus?  d'être  chaifiés  de  cette  exaction  de  deniers,   qui 

VI.  Comme  les  paroissiens  contribuaient  de  leur  sied  mieux  qu'à  des  ecclésiastiques, 

leursbiens  pour  les.l'ai)tiques,on  leur  accordait  Enlin,  ce  décret  ordomie  que  les  comptes 

aussi  plus  volontiers  à  eux-mêmes  l'administia-  soient  rendus  au  curé  et  aux  notables  de  la  pa- 

tion  de  ces  quêtes,  afin  qu'ils  donnassent  plus  roisse  au  moins  une  fois  l'an,  et  que  tout  soit  en- 

abondammcnl,  et  qu'ils  fussent  plus  convaincus  fermédans  des  armoires  ù   plusieurs  clefs,  dont 

du  bon  usage  qu'on  faisait  de  leurs  charités.  On  le  curé  en  ait  une. 

désii'ait  sonlement   (pi'ils   ne  s'ingérassent    pas  VIL  Nous  avonsessayé  de  découvrir  lesraisons 

dans  le  maniement  de  ces  biens,  sans  y  être  ap-  et  les  îuoyens  «piiont  fait  tomber  entre  les  mains 

pelés  par  l'évêque  et  par    le  chapitre:  «    Laici  des  bùques  l'administration  des    fonds  et   des 

sine  assensu  pra^latorum  et  capitulorum  bona  revenus  consacrés  aux  réparations  et  aux  embcl- 

fabrica»  ecclcsia^  deputataadminisliarc  non  pos-  lissements  des  églises  ;  parce  que  rien  n'est  plus 

sunt  ».  contraire  à  toutes  les  anciennes  règles  de   l'R- 

C'est  un  canon  du  concile  de  SaUzbourir,  en  glise  et  aux  canons  des  conciles,  que   de  donner 

14:20,  où  les  contrevenants  sont  fra|)pés  île  l'ex-  la  dispensation  des  biens  ecclésiastiques  <à  des 

communication.  (Cap.  lui.)  séculiers. 

Le  cardinal  Campège  stq^posa  cette  coutume  Les  économes  furent  «pielquefois  des  laïques; 

universellement  re(;uedans  r.\llemat,Mie,  lorsjpu^  mais  le  concile  de  Chalcédoine  et  les  autres  con- 

y  exerçant  la   légation  a[)()st()li(pie,  il  (hess;i  des  ciles   remédièrent   aussitôt  h   ce  désoi'drc.   Il  a 

statuts  de  léformalion,  enti'c  lescpiels  il  yen  a  im  donc   été   néi-essaire   de   rechercher   parquets 

qui  ordonne  <|ue  tous  les  revenusde  la  fabri(pie  moxens  et  pai*  (piellesconjonctmvs  un(]nart  des 

seront  remis  dans  un  coffre  à  trois  clefs,  dont  le  biens  de  l'Eglise  a  été  commis  dans  ces  derniers 

curé    en    gardera   une,  et   les  administrateurs  siècles  au  gouvernement  des  laï(pies;  en   sorte 

laïques,  qui  ganleront  les  deux  autres,  ne  pour-  (jue  les  conciles  même  n'ont  pu   empêcher  un 

ront  faire  aucune  ilépetise  que  sur  l'avis  du  curé,  usage  si  fortement  établi. 

poiu'  les  réparations  de  l'église.  Pendant  (pie  les  biens  de  l'Eglise  sont  dememvs 

«  Non  liceat  pi-ociu-atoribus,  seu  vitricis  fabri-  connnuns  etsans  partage,  leséconomes  enont  eu 

carum,  insingulisecclesiis  (piidquam  de  pecuniis  l'administration  sous  la  direction   des  évêques, 

adfabricam  provenientibus  distribuere,   aut  in  et    la  portion  des  fal)ri(pies  y  était   comprise, 

a'diliciorum,  vel  alterius  lei   usum  dispensare,  Depuis  la  di\ision  faite,  il  n'a  pas  été  facile    de 

sine  rectoris  scitu  ;  sedad  aiinaria  fabrica' repo-  donner  une  règle  certaine   au  maniement  de  la 

nantur,  ut    hactenus  servatum  est,  duabus  vel  portion  des  fabri(iues,  non  plus  que  de  celle  des 

tribus  clavibus  pro  loci  consnetiidiiie  tenendis:  pauvres. 

quarum  una  ipsi  rectori  servanda  tradatur,  ob-  Les  évêques,  les  abbés,   les  archiprêlres,  les 

servato  usu  in  clavibus  et  rationibus  reddendo,  curés  et  les  bénéticiers  en  ont  été  les  pi  oniiers 

a  principibus  et superioribus  hactenus recepto  ».  chargés.  On  n'a  rien  changé   pour  les  évê(pies, 

(Cap.xviii.)  pour  les  abbés  et  pour  les  b'nénciers.  Ce  sont 

Le  concile  de  Mayencc,  en  loiO,  suivit  de  près  eux-mêmes  (pii  eu   sont   encore  chargeas.   S'ils 

ce  décret,  ordonnant  :  1"  Que  les  revenus  de  la  avaient  mantpié  à   faire  les  réparations   néces- 

fabrique  ne  seraient  pas  confiés  aux  laïques  seuls,  saires,  on  s'en  prenait  autrefois  à  leur  succes- 

et  qne  le  curé  leur  serait  adjoint,  comme  le  prin-  sion  des  biens  eccl(''siasti(iues,    on   s'en  prend 

cipal  administrateur  :  «  Cnm  ali(piot  laicis  cujus-  maintenant  à  leurs  hérili(M-s. 

que  ecclesia'  rectori,  seu  |)lebano,  velut  prlnci-  Il  serait  seulement  à,sonhait(M-  qu'on  gardât 

pah,  oflicium  labricœ,   seu  procuratio  ecclesiie  le  règlement  qui  lut   fait,  en  15:24,  par  le  car- 

commiltatur  «  (Cap.  xc);  diiial  Campège  dans  lu  roforiiiation  du  clergé 
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d'Allemagne,  que  les  archidiacres  et  les  doyens  ans  toutes  les  églises  de  leur  diocèse,  quoique 

contrai  ;nissenl  les  bénéliciers  pendant  leur  vie,  exemptes,  et  qu'ils  donneraient  ordre  aux  répa- 

à  faire  les  réparations  nécessaires,  ou  qu'en  sai-  râlions:  «  Ut  qucC    reparationc   indigent  rcpa- 

sissant  leurs  revenus  ils  les  fissent  eux-mêmes,  rentur  ».  (Can.  mu.) 

étant  soutenus  d'tme  autorité  supérieure.  Dans  la  session  vingt-unième  il  leur  donne  le 

«  Domos  qtioquc  fundosqne  dotales  beneficio-  pouvoir  de  transférer  dans  les  églises  matrices 

rum  coUapsos  instaurent  possessores,  quantum  les  bénéfices  simples,  dont  les  églises  sont  si 

nécessitas  postuiaverit,   reparataque    in  débita  désolées  qu'il  est  impossible  de  les  réparer  ;  et 

structura  conservent  ;  et  perarcliidiaconos  et  de-  de  faire  réparer  les  églises  paroissiales,  ou  des 

canos  rurales,  ac  alios  ad  quos  de  jure  vel  con-  propres  revenus  de  chaque  église,  oupar  lescon- 

suotudine  spectat,  ubi  négligentes  fuerint,  per  tributions  des  patrons,  ou  par  des  levées  qu'on 

subtractionem    proventuum    auctoritatc  nostra  fera  sur  les  paroissiens  :  «  Parochiales  ecclesias 

artius  compellantur  ».  (Cap.  xi.)  restaurari  procurent  ex  fructibuset  proventibus 

La  plus  grande  difficulté  a  été  pour  les  cures,  quijjuscumque  ad  easdem  ecclesias  quomodo- 

parce  que  les  réparations  et  les  ornements  en  cumque  pertinentibus;   qui  si  non   fuerint  suf- 

sont  de  plus  grande  dépense.  Les  curés    furent  ficientes,  omnes  patronos  et  alios  qui  fructus 

premièrement  chargés  des  réparations  comme  aliquos  ex   dictis  ecclesiis  provenientes  perci- 

dc  tout  le  reste.  piunt,  aut  in  illorum  dcfectum  parochianos  om- 

Leur  négligence  et  peut-être  leur  mort,  ou  la  nibus  remediisopportunis  ad  pnodicta  cogant». 

vacance  de  la  cure  donna  occasion  aux  parois-  (Can.  vu.) 

siens  de   s'en  mêler.  On  les  y  toléra,  ou  parce  Que  si  tous  ces  moyens  ne  sont  pas  suffisants 

qu'il  était  difficile  d'y   pourvoir  autrement,  ou  pour  réparer  ces   églises  paroissiales,   l'évêque 

|)arce    (ju'ils  y  contribuaient  plus  volontiers  et  les  unira  aux   paroisses  voisines,  et   permettra 

plus  libéralement,  en  ayant  eux-mêmes  le  jna-  de  faire  servir  ces  bâtiments  à  des  usages  com- 

niemcnt,  ou  parce  que  lescxactions(prils  étaient  muns,  sans  indécence  néanmoins,  et  en  y  dres- 

souvcnt    obligés    de  faire,   eussent   rendu  les  saut  une  croix. 

curés  trop   odieux  ;  ou  enfin    parce  qu'on   ne  La  session  vingt-deuxième  de  ce  concile   or- 

pouvait  mieux  justifier  l'Eglise  et  le  clergé  de  donna  que  les  administrateurs,  soit    ecclésiasti- 

la  pieuse  et  sainte  administration  de  ces  (piêtcs  ques  ou  laïques,   des  fabriques  de  toute   sorte 

sur  les  laï(iues,  qu'en  y  commettant  des  laïques  d'églises,  même  des  cathédrales,  des  hôpitaux  et 

mômes.  autres  lieux  de  piété,  rendraient  compte  tous  les 

Mais  après  tout  il  a  toujours  paru  que  les  laï-  ans  à  l'évêque,  à  moins  que  le  contraire  n'eût 

ques  n'étaient  que  les  ministres  elles  exécuteurs  été  exprimé  dans  la  première  institution  de  ces 

et  que  les  curés,  les  archidiacres  et  les  évoques,  fabriques.  (Cap.  ix.) 

avaient  la  principale  direction,   puisque  les  laï-  Dans  les  sessions  suivantes  ce  concile  a  adjugé 
ques  ne  pouvaient  rien  faire  sans  leur   agré-  à  la  fabrique  les  revenus  des  évoques  non   ré- 
ment, et  qu'il?  devaient  leur  rendre  un  compte  sidants  et  des  bénéficiers  concubinaires.  (Sess. 
exact.  Ainsi  on  ne  s'est  pas  tout  à  fait  éloigné  xxiii,  c.  1  ;  Sess.  xxv,  c.  74.) 
de  l'esprit  et  des  règles  de  l'ancienne  Eglise.  Il  est  vrai  que  le  concile  adjuge  le  revenu  des 

Saint  Augustin  et  saint  Chrysostomc  ont  au-  évoques  non  résidants  à  la  fabrique  de  l'égUse 
trcfois  souhaité  que  le  peuple  voulût  reprendre  ou  à  quelqu'autre  lieu  de  piété.  Mais  la  con- 
tons les  fonds  di;  l'Eglise,  et  défrayer  le  clergé  grégation  a  déclaré  que  c'était  une  alternative 
qui  serait  ravi  d'être  déchargé  de  cet  embarras,  d'ordie,  et  non  pas  de  choix  :  de  sorte  que  l'or- 
pour  s'appli(pier  uniquement  et. avec  une  pleine  diuaire  ne  peut  appliquer  ces  revenus  à  un  autre 
liberté  au  salut  éternel  des  cames.  lieu  de  piété,  qu'au  cas  que  la  fabri(iue   ne  fût 

Ce  que  ces  Pères  ont  proposé  de  la  totalité  du  nullement  dans  le    besoin.   (Fagran,  in  1.  m, 

temporel  de  l'Eglise,   ne   peut  être  condanmé  part,  i,  p.  61.) 

dans  une  petite    partie  de  ce  même  temporel.  Le  concile  de  Cambrai,  en  1 363,  ordonna  que 

Vlll.  Le concde  de  Trente  a  établi  les  évêques  les  réparations  du  clicur  se  feraient  par  ceux 

dans  leur  ancienne  autorité  pour  les  réparations  (piien  re(;oiventlesdimL>s,  quand  ils  ne  seraient 

de  toutes  les  églises.  Il  a  ordonné  dans  la  session  point  patrons;  sans  rien  changer   néanmoins  à 

septième,  que  les  évêques  visiteraient  tous  les  la  coutume  des  lieux,  où  c'est  le  peuple  qui  fait 
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les  réparations  du  chœur.  (Tit.  x\i,  c.  8,  9.)  rois;  et  qu'enfin  les  églises  paroissiales  tombaient 

Le  concile  de  Tolède,  en  1366,  ordonna  que  en  ruine  ,  pai'ce  qu'on  avait  diverti  ce  (jiii  leur 

les  églises  paroissiales  qui  n'avaient  aucune  por-  était    réservé    chaque   vingtième   année    pour 

tion  des  dîmes  assignées  pour  leurs  répara-  les  réparalions;  ce  pape  révoqua  cette  conces- 

tions,  ni  d'autres  revenus  suflisants,  seraient  ré-  sion  des  tiers. 

parées  des  dîmes  que  l'évèque   leur  assignerait  De|)uis,  les  rois  d'Espagne  ont  fait  révoquer 

sur  l'exemple  des  églises  voisines,  ou  des  cou-  cette  révocation,  elles  réparations  se  font  dans 

tributions   de   tous  les  décimateurs;  si  ce  n'est  l'Espagne  en  la  même  manière  que  dans  lesau- 

que  la  coutume  lût   que  ce  fussent    les  parois-  très  royaumes,  au\  lieux  où  il   n'y  a  nulles  di- 

siens  ou  d'autres  qui  fussent  chargés  des  répa-  mes  allectées  à  la  fabrique.  (Rainald.,  an.  l47o, 

rations.  (Can.  \vu.)  n.  10,  :20.) 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  dans  l'Espagne  le  Les  bénéficiers  ou  les  paroissieuo  mêmes  y 
tiers  des  dîmes  avait  été  autrefois  affecté  à  sont  ol)ligés  ;  on  y  contraint  les  autres  décima- 
la  fabrique  des  églises.  Roderic,  archevêque  de  leurs.  C'est  comme  il  faut  entendre  le  canon  du 
Tolède,  raconte  comme  après  la  morl  d'Alphonse  concile  de  Tolède  ci-ilessus  rapporté.  (Salgado, 
le  Noble,  roi  de  Castille,  et  sous  la  minorité  De  reg.  prolect.  part,  m,  c.  o.) 
du  jeune  roi  Henri  son  fils,  Gonsalve,  régent  du  X.  Dans  tout  ce  (juia  été  rapporté  Jusqu'à  pré- 
royaume, cornmenrad'usurperce  tiers  des  dîmes  sent,  le  magishat  séculier  ne  s'est  jamais  mêlé 
qui  appartenait  aux  fabiicpu^s.  Mais  le  doyen  ni  des  dîmes,  ni  des  revenus  des  fabriques,  ni 
de  Tolède,  qui  était  viciure  géuiMal  de  l'arche-  des  levées  nécessaiies  pour  les  réparalions.  Ce 
vè(pus  fulminant  une  terrible  exconununicalion,  n'ont  été  (pie  les  évéïpies,  les  arcliiprètres,  les 
le  Ibrçade  restituer  el  de  jurer  (ju'il  n'enlre|)ien-  archidiacres,  et  les  curés  qui  ont  exercé  celte  ju- 
drait  jamais  rien  de  siMiibl.ible.    L.  i\,  c    I.'  ridiction,  ou  sur  les  laïques,  ou  sur   les  béné- 

Le  roi  Henri  donna  la  même  déclaration.   En  liciers.  Mais  la  discipline  a  bien  changé  depuis, 

1273,  le  roi  Alphonse  de  Castille  ayant  en  (piel-  surtout  dans  les  levées  qui  se  font  pour  les  ré- 

que  part  à  l'élection  poui'  l'empire,  voulut  poui-  paiations.  Car  elles  se  font  aujourd'hui  parl'au- 

suivre  ses  droits,  et  lit  i)ourcela  de  grandes  dé-  toritè  du  maiiistrat  civil. 

penses.  Les  papes  l'ayant  enlin  oblij^é  de  (piitier  L'ordonnance  d'Orléans,  en  l'article  21,  enjoi- 
le  nom  d'empereur  par  la  leri  eui-  des  ex-  gnit  aux  juges  et  procureurs  royaux,  «  de  saisir 
communications,  pour  adoucir  l'amertume  de  «  les  revenus  des  benolices  non  desservis  et  de 
son  déplaisir,  ils  lui  accordèrent  le  tiers  des  «  faire  des  procez  verbaux  des  mines  et  des  de- 
dîmes  destinées  à  la  fabri(pie,  alin  qu'il  les  cm-  «  molilions,  (|u'ils  envoyei'oienl  à  l'archevesque 
plovàlà  laiie  la  guerre  aux  Maures.  «  ou  à  l'evesque  iliocesain,  auquel  nous  enjoi- 

Mariana  estime  qued'abord  cette  concession  ne  «  gnons  y  pourvoir  et  faire  cnlrclenir  les  fonda- 

fut  (pie  pour  un  temps,  mais  (jue  les  rois  d'Es-  «  lions  ». 

pagne  ne  laissèrenl  pas  de  continuer  cette  levée  L'ordonnance  de  Blois,  aiticle  32,    enjoignit 

dédîmes,    comme   une  juste  compensation  de  aux  évéques,  en  taisant  leur  visite,  de  pourvoir 

l'empire,  qu'on  leur  avait  fait  perdre  avec  beau-  aux  ré[)arations  des  i^glises  paroissiales,  les   of- 

cou[)  d'injustice,  a  son   avis.  (L.  xiii,  c.  nit.)  liciers  royaux  devant  tenir  la  main  à  l'exéculion 

Martin  V  avait  contirmé  ce  don  du  tiers  des  de  ce  qui  sera  ordonné  pour  ce  regard,  même 

dîmes,  à  condition  (pie    les  rois  de  Castille  el  à  la  contiibulion  des  frais  par  les  paroissiens  et 

de    Léon   n'emploieraient  ces  deniers  qu'à    la  par  les  curés,  jusqu'à  la  saisie  de  leur  temporel, 

guerre  des  Maures  et  à  la  propagation  de  la  foi  ;  poui*  la  i)orlion  des  frais  réglée  par  révé(pie. 

et   (pie  cha(iue   vinglième  année   ce   tiers  des  L'ordonnance  de  iA)uis  XIII,  en  KJ-il),   voulut 

dîmes   serait     pailagé   entre   les  fabriques  des  «  que  les  huits  des   pielatures,   abbayes  et   be- 

églises  el  la  chambre  Apostoli(jue.  «  nefices  vacans   fussent  tMuployer  aux  repara- 

Depuis,  Sixte  IV  voyant  que  les  rois  de  Castille  «lions  des  baslimens    de  ces  benelices,   sans 

dissi|)aient  celle  portion  du  trésor  sacré  des  égli-  «  toulesfcis  y  comprendre  les  fruits  el  revenus 

ses,  et  remployaient  à  toute  autre  chose  qu'à  la  «  provenans  des  regales,  à  quoy  les  iirocureurs 

guerre  contre  les  inlidèles  ;  (pi'ils  en  donnaient  «  généraux  liendroient  la  main  «.   (Ménu)ir.  du 

des  pensions  à  des  laïques,  comme  si  c'étaient  clergé,  édit.  dern.,  loin,  m,  p.  iOO.) 

des  biens  du  patrimoine  et  du  domaine   des  .    L'ordonnance  de  1661,  enjoint  aux  évéques  de 
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visiter  en  personne  ou  par  leurs  vicaires  géné- 
raux les  églises  et  maisons  prcsbytcrales  de  leurs 
diocèses,  et  (le  pourvoir,  les  olTiciers  des  lieux 
étant  appelés,  à  leurs  réparations;  voulant  Sa 
Majesté  que  les  ordonnances  soient  exécutées 
nonobstant  toutes  oppositions,  ou  appellations 
quelconques. 
Il  a  été  enjoint  aux  évoques,  aux  archidiacres 


et  aux  officiaux  faisant  leur  visite  de  connaître 
des  comptes,  des  rentes  et  des  revenus  (Tes  fa- 
briques, et  défense  faite  aux  juges  royaux  d'en 
prendre  connaissance,  par  l'édit  de  Charles  IX, 
en  loTl,  par  celui  de  Henri  IM,  enloS:^,  par  celui 
de  Henri  IV,  en  KÎOi),  par  celui  de  Louis  XIII,  en 
1019.  (Mémoir.  du  clergé,  édit,  dern.,  tom.  ii,  p. 
56,  etc.)  (1) . 


(l)\prAs  que  Thomassin  eut  publié  son  immortel  ouvrage,  il  sur- 
vint d'autres  lois  relatives  aux  rr^parations  des  églises  que  nous 
devons  résumer  ici  pour  >"tre  complet.  C'est  d'abord  un  arrêt  du 
Conseil  d'état,  du  Ifidéccmbre  lfiS4,  statuant  que  lors  'u'il  y  aura  des 
réparations  ou  constructions  n  faire  aux  églises  et  presbytères,  les 
évêques  auront  à  adresser  aux  intendants  des  provinces  copie  des 
procès-verbaux  qu'ils  auron  dressés  en  cours  de  visite  touchant  les 
églises  et  presbytères  dont  la  construction  ou  réparation  est  jugée 
nécessaire.  De  leur  côté  les  inte:idanls  feront  exécuter  des  devis  et 
prescriront  ensuite  aux  échevins  «  de  faire  une  assembli'e  des  habi- 
«  tants  pour  aviser  aux  m  yens  qui  pourront  être  pratii|ués  pour  four- 
((  nir  à  la  dépense  à  laquelle  montera  l'adjudicatinii  des  dits  ouvrages 
Il  pour  être  le  tout  remis  aux  dits  sieu''s  intendants  et  par  eux  envoyés 
Il  au  conseil  avec  leur  avis  sur  iceux,  pour  y  être  ))ourvu  par  Sa  Ma- 
il jesté  ainsi  qu'il  appartiendra  ". 

l'tant  informé  que  des  fabriciens  et  marguilliers,  pour  bâtir  ou  agran- 
dir leurs  églises.  "  empruntent  de  notables  sommes  de  deniers,  qui 
Il  excèdent  les  revenus  des  dites  fab'iqucs  et  paroisses,  et  constituent 
Il  même  à  cet  effet  des  rentes  à  fond  perdu  sur  un  incd  très-fort,  et  qui 
Il  les  mettent  dan»  l'impuissance  d'acquitter  les  charges  des  dites  fabri- 
II  ques.  et  de  payer  les  dettes  par  eux  contractées  »,  il  promulgua  une 
ordonnance,  en  date  du  3'  janvier  16!)0,  portant  défense  aux  marguil- 
liers, paroisses  et  confréries  d'entreprendre  aucun  bâtiment  sans  la 
permission  du  roi. 

L'article  21  de  l'édit  d'Avril  1095,  concernant  la  juridiction  ecclé- 
siastique, met  à  la  charge  des  cccli'siastiqties  décimateurs  de  réparer 
et  entretenir  en  bon  état  le  chœur  des  églises  paroissiales  dans  l'é- 
tendue desquelles  ils  lèvent  les  dînnes.  Ils  doivent  en  outre  les  fournir 
de  calices,  ornements  et  livres,  si  les  revenus  des  fabriques  sont  in- 
suffisants. L'artic'e  22  prescrit  que  les  habitants  seront  tenus  de  ré- 
parer et  d'entretenir  la  nef  des  églises,  la  clôturedes  cimetières,  etde 
fournir  aux  curés  un  logement  convenable. 

Le  13  août  1721  parut  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendant  exé- 
cutoire un  règlement  de  fabrique  porté  par  Louis-Gaston  Fleurian, 
évêque  d'Orl-ans.  Il  y  a  un  autre  arrêt  de  1739  portant  approbation 
du  très-long  régleinont  rédigé  pour  l'administration  de  la  fabrique  et 
paroisse  de  Saint-,Iean  en  Grève,  à  Paris.  Il  ne  renferme  pas  moins 
de  75  articles.  Suivent  ensuite  deux  autres  arrêts  approuvant  les  rè- 
glements des  fabriques  de  Saint-Germain  en  Layc  et  de  Saint-Louis  de 
Versailles. 

Après  le  concordat,  le  gouvernement,  qui  avait  commis  l'u'-urpation 
d'organiser  et  de  réglementer  le  culte  catholique  parles  incompétents 
articles  organiques,  ne  s'arrêta  plus  dans  son  sacerdoce  ;  il  publia 
donc  son  fameux  décret  du  30  décembre  1809,  dont  les  11  l  articles 
forment  maintenant  le  code  des  fabriques.  Aucun  jirélal  n'éleva  encore 
la  voix  pour  réclamer  contre  cette  nouvelle  violation  des  lois  de  l'E- 
glise. Ce  livre  étant  consacré  à  la  saine  doctrine  catholique  et  aux 
principes  sacrés  du  droit  canonique  ne  peut  pas  plus  reproduire  ce  dé- 


cret de  \809  que  les  articles  organiques,  dont  l'origine  toute  civile  et 
les  maximes  erronées  seraient  déplacées  dans  ces  pages.  Puissent  donc 
nos  constants  efforts  purger  la  sainte  Eglise  de  France  du  la'icismi?  qui 
l'étou'fe  '  Les  rois  très-  'irétie  is  étai.'^nt  les  évêques  'ht  d/'hors.  c'?st- 
à-dire  les  exécuteurs  des  lois  de  l'Eglise,  tandis  que  les  gouverne- 
ments d  après  la  révolution  ont  voulu  tout  simplement  être  les  évêques 
du  (teilnn.'i,  c'est-à-dire  imposer  leurs  prescriptions  canoniques.»  Ad 
Il  ecclcsiarum  fabricam  et  cultum  pertinent  aeditui ,  quos  vul,us  matri- 
u  cm'  a.y[os{,MiirguilliKr.t)  vo-at.  quorum  confrate  mitâtes  et  sodalitia^^o- 
K  texiiiliiic  illrpclwniorclimirinruvi  sMft/iC(«n/«r.  Pecunia  quippe  quam 
"  fidèles  pio  ecclesia  contribuunt,  sacra  est,  et  a  profanis  imyiensis  alie- 
II  na  ".  {Ciiliiissul  Jur.  ('rin.  theor.  cl  prnx.,  liO,  II,  cap.  xxvii,  r."  6.) 
Après  avoir  résumé  les  édits  des  rois  de  France  concernant  les  fa- 
briciues,  il  ajoute  :  «  (Juo  etiam  edicto  districte  vetatur  judicibus  re- 
n  giis  ne  se  bis  rationibus  immisceai.t  «.  Le  titre  47  D^  rcclesiis  trr/ifi- 
can'/is  vH  reparanf/ia,  du  livre  m  du  corps  du  droit,  est  consacré  à  la 
matière  qui  nous  occupe  Le  chapitre  iv  dit  :  "  De  his  qui  parochiales 
Il  ecclosias  habent,  duximus  respondendum,  qu"d  ad  reparationem  et 
Il  institut'onem  ecclcsiarum  cogi  debent,  cum  opus  fucrit,  de  bonis  quae 
«  sunt  ipsius  ecclesia;,  si  eis  supersint,  conferre,  ut  eorum  exemple 
Il  cœteri  invitentur  ». 

C'est  ici  que  se  trouve  la  place  naturelle  de  la  solution  do  cette 
question  à  savoir,  quels  sont  les  rapports  du  curé  avec  l'autorité  ci- 
vile ?  Ils  doivent  d'abord  se  bien  persuader  l'un  et  l'autre  que  de 
leur  iniion  et  de  leur  concorde  résulteront  les  plus  grands  biens.  Civi- 
lement et  piilitiquenient.  le  maire  est  le  supérieur  du  curé.  Celui-ci 
par  conséquent  lui  doit  cette  déférence  digne  et  bienveillante  qui  doit 
sortir  sans  effort  de  son  cœur  de  jiasteur.  Us  ont  des  rapports  légaux 
et  obligatoires  dans  la  fabrique,  dans  les  écoles, dans  les  fêtes  prescrites 
par  le  gouvernement,  et  des  rapports  éventuels  à  l'égard  des  pauvres 
et  du  bureau  de  bienfaisance.  Le  maire  est  membre-né  du  conseil  de 
fabrique  comme  le  curé;  le  premier  représente  les  intérêts  de  la  com- 
mune, le  second  les  intérêts  religieux.  Il  y  a  donc  ici  égalité  de  rap- 
ports. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles,  l'article  18  de  la  loi  du  15  mars  1850 
dit  dans  sa  quatrième  partie  que  l'inspection  des  écoles  est  faite 
«parle  maire  et  le  curé  ».  L'article  44  porte  que  «  les  autorités 
Il  locales  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direction  morale  del'ensei- 
II  gnement  primaire  sont  le  inaire  et  le  curé  ».  L'article  45  met  le 
maire  et  le  curé  en  contact  pour  le  bien:  »  Le  maire  dresse  chaque 
Il  année,  de  concert  avec  les  ministres  des  différents  cultes,  la  liste 
Il  des  enfants  qui  doivent  être  admis  gratuitement  dans  les  écoles 
Il  publiques  ».  En  ce  qui  concerne  les  fêtes  prescrites  par  le  gou- 
vernement, le  concert  et  l'entente  cordiale  est  encore  prescrite 
au  maire  et  au  curé.  (Juant  au  bureau  de  bienfaisance,  la  loi  n'ayant 
pas  jugé  à  prop  >s  d'admettre  dans  cette  administration  le  véritable 
ami  des  pauvres,  le  curé  reste  à  la  discrétion  du  maire  qui  peut  le 
faire  admettre  à   son  gré.  (D'.  ANDRÉ.) 
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I.  Commencements  on  vestiges  des  déports  sous  le  pape 
Alexanilre  III;  iiuaii  1  on  éproiiv.it  les  curés  d.ins  l'exor- 
cice  même  des  cures,  avant  que  de  les  leur   donner    en   litre. 

II.  Ou  quand  on  nommait  un  vicaire,  en  attendant  qu'on  pût 
mettre  un  curé  titulaire. 

III.  Les  doyens  ruraux  étant  chargés  des  cures  vacantes,  les 
fruits  de  ces  cures  doivent  ère  réservés  au  surres^eur  ;  mais 
les  évé(iues  se  les  faisaient  quelquefois  attribuer  par  le  pape, 
sous  le  nom  d'annates,  que  le  pa[)e  leur  accordait  quelquefois 
pour  deux  ans. 

IV.  Les  évoques,  les  archidiacres,  les  archiprètres  ou  doyens 
ruraux,  ava  ent  leurs  droits  sur  les  dé[»ortH.  rest-à-dire  sur  les 
revenus  des  cures  vacantes. 

V.  Décrétale  très-remarquahle  de  HonifaceVIII  pour  l'éta- 
blissement des  déi>orts. 

VI.  .\utre  décrétale  du  même  pape,  qui  fonde  quelques 
déports  sur  la  coutume,  -ur  des  privilèges,  ou  sur  des  statuts. 

VII.  Les  abbés  avaient  le  déport,  lanuate  et  la  dépouille 
dans  les  bénéfices  réguliers  de  leur  dépendance. 

VUI.  Aduucissemcnt  considérable  du  pape  Jean  X\ II,  qui 
laisse  au  bénéficier  sujet  à  l'annate,  ou  au  déport,  la  muiiic 
du  revenu  de  l'église. 

IX.  Autres  règlements  sur  les  déports. 

X.  Les  déports  furentconfirmésdans  le  concile  de  Constance  ; 
le  concile  de  Uàle  et  la  Pragmatique  les  abolirent  :  le  Concordat 
les  a  rétaolis. 

XI.  Les  déports  avaient  cours  en  Allemagne.  Le  cardinal 
Campège  tâcha  d'en  affranchir  les  bénéfices  dont  le  revenu  suffit 
h  peine  pour  l'entretien  du  bénéficier. 

XII.  Remarques  importantes  sur  l'attribution  et  l'emploi  des 
déports. 

XIII.  Les  fondateurs  d'un  bénéfice  établissaient  quelquefois 
eux-mêmes  le  déport. 

XIV.  D'où  vient  le  mot  de  déport.  Les  états  de  Blois  l'autori- 
sent, selon  le  sentiment  de  queli|ue  auteur. 


I.  Il  n'est  pas  facile  de  tfoiiver  les  commence- 
ments (les  di^pods,  ou  des  annales,  que  les  évo- 
ques ou  des  pivlats  inférieurs  ont  pris  autfefois 
en  beaucoup  d'étilises  et  qu'ils  preinient  encore 
aujourd'hui  dans  (juchiues-unes.  Il  ne  faut  pas 
douter  que  l'ori^rine  n'en  ait  été  louable;  mais  la 
suite  de  l'histoire  nous  apprendra  si  l'usage  en 
a  toujours  été  légitime. 

Nous  apprenons  d'une  lettre  du  pape  Alexan- 
dre 111,  <|u'unciiré  du  diocèscde  Tournai s'clant 
plaint  à  lui  de  ce  que  souévèque  voulait  de  dé- 
poser, parce  qu'il  refusait  de  se  soumellre  aux 
exactions  qu'il  faisait  ;  révé(|ue  de  Totnnai  avait 
écrit  ;\  Sa  Sainteté  que  cette  cure  n'avait  jamais 
été  donnée  en  litre  à  ce  i)ivlre,  m. ils  .roulement 
en  commende  pour  un  an,  afin  de  l'éprouver; 


qu'au  reste,  l'ayant  convaincu  de  quelques  crimes 
pendant  celle  année,  il  l'avait  dépouillé,  et  avait 
institué  en  sa  place  un  curé,  qui  avait  été  pré- 
senté par  l'alTbé  auquel  ce  droit  appartenait. 

«  Significansquod  pranliclo  Danielipra?scripta 
ecclesianon  fuerit  concessa,  sed  ad  probationem 
usque  ad  annum  commendata;  ita  (piidem  ut  si 
non  esset  idoueus,  et  ejus  conversaliouiset  vitw, 
cujus  esse  deberel,  exinde  amoveretur,  ut  ec- 
clesia  illa  libère  posset  honesta'  personic  con- 
cedi».  (Append.  i,  Epist.  xiv.) 

Le  pape  commit  révétjue  d'.Viniens  et  l'abbé 
deSaiut-Remy  pour  s'informer  s'il  était  véritable 
que  eette  église  n'ei'd  pas  été  donnée  pour  tou- 
jours, mais  seidement  coniiéepour  im  temps  à 
ce  prêtre:  ou  s'il  était  coupable  des  crimes  dont 
il  était  accusé  par  l'évétiue  de  Tom-nai  :  «  Si 
constilerit,  tpiod  Danieli  pra^sciipta  ecclesia  non 
fuerit  pérpeluo  concessa;  sed  ad  lempiis  com- 
mendata ». 

Il  est  fort  vraisemblable  que  c'était  là  uncimi- 
mencement  des  déports.  Car  cette  église  parois- 
sial y  est  contiée  pom*  im  an  seidement  à  un 
prêtre  qui  se  plaint  des  vexations  de  l'évoque 
pendant  celle  premièie  année. 

Il  est  donc  fort  probable,  que  l'évétpie  prenait 

les  revenus  de  la  cure,  et  <|uil  en  tlonnait  une. 

portion    raisonnable    à    ce  dépositaire   de  la 

cure,  (pii    prétciulail  être  titulaire,  et  avoir  le 

tout,  comme  c'est  l'usage  le    plus   revu    dans 

l'Eglise. 
Cependant  l'évéque  pouvait  avoir  des  raisons 

très-justes  et  très-canoniques  d'éprouver  pen- 
dant uneanni'C  celui  qu'il  destinait  à  celle  curé, 
cl  de  l'éprouver  dans  les  fonctions  mêmes  de  ce 
bénéfice. 

Le  pape  ne  désapprouve  nullenieid  cet  usage. 
Or  ne  dannant  la  cure  qu'à  l'épreuve,  et  pour 
nu  peu  de  temps,  il  suflisail  de  donner  à  ce 
prêtre,  à  cpii  on  la  conmiettait,  un  honnête  en- 
tretien :  et  l'évéque  croyait  pouvoir  disposer  du 
reste  i)otn- les  besoins  de  son  église. 

11  n'est   pas    besoin   d'exprimer  en  combien 


DU  DÉPORT,  APRÈS  L'AN  MIL. 


73 


de  manières  on  pouvait  abuser  de  cet  usage. 
Etienne  de  Tournai  écrivit  à  l'archevêque  de 
Reims  pour  se  plaindre  de  l'évoque  de  Soissons, 
qui  retenait  les  fruits  de  la  première  année  d'un 
bénéfice  qu'il  avait  conféré  à  un  clerc  :  «  Idem 
episcopus  ex  magna  parte  detruncat,  messem 
hujus  anni  auferens;  ut  qui  de  altario  mandu- 
care  debuerat,  juxta  altarium  manducare  com- 
pellatur  «.  (Epist.  ci.) 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  en  4215,  con- 
damna les  extorsions  de  quelques  évoques,  qui 
mettaient  d'abord  les  églises  vacantes  en  interdit, 
et  ne  permettaient  pas  qu'aucun  curé  s'y  établit, 
qu'après  leur  avoir  payé  une  somme  d'argent  : 
«  Audivimus  de  (piibusdam  episcopis,  quod  de- 
cedentibus  ecclesiarum  recloribus  ipsas  inter- 
dicto  subjiciunt,  nec  patiuntur  aliquosincisdem 
instilui,  donec  ipsis  certa  summa  pecunia-  per- 
solvatur  «.  El  un  peu  après  -.«Exactiones  hujus- 
modi  penitus  inhibenms  «.  (Can.  lxv.) 

Ce  n'est  i)oiut  là  le  déport,  mais  c'est  un  abus 
qui  eu  a  «luelques  appai-ences  extérieures.  Dans 
l'exemple  pi-écédent,  la  fin  était  honnête  et  utile 
à  l'Rglise;  dans  celui-ci  ce  n'est  qu'une  avarice 
tyrannique  qui  violente  les  lois  ecclésiastiques. 
II.  Il  pouvait  y  avoir  une  autre  raison  juste  et 
nécessaii-e  de  commettre  les  églises  vacantes  à 
quebpi'un  (pii  en  fût  comme  le  curé  commen- 
dataire,  lorsciu'on  ne  pouvait  y  instituer  de  curés, 
qu'api'ès  un  intervalle  considérable  ;  et  ces  re- 
tardements  pouvaient  provenir,  ou  de  l'indignité 
des  personnes  qu'on  présentait  pour  les  rem[)lir, 
ou  des  contestations  cpii  s'élevaient  entre  l'évè- 
que  et  les  présentateurs. 

Alexandre  III  ordonna  à  l'archevêque  de  Can- 
torbéi-y,  et  aux  évêques  de  la  même  pi'ovince, 
de  nommer  dans  ces  conjonctures  un  économe 
pour  prendre  soin  du  temporel  de  ces  cures,  et 
le  réserver  au  futur  curé,  ou  employer  les  re- 
venus pour  l'utilité  de  l'église. 

«  Si  quando  invacanlibus  ecclesiis,  in  quibus 
ccclesiastica  persona  pnrsentationem  non  habet, 
vel  quia  persona^  mimis  idonea^  pra^senlanlur, 
vel  alla  de  causa  de  jurepersonas  non  polueritis 
in  eis  instiluere  ;  appellatione  remota  ponatis 
œconomos,  (jui  debeant  fruclus  percipere,  et 
eos  aut  in  utilitatem  ecclesiarum expendere,  aut 
futuris  personis  (ideliter  reservare  ». 

Le  mot  de  personn  qui  est  répété  trois  ou 
quatre  fois  dans  cette  décrétale,  signilie  le  curé 
propre  et  titulaire,  et  est  opposé  à  celui  de  vi- 
caire ».  (Extra.  De  Oflic.  jud.  ord.,  c.  iv.) 


Ainsi  û  est  certain  que  le  pape  présuppose  dans 
cette  décrétale,  que  les  évoques  auront  nommé 
des  vicaires  pour  avoir  soin  du  spirituel  de  la 
Gure  ;  car  cela  est  de  leur  pouvoir  et  de  leur  de- 
voir. Et  il  serait  ridicule  de  pourvoir  au  temporel 
des  cures  et  de  ne  penser  point  au  spirituel. 

Cela  étant  ainsi,  il  n'y  a  qu'à  s'imaginer  que 
ces  économes  employaient  ces  revenus  pour  l'u- 
tilité des  églises,  «  in  utilitatem  ecclesiarum  », 
mais  selonles  ordres  de  l'évêque  ou  de  l'archi- 
diacre ;  et  on  aura  trouvé  une  image  assez  res- 
semblanle  du  déport. 

m.  Il  y  a  quelque  fondement  de  s'étonner  de 
ce  que  ce  pape  veut  que  les  évêques  nomment 
des  économes,  puisque  les  doyens  ruraux  et  les 
archidiacres  semblaient  êtie  chargés  de  cette 

économie. 

Aussi  le  synode  de  Worcester,  en  1240,  nous 
apprend  que  les  doyens  ruraux  avaient  cette 
charge  de  faire  cultiver  les  terres  des  cures  va- 
cantes, avec  pouvoir  d'être  récompensés  des  frais 
par  celui  (pii  en  retirerait  les  revenus  ;  ou  bien 
de  les  donner  à  cultiver  à  d'autres  en  leur  lais- 
sant le  quart  des  fruits  :  «  Terrœ  ecclesiarum 
vacanlium  incultœ  non  jaceant,  sed  per  deca- 
num  loci  excolantur,  ab  eo  qui  fructus  receperit 
sumptibus  refundendis  :  vel  pro  parte  fructuum 
tradantur  aliis  cxcolenda^  Decani  qui  circa  hoc 
négligentes  fuerint,  puniendi  ».  (Gap.  lu.) 

Ce  décret  n'exprime  pas  pour  qui  ces  fruits 
seront  réservés  ;  mais  comme  il  n'est  point  dit 
qu'ils  appartiendront  à  l'évêque,  il  est  naturel 
de  dire  qu'on  les  réserve  au  successeur. 

Je  ne  sais  si  les  évoques  ne  demandèrent  point 
quelquefois  des  privilèges  au  pape,  pour  s'ap- 
proprier ces  fruits.  Mallliieu  Paris  dil,  qu'en  1-246, 
l'archevêque  de  Cantorbéry  obtint  un  privilège 
du  pape  fort  préjudiciable  àtousles  présentateurs 
des  bénéfices  de  sa  province,  savoir,  de  prendre 
la  première  année  des  revenus  de  tous  les  béné- 
fices vacants. 

«  In  universorum  et  singulorum  patronorum 
ecclesiarum  Anglia^  pra>jndiciuin  non  modicuni 
et  o-ravamen,  bis  di(>bus  domino  Cantuaneusi 
concessum  est,  utobventionessive  fruclus  unius 
anni  beneliciorum,  qua-  vacare  contigeril  m 
provincia  Canluariensi,  eidem  domino  Cantiia- 
riensi  conleiantur  ». 

Cette  concession  du  pape  pour  lever  les  an- 
nales ou  les  déports  des  bénélices  vacants  dans 
toute  la  province  de  Cantorbéry,  était  vraisem- 
blablement fondée  sur  les  dettes  ou  sur  d'autres 


74 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  -  CHAPITRE  TRENTE-SEPTIÈ3IE. 


besoins  de  l'archevêque,  ou  de  l'archevêché. 
Mais  la  question  est,  si  l'archevêque  en  usait 
simplement  et  sincèrement  pour  les  besoins  de 
son  église. 

Le  concile  de  Londres,  en  l'an  1-268,   défendit 
aux  prélats  de  prendre  les  déports  d'une  ou  de 
plusieurs  années,  si  quelque  piiviléze  ou  la  cou- 
tume ne  leur  donnait  ce  droit  :  «  Fructuset  pro- 
ventus  ecclesiarnm  pndati   vel  ali(iiianto    alio 
iempore  nequaqiiam  percipianl,    nisi    l'orle  jus 
hujusmodi  sibi  valeanl  ex  spcciali  pri\ilegio  vel 
consuefudine  ab  antiquo  vindicare  ».  (Can.xvi.) 
Nous  avons  rapporté  ailleurs  les  canons  du 
concile  d'Oxford,  en  1-22^,  qui  condamnaient  et 
les  évéques  et  les  prélats  inférieurs,  qui  s'appro- 
priaient   les  fruits  des  cmes  pendant  le   temps 
qu'elles  avaient  été  vacantes,  et    (pii   difléraienl 
malicieusement  d'admettre  ceux  que  les  patrons 
présentaient,  pour  jouir  plus  longtemps  des  re- 
venus du  bénétice  vacant. 

(Irégroire  \  écrivit  ime  lettre  pleine  de  plain- 
tes et  de  icproclies  à  l'évèciue  de  Liège,  sur  ce 
que  lui  ayant  permis  de  lever  im  vingtième  sur 
les  bénéliciers  de  son  diocèse,  pour  payer  les 
dettes  del'évèché,  il  avait  outre  cela  pris  la  moi- 
tié du  reveiui  d'une  prébende  dans  toutes  les 
églises  de  sa  dépendance,  surde  faux  |)rélexl(>s; 
que  les  terres  de  l'église  de  Liège  étaient  endet- 
tées. 

«  Porro,  cum  pro  ccclesia»  debitis,quibus  epi- 
scopalmn  tunm  oblii^alum  dicebas;  vicesimam 
ecclesiasticorum  redilunm  ecclesiarnm  tua'  ci- 
vitatis  et  dicecesis  tibi  ohliniiisses  ab  .Aposlolica 
Sede  concedi  :  tu  ipsa  vicesima  non  contenins, 
in  qualibet  ecclesia  tua- ei\italis  et  dioresis  fru- 
ctus  dimidia'  pra'benda'  pra>texfn  terrarum  ec- 
clesia' Leodiensis,  quas  obligatas  mendaciter 
asserebas,   pereipis    anmialim  ». 

Je  laisse  le  reste  de  celle  lettre,  où  il  parait 
que  l'emploi  (lueTèvèque  faisait  de  ces  deniers, 
était  encore  plus  criminel  et  moins  pardonnable, 
que  la  manière  de  les  lever. 

Longtemps  auparavant  le  pa|)e  Honoré  III 
avait  accordé  une  semblable  grâce  à  l'évèquede 
Tout,  de  prendre  pendant  deux  années  tons 
les  revenus  des  bénèlices  qui  vaqueraient  dans 
son  diocèse,  afin  de  pouvoir  ac(iuitter  ses  dettes. 
Et  comme  quelques-uns  prétendirent  (pie  les 
préliendes  et  les  bénéfices  supérieurs  n'étaient 
pas  coïupris  dans  celte  concession,  ce  pape  fut 
obligé  de  s'en  expliquer  |)lus  preci.sément  et  de 
leur  dire  qu'ils  y  étaient  compris. 


Ainsi  l'on  pourrait  se  persuader  qu'il  n'était 
pas  si  nouveau  que  les  évoques  s'appropriassent 
les  revenus  des  paroisses  vacantes,  et  on  tolérait 
aisément  que  les  papes  en  donnassent  des  privi- 
lèges ;  mais  on  ne  souffrait  qu'avec  peine  que 
ces  grâces  s'étendissent  aux  autres  bénéfices, 
parce  qu'il  y  avait  peu  d'exemples  que  les  évo- 
ques eussent    usé  de    ce  droit. 

Voici  les  paroles  de  celte  décrétale  :«  Tua  nobis 
fraternilas  intimavit,  quoilcnm  tibi  pro  releva- 
tione  oneris  debitornm  duxerimns  indulgendum, 
ut  fructus  beneficiorum,  (pia'  intérim  in  diœcesi 
tua  vacare  contigerit,  tibi  liceat  biennio  retinere  ; 
quidam  Apostolica'  gratia'  privileginm    sinistra 
interpretatione  restringere  molientes,   asserunt 
pra'b.'iidas  et  majora  bénéficia  nequaquam   be- 
neficiorum nomine  contineri.  Nos  igilur  aucto- 
rilate  pra'senlinm  declaramus,  quod  in  lioe  casu 
pra'benda»  ac  alia  bénéficia  generali  beneficio- 
rum nomine  conlinentnr  ».    (Extra.  De  verb. 
signifie,  c.  xxxii.  ) 

IV.  Il  n'est  |)as  liors  d'apparence,  que  la  même 
nécessité  qui  a  |)onssè  les  évè(|U('s  à  obtenir  ces 
privilèges  du  Saint-Siège,  pour  pou\oir  acquitter 
les  dettes  et  les  autres  charges  de  leurs  églises, 
ail  aussi  domiècouïmencement  en  (jnelques  en- 
droits à  la  coutume  d'a|)pli(pier  à  cet  usage  les 
revenus  des  cures  vacantes,  au  moins  les  annales. 
Connue  les  cures  .sont  encore  plus  à  la  disposi- 
tion des  èvècjues  (jue  les  autres  bénèlices,  parce 
quece  sont  eux  seulsqui  peuvent  ordinairement 
donner  le  soin  des  Ames,  et  commettre  l'admi- 
nistration des  sacrements;  c'est  aussi  sur  les 
cures  plutôl  (pie  sur  d'autres  bénéfices,  que  les 
évéques  oïd  èlabli  ce   droit. 

Le  synode  de  Poitiers,  en  1280,  nous  a|)prend 
manifestement  que  ce  droit  de  déport  était  établi 
alors  dans  le  diocèse  ,  quand  il  ordomie  aux 
arcliidiacros,  et  aux  archiprètres,  après  qu'ils 
auioul  pris  la  portion  qui  leur  a|)|)artient  sur  les 
fruits  des  cures  vacaides,  de  remettre  tout  le  reste 
entre  les  mains  de  l'évèque. 

«  Monenuis  archidiaconos,  et  archipresbyleros, 
ut  quidquid  de  proventibus  ecclesiarnm  et  alio- 
rum  beneficiorum  vacanlium,  curam  lialjcntium 
animarum  amiexam,  ultra  quarentenas  suas 
sede  vacante peiceperint,  et alios qui  de  pra'diclis 
ali(iuid  habuerinf,  necnon  onmes  illos  qui  de 
bonis  sacerdotum  et  clericorum  beneficialorum 
intestatorum  alicjuid  habuerinl  sede  vacante, 
nobis  vel  mandato  nostro  restituant  infra  men- 
sem  ».  (Cap.  viii.) 
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Ce  décret  contient  beaucoup  de  choses  remar- 
quables sur  la  matière  des  déports.  i'>  Lorsque 
les  curés  mouraient,  les  arcliiprétres  et  les  ar- 
chidiacres avaient  leurs  droits  sur  les  fruits  de  la 
vacance,  et  ces  droits  montaient  peut-être  à  un 
quarantième,  ce  que  ce  synode  appelle  Quaren- 
tenas. 

2"  Mais  ils  n'en  demeuraient  pas  là,  quand  le 
siège  cpiscopal  était  vacant.  D'autres  saisissaient 
aussi  une  partie  du  revenu  des  cures  vacantes  : 
«  Et  alios  qui  de  pra'dictis  aliqiiid  habuerint  ». 
8"  On  oblige  les  archidiacres,  les  archiprètres, 
et  les  autres  (pii  avaient  pris  sur  ces  revenus  des 
cures  vacantes  (;e  qui  ne  leur  appartenait  pas 
pendant  que  le  siège  èpiscopal  était  vacant,  de 
restituer  le  tout  à  l'èvècpie.  C'est  doue  une  preuve 
que  les  èvèques  vivants  prenaient  tous  ces  reve- 
nus des  cures  vacantes,  et  se  taisaient  restituer 
tout  ce  qui  en  avait  été  diverti  avant  leur  intro- 
nisai ion. 

4<»ll  eu  était  de  même  de  la  dépouille  des  bé- 
néticiers  (jui  mouraient  intestats.  Elle  apparte- 
nait à  l'évèque. 

La  vingt-neuvième  année  du  règne  d'Edouard 
leT,  roi  d'Angleterre,  c'est-à-dire,  en  1299,  l'ar- 
che/èque  de  Cantorbéry  traita  avec  l'abbaye  de 
Saint- Augustin  sur  divers  points,  entre  autres 
sur  le  droit  de  garde  et  de  déport.  Car  les  reli- 
gieux prétendaient  avoir  ce  droit  dans  toutes  les 
cures  vacantes  de  leur  nomination. 

L'archevêque  leur  en  accorda  la  garde  ;  et 
quant  au  déport,  il  le  partagea  entre  eux  et  l'ar- 
chidiacre, qui  exerçait  sa  juridiction  dans  ces 
églises  pendant  qu'elles  étaient  vacantes. 

«  Cum  personam  vel  vicarium  in  ecclesiis  dic- 
torum  religiosorum  mori  contigcrit,  vel  aliter  ce- 
dere,  liceat  ipsis  religiosis  habere-retentionem 
clavium  peties  se  vacationis  tempore,  douce  ad 
pnrsculatiouem  eorum  alius  iusiituatur  in  eis- 
dem  ;  salvo  jure,  aichidiaconi  Cauluaria%  qui 
pro  temiK)re  luerit,  quoadjurisdictionem  medio 
tempore  in  eisdem  medio  tempore  exercendam, 
et  quoad  medietatem  Irucluum  etsequestrorum 
inlerim  perceptorum  :  ita  (juod  elaves  ei  (pii  vice 
archidiacoui  pra^seulalos  iuducet  in  corporalem 
l)()ssessiouem,  a  dictis  religiosis  Iradantur  ». 
(Const.  auti.    Reg.  Angl.,  p.  840.) 

V.  Mais  voici  une  décrétale  de  Ronifacc  VIH, 
(pii  comprend  pres(pie  tout  ce  que  nous  avons 
dit,  et  nous  l'ait  voir  des  déi)orls  fort  justes  et 
fort  légitimes,  établis  ou  sur  un  privilège  Aposto- 
lique, ou  sur  la  coutume,  ou  sur  des  statuts,  et 


ce  qui  est  le  plusimportant,  étahlis  sur  les  besoins 
de  l'église  afin  d'acquitter  des  dettes,  pour  fournir 
aux  répaiMtions  des  églises,  ou  pour  d'autres  uti- 
lités publi(pies. 

«  Si  piopter  tua  débita  persolvenda  fnictus 
beneficiorum  primi  anni,  qiuc  in  tua  vacabunt 
(li(ecesi,  non  obstautibus  cpiibuslibet  consuetudi- 
nibus,  privilegiis,  velstatutis,  per  qtia'  nostra  im- 
pediri  posset  concessio,  usque  ad  quinquennium 
in  speciali  gratia  concedimus  .  intentionis  nostra» 
ne(jua(piam  existit  si  fructus  hujusmodi  ecclesiîe 
tuce  labrica',  vel  alteri  usui,  seu  cuicutnque  per- 
somc  singulari,  de  speciali  consuetudine,  privi- 
legio  vel  statuto  forsilan  debeantur,  qiiodeis  per 
concessionem  ipsam,  nisi  hoc  expresse  caveatur 
in  ea,  pra'judicium  aliquod generetur  » .  (In  Sexto, 
1.  I,  lit.  ui,  c.  10.) 

Il  faut  observer  sur  cette  décrétale,  1»  Que  si 
le  pape  accordait  les  annales  des  bénéfices  vacants 
à  uu  évé(pu\  c'était  ordinairement  pour  un  petit 
nombre  d'années  ;  parte  qu'il  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  acquitter  ses  dettes.  Ainsi  ce  ne 
pouvait  être  un  droit  perpétuel  pour  les  déports. 
20  iMais  ce  pape  convient  que  les  annales  des 
bénéfices  peuvent  a\oir  été  données  par  d'autres 
voies  (piJ  par  le  prisilége  Apostolique,  savoir  par 
la  coutume  ou  par  un  slaUit  :«  De  speciali  con- 
suetudine, vel  statuto  ».  Et  il  demeure  d'accord 
que  ces  titres  peuvent  être  si  légitimes,  qu'il  n'y 
veut  pas  lui-même  déroger  par  ses  décrets. 

3"  Il  reconnaît  que  les  déports  peuvent  avoir 
été  donnés  soit  par  la  coutume,  soit  par  un  sta- 
hit,  soit  par  (pieUiue  pri\ilége,  ou  à  la  fabri(iue 
d'une  église,  surtout  de  la  cathédrale,  ou  pour 
queUpie  autre  usage,  ou  à  quehpie  personne 
particulière  :  «  Ecclesiu;  tua?  fabrica»,  vel  altei-i 
usui,  seu  cuicumque  siugulari    persoUcT  ». 

4"  Et  on  ne  peut  douter  que  les  déports  donnés 
par  la  coutume  ou  par  uu  statut  ue  soient  per- 
pétuels :  ce  (pii  est  donné  à  la  fabrique  ou  à  (piel- 
que  autre  besoin  perpétuel,  est  aussi  ordinaire- 
menl  donné  pour  toujours  ;  enfin,  ce  (jui  est 
donné  à  des  personnes  particulières,  mais  parla 
coutume,  et  par  uu  statut,  et  (pun(piefois  par 
privilège,  est  aussi   uu  don  perpétuel. 

o'^Ces  personnes  à  qui  les  déports  étaient  don- 
nés, pouvaient  encore  plus  facilement  être  les 
archidiacres,  ou  les  évêques,  que  tout  autre  : 
parce <juc  l'Eglise  a  plus  d'intérêt  et  plus  d'obli- 
gation à  leur  entretien,  et  à  -leur  donner  de  (pioi 
soutenir  leurs  digiiités  et  leurs  charges.  Etcomme 
ces  dignités  émmentes  qui  sont  chargées  du  poids 
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de  toutes  les  églises  d'un  diocèse,  sont  engapéej 
h  des  dépenses  extraordinaires  ;  il  est  facilement 
tombé  dans  l'esprit  qu'on  ne  pouvait  leur  rien 
fournir  qui  incommodât  moins  le  monde,  que 
ces  revenus  incertains  et  qui  ne  sont  encore  ac- 
quis à  personne,  soit  des  cures  vacantes,  soit  des 
dépouilles,  ou  des  successions  des  bénéliciers  in- 
testats. (L.  ni,  tom.  IV,  c.  16.) 

Il  y  a  d'autres  décrétâtes  de  ce  pape,  où  il  donne 
des  privilèges  semblables  pour  acciuilter  les  dettes 
d'une  église. 

VI.  3e  ne  rapporterai  plus  de  lui  qu'une  antre 
décrétale,  où  il  parait  que  des  évoques,  des  ab- 
bés et  des  prélats  inférieurs,  tant  réguliers  que 
séculiers,  jouissaient  du  droit  de  déport  sur  les 
bénélicesqui  leur  étaient  soumis,  sans  que  ce  pape 
y  trouve  h  redire,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  une 
entieprise  nouvelle  de  leur  part,  mais  un  usage 
établi  par  la  coutume,  par  des  privilèges,  ou  par 
quelque  raison  solide  et  canonique. 

«  Pra'senti  prohibemus  edicto,  neepiscopi,  vel 
eorum  su[)eriores,  aut  abbates,  seuqui\isaliire- 
gulares  aut  siecula'res  pradali,  aut  ecclesiastic;e 
qua'cum(|ue  |)erson;e,  vacantibus  dignilalibus, 
prioratib!is,personalibus,velecclesiis(iuil)Uscum- 
que  sibi  subjectis;  seu  ad  collationem,  ordinati- 
onem,  pra'senlalionem,  vel  cuslO(liam|)ertinenti 
bus;eorunulembona,  morienlibuseoriniuvclori 
bus  velministris,  inipsis  in\enla,  sive  vacalionis 
ipsorum  tempore  obvenienlia,  quaMii  utilitalem 
eorum  cxpendi,  vcl  fiduris  debout  successoribus 
reser  \ari  ;oc('upare,  aut  in  usus  suos  converterc 
quoquo  moilopra^sumant  Msi  de  speciali  pri- 
vilegio,  vel  consuelndine  jam  pra\><cripla  légitime, 
seu  alla  causa  rationabili,  boccisdemcompetere 
dignocalurs.  »  (  L.  i,  til.  \vi,  c.  0.  ) 

La  suite  de  la  décrétale  limite  cet  usage,  lors 
même  cju'il  est  légilimemont  fondé  sm'le  privi- 
lège, ou  sur  la  coulume,  ou  sur  un  statut  :  et  les 
limites  .sont  (le  pa\er  les  délies  s'il  yen  a,  de  satis- 
faire les  ollicierset  serviteurs  du  défunt,  enlinde 
fournir  au.\  cliarges  et  aux  dépenses  nécessaires, 
jus(ju'aux  fiuits  nouveaux. 

«  Porro  ubi  e\  privilegio,  vel  consucfudine, 
seu  alia  de  causa  ralionabili,  sibi  aii(iuis  pra'die- 
torum  asserit  bona  competere  supradicla,  lioc 
de  illis  bonis  débet  inlelligi,  qua>  solulis  debitis, 
si(|uasinl,  et  iisqua-  fuerint  necessaria  pro  ser- 
vitoribusac  ministris.et  incumbenlibiis  oneribus 
usque  ad  novos  reditns  sup|)oi  tandis  congrue 
resei-valis,    ex  ipsis  rep;M'ta  fuerint  superesse  ». 

Celle  décrétale  suppose  et  laisse  dans  toute  sa 


vigueur  la  règle  générale,  que  les  revenus  des 
bénéfices  vacants  doivent  être,  ou  employés  pour 
les  besoins  des  mêmes  églises,  ou  réservés  aux 
successeurs  :  «  Bona  vacalionis  tempore  obve- 
nienlia, in  utilitalem  eorum  expendi,  vel  futuris 
debent  successoribus  fideliter  reservari  ». 

Mais  elle  nous  propose  lesexceptions  qui  étaient 
déjà  autorisées  en  plusieurs  manières.  Il  y  en  a 
une  qui  semble  y  être  touchée,  et  que  nous  n'a- 
vons point  fait  remarquer.  Le  déport  se  prend  sur 
les  bénéfices  qui  sont  commis  à  la  garde  de  ceux 
qui  leprenn^it,  «  adciislaJiam  pi-rlinentibus  ». 
Je  laisse  à  juger  au  lecteur,  si  ce  n'est  point  pour 
ce  droit  de  garde,  et  pour  les  trais  de  la  garde, 
que  les  hauts  bénéficiers  prenaient  la  dépouille 
et  l'annale  des  moindres  bénéfices. 

VII.  Passons  à  une  autre  remarque.  Boniface 
VIII  vient  de  nous  apprendre  que  les  abbés  et 
les  autres  piélals  réguliers  prenaient  aussi  la  dé- 
pouille et  le  déport,  ou  le  revenu  de  la  première 
année  des  bénéfices  de  leur  ressort. 

Le  concile  de  Vienne  et  le  pape  Clément  V, 
qui  suivirent  Boniface  de  bien  près,  ne  s'opposè- 
rent point  à  cet  usage  ;  mais  il  exercèrent  une 
très-juste  censure  contre  les  abbés,  qui  déposaient 
sans  justice  les  i)rieurs  et  les  autres  béngficiers 
de  leur  dépendance,  afin  de  faire  va(iuer  leurs 
bénélices,  el  en  tirer  leurs  droits  de  dépouille  et 
de  déport ,  selon  le  privilège  qu'ils  préteiulaient 
en  avoir. 

«  Pra^terea  inlerduin  injuste  abbates,  priores, 
acalios  biMieficiatosbeneficiis  suis  privant,  ut  sic 
frutlus  beneficiormn  illorum  percipere  valeant 
primo  auno,  prelextu  pri\il('gii  quod  asserunt 
se  habere,  (piod  us(|ue  ad  cerlum  tem|)ushiKtus 
beneliciorum  vacantium  possint  percipere  primi 
anni.  Quibus  non  contenli  eqtios,  boves,  the- 
sauros,  et  alia  bona  monasteriormn  et  beneli- 
ciormn  vacantium  illicite  occiq)anl,  qua'  essent 
futuris successoi-ibus reservanda  ».  (In Clément., 
l.  v,  lit.  VI,  c.  l.) 

VIII.  A  Clément  V  succéda  Jean  Wll,  dont 
il  nous  reste  une  décrétale,  qui  apporte  un  tem- 
pérament fort  sage  el  fort  nécessaire  au  déport. 
QiuMques-uns  comprenaient  sous  ce  droit  abso- 
lument lout  le  revenu  des  bénélices,  sans  en  rien 
laisser  au  bénéficier  diuanl  une  et  plusieurs  an- 
nées. Ce  pape  ordomie  que  le  prélat  ne  prendn» 
pour  son  droit  de  déport,  que  la  même  taxe  qui 
est  réglée  pour  les  décimes,  si  l'on  paye  les  dé- 
cimes dans  cel  évêclié,  ou  l.i  moitié,  si  l'on  n'y 
a  jamais  iii  taxé  ni  payé  de  décimes. 
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«  Cum  in  nonnuUis  ccclosiis  obscrvetur,  et  a  si  les  chanoines  venaient  à  mourir  pendant  le 
muitis  relrolemporibns  fueritobservatum,  quod  temps  qu'ils  claienl  suspendus,  l'église  ne 
fruclus  primi,  vel  secundi,  aut  alterius  cujus-  laisserait  pas  de  jouir  des  revenus  de  leurs  pré- 
cumquescquenlisiuini  vacanlium  bencficioniMi,  beiidcs  vacantes,  pour  acquérir  des  revenus 
in  eisdcni  dcl'uncto,  aut  lal)rica%  aut  ccclcsiis,  nouveaux  au  profil  commun  de  la  même  église, 
vcl  personis  habentibus  annalia  de  consuetu-  «  Statuimus  et  hoc,  ut  siqui  canonici  suspcnsi 
dine,  privilcgio,  vel  statuto  applicantur  in  totum  ;  decesserint,  quod proi)ter  hoc ecclesiœ  annis  gra- 
tta quod  illi  qui  hujusmodi  bénéficia  canonice  tiit»  et  eorum  IVuclibus  posl  obilumcujusiibet  ex 
obtinent,  etad(|uosaliasdejurefructus  ipsispec-  consuctudinc  currenlibus  non  fraudentur;  sed 
taredeberent,  nihil  inde  percipiunt;  unde  iiliid  ipsis  ecclesiis  et  non  siiccessoribus  suspensorum 
inconveuicnsscquilur,  quod  commode  nequeunt  cédant  pro  rcdilibus  perpcluis  comparandis  ad 
ad  impcndcudum  servitiinn  debitum  residere  communcm  utilitatem  ecclesiarum  ».  (Can.xiv.) 
in  ecclesiis  i;;  (piibus  beneficiali  cxistunt,  etc.  Ces  paroles  doivent  être  remarquées,  que 
Nos  de  i'ratrum  consilio  statuimus  quod  illi  qui  cette  réserve  des  revenus  des  bénéfices  vacants 
fruclus  pra^dictos  sibi  hactenus  intègre  vindica-  sciait  pour  l'utilité  publique  de  l'Eglise. 
l)ant  ex  privilegio,  consuctudinc,  vel  statuto,  ni-  Ce  droitdc  déport  était  aiipai'cmmcnt  plus  rare 
hilexinde  ultra  sunmiam,  proquaunurufpiodque  dansritalie,comuic  étant  contraire  à  la  discipline 
beneficiorum  ii)sorumconsuevit  in  solulionede-  primitive  des  canons.  Et  néanmoins  le  concile 
cimîc,  taxari  percipiant  ».  (Extravag.,  tit.  i,c.  12.)  de  Ravennc,enl3i7,  ordonna  que  l'évèque,  étant 
Celte  taxation  de  la  décime  était  apparemment  le  dépositaire  de  tous  les  revenus  des  bénéfices 
de  la  moitié,  puisque  ce  pape  donne  ensuite  le  vacants  de  son  diocèse  :  «  Cum  ecclesiarum  va- 
choix  h  celui  qui  prend  le  déport,  s'il  n'est  pas  cantium  proventuum  cl  redituum,  ac  bonorum 
content  de  cette  taxe,  de  la  céder  au  bénéficier,  ipsorum  disposilio  ad  earum  ordinarios  de  Jure 
et  de  prendre  le  reste  des  revenus;  et  (lue  pour  perlineat  »,  nominci-ait  un  économe  pour  en 
les  bénéfices  où  les  taxes  des  décimes  n'ont  prendre  le  soin;  et  que  toute  autre  personne  ne 
jamais  été  faites,  il  veut  qu'on  partage  également  s'en  mêlerait,  s'il  n'était  fondé  en  coutume  ou  en 
les  revenus  du  bénéfice.  privilège  :  «  Nisi  aliter  alicui  eorum  competatde 
Ce  même  i)ape,  en  1318,  accorda  aux  cheva-  consuctudine  approbata,  vcl  privilegio  speciali». 
licrs  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  un  rescril,  par  (Gan.  i.) 

lequel  il  confirma  en  faveur  de  leur  ordre  la  dé-  X.  Quelques-uns  ont  prétendu  que  le  concile 

crétale  précédente,   et  encore  une  autre,  par  la-  de  Constance  et  le  pape  fllartin  V  abolirent  les 

quelle  il  adjugeait  aux  chapitres  les  revenus  des  déports;  et  néanmoins  il  est   certain   qu'ils  le 

bénéficiers  qui  ne  résidaient  pas  dans  leurs  égli-  confirmèrent.  Car  ce  pape  y  laissa  à  la  disposition 

ses,   après  avoir  fait  le  partage  précédent.  (Bul-  du  droit,  de   la  coutume  ou  du    pri\ilége,    les 

larii,  to.  i.  )  fruits  des  églises  vacantes,  sans  que  la  chambre 

Ferdinand,    roi  d'Aragon  et  grand  maître  de  Apostolique  pût  se  les  appliquer, 

l'ordre  des  chevalien   de  Calatrava,  obtint,  en  C'est  évidemment  confirmer  le  déport  dans  les 

1508,   du  pape  Jules  H  la  même  concession  des  lieux  où  il  est  établi  par  une  coutume  légitimc- 

annaleé  de  toutes  les  commanderies  pour  le  ment  prescrite,  ou  par  un  privilège  particulier  : 

trésor  public  de  l'ordre.  «  Kructus  et  piovenlus  ecclesiarum,  monasterio- 

IX.  Le  concile  de  Paleucc,  en  Espagne,  en  l'an  rum,  beneficiorum,  vacationistempore  obvenien- 

132:2,  défendit  aux  prélats  sous  de  grandes  peines  tes,Juriset  consuetudiiiis  vel  pri\ilegii   disposi- 

de   se   réserver  les    Iruits    du  bénéfice   qu'ils  tioni  relinquimus,  illohque  nobis  vel  Aposlolicai 

confèrent,  ou  entièrement,  ou  en  partie:  «  Oc-  Caméra»  prohibemus  applicari  ».  (Sess.  xliii.) 

casione     coliationis     faclie    fructus   beneficio-  Mais  il  est  trèsAéritable  que  le  concile    de 

rum,  aul  aliquain   ipsorum   partcm,   scu  sum-  Râle   condamna   et   les  aunates  et  les   déports, 

niam  ali(iuam  pecuuia'  cxigere  prcX'sumunt  ».  sans  qu'on  pût  avoir  nul  égard  à   l'avenir    aux 

(Can.  XIX.)  privilèges,  aux  coutumes,    ou  aux  statuts  qui 

Cet  abus  lut  justement  condamné,  parce  que  leur  avaient  donné  fondement, 

ces  prélats  n'ulaient  fondés,  ni  sur  des  privilèges,  «  Tam  in  curia  Romana  quain  alibi,  de  ecclesiis 

ni  sur  la  coutume,  ni  sur  aucun  statut.  etiam  cathedralibusel  metropolilanis,  monasle- 

Le  concile  de  Cologne,  en  1310,  déclara  que  riis,  diguilalibus,  beneliciis,  ofliciisque  ecdesias- 
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ticis  quibiiscumque,  nccnon  ordinibiis  sacris, 
el  benedictione,  ac  pallio,  de  cîdero  nibii  penitus 
antcvel  post  cxigatur  ratione  liULM-ariiin,  biilla», 
sigilli,  annatariitn  communiuin,  et  iniimtoruin 
servilioriim,  priinoruiii  frucluuin,  deporluiiin, 
aut  sub  quociimqiie  alio  titiilo,  colore  vel 
nominc,  pra'textii  cujiisvis  consnetiidinis,  privi- 
Icgii  vel  statiili,  aut  alla  quavis  causa  vel 
occasione,  etc.»  (Sess.  xxi.) 

Voilà  certaincineut  les  trois  fondements  des  dé- 
ports renversés,  savoirle  privilège,  la  coutume, 
et  un  statut.  Ce  décret  du  concile  de  Hàle  l'ut 
inséi'é  el  accepté  pai-  l'Eglise  gallicane  dans  la 
Pragmatique  sanction  (l). 

Mais  comme  les  décrets  du  concile  de  R;\le, 
n'ont  pas  été  universellement  reçus,  et  (|ue 
le  Concordat  ayant  dérogé  à  la  Pragmati(|ue, 
rétablit  aussi  les  aimâtes,  de  là  vient  que 
l'usage  des  déports  a    continué    en    Noiman- 


die,    à   Paris    et  en   plusieurs  autres  endroits. 

Etiemie  Poncher,  qui  l'ut  foit  évé(]ue  de  Paris 
en  lol9,  déclara  dans  ses  ordonnances  synoda- 
les, que  le  privilège  et  l'ancienne  coutume  don- 
naient à  ^é^éque  de  Paris  les  revenus  des  archi- 
diaconés,  des  pei'sonats,  etdes  dignités  en  quel- 
que temps  qu'elles  vaquassent;  et  que  pour  les 
autres  bénélices  les  fruits  lui  en  appartenaient 
quand  ils  vaquaient  depuis  les  Cendres  jusqu'à  la 
Trinité;  enlin  que  les  rexenus  de  toutes  lescures 
litigieuses  se  partageaient  entre  l'évèqne  el  l'ar- 
cbidiacre  qui  avait  ces  cures  dans  son  ressort. 
Eustacbe  du  Hellay,  évècpie  de  Pai-is,  renouvela 
de|)uis  celte  déclaration.  (Synod.  Paris.,  lxxxvii, 
Lxxxvni,  cccxiv.) 

Dans  le  concile  provincial  de  Rouen,  en  1522, 
on  lit  la  nuMue  proposition  d'aholir  les  déports, 
ou  de  doimer  une  pension  modérée  aux  évéques 
poiu'  les  y  làire  renoncer  ;  ou  enlin  de  les  obliger 


(l)Qiieli)iies-ims  do  nos  plus  savants  Icolcurs  nous  ont  exprimé  le 
désir,  à  l'occasion  des  étranges  thèses  plus  ipic  gallicancsdéveloppi'rs 
dans  le  Stnat,  en  mars  I8B5  de  savoir  le  dernier  mot  de  la  science 
histi.riciuc  touchant  la  Pragmatique  dite  de  saint  Louis,  que  nos 
légistes  du  Sénat  ont  in^'oquee  si  souvent,  pour  servir  de  justification 
aux  empiétements  du  la'icisme  dans  le  domaine  spirituel  •'  Userait 
Il  temps,  nous  écrivait  un  de  nos  trop  bienveillants  lecteurs  que  des 
Il  savants  comme  vous  arrachassent  d'une  manière  pcrcmploire  el 
Il  définiiivc  cette  arme  aux  mains  des  légistes  gallicans  •■.  Puisque 
l'occasion  se  présente  ici  naturellement,  nous  allons  tâcher  d'exposer 
brièvement  ce  (|ue  pense  la  vraie  science  sur  ce  document. 

vainement  un  des  Sénateurs  ecclésiastiques,  le  carùinal  de  Honiie- 
cliose.  dans  une  des  séances,  soutint  avec  vérité  que  depuis  les  c- 
cherclies  de  la  science  la  l'ragmalique  de  saint  Louis  •  était  cotisi- 
«  derée  comme  fiusse  ».  un  des  plus  robustes  gallicans  légistes  du 
Sénat  lui  répondit  :  «  Je  prouvent  cependant  qu'il  l'a  faite  ■.  Il  en 
donnait  pour  |>reuve  que  la  Pragmatique  de  saint  Louis  avait  été 
ap|iliquée  en  1483,  aux  Ktats-gen  raiix  réunis  à  Tmirs  et  appliquée 
ensuite  sous  rh.irles  VIM.  Pour  ivius  qui  ne  saurions  nous  contenter 
nidece'le  affirmation  ni  de  ces  preuves  nous  allons  interroger  la 
vraie  science,  et  après  avoir  lu  (-ctto  note  chacun   pourra  conclure. 

C'est  d'ahord  notre  grave  et  solide  Thomassio  qui  s'expiiniQ 
ainsi  sur  la  Pragmatique  de  saint  Louis:  ■■  Comme  il  n'y  a  pas  de 
Il  solide  fondement  ni  d'auteur  ancien  cl  irréprochable  qui  garan- 
ti tisse  cette  pièce,  je  n'ai  [as  cru  devoir  m'y  ar'êter  davantage  ". 
{Tom.  III,  piKj.  4Sfi,  2"  cot.)  Les  Bollandistcs  dans  la  vie  de  saint 
Louis,  se  prononcent  pour  la  fausseté  de  ce  document  ;  le  savant  P. 
Roncaglia  général  de  clercs-reguliers  de  la  Mère  de  Dieu,  dans  ses 
anniitaiions  à  l'histoire  ecclésiastique  de  Noél  Alevandro  anr.otalions 
qui  eurent  un  immense  succès  parmi  les  savants  .  déclare  que 
la  Pragmatique  est  évidemment  supposée,  et  n'ayant  pas  d'autre 
garant  iiu'un  passage  obscur  du  bénédictin  anglais  Matthieu  Paris, 
concernant  l'année  12i7.  Or.  la  Pragmatique  est  placée  par  ses 
partisans,  les  nnsà  l'année  12 '8.  les  autres  à  12fi9.  l'n  des  plus  pro- 
fonds érudits  du  siècle  drrnier,  le  jésuite  allemand  Dinerdans  son 
Apiuiriilufs  eru'lilinnif  rid  jiirhpniiirntiiim  prnai'itim  rcrirxvislifiini, 
en  7  volumes  in  4*.  dit  en  parlant  du  passage  de  Matthieu  Paris  : 
Il  Notum  est  quam  nindica  adhibonda  sit  fides  Parisio  in  Romanos 
Il  pontiliccs  scribenti,  ac  pr:eterea  arliculus  sextus  de  prohibilioiic 
Il  exaclionum,  ad  quem  Parisii  locum  nonnulli  trahunt,  alienus  esl 
Il  a  temporis  illius  usu.  cum  pro  Terrœ  Sanctœ  necessitatibus  plures 
«  per  Oalliam,  et  quidcm  rege  ipso  consentientc,  sii  t  factœ  •■.  Mais 
ce  qui  est  i)lus  curieux  c'est  qu'il  termine  par  ces  mots  un  peu  rudes  : 
«  Sed  quoniam  ineptus  quidam  scribillator  nuper  hanc  Pragmaticam 
Il  sanctioncm  Romana?  Sedi  objicere  ausiis  est.bicvi  habebunt  lec- 
II  tores  mei  commcntariolum.  quo  anonymi  illius  lam  inconsulta  te- 
II  méritas  alque  inscitia  pro  mcritis  casligabitur  ".  Mallieureusement 
nous  n'avons  pu  trouver  ce  travail  du  P.  Biner,  dont  le  nom  fait  au- 
torité dans  la  science  canonique  et  historique.  Mais  quand  un  tel  hom- 


me annonce  en  de  tels  termes  qu'il  va  renverser  l'audace  de  ceux  qui 
soutiennent  un  document  faux    on  peut  être  sûr  qu'il  n'y  a  pas  manqué. 

Nous  n'aurions  d'ailleurs  que  le  témoignage  du  pieux  Guillaume, 
chapel  lin  de  saint  louis,  qui  dans  son  livre  De  \'ila  et  miruculix  du 
.saint  roi,  signale  sa  fervente  dévotion  et  son  obéissance  envers  le  Saint- 
Si  gc.  que  cela  seul,  indépendamment  des  t>-moignages  scientifiques 
suffirait  pour  faire  révoquer  en  doute  l'assertion  qui  prête  à  saint 
Louis  la  Pragmatique  en  question  Nous  avons  sous  les  yeux  une 
preuve  authentique  d'un  cote  de  la  dévo  ion  de  saint  Louis  pour  le 
Siège  .apostolique,  et  de  l'autre  de  'a  tendre  alfection  de  la  papauté, 
pour  le  modèle  accompli  des  rois  chrétiens.  Parmi  les  recueils  sava  ts 
publies  par  le  (iouveriiement  nous  ouvrons  le  volume  intitulé  :  l'nvi- 
léqrs  nrrnrricn  !i  In  cmirnnrf  ilr  France  prir  le  f\iiinl-f<i'oe.  Or.  sur 
301  bulleset  faveuis  que  renferme  ce  livre  dont  la  première  est  de 
12i4  el  la  dernière  de  IK22  quarante-quatre  de  ces  bulles  accordant 
quelque  privilège  ont  été  adressées  à  saint  Louis  le  Saint-Siège  au- 
rait-ildoiic été  si  bienveillant  pour  un  monirque  chez  lequel  il  aurait 
flairé  l'auteur  de  la  Pragmatique  ?  Certainement  non. 

—  Mais,  nous  dira-t-itn,  vous  n'avez  jusqu'ici  apporté  que  les  t^ 
moignages  de  savants  pris  dans  la  clericature.  et  par  conséquent  un 
peu  suspects  pournous,  malgré  l«ur  science  reconnue  de  tous  .  Nous 
.sommes  en  mesure  de  dissiper  ce  scrupule  gallican.  Voici  donc  l'o- 
pinion d'un  canoniste  du  premier  ordre  il'un  savant  qui  compte  en 
Alli  magne  de  Uu-hmer,  profe.s.seur  de  droit  canonique  et  féodal  i 
l'université  de  Gotlii.gue.  mort  en  1797  après  avoir  publié  plusieurs 
fois  son  livre  l'rinci/iiii  Jtiri.i  ciinonici,  de  lîiehmer,  qui  n'était 
ni  jésuite,  ni  clérical  mais  protestant.  Voici  donc  ce  qu'il  dit  dans 
ses  Olisen-olione.ijuri.tciiniinicî,  après  avoir  fait  remarquer  la  pro- 
fonde vénération  de  saint  Louis  |)our  la  Papauté  :  •  Admodum  im- 
II  ])robabile  iude  évadât  regcm  talem  hanc  Pragmaticain  sa  ctionem 
I  obedientiie.  venerationi  liuic  contiariam  iinquam  condidisse  •. 

De  son  côté,  la  science  moderne  est  venue  apporter  de  nouvelles  et 
viles  lumières  pour  pouvoir  sans  crainte  rejeter  parmi  les  mensonges 
historiques  la  Pragmatique  faussement  attribuée  iV  saint  I  cuis. 
MM.  Thomassy  et  Cierin.  dans  le  Corre.ipnn-lnnl ,  el  Berleur.  dans 
VAx.incinlitin  ctiihulique  deLnuvain.unt  achevé  la  démonstration. 

Quanta  la  Pragmatique  sanction  rédigée  et  promulguée  à  Bourges, 
eu  1438,  par  le  roi  Charles  VII,  elle  fut  légalement  abolie  jiarla  con- 
clusion du  Concordat  de  1516,  ainsi  que  le  constate  expressément  la 
bulle  de  Léon  X,  disant  que  son  cher  fils  le  roi  Fran^-ois  1"  a  consen- 
ti à  son  abrogation. 

Nous  allons  maintenant  résumer  le  fruit  de  nos  recherches.  Le.ca- 
ractère  et  les  idées  bien  connus  de  saint  Louis  ;  les  idées  dominantes 
de  l'époque  qui  n'était  ])as  celle  de  Philippe  le  Bel  ;  l'absence  de  toute 
preuve  historique  ;  les  recherches  consciencieuses  de  la  science,  tant 
catholique  que  protestante,  tout  vient  démontrer  d'une  manière  vic- 
torieuse que  saint  Louis  n'a  jamais  publié  la  Pragmatique  qui  porte 
son  nom.  (D'.  ANDRÉ.) 
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à  laisser  une  partie  des  revenus  pour  le  bénéfi-  ecclesiœ  unita;  ac  incorporât^  sunt,  ita  tamen 

cier.  On  prit  ce  dernier  parti.  (Synod.  Rolom.,  et  taliter,  quod  non  per  fixos  vicarios,  sed  dun- 

pa^. 3:23.)  taxât  ad   niitiim  amovii)ilcs  capcllanos  guber- 

Lcs  articles  de  réforination    confirmés    par  nentur  et  rcganlur  :  quod  ex  tune  morte  pra^la- 

Nicolas  V,en  l'auiiol,  pom- l'cvcché  de  Liège,  torum  inlercedenle,  nohis  marca   argent!,  aliis 

après  avoir  défendu  de  rien  exiger  pour  l'institu-  vero  arciiidiaconis,  sediuni  christianitatis  deca- 

tion  des  bénéficiers,  réservent  néanmoms  la  cou-  nis  et  capitulis  inlra  annum  jura  alias  prcX'sciipta 

tiime  ancienne  de  quelques  lieux  où  les  archi-  pcrsolvantur  «.  (Cap.  xiu.) 

diacres  avaient  la  huitième  partie  du  revenu  des  Xll.  Ce  dernier  décret  du  concile  de  Trêves, 

bénéfices.  celui  du  cardinal  Campège,  ladécrétale  de  Jean 

«  Per  qua;  tamen   non  intendimus  toUere  jus  XXII,  et  (juelques  autres  statuts  ci-dessus  rappor- 

quîcsitum  per  antiquitalem  temporis  arcliidia-  tés,  nous  font  connaître: 

conis  et  pra-I  dis  aliis  habentibus  composilionem  l**Que  quelque  droit  qu'eussent  les  évèques,  les 

de  octava  parte  fructuum  beneficii,vel  officii,  ad  abbés,  les  archidiacres,  ou  autres  prélats  infé- 

quod  quis  admitlitur;  nequc  infringere    cousue-  rieurs  de  prendre  le  déport,  l'annale,  ou  les 

tudinem  laudabilcm  archidiaconorum,   et  alio-  fruits   de  la  première  année  des  cures  et  des 

rum  pra'lalorum  minus  pro  prœmissis  recipere  autres  bénéfices,   il  devait  rester  au  bénéficier 

consuctorum  ».  de  quoi  s'entretenir  honnêtement,   et  de  quoi 

XI.  Dans  le  reste  de  l'Allemagne,  les  déports  fournir  aux  charges  du  bénéfice  ; 

étaient  exigés  encore  plus  rigoureusement  par  ^"  Que  si  le  bénéfice  n'avait  qu'autant  de  revenu 

les  évèques,  puisqu'ils  n'épargnaient  pas  même  qu'il  en  fallait  pour  la  subsistance  du  bénéficier 

les  bénéficiers,  qui  n'avaient  des  revenus  pi'éci-  et  pour  les  charges  du  bénéfice,  il  n'était  point 

sèment  que  ce  qu'il  en  fallait  pour  l'entretien  sujet  au  déport,  ni  à  l'annale,  soit  à   Rome,  soit 

d'un  ecclésiastique.  ailleurs;  au  moins  il  ne  devait  pas  l'être  ; 

Le  cardinal  Campège,  dressant,  en  1524,  des  8*»Queles  usages  différents  de  l'église  en  diver- 

articles  de  réformation  du    clergé  pour  toide  ses  provinces  donnaient  le  déport  tantôt  aux  évè- 

l'AUemagne,  voulut    que    ces  petits    bénéfices  ques,  tantôt  aux  archidiacres,  taidût  aux  doyens 

hissent  exempts  de  ce  droit  dans  l'Allemagne,  ruraux,  tantôt  à  la  fabrique,  tantôt  aux  chapitres, 

puisqu'ils  l'étaient  dans  Rome:«  Improbanuis,  et  tantôt  le  tout,  tantôt  une  partie  seulement.  3Iais 

ut  absonum  prorsus  rejicimus,  ab  episcopisme-  cette  diversité  n'empêchait  pas  que  cette  règle  n'y 

dios  exigi  fruclus  de  beneficiis,  qua^  unius  sus-  fût,  ou  n'y  dût  être  uniformément  observée;  que 

tentationi  vix   sufficiunt,  ut  sunt  quœ  non  ex-  tout  ce  qui  était  retranché  au  titulaire  du  bénéfi- 

cedunt  valorem  trigiuta  duorum  Hhenensium,  ce  des  liuits  de  la  vacance  ou  de  la  première  an- 

dc  quibiis  in  Romana  cuiia  medii    Iructus  non  née,  fùtemployé  aux  besoins  publics  de  l'église, 

exiguntur.  Qnod  eliam  ab  ordinariis  observan-  •    Les  statuts,  les  coutumes  et  les  privilèges,  qui 

dum  esse  pnecipinuis,  nisiconcordatis  aliter  eau.  ont  été  les  fondements  légitimes  des  déports,  ne 

tum  esset,  velhonestarationealiquid  sine  tamen  peuvent  avoir  eu  d'autres  vues   que  cette  règle 

reprehensibiligravaminc  accipianl».  (Cap.  XXV.)  générale  et  équitable,  qu'on    peut  donner  aux 

Le  concile  de  Trêves,  en  1549,   nous  montre  besoins  de    l'église  ce  qui  n'est  pas  nécessaire 

encore  fort  clairement,  que  le  déport  avait  cours  pour     l'entretien    suffisant   des    bénéficiers  et 

dans  rAllemaguc.  La  difficulté  s'étant  élevée  sur  des     bénéfices.     Car    de  donner  à  la    super- 

les  cures  unies  à  des  églises  collégiales,  ou  à  des  Huilé  et  à  l'opulence  inutile,  ou  môme  dange- 

monastères,  et  qui  n'étaient  desservies  que  par  reuse  des  prélats,  ce    qu'on  retrancherait   des 

des  vicaires  amovibles,  d'où  il  s'ensuivait  qu'elles  bénéfices  de  leur  dépendance,  je    dis    même 

ne  va(|uaieid  jamais,  ce  concile,  pour  y  consor-  ce  qu'on   retrancherait  des  ornements    et  des 

ver  le  droit  de  déporta  ceux  à  qui  il  appartenait,  embellissements  de  ces  bénéfices,  ce  serait  un 

voulut  qu'il  fût  payé  non  pas  à  la  mort  des  curés  abus  intolérable  des  biens  de  l'Eglise,  qui  sont 

ou  (les  vicaires,  mais  à  la  mort  des   abbés   ou  entièrement  consacrés  à  la  piété  et  à  la  religion, 

des  chefs  des  églises  collégiales.  Le  concile  d'Aquilée,  en  lo9(),  nous  en  fournit 

«  Insupci  slatuimus  et  ordinamus,  quoddein-  encore  une  preuve.  Ce  concile,  se  conformant  à 

ceps  decedentibus  prielatis  monasteriorum,  sive  la  bulle  de  Pie  V,   ordonna  que  si    le  statut   et 

collegiatarum    ccclesiarum  quibus  parochiales  l'usage  des  chapitres,  était  que  le  revenu  de  la 
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première  année  des  canonicats  se  partageât 
entre  le  nom  eau  chanoine  et  quelque  œuvre  de 
piété,  il  serait  conservé;  mais  qu'il  serait  aboli,  et 
que  tout  le  revenu  serait  remis  au  chanoine,  si  la 
distribution  de  cette  moitié  d'annate  se  faisait 
entre  les  chanoines,  ou  si  elle  s'employait  à 
d'autres  usages  d'intérêt. 

«  Quod  spectat  ad  primi  post  adeptam  posses- 
sionem  anni  fructus,  decernimus  exsc(iuendam 
ouniino  conslitiilionem  Pii  V,  ut  si  hi  fructus  et 
distribuliones  in  pia  opéra  statuto  aut  vetere 
consnetutliiie  iiisumanlur,  dimidium  ad  cano- 
nicum,  dimidium  allerum  ad  ipsorum  execulio- 
nem  perliueat.  Si  vero  inler  canonicos  distri- 
buantur,  aut  aliter  insumantur,  quam  in  pios  usus; 
tum  decernimus  dictos  fructus  et  dislributiones, 
primo  etiam  anno  post  adoptam  possessionem, 
integros  ad  canonicmn  i)orliueri?,  et  eidem  sine 
diminulione  assignandos esse  ».  (Tit.  dcDignitat. 
Canon.) 

XIII.  11  ne  me  reste  plus  qu'une  remarque  à 
faire  sur  les  pri\iléges  ou  les  statuts  qui  ont 
douné  autrefois  lieu  aux  déports. 

Ce  n'oid  p.is  été  toujours  des  ])riviléges  du 
Sainl-Siége,  ou  des  statuts  paiticuliers  des  prélats 
ou  des  ehapities.  Les  fondateurs  des  chapitres 
qui  avaient  la  nomination  des  prébendes,  don- 
naient eux-mêmes  quelcpiefois  ce  privilège,  ou 
taisaient  ce  statut,  que  toutes  los  prébendes  va- 
queraient une  année,  afin  que  le  revemi  de  cette 
année  lut  employé  à  augmenter  et  à  enrichir  les 
églises. 

Nous  en  avons  un  acte  du  duc  de  Bourgogne, 
en  1;2W,  pour  les  canonicats  de  la  sainte  cha- 
pelle de  Dijon,  doid  il  était  l'opdateuret  patron,  et 
dont  il  voulut  (jue  les  chaiu)in(>s  nonunés  ne 
jouissent  durant  la  première  année  que  de  leurs 
distributions. 

«  Volumus  ut  quoliescumque   pra'bendam  vel 


pra'hendas,  vacare  contigerit,  fructus  illarum 
per  annum  integrum  in  augmcntum  et  utilita- 
tem  dictœ  capella^  inlegraliter  convertantur, 
priusquam  canonici  quibus  conferentur  ahquid 
percipiant  in  eadem,  quolidianis  distributionibus 
duntaxat  exceptis  ».  (RccucU  pour  Thist.  de 
Bourg.,  p.  4(>9.) 

XIV.  Quant  au  nom  de  déport,  quelques-uns 
ont  observé  que  dans  les  coutumes  d'Anjou  et  du 
Maine  on  appelle  (h'jwrt  les  deux  tiers  des  reve- 
nus d'un  (icf  qui  ap|)aitiennent  au  seigneur  féo- 
dal, pour  son  droit  sur  les  mineurs  qui  tiennent  le 
lief;  l'autre  tiers  devaid  être  laissé  poui'  lentretien 
du  mineur.  (Le  Prêtre,  Cent,  n,  c.  "2.) 

Les  évêques ,  les  archidiacres  et  les  autres 
prêtais,  étaient  connue  les  gardes  cl  les  conser- 
vateurs des  bénélices  vacants:  ainsi  l'antiquité 
de  ce  droit  de  déport,  ai)rès  avoir  été  un  peu 
contestée,  ftd  enlin  maintenue  dans  les  Etals 
de  Blois.  en  l.")"(),  et  le  déport  autorisé,  surtout 
dans  les  provinces  de  Normandie  et  de  IJretagne. 
Voil;\  ce  qu'en  dit  le  savaid  Du  Taix:  cependant 
il  n'est  pas  fait  mention  du  déport  dans  aucun 
article  de  l'ordonnance  de  Blois.  Ainsi  je  ne  vois 
pasencjuoi  ni  de  (]uelle  manière  celte  ordon- 
nance autorise  le  droit  de  déport.  (Du  Taix, 
p.  o«.) 

Je  n'ajouterai  ici  qu'un  règlement  qui  a  été 
fait  i)ai'  saint  Charles  dans  son  second  synode 
diocésain,  sur  nue  coutume  (pie  ce  saint  prélat 
dit  êlre  contraire  aux  canons;  qu'un  curé  venant 
;\  mourir  dans  le  mois  d'août  ou  après,  son 
successeur  n'a  aucune  part  aux  revenus  de  la  mê- 
me année,  (pii  sont  affectés  à  d'autres  personnes. 

Ce  règlement  porte  (pi'on  prendra  sur  les  re- 
venus de  ramiéf'  courante  de  (pioi  |)ayer  les  det- 
tes, défrayer  le  nouveau  curé  et  les  ministres  de 
l'église,  et  satisfaire  aux  charges  de  la  même 
église  (1). 


(l)  Le  déport  ou  droit  do  percevoir  les  fruits  du  revenu  d'un  béné- 
fice vacant  elait  variable  selon  les  diocèses,  les  archidiaconés,  les 
temps,  les  cis,  la  quotité,  .\vant  tout  il  fallait  que  les  evéïiues.  les  ar- 
chidiacres les  chapitres  qui  jouissaient  du  droit  de  déport  eussent  un 
titre  incoiiteslable.  Ainsi  en  1M)9.  le  parlement  de  Hoiien  débouta 
l'évêque  de  liayeux  de  ses  prétentions  sur  la  cure  de  Saint-tïillcs, 
faute  par  lui  de  justilier  de  sa  possession  dn  dro.t  de  déport  sur  cette 
cure.  11  arrivait  aussi  que  dans  bien  des  lieux  ce  droit  n'était  exercé 
que  dans  les  vacances  par  mort,  et  non  en  cas  de  permutation 
et  de  résignation  pure  et  simple  ou  en  faveur.  1-e  canoniste  Bousscaud 
de  T.acouibe  fait  observer  que  le  droit  de  déport   n'était  pas    cexcrd 


sur  les  cures  desservies  parles  Prémontrés,  les  Antonins.  les  Doc- 
trinaires, les  Trinitaires  ci  autres  religieux  parce  quecn  cette  dernière 
«lualité  ils  étaient  amovibles.  (  RrcuHI  île  Jurh/).  dm.  p.  195  )  Les 
Mt'nniirrs  du  cli^gr  nous  apprennent,  qu'en  1BS2  le  Parlement  de  Tou- 
louse maintint  le  chapitre  de  Cahors  dans  le  droit  de  |TcrceToir  la 
moitié  des  fruits  et  revenus  des  cures  du  diocèse,  vacantes  i>ar  mort 
ou  autrement,  durant  la  première  année  de  la  vacance,  a  condition 
que  1.1  portion  qui  restait  aux  béneticicrs  suffit  pour  leur  entretien, 
et  que  la  portion  perçue  fût  employée  aux  réparations  de  la  ca- 
thédrale.    (D'.  Andhè.) 


DES  TESTAMENTS  DES  ÉVÈQUES,  etc. 
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CHAPITRE  TRENTE-HUITIEME. 

DES    TESTAMENTS   DES  ÉVÉQUES    ET    DES    AUTRES    BÉNÉFICIERS, 
PENDANT   LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Saint  Augustin  ne  fit  point  de  testament.  Le  bien  d'une 
communaulj  n'est  pas  la  inalicre  d'un  trstament. 

II.  En  quelle  manière  saint  Augustin  soulagea  ses  parents, 
soit  durant  sa  vie,  soit  à  sa  mort. 

III.  IV.  En  (piclie  manière  disposaient  de  leurs  biens  ceux 
qui  entraient  dans  la  congrégation  de  saint  Augustin.  Un  prê- 
tre fit  l'église  héritière,  déshéritant  ses  enfants  religieux  et  mi- 
neurs ;  saint  Augustin  refusa  celte  succession,  et  la  réserva  aux 
enfants  jus(pi'h  leur  majorité.  Ils  donnèrent  tout  à  l'Eglise. 

V.  Détail  curieux  et  utile  de  la  disposition  que  firent  les  autres. 

VI.  VII.  Suite  du  même  détail.  Extrême  désintéressement  de 
saint  Augustin,  et  un  grand  désir  qu'on  donnât  à  l'Eglise  et  aux 
pauvres.  Personne  ne  testait  du  bien  d'Eglise. 

VIII.  Autres  réflexions  sur  ces  testaments.  S'ils  disposaient 
de  leur  patrimoine  pour  l'Eglise,  (pi'eussent-ils  fait  du  bien 
d'Eglise.  Saint  Augustin  toujours  prêt  à  rendre  les  fonds  donnés. 

I.  Saint  Augustin  ne  fit  point  de  testament, 
parce  qu'il  avait  fait  pi'olession  de  la  pauvreté 
de  Jésus-Christ  :  «  Testamentuni  nuUum  fecit, 
quia  unde  faceret,  pauper  Cliristi  non  haljuit«. 
(Possid.  in  ejus  Vita,  c.  xxxl)  , 

Il  était  entré  dans  l'état  ecclésiastique  par  le 
renoncement  de  tout  ce  (ju'il  avait  possédé. 
Ainsi  il  n'avait  plus  rien  dont  il  pût  disposer. 
Les  revenus  de  sou  église  ne  lui  appartenaient 
pas,  mais  à  elle  et  aux  pauvres  :  il  n'en  était 
que  le  dispensateur  et  le  pourvoyeur  général  et 
non  pas  le  propriétaire.  Il  avait  outre  cela  une 
communauté  dans  sa  maison  episcopale,  oii  il 
vivait  en  commun  avec  ses  ecclésiastiques.  Et 
c'éttiit  encore  là  une  raison  pour  ne  point  faire 
de  testament;  comme  il  est  évident  que  les 
supérieurs  des  commimautés  régulières  ou  ec- 
clésiastiques n'ont  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d'en 
faire. 

Aussi  Possidius  ajoute  qu'il  recommanda  la 
bibliolhèque  de  son  église  h  ceux  qui  étaient 
commis  pour  cela;  qu'il  laissa  entre  les  mains 
du  prêtre  fidèle  qu'il  avait  choisi  pour  intendant 
ou  pour  économe,  tous  les  vases  sacrés,  tous  les 
ornemeuls  et  tous  les  revenus  de  son  église. 

Il  est  bien  probable  (]uc  c'était  saint  Augustin 
lui-même  qui  avait  amassé  cette  bibliothèque. 
Elle  n'était  pourtant  pas  à  lui  non  plus  que  les 
ornements,  ou  les  vases  sacrés  et  les  revenus. 


mais  à  son  église,  comme  Possidius  le  dit 
clairement  :  k  Ecclesiu'  bibliolhccam  et  omncs 
codiccs  diligcnler  postei'is  custodiendos  sempei 
jid)ebat.  Si  quid  vero  ecclesia  vel  in  sumptibus, 
velin  ornamenlis  liabuit,  fîdeli  prcsbUero,  qui 
sub  eodcm  domus  ecclesiœ  curam  gerebaf, 
dimisit». 

La  communauté  soit  de  l'église  soit  d'une  con- 
grégation particulière  est  immortelle,  et  c'est 
elle  qui  est  la  maîtresse  des  fonds  et  des  revenus 
qui  lui  ont  été  donnés.  La  communauté  des 
pauvres  ne  meurt  pas. 

Enfin,  Jésus-Christ  ne  meurt  plus,  selon 
l'Apôtre,  il  est  la  vie  et  l'immortalité.  Le  patri- 
moine de  l'Eglise,  des  pauvres,  de  Jésus-Christ, 
ne  doit  pas  éhe  la  matière  du  testament  d'un 
homme  mortel  ;  ou  si  les  bénéficiers  en  font  un 
testament,  ce  doit  être  pour  nommer,  non  pas 
des  héritiers,  mais  des  dispensateurs  du  bien 
des  pauvres. 

IL  Quant  à  ses  parents,  Possidius  dit  que  saint 
Augustin  ne  les  considéra  pas  plus  que  les  autres 
pauvres,  soit  durant  sa  vie  ou  à  sa  mort.  Car 
s'ils  étaient  dans  la  nécessité,  il  leur  donna 
comme  à  des  nécessiteux,  afin  qu'ils  ne  fussent 
pas  dans  l'indigence,  ou  qu'ils  y  lussent  moins: 
«  Ncc  suos  consanguineos  vel  in  proposilo,  vel 
extra  constitutos,  in  sua  vita  et  morte  vuigi 
more  traclavit.  Quibus  dum  adhuc  esset  super 
stes,  id  si  opus  fuit  (juod  et  ca^teris  crogavit  :  non 
utdivitias  haberent,  sed  utaut  non,  aut  minus 
egerent  «.(Ibidem.) 

Voilà  en  peu  de  mots  toutes  les  règles  de 
l'Eglise  exactement  observées, donner  à  ses  pro- 
ches, s'ils  en  ont  besoin  ,  «  si  opus  fuit  »  ;  ne 
donner  pas  plus  qu'aux  autres  qui  sont  dans  le 
besoin,  «  id  cpiod  et  ca'teris»  ;  donner  non  pas 
pour  les  mettre  dans  l'abondance,  mais  pour 
les  retirerde  la  mendicité,  «  non  ut  divilias  habe- 
rent »  ;  ou  au  moins  pour  les  soulager  dans 
leur  indigence,  puisqu'on  n'en  peut  pas  retirer 
tout  le  monde,  «  ut  aut  non,  aut  minus  egerent  «; 
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et  garder  ces  mesures,  soit  à  l'heure  de  la  mort, 
soit  pendant  la  vie  ,  «  in  sua  vita  ef  morte  ». 

III.  J'ai  cru  qu'il  ne  serait  ni  inutile  ni  désa- 
gréable de  dire  ici  quelque  chose  de  la  manière 
dont  ceux  qui  entraient  dans  la  communauté 
régulière,  ou  dans  le  séminaire  de  saint  Augus- 
tin, disposaient  de  leur  bien.  Nous  saurons 
après  cela  plus  certainement  pourtjuoi  il  ne  lit 
point  de  testament  avant  sa  mort. 

Il  raconte  lui-même  à  son  peuple,  qu'il  n'est 
permis  à  personne  dans  sa  congrégation  «le  rien 
posséder  en  propre  ;  (ju'on  avait  cru  que  le  prê- 
tre Januarius  n'y  était  entré  (|u'après  avoir  tout 
donné  au\  pauvres  ;  qu'il  avait  réservé  une  som- 
me d'argent,  comme  la  dot  de  sa  fille  qui  était 
dan^  un  monastère,  mais  encore  très-jeime, 
afin  qu'elle  en  put  disposer  (piaud  elle  serait 
plus  avancée  en  âge;  qiu^  cependant  ce  préli'C 
venant  à  mourir,  avait  fait  un  testament  com- 
me si  cet  ai'gent  lui  eût  appartenu,  el  avait  dé- 
claré l'Église  son  héritière. 

Saint  Augustin  renonce  ;\  cet  héritage,  tant 
parce  que  ce  prêtre  n'a  pu  tester,  (]ue  parce 
qu'il  a  déshérité  ses  deu\  enfants  encore  mi- 
neurs, l'un  dans  le  inonasIènMles  hommes,  l'au- 
tre dans  celui  des  filles;  et  leiu-  a  liissé  un  pro- 
cès pour  héritage  :  le  fils  se  plaignant  d'avoir  été 
injustement  déshérité  ,  et  la  fille  alléguant  (pie 
c'était  pour  elle  seule  que  son  i)ère  avait  réser- 
vé cette  somme  de  deniers. 

Quant  à  ce  procès,  saint  Augustin  assure 
qu'il  le  terminera  en  bon  père,  en  s'associaiit 
les  plus  gens  de  bien  entre  le  peuple  pour  en 
juger,  mais  (ju'il  ne  soulTrira  pas  (pie  l'Eglise 
accepte  cet  héritage. 

«  Ecce  (piomodo  vivimus,  nulli  licet  insocie- 
tate  nostra  liabere  ali(pii(l  proprium.  Nulli  licet. 
Si  qui  habent,  faciunt  (piod  non  licet,  etc.  Tes- 
tamentnm  fecit  i)resb\  ter,  socius  noster,  nobis- 
cum  manens,  de  ecclesia  vivens,  communem  vi- 
tamprofltens.  T(>stamentum  fecit,  haM-edem  ins- 
tituit.  0  dolor  illius  societatis  !  Sed  ecclosiam 
scripsit  ha'redem.  Nolomuuera  ista,  etc.  Mai^nus 
inde  mibi  dolor,  i)ropter  hune  dolorem  statiii 
huM-editatem  ipsain  in  ecclesia  non  siiscipere, 
etc.  Ambos  exhaMvdavil,  etc.  Liteni  hanc  in- 
ter  illos  cito  finimus.  Audio  illos  ut  pater, 
etc.  Videbo  quid  sit  juris  cum  paucis  fra- 
tribus  liilelibus  honoratis,  de  numéro  ves- 
tro,  id  est,  de  picbe  ista  ».  (  De  diversis,  ser- 
mon.  XLIX,  c.  2.  ) 

IV.  10  Nul  ne  pouvait  donc  tester  dans  la  con- 


grégation de  saint  Augustin,  c'est-à-dire,  dans 
son  séminaire  ;  parce  que  les  particuliers  faisaient 
profession  de  ne  rien  posséder.  Saint  Augustin 
se  met  du  nombre  :  «  Ecce  quomodo   vivimus  ». 

:2''  C'est  de  leur  patrimoine  qu'il  est  dit  qu'ils 
pouvaient  ou  ne  pouvaient  pas  tester.  Car  on  ne 
doutait  seuleme.'it  pas  qnc  le  bien  d'(^glise  étant 
le  patrimoine  de  Jésus-Christ,  le  sacrifice  des 
fidèles,  la  nourriture  des  pauvres,  il  ne  fût  dé- 
fendu d'en  tester. 

3"  Le  fils  et  la  fille  de  ce  prêtre  avaient  fait 
profession  dans  des  monastères  ;  mais  comme 
ils  étaient  encore  mineurs,  on  leur  resservait  leur 
portion  (le  l'héritage  paternel  :  «  Ouamvis  vide- 
remus  ful;;orem  prolessionis,  lamen  lubricum 
timebamusa'tatis  :  faclum  est  ut  ipsum  argeutum 
quasi  puella»  servarelur  ;  ut  cum  ad  légitimes 
annos  veuiret,  laceret  iude([uod  virginem  Christi 
deceret,  (piando  optime  jam  lacère  posset». 

Leur  père  les  déshérita  en  mourant,  mais  saint 
Augustin  leur  conserva  leur  héiitage  :  «  Com- 
mendavi  ecclesia»,  ut  non  accipial  ipsas  portiun- 
culas,  (][iiv  pertinent  ad  exha'redatos,  nisi  cum 
ad  legitimam  a'iatem  pervencrint.  Hoc  eis  réser- 
vât ecclesia  ». 

Ainsi  les  mineurs,  (piehpie  profession  qu'ils 
eussent  faite  dans  les  monastères,  étaient  capa- 
bles de  succéder,  et  pouvaient  dispo.ser  à  leur 
gi'é  de  leur  bien  cpiand  leur  minorité  était  finie. 
Car,  (pioi(prils  ne  fussent  pas  capables  de  pos- 
séder, ils  l'étaient  néanmoins  de  succéder  el  de 
disi)oser  de  leur  succession  en  faveur  de  qui  il 
leur  plaisait. 

Enfin  saint  Augustin  insinue  clairement  que 
cesclercs  religieux  et  ces  religieuses  ayant  atteint 
l'âge  de  majorité,  ne  pouvaient  avec  bienséance 
disposer  de  leur  succession  (pi'à  l'avantage  de 
l'église,  du  séminaire,  ou  du  monastère  où  ils 
s'étaient' consacrés  h  Dieu  :  «  Faclum  est  ut  ar- 
geutum quasi  puella»  servaretiu-;  ut  cum  ad 
legitimos  annos  venirel,  faceret  inde  quod  vir- 
ginem Christi  deceret,  «piando  optime  jam 
lacère  posset».  (Ibidem.) 

In  |)eu  plus  bas  parlant  du  procès  entre  le 
frère  et  la  sœur  après  la  Jiiort  de  leur  père,  il 
dit  :  «  Sed  si  pueri  isti  servi  Dei  sunt,  litem  hanc 
inter  illos  cito  finimus  ». 

V.  Le  discours  suivant,  fait  par  saint  .\ugustin 
sur  le  même  sujet,  donne  encore  plus  de  lu- 
mière pour  l'intelligence  de  ce  qui  a  été  avancé. 

Apres  avoir  fait  lire,  et  après  avoir  lu  lui-mê- 
me le  passage  des  Actes  des  Apôtres,  où  il  est 
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parle  de  la  vie  commune,  de  la  vente  des  fonds,  stolus  loquitiir  :  Qui  autem  suis,  el  maxime  do- 

et  de  la  désapproprialion  des  premiers  fidèles  de  mesticis  non  providet,  fidem  denegat,  et  est  in- 

Jérusalem,  saint  Augustin  assure,  1"  qu'on  fait  fideli  deterior,  etc.  Hoc  agitur,  ut  servuli  divi- 

la  même  profession  dans  son  séminaire  :  «  Cum  dantnr,  et  manumitlanlur,  et  sic  det  ecclesiœ, 

episcopo  Augnslino  sic  vivimt  omnes  cohabita-  ut  corum   exci|)iat  alimentum  ». 

tores  ej us,   qnomodo   scriplum  est   in  Actibus  Voilà  les  paroles  du  plus  désintéressé  de  tous 

Aposloloium  »  (Ibid.,  serm.  l  )  ;  les  évoques,  et  à  qui  on  faisait  un  crime  du  refus 

2"  Qu'après  une  discussion  exacte,  il  a  trouvé  qu'il  faisait  des  héritages  donnés  à  son  église.  Il 

tous  les  ecclésiastiques  de   son  séminaire  dans  paraît  bien  que  ce  n'était  pas  la   valeur  du    don, 

celte  parfaite  prali(pie  de  la  pauvreté  :  «  Omnes  mais  le  salut  de  celui  qui  donne,  qui  le  touchait, 

clericos  nu'os  qui  mecuni  habitant,  taies  inveni,  et  qui  lui  faisait    dire  que  non-seulement  la 

quales  desidcravi  »  ;  lecture  des  Actes  des  Apôtres,  mais  que  la  pro- 

3^  Qu'il  y  en  avait  néanmoins  encore  deux,  fession  de  ces  ecclésiastiques,  et  la  bienséance 
Patrice  son  neveu  et  sous-diacre,  et  Valens  dia-  exigeaient  qu'ils  donnassent  à  l'église  ce  qu'ils 
cre,  qui  n'avaient  pas  encoie  disposé  de  leurs  avaient  à  donner,  et  que  c'était  une  extrême  du- 
pctils  biens.  reté  de  ne  pas  assister  les  siens  et  les  saints,  en 
.  II  ajoute  que  Valens  ne  l'avait  pu,  parce  qu'il  la  compagnie  desquels  on  doit  passer  la  vie. 
n'avait  pas  encore  l'âge  pour  rendre  sa  donation  VI.  Le  diacre  Faustin  avait  presque  oublié  de 
valide  selon  les  lois  :  ainsi  il  avait  encore  ses  demander  à  ses  frères  sa  part  de  leur  petite  suc- 
terres  et  ses  esclaves  en  commun  avec  son  frère,  cession.  Il  suivit  le  conseil  de  saint  Augustin,  et 
qui  était  sous-diacre  sous  l'évêque  Sévère,  dans  il  la  partagea, entre  ses  trères  et  l'église  du  lieu 
l'église  de  Milève.  Son  neveu  Patrice  n'avait  pas  qui  était  fort  pauvre  :  «  Cum  consilio  meodivisit 
non  plus  été  dans  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  ipsam  rem,  et  dimidiam  donavit  fratribus  suis, 
terres,  parce  que  sa  mère  en  avait  l'usufruit,  et  et  dimidiam  ecclesiœ  pauperi  in  eodem  loco 
était   encore  vivante;  qu'elle  était  à    présent  constituta^  ». 

morte,  et  qu'ainsi  après  avoir  terminé  quelques  Le  diacre  Sévère,  après  avoir  fait  profession 
petits  différends  avec  sa  sœur,  il  disposerait  de  dans  le  séminaire,  avait  acheté  une  maison  des 
ses  biens  en  la  manière  qu'un  serviteur  de  Dieu  aumônes  qu'on  lui  avait  faites,  pour  y  faire 
doit  le  faire  :  «  Scd  sunt,  qui  de  sua  qualicum-  venir  loger  sa  mère  et  sa  sœur.  Ayant  recon- 
que paupertate,  quod  statuerant,  nondum  fece-  nu  sa  faute,  il  remit  la  maison  entre  les 
runt.  Hi  sunt  Valens  diaconiis,  et  nepos  meus  mains  de  saint  Augustin,  et  résolut  de  donner 
subdiaconus.  Exspectabatur  in  illo  etiam  legiti-  aussi  les  petites  terres  qu'il  avait  à  l'église  du 
ma^  aplatis  accessus,  ut  quod  faceret,  firmissime  lieuiiqui  était  pauvre. 

faceret.  Nepos  meus,  ex  quo  conversus  est  et  Le  diacre  Hipponensis  avait  acquis  quelcjucs 

mecum  habitare  cœpit,  impediebatur  etipse  ali-  esclaves  avant  sa  cléricature  :  saint  Augustin  lui 

quid   de  agellulis  suis    agere,   invita   usufruc-  persuada  de  les  affranchir,   et  il  les  affranchit 

tuaria  matre  sua,  quœ  hoc  anno  defuncta  est  ».  lui-même  devant  tout  le  peuple  :  «   Hodie  illos 

Enfin  saint  Augustin  dit  que  ces  deux  ecclé-  in  conspectu  vestro  manumissurus  est  episco- 

siastiques  ont  résolu  de  donner  ce  qu'ils  ont   à  palibus  gestis  ». 

l'église  à  laquelle  ils  se  sont  donnés  eux-mêmes.  Le  diacre  Héraclius,  après  avoir  bâti  la  cha- 

pour  correspondre  à  la  sainteté  de  leur  proies-  pelle  d'un  martyr,  donna  à   saint  Augustin  le 

sion,ct  pour  imiter  l'exemple  de  ces  généreux  reste  de  son  bien  (pi'il  avait  en  argent,  afin  qu'il 

chrétiens  de  l'Église  naissante,  dont  on  vient  de  en  disposât  comme  il  lui  plairait  :  «  Ipsain  pccu- 

faire  la  lecture.  niam    voluit  per  manus  meas  erogarc,   sicut 

«  Inter  nepotem  meum  et  sororem  ejus  sunt  inihi  placeret  ». 

quanlam  causa^  in  Christi  adjutorio  cito  finien-  Ce  saint  prélat  lui  en  fit  acheter  une  terre  pour 

da»,  ut  et  i|)se  facial,  quod  Dei  servuni  decet,  et  l'église,  et  ayant  emprunté  le  surplus  qui  mau- 

quod  ista  professio,  et  istacxigit  lectio  ».  Et  par-  quait  de  la  somme,  il  paya  cette  dette  des  fruits 

tant  du  diacre  Valens  :  «  Si  divisi  iucrint  agelli,  de  la  terre  :  «  De  i)ecunia  sua  émit   etiam   pos- 

cos  cupit  ecclesia^  conferre,  ut  inde  alantur  qui  sessionem  ex  consilio  meo  ». 

sunt  in  proposito   sanctitatis,   quousque  in  hac  Quoique  saint  Augustin  fût  déjà  vieux,  et  qu'il 

vila  degunt.   Scriptum  est  eiiim  et  hoc  Apo-  n'espérât  pas  de  jouir  jamais  des  fruits  de  cette 
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terre  ,  il  aima  mieux  prendre  ce  parli,  que  de 
jouir  de  l'argent  dont  la  terre  lut  achetée  ;  jKirce 
qu'il  ne  se  voulait  pas  trop  fier  à  la  jeunesse  de 
ce  diacre,  et  (|u'il  appiéhendait  que  sa  mère  ne 
se  plaignit  un  jour  qu'on  eût  sollicité  son  (ils  à 
faire  donation  de  son  argent  à  l'église.  Il  aima 
mieux  l'aire  acheter  cette  terre  qu'il  pourrait 
leur  rendre,  si  la  mère  ou  le  fils  venaient  un 
jour  à  la  redemander  :  «  Ideo  volui  ejus  pecu- 
niam  in  illa  possessiona  servari  ;  ut  si  aliquid, 
quod  Deus  averlat,  aliter  quam  nolumus  cve- 
nisset,    ledderetur  illa,  ne  Uvderelur    episcopi 

lama  ». 

Le  même  diacre  acheta  de  l'église  une  place 
et  yhàlil  uiiemauson  (pi'il  donna  à  l'église,  quoi- 
qu'il l'eût  bàlie  pour  faire  que  sa  mère  y  \int 
loger.  Entin  il  aNait  (|uel(iues  esclaves  cpii  vi- 
vaient déjà  dans  le  monastère,  il  les  allranchit. 
Et  ainsi  il  demeura  pauvre  selou  sa  profession  : 
«  Pauper  remansit,  pecuuiam  nuUam  servatam 

hahet  »  . 

Ml.  Le  prêtre  Lcporius,  noble  d'extraction  et 
fort  riche,  s'était  th'jà  dépouillé  de  tous  ses  biens, 
quand  saint  Augustin  le  retint  dans  sa  congré- 
gation. 11  n'y  apporta  rien,  mais  a\ant  doimé  à 
une  autre  église,  il  est  certain  <pie  l'Eglise,  (pii 
n'est  (pi'une  dans  tout  le  monde,  lui  eu  était  obli- 
gée danstoule  son  étendue  :  «  Hic  nonfecit,  scil 
nos  scinu's  ubi  fecit.  L'nilas  Chrisli  et  Ecclcsia» 
una  est.  Ubicuuique  fecit  opus  bonum,  pertinet 
ad  nos,  ut  sibi  congaudeaums  >.. 

Il  avait  bàli  un  m«)nastère  à  ses  gens  dans  un 
jardin.  Ce  janliu  après  cela  n'appartenait,  ni  à 
lui,  ni  à  l'Eglise,  mais  au  monastère.  Il  s'était 
aussi  réservé  ([uchpies  revenus  pour  nourrir  ces 
moines;  mais  saint  Augustin  l'obligea  de  se  dé- 
charger de  ce  soin.  Enlin  son  saint  prélat  lui 
commanda.de  bâtir  nu  hôpital,  et  il  le  lit: 
«  Pecuuiam  non  habet,  cpiam  suamdicere  pos- 
sit.  Habebat  xeuodochium  a'dilicandum,  cpiod 
modo  videtis  a^lilicatum.  Ego  illi   injunxi,  ego 

jussi  ». 

Il  bâtit  aussi  une  basilicpu^  des  huit  marlus, 
mais  ce  lut  des  coulribulious  des  lidèles,  dont  il 
avait  aussi  acheté  une  maison  dans  la  pen- 
sée qu'il  y  trouverait  de  la  pierre  pour  bâtir  : 
celte  maison  demeura  à  l'église  à  (jui  elle  payait 
une  rente  annuelle  :  «  Uomus  ergo  ii>sa  sic  re- 
mansit ;  pensionem  pra'stat,  sed  ecclesia',  non 
presbylero  ». 

Après  cela  saint  Augustin  ne  pouvait   soufl'rir 
qu'on  nommât  cette  maison  la  maison  d'un  prê- 


tre, ce'prètre  n'ayant  point  d'autre  maison  que 
celle  de  l'évéïpie  et  celle  de  Dieu  :  «  Nemo  am- 
pliusdicat,  in  domum  presbyleri,  etc.Ecce  ubi 
est  domus  presbyteri  ;  ubi  est  domus  mea,  ibi 
est  domus  presbyteri  :  alibi  non  habet  domum, 
nisi  ubicuuKpu^  habet  Deum  ». 

Le  prétie  Barnabe  avait  bâti  un  monastère 
aNant  son  ordination,  dans  un  lieu  qu'Eleusinus 
lui  avait  donné  pour  cela.  Ayant  ensuite  con- 
tracté quehpies  dettes,  saint  Augustin  lui  avait 
donné  pour  dix  ans  une  petite  terre  alin  d'en 
emplo\er  les  fruits  à  acipiitter  cette  dette.  Une 
chargea  ce  prêtre  de  laire  \aloir  celte  terre,  que 
parce  cpie  les  laïques  n'en  avaient  olïerl  que 
(juarante  écus  de  rente,  et  elle  valait  davantage. 
Ainsi  il  leur  préféra  ce  prêtre  alin  que  celte  dette 
fût  plus  tôt  acquittée. 

VHl.  J'ai  cru  que  ce  détail   ne  pourrait    êlre 
(pie  très-agréable  à  ceux  qui  ont  le  goût  de  l'an - 
ti.piité  ecciésiasticpie,  et  savent  que  c'est  dans 
ces   petites  choses    qu'on   reconnaît    mieux  le 
génie  et  le  caractère  des  grands  hounnes. 

Au  reste,  voici    ce  (ju'on  peut  remarquer  de 
tout  ce  détail  d'atlaires  :  P'  Si  Possidms  dit  que 
saint  Auiïusliu  ne  lit  point  de  testament  avant 
sa  mort,  parce  (pi'il  élait  pauvre,   cela  s'entend 
de  la  profession  de  pauvreté  qu'il  avait  faite,    et 
(pi'il  aNail  fait  faire,ct  qu'il  avait  lait  très-reli- 
gieusement observer  à  tous  ceux  «pii  étaient  en 
très  dans  sa  congrégation.  Ils  disposaient  de  tout 
leur  bien  a\ant  ipie  d'entrer  ;  ainsi  ils  n'avaient 
plus  de  test.iment  à  faire  à  l'heure  de  leur  mort. 
Le  testament  du  prêtre  Jauuariusscandalisa  non- 
seulement  le  peuple,  mais  aussi  le  clergé,   et 
saint  Augustin  même  qui  en  eut  horreur,  refusa 
le  don  (pi'il  faisait  à  l'église,  et  le  partagea  entre 
ses  deux  enfants  qu'il  avait  déshérités.   (Ibid., 

serm.  L.) 

i>o  Ni  dans  Possidius,  ni  dans  ces  deux  ser- 
mons de  saint  Augustin,  il  n'est  fait  aucune 
mention  d'une  disposition  testamentaire  faite  du 
bien  d'église,  parce  (pi  il  ne  leur  tombait  pas 
seulement  dans  la  pensée  (pi'un  particulier,  ou 
que  révê(pie  même  pût  tester  du  bien  d'une 
communauté.  Car  quoique  tous  les  évêques  ne 
vécussent  pas  en  congrégation  comme  saint  Au- 
gustin, avec  leur  clergé,  néanmoins  tous  les 
biens  de  l'Eglise  étaient  possédés  en  commu- 
nauté par  les  évêques  et  le  clergé. 

30  Tous  ces  particuliers  qui  disposèrent  de  leui 
bien  avant  que  d'entrer,  ou  après  être  entréi 
dans  la  congrégation  de  saint  Augustin,  en  dis 
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posèrent  en  faveur  de  r6f?lise,  comme  il  a  paru 
par  ce  que  saint  Augustin  nous  en  a  appris  lui- 
mcine.  Et  de  là,  il  faut  conclure  que  si  ces  prê- 
tres, diacres  et  sous-diacres  eussent  testé  dulnen 
(J'égiisc,  ils  en  eussent  à  plus  forte  raison  dé- 
claré l'église  héritière. 

A^  On  ne  peut  douter  que  le  désintéresse- 
ment de  saint  Augustin  n'ait  été  aussi  extraor- 
dinaire que  toutes  ses  autres  vertus.  Il  a  néan- 
moins paru  dans  les  exemples  précédents,  que 
c'était  par  ses  conseils,  et  conformément  à  ses 
incliiialioiis,  que  tous  ses  ecclésiasti(iues  don- 
naient, ou  aux  pauvres,  ou  à  l'Eglise,  ou  à  des 
monastères,  tout  ce  qu'ils  avaient  en  leur  dis- 
position. Le  désintéressement  est  opposé  à  l'a- 
varice, mais  non  pas  à  la  religion  ou  à  la  charité. 
Ce  saint  pi'élat  qui  refusait  souvent  les  hérita- 
ges, ou  qui  les  rendait  quand  on  les  redeman- 
dait, ne  pouvait  pas  donner  à  ses  enfants  un 
conseil  différentde  celui  des  Apôtres,  oudu  Saint- 
Esprit  même,  qui  porta  les  premiers  fidèles  à 
mettre  le  prix  de  la  vente  de  leurs  biens  aux 
pieds  des  Apôtres.  La  religion,  le  zèle,  la  charité 
apostolique  de  ces  grands  hommes,  concevait 
une  joie  toute  sainte,  non  pas  de  ces  dons,  mais 
de  la  fer.eur  de  ceux  qui  donnaient,  et  qui  ne 
croyaient  pas  se  donner  tout  entiers  à  Dieu,  s'il 
restait  (juelque  chose  d'eux-mêmes  dans  le  siècle. 

o"  S'il  est  vrai  que  le  plus  désintéressé  de  tous 
les  prélats,  est  peut-être  celui  qui  a  plus  lait  don- 
ner à  l'Eglise  ;-il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'es- 
prit le  plus  éminent  dans  la  contemplation  des 
vérités  di\ines,  elle  plus  appliqué  aux  fondions 
spii'itnelles  de  son  diocèse ,  s'est  -néanmoins 
abaissé  jiisqu'à  un  détail  admirable,  et  à  un  soin 
très-exact  de  tout  le  temporel  de  son  diocèse. 


C'est  pour  bien  persuader  cette  vérité  que  j'ai 
raconté  toutes  les  moindres  particularités  de 
l'économie  de  saint  Augustin. 

.6"  Il  a  déjà  été  rejnanjué  que  ce  saint  évêque 
était  toujours  prêt  à  rendre  les  fonds,  ou  les 
sommes  d'argent  qui  avaient  été  données  à  l'E- 
glise, si  ceux  ([ui  les  avaient  données  se  repen- 
taient de  leurs  libéralités.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne 
les  avertit  du  danger  où  les  exposait  cette  lâche 
inconstance,  et  cette  avarice  criminelle.  Mais  il 
ne  voulait  pas  que  l'Eglise,  qui  exhortait  tous  les 
iidèles  à  la  pratique  des  conseils  ou  des  précep- 
tes de  la  perfection,  y  manquât  elle-même.  Il 
jugeait  qu'elle  devait  obéir  à  saintPaul,  et  souf- 
frir plutôt  une  perte  qu'un  procès.  Enfin  il  vou- 
lait pratiquer  ce  qu'il  avait  fait  ordonner  lui- 
même  dans  le  concile  VI  de  Carihage,  que  l'évè- 
que  ne  plaidera  point  pour  les  biens  temporels, 
ni  en  demandant  ni  en  défendant  :  «  Ut  episco- 
pus  pro  rébus  transitoriis  non  litiget  provoca- 
tus  )'.  (Can.  XIX.) 

70  Les  autres  ecclésiastiques  de  saint  Augustin 
pouvaient  bien  avoir  quelques  différends  entre 
eux,  mais  comme  il  était  leur  père  commun,  il 
était  aussi  leur  juge  et  leur  pacificateur,  et  ainsi 
ils  ne  plaidaient  jamais  :  «  Audio  illos  ut  pater, 
et  forte  melius  (juam  pater  ipsorum  »  .  Pour 
rendre  ses  jugements  plus  agréables  au  public, 
il  s'y  faisait  assister  des  plus  gens  de  bien  du  peu- 
ple, comme  nous  avons  dit. 

8"  Les  églises  particulières  des  villages  possé- 
daient des  fonds,  et  à  plus  forte  raison  elles  gar- 
daient les  offi'andes  qui  s'y  faisaient  pour  l'en- 
tre lien  du  clergé.  Laissons  ces  digressions  et 
revenons  à  notre  sujet. 
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CHAPITRE  TRENTE-NEUVIEME. 


SUITE  DU  MÊME  SUJET,  DES  TESTAMENTS  DES    ÉVÉQUES  ET  DES  BÉNÉFICIERS. 


I.  Saint  Ambroise,  exécuteur  du  testament  de  son  frère  Satyre, 
donne  tout  aux  pauvies. 

II.  l'ourquoi  il  i  c  fit  point  lui-même  de  testament. 

III.  De  saint  (ierniain,  évë(iue  d'Auxerre. 

IV.  De  saint  Paulin,  évtViue  de  Noie  ;  de  saint  Hilaire,  évi'iine 
d'Arles. 

V.  Sentiments  de  saint  Jérôme  sur  ce  sujet. 

VI.  Contre  ceux  qui  s'enrichissent  du  patrimoine  des 
pauvres. 

VII.  Ri'glemenis  du  concile  111  de  Carthage.  sur  les  acquêts 
des  bénéfiriers,  qu'ils  doivent  laisser  iil  r,gli>e. 

VIII.  (k'uxiiui  n'ont  |)oiut  de  procbes.  ou  qui  n'en  ont  (pie 
d"héréli(pies,  ne    peuvent  laisser  leur  (talriinoine    qu'à  l'ICglise. 

IX.  Le  concile  dAntioche  ne  permet  à  lévêquc  de  tester  que 
de  son  patrimoine. 

X.  Du  roniilc  de  Clialrédoinc. 

XI.  De  Tiiéodoret. 

X II.  Testament  de  saint  ('.régoire  de  Nazianze. 

XIII.  Le  métropolitain  veillait  sur  les  testaments  de  ses  suf- 
fraf.Mnl.1. 

Xl\.  Quoique  ces  règlements  et  ces  exemples  ne  semblent 
d'abord  ret;arder  (pie  les  év  "-ques  ,  tous  les  bénéftciers  y  sont 
néanmoins  compris.  Preuves. 

XV.  Trois  autres  |ireuves. 

XVI.  Trois  autres  iireuves. 

I.  Nous  n'avons  parité  que  de  saint  .\ii- 
giistin  el  des  ecclésiasli(|iies  de  sa  conj;r(''fiati(tn 
ou  de  son  stMiiinaire.  Il  est  leinps  de  venir  aux 
antres  Pères,  poiu'  apprendre  de  ees divins  maî- 
tres (pielles  sont  les  maximes  les  pins  |)ines  et 
les  pins  exactes  de  la  disei|)line  eeclésiasiicpie 
sur  un  sujet  d'une  si  jurande  iinporlance. 

Saint  And)roise  nous  ap|>ren(l  (pi'il  avait  fait 
son  II  ère  Satyre  son  liéritiei-,  mais  (pie  Satyre 
mourant  avant  lui,  lui  avait  laissé  toid  son  hé- 
ritage :  «  Eiio  ie  l'raler  lia'iedem  l'eceram,  tu  me 
haM'edemreli(pnsti.  Ego  tesuperstiten»  optaham, 
tu  mesuperstiteni  dimisisti  ».  (And)ros.  inorat. 
de  obitu  fratris.) 

Satyre  ne  fit  point  de  testament,  priant  seule- 
ment saint  .Vmhroise  de  donner  aux  pauvres  ce 
qu'il  croirait  être  juste  de  letn-  donner,  «  (|uan- 
tum  nohis  justum  videretur  «. 

Saint  Ambroise  expliquant  ces  paroles  avec 
un  esprit  vraiment  elirétien,  ou  plutôt  avec  une 
sagesse  toute  aposlolitpie,  jugea  cpie  de  laisser 
aux  pauvres  ce  (pii  était  juste,  c'était  de  leur 
donner  tout.  Carie  comble  de  la  justice  est  de 
vendre  tout,  et  de  donner  tout  aux  pauvres: 


«Postidando  quod  justmnest,  non  cxiguum,  sed 
totnm  reliquit.  ILtc  est  cnim  summa  justitia', 
vemlercqua^  habeas,  et  conlerrepauperibus.  Qui 
enim  dispersit,  dédit  pauperibus,  justitia  cjus 
manet  in  a'ternum  ». 

Saint  Ambroise  se  regarda  donc,  non  pas  com- 
me l'béritier  de  son  Irère,  mais  comme  le  dis- 
pensateur de  ses  biens,  et  l'économe  des  pau- 
vres :  «  Ergo  dispensatores  nos,  non  ba'redes 
reli(piit.  Nam  ba>reditas  suceessori  quan'itur, 
dispensatio  paiq)eribus  erogatur». 

Je  n'ai  i)as  oublié  cpie  dans  im  des  cbapitres 
précédents  j'ai  ra|)porté  cette  même  action,  et 
ces  mûmes  paroles  de  saint  Ambroise  ;  mais 
cette  action  m'a  paru  si  généreuse  et  si  épis- 
eopale  ;  ces  paroles  m'ont  semblé  si  pleines  de 
l'esprit  aposloii(pi(\  (pie  bien  loin  de  me  repen- 
tir de  les  avoir  répétées  une  seconde  l'ois,  je  ne 
sais  si  je  pourrai  m'empècber  de  les  répéter 
une  troisième  si  l'occasion  s'en  présente.  (Supra. 
C.  XVII,  n.  7  et  1.  ii,  c.  xlii,  n.l3.) 

II.  Si  ce  saint  prélat  eût  lait  un  testament  awc 
le  même  esprit  (piil  expli(pia  la  dernière  vo- 
lonté de  son  livre,  il  n'est  pas  dillieile  de  diic 
ce  (pi'il  ei'it  laissé  aux  pauvres. 

Il  leur  eiit  laissé  inlailliblement  ce  qui  était 
juste,  eest-à-dire  selon  sa  [)ro|)re  interprétation, 
qu'il  leur  eût  tout  laissé.  Mais  Paulin  (pii  a  écrit 
sa  vie,  et  tpii  était  présent  à  sa  mort,  ne  parle 
l)oint  de  son  teslament,  parce  qu'il  n'avait  pas 
attendu  à  donner  à  Jésus-Christ  ce  que  la  mort 
allait  lui  ravir.  Dès  le  premier  jour  de  son  or- 
dination, ilavait  donné  aux  pauvres  tout  l'or  et 
tout  rarg(Mil  (|u'il  avait  ;  il  avait  donné  fi  l'Eglise 
toutes  ses  terres,  en  réservant  l'iisulrtiit  à  sa 
sœur,  et  ne  se  réservant  rien  pour  lui  (pie  la 
riche  pauvreté  de  Jésus-Christ. 

«Tempore  quoepiscopiis  ordinalus  est,  aurnm 
omneattpieargentuuKpiod  habeic  poterat,  pau- 
peribus vel  ecelesia*  eonttilit.  Pra'diaetiam  (jua* 
habebal,  reservato  usulitielu  geiinana'  sua',  do- 
navit  ecclesia',  niliil  sil)i(piod  suum  hic  diceret 
derelinquens  ».  (l*aiilinus  in  ejiis  Vita,  c.  lxxix.) 
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Ainsi  il  ne  lui  restait  point  de  testament  à  en  mourant  à  ses  parents.  Il  ne  faisait  qu'imiter 

faire  à  l'heiu-e  de  sa  mort,  et  on  pouvait  dire  de  l'exemple  de  son  maître,   qui  s'était  aussi  en- 

lui  ce  (jiic  Possidiiis  nous  a  dit  de  saint  Augus-  richi  de  ce  qu'il  volait  aux  i)auvrcs,  et  qui  des 

tin  dans  le  chapitre   précédent  :  qu'étant  pau-  aumônes  qu'on  lui  avait  conliécs  pour  le  ra- 

vre,  il  n'avait  point  fait  de  testament.  Car,  connue  fraîcliissement  des  misères  des  pauvres,    avait 

nous  l'avonsdéjà  remarqué,  il  n'entrait  pas  seu-  allumé  les  flammes  éternelles  qui  devaient  ledé- 

lement  dans  la    pensée  de  ces  grands  évoques,  vorer. 

ou  des  écrivains  anciens  de  leur  vie,   qu'on  pût  «  Vidimus  nnper  et  planximus,   Chroesi  opes 

testcn-  des  biens  provenus  des  revenus  de  l'Eglise,  unius morte  deprehensas,  urbisquestipes,  quasi  in 

III.  Le  i)rètre  Constance,  qui  a  écrit  avec  une  usus  pauperum  congregatas,  stirpi  et  posteris  de- 
diligence  si  exacte  la  vie  de  saint  Germain,  évè-  relictas.  Nec  mirum,  talem  socium  et  magistrum 
que  d'Auxcrre,  après  avoir  pailé  de  sa  mort  qui  habuit,  qui  cgentium  famem  suas  fecit  esse  di- 
arriva  en  Italie,  vient  à  son  héritage  qu'il  fait  vitias  ;  et  miseris  derelicta  in  suam  reservavit 
partager  entre  l'impératrice  et  six  évoques.  Mais  miseriam  ».  (Ad  Kusticum  monachura.) 
le  tout  ne  consistait  qu'en  un  reli(iuaire,  son  C'est  ce  qu'on  peut  dire  de  tous  les  bénéfi- 
manteau,  sa  tunique,  sa  ceinture,  son  rocliet  ciers,  en  un  sens  très-véritable,  qu'ils  ne  peu- 
el  son  cilicc.  «  ila-reditas  deinceps  relicta  divi-  vent  devenir  riches  qu'en  réduisant  les  pauvres 
ditur  ;  partem  prœsumpsit  imperium,  partem  à  la  faim,  et  en  s'attirant  une  éternelle  misère 
vindicant  sacerdotes.  Et  quod  fieri  de  opibus  par  le  mauvais  emploi  qu'ils  font  de  ce  qui  leur 
solet,  nascitur  deexguitatecontcntio,  dum  deest  a  été  laissé  pour  soulager  les  misérables.  Car 
quod  capiant,  etc.  »  (C.  xxi.)  il  est  aussi  bien ^ rai  de  tous  les  bénéficiers,   que 

Col  auteur  avaitraconléau commencement  de  de  ces  moines  avares  dont  parle  saint  Jérôme, 

l'ordination  de  ce  prélat  apostolique,  la    raison  que  tout  ce  ({u'ils  laissent  en  mourant  à  leurs 

pour  la(]uelle  il  ne  lit  point  de  testament  à  la  fin  héritiers,  ce   ne  sont  que  des  aumônes  que  la 

de  ses  jours.  Il  donna  d'abord  tout  aux  pauvres  :  charité  des  fidèles  leur  a  coniiées  pour  les  pau- 

«  Repente  mulatur  ex  omnibus  ;  substantia  dis-  vres. 

pensaliu'  in  paupcrcs,  paupeitas  am])itur  ».  VI.    Mais   ce  Père  parle    bien   plus  claire- 

iV.SaintPautin,évè(juedeNolc,etsainlIIilaire,  ment  ailleurs,  contre  les  évèques  et  les  autres 

archevêque  d'Arles,   n'avaient   garde  de  faire  bénéticiers,  qui  laissent  à  leurs  enfants  ou  à  leurs 

de  testament  à  l'heure  de  leur  mort,  puisqu'ils  parents    d'autres     biens  que  ceux    qu'ils  ont 

avaient  distribué  aux    pauvres,  au  commence-  re(;us  de  leurs  ancêtres.  Ils  ne  le  peuvent  sans 

nieid  de  leur  conversion,  tout  ce  dont  ilseussent  dépouiller    Jésus-Christ     de  .son   héritage,    et 

pu  tester  ;  et  (pi'êtant  devenus  les  simples  dis-  sans  scandaliser  les  peuples, 

pensateuis  du  bien  del'Eglise,  il  est  évident  qu'ils  «  Ut  sacerdotes  ipsis  quoque  fdiis  suis,  quibus 

n'en  [)ouvaienl  tester,  si  ce  n'est (ju^un  économe  paterna  debetur  luereditas,  nil   debeant  dere- 

puisse  tester  des  biens  d'une  communauté  dont  linquere,  nisi  quod  sibi  a  parentibus  derelictum 

il  est  procureur.  est.  Ergo  qui  ditior  est  sacerdos,  quam  venit   ad 

«  Sanctus  Paulinus  ingentia  pra^dia,  quie  fue-  sacerdotium,  quidquid  plus  habuerit,  non   fdiis 

rant  sua,  vendita  pauperibus  erogavit:  sed  cum  débet  dare,  sed  paui)eribus,  et  sanctis  fratribus 

])ostea  factus  essel  episcopus,    non   contempsit  et  domeslicis  fidei,quivincuntmeritaliberorum; 

ecclesia' facullates,    sed  (idelissime  dispensavit.  ut  reddat  ca  qua' Domini  sunt  Domino  suo,  qui 

Utùd  sanctus  llilarius!  nonne  etipseomniabona  locpiitur  in  Evangelio:  Quidquid  uni  liorum  fe- 

sua,  aid  pauperibus  relicpiit,   aut  vendita  pau-  cislis,  etc.  Dispergit  ergo  populum  Dei,  et  aufert 

peribus    erogavit,    etc.  »?  (  Julianus    Pomerius  ab  eo  possessionem  fidei  sempiternam,  qui  alie- 

de  vita  coideiupl.,  1.  ii,  c.  9.  )  na  doua,  vel  bona,   vel  rapina,  vel  adulatione, 

V.  Saint  Ji'rôme  montre  bien  que   non-scu-  vel  blamlitiis,  vel  praiexlu  ivligionis,  liliis   fra- 

ment  les  ecclésiastiques,  mais  les  moines  même,  tribuscpie  et  consanguineis  derelinquit  ».  (In 

n'étaient  point  inaccessibles  aux  tentations  de  Ezechiel,  c.  xlvi.) 

l'avarice.  VII.  Le  concile  III  de  Carthage  déclara  que . 

Il  en  déplore  un  qui  avait  amassé  des  sommes  les  évèques  et  les  autres  ecclésiasti(}ues,  qui  n'a- 

extraordinaires,  sous  l'apparence  spécieuse  (jue  valent  rien  au  temps   de   leur    ordination,   ne 

c'était  pour  les  pauvres,  et  néanmoins  il  les  laissa  pouvaieid  rien  acquérii-  qu'au  nom  de  lEglise; 
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que  s'ils  avaient  acquis  en  leur  nom  des  fonds  ou  Les  évèqucs  qui  avaient  du  bien  de  famille  et 

des  maisons,  et  qu'après  avoir  été  avertis  ils   ne  et  qui  n'avaient  point  de  parents,   ou  qui  n'en 

les  eussent  pas  rendus  à  l'Eglise,  ils  devaient  être  avaient  que  d'hérétiques  ou  de  païens,  étaient 

regardés  comme  d'injustes  usurpateurs,  et  corn-  obligés  de  laisser  leurs  héritages  à  l'Eglise,  sous 

me    de    sacrilèges  voleurs   ilu  patrimoine  de  la  plus  terrible  de  toutes  les  peines,  qui  est  l'ex- 

Jésus-Christ;  enfin  que  si  on  leur  avait  fait  quel-  communication,  et  leretrancliemeut  de  leur  nom 

que  don  eu   particulier,   ou  s'ils  avaient   reçu  îles  diptyques  sacrés. 

quelque  successionde  leursparenls,  ils  pouvaient  IX.  La  policede  l'église  Grecque  n'a  pu  être  dis- 
en  disposer  selon  leur  volonté.  semblable  sur  le  lait  des  testaments  des  béné- 
«  Placuit  ut  episcopi,  presbyteri,  diaconi,  vel  liciers.  Le  concile  d'Antioche  ordomia  que  les 
quicumqnecleiici  quinihil  habentes  ordinantur,  prêtres  et  les  diacres  de  l'église  cathédrale  fus- 
et  lempore  episcopatus  vel  clericalus  sui  agros  sent  informés  des  fonds  et  des  biens  qui  ap- 
vel  qua^cumque  pru'dia  nomine  suo  comi)arant,  i)artiennent  à  l'église,  et  deceux  qui  sont  du  pa- 
tanquam  rerum  Dominicarum  invasionis  crimi-  trimoine  de  révê(]ue;  afin  que  l'évéque  puisse 
ne  teneantiu-  obnoxii,  nisi  admonili  Ecclesia*  librement  disposer  de  ses  liérilages,  sans  tou- 
eadem  ipsa  conlulerinl.  Si  aulem  ipsis  proprie  cher  aux  biens  de  l'église, 
aliquidliberalilate  alicujus  vel  successione  co-  «  Manifesta  sint,  qu.-v  perlinere  \idenlur  ad 
gnalionis  obNcnerit,  faciant  inde  (piod  ipsorum  ecclesiam,  cum  nolitia  presb\terorum  et  dia- 
proposito  congruit  ».  'C.  xlix.)  conornm  ;  ut  si  contigerit  episcopum  migrarc 
Ces  dernières  paroles  :  «  Kaciant  inile  (piod  de  sa>cnlo,  nec  res  ecclesia»  depereant,  nec  qua^ 
ipsorum  proposilo  congruit»,  contiennent  un  propria  probanluropiscopi,suboccasioue  rerum 
a\is  salutaire,  sur  la  manière  dont  tous  les  ec-  ecclesia' |)er\ailanlur.  Juslinn  namipie  et  acce- 
clésiasli(|ues  doi\ent  disposer  de  leur  patrimoine  ptnm  coram  Deo  et  hominibus  est,  ut  suaepisco- 
mèmeet  des  successions  (ju'ils  ont  rc(.ues  de  leurs  pus(piibusvolnerilderelin(iuat,'  et  qua'  ecclesia* 
parents.  Car  (pioitju'on  ne  les  oblige  pas  de  les  sunt,  eidemconservenlur  ecclesia»  ».  (Can.  xxiv.) 
donner  à  l'Eglise,  on  les  avertit  néanmoins  d'en  Ce  sont  presque  les  mêmes  termes  du  ([ua- 
dis[)oser  d'une  manière  (pii  soit  convenable  à  la  rantième  canon  Apostolique, 
sainteté  de  la  profession  ecclésiasli(iue.  \.  Un  lut  dans  le  concile  de  Cbalcédoine  une 
Saint  Augustin  a  usé  de  quebiues  termes  accusidion  qui  avait  été  formée  contre  Ibas,  ar- 
semblables  dans  le  chapitre  piécédent,  et  il  est  chevêqne  d'Edesse,  par  quatre  prêtres  de  son 
aisé  d'y  remaiipier  (pielle  était  son  intention,  église.  Il  y  était  chargé  d'une  connivence  cri- 
Vlll.  Le  canon  du  concile  Africain  instruit  minelle  envers  l'évêcpie  Daniel,  son  suffragant, 
encore  mieux  du  sens  decesparoles.  Can.  xi.vni.)  qui  i\m\\[  laissé  parteslament  aux  neveux  d'une 
Il  y  est  ordonné  (pi'on  excomnnuiie  même  dame  cju'il  aimait,  des  biens  qu'il  ne  tenait  (pie 
après  sa  mort  l'évéque  qui,  ayant  du  patrimoine,  de  l'église,  et  qui  avait  retenu  pour  lui  la 
nommera  pour  ses  héritiers,  ou  des  personnes  succession  d'un  diacre,  quoicpi'il  eût  promis 
qui  ne  sont  pas  de  sa  parenté,  ou  même  de  ses  de  distribuer  aux  pauvres  tout  le  bien  en  quoi 
parents,  mais  hérétiiiues  ou  païens,  et  ne  leur  elle  pouvait  consister;  parce  qu'il  n'avait  été 
préférera  pas  l'éjilise  son  épouse.  Il  ne  sera  pas  amassé  que  des  revenus  de  l'église.  Ce  qui 
exeinptdecettepeine,(|uoi<]u'ilmeuresanslester.  était  provcMiu  des  biens  de  ^l'église,  ne  pouvait 
Car  dès  «ju'il  a  élé  ordonné  évêque,  il  a  dû  faire  être  laissé  qu'il  l'église.  (Conc.  Chalc.  Act.  x.) 
une  disposition  de  son  bien  convenable  à  la  sain-  XL  II  ne  serait  pas  difficile  de  montrer  que 
tetédc  sa  profession.  les  saints  évêques  de  l'église  Grecque  s'clant  dé- 
ce  Constitutum  est,  ut  si  (juis  episcopus  liaM'cdes  pouillés  immédiatement  après,  ou  même  avant 
extraneos  a  consanguinilate  sua,  vel  iKvrelicos  leur  ordination,  de  tout  ce  qu'ils  possédaient 
etiamconsanguineos,  aut  paganos,  ecclesia' pra»-  sur  la  terre,  n'a\aient  plus  de  testament  à  faire 
tulerit;saltem  posl  morlemanathema  ci  dicatur,  au  temps  de  leur  mort,  non  plus  que  saint 
atqueejus    nomen   inter  Dei   sacerdoles  nullo  Augustin. 

modorecitetur.  Necexcusari  possit,  si  intestatus  Tbéodoret,  évêcpie  de  Cyr,  proteste  qu'il  ne  pos- 

defccerit;  qui  ulique    debuit    factus   episcopus  sédait  rien  cpie  les  habits  dont  il  était  vêtu,  (pi'il 

rei  sua>  ordinatiouem  congruam  su»»  nrofessio-  n'avait  jamais   fait  de  procès  à   personne;   que 

ni  nequa(iuam  dilTerre».  personne  ne  lui  en  avait  encore  fait  depuis  >ingt 
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ans  qu'il  était  évoque  ;  qu'enfin  aucun  de  ses 
ecclésiastiques  durant  tout  ce  teinps-là  n'avait 
comparu  devant  les  juges  séculiers. 

«  Annos  vifi^inti  quinqiie  ita  vixi,  utneque  in 
jus  vocatiis  siina(juo(|uam,  ncqiie  ipse  (|iiein- 
quam  accusariin.  Nulliis  religiosissiinoriun  cle- 
ricoruin,  qui  subineluerunt,  tribunalia  totannis 
ireqiientavit.  Pra>ter  panniciilos  quibus  amiclus 
sutn,  niliil  volui  possidere  ».  (Epist.  lxxxi.) 

XII.  Le  cardinal  Hai'onius  nous  a  donné  le 
testament  de  saint  (irégoii'e  de  Nazianze  plus 
correct  que  ne  l'avait  publié  nionsieiu  Brisson 
dans  ses  Formules.  Ce  saint  prélat  donne  h  l'é- 
glise et  aux  pauvres  de  Nazianze  tous  ses  biens, 
à  la  réserve  de  quelques  petits  legs  qu'il  (ail  à 
des  domestiques,  ou  à  ses  parr>nts.  Je  sais  (pie 
les  savants  ont  quelquefois  crifujuc  ce  testament, 
mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'engager  dans 
celle  dispute.  (Baron.,  an.  389,  n.  24.) 

Ce  testament  l'ut  l'ait  du  temps  que  saint 
Grégoire  gouvernait  encore  l'église  de  Cons- 
lantinople.  Ainsi  il  n'altendil  pas  jusfpi'à  la  mort 
à  se  dépouiller  de  ses  biens  et  en  parer  son 
église. 

XIII.  Ce  que  nous  avons  dit  des  accusalions 
formées  contre  Ibas,  évéque  d'Ëdesse,  peut  servir 
à  faire  voir  que  le  métropolitain  devait  veiller 
sur  les  testaments  des  évèques  de  la  province,  et 
enqiècher  que  l(>s  bietis  provenus  des  revenus 
de  l'église  ne  lussent  le  sujet  de  la  damnation 
des  ecclésiastiques,  après  avoir  été  la  proie  de 
leurs  parents. 

XIV.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  chapitre, 
regarde  bien  i)lus  les  évè(pies  que  les  autres  bé- 
néficiers  ;  mais  on  ne  pou!  aussi  nier  que  les 
autres  bénéliciers  ne  soient  compris  à  propor- 
tion dans  les  mêmes  obligations. 

La  portion  qu'on  leur  distribue  des  revenus 
de  l'église,  est  originairement,  aussi  bien  que 
tout  le  bien  de  l'église,  un  sacrifice  offert  à  Dieu 
et  une  aumône  destinée  aux  pauvirs;  enfin  c'est 
une  portion  de  l'héritage  de  .Icsus-Christ.  On 
ne  peut  donc  la  faire  retomber  entre  les  mains 
des  séculiers,  ni  la  faire  servir  aux  usages  pro- 
fanes, sans  profaner  uiie  chose  sainte,  sans  pri- 
ver les  pauvres  de  ce  (pii  leur  est  dû,  et  sans 
dissiper  l'hérilage  du  Fils  de  Dieu. 

Il  est  vrai  que  celle  dislribulion  a  élé  donnée 
au  bénélicier  ;  mais  elle  lui  a  élé  donnée  connue 
à  un  pauvre  pour  ses  nécessités  :  tout  ce  qui  en 
reste  après  avoir  satisfait  à  ses  nécessités  ap[)ai-- 
lient  aux  pauvres,  puis(iuc  telle  est  la   nature, 


et,  s'il  est  permis  de  parler  de  la  sorte,  telle  est 
l'essence  des  biens  de  l'Eglise. 

XV.  Quand  les  conciles  de  Carthage  ne  per- 
mettent pas  à  l'évèque  de  transmettre  à  ses  pa- 
rents ce  qu'il  n'a  amassé  ou  acquis  que  des  re- 
venus de  l'église  ,  la  mgme  raison  et  la  même 
loi  ne  s'étendent-elles  pas  à  proportion  sur  tous 
les  ecclésiasti(pies  qui  n'ont  jam  lis  eu  d'autres 
biens  que  ceux  de  l'Eglise  ?  Car  l'évèque  avait 
aussi  sa  portion  propre  sur  les  biens  et  les  re- 
venus eomnums  de  l'église.  S'il  n'en  pouvait 
pas  faire  des  épargnes  pour  ses  parents,  il  faut 
conclure  que  les  autres  ecclésiastiques  ne  le 
pouvaient  pas  non  plus. 

Quand  le  canon  Apostolique  et  celui  d'An- 
tioche  ne  permettent  pas  à  l'évèque  de  laisser 
à  ses  parents  plus  que  ce  qu'il  avait  reçu  de  ses 
ancêtres,  ne  renferment-ils  pas  sous  la  môme 
loi  tous  ceux  qui  se  pouvaient  trouver  dans  la 
même  conjoncture,  d'avoir  amassé  des  sommes 
d'argent  des  revenus  ecclésiastiques?  Mais  les 
anciens  canons  dans  ces  rencontres  ont  souvent 
omis  les  autres  ecclésiasli([nes,  parce  qu'ils  ne 
recevaient  de  l'Eglise  (jue  ce  qui  était  précisément 
nécessaire  nour  leur  subsistance  :  ainsi  ils  ne 
[)ouvaient  pas  en  faire  des  épargnes  considé- 
rables. 

Le  passage  qui  a  été  rapporté  de  saint  Jérôme 
ne  condamne-t-il  pas  l'ormellemenl  tous  ceux 
qui  laissent  à  U-urs  enfants  ou  à  leurs  proches, 
ce  qu'ils  n'ont  pas  reçu  de  la  succession  de 
leurs  parenls? 

XVI.  Le  canon  du  concile  III  de  Carthage  ne 
nous  a-t-il  pas  exprimé,  (pie  non-seulement 
les  é\ê(pies,  mais  aussi  tous  les  ecclésiastiques 
qui  n'avaient  rien  au  tem[)s  de  leur  ordination, 
ne  peuvent  rien  laisser  à  leurs  parents  ? 

Les  accusateurs  d'ibas,  dont  la  requête  fut 
relue  dans  le  concile  (le  Chalcédoine,  ne  char- 
g(nrient-ils  pas  l'évèque  Daniel  d'a\oir  détourné  à 
son  profil  les  biens  du  diacre  Abraamius,  qui 
lui  avail  confié  par  son  testament  tout  son  bien, 
lequel  était  destiné  aux  pauvres  parce  qu'il 
n'avait  rien   pu  amasser  que  du  bien  d'église  ? 

«  Abraamius  diaconus  et  niliil  fere  liabens,  ex 
nostra  ecclesia  multas  et  innumeras  res  habnit, 
qiuv  pro  vei'itale  eranl  nostra'  ecclesia'.  Suadet 
huic  Daniel  episcopus,  ni  subscriplo  testamento 
in  euni  suam  transmilleret  ha'redilalem,  jurans 
ei,  ha'c  se  post  ejus  mortem  pauperibuserogare  ; 
hoc  enim  et  testamento  continelur  El  poshpiam 
luec  Daniel  est  adeptus,  non  solum  non   sicut 
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oportcbat  et  juraverat  disposiiil,   seil    Cliallo:c  rosiis,  qui  avaiMaissé  tous  ses  biens  aux  églises 

muiieii  (ledit  ».  (Conc.  Clialc.  Act.  x.)  qui  n'avaient  point  de  revenus?  «   Pyroso    prcs- 

Ces  quatre  prêtres  n'accusaicnt-iis  pas   Ibas  bylero  bene  testante,  et  sua  propi-ia  disponente, 

même  d'avoir  voulu  éluder  et  détourner  à  son  et  res  quas  bab-.iit  relinqucnte   eccîesiis,   reditiis 

profit  le  testament  sage  et  discret  du  prêtre  Py-  nuUos  liabentibus,  etc.   »  (Ibidem.) 


CHAPITRE    QUARANTIEME. 

DES  TESTAMENTS  DES  ÉVOQUES  ET  DKS   AUTRES    BÉ.NÉFICIERS,  EN    ORIENT  ET  EN  ITALIE, 

DEPUIS    LAN   rJOO    JISOI'eN  SOO. 


I.  Les  lois  de  Juslinien  ne  permiMlent  aux  (-vt-iiiies  de  tes- 
ter, que  tie  ce  nu'ils  iiossivlaient  avant  leur  orliiMlioii,  et 
des  successions  qui  leur  sont  de|mis  échues,  jusiiuau  {\\v.\- 
Irième  degré  civil.  Il  eu  est  do  nii^ine  dos  a  luiinistiateurs  ries 
liû|)ilaux. 

II.  l'oiirqiioi  les  aiilnshônr-liciers  ne  sont  |i:isi'\|trinii''s  dans 
cette  loi.  Lein- superllu  ne  laissait  pas  d  i-tre    ilù  aux    pauvres. 

IM.  C.oniirmation  de  la  même  loi. 

IV.  Rôponsc  iiune  objection,  tirée  d'une  loi  qui  permet  aux 
clercs  de  tester,  (pioiipi  ils  soient  encore  sous  la  puissance  de 
leur  père. 

V.  Hcllexions  im|iortantes  sur  Tétai  des  pré'rov  m. niés  de 
l'Orient. 

VI.  Testament  admirable  de  saint  .lean  IWnmônu'r,  patriar- 
che d'.Mexaiulrie. 

YII.VIII.  I\.  Comment  saint  Grégoire  pape  fil  ohservcr 
ces  lois,  si  conformes  aux  canons. 

X.  XI.  XII.  Les  arquéts.  et  les  Pienhlcs  mêmes  acqu's  par 
les  évêques  apri'S  leur  ordination,  ne  pouvaient  être  laissés  qu'à 
ri'glise. 

XIII.  Ponrqiuti  ce  pape  ne  |iarle(pie  desévêqurs. 

Xl\'.  Loi  de  Tliéoiloric  lour  les  clercs  qui  meurent  sans 
tester. 

I.  L'eiiiptM'cMir  Juslinien  peiiiirl  aux  évê(pi('s 
de  laisser  par  ItMii-lesliiMieiil  à  (|iii  ils  votiilion!, 
tout  ce  (|u'ils  ont  [)()ssédé  a\anl  leur  ordination, 
ou  tout  ce  qu'ils  ont  iveii  depuis  leur  é[)is('()|)at 
des  successions  de  leurs  pioches  justiu'au  (jua- 
trième  degré  ;  mais  ils  ne  pourront  niein|)loyer 
tout  le  reste,  ni  en  disposer  par  leur  dentièfe 
volonté,  (jii'en  raveiir  de  l'Eglise. 

<(  Liceuliain  liabeal  episc.)pus  ,  (pia'cuin(pie 
anle  episcopalinn  probattis  l'ueril  liabuisse,  el 
qiuecum(|ue  post  episcopattiin  jure  cognationis 
nstjiiead  (|iiarlum  graduin  ad  eum  pervtMiertnil, 
ad  ipios  voliieril  ulliina  \()hiiil.ile  Ir.insniillei'e. 
Ca'leris  rébus  alio  iiiodo  aeipiisilis  abeo,  domi- 
nio  ecclesia'  reservalis,  nisi  in  utililalem  occle- 


sia'  vel  opéra  pietalis  consunipla'  sint  ».  (Cod.  1. 
I  de  episc.  el  cler.,  leii.  wxm.) 

La  inèine  ordonnance  est  encore  étendue  à 
tous  les  autres  adminislralems  des  maisons  sain- 
tes cl  religieuses  :  «  Eadcin  dislinclionc  habita 
in  adminislralioiiibus  cujnscnmqtie  loci  reli- 
giosi  ». 

11  y  a  de  l'appartMice  <pi'il  eidend  les  abbés  et 
les  adminislialeiiis  des  hôpilaux,  ou  des  lieu\ 
semblables.  Carélaid  chargés,  aussi  bien  (|ue  l'é- 
Nètpie,  du  maniement  de  tous  les  biens  el  de  tons 
lesrevemis  d'une  communauté,  il  est  également 
Juste  (ju'ils  ne  piiissenl  rien  acipierir  (|u'au  pro- 
lil  d'une  commiinaulé,  dt>ptiis  (pi'ils  en  (udi'eçu 
la  coiidtiile. 

Enfin,  si  l'évêque  ou  radminisfraleur  meurt 
sans  iivoir  fait  île  leslamcnl,  et  sans  avoir  aucun 
successeur  légitime,  ce  sera  l'église  (|ui  rece- 
vra sa  succession  :  «  Item  si  (jiiis  c|)iscopus,  aul 
mitiister  ecclesia*  moriiliir  sine  teslametilo,  et 
successore  Icgilimo,  vel  légitima,  siiccessiocom- 
petit  ecclesia',  in  qua  constituti  sunt. 

H.  Il  est  vrai  ipie  cette  loi  ne  parle  que  des 
évi^pies,  des  abbés  et  des  adminislraleurs  des 
biens  d'une  commutiaut(\  eh)  -.'elle  ne  renrcrme 
|)as  tous  les  ecclésiasti(puN  particuliers,  en  un 
temps  ot'i  la  (jualile  d'ecciésiaslitjne  stillisait 
potii-  cire  bénélicier  ;  ma'is  la  raison  en  esl  évi- 
dente. Comme  on  ne  donnait  à  <  li.icun  d'eu.x 
que  ce  ([ui  était  précisément  nécessaire  i^otir 
leur  \;Meinenl  oit  pour  leur  noirriltirc,  on  n'a\ait 
garde  de  supposer  ipiedc  leurs  épargnes  ils  jins- 
scnl  taire  un  ibnds  considérable  et  sullisanlpoui 
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de  nouvelles  acquisitions.  Mais  depuis  que  les  sont  encore  sous  la  puissance  de  leur  père,  de 

béncficiers,  outre  ces  distributions  quotidiennes,  tester  et  de  disposer  comme  ils   le  jugeront  à 

ont  reçu  le  maniement  de  plusieurs  grands  fonds  propos  de  tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  amasse 

de  l'Eglise,  ils  en  sont  devenus  en  même  temps  par  leur  industrie  ;  et  il  accorde  cette  faculté  aux 

les  administrateurs,  et  ont  été  engages  par  une  loi  ecclésiastiques  qui  sont  (ils  de  famille,  par  un  pri- 

indispensable  et  par  la  nature  invariable  de  ces  vilége  semblable  à  celui  qu'ont  les  fds  de  familles 

sortes  de  biens,  à  en  répandre  tout  le  superflu  qui  sont  soldats,  et  qui  peuvent  disposer  par  tes- 

sur  les  pauvres.  tament  de  leur  pécule   castrense  ;  quoique  la 

Ces  biens  étant  originairement  et  comme  es-  règle  fût  qu'un  fds  de  famille  ne  pût  pas  faire 

sentiellement  le  patrimoine  des  pauvres,  et  des  de  testament.  Ainsi  Justinien  déclare  que  les  ec- 

hoslies   consacrées  à  Dieu,  les  bénéficiers  ne  clésiastiques  qui  sont  sous  la  puissance  de  leur 

peuvent  jamais  en  devenir  les  propriétaires  pour  père,  pourront  lester  des  biens  qu'ils  auront  ac- 

en  faire  des  acquisitions  qui  leur  soient  propres,  quis  dans  la  milice  ecclésiastique,  «  adsimilitu- 

ou  qu'ils  laissent  <à  leurs  parents;  mais  après  en  dinem  castrensium  peculiorum  »,  pourvu  que 

avoir  pris  ce  qui  suffit  pour  leurs  besoins,  ils  leurs  enfants  s'ils  en  ont,  ou  s'ils  n'en  ont  pas, 

ne  sont  plus  que  les  dépositaires  de  (out  le  reste,  que  leurs  pères  ne  soient  pas  privés  de  leur  lé- 

qui  ne  peut  être  refusé  aux  pauvres.  gitime  :  «  Sic  tamen  ut  horum  (ilii,  aut  his  non 

m.  Cet  empereur  s'explique  encore  plus  clai-  extantibus,  parentes  eorum  legitimam  feranl 
rement  dans  une  constitution,  où  il  dit  qu'il  partem  ».  (Nov.  cxxni,  c.  19;  Cod.  1.  i  de  episc. 
serait  honteux  qu'un  évèque  donnât  à  ses  pro-  et  cler.,  leg.  xxxni,  xlix."" 
ches,  ce  que  les  fidèles  ont  mieux  aimé  donner  Mais  on  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  de  très-justes 
h  Dieu  qu'à  leurs  proches  :  c'est  pour  cela  qu'il  fondements  de  croire  que  les  biens  dont  cette 
défend  d'('lire  pour  évèques  ceux  qui  ont  des  en-  loi  parle  devaient  être  autres  que  ceux  de 
fants  ou  des  petils-fîls.  Enfin  il  défend  aux  évê-  l'église.  Constantin  le  Grand,  dans  une  loi  que 
ques  de  rien  donner,  soit  par  testament,  ou  par  le  même  Justinien  a  insérée  dans  son  code,  avait 
une  aulre  voie,  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  ac-  témoigné  généralement  que  toutes  les  épargnes 
quis  depuis  leur  épiscopat,  soit  par  testament,  soit  que  les  ecclésiastiques  pouvaient  avoir  faites,  de 
en  d'autres  manières  ;  excepté  les  successions  quelque  nature  qu'elles  fussent,  devaient  être 
qu'ils  auraient  reçues  de  leui-  père  ou  mèie,  de  consacrées  au  soulagement  des  pauvres:  «  Siquid 
leurs  oncles  paternels  et  maternels,  ou  de  leurs  enim  vel  parcimonin,  vel  provisione,  vel  mer- 
frères,  parce  qu'il  est  certain  que  ceux  qui  le-  calura,  honcstati  tanien  consciacongesserint,  id 
gUenl  ou  doimenl  leur's  héritages  à  un  évèque,  iji  usum  pauperum  atque  egentium  ministrari 
ne  le  considèrent  (pic  comme  un  fidèle  disj)en-  oporlet  «. 

sateur  du  patrimoine  de  Jésus-Christ,  et  comme  II  faut  ajouter  à  cela,  que  si  le  quart  des  re- 
bien plus  porté  à  s'ap|)auvrir  lui-même  pour  les  venus  de  l'égiise  qui  était  réservé  pour  l'évèque, 
pauvres,  qu'à  s'enrichii"  de  1(mu-  biens  :  «  Ipsum  était  chargé  de  la  nourriture  des  hôtes  et  des 
polius  sacerdotium  contemplantes,  quam  ejus  pèlerins,  comme  on  a  pu  le  remarquer  ci-des- 
personam;  et  cogitantes,  (]uia  non  solum  ab  ip-  sus,  il  était  bien  juste  que  la  portion  de  chaque 
sis  relicla  pie  iiisuinenl,  sed  et  suas  ipsorum  res  ecclésiastique  inlérieur  fût  aussi  tellement  af- 
adjicient  ».  (Ibid.,  1.  xi,i.)  fectée  aux  besoins  de  recclésiaslique  même,  ou 

Enfin  ce  prince  déclare  (pi'il  comprend  dans  des  pauvres,  qu'il  n'en  pût  rien  melhe  en  ré- 
la  môme  loi  tous  lesadministrateuis  d'hôpitaux,  serve  pour  des  épargnes  secrètes,  non  plus  que 
qui  ne  pourront  non  plus  rien  acquérir  qui  leur  l'évèque. 

soit  propre  et  dont  ils  puissent  disposer,  depuis  V.  Je  ne  puis m'empècher  défaire  cette  réfle- 
qu'ils  sont  entrés  dans  ces  charges,  excepté  les  xion  sur  les  dernières  paroles  de  la  loi  de  Jus- 
successions  (l(^s  mêmes  degrés  de  parenté  :  tiiiien,  quej'airapporiée  ladernière;  quecomme 
«  Nessarium  (pioque  duximus  dcfinirc  super  les  prêtres  el  les  autres  clercs  de  l'Eglise  grec(]ue 
his,  qui  euram  susceperuutvenei-abilinm  xeno-  par  un  relâchement  universel  avaient  déjà  rompu 
dioclioriun,  nosoeomiorum,  ptochiorum,  or-  les  liens  des  anciens  canons,  qui  leur  prescri- 
plianotrophioruni  et  brephotrophiorum  ».  valent  la  continence,  il  était  li'ès-diflicile  que 

IV.    Cet    enq^ereur    permet .  à  la    vérité  aux  ceux  qui  étaieid  pères  ne  lissent  (pielques  épar- 

prêtrcs  et  à  tous  les  autres  clercs  inférieurs (pii  gués  pour  la  subsistance  de  leurs  enfants. 
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C'est  peut-être  pour  cela  que  cet  empereur 
ne  nomme  que  les  évoques  et  administrateui's 
d'hôpitaux,  dans  la  défense  de  tester  des  biens 
de  l'église.  Mais  si  l'on  s'arrête  à  cette  conjec- 
ture, il  faut  en  même  temps  se  ressouvenir  que 
dans  l'Eglise  grecque  les  pn-îres  et  les  autres  b '>- 
néficiers  ne  reçoivent  queleui.s  distribulions  uia- 
nuelles,  tous  les  fonds  deuieuraul  iuvisibleinent 
unis  et  soumis  à  la  disposition  de  l'évêque,  qui 
ne  les  partageait  jauiais  entre  ses  ecclésiastiques. 

Les  Novelles  du  même  Justinien  en  fout  foi, 
comme  il  a  paru  ci-dessus  ;  l'évêque  seul  et  ses 
économes  y  paraissaient  cliarg(''s  et  responsables 
de  tous  les  fonds  de  l'église,  sans  pouvoir  en  alié- 
ner aucun,  si  ce  n'est  en  faveur  des  laïques,  «jui 
en  obtenaient  l'usufruit  pendaut  leur  vie,  à  con- 
dition d'y  en  ajouter  encore  autant  après  leur 
moi't,  et  (l'abandoimer  le  tout  à  l'église. 

En/lu,  si  cet  einpcreurne  pouvail  soulfiircjiron 
clev;\t  à  l'épiscopal  ceux  (pii  élaienl  maries,  ou 
pères,  connnenl  eùt-il  endui  é  (jue  les  [)rêtres  et 
les  auties  bénéliciers  qui  élaienl  mai-iés  et  ipii 
avaient  des  enlants,  tissent  la  même  dissipation 
des  fonds  de  l'église,  (pi'il  appréliendait  de  la 
part  des  évê([ues  ?  C'est  donc  une  preuve  cons- 
taide  (pie  les  évècpies  seuls  lenaient  sous  k'ur 
puissance  toutes  les  terres  et  tous  les  fonds  de 
l'Eglise. 

VI.  Je  passerai  de  la  nouvelle  Rome  à  l'an- 
cieime,  et  de  l'Oiienl  à  l'Occidenl,  après  que 
j'aui'ai  e\|)osé  aux  veux  et  à  l'iidiniralioii,  j'ai- 
merais mieux  dire  à  rimitalion  de  Unis  les  pr.'- 
lats  et  de  tous  les  ecclésiasli(pies,  l'exemple  mer- 
veilleux du  testament  du  grand  patriarche 
d'Alexauilrie,  saint  Jean  r.Vumùnier. 

Sentant  les  approches  de  C(^lte  glorieii.'^e  mort 
qui  (le\ait  lui  ouvrir  la  poite  de  l'innuortalite, 
il  dicta  Ini-nuMue  son  leslament,  <pie  sadisine 
bouche  méritait  bien  de  didei-.  Il  y  déclara  1" 
Qu'il  rendait  grâces  à  Dieu  de  lui  avoir  accordé 
la  faveur  qu'il  lui  avait  demandée  avec  tant  d'ins- 
tance, (pi'il  ne  lui  restât  à  sa  moit  (pi'une  seule 
pièce  d'argent,  et  la  moindi'e  de  toutes  :  ><  (Ira- 
tias  ago  Deus  tibi,  (piouiam  exaudisti  miseriam 
meam,  roganlembonitatem  tuamne  inveniretur 
moiienti  milii  nisi  unus  tremissis  »  (Cap.  xlix 
Vita'  ejus); 

^0  Qu'ayant  trouvé  des  sommes  innnenses 
dans  son  évêché  lorsrpi'il  v  était  entré,  «  circi- 
ter  octoginla  ceuleuaiia  auri  »  ;  qu'y  ayant  leçu 
des  revenus  et  des  dons  qui  surpassent  la  créance 
des  honnnes  ,  il  avait  usé  de  toute  la  diligence 


possible  pour  rendre  tout  à  Dieu,  puisque  tout 
lui  appartenait  ;  et  qu'd  voulait  que  la  seule 
pièce  d'argent  qui  lui  restait  du  trésor  de  Jésus- 
Christ,  lût  donnée  aux  pauvres  membres  de 
Jésus-Christ:  «Cognoscens  ha>c  omnia  Domina- 
toris  omnium  esse,  lestinavi  ea  qua'  Dei  erant 
Deo  dare.  Unde  et  quod  remansit  mihi  hoc  trc- 
misse,  Dei  et  hoc  existens,  juijco  dari  his  qui 
su  ut  Dei  V. 

Ces  trésors  immenses  avaient  été  employés  à 
bâtir  des  nionasfères  et  des  hôpitaux,  ou  un 
million  de  bouches  ne  pouvi.ienl  chanter  les 
louanges  de  Dieu  sans  publier  en  même  temps 
les  libéralités  de  ce  saint  patriarche  :  «  \eno- 
dochia,  gerontocomia,  atqne  monasteria  a  hm- 
damentis  anlilicans  et  choros  sanctorum  mona- 
ihorum  statuens,  incessabilem  vera'  juslitia* 
memoriain  possidet,  per  ea  (pia>  cclebranlur  in 
eis  boiia  o|)era  ». 

VIL  L(>s  lois  de  Justinien  que  nous  avons  al- 
léguées, n'étant  que  connue  des  renouvellements 
nécessaires  ,  ou  de  salutaires  allermis^emenls 
des  canons  anciens  de  l'Eglise,  elles  étaient  en- 
core plus  religieusement  observées  dans  l'Occi- 
dent que  dans  l'Orient  mènu\  Au  moins  il  nous 
en  reste  un  grand  nombre  de  preuves. 

Saint  (irégoire,  pape,  manda  à  Maximien,  évê- 
quc  de  Syracuse,  que  l'évêque  de  (iirgenU  étaiit 
mort  sans  avoir  lait  de  testament,  il  était  bien 
juste  de  rendre  à  un  (ils  (ju'il  avait  laissé,  les 
bii'us  de  sa  mère  et  sa  portion  compétente  des 
biens  (pie  son  père  avait  |)ossédés  avant  son  épis- 
co|)at,  pourvu  (ju'il  n'en  eût  lait  aucune  dona- 
tion à  l'i'glise. 

«  Si  (piid  apud  pra>dictam  ccclcsiam  de  rébus 
matiisi|)siusin\eiiiri  poliierit.ei  S(>cun(lmn  suam 
facial  poitionem  restilui.  Proinde  et  de  rébus 
pateinis,  (juas  aiite  episcopalum  dignoscitur 
habuisse ,  si  cas  in  jus  ecclesia'  suir  (piolibet 
modo  non  translulit,  ci  (piantum  portioni  ejus 
legaliler  scit  competere,  ut  satislieri  possil,  im- 
mineat  ».  (L.  m,  Ep.  xxwi.) 

Ce  pajie  demeure  bien  d'accord  que  son  pré- 
décesseur, p(uir  punir  le  crime  de  cet  évoque, 
avait  adjugé  tous  ses  biens  à  son  église  :  mais  il 
juge  que  c'était  plutôt  pour  lui  (Mer  la  matière 
de  ses  dérèglements,  que  pour  faire  porter  à  des 
enfants  innocents  la  juMne  d'un  père  coupable. 

«  Nain  (piod  pra'ceplum  dircxcrat  (h'cessor 
nosler,  ul  lapso  eo  onmesres  ejus  ecclesia'  rema- 
nerenl,  hoc  ideo  eum  credimus  piarepisse,  ne 
per  cas  am[)lius  depcMiret.  Nunc  'vero  ivquum 
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esse  pcnsanius,  ut   filiuin  palris  culpa  non  in- 
gravet  ». 

VIII.  Ce  même  pape  ayant  appris  que  l'évèquc 
Théodore  avait  l'ait  un  lestnmeiit  avant  sa  mort, 
il  écrivit  au  diacre  C\pi":eii  (pii  était  comme  son 
nonce,  qu'il  examinât  avec  soiji  si  cet  évècpie 
n'avait  rien  diminué  des  fonds  de  l'église,  afin 
d'obliger  ses  héritiers  h  en  faire  une  juste  répa- 
ration. 

«  Quiaipsetestamentum  dicitnrcondidisse,  si- 
militer  ne  quid  de  rchus  ccclcsia'  sua>consump- 
sisscl,  le  oportet  inquii'cre.  Et  siquidem  euin 
exinde  aliquici  incongrue  minuisse  didiceris  ita 
âge,  ut  res  ipsaî  ab  eo  cujus  interest  modis  om- 
nil)ns  rc[)arentur  ».  (L.  iv,  Ep.  xxn.) 

IX.  Le  clergé  de  Ravenne  s'étant  plaint  à  ce 
pape  de  ce  que  leur  évèque,  Jean,  avait  (ait  un 
testament  fort  préjudiciale  à  son  église,  et  con- 
traire aux  lois  impériales,  il  écrivit  h  Marinien, 
successeur  de  ,Ican,  d'empêcher  l'exécution  de 
tout  ce  qui  aurait  été  attenté  contre  les  lois,  de 
casser  les  dons  que  Jean  pourrait  s'être  avisé  de 
faire  mal  à  propos,  des  acquisitions  faites  après 
son  oi'dinalion;  de  confirmer  la  disposition  (|u'il 
avait  faite  de  ses  biens  avant  l'épiscopal,  pourvu 
qu'il  ne  les  eût  pas  auparavant  donnés  à  l'église: 
enfin  de  laisser  jouir  un  monastère  qu'il  avait 
doté,  de  tous  les  avantages  qu'il  lui  avait  pro- 
curés durant  sa  vie,  et  dont  il  avait  obtenu  la 
confirmation  du  Saint-Siège  avant  samort. 

«  Ut  ea  qua!  de  ecclesia  sua,  vel  de  acquisitis 
in  episcopatu  rébus,  contra  legum  fieri  statnta 
disposait,  fralernitas  vestra  nec  auctoritatem 
pra^beat,  necaliciua  in  liis  ratione  consentiat.  Si 
quid  autem  de  pro|)iiis  rébus  (pias  ante  episco- 
patum  habuit,  quod  quidem  prius  ecclesia'  suœ 
non  contulit,  fieri  voluit,  vel  dccrcvit,  firmum 
per  omnia  robur  obtinere  necesse  est  » .  (L.  v, 
Ep.  I.) 

Il  donna  les  mêmes  ordres  au  sous-diacre  An- 
thémius,  son  nonce  en  Cainpanie,  on  l'évêqne 
d'Atella  était  mort  après  avoir  fait  un  testament, 
et  avoir  laissé  les  deux  tiers  à  sa  bru,  et  le  tiers 
de  lout  ce  qu'il  avait  possédé  à  son  église  : 
«  Condito  testamento  in  oclo  unciis  totius  sub- 
stantia'  sua>  nnrumsuam  ha>redem  instituit,  cl*' 
ecclesiam  suam   in  residuis  quatuor  ».  (L.  vu, 

Ep.   LUI.) 

Cette  disposition  testamentaire  send)lait  con- 
fondre l'es  biens  patrimoniaux  d'un  évèque,  avec 
ceux  de  son  église.  Mais  dans  l'exécution  on  y 
niellait  une  grande  différence.  Car  ce  pape  donna 


ordre,  que  selon  les  lois  les  parents  et  les  hé- 
ritiers de  cet  évèque  ne  pussent  rien  recevoir  de 
ce  qui  avait  appartenu  à  son  église,  ni  de  ce 
qu'il  avait  acquis  durant  le  temps  de  son  épis- 
copat.  Il  confirme  ailleurs  le  testament  d'un 
évècpie  de  Locris,  parce  qu'il  n'avait  disposé 
que  de  ses  biens  patrimoniaux,  sans  loucher  à 
ceux  de  l'église  :  «  Nihil  de  rébus  ecclesiœ  suœ 
fuisse  testalum,  sed  de  propriis  »  .  (L.  vni, 
Ep.xxxni.) 

X.  Lorsque  les  canons  et  les  lois  défendent 
aux  évèques  de  rien  laisser  à  leurs  parents  ou 
à  leurs  héritiers,  de  ce  qu'ils  ont  acquis  après 
leur  ordination  ;  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
terres,  les  héritages  et  les  fonds  qu'ils  peu- 
vent avoir  acquis  de  leurs  épargnes,  mais  aussi 
les  meubles,  les  ornements,  les  habits  et  les 
sonunes  d'argent  qu'on  leur  déclare  ne  pouvoir 
être  laissées  qu'à  leur  église. 

Les  termes  des  lois  et  des  canons  sont  géné- 
raux, et  ne  donnent  lieu  à  aucune  exception. 
Outre  que  cette  distinction  exposerait  tous  les 
biens  de  l'église  au  pillage  des  parents  et  des 
héritiers  des  évèques,  auxquels  il  aurait  été  très- 
facile  d'employer  tous  les  revenus  de  leur  église 
en  meubles,  dont  ils  pourraient  disposer  en  fa- 
veur de  leurs  ()arents. 

Le  fils  d'un  évèque  s'étant  emparé  de  l'évè- 
ché  après  sa  mort,  et  prétendant  (|uc  les  habits 
et  les  autres  meubles  de  son  père  lui  apparte- 
naient ,  saint  Grégoire  s'oppose  à  cette  préten- 
tion, comme  contraire  aux  lois  et  aux  canons, 
qui  comprennent  aussi  les  meubles  dans  la  dé- 
fense générale  de  rien  laisser  aux  siens,  de  ses 
acquêts  après  l'ordination. 

«  Quod  et  episcopium  detincas,  et  occasione 
blandiaris,  ut  episcopi  patris  lui  vestes  tibi,  vel 
alla  qua^  in  epipcopio  inventa  sunt,  applices.  Et 
ideo  si  ita  est,  etabepiscopio  te  pra-cipimussinc 
mora  recedere,  et  quidcpiid  pater  luus  episco- 
patus  sui  tempore  de  proprio  ecclesia'  consti- 
terit  acquisisse,  ne  tollas  ;  (}uia  et  sacris  cano- 
num  legibus  esse  noscitur  definilum,  ut  in  his 
qua^  autistes  episcopatus  tenq^ore  acquisiverit, 
non  alius,  nisi  sola  succédât  ecclesia  ».  (L.  ix, 
Ep.  XIV.) 

L'évèque  de  Milan,  Dieudonné,  s'étant  plaint 
à  ce  pape  de  ce  que  son  prédécesseur  Conslance 
avait  légué  à  sa  nièce  religieuse  des  immeubles 
acquis  durant  son  épiscopat  :  '<  QuaHJam  innno- 
bilia,  qua'  jam  episcopus  acquisisset  »  ;  ce  pape 
lui  répliqua,  qu'on   disait  que  Constance  avait 
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fait  ces  acquisitions  lorsqu'il  n'était  encore  que  les  lettres  de  ce  saint  pape,  ne  font  ces  défenses 
diacre  :  «  Quantum  aliqui  perhibent,  hoc  non  (lu'aux  évoques,  et  n'en  font  voir  les  exemples 
in  episcopatu,  sed  duin  adliuc  essel  diaconus  (juo  dans  leur  personne.  Mais  nous  en  avons  déjà 
acquisivit  ».  (L.  x,  Ep.  xlii.)  remarqué  la  raison,  qui  est  que  les  autres  béné- 
D'où  il  semble  résulter,  1"  que  ce  ne  sont  que  liciers  ne  recevant  alors  de  la  main  de  révè- 
les immeubles  que  les  lois  défendent  de  léuuer  que  que  ce  qui  était  suffisant  et  en  même  temps 
aux  parents;  '2"  que  ces  défenses  ne  sont  faites  nécessaire  i)our  leur  modeste  entretien,  on  ne 
qu'aux  évècjues  (|ui  étaient  alors  les  procureurs  devait  pas  présumer  (ju'ils  eussent  pu  de  leur 
et  les  admiuistratems  généraux  des  biens  de  superllu  aclietei'  des  maisons,  et  des  tonds  ou 
tout  le  clergé  et  de  tous  les  pauvres  du  diocèse,  des  meubles  fort  riches  et  fort  somptueux, 
et  non  pas  aux  clercs  ou  aux  bénéliciers  in-  A  moins  de  cela,  la  condition  des  évéques  eût 
férieurs.  été  pire  que  celle  des  autres  bénéliciers,  puis- 

XII.  Mais  la  fausseté  de  celle  première  cou-  que  ceux-ci  eussent  pu  de  leurs  épargnes  ac- 
sé(juence  est  toute  visible,  par  la  conh-oulation  cpiérir  (|uel(pie  chose  (pii  leur  eût  été  propre, 
de  cette  lellie  avec  celle  cpie  nous  avons  citée  ce  que  les  évèipies  n'eussent  pu  faire, 
auparavant.  Car  si  l'une  parle  des  immeubles,  XIV'.  Le  roi  Théodoric  conlirma  ilanssonédil, 
l'autre  parle  des  meubles,  «  vestes  vel  alia  qiv.v  cpii  se  lit  dans  Cassiodore,  les  lois  impériales  qui 
in  episcopio  inventa  sunt  ».  Il  est  donc  égale-  font  succéder  l'église  aux  clercs  et  aux  leligieux 
merd  clair  et  certain,  (jue  les  meubh^s  peuvent  (pu  meurent  sans  a\oir  fait  de  testament,  et 
aussi  peu  èhv  laissés  aux  parents  des  bénéli-  sans  héritiers  légitimes  :«  Clericos  rciigiosasque 
ciers,  (pie  les  iumieuhles  ;  (|uoi(pu'  les  exemples  personas  ink>slatas  delicientes,  (piolies  deluerit 
où  il  s'agit  des  uns,  ne  fassent  aucune  mention  (pu  jure  succédai,  locum  ecclesia^sua^  secundum 
des  autres.  leges  facere  debere  praripiums  (;!.  2())  ».  Il  s'a- 

XIII.  Quant  à  la  seconde  consé(pience,  si  elle  git  des  biens  patrimoniaux,  auxquels  r(''glise 
n'est  plus  v(>ritable,  elle  est  au  moins  plus  \rai-  succède  lors(priI  n'\  a  pas  d'héritiers  légitimes, 
sendilable.  En   ellét,  ni  les  lois  de  Justinien,  ni 
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1.  II.  m.  Divers  règlements  des  ronriles  de  France  que  l'é-  X.  Tes'amenl  admirable  de    saint  Perpétue,   archevêque   de 

vé(liie  ne  lesle  point  de  ce  «pii    lui  a  élé  légué  après  son  ordi-  Tours, 

nation  ;  que  s'il  n'a  |)oint  d'enfants,   il    laisse    son  patrimoine  \I.  Et  de  saint  Césaire. 
h  l'église  :  ((ue   les  testaments  des  ercU'-siastiques  ne  laisseront 

pas  d  être  valides,  quoique    les  formalités  des   lois   n'y   soient  \    Connue    il     UOUS    importe    CnCOrC    plus  de 

pas  observées.                                                                               4  •     i       i    •       i    i                              •         .     r. - 

IV.  V.  Les  tcstamenis  commencèrent  donc  à  se  faire  selon  le  savoir  les  loiS  et   les  canons   (pu   Ont   été   en  VI- 

droit  canonique.  gueiu"  dans  l'Église  gallicane,  siu'le  sujet  destes- 

VI.  Cela  était  pour  favoriser  l'Fglise,  et  comprenait  les  tes-  ^.^^^^^.^^^^  ,|es  évèquCS  cl  dcs  aulres  bénéticiers  ; 
taments  des  cures  et  des  autres  beiieliciers  qui,  possédant  des  ^  ' 
fonds  de  l'Kglise.  n'en  pouvaient  tester  qu'en  sa  faveur.  UOUS  CU   pai  IcrOUS    séparément    (lailS  CC    cliapi- 

VII.  .Vulres  preuves,  que  les  curés  et  les  autres  bénéliciers  tre,  et  lUIllS  y  fcroUS  voir   que    la    ptll(>lé    de    la 

ne  pouvaient  ni  a  ctuiérir  ni  tester  que  pour  !  Eglise.  i:,  .;.,i;.,.^     ^i  i  ,    i  ;,;    «i ,.„.„i    ,«  i,    ii      i 

VIII   n:v.,„c  „.-.L,.u.  ,;..A.  i«  r\.A^\:^.  i.  t«.,.»  discn)lme,  et  le  desi  ueressement  et  le  (  (Mac  e- 

vlll.  Divers  exemples  tirés  de  dregoire  de  Tours.  ' 

IX.  Et  de  Fiodoard.  ment  de  la  chair  et  du  sang,   y   ont   autant 
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éclaté  que  dans  aucune  autre  église  du  monde.  Considérant  que  l'on  faisait  nnalicieusement 
Le  concile  d'Agde  déclara  (|ue  tout  ce  qu'on  casser  la  plupart  des  testaments  des  évèques,  des 
donnait  à  l'église  ou  à  l'évéquo,  séparément  ou  prêtres  et  des  autres  bénéficiers,  trop  avanta- 
conjointemont,  «  ani  ciim  ecclesia,  aut  scfiues-  geux  à  l'é.ulisc  au  jugement  des  personnes  du 
tratim  »,  apparliendiail  à  l'église,  et  non  pas  h  monde,  et  que  le  prétexte  spécieux  dont  on  se 
révé(jue:  «Non  quasi  suum  proprium,  scd  quasi  servait,  était  que  les  formalités  rigoureuses  du 
dimissum  ecclesiu',  inter  lacultates  ecdesiie  droit  civil  n'y  étaient  pas  ponctuellement  oIj- 
computahunl»  :  qu'ainsi  l'cvèque  ne  pourrait  servées;  ces  conciles  ordonnèrent  que  ces  tes- 
pas  en  disposer  par  son  lestnment,  ni  par  quel-  tametits  nelaisspiaient  pas  d'être  valables,  quoi- 
que autre  voie  que  ce  lût.  (Can.  vi.)  que  l'exactitude  des  lois  impériales  n'y  eût  pas 
Ce  même  concile  déclai'a,  ([ue  si  un  évèque  été  gardée,  parce  qu'il  suKit  que  les  derrrièr-es 
qui  n'a  ni  (ils  ni  petil-flls  laisse  ses  biens  à  d'au-  volontés  soient  clairement  et  incontestablement 
très  qu'à  so:i  église,  on  examinera  très-rigou-  reconmies. 

reusement  l'emploi  qu'il   aur-a  (ait   du   bien  de  «Quiamulta^  tergivei'sationes  infideliumeccle- 
l'églisc,  et  on  r-évoquer-a  toutes  les  ventes,   ou  siam  quaTunt  privare  collalis  donaiiis;  id  cou- 
les donations  qu'il  pouiM'ait  avoir  laites  aux   dé-  venit  irrviolabiliter  observari,  ut  testamerrta  qme 
pens  de  son  église.    Que  s'il  a  des  enfants,  on  episco[)i,  pr-esb\ter-i,  seu  inl'erioris  or-dinis  cleri- 
îes  obliger-a  d'indemrriser  l'église  de  leur-s  biens  ci  Cecerint,  etc.  omni  stabilitate  subsistant  :  id 
patrimoniaux  :«  Episcopus  qui  (ilios  aut  nepotes  specialiter  statuentes,  ut  etiamsi  quor-umcum- 
non  habens,   alium  quarn  ecclesiam  relinquit  que  religiosorum  voluntas,  aut  necessitate,  aut 
hicr-edem,  siquid  de  ecclesianoniu  ecclesia' eau-  simplicitate  aliquid  a  sa^cularium  kvum  oïdine 
sa  aut  necessitate    pr'a'suinpsit,    quod  distraxit  visa  lïierit  discrepar'e  ;  voluntas  lamcn  deCunc- 
autdonavit,   irrilum   liabeatur.  Qui   ver-o  (ilios  torum  dcbeat  iucorrcussa  manere,   et  in  omni- 
liabet,    de    bonis   qua>   relinquit,    ab    ban-edi-  bus  Deo  propitio  custodiri  ». 
bus  ejus  indemnitalibus  ecclesiam  consulalur».  IV.  On  peut  ici  remarquer  en  passant  les  pre- 
(Can.  XXXIII.)  miers  commencements  de  la  nouvelle  forme  des 
Il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  canon   permette  testaments,  que  le  di'oit  canoni(iue  introduisit 
aux  évéqurs  de  faire  passer  les  biens  d'église  premièi'ement  enti'e  les  ecclésiastiques,  et  en- 
dans  leur  famille  ;  il  tâche  au  contraii'e  de  faire  suite  entre  les  laïques,  pour  éviter  l'emban  as 
enti'er  dans  les  ti'ésors  de  l'église  le  propre  pa-  des  formalités   et  des  subtilités  du  droit  civil 
trimoine  des  évoques,  ou  tout  entier  s'ils  n'ont  dans  un  sujet  d'une  si  grande  importance, 
point  d'enfants,  ou  en  partie  s'ils  en  ont.  Le  roi  Clotaire  II  confirma  par  son  édit  les 
II.  Le  concile   d'Epone  ratitia  les   legs  et  les  statuts  du  concile  V  de  Paris,  et  il  y  a  bien  de 
dons  que  les  évèques  feraient  par  leur  testament  l'appar-ence   que   celui-ci  n'y  fut    pas  oublié; 
des  terres  de  l'église,  pourvu  qu'ils  en  eussent  mais  l'édit  ne  nous  est  pas  resté  tout  entier, 
donné  à  l'église  d'auti-es  de  même  valeur.  V.  Or,  ce  changement  et  cet  adoucissement  ne 
Une  terr-e  appartenait  à  l'église  dès  qu'elle  se  fit  que  pour  faciliter  l'exécution  des  testa- 
avait  été  acquise  par  un  évèque  après  sa  promo-  ments,  que  les  évèques  faisaient  au  profit  de 
tion  à  l'épiscopat,  comme  il  a  été  prouvé  ci-de-  l'église,  et  non-seulement  les  évèques,  mais  aussi 
vaut  .  Il  ne  pouvait  donc  rien  léguer  par  son  les  curés  et  tous  les  autres  ecclésiastiques, 
testament,  des  fonds  qu'il  avait  lui-même  acquis  Les  teiines  de  ce  canon  nous  en  assurent: 
à  l'église,  qu'en  la  dédomma  leant  par  de  sem-  «  Quia  multa^  tergiver'sationes  inddelium  cccle- 
blables  fonds  ».  (Can.  xvii.)  siam  quau'unt  coUatis  pi'ivai'e  donariis,  etc.  » 

Ce  canon  a  été  aussi  ajouté  au  concile  d'Agde.  VI.  11  importe  même  de  remai'quer  qu'on  ti'a- 

Le  concile  III  de  Paris  considère  les  biens  pa-  vaille  à  affeiinir  les  testaments    faits  à  l'avan- 

trimoniaux  desévê([ues,  comme  s'ils  étaient  aussi  tage  de  l'église,  non-seulement  par  les  évèques, 

à  leurs  églises  :  «  Et  ([uia  episcoporum  res  pi'o-  mais  aussi  par  les  prèti'es  et  les  auU'cs  ecclésias- 

pria',    ecclesiarum  res    esse  noscunlur,  etc.  »  tiques  :  «  Testamenta  qua^  episcopi,   piesbyteri, 

(Can.  Li,  ri.  )  vel  inferioris  ordinis  clerici  confecerint,  etc.  » 

ni.  Mais  le  concile  II  de  Lyon  et  le  Ve  de  Paris  Comme  les  curés  et   les  autres  béné(iciei"s 

fii'ent un  règlement  d'une  extrême  conséquence  counnençaient  d'avoir  l'usufruit  des  teiTCS  de 

au  sujet  des  testaments  .  (Can.  ii,  x.)  l'église  ;  leurs  testaments,  par  une  suite  néces- 
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saire  et  par  une  obligation  constante,   étaient 
toujours  lavorables  à  l'église. 

VII.  Le  concile  d'Epone  avait  déjà  rendu  celte 
vérité  incontestable  par  deux  de  ces  canons  : 
l'un  condamne  un  curé  à  perdre  sa  cure,  s'il 
achète  quchpie  fonds,  et  qu'il  ne  le  fas^e  pa^  au 
nom  de  son  église;  et  l'autre  déclare  nulles 
toutes  les  ventes  ou  aliénations,  (pie  les  curés 
pourraient  faire  des  terres  de  leur  église. 

De  ces  deux  règlements,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment qu'un  curé  ne  pouvait  en  aucune  manière, 
soit  par  donation  soit  par  testiineid,  priser  son 
église  des  fonds  (ju'il  aurait  lui-même  achetés. 

«Uui(l(piid  paro;hiariun  presbUeri  de  eccle- 
siastici  juris  possessione  dislraxerinl,  inane  ha- 
beatiir  et  vacumn,  etc.  Presl)\  1er  diun  ditecesim 
lenel,  de  his  qna'  emeril,  aul  ecclesia'  nomine 
scriplnraiu  facial,  aut  ab  ejus  (piam  leuuit  ec- 
clesia» ordinalioue  discedal".  'Can.  \ii,viii. 

VIII.  (irégoire  de  Tours  raconte  l'aventure 
tragique  d'un  citoyen  de  Troyes,  nommé  Loup, 
(pii  voulut  se  faire  ecclésiasti(pie  après  avoir 
perdu  sa  fenuue  et  ses  enfanls.  Son  frère 
craignant  (pien  se  donnanl  à  l'église,  il  ne  la 
fit  iuissi  hérilièn"  de  tous  ses  biens  ,  «  tiniens 
ne  lueredem  constitueret  Dei  ecclesiam,  si  ei 
conjungerelnr  »,  l'engagea  dans  un  autre  ma- 
riage, qui  fut  également  funeste,  et  causa  enfin 
la  mort  tant  à  celui  ipii  l'avail  procuré  par  une 
infâme  avarice,  cpi'à  celui  «jui  y  avait  conscuti 
pai-  une  honteuse  lâcheté. 

C'était  ilonc  un  usage  ordinaire,  <pie  les  ecclé- 
siasti(pies  qui  n'avaient  point  d'entants,  laissas- 
sent leur  patrimoine  même  à  l'Eglise,  bien  loin 
d'avoir  la  pensée  d'enrichir  leurs  parents  de  re- 
venus ecclésiaslicpu^s. 

Ce  même  autciu-  rapporte  les  différends  qui 
naquirent  entre  l'.ertiand,  évè(pie  du  Mans,  et 
la  fennne  de  son  prédécesseur  Hadégisile.  Cette 
dame  également  avare  et  arliticieuse,  prétendait 
que  tout  ce  qui  avait  été  donné  à  son  mari  pen- 
dant son  épiscopat,  lui  devait  appartenir  en 
propre.  Mais  enlin  elle  céda  à  l'autorité  des 
lois,  et  restitua  tout  :  «  Kes  qna^  tempore  Uade- 
gisili  episcopi  ecclesia»  data'  hieranl,  tanquam 
proprias  relinebat,  dicens  :  Militia  ha^c  fuit  viri 
mei.Et  licet  invita,  lamen  cunctarestiluit.  Erat 
enim  ineffabili  malitia  » . 

Les  acquisitions  que  l'évéque  pouvait  avoir 
faites  des  deniers  de  l'Eglise,  soit  en  meubles, 
soit  en  immeubles,  n'api)arlenaient  pas  moins 
à  l'église,   que  les  présents    qu'il  avait  reçus. 


IX.  Flodoard  rapporte  le  testament  de  Ben- 
nadius,  archevêque  de  Reims,  qui  nonuna  pour 
ses  héritiers  son  église  et  le  lils  de  son  frère, 
laissant  à  son  église  des  champs  et  des  forêts, 
outre  les  petites  sommes  d'argent  qu'il  léguait  à 
tous  les  ecclé.>iiasli(pies,  selon  leurs  ordres,  sans 
oubliei-  les  religieuses  et  les  veuves  immatri- 
culées, «  sanctimonialibus  et  viduis  in  matricula 
positis  ».  (L.  1,  c.  9.) 

Il  est  certain  que  c'était  de  ses  biens  paternels, 
que  ce  prélat  faisait  ce  partage  entre  son  église 
et  son  neveu.  Son  successeur  fut  saint  Remy,  qui 
joignit  aussi  deux  de  ses  neveux  ;\  son  église, 
pour  recueillir  sa  succession  ;  mais  le  détail  ad- 
mirable de  ce  testament  fait  bien  voir  l'extrê- 
me inégalité  de  ce  partage,  où  l'église  recevait 
tout.  Ce  saint  n'oublia  pas  les  douze  pauvres  eni 
étaient  dans  la  matricide,  et  (pii  nicMidiaienl  toi:s 
les  jours  à  la  porle  de  l'église  avec  quarante  veu- 
ves :  «  Pauperibusduodecim  in  matricula  positis, 
anle  fores  ecclesia'  exspectantibus  stipem,  etc. 
Viduis  (piadragintainporticu  ecclesia' alimoniam 
pra'slolaiitibus,  (piibus  de  decimis  villarmn  sti- 
pendia   miuislrab.iulur,  etc.  »  (C.  xvni.  ) 

Sonuatius  imita  dans  son  testament  ces  illus- 
ties  modèles,  et  nomma  pour  sa  principale  hé- 
ritière son  église  de  Reims,  (pioicpi'il  répandit 
aussi  ses  libéralités  sur  plusieurs  autres  églises: 
«  Testameidum  i-erum  suarum  condidit,  in  qno 
l)luia  diveisis  donaria  contulit  ecclesiis.  Basili- 
cam  tamen  H.  Rcmigii  pra'ci|)ue  sibi  ha'iedem 
instituil  ».  (L.  n,c.  o.) 

11  laissa  à  la  vérité  quel(|nes  terres  à  ses  héri- 
tiers, mais  ce  fut  à  condition  (pi'après  leur  mort 
elles  reviendraient  à  l'église:  «  Uuibusdamha're- 
(lum  (luotpu'  suorum  peisonis  pra'dia  (pia-dam 
eo  lenore  derelicpiil,  ut  ad  loca  sauclorum  a  se 
destinata  post  eornm  reverterentur  decessnm  ». 
(Lecointe,  An.  (;i-2,  n.  1  ;  An.  OiH,  n.  î>6.  ) 

Hadoin,évêq:ie(hi  Mans,  en  (t^2;  Didier,  évê(pie 
de  Cahors,  en  (J'tX,  tirent  des  testaments  sembla- 
bles à  celui  de  saint  Rem>,  nouuuaut  leur  église 
héritière,  connue  celle  qui  était  leur  épouse,  et 
qui  portait  dans  son  sein  tous  leurs  enfants. 

X.  Mais  rien  ne  mérite  plus  notre  attention 
(pie  le  testament  de  saiid  Perpétue,  évê(pie  de 
Tours.  Il  pioteste  d'abord  (pi'il  ne  s'est  résolu  ;\ 
faire  un  testament,  (pie  pour  transmettre  plus 
sùiement  tous  ses  biens  aux  pauvres,  et  pour 
empêcher  (pu^  la  succession  d'un  évê(jue  ne 
tombe  en  d'antres  mains  qu'en  cellt^s  de  sa 
céleste  épouse  :  «  Ego  Perpetuus  peccatorTuro- 
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nicfR  ecclesifc  sacordos,  abirc  nolui  sine  tcsta- 
mcnto  ;  ne  traudentur  paiiperes  lis,  (\n,v,  siiper- 
na  gritiainilii  /ion  inerito  liberaliler  etamanter 
contulit  ;  et  ne,  quod  absit,  transeant  ad  alios, 
quarn  ad  ccclesiatn  saccfdolis  bona  ».  (Spicileg. , 
lo.v,  pag.  10r>.  ) 

Il  paraît  par  ce  coramenceinont,  et  encore 
pins  parla  suite,  que  c'était  de  ses  biens  propres 
que  ce  saint  prélat  disposait  dans  son  testament, 
où  cnfm,  après  avoir  lait  divers  legs  pieux,  il 
revient  à  ses  frères,  à  ses  seigneurs,  à  ses  enfants, 
à  ses  délices,  à  sa  couronne  ;  c'est-à-dire,  aux 
pativresde  Jésus-Christ,  aux  mendiants,  auxma- 
lad(!s,  aux  veuves,  aux  orphelins  ;  ce  sont  eux 
qu'il  déclare  ses  héritiers  universels  :  «  At  vos  vis- 
cera  mea,  fratres  dilectissimi,  corona  mea,  gau- 
dium  meum,  dornini  raei,  (ilii  mei,  pauperes 
Christi,  egeni,  mendici,  aïgri,  viduie,  orphani  ; 
vos,  inquam,  ha^redesmeos  scribo,  dico,  statuo  ». 

Il  veut  que  tout  le  reste  de  ses  fonds,  dont  il 
n'a  pas  déjà  disposé,  soient  vendus,  et  que  du 
prix  les  deux  tiers  soient  distribués  aux  hommes, 


l'autre  tiers  aux  veuves  et  aux  autres  femmes,  le 
tout  aux  pauvres. 

L'épitaphe  de  ce  saint  prélat  nous  assure  que 
la  gloire  de  son  extraction  et  de  ses  richesses 
était  bien  moindre  que  celle  de  ses  libéralités 
envers  les  pauvres  : 

Clarus  avis  atiivisiiiic  polens  fuit,   alqiie  senalor, 
Olariorats'ia  duin  pauperibus  trihuit. 

Xi.  Saint  Gésaire  au  contraire  déclara  dans 
son  testament,  (fue  n'ayant  rien  reçu  de  ses 
parents, il  entreprenait  de  tester,  pour  empêcher 
que  ses  parents  ne  pussent  jamais  rien  prétendre 
à  sa  succession,  excepté  les  petits  présents  qu'il 
leur  faisait  par  manière  d'culogies. 

«  Ego  cum  nihilde  parentum  bonis  habuerim, 
hoc  teslamcntum  meum  pra'sumere  erubui  ; 
illa  tamen  me  sententia  compulit,  etc.  Et  ne 
forte  post  obilum  meum  aliqui  de  parentibus 
meis,  exceptis  illis  rébus  quas  illis  pro  eulogiis 
donaro,  inquiefare  pra^sumant  cui  prai'sum  eccle- 
siam».  (Annal.  Baron.,  ad  an.  508,  n.  :24.) 


CHAPITRE  QUARANTE-DEUXIEME. 


D  ES   TESTAMENTS  DES  ÉVÊQUES  ET  DES   AUTRES  BÉ^NÉFICIERS,  EN    ESPAGNE    ET    EN  AFRIQUE, 

DEPUIS  l'an  500  jusqu'en  l'an  mil. 


I.  II.  HT  IV.  Divers  règlements  des  conciles  d'Espagne, 
pour  Vinventrtire  qui  se  devait  faire  apri's  la  mort  des  évêtpies 
et  pour  écarter  les  parents  de  la  succession  ;  enfin  pour  linaiter 
les  libéralités  qu'ils  feraient  à  leur  mort. 

V.  Pouvoir  des  curés  pour  affranchir  les  esclaves  de  l'Eglise. 

VI.  Les  nouvelles  acquisitions  ne  se  pouvaient  faire  qu'au 
nom  de  l'Eglise. 

VII.  VIII.  Tous  les  autres  bénéficierssvijets  aux  mêmes  lois 
que  les  évèques  pour  les  testaments. 

IX.  X.  Le  concile  jugeait  ces  sortes  de  causes,  et  réformait 
les  testaments  des  év^cpics. 

XI.  XII.  XIII.  En  quel  cas  l'évèque  pouvait  léguer  les  biens 
de  son  église. 

XIV.  Précautions  admirables  contre  les  parents  des  évèques 
et  des  autres  bénéficiers. 

XV.  Testament  de  saint  Fulgence. 


1.  L'Eglise  d'Espagne  ne  donnait  pas  de  moins 
illustres  témoignages  de  son   zèle  pour  l'obser- 


vance des  lois  et  des  canons,  et  pour  la  défense 
du  patrimoine  des  pauvres. 

Le  concile  de  Tarr.igone  ordonne  aux  prêtres 
et  aux  diacres  de  faire  un  inventaire  très-exact 
de  tous  les  meubles  et  de  tous  les  biens  d'un 
évèque  qui  est  mort  sansavoir  fait  de  testament: 
«  Sicubi  defunclus  fuerit  episcopus  inlestatus,  a 
presbyteris  et  diacouibus  de  rébus  ipsius  inven- 
tarium  fideliler  conscribatur,  a  niinimo  usque 
ad  maximum,  id  est,  de  utensilibus,  vel  omni 
supellectili,  etc.»  fCan.  xn.) 

Les  parents  de  l'évèque  n'avaient  donc  point 
d'accès  à  son  évêché,  ni  à  sa  succession  après  sa 
mort  ;  et  on  peut  bien  conjecturer  quels  devaient 
être  les  testaments  des  évèques,  par  la  disposi- 
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tion  du  clergé  et  de  l'église  où  ils  étaient  morts  défunt  avait  laissés  à  ses  parents,  cette  donation 

intestats.  fut  cassée,  à  moins  qu'il  n'eût  dédommagé  son 

II.  Le  concile  de  Valence  s'expliqua  encore  é,.:lise  par  des  dons  de  même  valeur;  parce  qu'il 
plus  nettement  h  l'égard  des  parents.  Comme  les  n'est  pas  juste  qu'un  évèque  qui  reçoit  sa  sub- 
évèqucs  avaient  souvent  du  patrimoine,  et  qu'il  sistance  de  l'église,  et  qui  ne  lui  fait  point  de 
leur  était  libre  de  le  laisser  à  leurs  proches,  ce  part  de  ses  propres  biens,  dépouille  lui-même 
concile  ordonna  aux  parents  d'un  évèque  décédé  l'église  des  bienfaits  d'autrui. 

sans    testament,    de    s'adresser  au  successeur  «  Ea  vero  mancipia,  qme  memoratus  de  jure 

évèque,  ou  si  son  ordination   était    trop  long-  ecclesia»  sublata  suis  proximisconlulil,  si  similia 

temps    différée,   au  mélropoiilain  ;  afin  qu'on  de  proprio  suo  ecclesia'  ipsi   non   eompensavit, 

leur  fit  justice    sur  les  biens  patrimoniaux  de  ecdesia  Ncstra   absque  aliipia  oppositione  reci- 

l'évèque  défunt,  sans  qu'ils  pussent  rien  préten-  piat.    Durum   enini   est  atque  irreligiosum,    ut 

dre  sur  les  biens  de  l'église.  episcopus  qui  <^cclesiasticis  stipendiis   vivit,  et 

«  Parenlibuset  propiucpiisdeccdentisepiscopi,  proprietalem  suam  lucris  ecclesiaî  minime  con- 

si  inlestatus  obierit,  dennnlielm',  ut  suie  meiro-  ferl,    aliorum   oblatioues    a  jure    ecdesiastico 

politanivol  comitrovincialium  sacerdotum  con-  privet». 

scitMitia,  niliil  de  rébus  defuncti  occuparoperleu-  Cette  décision  est  claire  et   inii\erselle  ;  ainsi 

tent  ;  ne    lorle  cum   lia'reditariis   rébus,  etia«>i  elle  ne  soutire  ni  répliciue  ni  exception, 

aliqua  ad  ecclesiam    perlinentia,  vel  permixta  V.  Le  concile   IV  de  Tolède   permit  aux  prè- 

usurpent  :  sed  usipie  ad  oïdinationem  futuri  ex-  très  et  aux  diacres  qui  gouvernent  les  paroisses 

spectent  antistitis,  aut  cerle,  si  longnm  fueril,  ad  de  la  canqiagne,  de  donner  la  liberté  aux  escla- 

melropolitani  ordinationem  recurranl   ».  (Can.  ves  de  l'église,  (jui  auraient    mérité   par   leur 

•II.)  suflisauce  et  par  l'iimocence  de  leur  vie  d'être 

Il  est  donc  certain  que  les  biens  d'un  évèciue  èle\és  à  la  cléricature.  .Mais  ce  fut  à  condition 

étaient  inaccessibles  à  ses  parents  après  sa  mort,  <pie  les  biens  de  ces    affranchis    reviendraient 

s'ils  ne  faisaient  paraître  que  c'étaient  des  biens  toujours  à  l'église  après  leur  mort, 

héréditaires  de  la  lamille.  „  Qnidquid  talibus  aut  \)cv  libertatem  conces- 

III.  Le  concile  I"  de  Séville  parle  encore  plus  sum.  aut  successione  extiterit  debitum,  aut  a 
clairement.  Les  diacres  de  l'église  d'Astigy  s'y  (juolibet  rpioqno  modo  collalum,  non  licebiteis 
étant  plaints  de  ce  que  leur  évèque  a\ant  sa  quiilpiam  inde  in  extraneas  personas  transmit- 
mort  avait  donné  la  liberté  à  quelques  esclaves  tere  ;  sed  onmia  ad  jus  ecclesia%  a  qua  manu- 
de  l'église,  et  en  avait  donné  d'autres  à  ses  pa-  niissi  stmf,  oportel  post  eorum  obitum  perti- 
rents,   ce  concih^  déclara  que  selon  les  canons  il  nere  ».  (Can.  lxxiv.) 

n'avait  pu  affranchir  les  esclaves  de  l'église,  s'il  Ainsi  les  apanages  mêmes  de  la  liberté  qu'on 

n'avait  d'ailleurs  augmenté  les  biens  de  la  même  accordait  aux  esclaves  de  l'église,  lui  revenaient 

église  aux  dépens  de  son  patrimoine  ;  parce  <pie  après  leur  mort ,  et  il  était  toujours  véritable  que 

les  canons  révoquent  toutes  les  libéralités  faites  les  bénénciers  ne  pouvaient  rien  donner  de  ce 

par  des  évèques,  (pii  n'ayant  ni  fils,  ni  petits-  qni  aiipartenait  à  l'église, 

fils,  laissent    leurs  successions  à  d'autres  (juà  VI.  Le.  détail  en  est   encore    mieux  exprimé 

l'église.  (Can.  r,  n.)  dans  le  concile  1\  de  Tolède,  (pii  ordonne  aux 

Néanmoins  on  se  relâcha  sur  cet  article,  et  on  évê(pies  et  à  tous  les    administrateurs  des  biens 

voulut  bien  que  ces  alTranchis  continuassent  de  de  l'église,   de  faire  au    non»  de  l'église  tous  les 

jouir  de  la  grâce  qu'ils  avaient  reçue,  à  (ondi-  contracts  des  nouvelles  acquisitions,  parce  qu'il 

tion  qu'eux  et  leurs  enfants  demeureraient  sous  n'est  pas  justequel'église  soit  ap|)auvrie  par  ceux 

le  patronage  de  l'éiilise,  (jui  succéderait  à  tous  qu'elle  a  enrichis  :  «  Non  enim  convenit  ut  eccle- 

leurs  biens  s'ils  mouraient  sans  héiitiers  légiti-  siaqua- suscepil exterunun,  eflicial  in  alieno  divi- 

mes  :  «  In  extraneam   non  liceat  eis  personam  leni,  et  in  suo  retineat  Iraudatorem  ».  Xan.  iv.  ) 

quid(piam  transmillere,  etc.  Si  qui   eorum  sme  Mais  quant  à  ceux  (pii  ont  du  patrimoine,  ce 

ha'rede  decesserint,    peculium   eorum    sanctaî  concile  veut  que  les  acciuisilions  nouvelles  qu'ils 

proficiat  ecdesia»  »  .  Voilà  jusipi'où  put  aller  la  feront  soient  partagées  entre   l'église   et   leurs 

condescendance  de  ce  concile.  héritiers,   avec  la  même   proportion  qu'il  y  a 

IV.  Quant  aux  esclaves  de  l'église  que  l'évèque  entre  les  fonds  de  l'église  et  leur  patrimoine  : 
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«  Compensata  tam  jiiris  sui,  quam    ccclcsiasti-  ccssit,  metropolitanus  fucrit,  hncredcs  ejus  aut 

carum  rcriim    aml)itionc,   si  se  ulriusqiic  rei  siicccssoreinilliiis,  aut  concilium  siistincbunt  ». 

quanlitas  exrcquaverit,  intcr  ccclesiain  cl  dece-  (Can.  v,  vi,  vu.) 

d(Mitis  limredcs,  aYjuo  jure  conquisilio  perlincbit.  Cet  ordre  était  nécessaire  pour  empêcher  que 

Sin  autcm  quîelii)et  pars  niajori cumulo  sui  juiis  les  parents  et  les  héritiers  d'un   évèquc  pussent 

cxcreverit,  etiain    portionem  in    divisione  per-  usurper  quelque  ciiose  des  biens  d'église  :  «  Ne 

çiplet»  passim  hœredilalis  adeundœ  data   hcentia,  de 

Si  ces  évoques  ou  bénéficiers  reçoivent  quel-  rébus  ecclesijc  aut  non  reddatur  ratio  plena,  aut 

que  don  .de  leurs  amis  pour  leur  ulilitc  parti-  fraus  inveniatur  illata  ». 

culière,    «  pro  sui  ulilitatc  atque  amicitia  »,  ce  Vili.  Ce  règlement  est  immédiatement  après 

concile  leur  accorde  de  le  retenir  en  propriété,  appliqué  aux  successions  des  prêtres  et  des  dia- 

et  d'en  disposer  à  leur  gré,  en  sorte  qu'il   re-  cres,  qui  étaient  peut-être  alors  les  seuls  bénéfi- 

viendra  à  l'égUse  si  on  n'en  a  pas  disposé  avant  ciers  à  qui  l'Eglise  donna  quelque  chose  de  plus 

la  mort  :  «  Si  post  eorum  morlem  inordinatum.  que  les  distributions  nécessaires  pour  un  irugal 

fortasse   remauserit,  ecclesia  hoc  sibi,  cui  prœ-  et  modeste  entrelien  :  «  Quod   si  presbyler  aut 

fuit,  vel  ministerextilil,  iMpcrpelnovindicavil».  diaconus  l'ueril,  quosobiisseconslileril,  non  sine 

VU.  Ce  canon  l'ail  connaître  qu'on  enveloppait  cognitione  sui  cpiscopi,  rem  ejus  hœredibus  adiré 

déjà  tous  les  bénéticiers  dans  les  mêmes  obli-  licebit  ».  (Ibidem.) 

galions,  que  les  plus  anciens  canons  imposaient  Ceux  d'entre  les  parents  qui  faisaient  le  con- 

aux  évêques.  Et  il  était  bien    raisonnable  d'en  traire,  n'étaient  pas  traités  autrement  que  comme 

user  de  la  sorte,  puisque  tous  les  bénéficiers  coupables  de  vol  el  de  larcin  :«  Invasionis  damne 

commençaient  d'avoir  la  disposition  de  quelques  legis  sententia^  subjacebil  » . 

fonds,  outre  les  distrjbulions  manuelles;  cl  ainsi  IX.  Le  concile  X  de    Tolède  se   crut  obligé 

les  héritages  des  pauvres,  comme  les  Pères  par-  d'apporter  quelque  tempérament  aux  excessives 

lent,  étant  entre  leurs   mains,  ils  n'en  devaient  libéralités  que  Ricimer,  évêque  de  Dûmes,  avait 

employer  les  fruits  ou  les  revenus  qu'à  la  nour-  faites  aux  pauvres  dans  son   testament,  sur  les 

riture  des  pauvres  :  «  Sacerdotes,  vel  quicumque  plaintes  que  le  clergé  de  Dûmes  lui  en  fit. 

illi   sunt   quibus  ecclesiaslicarum  rerum  cura  Outre  un  nombre  incroyable  d'esclaves  de  l'é- 

commissa  est,  etc.  Quicumque  de   praxliclis  sa-  glise  que  cet  évêque  avait  affranchis  ou  donnés, 

cerdotibus  vel  ministris,  etc.  Ecclesia  cui  prie-  il  avait  encore    ordonné  qu'on  distribuât  aux 

fuit,  vel  minister  extitit,  etc.  »  (Ibid.,  c.  4.)  pauvres  toutes  les  provisions  qui  se  trouveraient 

II  est  vrai  que  ces  paroles  semblent  ne  dési-  dans  l'évêché  ,  tout  l'argent  et  tout  le  prix  du 

gner  que  les  évêques  et  les  prêtres,  avec  leurs  travail  et  des  ouvrages  des  artisans  qui  étaient 

ministres,  c'est-à-dire  les  diacres;  mais  ce  n'était  esclaves  de  l'église,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 

aussi  apparemment  (lu'à  eux  qu'on  donnait  des  enfin  tout  ce  qu'il  avait  acquis  lui-même  :  «  Quoe 

fonds  et  des  terres  à  gouverner.  aut  de  opère  ulriusque  sexus  artificum  familia- 

Enfin  ce  concile  après  avoir  permis  à  i'évê-  rum    ecclesiie  potuit    habere    confccta,   atque 

que  de  fonder  ou  un  monastère,  en  lui  assignant  illata,  aut  quai  sua  professione    habuisse    visus 

la  cinquantième  partie  des  revenus  de  son  église,  est  conquisila,  omnia  moriens  jussit  pauperibus 

ou  une  église  paroissiale  en  lui  en  donnant  seu-  erogari». 

lemenl  la  centième  ;  après  lui  avoir  même  per-  Ce  concile  jugea  fort  sagement  qu'il  était  de 

mis  de  donner  à  une  église  le  tiers  des  offrandes  l'intérêt  même  des  pauvres  de  modérer  ces  pro- 

qui  lui  sont  dues  des  autres  églises,  ne  lui  laisse  fusions  indiscrètes,  pour  ne  pas  faire  tarir  tout 

après  cela  aucune  libei'lé  de  rien  donner  à  ses  à  coup  la  source  d'où  elles  coulaient.  «  In  quod- 

proches.  Au  contraire,  il  leur  défend  Irès-expres-  dam  rationabili  auctoritale  tempcramentum  de- 

sémcnl  de  toucher  à  la  succession  d'un  évêque  ducere  ». 

décédé,  sans  la  participation   du  métropolitain  ;  Ainsi,  considérant  que  l'évêque   Ricimer  n'a- 

ousi  c'est  un  métropolitain  qui  soit  décédé,  sans  vait  rien  donné  de  sou  patrimoine  à  son  église, 

la  participation  de  son  successeur  ou  du  concile  et  que  par  conséquent  il  n'avait  pu  faire  aucune 

provincial:  «  Propinqui  morientis  cpiscopi,  ni-  libérable  de  ce  qui  était  à  elle,  il  remit  à  la  dis- 

hil  de  rébus  ejus  absque   mclropolilani  cogni-  crétion  du  nouvel  évêque  de  confirmer  ou  des 

tione  usurpare  prœsumant.  Quod  si  is  qui  re-  révoquer  les  affranchissements  et  les  donation 
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faites  des  esclaves,  etilifîéra  lesdistribulionsqni  ininunil)1es,  on  remet  à  sa  prudence  quelle  re- 
devaient se  l'aire  aux  pauvres,  jusqu'à  ce  ([ue  compense  il  doit  leur  en  donner  :  «  Demobilire, 
l'église  lût  indemnisée  des  dommages  qu'elle  decimamsuamseciuantur,  pro  innnohili  ab  epi- 
avait  re(,us.  scopo  repensationem  dignani  accipiant  ». 

X.  Cet  e.\cmple,  tout  défectueux  qu'il  est,  ne  XIU.  Nous  avons  déjà  touché  un  troisième  cas, 
laisse  pas  de  nous  servir  d'instruclion,  et  de  nous  où,  selon  les  lois  Visigothes,  les  Neu\es  et  les  en- 
faire  voir  combien  lesévé(iues  étaient  alors  plus  fants  des  évécjues  jiouvaient  retenir  les  fonds  de 
passionnas  po'ir  les  pauvres  que  pour  leurs  pa-  l'Egiise,  qui  est  de  demeurer  dans  la  cléricature, 
rents.  Mais  après  celle  réflexion,  il  en  faul  ajou-  ou  de  rester  dans  le  service  de  la  mèqie  église; 
ter  une  autre  qui  donnera  lieu  ci-après  à  un  car  s'ils  quittaient  l'un  et  l'autre,  ils  en  étaient 
chapitre  entiiT  ;  que  comme  les  évèqucs  léguaient  dépouillés. 

onlinairemeïit  de  graiules  aumônes   par  leurs  «  Hieredes  episcopi,  seu  aliorum  clericorum, 

teslamenls,  tant  aux  piiuvres  ([u'aux  clercs,  leur  cpii  lilios  suos  in  obse(|uium  ecclesia*  commen- 

maison  épiscopale  se  trouva   souvent  après  leur  •  daverint,  et  tei'ras  velalicjuid  ex  nnmilicenliaec- 

mort  exposée  au  pillage.  clesia\  possederint  ,si  ipsi  lairosreversi  fuerint, 

Ceux  qui  avaient  le   pouvoir  et    qui  étaient  aulde  servitioecclesiu' cujusterrani,  vcl  aliquam 

dans  l'obligation  d'apporter  remède  à  ce  désor-  subslantiampossidebunl,discesserint,  statimquîe 

dre,  eurent  peine  à  y  réussir;  et  enfin  ne  pou-  possidel)ant,amiltant,elc.  Sed  et  vi du;e  sacenlo- 

vant  en  être  les  vengeurs,  ils  en  devimvnf   les  tum,  Nclaliorum  clerici)rum,  qu.e  filios   in  obse- 

compliccs.  quium  ecdesia'  coiumendant,  pro  sola  misera- 

XI.  Le  concile  de  Mérida  lit  de  nouveaux  rè-  tionederebusecclesiaslicis.ipiaspaterlennil,  non 
glements  sur  celte  malière,  mais  ce  ne  lut  cpie  eKicianlur  extorres  ».  (Ibidem,  1.  v,  tit.  i,  vi,iv.) 
pour  alTermir  davanlage  les  règles  anciemies.  Il  XIV.  11  faul  finir  par  mie  admirable  précaution, 
jugea  qu'un  évèquc  ne  pourrait  donner  atteinte  dont  ces  mêmes  lois  Visigollies  connnandèrent 
aux  dons  que  son  prédécessiMU"  aurait  faits  à  ses  d'user,  poui*  empêcher  que  les  parents  des  béné- 
amis,  à  ses  affranchis  ou  à  des  escla^es,  sur  les  liciers  ne  se  |)ussent  emparer  des  biens  de  l'ég- 
biens  de  réj:lis;\  si  l'on  pouvait  vérifier  que  ce  lise.  Vn  évêque,  dès(iu'ilest  ordonné,  doit  faire 
qu'il  lui  avait  donné  du  sien  valait  trois  fois  au-  rinventaire  de  tous  les  biens  de  l'evêché,  avec 
tant.  ciiKj  des  plus  signalés  citoyens  qui  le  signeront. 

«  Quidquid  amicis,  servis,  aut  libertis,  vel(]ui-  Après  qu'il  est  mort,  son  successeur  doit  vérifier 

buscumipie  personis  de  ecdesia' sua>  rébus  com-  cet  inventaire,  et  faire  rendre  compte  à  ses  jia- 

pertus  liieril  ali(piiil   douasse,   si    tripliun,   aut  rents  ou  à  ses  héritiers  de  tout  ce  qui  se  trouvera 

midto  [)lus  paluerit  esse,  ipiod  conscripsil  in  no-  écarté. 

mine  ecclesi;e  sua\  finnum  maneat,  (juod   dis-  <  Utmox  episcopus  fuerit  ordinatus,  statim  re- 

tribuit  in  personis,  qua»  prienolatie  sunt,   supe-  rinn  inventarium  de  rébus  ecdesia»,    pra'senti- 

riori  ordinc  ».  (Can.  xxi.)  bus  (iuin(jue  ingenuis  viris  lacère  non  morettir, 

Voilà  rav.mtage  des  évêques  qui  av;iienl  don-  etc.  Post  episcopi  obitutn,  dum  aller  fuerit  épi- 
ne àl'église  le  triple  de  ce  (ju'ils  lui  ùlaienl.  Per-  scopus  orilinatus,  secunilum  rerumin\enlarium 
sonne,  pas  même  leurs  successeurs,  ne  pouvaient  res  recjuihd  ecdesia»  ;  et  si  aliquid  diminulmn 
venir  contre  les  actes,  par  lesquels  ils  avaient  de  rébus  ccclesi;e  provenerit,  proprii  ha-redes 
disposé  des  biens  de  leurs  églises  :  «  Si  episcopus  episcopi,  vehpiibus  f'acultas  ejus  pertinere  vel 
ecclesiiu suie,  in  (pia  presidet,  de  rébus  suis  in-  lelicta  esse  sideatur,  de  pra*cedenti  satisfaciant 
venins  fuerit  plurima  contulisse  ;  quidquid  ami-  facultate  ».  Ibid.,  c.  :2.) 
cis,  etc.  »  Cette  ordonnance  regarde  les  prêtres  et  les  dia- 

XII.  Ce  concile  nous  expose  encore  un  autre  cres  des  paroisses  :  «  Quam  legem  et  de  près- 
cas  où  l'évêque  peut  donner  des  biens  de  son  byteris  vel  diaconibus,  in  onniibus  observari  et 
église.   Si  ceux  à  qui  on  a  donné  le  maniement  valere  praTipinuis  ». 

des  affaires,  ou  des  biens  de  l'église,  y  ont   tra-  XV.  L'Eglise  d'Afi  i(iue  nous  a   déjà    fait  voii* 

vaille  avec  une  assiduité,  une   fidélité,  une   in-  en  la  personne  de  saint  Fulgence,  quelles  étaient 

dusirie    et  un   succès   extraordinaii-e,    l'évêque  les  dernières  volontés  et  les  saintes  dis|)()sitions 

pourra  leur  donner  la  dixième  partie  des  biens  île  ses  prélats,  lorsque  de  cette  vie  moitelle  ils 

meubles  qu'ils  auront  recouvrés  ;  et  quant  aux  passaient  au  séjour  bienheureux  de   l'innuorta- 
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lité.  Saint  Fiiliçence,  quelques  moments  avant 
sa  mort,  demanda  à  l'économe  de  son  église 
combien  il  lui  restait  encore  d'argent  entre  les 
mains,  et  commanda  aussitôt  de  donner  tout 
aux  pauvres,  les  nommant  tous  lui-même  en 
par'licuiier,  cl  ne  voulant  point  avoir  d'autres 
héritiers  que  ceux  qui  pouvaient  lui  ouvrir  le 
ciel  lorsqu'il  quitterait  la  terre. 

«  Paupcrum  curam  gercns,  requisita  summa 
pecuma%  de  qua  fidelissimus  dispensator  quo- 
tidie  egentibus  minislrabat,  totumjussil  expcndi  ; 
per  seipsuiu  memoriter  recolens  viduarum,  pu- 
pilloriim,  peregrinorum,  cunctorumque  illic  in- 
digentium  nomina,  quibus  quid  sigillatim  da- 


rctur,  propria  deliberatione  constifuit  ;  ha^redes 
in  hoc  saH'ulo  non  habens,  hfercditatem  tamen 
hujus  benevolie  sollicitudinis  pauperibus  derc- 
llnquens  ».  (Vita;  ejus  c.  xxx.) 

Dans  cette  dernière  distribution  d'aumônes  il 
n'oublia  pas  ses  ecclésiastiques,  entre  lesquels 
il  y  en  avait  toujours  de  pauvres  :  «  Sed  nec  suos 
clerfcos  débita  benedictione  fraudavit,  ipsorum- 
qucpauperlati  misericorditer  consulens,  etc.  » 

Voilà  enconî  ces  largesses  publiques,  qui  don- 
nèrent ensuite  occasion  aux  pauvres  et  aux  ec- 
clésiastirjues  de  prévenir  le  temps  et  l'oidre,  et 
de  changer  en  vol  et  en  rapine  ce  qui  devait  être 
une  effusion  de  chaiilé  et  de  paix. 
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I.  IT.  Diverses  preuves  de  saint  Grégoire  pape,  que  les  moi- 
nes pouviiieiit  tester  de  leurs  biens  patrimoniaux,  comme  ils 
pouvaient  hériter. 

III.  IV,  V.  VI.  Autres  preuves.  Les  abbés  et  les  abbesses  ne 
pouvaient  plus  tester,  parce  qu'ils  administraient  le  bien  de  la 
comuiunauté.  Ils  le  pouvaient  par  disjtenses. 

Vil.  VIII.  Preuves  tirées  des  règles  de  saint  Benoît  et  de 
saint  Aurélien. 

IX.  X.  XI.  XII.  XIII.  Les  lois  impériales  conservent  aux  re- 
ligieux le  pouvoir  d'hériter  et  de  tester  ;  elles  sont  (rés-favora- 
bles  aux  monastères  ;  ceux  qui  étaient  en  âge  et  maîtres  de 
leurs  l)iciis  devaient  lester  avant  la  profession  ;  s'ils  ne  le  fai- 
saient pas.  le  monastère  et  leurs  enfants  leur  succédaient. 

XIV.  Preuves  tirées  de  sainlJérôme,  que  les  religieux  pro- 
fès   ])ouvaient  encore  tester. 

XV.  XVl.  La  plus  haute  perfection  n'empêchait  pas  que  ces 
saints  religieux  no  laissassent  une  partie  de  leurs  biens  à  leurs 
parents. 

XVII.  Les  abbés  ne  pouvaient  pas  tester,  par  la  même  raison 
([ue  les  évêipies  et  les  administrateurs  d'hôpitaux. 

XVIII.  Héponsi!  à  une  difficulté  d'un  moine  qui  testa. 

XIX.  Des  abbés  et  abbesses  qui  ont  lesté. 

I.  Avnnl  {pie  de  |)asscr  à  la  question  de  la  dé- 
[)Ouille  des  bénéficicrs  après  leur  mort,  dont  les 
clia-pilrcs  précédents  nous  ont  déjà  fait  remar- 
quer quehpies  traces,  il  est  à  propos  d'achever 
la  matière  des  testaments,  en  parlant  de  ceux 
des  moines  el  des  abbés  ;  puis([ue  les  uns  et  les 
auh'es  oui  aussi  raugeulre  les  béuédciers,  el  que 
leur  [)rofession  singulière  demande  aussi  des 
éclaircissements  particuliers. 


II.  Dans  les  trois  siècles  dont  nous  parlons, 
les  moines  étaient  aussi  capables  de  lester  que 
de  succéder. 

Saint  (irégoire  le  Grand  ayant  appris  qu'un 
moinede  Sicile  avait  laissé  par  testament  la  moitié 
de  ses  biens  à  Fantin  défenseur ,  quoiqu'il  ne 
trouvât  nullement  bon  qu'un  officier  du  Saint- 
Siège  reçi'it  des  présents,  il  confirma  néanmoins 
ce  testament  :  «  Fantiuuin  defensoi-em  Joaunes 
inonachus  quidam  moriens  in  sex  uncias  lia're- 
dem  dimisit  :  cui  hoc  quidcm  quod  dimissum 
est  trade,  sed  contestare  e"un  ut  hoc  facere  ulte- 
rius  non  pra^sumat,  sed  pro  labore  suo  statue 
quid  acci|)iat,  etc.  » 

Dans  la  même  lettre  ce  pape  casse  une  dona- 
tion faite  par  une  l'eligieuse,  parce  qu'il  était 
plus  juste  que  tous  ses  biens  fussent  adjugés  au 
monastère  où  on  l'avait  enfermée,  pour  y  faire 
pénitence  de  ses  impudicités  scandaleuses,  que 
de  leslaisser  à  la  personne  (pi'elle  en  avait  voulu 
gratifier  :  «  Doualioiu  ni  aucilhe  Dei,  qua^  lapsa 
esl,  et  in  mouasterio  data,  omui  posiposita  tar- 
ditate  restitue,  quatenus  ipse  locus  rerum  ejus 
sli[)eudia  habeat,  (pii  ejus  sollicitudinis  labores 
poitat.  Sed  et  quithjuid  ab  aliis  ex  ejus  substan- 
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tia  tenetur,   recollige,    et  monasterio   prfofato  mettant  nullement  en  peine  de  disposer  de  ses 

trade  ».  (L.  i,  Ep.  \li.)  biens,  parce  qu'il  savait  l)ien   que  son  fils   lui 

III.  C'est  sans  doute  du  bien  patrimonial,  dont  succéderait  selon  la  disposition  des  lois,  soit 
il  s'agissait  dans  ces  deux  rencontres.  Il  en  faut  qu'il  lit  un  testament,  ou  qu'il  n'en  fit  point  ;  il 
dire  de  môme  d'une  troisième,  qui  est  sembla-  arriva  un  jour  que  le  suint  pape  Grégoire  déli- 
blemcnt  réglée  dans  la  même  lettre,  ;\  l'égard  bérant  avec  son  clergé,  «  cuin  (iliis  nostris  trac- 
de  certains  prêtres,  diacres,  et  auties  clercs,  (}ui  taremus»,  sur  une  abbaye  vacante,  Probus  en- 
étaient  tombés  dans  le  même  crime  d'impu-  tra  dans  l'assemblée;  et  le  pape  jugeant  que 
reté,  et  que  ce  pape  condaume,  selon  l'usage  de  c'était  un  effet  de  la  providence  du  ciel,  plutôt 
son  temps,  à  faire  pénitence  dans  un  monastère,  que  du  liasard,  l'investit  tout  à  coup  de  cette 
Tout  leur  bien  doit  y  être  appliqué  h  les  dé-  abbaye,  sans  lui  donner  le  loisir  de  délibérer, 
frayer,  ou  au  moins  une  partie,  s'ds  ont  des  et  sans  vouloir  céder  à  ses  résistances, 
parents  qui  soient  dans  la  nécessité,  et  qui  aient  Rien  n'était  donc  plus  juste  que  de  relâcher 
l)esoin  de  leur  assistance  :  «  Si  vero  parentes  en  sa  faveur  les  lois,  qui  n'ùtent  le  pouvoir 
habent,  l'es  eorum  legitimis  parentibus  dentur  ;  détester  aux  abbés  et  aux  religieux  après 
ila  tamen,  ut  eorum  slipendiuiu  qui  in  pdMii-  leur  profession,  que  parce  qu'ils  ont  pu  le 
(cnliam  dati  fuerint,  suflicienter  debeat  procu-  faire  avant  que  de  s'engager  dans  ces  liens 
rari  ».  (Ibidem.)  sacrés. 

Si    ces  ecclésiasiiques   criminels  étaient  du  VI.  Enfin,  ce  pape  permit  au  moine  Dieudonné 

nombre  des  escla\es   de   l'église,  ce  pape  \eut  de  coulirmer  par  écrit  une   donation   de   (]uel- 

bieu  (pi'ou  paye  leur  pension  au    monaslêie  où  (jues  fonds,  (piil  n'avait  faite  (pie  de   bouche  eu 

on   les  melira  en   pénitence  ;  mais  il   ordonne  renon(;ant  au  monde.  Ce  qui  convia  saint  Gré- 

que  le  reste  de  leur  bien  demeure  à  l'église  leur  goire  à  en  user  de  la  sorte,  fut  (jue  cette  dona- 

patrone  :  «  Sed  res  eorum  ecclesiaslico  jure  non  tioii  n'eût  pas  laissé  d'être  valide  selon  les  lois: 

subiralii  «.  IMeuve  certaine  qu'il  s'agit  du  bien  «  Ipsa  (puxpie  donalio  licite  possit  juiv  subsis- 

palrimonial  dans  ces  espèces.  tere,  pra'cipue  iii    lioc  (piod   ab  illis    tribuitur, 

IV.  (]e  |)ape  lit  casser  en  une  autre  occurrence  (pii  ciim  poiu|)is  suis  sa-ciiium  ielin(|ueiites,  ad 
le  teslamenl  d'uiieabbesse,  (jui  avait  fait  quel(|iies  Dei  se  eliguul  conferre  servilium  ».  Et  il  était  à 
legs  apièssa  profession  contre  les  lois  impériales,  i)ro|)os  d'aller  au-devant  des  procès  (]u\  en  eus- 
qui  (téclarent  ces  testaments  nuls,  et  (pii  ad-  sent  pu  nailre  :  «  Salubriler  amputandi  causa 
jugent    au    monastère  t«)ut  ce  (|u'iine  abbesse  liligii  ».  (L.  xi,  Ep.  v.) 

peut   avoir    ac(juis   depuis  sa    profession   reli-  VII.  Saint  iJenoît  avait  prescrit  la  même  règle 

gieuse  :  «  U'i'a  iiitiiedieulibus  moiiaslcrium  cou-  à  tous  ceux  (pi'ou  recevrait  ;\  la  |nofcssiou  reli- 

vertendi  gialia,  ulleiius  nulla  sil  leslandi  licen-  gieuse,  de  donner  auparavant  tout  ce  qu'ils  au- 

tia,  sed   res  eorum  ejusdem  monasterii    juris  raient,  ou  aux  pauvres,  ou  au  monastère;  parce 

liant,  aperta  legis  d(>(inilione  decretum  est,  elc.  (pie  le  renoncement   général   (pii  accompagne 

Res  ipsiuseidem  loco,  ex  co  (pio  illuc  ingressa,  la  profession,  les  dépouillerait  même  du  pou- 

et  abbatissa  consliluta  est,  manifeslo  jure  com-  voir  de  disposer  de  leur  propre  personne  :  «  Res 

petere  ».  (L.  vu,  Kp.  vu.)  si  (pias  babel,  aut  eioget  i)iius  pauperibus,  aut 

V.  Au  contraire,  il  donna  à  l'abbé  Probus  le  fada  soleninilcr  donatione  coulerai  monasterio, 
pouvoir  de  testcM"  et  de  disposer  de  tous  It^s  biens  nihil  sibi  reservansc^x  omnibus.  Quippe  qui  ex 
qu'il  avait  possédés  avant  que  d'être  revêtu  de  illo  die  nec  proprii  corporis  potestatem  se  habi- 
ta dignité  d'abbé.  turiim  sciât  ».  (Cap.  lviii,  lix.) 

Ce  fut  dans  un  synode  composé   de  quelques  Si  ce  sont  des  enfants  de  qunlité  (pie  leurs  pa- 

évêques,  des  prélreset  des  diacresde  Rome, (pie  renis  consacrent  à  Dieu,  il    fait  proiiuitre   aux 

cet  abbé  demanda  cette  dispense,  et  que  ce  pape  parents  de  ne  leur  jamais  rien  donner  de   leur 

la  lui  accorda  :  «  Ut  cum  fialribus  filiisque  nos-  patiimoine;  que  s'ils  veulent   faire  (piehpie  au- 

tris,  quidstatuendum  sit,  deliberare  possiuuis  ».  uKuie  au  monastère,  on  ne  la  refuse  pas,  et  on 

(L.  IX,  Ep.  xxn.)  leur  permet  même  de  se  réserver  rusiifruit  des 

La  raison  de  lui  accorder  cette  grAce,  quoique  tonds  (pi'ils  donneront  :  «  Si  aliqiiid  oftVrre  vo- 

contraire  aux  lois  im|)ériales,  était   ([no  Probus  lueiiiit in  eleeiuos\ nain  monasterio  pro  mercede 

menant  auparavant  une  vie  solitaire  et  ne  se  sua,  faciaiil  ex  rébus  quas  dare  volunl  mona-s- 
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tcrio,donalionem,reservatosibi,  si  ita  voluerint,  fecorint,  locus  sit  ab  intestato.  Qiiod  si  iili  mo- 

usiirruduario  ».  nastcria,  aut  ccclesias  rcllnquant,   atque   mun- 

Ceux  qui  sont  moins    riciies  ont  la  même  li-  dani  fiant,  omne  ipsorum  jus  ad  monasteiium 

bcrté  ;  enfin  les  enfants  de  ceux  qui  n'ont  rien  aut  ecclesiam  pcrtinet».    (Cod.  1.  i  de  episc.  et 

du  tout,  ne  laissent  pas  d'être  reçus  dans  le  mo-  oler.,  leg.  lv.) 

nastère  lorsque  leurs  parents  les  y  offrent.  Voilà  X.  Observons  sur  cette  loi,  1"  que  les  moines 

les  sages  et  les  sainls  règlements  de  ce  célèbre  et  les  clercs  y  sont  mis   dans  le    même  rang, 

législateur  :<(  Similiter  autem  et  pauperiores  comme  également  sépares  de  la  vie  séculière,  et 

faciant.  Qui  autem  ex  toto  nihil  liabent,  simpli-  également  punissables  s'ils  s'y  rengagent  après 

citer  petitionem  (aciant,  et   cum  oblatione   of-  y  avoir  renoncé  ; 

forant  filium  suum  coram  testibus  ».  20  Que  la  légitime  d'un  clerc  était  adjugée  à 

VllI.Saint  Aurélien,archevêqued'Arles,  pour-  son  église,   aussi  bien  que    celle  d'un  moine 

vut  à  une  autre  difficulté,  qui   pouvait  survenir  l'était  à  son  monastère,  si  l'un  ou  l'autre  se  dés- 

lorsque  les  parents  de  ceux  qui   étaient  entrés  honorait  par  une  si  lâche  désertion  ; 

jeunes  dans  un  monastère,  venant  i\  mourir  sans  3»  Et  c'était  peut-être  pour  cela  que  les  parents 

autres  héritiers,  ces  religieux  se  trouvaient  char-  n'avaient  guère  moins  de  peine  à  laisser  engager 

gés  d'une  grande  succession.  leurs  enfants  dans  la  cléricature  que  dans  la 

La  règle  de  ce  saint  prélat  leur  ordonne  de  faire  profession  monastique  ; 

un  testament,  quand  ils  en  auront  atteint  l'âge,  ^'^  Au  inoins  il  est  certain  que,  la  profession 

ou  lorsqu'ils  auront  en  leur  pouvoir  leurs  héri-  religieuse  n'empêchant  pas  les  enfants  de  suc- 

tages  :  «  Qui  vero  minoris  aetatis  sunt,  aut  vivis  céder,  cette  loi  impériale  était  absolument  né- 

parentibus  in  monasterium  ingrediuntur,  char-  cessaire  pour  réprimer   l'avarice  et  l'irréligion 

tas  tune  facere  compellantur,  quando  a^tate  pro-  des  parents  qui  regrettaient  plus  la  perte  d'une 

bali  fuerint,  aut  res  parentum  in  potestate  ha-  petite  portion  de  leurs  biens,  que  la  séparation 

buerint  ».  (G.  xlvii.)  et  l'absence  éternelle  d'un  de  leurs  entants. 

Il  résulte  de  là  que  les  religieux  succédaient  et  XI.  La  loi  suivante  du  code,  qui  est  la  loi  Lvie 

pouvaient  dans  ces  rencontres  tester  de  leurs  De  episc.  et  cleric,  est  encore  plus  expresse  :  les 

biens  en  faveur  du  monastère,   ou  des  pauvres,  clercs  et  les  moines  y  sont  traités  de  même  ma- 

ou  de  leurs  parents,  quoiqu'ils  ne  pussent  rete-  nicre,  parce  que  les  uns  et  les  autres  embrassent 

nir,  en  leur  particulier,  la  propriété  d'aucune  pour  toujours  une  vie  sainte  et  religieuse  :  «Ele- 

chosc.  gerit  se  monaslerio  vel  clero   sociare,   et   reli- 

IX.  Cette  disposition  si  favorable  à  l'Eglise  était  quum  vilw  suœ  tempus  sanctimonialiter  dege- 
entièrement  conforme  aux  lois  de  Juslinien.  Il  re  »:  et  par  conséquent  une  résolution  si  sainte 
yen  a  uneau  code,  qui  estla  cinquante-cinquic-  ne  mérite  pas  qu'on  les  traite  moins  favorable- 
me  du  titre  De  episcop.  et  cleric  .,  qui  avait  ment,  que  s'ils  étaient  demeurés  dans  la 
p(M'mis  aux  enfants  d'entrer  dans  le  clergé  ou  vie  tumultueuse  du  siècle  ;  ainsi  les  parents 
dans  un  monastère,  même  contre  la  volonté  de  ne  peuvent  leur  refuser  le  quart  de  leur  succès- 
leurs  piueiils,  et  sans  crainte  de  pouvoir  être  sion,  et  il  leur  est  libre  de  leur  en  donner  da- 
j)our  cela  déshérités.  Au  contraii-e  leurs  parents  vantage  :  «  Sin  autem  et  amplius  voluerint  eis 
ne  pouvaient  lester  sans  leur  laisser  leur  légitime;  largiri,  hoc  eorum  voluntati  concedimus  ». 
et  s'ils  faisaient  autrement,  ces  religieux  ne  lais-  Si  les  parents  mouraient  sans  testament,  ceux 
saient  pas  de  parlicii)erà  l'héritage,  c'est-à-dire,  de  leurs  enfants  qui  étaient  ou  clercs  ou  moines 
le  monastère  en  leur  place,  auquel  tout  ce  bien  succédaient  ou  seuls  ou  avec  les  autres,  en  la 
une  fois  consacré  à  Dieu,  était  acquis  pour  ja-  même  manière  que  s'ils  n'avaient  point  fait  de 
mais,  si  le  religieux  abandonnait  une  protéssion  profession  particulière:  «NuUo  eisimpedimento 
si  sainte  |)()ur  rentrer  dans  le  commerce  conta-  ex  sanctimoniali  professione  generando,  sive 
gieux  du  siècle.  soH,  sive  cum  aliis  ad  successionem  vocantur  », 

«  Ut  non  liceat  parentibus  impedire,  quomi-  Enfin,  pour  faire  voir  que  ces  avantages  étaient 

nus  libeii  eorum,  volenles,  monachi,  aut  clerici  moins  accordés  à  la  persontîo  des  enfants   qu'à 

fiant,  anl»eani  ob  solam  causam  exha'redare.  Sed  l'église,  ou  au  monastère,  s'ils  deviennent  déser- 

si  ipsi  testamenlum  coudant,  necesse  hahento  leurs  d'un  étal  si  saint,  toute  la  succession  dc- 

quadranlem  illisi-elinquere.  Sin  autem  hoc  non  meure  à  l'église  ou  au  monastère  qu'ils  quit- 
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tent  :  «  Hujus  legis  bénéficia  eos  volumus  obti-  conséquent  que  ceux  qui  avant  cette  loi  avaient 

nere,qui  in  monasterio  vcl  clericatu  persévéra-  embrassé  l'état    monastique,  pourront  encore 

verint.  iNam   si  ad  sa'cularem    conveisationem  après  leur  profession  disposer  de  leurs  biens, 

remeaverint,  jubcmus  omnes  eorum  resad  jura  surtout  au  i)rolit  de  leurs  enfants, 

ejusdcm  ccclc>ia\  vel  nionaslerii  a  quo  reces-  XIII.  A  ces  lois  IMiotius  en  ajoute  d'autres,  ti- 

serint,    pertinere  ».  rées  du  même  corps  du  droit  civil.  (Nomocan. , 

Conune  c'était  plutôt  le  monastère  qui  avait  to.  \i,  c.  i  ;,  1.) 

succédé  que  le  relig:ieux,  il  n'y  a  rien  desurpre-  Si  celui  qui  entre  en  religion  a  donné  aupa- 

nant  (pie  la  succession  demeurât  pluUM  au  mo-  ravant  ù  ses  enfants  une  suffisante  légitime,  ils 

nastère    quau    religieux  aposlat.  Mais  il   parait  ne  peuvent  plus  rien  prétendre  sur   le  reste  de 

d'abord   étrange   (^u'un  clerc    soit   exposé  à  la  la  succession,  qui  ap|)arlient  au  monastère  ;  si 

même  rigueur.  la  légitime  n'a  pas  été  entière,  ils  n'en  peuvent 

C'est  peut-être  qu'on  n'est  pas  assez  instruit  deman<ler  que  le  supplément.  Celui  à  qui  doit 

de  l'usage  que  les  clercs  taisaient  de   leur  patri-  échoir  une  substitution,  mais  avec  cette  condi- 

moine  pour  le  soulagement  de  leur  église.  Car  si  tion,  qu'il  ait   des  enfants,   ne  laisse  pas  d'en 

l'on  fait  léllexion  (|U(>  dès  cpie  les  clercs  avaient  jouir  (pioiqu'il  enti'e  en    religion,    et  qu'il   i-e- 

des  biens  de  |)atriin()iue,  ils  cessaient  de  prendre  nonce  au  pomoir  et  à    l'espérance   d'avoir  des 

les  distributions   manuelles  des  autres  clercs ,  entants.    Le  même  droit  est  accordé  à  celles 

l'église  n'était  guère  moins  soulagée  par  ces  suc-  qui  font  vœu  de  virginité, 

cessions  (pii  étaient  déférées  aux  clercs,  que  les  Les  biens  de  celui  qui  se  fait  religieux  appai- 

monastères  l'étaient    par   les    successions   qui  tiennent  au  monastèn^  s'il  n'a  point  d'entants  : 

étaient   déférées  aux  religieux.  Ainsi  la   même  s'il  en  a  et  (pi'il  n'ail  yas  lait  de  testament  avant  la 

chose  se  rencontraid  dans  les  uns  comme  dans  profession,  il  [joinra  le  faire  ensuite,  mais  il  ne 

les  autres,  il  était  juste  de  faire  le  même  règle-  pourra  pas  priver  ses  enfants  de  leur  légitime  , 

ment  pour  tous.  et  sera  ot)ligé  de  conserver  aussi  une  légitime 

XIl.  Voilà  |)our  les  enfants  de   famille.  Quant  pour  lui-même,  c'est-à-dire  pour  le  monastère; 

aux  autres  qui  sont  absolument  maitiesde  leurs  s'il  meurt  dans  le  monastère  sans  avoirtesté,  ses 

personnes  et  de  leurs  biens,  cet  empcM'eurdt  une  enfants  se  contenteront  de  leur  légitim<\  et   les 

loi  pour  les  oblig(M'  d(»  disposer  entièrement  de  autres  biens  appaitiendionl  enlièrcnieid  au  nio- 

leurs  biens,   avant  que  de   s'engager    dans  un  nastère.  (jt.  il  Justinian.  Nov.  v,  et  Novell,  cxxiu, 

monastère  ;  parce  (iu'a|)rès  cela  ils  n'ont  plus  le  n.  38.) 

domaine  ni  la  propiiété  de  (|uoi  que  ce  soit,  pas  Si  un   religieux   passe  d'un   monastère  à  un 

même  de  leur  personne  :  «  Quoniam  noslra>  [)ie-  autre,  ses  biens  demeurent  au  premier,  où  il  dc- 

tatis  lex  vult    eos  (jiii   se  monasteriis   dederint,  vait  lui-même  per-évérer. 

scu  viros,  seu    mulieres,  anleipiam    ingrcMlian-  \1\.  vSaint  Jérôme  a  remainpié  (pn»  saint  llila- 

tur  monasterium,  eo  (|uo  voluerinl  modo,  (jua'  rion  ne  jugea  pas  (jne  la  profession  monastique 

sua  sunt  dis|)onere,  nec  posse  postquam  ingre-  fût  un  empêchement  pour  partager  entre  ses  pa- 

diiintnr  monasterium  ullerius  agere  (piidcpiam  rentsetles  pauvres  tous  les  biensde  la  terre  qui 

de  propriis,  utpote  domini  rernm  non  existentes  lui  étaient  échus,  en  ne  se  réservant   pour   lui 

amplius  »>.  (Nov.  i.xxvi.)  que  le  nc\  :  <(  Reversus  cum  qnibusdam  inona- 

Et  comme  la  profession  religieuse  consacrait  chisad  patiiam,   et  pareidibu^  jam   delimctis, 

à  Dieu  i>t  leurs  personnes  et   tout  ce    (pii  leur  iiartem  sul)stantia' fratiibns,  parlem  pauperibus 

appartenait  encore,  ils  ne  pouvaient  i)lus aliéner,  largitiis  est  ;  nibil  sibi  omnino  reservans  ». 

ni  même  redemander,  s'ils  sortaient  du  monas-  Le  moine  Malchus  ne  fut  pas  si  fidèle  à  l'es- 

tère,  ce  (pi'ils   y  avaient  consacré  de  la  sorte  :  prit  de  sa  vocation  et  de  la  pauvreté  ivligieusf. 

«  Eo  quod   sanciv(M"iinus,    hnjusmoli   viros   ac  11  résolut  de  ne  se  pas   oiitdier   lui-même  dans 

mulioies,   cum  corpore  et  anima  ipso   ingressu  le  |Kutage  qu'il    voulait    faire  de  ses   héi-itages 

ad  monasterium  dedicare  sesuasque  substantias  enln^  les  pauvres  et  son  monastère  :  «  Venum- 

in  monasterium  ;  eo  quod  domini   barum  ulte-  data  possessiuncula  partem  erogarem  |»anperi- 

rius  non  existnut  ».  bus,  partem  monasterio constiluenMu  ;f|uid  eru- 

Enfiu,  cet    enq)ereiir  déclare  qu'il    îi'entend  besco  confiteri  inlidelilalem  meam  !  partem    in 

pas  que  cette  loi   ait  nu  elTet  rétroactif  ;  et  par  sumptuum  meoi-um  solatia  reser\arem  ». 
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XV.  Ce  Père  ayant  entrepris  d'expliquer  à  la 
sainte  veuve  Hébidia,  les  pratiques  de  la  per- 
fection et  des  conseils  évan;,^éliques  ,  il  lui  pro- 
pose d'abord  de  donner  Ions  ses  biens  auvi  pau- 
vres, puis((u'e[!e  n'avait  point  d'enfants  ;  je  dis 
aux  pauvres  et  non  pas  à  ses  proches,  puisque 
c'est  le  conseil  lorniel  de  la  Sagesse  éternelle 
dans  son  Evangile  :  «  Vade,  vende  quœ  habes, 
dapauperibus,  et  sequercSal valorem.  Non  dixit  : 
Da  liliis,  da  fralribus,  da  propinquis;  quosetiani- 
si  habei'cs,  jure  his  Doniinus  pra'Icrretui'.  Sed  : 
Da  paupei  ibus,  imo  da  Chrislo,  qui  in  pauperi- 
bus  pascitur  »   (Tom.  ni,  Epist.  ad  Hi^bid.) 

Mais  celles  qui  ont  des  entants,  surtout  si  elles 
sont  d'une  extraction  illustre,  doivent  parta- 
ger leurs  biens  entre  eux  et  elles-mi^mes,  c'est- 
à-dire,  entre  e.ix  et  Jésus-Christ,  à  qui  elles  doi- 
vent donner  une  place  honorable  entre  leurs 
entants  :  «  Si  qua  autein  viilua  habet  liberos,  et 
maxime  si  nobilis  lamili;R  est,  egentes  fdios  non 
dimittat,sed  ex  œqualitate,  et  ut  meminerit  pri- 
minn  anima'  sua\  et  ipsam  putet  esse  de  filiis  ; 
et  partiatur  potins  cum  liberis.quam  omnia  filiis 
derelinquat,  imo  Ghristum  liberorum  suorum 
facial  coha^'cdem  ». 

XVI.  Voilà  le  premier  degré  de  perfection  que 
ce  Père  propose  ;  il  demeure  néanmoins  d'ac- 
cord, qu'on  peut  se  contenter  d'un  médiocre  de- 
gré de  vertu  en  quittant  tout  à  ses  parents  :  «  Non 
vis  esse  perfecta,  sed  secundum  tenere  gra- 
dum  virtulis,  dimitle  onniia,  qua>cum(iuc  ha- 
bes da  filiis,  da  propincjuis.  Nemo  te  repre- 
hendit,  si  inferiora  secteris,  dummodo  illam 
scias  jurclibi  priulatam,  qu;o  elegerit  prima  ». 
(Ibidem.) 

Voilà  le  juste  tempérament,  à  quoi  on  peut 
réduire  tout  ce  que  ce  Père  dit  ailleurs  sur  ce 
sujet  :  «  Nempe  in  epislola  ad  Demelriadem  de 
Virginitate  servanda  ».  3Iaisje  ne  sais  si  le  mê- 
me saint  Jérôme  ne  nous  donne  pas  sujet  de 
penser  à  une  autre  modification  de  ce  tempé- 
rament même,  lorsqu'il  parle  de  saint  Ilila- 
rion.  Carsi  l'on  doit  regarder  saint  Uilarion 
comme  un  parlait  modèle  de  vertu  dans  l'entière 
abdication  qu'il  a  faite  de  ses  biens,  et  dans  le 
partage  qu'il  en  a  fait  entre  ses  parents  et  les 
pauvres  ,  ne  faid-il  pas  demeurer  d'accord  qu'il 
se  peut  rencontrer  des  circonstances,  par  rap- 
port au  temps,  au  Heu  et  aux  persor.ues,  où 
les  plus  parfaits  ont  raison  ih  se  croire  obligés 
de  ne  pas  entièrement  priver  leurs  proches  de 
leurs  biens  ;  et  que  c'est  remplir  les  devoirs  de 


la  vertu  la  plus  parfaite,  que  de  les  partager  entre 
SCS  proches  et  les  pauvres  ? 

XVII.  Au  reste,  si  les  lois  des  princeset  les  dé- 
crets de  l'Eglise  ont  été  si  favorables  aux  testa- 
ments des  moines  après  leur  profession,  et  si 
contraires  à  ceux  des  abbés,  à  moins  que  ce  ne 
fût  avec  dispense,  nous  en  avons  dit  ci-dessus  la 
raison.  C'est  que  les  abbés,  les  évèques  et  les 
administrateurs  des  hôpitaux,  étant  les  suprêmes 
modérateurs  de  tous  les  biens  d'une  communauté 
de  moines,  de  clercs  et  de  pauvres,  il  y  avait  lieu 
de  croire  qu'ils  pourraient  aisément  mêler  et 
confondre  les  biens  de  l'église  avec  leur  patri- 
moine. 

XVIII.  Il  nous  reste  une  difficulté  à  résoudre 
sur  le  testament  du  moine  Vénantius,  qui  se  maria 
après  avoir  abandonné  le  cloître,  fut  fait  chan- 
celier d'Italie,  puis  patrice  de  Sicile,  et  toujours 
bon  ami  de  saint  Grégoire. 

Ce  pape  ne  put  l'obliger  de  rentrer  dans  l'état 
monastique,  il  ne  rompit  pas  avec  lui  pour  cela  ; 
au  ("ontraire  l'évèque  de  Syracuse  ayant  refusé 
de  recevoir  ses  otfrandes,  et  de  laisser  dire  la 
messe  dans  sa  maison,  ce  pape  lui  écrivit,  qu'il 
ne  manquât  pas  de  recevoir  ses  offrandes,  et 
d'aller  lui-même  dire  la  messe  dans  son  oratoire. 
(Gregor.,  I.  i,  Epist.  xxxm;  L.  v,  Ep.  xlu,  xliu; 
L.  IX,  Ep.  XXX,  XXXI.) 

Enfin,  Vénantius  sentant  les  approches  de  la 
mort,  et  voyant  que  le  testament  qu'il  avait  fait 
en  faveur  de  ses  deux  filles  serait  contesté  par 
les  officiers  de  l'empire,  à  cause  des  lois  qui  cas- 
saient les  testaments  des  moines  déserteurs,  il 
mit  ses  filles  et  ses  biens  sous  la  protection  du 
Saint-Siège  et  de  l'empire. 

11  gita  tout  quand  il  se  mit  sous  la  protection 
de  l'empereur,  parce  que  cela  donna  occasion 
aux  officiers  de  l'empire  de  se  saisir  de  tout,  et 
de  mettre  tout  eu  séquestre. 

Saint  Grégoire  lui  écrivit  pour  le  porter  amé- 
nager les  derniers  moments  de  sa  vie,  et  à  re- 
prendre l'habit  de  religion  ;  mais  il  prit  ses  filles 
et  sa  succession  sous  la  protection  de  l'Eglise. 
Celte  indulgence  d'un  pa[)e  si  vigoureux  envers 
un  moine  apostat,  et  la  protection  qu'il  donna 
au  fruit  de  son  ma.  iage,  à  ses  filles,  à  sa  succes- 
sion, sont  dignes  d'admiration. 

Saint  Hernar  1  s'est  proposé  cette  difficulté,  et 
n'a  pu  la  résoudre.  Il  y  a  de  l'apparence  (|ue  Vé- 
nantius avait  réclamé  contre  ses  vœux.  Saint 
Grégoire  le  pria  de  suivre  son  conseil,  ou  de  faire 
examiner  la  chose.  Ainsi   Vénantius  jugeait  la 
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chose  douteuse,  et  le  pape  y  trouvait  peut- être 
lui-même  quelque  Jifliculté.  Dans  le  cloute,  il  lui 
conseilla  le  plus  sûr,  mais  il  ne  jugea  pas  à  pro- 
pos d'user  de  la  dernière  sévérité.  'De  Pra^cept. 
et  Dispensât.,  c.  \\i.} 

XL\.  On  pourrait  encore  nous  opposer  des  ali- 
bés  et  des  abbessîs,  qui  ont  fuit  des  leslanienls. 
On  lit  le  testament  d'Irmine,  abbesse  d'Oeren,  à 
Trêves  ;  de  Vidéraad,  abbé  de  Flavi^iny  ;  d'.\dêle, 
abbesse  d'un  monastère  près  de  Trêves  ;  on  en 
renconb-e  bien  d'autres  dans  le>  moiunnents  de 
l'histuiro.  Mais  tous  ces  testaments  ne  lurent  laits 
que  pour  donner  à  l'Eglise,  ou  pour  lui  assurer 
ce  q^ui  lui  appartenait.  C'est  de  la  même  manière 
que  plusieurs  évêques  ont  testé,  quoi(]u'ils  n'eus- 
sent point  de  patrimoine.  Cette  manière  de  tester 


n'est  nullement  incompatible  avec  la  qualité  de 
général  et  suprême  administrateur.  (  Lecointe, 
An.  cm,  n.  6;  An.  7-2-2,  n.  oo  ;  An.  732,  n.  1.) 
DisQns  donc  que  si  ces  abbesses  ont  quelquefois 
donné  des  fonds  pahiinoniaux  à  l'Eglise  par  leur 
testament,  elles  usaient  de  la  même  liberté  que 
saint  Grégoire  donna  à  un  abbé.  Que  si  elles  se 
faisaient  sans  dispense,  c'est  (pie  l'usage  n'était 
pas  encore  si  commin  de  recourir  à  Rome  pour 
les  dispenses;  mais  dans  l'utilité  éxidente  de  l'E- 
glise, nous  avons  vu  ci-dessus  que  les  règles  mo- 
nastiques mêmes  autorisaient  les  testaments  que 
les  moines  faisaient  de  leurs  biens  patrimoniau.x. 
En  quoi  on  ne  doit  point  mettre  de  ditîércncc 
entre  les  moines  et  les  abbés. 
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I  Les  évêques  ne  pouvaient  laisser  pnr  leslament  h  leurs 
proches,  ni  les  biens  de  i'éj^lise,  ni  les  aciiui^ilions  (|u'ils 
avaient  faites  après  leur  ordination.  Preuve  du  concile  de 
Fraurfort. 

II.  Nouvelle  preuve  du  concile  de  Paris. 

III.  Si  ce  concile  permet  de  liisser  h  ses  proches  les  acquêts 
qu'on  a  f.iils  après  son  ordination,  en  y  employant  des  revenus 
de  son  patrimoine. 

IV.  Les  curés  étaient  sujets  h  la  même  loi. 

V.  On  en  peut  inférer  la  même  obligation  pour  tout  les  bé- 
néficiers. 

VI.  El  pour  les  épargnes  en  argent,  aus.si  bien  cjue  pour  les 
actiuèts. 

VII.  Ces  lois  synodales  furent  confirmées  par  les  Cnpitulaircs 
lie  nos  rois.  Si  un  clerc  mourait  intestat  sans  |>arents,  ses 
biens  patrimoniaux  étaient  à  l'Eglise. 

VIII.  Si  un  curé  n'avait  point  eu  de  patrimoine,  il  ne  pouvait 
acquérir  que  pour  son  église. 

IX.  Nouvelles  ()reuves  tirées  d'Ilérard  et  dellincmar. 

X.  Hincmar  -oumel  tous  les  bénéficiées  à  la  même  loi. 

XI.  Exemples  de  quelques  sainU  prélats. 

I.  Les  évêques  et  les  autres  l)éné(iciers  pou- 
vaient laisser  par  testament  h  leurs  parents  et  ;\ 
leurs  héritiers,  tout  ce  qu'ils  avaient  acquis  avant 
lem*  ordiualion.  Mais  tout  ce  tpi'ils  ne  tenaient 
que  (le  l'Eglise,  et  loid  ce  tpi'iis  avaient  acipiis 
après  leur  consécration,  ne  pouvait  a|)part(Miir 
après  leur  mort,  qu'à  l'Eglise  leur  épouse  inunor- 


telle.    Il  n'y  peut  avoir  de  diflictdté  que  sur  les 
actpiisitions   faites  après  l'ordination. 

C'était  été  donner  ouverlme  à  une  infinitc'  de 
collusions  et  de  tromperies,  sironei'il  permis  de 
meltre  différence  entre  les  acquisitions  faitesdcs 
rc\  emis  de  l'ELjlise,  et  celles  qui  auraient  été  faites 
desreveiuis  et  des  fonds  héréditaires  de  l'évêquc 
Connue  il  est  l'adminislrateiu-  de  totis  le?  biens 
d'ime  grande  counnuiiauté,c'est-à-(liiedu clergé 
cl  des  pauvres,  il  ei'il  été  impossible  de  faire  im 
exact  discernemcnlde  ces  deux  sort(^s  d'acquêts, 
surtout  supposé,  comme  il  est  indubitable,  que 
rt'vc'que  n'était  comptable  qu'à  Di(nis(nd  de  son 
administration  du  temporel  de  l'église.  Voilà  la 
raison  fondamenlale  de  celte  anciemieloi  cano- 
ni(pie,  (pii  a  été  renouvelée  par  le  concile  de 
Francfort,  de  l'an  704. 

«  Et  propinquivel  haM-edesepiscopi,  resqua^ab 
episcopo  sunt  acipiisila',  aut  per  comparationcs, 
atil  per  traditiones  posttpiam  fiierit  ordinatus, 
ne(|tiaquam  poslciiisobilmii  ha'reditaiedelxMid, 
scd  ad  suam  tn-cU^siam  calbolice.  Illa'  autem 
quas  prius  liabuil,  nisi  traditionem  ad  ecclesiam 
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ex  eis  fecerit,  hferedibus  et  propinquis  succe-  peuvent  lui  échoir  après  sa  consécration,  «  hae- 

dant  ».  (Can.  xli.)  reditaria  succcssionc  »  ;  et  non  pas  de  faire  des 

II.  Ce  que  l'évèque  ne  pouvait  pas  laisser   par  acquisitionsnouvclles  de  l'épargne  qu'il  peut  faire 
son   testament,  il  ne  pouvait   pas  non    plus  le  de  ses  revenus  propres  et  patrimoniaux, 
donner  durant  sa  vie.  Ainsi  il  ne  pouvait  rien  Mais  puisque  ce  canon  n'adjuge  à  l'église  que 
acquérir  en  son  nom,  ni  sous  le  nom  emprunté  les  acquêts  que  l'évèque  fera,  et  les  terres  qu'il 
de  ses  amis,  pour  le  faire  passer  à  ses  proches,  achètera  des  deniers  mômes  de  l'église,  «  de  fa- 

Le  concile  V  de  Paris,  de  l'an  8:29,  fut  obligé  cnltatibus  ecclesitc  »,  il  est  au  moins   vraisem- 

de  donner  une  nouvelle  vigueur  àcetle  ancienne  blable,  qu'il  laisse  la  liberté  de  donner  à  ses  pro- 

loi  de  l'Eglise,  à  cause  des  fréquents  violements  ches  non-seulement  son  patrimoine,  mais  aussi 

qu'en  faisaient  les  évèques  de  ce  temps-là.  toutes  les  épargnes  et  toutes  les  augmentations 

«  Quoniam  multi  episcoporum  amore  propin-  qu'il  pourrait  en  avoir  faites, 
quorum  suorum  de  rébus  sibi  commcndalis,  suo,  Or  la  raison  pour  laquelle  ce  canon  s'explique 
aut  quorumlibet  amicorum  nomine,  pra;dia,  plus  clairement  sur  cette  limitation,  c'est  peut- 
vel  mancipia  emunt,  et  ut  in  propinquorum  être  que  les  évèques  n'administraient  plus  si  uni- 
suorum  ju£  cédant,  statuunt  ;  et  oh  hoc;,  et  jura  versellement  tout  le  temporel  de  l'église,  qu'ils 
ecclesiastica  conveKuntur,  et  ministerium  sacer-  avaient  fait  autrefois,  parce  qu'on  avait  déjà  dé- 
dotale fuscatur,  imo  a  subditis  detrahitur,  et  membre  plusieurs  fonds,  pour  les  assigner  aux 
contemnitur.  Placuit  omnibus,  ut  hoc  deinceps  cures,  aux  hôpitaux  et  aux  chapitres, 
avaritiiie  genus  caveatur,  etc.  Et  postquam  epi-  On  peut  encore  dire  que  si  ce  canon  s'explique 
scopusfaclus  est,  quascumqueresdefacultalibus  plus  clairement  sur  cette  limitation,  c'est  parce 
ecclesia',  aut  suo  aut  alterius  nomine,  qualibct  que  le  maniement  que  l'évèque  avait  du  temporel 
conditione  comparavcrit,  decrevimus,  ut  non  in  de  l'église  pouvait  être  assez  exactement  observé 
propinquorum  suorum,  sed  in  ecclesia\  cui  par  les  économes,  et  par  les  autres  prêtres  ou 
prœest,  jura  deveniat  ».  (  Can.  xvi  ;  Capitular.,  1.  diacres  de  son  église,  pour  s'assurer  de  quelle 
V,  c.  327.)  nature  étaient  les  acquisitions  qu'il  pouvait  faire. 

Il  est  étonnant  qu'un  désordre  si  scandaleux,  IV.  Ce  canon  passe  des  évèques  aux  curés,  qu'il 

qui  portait  les  peuples  mêmes  aux  mouvements  assujétit  à  la  même  loi,  de  ne  pouvoir  acquérir 

d'iMie  juste  indignation  et  au  mépris  desecclé-  qu'au  nom  de  l'Eglise,  et  de  ne  pouvoir  laisser 

siasti(|ues,   selon  le  texte  formel   de  ce  concile,  qu'à  leur  église  tout  ce  qu'ils  achètent  de  leurs 

put  être  si  ordinaire  en  ces  siècles-là  :  «  Multi  revenus  ecclésiasticiues. 

episcoporum  ».  «  Similiter  et  depresbyteris,  qui  de  ecclesiarum 

III.  Ce  canon  contient  néanmoins  une  modifi-  rébus,  quibuspra'sunt,  pra>dia  co  modo  emunt, 
cation  fort  considéi'able  des  canons  précédents.  faciendum  statuinius.  Quoniam  uuiltos  presby- 
Au  lieu  de;  la  règle  générale,  que  toutes  les  acqui-  terorum  occasione  talitor  emplarum  reruni,  ec- 
sitions  faites  parmi  évêque  après  son  ordination,  clesias,  quibus  pra'sunt,  expoliasse  ;  et  a  suo  mi- 
appartiennent  indistinctement  et  sans  exception  nisterio  nuillis  modis  exor!)itassc,  et  se  diabolo 
à  l'église  ,  on  distingue  ici  en  termes  formels  mancipasse,  mullosque  laicorum  ex  hoc  facto  in 
celles  qui  se  fontdes  revenus  de  l'église,  «  de  rébus  scandalum  danuialionis  et  perditionis  protraxisse 
sibi  commcndalis,  defacullalibnsecclesiaM),  d'à-  cognovimus».  (Ibidem.) 

vec  celles  (jue  révê(|ue  peut  faire  de  ses  fonds  V.  Il  nous  reste  deux  conclusions  à  tirer  de  ce 

patrimoniaux  ;  et  on  lui  laisse  une   picinelibcrté  règlemenl  si  important  et  si  conforme  non-seu- 

de  disposer  de  celles-ci  en  faveur  de  ses  parents  :  lement  à  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise,  mais 

«  Utepiscopus  ressuijuris,  quas  aut  ante  episco-  aussi  à  la  raison  et  à  l'équité  naturelle, 

patum,  aut  certe  in  episcopatuha'redilaria  succès-  La  première  est,  qu'il  faut  faire  lemèmejuge- 

sionc  ac<|uisivit,  secuudum  auctoritatem   cano-  ment  de  tous  lesan'res  bénélijiers,  qu'ils  ne  pou- 

nicatn  (piid(|uid  vult  laciat,  et  cui  vult  conférât  ».  vaient  ni  donner  pendant  leur  vie,  ni  léguer  à 

On  pourrait  cependant  prétendre  que  ce  canon  leur  mort,  à  I,>ur:- parents  ou  amis,  les  choses 

ne  contient  aucune  dérogation  à  l'ancienne  dis-  qu'ils  avaient  acquises  de  leurs  revenus  ecclésias- 

cipliiie,   et  (pie   les  termes  dans  lescjuels  il  est  tiques.  C'est  une  raison  et  une  maxime  générale, 

conçu  ne  semblent  laisser  à  l'évèque  que  le  pou-  qui    comprend  également  tous  les  bénéficiers, 

voir  de  recueillir  les  successions  héréditaires,  qui  que  tout  ce  qui  est  acheté  des  revenus  de  l'église, 
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appartient  à  l'église,  «  de  rcbus  ecclesiginim  ». 
En  effet,  les  bénéficiers  ne  sont  pas  les  proprié- 
taires, mais  les  dépositaires  et  les  dispensateurs 
des  fonds  et  des  revenus  de  l'é^ïlise.  S'ils  étaient 
les  propiétaires,  ils  pourraient  acquérir  et  donner 
à  leur  gré.  Mais  n'étant  que  les  dépositaires  et 
les  économes  de  l'église,  ils  ne  doivent  pas  la 
priver  des  acquêts  qui  se  fout  de  son  trésor.  Ainsi 
quand  ils  font  des  acquisitions  des  revenus  de  l'é- 
glise, ils  ne  doivent  pas  se  les  approprier  ni  en 
augmenter  leur  patrimoine,  mais  celui  de  leur 
église,  des  reviMuis  de  laquelle  ils  ont  fait  les 
dites  ac(}uisilions. 

VI.  L'autre  conclusion  n'est  pas  moins  certaine, 
que  les  bénéficiers  ne  pouvaient  non  plus  donner 
5  leurs  parents  les  épargnes  qu'ils  avaient  faites 
de  leurs  revenus  ecclésiastiques,  que  les  acquêts 
qu'ils  pourraient  avoir  faits  de  ces  épargnes. 

Il  est  é\i(lcjd  que  s'ils  pouvaient  efuicliii'  leurs 
proches  des  restes  de  leurs  revenus  ecclésiasti- 
ques,il  leur  serait  aussi  libre  d'employer  ces  restes 
à  acheter  «pielque  fonds,  et  en  gratilier  cpii  bon 
Icursemblerait.  .Mais  la  nature  du  dépôt,  et  d'un 
dépôt  consacré  à  Dieu  et  à  la  nourriture  des  pau- 
vres, où  les  bénéliciers  mêmes  ne  doiveid  par- 
ticiper (jiie  comme  pauvres,  nepeu\ent  souffrir 
les  rallinemenls  de  l'avarice  et  de  la  cu|)idité  : 
«  Non  sunl  rcs  ecclesia»,  ut  jiroprla',  sed  ut  Do- 
minicar  et  a  Domino  conunendata*  Iraclanda*  ». 

VII.  .Vu  reste  ce  canon  du  concile  VI  de  Paris 
était  en  même  temps  un<>  loi  impériale,  puis(|u'il 
fut  inséré  dans  les  Capitulaires.  ,'Capitul.,  I.v, 

c.ns.) 

D'où  il  résulte  que  les  princes  n'étaient  pas 
moins  zélés  pour  les  intéivts  de  lEglise,  et  pour 
la  conservation  de  son  temporel  que  les  conciles 
mêmes. 

Cela  paraît  encore  jïar  uik^  autre  loi  (l(>s  mê- 
mes Capilulaiies  de  Charlemagne,  qui  veut  »jue 
si  un  ecclésiasti(jue  meurt  sans  parenté  et  sans 
avoir  fait  de  testament,  ses  biens  héréditaires 
apparlierment  à  son  église;  ce  (|ui  est  ordonné 
aussi  pour  les  religi(Mises  à  l'égard  d(^  lenr  mo- 
naslère.  "  Si  quicuuKpie  e\  giadu  (Tclesiasiico 
sine  testamenio,  et  sine  cognation(>  decesseril, 
ha'redit.is  ejus  ad  ecdesiam  ubi  servivit  devol- 
vatm-.  Similiter  de  sanctimonialibus  ».  (Addil. 
ni,  c.  17.) 

VIII.  Enfin  les  Ciipifiilaires  e\|irimeiit  descu- 
Vés,  ce  qui  se  doit  entendre  de  lous  les  bénéli- 
ciers, que  s'ils  n'avaient  rien  avant  leur  enirée 
dans  le  bénéfice,  ils  ne  peuvent  ensuite  rien  ac- 


quérir qu'au  nom  de  leur  église  :  «  Tt  presby- 
teri  pauperes  ordinati,  pi\TJia  comparantes, 
ecclesiis  confirment  ».  (Addit.  iv,  c.  98.) 

Toutes  ces  lois  ne  parlent  n  )minément  que 
des  évoques  et  des  curés;  parce  que  tous  les 
autres  bénéficiers  ne  recevaient  ordinairement 
que  les  choses  nécessaires  pour  se  nourrir  et  se 
vêtir  ;  ainsi  on  ne  devait  pas  supposer  qu'ils 
pussent  amasser  de  quoi  acheter  des  fonds. 

Comme  il  y  en  avait  déjà  quelques-ims  qui 
outre  les  disfribulioiis  manuelles,  avaient  quel- 
que fonds  de  l'égli-^e,  et  peut-être  avec  cela  du 
patrimoine  ,  tant  s'en  tant  qu'on  leur  permit  de 
donner  ou  de  laisser  à  leurs  proches  quelque 
chose  de  leur  épargne  ;  qu'au  contraire  on  leur 
témoignait  qu'il  était  de  leur  devoir  de  s'abste- 
nir de  leurs  propres  distributions,  et  d'en  laisser 
jouir  les  pauvres,  puiscju'ils  avaient  d'ailleurs 
(kMpioi  fournir  à  leurs  nécessités. 

I\.  L'archevê(|ue  de  Tours,  Hérard,  n'oublia 
pas  cet  article  dans  ses  ordonnances  synodales  : 
«  rt  res  quas  in  sacris  ordinibiis  acquisierint, 
propriis  ecdesiisdereliiKpiant.  Ha>reditariasvero 
juxta  arbilrium  propria'  voluntatis  distribuant  ». 
Cup.  \LIV.> 

.Mdric,  évêcpie  du  .Mans,  lit  un  testament  avec 
la  permissiiui  de  l'empereur  Louis  le  Débonnaire, 
avec  le  consentement  de  son  métropolitain  et 
des  évêqiies  de  la  province,  pour  empêcher  que 
sa  succession  ne  fût  mise  au  pillage,  et  pour 
faire  cpie  tout  ce  (]u'il  laisserait,  fût  distribué 
après  sa  mort  aux  églises,  aux  monastères,  aux 
pauvres,  aux  clercs  et  à  ceux  qui  l'avaient 
servi. 

«  Cum  licentia  Ludovici  imperatoris,  et  con- 
sensu  metropolil  mi,  seuca'leroruiu  comprovin- 
ci.dium  episcoponim,  etc.  Considerare  C(vpi, 
(jualiter  laciillaliciili  mea,  post  meuin  obitum 
ulililer  et  ralionabililer  in  utililalem  ecclesia^  et 
meam  eleemosynam  dispensala  ;  ne  forte,  quod 
absit,  ali(piis  sil)i  ea  rapere  facial,  sicut  in  mul- 
tis  faclum  cognovimus  ,  sed  omnia  in  iilililatem 
ecclesiie,  et  sustent  iliones  nobis  famiilaiiliiim, 
seu  supp!einent.i  nostrorum  cleiicorum,  lam 
moiiachorum(|uam  et  canoiiicorum,  sive  admi- 
nicul.i  laicorum  «pii  iioslra»  ecclesia»  c\  nobis 
lamul.iri  \identur  ;  neciie  in  alimonias  paupe- 
rum,  etc.  »  (Balu/.ii  Miscell.,  to.  m,  p.  S;L) 

Voil;i  la  raison  pour  lacpielle  les  évêciues  pou- 
vaient tester,  cpioiqu'ils  ne  fuss-Mit  cpie  dé|)osi- 
taires  des  biens  de  l'église  ;  et  la  manière  en 
laipielle  ils  devaient  lester.  C'était  pour  empê- 
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cher  que  leur  succession  ne  fût  pillée,  et  pour  la 
conserver  tout  entière  à  l'église,  au  clergé  et 
aux  pauvres. 

La  (lisposilion  que  fit  ce  prélat  de  tout  ce  qu'il 
laissait,  est  certainement  tiès-curieuse  et  en 
même  temps  trcs-éditiante.  On  y  voit  les  li- 
chesses  immenses  de  l'église,  et  une  charité  en- 
core plus  immense  pour  les  répandre  sur  tout 
le  diocèse.  Enfin  on  voit  l'iicte  par  lequel  l'em- 
pereur confiiina  ce  testament. 

Ilincmar  ne  se  contenta  pas  de  faire  une 
ordonnance,  il  y  ajouta  de  terribles  menaces 
contre  les  Cîirésqui  achèteraient  des  fonds  pour 
les  laisser  h  leurs  proches,  leur  protestant  que 
si  par  leurs  crimes  ils  venaient  à  perdre  leur 
cure,  il  ne  les  laisserait  jamais  jouir  de  ces 
nouveaux  acquêts. 

«  Quosdam  vestrum  ecclesias  yestrasnegiigere, 
et  alodes  audio  comparare,  et  in  eis  niansos  ex- 
shuere,  atque  excolere,  ac  in  eisdem  mansis 
feminarurn  iiabitationem  habere,  eosque  inan- 
sos  non  ecclesiis  secundum  saci'os  canones  de- 
relinquere,  sed  contra  sacros  canones  vel  pro- 
pinquis  vestris  vel  aliis  quibuscumquc  distra- 
here.  Unde  sciatis,  quoniam  a  quocumque  hoc 
fieri  comperero,  secundum  canonicam  severi- 
tatem  judicare  curabo.  Nullus  enim  alodem 
episcopus  vi  l  prcsbyler,  mclius  vel  firmius  po- 
test  habere  quam  qui  est  ecclcsia^  attributus  ;  si 
secundum  suum  ordinem  vivere  voluerit.  Sin 
autem  ordinem  pro  sua  culpa  perdiderit,  nec 
alodem,  quam  a  die  ordinationis  sute  de  eccle- 
siasticis  facultatibus  acquisivit,  habere  valebit  ». 
(Conc,  to.  m,  p.  040  ;  IIincm.,to.  i,  pag.  736.) 

X.  L'instinction  que  cet  archevêque  donna  à 
ses  doyens  ruraux,  sur  les  articles  dont  ils  de- 
vaient s'informer,  et  dont  ils  devaient  avertir, 
nous  représentent  encore  mieux  l'atrocité  de 
ce  crime. 

Il  déclare,  1^  Que  non-seulement  les  curés, 
mais  aussi  tous  les  bénéficiers  en  général, 
étaient  soumis  àcette  loi,  de  ne  pouvoir  rien  ac- 
quérir des  revenus  de  leur  bénéfice  qui  ne 
revînt  h  l'église  du  même  bénéfice  ; 

2*>  11  ne  lein-  permet  pas  même  de  donner 
leur  acquisition  à  une  autre  église,  ou  à  un  mo- 
nastère, sans  la  permission  de  l'évêque  ; 

3*'  Il  leur  fait  voir  qu'après  un  honnête  entre- 
tien pour  eux,  et  après  avoir  donné  à  leurs 
parents  et  à  leurs  amis,  s'ils  sont  pauvres,  les 
soulagements  ordinaires  qu'on  donne  aux  pau- 
vres,  ils  n'ont  pu  légitimement  faire  aucune 


épargne,  parce  que  tout  le  reste  devait  être  em- 
ployé à  assister  les  pauvres,  ou  h  nourrir  et  lo- 
ger des  passaids  ; 

4"  Knlin  il  assure  que  leur  crime  est  pareil  à 
celui  de  Judas,  qui  s'appropriait  ce  qui  appar- 
tenait en  commun  aux  pauvres  ,  et  qu'il  n'est 
pas  moindre  que  l'usure  ;  puisque  c'est  voler  le 
pali-imoine  des  pauvr(îs. 

«  Sicut  nec  suo,  ita  nec  alieuo  nomi'ie  prcs- 
byler vel  (juilibet  sub  régula  lœnus  exercera 
debeî,  multo  minus  autem  fraudem  lacère  de 
facultatibus  ecclesiasticis.  Quoniam  hoc  agere 
sacrilegium  est,  et  par  crimen  Ananiœ  et  Sa- 
phira»,  a!que  Juihe  furis,  qui  sacras  ohlationes, 
quie  ad  usus  (idelium  ac  pauperum  mitte- 
bardur,  asporiabat  et  furabatur.  Nam  aliud  est 
sine  dispcndio  ecclesiaî  amicis  vel  parentibus 
paupci'ibus,  aut  quibuslibct  nccessituosis  ex 
charitatc  cum  mensura  et  ratione  subvenire, 
vel  adjutorium  ferre  ;  et  aliud  cum  destructione 
ecclesia;,  ve!  dissipationc  facultatum  ecclesiasti- 
carum,  quasi  furtim,  imo  furlim,  quic  ecclesiiiî 
esse  debuerant,  et  usibus  illius  ac  pauperum 
seu  hospitum  impendi,  carnalium  carnaliter 
usibus  sine  divino  respectu  inservire.  Et  de 
nihil  habenlibus  promotus  presbyter,  non  prœ- 
sumat,  qua^  de  facultatibus  ecclesia'  compara- 
verit,  vendere,  vel  quasi  ad  casam  Dei  tradere, 
nisi  ad  ccclesiam,  cujus  propria^  esse  debent, 
sincconsensu  episcopi».  (llincm.  to.  i,  p.  717,  et 
to.  u,  p.  799,  800.) 

Les  mêmes  choses  sont  répétées  ailleurs  ; 
elles  y  sont  appuyées  sur  les  canons  de  Carthage, 
sur  les  Novellcs  de  Juslinien  et  sur  les  lettres 
de  saint  Grégoire.  3Iais  la  même  modération  y 
est  inviolablement  observée.  Les  curés  ne  peu- 
vent rien  donner  h  leurs  parents,  s'ils  ne  sont 
pauvres  ;  et  lorsqu'ils  sont  pauvres,  ils  ne  peu- 
vent leur  fournir  que  des  vêtements  et  de  quoi 
se  nourrir  :  «  Reliquos  propinquos,  sijuxta  se 
habere  voluerit,  de  sua  portione  sine  stipendio 
ecclesias  vestiat,  ahjue  pascat.  Nam  aliud  est 
parentibus  pauperibus  subvenire,  aliud,  etc.  » 
(Ibidem.) 

On  pourrait  ajouter  de  nouvelles  preuves  ti- 
rées de  Réginon,  poin-  affermir  ces  vérités  si 
anciennes  ;  mais  il  suffiia  d'en  emprunter  ce 
qu'il  cite  comme  du  concile  de  Tribur.  (Kegino, 
p.  23,  228,  004,  613.) 

Il  y  est  ordonné,   que  les  curés  qui  ont  du  • 
patrimoine  en  pourront  donner  les  deux  tieis  à 
qui  il  leur  plaira  ;  mais  il  ne  pourront  refuser 
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l'antre  tiers  h  leur  éjïlise  :  «  De  peciiliari  sacer- 
dotiim  uihil  sibi  laici  usurpent,  sed  de  duabus 
parlibus  faciant  presbjteri  quod  eis  visuin 
fuerit  ;  tertiam  secundum  canonum  jussa,  qui- 
bus  serviunt,  relinquant  ecclesiis  ».  (L.  i  de 
Ecclesiastica  disciplina,  c.  39.) 

On  n'avait  garde  de  leur  permetlre  de  l(^i2Tier 
les  biens  d'église  à  leur  paients,  puisipi'on  vou- 
lait que  le  tiers  de  leur  palriinoine  dût  être  à 
leur  église  après  leur  mort. 

XI.  Nous  avons  déjà  montré  que  si  les  ecclé- 
siastiques mouraient  sans  héritiers,  c'est-à-dire, 
sans  proches  parents,  et  sans  a\oir  lail  de  tes- 
tament, l'église  l'ecueillait  leur  succession.  Nous 
en  avons  une  nouvelle  conlirnialion  dans  la 
vie  de  saint  Meinverc,  é\è(iue  de  Paderboru  : 
«  De  proprietateclericorum,  si  (piis  illorum  sine 
hanede  ohierit,  eidem  ecclesi;i3  conccssa  ».  (Su- 
rins, die  i)  Jun.,  c.  ix,  \vi.) 

Je  ne  |)uis  omellre  la  manière  admirable 
dont  ce  saint  prélat  hit  pourvu  de  l'éxèché  de 
Paderboru. 

Le  roi  Henri  le  lui  doimaid,  il  lui  répondit 
qu'il  pourrait  bien  lui-même  en  fonder  un  plus 
riche  de  ses  pi<)|)res  biens.  Alors  ce  j)ieu\  roi 
lui  lépartit,  (ine  c'était  |)onr  cela  (ju'étant  tort 
riche,  il  lui  donnait  un(>  épouse  tort  pau\re,  alin 
que  faisant. lésus-Chrisl  son  héritier  sur  la  terre, 
il  s'assurât  lui-même  Ihéritage  céleste  :  «  Quia 
id  vcraciter  considero,  ideo  le  niopia'  iliius  uii- 
sericordiler  suhvenire  desidero,  ut  iliius  in 
Cd'lo  coha'res  lie:i  merearis,  cujus  piam  ina- 
trem  in  teiris  ba-redem  tuam  leceris  ».  Voilà 
quelle  était  alors  l'intention  des  princes  et  même 
des  évèques  envers  l'Eglise. 

On  peut  lire  dans  la  vie  de  saint  Udalric,  évè- 


que  d'Augsbourg,  comme  avant  sa  mort  il  dis- 
tribua tous  les  meubles  de  son  évêché  aux 
pauvres  et  aux  ecclésiastiques  de  son  église, 
entre  lesquels  il  partagea  encore  le  tiers  de  tout 
ce  qui  se  trouva  dans  les  autres  maisons  dépen- 
dantes de  l'évôché,  laissant  le  reste  à  son  suc- 
cesseur. (Surius,  die  4  Jul.,  c.  xxvi.) 

Saint  Gebliard,  évêque  de  Constance,  étant 
d'une  famille  fort  illustre  et  fort  riche, suiniouta 
enfin  l'opiniâtre  résistance  de  ses  frères,  et  se  fit 
donner  toutes  les  terres  et  tous  les  grands  biens 
qui  lui  appartenaient  après  un  légitime  partage, 
non  pas  i)ar  un  espiit  d'avarice,  mais  pom-  ne 
pas  laisser  à  ses  hères  des  possessions  injuste- 
ment usui-pées,  qui  pounaient  être  la  cause 
d'une  juste  daiimation  ,  et  pour  donner  à  l'é- 
glise et  aux  pauvres  nécessiteux  tous  ces  vains 
amusenuMits  de  la  vanité  et  de  la  superfiuitédu 
monde. 

«  Vir  Dei  non  cupiditatc  pranliorum,  sed  Dei, 
cui  ea  tradei'ecupi(M>at,  amore  succcnsus,  suam 
partem  possessionuin  a  hatribus  sibi  dari  pos- 
tulahat.  mis  autem  negantibus,  vi  extorsit  ab 
eis,  ut  omnia  a^pia  lance  dividcreut,  nec  quid- 
(piam  eormn,  (piod  sua'  contig(M"at  sorti,  pcr- 
misit  habero.  Ha'C  vero  non  malitia,  sed  divino 
zelo  |)cragebat,  ne  forte  h'atres  periculum  su;e 
incui'rerent  anima»,  si  alicpiid  sibi  injuste  usur- 
patum  possiderent   ».  (Surius,   die   -21  Aug.,  c. 

IX,   X.) 

En  elïet,  ce  saint  prélat  doima  d'abord  tout 
son  patrimoine  aux  pauvres,  et  ne  se  réserva 
<pie  les  richesses  de  la  pauvreté  évangéli(jue  : 
a  De  terrena  ergosubstantia  nihilsibi  reservavit, 
sed  cunctaChristi  pauperibus  lideliter  erogavit  «. 
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CHAPITRE  QQARANTE-CINQUIEME. 

DES  TESTAMENTS  DES  ÉVÉQUES  ET  DES  AUTRES  BÉNÉFICIERS    DANS  l'ÉGLISE    GRECQUE    :  DES  TESTAMENTS 
DES  ABBÉS  ET    DES  MOINES    DANS    l'uNE    ET    l'aUTRE  ÉGLISE,  SOUS    l'eMIMRE  DE  CHARLEMAGNE  ET  DE 
SES  SUCCESSEURS 


I.  Les  lois  grecques  ne  permettaient  pas  auxévêques  de  rien 
laisser  à  leurs  [);irerils  ou  à  leurs  auiis,  de  toutes  leurs  af(iuisi- 
tions  f.iitcs après  leur  consécration.  L'Eglise  succédait  aux  clercs 
intestats. 

IL  Si  l'évêque  n'avait  pas  fait  un  inventairede  ses  biens  patri- 
moniaux au  jour  de  son  sacre,  tout  ce  qu'il  avait  au  temps  de 
sa  mort  appartenait  à  l'Eglise. 

IIL   Dilïérefice  entre  les  évêques  et  les  autres  clercs. 

IV.  Les  uns  et  les  autres  ne  i)ouvaient  se  dispenser  de  laisser 
à  leur  église  une  partie  de  leur  patrimoine. 

V.  Les  lois  impériales  de  l'Orient  pour  les  testaments  des 
moines. 

VI.  Les  canons  de  l'Eglise  grecque  sur  le  même  sujet. 
VIL   Les  moines  succédaient  et  testaient. 

VIU.  Les  Capitulaires  de  Cliarlemague    n'étaient  pas  moins 
favorables  aux  monastères, 
IX.  Exemples  des  moines  qui  héritaient. 

I.  Photius  a  rapporté  dans  son  Nomocanon 
les  lois  impériales  et  les  Novellcs  surtout  de 
Justinien,  qui  ne  permettent  pas  auxévêques  de 
rien  donner  à  leurs  amis,  de  toutes  les  acqui- 
sitions qu'ils  ont  faites  après  leur  consécra- 
tion ,  si  ce  n'est  des  héritages  qu'ils  ont  reçus 
de  leurs  pères  ou  de  leurs  mères,  de  leurs  oncles 
paternels  ou  maternels,  et  de  leurs  Crèrcs  ;  tout 
le  reste  appartenant  à  leur  église,  et  devant  être 
administré  après  leur  mort  par  l'économe  qui  en 
est  comptal)le. 

Les  administrateurs  des  hôpitaux,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  sont  soumis  à  la  même 
loi,  de  ne  pouvoir  rien  acquérir,  que  pour  l'é- 
glise et  pour  les  pauvres.  (Nomocan.,tit.  x,  c.6.) 
Les  évêques,  les  clercs,  les  diaconesses,  venant  à 
mourir  sans  testament,  et  sans  successeur  légi- 
time, leur  succession  appartient  à  l'église  où  ils 
ont  été  ordonnés. 

Enfin,  les  ecclésiastiques,  quoiqu'ils  soient  en- 
core sous  la  puissance  de  leur  père,  sont  néan- 
moins les  maîtres  absolus  de  tout  ce  qu'ils  ont 
acquis  du  bien  de  l'église,  etpeuventen  disposer 
conune  il  loin'  plaît  ;  de  même  que  les  soldats 
ont  une  entière  liberté  de  disposer,  même  par 
testament,  de  leur  pécule. 
11.  Ce  dernier  article  ne  regarde  que  les  lois 


civiles  des  testaments,  auxquelles  un  clerc  n'est 
pas  asservi,  poiu-  la  disposition  de  son  pécule  :  ' 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  toujours 
assujéti  aux  lois  ecclésiasliques,  qui  déclarent 
que  tout  ce  qui  reste  aux  bénéficiers  après  un 
honnête  entretien,  appartient  aux  pauvres. 

Mais  Balsamon  nous  apprendailleiirs  un  point 
fort  important,  savoir,  que  si  l'évêque  n'avait  pas 
fait  au  cotnmencemenl  de  son  épiscopat  un  in- 
ventaire de  tous  ses  biens  héréditaires,  tout  ce 
qu'il  avait  au  temps  de  sa  mort,  appartenait  à 
l'Eglise  :  «  Tune  dicitiu'episcopus  reshabere,  et 
de  ils  disponere  ac  testari  potest,  quando  ut  vult 
L  canon  apostolicus,  cum  primum  fuit  clectus, 
qua^  sunt  sua  propria  et  qua?  episcopatus,  des- 
cripsit.  Nisi  enim  ita  feceritomuiaqua'suntejus, 
ad  ecclesiam pertinent».  (In  can.xxiiChalcedon.) 
Balsamon  ajoide,  que  si  l'évêque  qui  avait  fait 
cet  inventaire  au  commencement  de  son  épisco- 
pat, venait  ensuite  à  mourir  sans  avoir  fait  son 
testament,  il  croit  que  ses  proches  doivent  lui 
succéder  selon  les  lois  ;  quoique  d'autres  crus- 
sent (ju'il  fallait  préférer  à  ces  lois  le  canon  de 
Cartilage,  qui  permet  au  successeur  d'un  évêque, 
qui  est  mort  sans  testament,  de  disposer  comme 
il  jugera  à  propos  de  sa  succession. 

III.  Autre  réflexion  remarquable  du  même 
auteur.  Le  canon  de  Carthage  adjugea  l'église 
tous  les  meubles  que  l'évêque  peut  avoir  acquis 
après  son  ordination,  excepté  ceux  qu'il  aurait 
reçus  par  donation,  par  legs,  ou  par  héritage 
personnel.  Cela  paraît  à  ce  canoniste  ne  devoir 
pas  être  si  rigoureusement  interprété  pour  les 
autres  ecclésiasliques. 

La  raison  est  que  l'évêque  ne  peut  acquérir 
que  par  ces  deux  voies,  ou  des  revenus  de  son 
église,  ou  des  successions  qui  lui  surviennent. 
Mais  un  ecclésiastique  peut  exceller  dans  un  art, 
il  peut  copier  des  livres,  il  peut  se  charger  de 
l'éducation  des  enfants,  il  peut  faire  la  fonction 
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de  secrétaire  ;  s'il  amasse  des  sommes  considé- 
rables par  son  industrie  et  par  des  occupations 
louables,  et  s'il  en  achète  des  fonds,  on  ne  peut 
pas  le  contraindre  d'en  déclarer  son  église  liéri- 
tière. 

«  Mihi  videtur,  quod  in  episcopis  quidem  hoc 
locuin  habebit,  (]uia  nullus  est  eis  alius  niodus 
perquem  res  acquirant,  piivterquani  ex  juiibus 
episcopalibus,  et  ex  donationibus  externis  ac 
legalis.  Et  episcopalia  quidem  episcopaliîius  tra- 
dcntur  ;  reTnpia  autem  erunl  eorum  dominii, 
quemadmoduni  liu'qiKxiue  cano.i  tiMclat.  Cleiici 
autem,  si  posttpiam  inclerum  recepii  sunl,  aliis 
modis  et  non  ex  ecclesia  res  einerint,  non  eo- 
gentur  ea  ecclesia^  addicere.  Si  quis  cnlm  loi  te 
clericusliat  puerorum  ludimai^ister,  vel  scriplor, 
vol  inaîïiiiaiicujus  vii'i  su!)scriptor,  aut  asecretis, 
et  magnas  ex  eo  iacullates  paravei'il,  qtiare  eo- 
getur  ea  qua>  liisratiotiibus  acquisila  sunt  eccle- 
sia» addicere?  »  (In  can.  xxxv  Carthag.  ) 

Ce  canon  de  Carlhage  ne  parle  que  des  im- 
meubles ;  et  Halsamon  après  avoir  pro|)Osé  la 
question,  si  la  même  loi  a  lieu  pour  les  biens 
meubles,  répond  (pic  les  meubles  et  les  immeu- 
bles n'étant  qu'une  portion  du  patrimoine  des 
pauvres,  dont  tous  les  bénéliciers  sont  de  sim- 
ples dépositaires,  ils  doivent  être  indubitable- 
ment comi)ris  sous  la  même  loi  :  «  Cuiii  autem 
caiioii  traclel  deimmobilibus,  logaverit  (piispiam 
an  idem  ser\ari  dcbeal  eliam  in  ir.obilibiis  ;  et 
existimo  (|Uod  idem  etiam  iii  hislict.  Nulla  enim 
est  diffcreiilia  mobilium  et  iimnobiliuui,  (piod 
ad  accpiisiliouem  alliuet  ».  (Ibidem.) 

IV.  Enlin,  le  canon  de  Cartilage  ayant  ajouté 
que  les  évécpics  disposeront  selon  leur  volonté 
de  leurs  héritages  pro|)res,  et  que,  si  en  ayant 
donné  quel<pie  cliose  à  l'église,  ils  révofjiient 
ensuite  cette  donation,  on  les  traitera  comme 
des  personnes  indignes  du  rang  que  les  évèques 
tiennent  dans  l'Eglise. 

Halsamon  conclut  de  là  (pie  les  évéqueset  les 
clercs  ne  petneni  pas  se  dispenseï"  de  laisser  h 
leur  église  (luebpie  portion  de  leurs  biens  héré- 
ditaires; mais  (jne,  quehpie  petite  (]u'elle  puisse 
être,  l'église,  leur  épouse,  la  recevra  avec  des 
sentiments  de  joie  et  de  reconnaissance  :  «  Nota 
autem  eaiiou(Mn,  (pii  dicit,  quod  episcopi  et  cle- 
rici  debout  neoes^ario  suis  ecclesiis  partom  ali- 
quam  ex  iis  qua»  proprie  ad  eos  pertinent  relin- 
quere,  oninino  quidem  in  extremo  s|)iritu  :  et 
hoc  qualecuuKpie,  et  (piaiitulumcumque  est, 
non  repudiabitur  ».  (Ibidem.) 


Je  ne  crois  pas  après  tant  de  preuves  convain- 
cantes, qu'on  puisse  douter  que  dans  l'Eglise 
grecque  aussi  bien  que  dans  la  latine,  ce  ne  fût 
une  loi  civile,  une  règle  canonique,  et  une  cou- 
tume aussi  ancienne  que  l'Eglise  même,  que  les 
meubles  et  immeubles  des  évoques,  des  clercs 
et  de  toute  sorte  ie  bénéfîciers,  revinssent  néces- 
sjurement  à  l'église,  s'ils  avaient  été  acquis  des 
revenus  de  l'église  ou  des  épargnes  que  les  clercs 
en  avaient  (ailes. 

V.  l*assoiis  aux  testaments  des  moines  dans  la 
même  Eglise  orientale,  où  les  lois  impériales  ont 
été  si  lavoiables  à  ses  intérêts,  qu'il  ne  laiil  pas 
s'étonner,  au  moins  dans  celle  matière,  si  elle 
s'y  est  si  religieusement  assujétie. 

Balsamon  dit  que  la  Novelle  de  l'empereur 
Léon  le  IMiilosophe  ne  permit  pas  seulement  de 
faire  la  profession  monasliipio  après  l'âge  de 
seize  ans  accomplis,  mais  aussi  de  taire  alors 
même  son  testament  ;  ce  qu'il  ne  permit  pas  à 
ceux  qui,  à  l'âge  de  dix  ans  seulement,  faisaient 
la  même  profession  religieuse,  leur  réservant  ce 
pouvoir  lorscprils  auraient  a'deint  l'âge  de  quinze 
ans. 

Il  dit  ensuite,  que  si  ce  jeune  religieux  mou- 
rait avant  cet  âge,  et  avant  (jiie  d'avoir  fait  son 
teslauKMit,  la  même  loi  mettait  eu  liberté  tous 
ses  esclaves,  doimail  les  deux  tiers  de  ses  biens 
à  son  monastère,  et  l'autre  tiers  à  ses  proches. 
S'il  n'en  avait  point,  la  succession  entière  appar- 
tenait au  monastère:  «  luterea  si  mortuus  fuerit, 
ejus  (piidem  servi  manumillentiir,  relicpia*  au- 
tem facilitâtes  bifariam  dividentur  :  et  duas  qui- 
dem partes  accipiel  monasterium,  torlia  vero 
pars  cognatisdabitur.  Quod  si  defun^to  nonfue- 
riut  cognati,  teilia  quo(pie  pars  monasterio  ac- 
crescet  ».  (  In  can.  xl  Triillan.  ) 

VI.  Le  concile  I<*'"el  II  de  Constantinople avait 
défini  (pie  les  moines  pourraient  tester  avant 
leur  profession,  mais  (pi'après  la  profession  la 
pro|>iiété  de  tous  leurs  biens  serait  au  monas- 
tère. (Can.  VI.) 

Halsamon  dit  que  cela  se  doit  entendre  des 
moines  qui  n'ont  point  d'Iuniliers  nécessaires, 
c'est-;Vdire,  qui  n'ont  ni  pères  ni  enfants.  Car 
la  Novelle  de  Justinien  qui  est  insérée  dans  les 
liasirKjues,  et  qui  ne  doit  pas  paraître  incompa- 
tible avec  ce  canon,  ordonne  (pie,  si  le  religieux 
et  la  religieuse  qui  entrent  dans  un  monastère, 
c'est-à-dire  qui  font  profession,  n'ont  point  d'en- 
fants, leurs  biens  appartiennent  au  monastère. 
S'ils  en  ont,  et  qu'ils  n'aient  point  fait  de  les- 


DES  TESTAMENTS  DES  ÉVÈQL'ES,  etc.                                        113 

tament  avant  que  d'entrer,  et  qu'ils  n'aient  pas  lement  contraires  l'iuie  à  l'autre,  parce  que  celle 
donné  la  Icgitinic  à  chacun  de  leurs  enfants,  ils  de  Justinien  parle  des  ecclésiastiques,^  et  celle 
poui-ronl  api-ès  la  prolession  (aire  partager  leurs  do.  Constantin  des  laïques.  (Incan.  lxxxiv  Car- 
biens  entre  leurs  enfants  et  le  monastère  ;  en  tlia;.^.) 

sorte  qu'ils  ne  puissent  lien  diminuer  de  la  lé-  11  aurait  été  fort  facile  de  rapporter  les  termes, 

gitime  de  leui-s  enfants,  ni  se  priver  aussi  eux-  ou  de  Justinien  ou  de  Léon  le  Philosophe  dans 

mêmes  ouïe  monastère  d'une  légitime  portion,  ses  constitutions  VetVI,  pour  justifier  toutce  qui 

Que  s'ils  meurent  après  avoir  lait  profession,  a  été  avancé  jusqu'à  présent.  Mais  nous  avons 

sans  avoir  testé,   chacun  de  leurs  enfants  aura  jugé  plus  à  propos  d'en  insérer  ici  seulement 

sa  légitime,  et  tout  ie  reste  demeurera  au  mo-  l'c.vtrait  emprunté  de   Balsamon,  pour  ne   pas 

nastère.  Enfin,  le  père  et  la  mère  sont  héritiers  grossir  davantage  ce  chapitre,  et  pour  faire  voir 

nécessaires,  aussi  bien  que  les  enfants  ;  ainsi  ce  encore  que  toutes  ces  lois  si  favorables  aux  in- 

qui  a  été  dit  des  enfants,  se  doit  aussi  entendre  térètsde  l'Eglise,  étaient  encore  en  vigueur  dans 

d'eux.  l'Orient  au  temps  de  Balsamon. 

VU.  Balsamon  dit  que  l'empereur  Léon  le  Phi-  VIII.  Les  pialiques  de  l'Eglise   latine  étaient 

loso|)lie  confumaparune  loi  nouvelle  i'ancieimc  apparemment  les  mêmes.  Charlemagne  voidut 

coutume  que  les  moines  héritassent,  puisqu'étant  que  les  donations  qui  étaient  faites  aux  monas- 

moines  ils  peuvent    tomber  dans  l'indigence:  tères  par  ceux  qui  entraient  en  religion,  tussent 

«  Lege  Novellam  imperatoris  Leonis  sapientis,  termes  et  irrévocables  :  «  Ut  liber  homo,  qui  in 

qua;  cavet  ne  a  jure  testamenti  arceantur  mona-  monasterio  regulari  comam  deposuerit,  et  res 

chi,  qui  forte  posiquam  monachi  facti  sunt,  ad  suas  ibidem  delegaverit,  promissiouem  (actam 

inopiam  redacti  sunt».  (Ibidem.)  Ainsi  quant  secundumregulam  tirmiterteneat».  (Conc.Gall., 

aux  successions  que  les    religieux    recueillent  to.  xi,  p.  :24()  ;  Capitul.,  1.  (,  c.  1  43.) 

après  leur  profession,  s'ils  ont  donné  quelque  Ce  pieux  et  généreux  empereur  ne donnepoint 

chose  au  monastère  en  y  entrant,  ils  peuvent  en  de  limites  aux  libéralités  de  ceux  qui  s'engagent 

disposer  comme  il  leur  plait.  S'ds  y  sont  entrés  dans  la  vie  monasti(iue  en  fa\eur  de  leur  ino- 

sans  rien  donner,  ils  doiventen  donner  au  moins  nastère.  Les  termes  mêmes  decette  loi  semblent 

le  tiers  au  monastère,    et    disposer    du    reste  supposer  que  le  religieux  donne absolinuent  tout 

selon  leur  inclination.  ce  qu'il  a  au  même  monastère  au(juel  il  se  don- 

«  De  lis  (pnepost  tonsuram,  vel  ex  testamento,  ne  lui-même  :  «   l\es  suas  ibidem  delegaverit  ». 

vel  ab  intestato,  morluis  eorum  cogn  itis,  vel  Mais  voici  une  autre  loi  des  mêmes,  Capilu- 

aliqua  ratione  ad  eas  perveneriiit,  quid  fiet  ?  Si  laires  encore  plus  surprenante.  Il  y  est  ordonné 

aliquid  monasterio  prius  dédisse  visi  sunt,  eo  que  tous  les  biens  de  ceux  ou  de  celles  qui  font 

tempore  quo  ad  i[)sum  accesserunt,    esse  eos  profession    monastique,  sans  avoir  fait  aucun 

eoruin  (pue  postea  acquisita  sunt,  dominos,  utea  testament,  ai)parli(Mulront  à  leurs   monastères, 

administrent  ut  volunl.  Sin  aulem  monasterio  quoiqu'ils  aient  des  en'anls  :  «  Quicumque  mo- 

nihil  dederunt,  ipsos  quidem  de  duabus  posse  nachus,  vel  monacha  in  monasterium  sunt  in- 

partibus  disponere  et  ordinare  secundum  leges;  gressi,  nihil  de  rébus  suis  habeant  potestatem 

monasterium  autem  aliam  partem,  scilicet  ter-  faciendi,  quamvis  liberos  habeant  :  sed   onniia 

tiain  recipere  ».  eorum  sint  monasterii,  qua^    eadem  die  juste 

Enlin,  ce  savant  canoniste  démêle  encore  la  possidebaid,    quando    ingressi    sunt   monaste- 

conlrariété  et  l'antinomie  apparente  de  la  loi  de  rium  ».  (Capitul.,  1.  vi,  c.  108.) 

Justinien,  qui  veut  que  les  églises su'cèdent  aux  Cette  loi  a  cela  de  commun  avec  les  lois  grec- 

évêquesetaux  clercsqui  meurentsans  testa.nent,  ques  des  empereurs  d'Orient,  dont  nous  venons 

et  de  la   constitution  de  Constantin  Por[)hyro-  de  donner  un  extrait,  qu'elle  ne  doime  plus  le 

génète,  qui  ne  permet  pas  que  les  biens  de  ceux  pouvoir  délester  après  la  profession   faite,  et 

qui  meurent  sans  enfants  et  sans  faire  de  testa-  qu'elles  excluent  les  collatéraux  (l(>s  successions 

.ment,  passent  ;\  leurs  collatéraux  ;  mais  que  le  ab  i)tt('st(it.  Mais  il  y  a  cette  diflérence,  qu'au 

tiers  de    leurs  biens  soit  employé  en   œuvres  lieu  que  dans  l'Orient  un  moine  proies  pouvait 

de  charité,  y  comprenant  le  prix  de  tous  leurs  encore  tester  en  l'aAeur  de  ses  enfants,  la  loi  des 

esclaves,  qui  sont  d'abord  mis  en  liberté.  Capitulaires  ne  souffrait  pas  même  cette  chari- 

Balsamon  dit  que  ces  deux  lois  ne  sont  nul-  table  exception.  Il  est  vrai  que  cette  loi  ne  parle 

Th.  —  ToM.  VIL  8 
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que  des  biens  que  le  religieux  possédait  avant  sa 
profession,  et  non  pas  des  successions  qu'il  pou- 
vait recevoir  dans  la  suite  du  temps,  et  (pi'il 
pouvait  laisser  à  ses  enfants. 

Le  concile  (l'ViK-la-Cliap.^le,  de  l'an  810,  nous 
apprend  que  les  chanoinciîsesqui  entraient  dans 
ces  conjçré<çations  saintes  et  libres,  élaient  aussi 
en  liberté,  ou  de  doîiner  tout  leur  bien  au  mo- 
nastère sans  se  rien  réserver,  ou  {l'en  donner  la 
propriété  s'en  réservant  rusufruil,  ou  de  se  les 
réserver  entièrement  ;  et  alors  elles  devaient 
nommer  un  |)rocurenr,  quieni)rit  le  maniement 
et  la  défense.  11  yen  availdonc  plusieurs  qui  don- 
naient tous  leurs  biens  à  ces  congréjçalions  de 
ehanoinesses.  (Gan.  ix) 

L\.  Nous  apprenons  de  saint  Odon,  second 
abbé  de  (^liiny,  cpie  les  reli;,neuses  liéritaient  en 
son  temps,  sans  (pi'on  leur  lit  à  ce  sujet  aucune 
conteslalion.    Gollat.  1.  m,  c.  21.) 

11  raconte  l'bistoire  de  deux  religieuses,  qui 
après  avoir  donné  des  preiives  d'une  longue  ver- 
tu, ayant  obtenu  permission  de  sortir  du  monas- 


tère, pour  aller  recueillir  leur  part  de  la  succes- 
sion de  leurs  parents,  se  laissèrent  surprendre 
aux  dangereuses  illusions  du  siècle,  et  y  firent 
une  malbeureuse  fin  :  «  Fuerant  ad  tempus  illud 
quo  exieruut,  bene  conversatip.  Ad  hoc  aulem 
egrcili  permissie  suni,  ut  de  rébus  parentuuKiui 
forte  niiper  obierant,  aliquid  monasterio  repor- 
tarent.  Sed  hac  occasione  ScBCulum  pra^gustan- 
tes,  oblitroDeum  ».  (Bibl.  G'uu.,  p.  234.) 

L'bistoire  ecclésiastique  fournit  une  infinité 
d'exemples  desamts  religieux,  à  qui  dépareilles 
successions  élant  arrivées  par  la  mi)rt  de  leurs 
parents,  ils  les  ont  absolument  négligées,  pour 
ne  pas  s'exposer  à  un  dauger  si  évident,  de  se 
rengager  insensiblement  dans  les  vanités  du 
siècle. 

Ge  détachement  des  biens  du  monde  pourrait 
bien  oni\n  avoir  fait ouolieraux  religieux  même 
le  droit  qu'ils  ont  selou  les  canons  et  lois  ancien- 
nes de  succéder,  et  les  séculiers  n'auront  pas 
négligé  l'occasion  de  prescrire  contre  cet  ancien 
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SI  LES   KVÊliUES  ET  LES  ALTIIES  BKXÉFICIERS   PEUVENT  D!).\.\E:i  A    LEURS  P.VUE.XTS    LEURS    ÉPARGNES 

DES  REVENUS  ECCLÉSlASTigUES,  APRÈS  l'aN  .MIL. 


I.  Conni'vion  de  relie  qiic^'ion  avec  lc<  prért^dentes. 

II.  In  b(*ni  lioior  ne  peut  ni 'loniier  ni  acquérir  ii  ses  parents, 
s'il  n'a  poinl  d  aiilris  revenu*  que  ceux  de  son  bénéfice.  Preu- 
ves  tirées  du  décret  de  (ïralien. 

III.  Aulns  preuves  tirées  des  Dérrélalcs.  Senlimenls  des  ca- 
noniales {irecs. 

IV.  .\(loU"'issemcnls  légitimes  de  celle  rii^ueur.  mais  en  sorte 
qu'un  héuéfieier  ne  peut  encore  donner  que  très-peu,  et  en 
aumône  seulement,  on  pour  récompenser  feux    qui  l'ont    servi. 

V.  rAem;iKs  et  pr.''uves  de  ce  qui  a  élé  dit  par  Jean  deSa- 
lisbury,  sainl  Rernard  et  Pierre  de  lUois. 

VI.  Slou  stint  Thomas,  on  ne  peut  donner  à  ses  proches  de 
|.\  porlou  m  "'me  des  revenu-»  erclé.siasiiques  qui  est  afTecli'e  au 
bénéficier,  s'ils  n;*  sont  pauvres  ;  et  alors  m>meon  nc|ieutleur 
donner  que  pour  les  relever  de  la  pauvreté. 

VII.  Les  conciles  d'Angleterre  qui  ont  absolument  difendu 
aux  liénéficiers  de  rien  donner  de  leurs  épariïnes  a  leurs  prorlies. 

VIII.  Les  mêmes  lois  aviieut  beu  en  Il.die,  l'^xemples  admi- 
rables des  papes  Ciénienl-lV    et  Martin  V. 

\\.  Le^  conciles  d  Kspagne  firent  de  semblables  ordon- 
nances. 


X.  Kxemples  suriirenants  des  papes  Clément  VI  el  Urbain   V. 

\I.  Les  conciles  du  xiv  et  du  xv  siècle  renouvellent  les 
mêmes  ordonninces 

XH.  HeRlements  vigoureux  du  concile  de  Trente  sur  le  même 
sujet. 

XIII  Ces  r''!;lemcnls  du  concile  de  Trente  ont  été  confirmé» 
par  les  conciles  postérieurs. 

XIV.  Exemple  étonnant  du  pape  Adrien  VI,  de  Marcel  II 
et  de  saint  Charles. 

l.  Il  ne  sérail  pas  difficile  de  décider  cette 
question,  si  nous  nous  arrèlions  seulement  à 
tirer  les  conclusions  (pii  suivent  nahirellemenl 
des  principes  établis  dans  plusieurs  chapiires 
pr('*cedenls  de   cet    oiiMage. 

Les  fonds  et  les  revenus  ecclésiastiques  sont 
le  patrimoine  des  pan  Mes  ;  les  bénéficiers  n'en 
sont  que  les  dépositaires  et  les  dispensateurs, 
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non  pas  les  maîtres  ni  les  propriétaires  ;  ils  n'en  Je  dirai  en  passant  que  Balsamon  et  le  moine 

peuvent  prendre  pour  eux  qu'un  entretien  liou-  Blastares,  expliquant   le  canon   quarante-hui- 

nète  et  frugal;  tout  le  snpcrllii  est  du  aux  pauvres,  tième  du  concile  m    Trullo,   qui  veut  que  l'é- 

ils  n'en  peuvent  donc  rien  donnera   leurs  pro-  vèquc  prenne  soin  de  sa  femme,  obligée  de  se 

elles  ou  à  leurs  nmis,  si  ce  n'est  qu'ils  soient  retirer  dans  un  monastère  après  son  ordination, 

pauvi'cs,  et  seulement  pour  soulager  leur  pau-  ne  permettent  point  ni   l'un  ni   l'antre  à  l'é- 

vreté.  vèque  de  rien  doimer  des  biens  de  l'église  à  sa 

Mais  comme  les  pratiques  modernes  ne  sont  femme,  si  elle  n'est  dans  l'indigence.  (Blastares 

pas  tout  à  fait  conformes  à  ces  maximes,  il  sera  lit.  (ianuna,  c.  xvii.) 

lîon  de  découvrir,  s'il  se  peut,  quand  et  connnent  Ne  pouvant  rien  prendre  lui-même  que  ses  né- 

les  maximes   et  les    pratiques  contraires  ont  cessitéssur le  [)atiimoine  de  l'église,  il  ne  peut  à 

commencé  de  prendie  cours.  plus  forte  raison  rien  donner  à  sa  femme,  si  elle 

IL  Gratien  a  traité  cette  matière  dans  son  dé-  n'est  dans  la  nécessité:  «  Si  ultra  res  necessarias 

cret,  et  y  a  employé  une  grande  quantité  d'an-  nihil  ipsi  episcopo  in  suam  personam  de  bonis 

ciens  conciles,  (pii   décident   tous   précisément  cpiscopalus  expendere  permiltitur,  multo minus 

que  les  bénéficiers  (pii  n'ont  [)as  de  palr'imoine  buicdabitur,  si  ex  semelipsa    victus  necessarie 

ne  peuvent  rien  acquérir  qu'au    nom    de  leur  habuerit  ».  Bevenons  à  l'Eglise  latine, 

église,  ni  rien  donner  ;  mais  s'ils  ont  du  patri-  IV.  Dans    le  titre  suivant  des  Décrétales,  qui 

moine,  ils  peuvent   en    disposer,    soit   pendant  est  des  testaments,  il  est  dit  que  les  clercs  ne 

leur  vie,  soit  h  leur  mort,  en  faveur  de  qui  ils  peuvent  tester  des  biens  meubles  qu'ils  ont  ac- 

voudront.  (12.  q.  3,  4,  5.)  quis  des  revenus  de  l'église,  mais  qu'avant  leur 

Tous  ces  canons  ont  été  rapportés  dans  cet  ou-  mort  ils  peuvent  en  faire  quelques  aumônes, 

vrage,  suivant  l'ordre  de  leurs  temps.  Ainsi  nous  C'est  une  décision  d'Alexandre  III  :  «    Clerici 

nous  contenterons  de  remarquer  ici  qu'au  tetnps  demobilibus  qufe  pcr  Ecclesiam  sunt  adepti,  de 

de  Gratien  tous  ces  canons   étaient  encore  en  jure  testari  non  possunt.  Viventes  tamen  et  sui 

vigueur,  et    qu'on  ne  croyait  pas  pouvoir  rien  compotes  moderate  valent  aliqua  de  bonis  ipsis, 

laisser  à  ses  proclies,  même  des  épargnes  qu'en  non  ralione  testamenti,  sed  eleemosynœ  intuitu 

pouvait  avoir  laites  des  revenus  d'un   bénétice.  erogare  in   œgritudine  eonstituti  ».  (L.  ni,  lit. 

III.  Il  n'y  a  plus  de  lieu  de   douter  du  droit  xxvi.) 

des  Décrétales,  qu'on  regarde  comme  les  règles  Tous  les  termes  de  cette  décrélale  méritent 

du  droit  canonique  moderne.  d'être  pesés.  Il  est  l)ien  vrai  qu'on  y  commence 

Dans  le  titre  du  pécule  des  clercs,  on  allègue  à  permettre  aux  bénéficiers  de  donner  quelque 

deux  canons  d'un   ancien  concile  d'Arles,   qui  chose  des  biens  de  l'église,  mais  1"  On  ne   leur 

portent  qu'un  curé  qui  n'a  jamais  rien  possédé  permet  de  donner  cpie  des  meubles,  «  de  mobi- 

(pie  sa  cure,  ne  peut  rien  acquérir  qu'au   nom  libus(pia'per  ecclesiam  sunt  adepti  »  . 

de  son  église:  «  luvestigandinn  est,  nihil  p.itri-  2^' lis  n'en   peuvent  donner    que  comme  des 

monii  bahens  presbytei',  (piando  |>roniotus  est  ad  aumônes  «  eleemosyna>  intuitu  ».  Ainsi  ils  ne  peu- 

ccclesiasticum  ordinem,  poslea  emerit  pnedia,  ventdonner  qu'à  des  pauvres,  car  on  ne  fait  l'au- 

cujusjurissint;  quoniain  ecclesia\  ad(]uam  nihil  mône  qu'aux  pauvres. 

habens  promotus  est,  esse  debent,  juxta  cano-  3o  Ils  ne  peuvent  donner  que  peu  :  «  Moderate 

nicam    sanclionem.    Pi'csbyter    cum  diœcesim  aliqua ';.  Enfin,  commcMit  leur  défendrait-on  de 

tenet,  de  eis  (puesuperemerit,  ad  ipsiusecclesia>  faire  des  aumônes  manuelles  à  leur  mort,  puis- 

nomen  scri[)tiirain  facial,  aut  ab  ejus  ordina-  qu'on  les  exhorte  d'en  faire   pendant  leur  vie  ? 

tione discedat  ».  (L.  m,  lit.  xxv,  c.  1,  2,  4.)  Cette  réponse  est  adressée  à  l'évèque   du  Mans 

On  y  rapporte  ensuite  le  canon  d'un   concile  dans  les  additions  au  concile  III  de  Latran. 

de  Reims,  dont  le  résultat  est,  que  si  un  pré-  Le  môme  pape  Alexandre  III  confirme  cette 

lat   achète    queUpie   fonds  des  revenus   de   son  même  pi'alicpie  dans  une  décrélale  suivanle  sous 

église,  la  pro|)riété(lece  fonds  ap[)arliendra  à  la  le  même  titre.  11  y  décide  qu'un    bénéficier  ne 

mèmeéglise,(pioi(]ue  l'achat  ait  été  fait  sous  un  peut  tester  des  biens  meubles  de  son  bénéfice, 

autre  nom  :  «  Em|)ta  perpitvlatumex  emolumen-  mais  qu'avant  sa  mort  il  en  peut  fcure  quelques 

tis  ecclesia\  efficumtur  ecclesia',  licet  pra>latus  libéralités  à   des  hôpitaux,  à  des  monastères  et 

emerit  nomine  alieno  ».  à  ceux  qui  l'ont  servi,  soit  qu'ils  soient  ses  pa- 
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rents  ou  non,  à  proportion  du  service  qu'il  a  quand  il  la  bàlirait  ailleurs  elle  appartiendrait 

reçu  d'eux  ;  encore  ce  droit  n'est-il  fondé  (jue  toujours  à  l'église  comme  ayant  été  bâtie  de  ses 

sur  la  coutume.  revenus. 

«  Licet  mobilia  per  ecclesiam  acquisita,  de  Le  même  saint   Bernard  justifia    l'abbé   de 

jure  in  alios  pro  morientis  arbitrio    transferri  Lafrny,  qu'on  accusait  d'avoir  donné  les   terres 

non  possirit  ;  consuctudinis  tanien  non    est  iui-  du  monaslèie  à  ses  parents,  en  répondant  qu'il 

probanda',  ut  de  bis  pauporibus  et  religiosislocis,  les  leur  avait  données  comme  à  des  étrangers 

et  illis  qui  vivcnti  serviorunt,  sive  sint   consan-  au  cens  ordinaire  :«  Respondetur  sic   illum  de- 

guinei,   sive  alii,   ali(jtia  jnxta  servitii  meritum  disse  suis,  quonaodo  alienis,  id  est,  ad   eumdem 

conferantur  ».  (Part. XXIX,  c.  8;  Tit.  XXVI,  c.  1^.)  censum   vel  consuctudinein  ».  (Epist.  ccxxx.*) 

Cette  décrétale,    qui  est    luio   explication  de  L'évèqne  d'Auxerre  laissa  en  mourant  à  son 

la  préc ''(lente,  permet  de  domierà  ses   proi'bes;  neveu,  ses  meubles,  sesépargnes  etsesacquèts. 

mais  ou  sim|)!emenl  une  aumône  comme  étant  Ce  neveu  se   mit  en  cbemin  pour    aller   faire 

pauvres,  ou  tout  au  plus  un  salaire  modéré  des  confirmer  au  pape  une  disposition  si  iurégulière. 

services  rendus  au  bénéficier.  Saint  Bernard  écrivit  au  pape,    pour   l'assurer 

V.  Ainsi  les  règles  canoni(iues  du  droit   non-  que  c'était  déshonorer  et  l'Eglise  et    le  prélat 

veau  ne  soalTiaient  encore  qne    ce  sage  et  clia-  diMunt,  île  confirmer  une  disposition  si  contraire 

rilahle  tempérament  ;  tempérament  ajoulé   par  aux   lois  de   l'Eglise,  et  si  |)eu    conforme  à   la 

la  coutume  à   la   rigueur  des  anciens  canons,  sainteté  du  pi"élat  décédé;  enlin  (pie  cette   dis- 

par  lequel  les  bénéfieiers  pouvaient  donner  une  position  avait  été  apparemmentsuggéréeou  sup- 

poi'tioii  de  IcMus  menbles  ou  à  des  pauvres  ou  à  posée  par  un   nonnné  Etienne,  qui  avait  déjà 

des  communautés  saintes,   ou  à    ceu\   ipii   les  autrefois  abusé  de  son  crédd  auprès  de  l'évèque 

avaient  servis,  soit  qu'ils    fussent    leur    parents  par  de  semblables  artifices, 

ou  non,  poiir\u  que  cette  lib.'ralilé    fût  propor-  <  Ciun  paiiperibus  et  ecclesiis,   aut  niliil,    aut 

tiounée  au  service  (pi'ils  asaient  rendu.  parum  daiel  nepoti   suo  carnali    adolescentnlo 

Le    cardinal     Haronius    a     remanpié    et  a  sanMilari  inutili   totum    pêne  quod  ac(iuisierat 

prouvé  par  une  lettre  de  Jean  de  Salisbury,  ipie  miMis:p  cpiseopali,  Slepbano  suggerente  et  solli- 

le  pape  Adrien  IV  ne  doima  aucune    assistance  citante  tlimisit,  etc.  Aiiint  de  mobilibus  aureos 

r»  sa  propre  mère,  (pioiipi'elle  fût    fort   pau\re,  suos  et  proprias  e(piitaluras  ;  et  ciim  minus   ilh« 

et  qu'il  se  conteida  d<'  l'avoir  recommandée  aux  sufficerent  ad  conlicieudum  iter,  ut  pro  bis  fir- 

charités  de    l'église  <le  Cautorhérv,   où  elle  ne  mindis  ad  vos  veniret,  jussisse  tradi  etiam  mo- 

laissait  pas  de  soullVir  de  grandes  incommodités:  nasterii  equitaluras  ».    (Epist.    cclxxvi.) 

«  Quid   fecit    pro  vobis  Canluariensis  ecclesiiu  Ou  l'évèque  d'Auxerre,  ou  les  fabricateurs  do 

amator  Adrianus,  cujus  mater  apud   vos  algorc  cettedonation,  comprenaient  fort  bien  (ju'elle  était 

torqiu'tur  et  inedia  ".(Baron.,  an.  11.")!),  n.  :23.)  nulle,  et  c'est  pour  cela  (]u*ils  voulaient  la  faire 

Saint     Bernard    pria    révè(pie    de    Lincoln,  conlli-mer  par  le  pape.  Saint    Beinard  au  con- 

.Vlexandie,  de  trouvei"  bon  (pie  les  dettes  d'un  de  traire  exhiMlail    le    pa|)e   de    la  casser,    comme 

ses  chanoines,  qui  s'était  mis  en   chemin  pour  étant  indigne  d'un  évè(pie,   cl  insoutenable. 

aller  à  Jérusalem,  mais  (pii  avait  trouvé  à  Clair-  «  Quisdenique  crédit  virum  sancluni  et  spiri- 

veaux  une  autre  Jérusalem  plus  propre  pour  y  tualem,  si  sapuil  sicompos  sui  fuit,testamentuni 

consonuner  l'd'uvre  de  son  salut,  fussent  payées  hoc  fecisse  !  Quis  vel  siecidarissimus  hoc  dixerit 

sur  les  l'eveims  de  sa  prébende,  et  (pu'   sa  mère  teslamenlum  sacerdolis '/  Ila-ccine  disposilio  ho- 

eùt  l'usulruit  |)endant  sa  vie  d'une  maison  (ju'il  minis  sobrii,el  spirilualis,  illius  (jui  oumiadijudi- 

avaitbàlie  sur  les 'fonds  de  l'église  :  «  Rogamus  cat,etipsea  neminejudicatur?Tu  ergo,servenei, 

cum  illo  et  pro  illo;  (piatenus  de  |)ra'benda  sua  qui  tenes  gladium  Pétri,  amputa  opprobriiconfu- 

quod  ipse  creditoribus  suisconslituit,    innnobi-  sionemareligione,scan(lalumal)ecclesia,crlmen 

liter  stai'e  facialis  :  precatiu- deinceps  ut  domus  a  persoua.    Ex-^urge  IMiinees    et   sta  iuMexibilis 

quam  ipse  matri  sua' iu  terra ecclesia'constriixit,  adversuscaruem  et  sanguinem.   Vcra  |>ietas  est 

cum   terra   (piam    ihi   delegavit,   eidem   mairi  iu  avuuculiuu,    si   super     hujusmodi    extiteris 

quandiu    vixerit  concedatur  ».  (Ej)ist.  lxiv.)  impius  in  nepotem  ».  (Ep.  cclxxvi.) 

Ce  béuélicier  bâtit  sur  le  fonds  de  l'église  une  VI.  Pierre    de  Blois  ayant   re(;u  les  plaintes 

maison  pour  sa  mère,  parce  qu'il  savait  Lien  que  d'un  de  ses  amis  sur  la  passion  déraisonnable  des 
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prélats  h  enrichir  et  h  élever  leurs  parents,  il  forte  raison  il  n'en  pourra  donner  ou  laisser  à 

lui  répondit  que  le  mil  n'était  pas  nouveau,  que  ses  parents  que  pour  leurs  besoins, 

l'on  devait  s'en  consoler   par  la  considération  C'est  ce  que  le  même  saint   Thomas  déclare 

générale  de  la  prospérité  et  de  l'abondance  des  peu  après  :  «  Dicendum  quod  bona  ecclesiarum 

honneurs  et  des  richesses,  dont  Dieu  per/nettait  non  sunt  solum  expcndenda  in  usus  pauperum, 

que  les  impies  jouissent  durant  cette  vie  mo-  sed  etiam  in  aliosus'ts,  ut  dictum  est.  Et  ideo  si 

racntanée.  de  eo  quod  usuiepiscopi  vel  alicujus  clerici   est 

«  Causaris  et  ar;,'-uis  epis:oporum  nequitiam,  dopulatum,  velit  aiii{uis  sibi  sublrahere  et  con- 

quicirca  parentum  promotioncin  suntadeo  sin-  sauguineis  vel  aliis  dare,  non  peccal,  dummodo 

guiariter  occupati,  ut  nihil  aliud  affectent,  aut  illud  l'aciat  moderale,  id  est,  ut  non   indigeant, 

som  lient.   Purpirata  incedit  parentela  ponti-  non  autem  ut  ditiorcs  fiant.    Unde  Anibrosius 

ficum,  et  elati  de  pitrimonio  Grucilixi  in   su-  dicit  in  librodeOlliciis  :  ILec  est  approbanda  li- 

perbia  et  in  abusione  ad  omnes  vitoe  stccularis  beralitas,  ut  proximos  seminis  lui  non  dcspicias, 

illecebras  se  effandit  ;   cumque  eis  ad    votum  si  egerecoguoscas;  non  tamenul  illosditiores  fie- 

omnia  succédant,  et  in  contrariiim   succédant  ri  vclis  ex  eo  quod  tu  potes  coniérre  inopibus  ». 

oninia  his  qui  soli  militant  honestati,   divinam  Cette  résolution  est  si  juste  et  si  précise,  qu'il 

in  temporalibus  providentiaindesipere  aut  dor-  ne  s'y  peut  rien  ajouter.  Il  y  est  parlé  des  épar- 

mitare  conquereris.  Amice,  velus  querela  est,  et  gnes  qu'un  bénéiicierpeut  faire  delà  portion  par- 

htEc  régis  ac    prophétie  David  animum  quan-  ticulière  des  biens  de  l'église  qui  lui  est  assignée 

doque  concussit.  Gum  enim  pressuras  justorum  pour  son  entretien,  séparément  des  autres  por- 

adspiceret,   zelavi  super  iniquos,  pacem  pecca-  tions  qui  ont  été  affectées  aux  pauvres  et  aux  ré- 

torumvidens,    etc.  «  (Epist.  lx.)  paralions  de  l'église.  Et  il  y  est  clairement  ré- 

VI.  Saint  Thomas  distingue  les  biens  de  pa-  solu  qu'on  ne  peut  sans  péché  en  donner  à  ses 

trimoine,  dont  les  bénéliciers  sont  propriétaires  proches,  s'ils  ne   sont  pauvres,  et  on   ne   peut 

et  dont  ils  peuvent  disposer  à  leur  gré,   d'avec  leur  en  djnner  précisément  que  pour  les  re- 

les  biens  d'église  dont  ils  sont  s  eulement  les  tirer  de  la  pauvreté,  non    pas   pour   les  faire 

dispensateurs  :  «  Sed  ecclesiasticorum  bonorum  riches, 

sunl    dispensatores,  vel   procuratores  ».  Telle  était  donc  la  doctrine  des  théologiens 

Il  distingue  encore  les  biens  d'église  avant  le  dans  le  treizième  siècle.  Le  concile  de  Paris,  en 

partage  qui  s'en  doit  faire  entre  les  clercs,   les  121:2,  après  avoir  menacé  les  abbés  et  les  autres 

pauvres  et  les  réparations  ou  ornements  del'é-  bénéliciers  séculiers  de  diverses  peines  et  même 

glise,  d'avec  la  portion  qui  échoit  aux  bénélî-  de  la  déposition,  fit  un  canon  où  il  les  soumit 

ciers  après  ce  [)artage  fait.  Et  comme  c'est  prin-  aux  mômes  peines  s'ils  donnaient  des  biens  du 

cipalement  de  cette  dernière  sorte  de  biens  d'é-  monastère  à  leurs  parents,  si  ce  n'était  à  des 

glise,  qu'on  a  formé  la  question   présente,  il  pauvres  et  comme  à  des  pauvres, 

faut  examiner  ce  que  cet  admirable    théologien  «  Idem  constituimus,  si  dederint  cognatis  suis 

en  a  pensé.  bona  ecclesiœ  suai,  nisi  paupcribus  et  ut  pauperi- 

II  semble  bien  d'abord  en  rendre  les  béné-  bus;  vel  circa  hœc  ahquid  in  fraudem  fecerint. 

ficiers  véritables  propriétaires,  pour  en  disposer  Nisi  forsanaliquando,  et  raro,  et  moderate  secun- 

h  leur  volonté  :    «  De  his  autem  quiie  sunt  spe-  dum  facultatem  monasterii  darent,  ita  quod  non 

cialiter  suo  usui  deputata  videtur  esse  eadem  redundet  in  gravamen  Ecclesia?  ;  et  nihilominus 

ratio,   quai  est  de  propriis  bonis  ;  ut   scilicet  admoneantur,   quod  non  faciant.  Sub  eadein 

propter  immoderatum  affeclum  et  usum,  peccet  pœna  interdicimus,  ne  de  proprietate  monaste- 

quidem  si  immoderata  sibi  retineat,  et  aliis  non  rii  rcditum  vel  proventum  assignent  cognatis  ». 

subveniat,  sicut   requiris  debituin  charitatis  ».  (Part,  m,  c.  13.) 

(2.2.  q.  185,  art.  7.)  VII.  Les  contitutions  synodales  del'évèque  de 

Mais  dans  ce  peu  de  paroles  môme  il  confesse  Sarum  en  Angleterre,  en  1217,  font  restituer  à 

que  c'est  un  crime  contre   la  charité  de  n'as-  l'église  tout  ce  que  les  bénéficiers  peuvent  avou- 

sister  pas  les  pauvres  du  superflu  de    ses  biens,  bàli  ou  acquis  ailleurs  des  revenus  ecclésiasti- 

après  en  avoir  pris  j)our  soi-mèine  un   entretien  ques. 

modéré.  Et  si  le  bénéficier  ne  peut  en  consumer  «  Et  quoniani  omnino  injustum  est,  ut  quem 

pour  son    usage    qu'avec   modération,  à  plus  ecclesia  recipit  pauperem  et  extraneum,  in  alie- 


H8         DES    BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  QUARANTE-SIXIÈME. 


no  faciat  divitcm,  et  in  suo  recipiat  fraudatorcm  ; 
sacrorum  canonuin  statuta  sequcntes  districle 
pinpcipimus,  quod  niillus  ornnino,  qui  stipendié 
militât  ecclesia\  in  solo  a'dilicel  laicali  ;  vel 
summam  seii  foriunam  reiiiin  siiaruin  ad  leii- 
dum  transférât  laicalcin,  pi;ecipue  illarum  re- 
rum  quas  consideralione  ecclesia^,  vel  ecclesias- 
licorum  beneficionimperceperunt.  Quod  si  con- 
tra hoc  statuluin  venire  pra^sumpscril,  tanquain 
detraudator  ccclesi<islica>  snbstanlia',  quidcpiid 
occasione  talis  pra'siiniptionis,  dainni  vel  in- 
coininodi  inlnleritecclesia',  velecclesiasticispos- 
sessioriibus  :  de  cujns  provcntibus  dignoscitur 
laicale  Ceiidinn  ainpiiasse,  illi  ecdesia-  resliinat, 
de  cujns  ol)latioi)ibiis,  eleeniosynis,  snlTratiiis 
atque  proventibus  constiteril  ipsuni  sniM[)lusle- 
cisse  ».  (Conc.  Angl.,  lo.  ii,  p.  155,  l.SO,  181),  :251, 
358.) 

Le  môme  statut  se  lit  en  mêmes  termes  dans  les 
ordonnances  synodales  de  l'évôché  de  Durham, 
en  i±20. 

Le  concile  d'Oxl'ord,  en  1-2-2-2,  ne  (il  rii'n  crain- 
dre de  moins  que  la  dunmalion  éternelle  aux 
bénéficiers  (jui  employaient  les  revenus  de  leur 
bénélicc  à  bâtir  des  maisons  sur  le  tonds  d'un 
seigneur  laïque  poju'  leurs  (ils,  pour  leurs  pelils- 
fils,  et  qup|([uerois  pour  leurs  concubines. 

«  Oinnipolenlis  indi-znalionein  |)eipeliiani,  non 
soluni  liliis  et  n('|)otibus  suis,  vcrinn  cliam  con- 
cubinis  suis  lurpiter  pali  imonium  Jcsu  Clir'sti, 
ad  quorum  usus,  ul  (|uasi  securius  agatur,  in 
feodo  laico  de  bonis  ecclesia'domos  conslmunt; 
in  «piibus  ecclesiasiicos  provenlus  et  bona  eccle- 
sia>  pau|)(Muni  usibus  (lc|)ulata  congregare  |)ra'- 
suinanl;  salid)ri  |)rovisione  decrevimus,  neclc- 
rici  beneliciati  fructus  ecclesiasiicos  in  laico 
feodo  reponant  ». 

Le  synode  de  Worcester,  en  1^40,  délendit  le 
même  abus,  de  bâtir  des  revenus  de  l'Eglise, 
sur  un  fonds  qui  n'appartienne  pas  à  l'Eglise. 

Le  synode  d'Exeter,  en  12.S7,  dériara  encore 
plus  clairement,  que  les  bénéliciers  étant  obli- 
gés de  donner  aux  pauvres  tout  ce  qui  reste  de 
leurs  revenus,  après  avoir  satislait  à  leurs  néces- 
sités, ne  pouvaient,  en  (piehpu^  manière  que  ce 
fût,  détourner  à  d'autres  usages  ces  restes  du 
bien  des  pauvres,  dont  ils  ne  sont  que  les  dis- 
pensateurs. 

«  Et  licet  ccclesiarum  quidquid  vita»  sua» 
necessitati  eis  superluerit  de  patiimonio  Jesu 
Clu'isti,  in  usus  panperuni,  (luorum  dispensa- 
tores  exislunt,  teneantur  ex  debilo  erogare  ;  qui- 


dam tamen  eorum,  ut  audivimus,  de  quo  dole- 
mus,  bona  ecclesia?  non  in  pauperurn  usus,  at 
suaruin  concubinarum  convertunt,  eisdem  ter- 
ras, reditus,  seu  res  alias  de  pecunia  ecclesia» 
coinparando,  vel  ad  comparandum  pccuniam 
ministrando  ». 

Un  décret  suivant  de  ce  synode  défend  aux 
bénéficiers  de  bâtir  sur  le  fonds  des  laïques  ; 
parce  que  c'était  frauder  l'Eglise  de  ce  qui  lui 
appartenait,  et  c'était  donner  une  retraite  aux 
débauches  des  mauvais  ecclésiastiques,  qui  re- 
cherchaient ce  moyen  artificieux  de  se  soustraire 
à  la  juridiction  de  l'Eglise. 

«  Ne  de  bonis  ecclesiasticis  anlificiasibi  in  solo 
constrnant  laicali,  in  quibus  pra'ter  ecclesiasti- 
carnrn  rerum  ilispendia,  noiuuiUos  clericos  in 
aniniarum  suaruni  periculuin  et  laicis  perni- 
ciosum  exenipluni,  inulta  lurpia  et  inhonesta 
clei'icos  audi\imus  |)erpetrasse  ». 

VIII.  En  voilà  assez  pour  l'Angleterre  jusqu'à 
l'an  i;{()0.  Dans  l'Italie,  llalbérins,  évècpie  de  Vé- 
rone, dansrin>lructii)n  synodale  (pi'il  doimail  à 
ses  curés  etàses  l)énéliciers,  n'oublia  pas  cet  ar- 
ticle, que  tout  ce  qu ils  ac(|uéraient  apiès  leur 
promotion  appartenait  à  l'église  :  «  Res  et  facul- 
tales,  (juas  post  diem  onlinalionis  vestra»  acqui- 
rifis,  sciatis  ad  ecclesiam  pertinere  ». 

Mais  ((ue  peut-on  rapporler  de  plus  mémora- 
ble que  la  lettre  que  ClémiMit  iV,  inimédiale- 
menl  après  sa  promotion,  écrivit  à  son  plus  pro- 
che parent,  pour  lui  apprendre  : 

1"  Que  l'élévation  du  pontificat  n'inspirant  au 
ponliCe  même,  que  des  sentiments  de  crainte 
et  d'humilialion.  il  ne  fallait  pascpie  ses  proches 
en  courussent  (pieUjue  mouvement  de  vanité, 
surtout  puisijue  toutes  les  grandeurs  de  ce  mon- 
de sont  si  courtes  et  si  fragiles  :  «  Neque  enim 
(piod  nos  vehementer  humiliât,  débet  nosfros 
extollere;  maxime  cum  honor  bujus  san'uli  mo- 
mentaneus  sil,  et  siciit  ros  transeat  malulinus  »; 

^"  Qu'il  se  gardât  bien,  lui  et  (jui  (pie  ce  fût 
de  ses  parents,  de  venir  à  Home  sans  qu'il  les  y 
a|)pellât,  s'ils  ne  voulaient  en  être  renvoyés  au 
plus  tôt  avec  confusion  :  «  Nec  ad  nos  te,  vel 
hatrem  tnum,  vel  e\  aliis  nostrisaTupicm  veniiv» 
volunuis,  sine  noslro  spcciali  mandato.  Quiaspe 
sua  Irusliatos,  si  secus  venire  pra'sumerent, 
0|)orteret  redire  confnsos  »  (Epist.  i)  ; 

3<'  Qu'il  devait  marier  sa  sœur,  comme  il  eût 
fait  avant  son  exaltation  ;  qu'en  ce  cas  il  lui  fe- 
rait un  présent  de  trois  cents  livres  tournois.  Mais 
s'il  lui  procurait  un  mariage  i)lus  relevé,  il  ne 
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devait  jamais  rien  attendre  de  lui  :  «  Sed  nec  in  jiiris  zelator.  Cuin  germanus  ejus  ad  ipsum  ac- 

sororis  tua^  nupliis  gradum  qua^ras  propter  nos  ccssissct,  gratia  visilalionis  et  congraliiialionis, 

alliorein  ;  nec  cnini  nos  tiabercs  propUios,  nec  speians  aiiquid  l'ortc  aJj  eo  magnum  oblincrc  : 

in  aliquo  adjutores.  Si  tainen  eam  tilio  mililis  quamcitissiinc  eum  remiitadpropiia  cum  mo- 

simplicius  desponsaveris,   in   terccntutn    iil)iis  dicis  munciibus  et  moieratis  expensis,  dicens, 

Turonensibus  tihi  pioponimus  subvenire.  Et  si  quod  quœliabcbat  ut  papa,  bona  fassent  Ecclesia', 

alliora  quiEsicris,  nec  a  nobis  dcnarium  spcres  non  sua,  undenccdissipare  vellet  indiscrète  do- 

unum  ».  nando  ».  (Rainald.,  an.  \'2H{,  n.  'S.) 

Je  laisse  le  reste  de  cette  excellente  lettre  vrai-  IX.  Dans  le  quatorzième  siècle,  l'ancienne  dis- 
ment digne  d'un  souverain  pontil'e  de  la  religion  cipline  lut  encore  en  vigueur.  3Iariana  dit  qu'en 
chrétienne,  pénétré  de  tous  les  engagements  1^:2:2  on  tint  un  concile  à  Valladoiid,  en  Espagne, 
auxquels  la  sublimité  de  son  état  l'engage  plus  et  qu'en  mèine  temps  furent  publiées  les  ordon- 
étroitemcnt  que  tous  les  autres  fidèles.  Car  véri-  nances  de  Jean,  archevêque  de  Tolède, 
tablement  ce  pape  en  usait  de  la  sorte,  non  pas  II  y  en  avait  une  entre  autres  qui  défendait  aux 
par  une  vaine  ostentation  de  générosité,  mais  béncliciers  de  laisser  à  leurs  propres  enfants  les 
par  une  conviction  certaine  que  son  devoir  de  biens  qui  provenaient  des  fonds  ou  des  revenus 
pontife  et  la  nature  des  biens  ecclésiastiques  de  l'église  :  «  Ecclesiasticis  obsequiis  parla  bona 
demandaient  cela  de  lui».  (Rainald.,  an.  [i6o,  dare,  legareve  liliis,  quamvis  justis,  nefas  esto)'. 
n.  10.)  D'où  Mariana  conclut  fort  bien,  que  c'est  donc 

Saint  Antonin  dit  que  ce  pape  avait  deux  tilles  se  tromper,   que  de  croire  que  les  bénéficiers 

nubiles,  mais  que  ne  voulant  les  doter  que  de  soient  propriétaires  des  biens  de  l'église  :  «  Et 

leur  patrijnoine,  qui  n'était  pas  fort  grand,  elles  erit,  qui  sacerdotes  et  episcopos  eorum  bono- 

ne  furent  point  mariées  ;  et  elles  choisirent  cet  rum  dominos  et  arbitros  facial  !  »  (Rainald.,  an. 

époux  céleste,  pour  qui  la  pauvreté  vertueuse  13:2:2,  n.  18.) 

est  une  assez  riche  dot.  Le  concile  de  Palence  menaça  de  la  privation 

«  Dicitur  in  laudem  tanti  viri,  quod  cum  duas  de  leur  bénélice,  ceux  qui  feraient  à  leurs  pro- 

filias  nubiles  haberet,  et  nuptui  Iradere  quœre-  ches  des  donations  en  laveur  de  mariage,  et  les 

ret,  non  tamen  de  palrimonio  Grucilixi,  sed  tan-  déclara  nulles  :  «  Qui  vero  de  bonis  ecclesiasti- 

tum  de  proprio,  quod  non  maximum  eral,  eas  cis,  filiis  aut  nepotibus  dotem  aut  donationem 

dotare  velit,  aîtendentes  ad  divitias  pontificales  propter  nuptias  assignavcrit,  assignatio  ipso  jure 

seuecclesia^,cum  de  illis  nihil  exspectare  vale-  non  valeat,  etnihilominus  assignans,  ipso  facto 

rent,  illas  innuptas  dimiserunt  :  unde  et  meliori  in  pœnam  subtractionis  beneficii  incidat  supra- 

sponso  Domino Jesu  Ghristo  tradilie  sunt,  in  vir-  dictam  ».  (Can.  vi.)  Voilà  pour  l'Espagne, 

ginitate  Deo  obsequentes».  X.  En  Italie,  ou  plutôt  en  France,  le  pape  Clé- 

Lc  mèine  saint  Antonin,  archevêque  de  Flo-  ment  IV  n'éleva  aucun  de  ses  parents  aux  digni- 
rence,  a  fait  l'éloge  d'un  autre  pape  français,  qui  tés  ecclésiastiques,  si  ce  n'est  un  de  ses  neveux, 
vécut  dans  le  môme  siècle,  et  qui  ne  se  signala  qu'il  fit  archevêque  d'Arles,  mais  qui  était  très- 
pas  moins  par  un  admirable  détachement  de  ton-  capable  de  cette  dignité  ;  encore  ce  pape  fut-il, 
tes  les  tendresses  de  la  chair  et  de  toute  la  va-  pour  ainsi  dire,  forcé  par  les  cardinaux  de  ré- 
nité  d'illustrer  sa  famille,  qui  est  si  naturelle  compenser  par  là  le  mérite  de  ce  neveu, 
aux  hommes.  «  De  suis  consanguineis  vel  propinquis  exal- 

Ce  fut  Martin  IV.  Sa  naissance  n'était  pas  fort  tandis  vel  promovendis  nuUatenus  curavit.  Non 

relevée  ;  mais  il  la  porta  lui-même  au  comble  de  enim  invenitur  quod  aliquem  de  suo  génère  ad 

la  gloire,  en  renvoyant  son  frère  qui  l'était  venu  quamcumque  praMaîuram  promoverit  nisiunum 

trouver  à  Rome,  sans  lui  donner  autre  chose  solum,  quem  pra^fccit  ccdesia^  Arelatensi  :  qui 

que  les  frais  de  son  voyage,  et  un  petit  présent,  tamen  ad  hoc  alias  eratbenedignuset  sufficiens; 

et  en  lui  témoignant,  qu'en  tant  que  pape  il  avait  et  hoc  fecit  ctiam  quodammodo  precibus  et 

de<grands  biens,  mais  qu'en  cette  qualité  il  n'a-  instantia  cardinalium  devictus  ». 

vait  point  de  parents.  A  l'égard  de  ses  parents  laïques,  ce  pape  n'en 

«Elsinon  nobilis  génère  secundum  carnem,  agrandit  aucun,  quoiqu'ils  fussent  assez  pau- 

tamen  moribus  genei'osus  et  magnanimus,  et  a  vres  ;  il  refusa  sa  nièce  à  plusieurs  grands  sei- 

cupiditate  prose  vel  suis  alienus,  ecclcsiasticique  gneurs  qui  la  demandaient  en  mariage,  et  la 
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maria  enfin  selon  sa  condition  au  fils  d'un  mar-  domos  in  laico  fundo  nedificare  pra^sumunt,  ad 

chand  de  Toulouse.  quos  ecclesiasticos  proventus  déportantes,  duui 

«  De  iaicis  vero  nnllum  exallavit,  imo  nec  vo-  proxiinis  consaniinineis  bona   ecclcsiastica  con- 

luil,  quod  stitum  suuni,  qui  salis  eral  per  prius  gregaul,  irani  Dei  et  damnalionein  perpeluain 

infinuis,  piopter  ipsum    iuunularenl.    Unieani  thesaurizaiit.  Ne  igilur  islud  de  caHero  liât,  dis- 

eniin  neptein  quani  hahebat,  perplurcs  magna-  trietius  inliiheiuus  ». 

tes  pro  coniugio  pelitam,  eis  dare  expresse  ne-         Dans  le  xve  siècle  le  concile  de  Bàle  désirant 

ga\it  ;  dicens  m  vidg  iri   su  >.  quod  non  docebat  pioposer  et  l'aire  paraître  avec  éclat  dans  le  Saint- 

talem  eqiuun  liane  h  ib^re  s  'llain.  Sed  demuru  Siège,  comme  ime  loi  vivante  et  éternelle  du  dé- 

ipsam    nuplui    tradidit   lilio   unius  mercatoris  sinléressement  el  du   détacliement  où  tous  les 

simplieis    Tolosa^,   dotem    sibi   secundmn  sta-  ecclésiastiques  doivent  être  de  toutes  les  afTec- 

tum  cjusdem  m.M'catoris  const'tuendo  ».  (Rai-  tionsde  la  parciiti',  il  déclara  que  les  souverains 

nald.,  an.  134^,  n.  3.)  ponli'es  ne  doimeraient  plus  de  ducliés,  mar- 

Ce  sont  les  propres  termes  de  l'auteur  ano-  «piisats,  ou  autres  grandes  dignités  à  leurs  pa- 

nvme  de  la  vie  de  ce  saint  pape,   publiée  par  renls  jusqu'.ni  troisième  degré, 
monsieur  Bosquet.    Le  même  anleur  a  écrit  la         »  NcSumnms  Pontifex  carnalitatis  tralii  videa- 

vie  ilu  pape  Urbain  V,  dont  le  détaeliemiMit  de  lur  allectii,  magis  quam  judicio  rationis,  abjue 

la  chair  et  du  sang  ne  lut  pas  moins  admirable,  ut  scandalis  obvielur,  qua^  experientia  teste  sa^pe 

Il  n'éleva  aucun   de  ses  parents  laïques,  el  ne  secuia  sunt  ;  mdlnm  de  ca-tero  consanguinem 

souiïrit  pas  (ju'on  le:u'  procm'àt  d'ailleurs  des  vel  allinem  us(pie  ad  tertium  gradnm  inclusive, 

titres  de  grandeurs  ni  de    ricliesst>s.    Le   l'oi  d(^  duciMU,    marcbioruMu,    coinitem,    leudatarium, 

France  avant  ilonné  six  cents  francs  de  rente  à  empbylenlam,  vicarimn,  giibernatorem,  ollicia- 

son   père  en  sa  considéralion,  il  les  lit    rendre,  lem,  casicllanum  alicnjus   |)rovincia',  civilatis, 

Il  (il  é|H)user  au  seul    neveu   cpiil  avait,  la  Mlle  oppidi,  casiri,  lortalilii,  aut  loci  Romana^  Ecclc- 

d'un  marchand  de  Montpellier,  (pii  était  un  parti  sia',  nec  super  bis  jurisdicîionem  seu  potestalem 

au-dessous  même  de  sa  condition.  alicpiam  balxMv,  nec  ca|)itaneum,  seu  conduc- 

«  De  Iaicis  mdlnm  exaltavil,  imo  wcc  per  alios  torem  uenlinm  armatarmn  laciat,  aut  esse  per- 

exaltari  |)!i-misil.  lu  cujus  evidenliam  expresse'  nultat.  Ipsi  (pio(]ue  cardinales  Snnuuo  l'ontilici 

recusari  mandavil  |)er  |)atrem  suum  sexcentas  secns  agerevolenli  ne(pia(piamassentiant  ;quod- 

libras  rendiiales,  (pias  rex    Francia'  sibi  dederat  que  succedens  INmlilex  aliter  facla  prorsus  rc- 

ob  sui  t'avorem.  Nepotem  etiam  suinu  unicmn,  traclel  ac  revocet  ».  (Sess.  xxui,  An.  Ii36.) 
et  ad  (piem  palerna  ha'redilas  pertinere  debebal.  Ce  coiuileoù  les  Français  eurent  tant  de  part, 

non  eum   alliori.    imo   nec   cmn  a'(piali  sibi  in  nous  donne  un  juste  lojidement  de  croire  (]u'on 

génère  voliiil  malriiuonialiln  copulaii.  Snsee|Vil  imposait  eiu'ore  dans  la  France  même  aux  i)ré- 

namcpie  sibi  in  uxorem  liiiam  cnjnsdam  mer-  lais  et  à  tous  les  autres  bénéliciers,   la  même 

caloris  Monlisp(>ssnlani  salis  sim|>licis  sui  gène-  obligation  dene  point  enrichir  ou  agrandir  leurs 

ris  rcspectu  :  quam  tamen,  ut  credilnr,  ipso  ad-  proches  des  revenus  ecclésiastiques;   puiscpi'on 

hue  in  minoiibus  cxistente,  diclus  lu^pos  mini-  en  lit  ici  un  règlement  nu'wne  pour  les  papes,  et 

me  rece|)isset.  (pTon  v  déclara  qwo  c  règlement  était  nécessai- 

\I.  Le  synoile  de  Winchester  en  Angleterre,  re  poui'  prévenir  le  scandale, 
en  130S,  tléléndit  aux  bénéliciers  de  bUir  sur  le         XII.  Dans  le   xvie  siècle  le  concile  de   Trente 

fonds  des  laï(pies  :  c  luhibemns  clericis  univer-  défendit  absolnment  aux  évêques  de  rien  donner 

sis,  ne  de  bonis  eeclesiaslicis  in  fimdo  a'dilicent  à  leurs  parenisde  leurs  revenus  ecclésiastiques; 

laicali  ».  (Conc.  Angl.,  tom.  n,  pag.   451,  ilM).)  leur  proposa  le  canon  .\poslolique,  cpii  ne  permet 

Le   concile  de  Londres,  en  132<S,  Ht  la  même  de  les  assister  (pi(>  lorsipi'ils  sont  pauvres,  et  de 

défense,  parce  qne  ces  bâtiments  ne  servaient  ne  lesassistertpu'commciles  pauvres  erdin  il  les 

qu';\  faire  tomber  les  revenus  el  les  épargnes  conjura  de  se  dépouiller  entièrement    de  toutes 

des  bénéliciers  entre  les  mains  de  leurs  parents,  les    alTections  charnelles   pour  leurs    parents, 

ce  qui  ne  se  pouvait  sans  un  crime  damnable  puiscpie  c'est  là  la  source  malheureuse  de   tant 

pour  les  uns  et  les  antivs.  de  désordres  dans  l'Eglise. 

«  Ouamplures  liliis  et   nepotibus  s'ilc,  vernm         «  Omnino  vero  eis  inlerdicil,  ne  ex   reditibus 

etiam  concubinis  per  palrimonium  Jesu  Chrisli  ccclesiiu  consanguineoslamiliarcsve  suos  augere 


SI  LES  ÉVÊQUES  ET  LES  AUTUES  BÉN^FICIKRS  PEUVENT  DONNER,  etc.  121 

studeaiit.  Cum  et  Apostoloriim  canones  prohi-  raison  du  rcglomont  est  fondée  sur  la  nature 

béant,    ne    rcs   ccclesiasticas,    qu;p    Dci    siint,  do  tous  les  biens  ecclésiastiques, 

consanguineis  douent  ;   sed  si    pauperes   sint.  Le  concile  de  Reims,  en  1.388,  donne  ce  même 

eis  ut  paiiperibus  distribuant,  cas  autem  non  avis  à  lous  les  évèques  et  à  tous  les  bénéficiers, 

dislraliant,  nec  dissipent  illorum  causa.    Imo  de  ne  rien  donner  de  leurs  biens  ou  des  revenus 

quam    maxime    polest,    eos    sancta    synodus  ecclésiastiques  à  leurs  parents,  s'ils  ne  sont  pau- 

monel,  ut  omnem  humanum   bunc  erga  (ra-  vres,  et  pour  soulager  leur  pauvreté  seulement, 

très,  nepotes,    propinquos(|ue  carnis   afïectum,  «  Et  ut  non  lamilia'  tantum,  sed  ctiam  bono- 

unde    multorum  malornm   in    Ecclesia   semi-  rum  ac  proventuum  ecclesiasticorum  curam  ge- 

narium  extat,  penitus  deponant  ».    (Sess.  xxv,  rant,  qualem  eos  habere  dccet,  caveant  diligen- 

c.  1 .)  tissime,  ne  de  ecclesiœ  bonis  propinquorum  fa- 

Le  concile  passe  des  évèques  à  tous  les  autres  cultates  augeant,  nisi  ad  eorum  levandam  ino- 

bénéficiers,  soit  séculiers,  soit  réguliers,   elles  piam,  si  penuria  laborent  ».  (Tit.  de  episcopis, 

soumet  à  la  même  loi  :  «  Qua>  vero  de  episcopis  c.  vni.j 

dicta  sunt,  eadem  non  solum  in  quibuscumque  Le  concile  de  Bordeaux  en  la  même  année 
bénéficia  ecclesiastica,  tam  sœcularia  quam  re-  fit  un  semblable  décret  :  «  Sciant  omnino  eis 
gularia,  obtinentibus,  pro  gradus  suiconditione  interdictum  ne  ex  redilibus  ecclesia»,  qui  Dei 
observari  deccrnit  ».  proprii  sunt,  consanguineos  familiaresque  suos 
Enfin  le  concile  remonte  aux  cardinaux,  locupletiores  elficiant,  cum  id  Apostolorum  ca- 
conune  à  ceux  qui  ont  le  prenner  rang  dans  les  nonibus  adversetur.  Sitamen  illi  rerum  penuria 
conseils  du  Sainl-Siége  et  dans  l'administration  preiiumtur  ,  iis  ut  pauperibus,  quœ  necessaria 
de  l'Eglise  universelle,  et  qui  doivent  par  con-  videbuntur, distribuant,  dummodoniliil  ipsorum 
séquent  être  comme  les  images  vivantes  de  toutes  causa  dissipent  vel  distrabant  ».  (Tit.  xvi.) 
les  vertus,  et  de  tout  le  désintéressement  qu'on  Le  concile  de  Rouen,  en  4581,  avait  presque 
exige  des  autres  ecclésiastiques.  employé  les  mêmes  termes  :  «  Episcopi  vidcant, 
«  Sed  et  ad  sanctœ  Romana^  Ecclesiaî  cardi-  ne  de,  redilibus  ecclesi»  consanguineos  lamilia- 
nales  perlincre  deccrnit,  quorum  consilio  apud  resveditent.  Sed  si  pauperes  sint,  iis  ut  paupe- 
sanctissinuun  Romanum  Ponliticem  cum  uni-  ribus  distribuant;  nec  eorum  causa  bona  eccle- 
versalis  Ecclesiae  admiiiislratio  nitatur,  nelas  siœ  distrabant  et  dissipent;  sed  ut  boni  dispen- 
videri  polest,  non  iis-eliam  virlulum  insignibns  satores,  sicut  animarum,  ita  rerum  ecclesiasti- 
ac  Vivendi  disciplina  eos  lulgere,  quœ  merito  caruin,  parali  sint  Dco  et  omni  poscenti  ratio- 
omnium  in  se  oculos  converlat  ».  nem  reddere  ».  (Tit.  de  episc,  n.  13.) 

XIU.  Le  concile  de  Cambrai  donna  un  avis  Le  concile  de  Bordeaux,  en  16:24,  qui  renouve- 
aux supérieurs  et  aux  supérieures  des  monas-  la  tous  ces  décrets,  se  servit  presque  des  mêmes 
tèies,  qu'on  peut  étendre  ;\  tous  les  bénéficiers;  termes, dont  s'était  servi  le  concile  de  Trente  : 
que  n'étant  que  les  administrateurs  des  biens  de  «  Pra>cipuc  perpcndant,  redilus  ecclesiœ  bona 
l'Eglise,  ils  n'en  peuvent  rien  délourner  dans  Cbristi  et  pauperum  palrimonia  esse.  Quare  vi- 
leur  famille.  deant  ne  ex  eisdcm  redilibus  consanguineos  fa- 
ce Monet  sancta  synodus  abbates,  abbatissas,  miliaresve  suos  augeant  et  ditent,  ac  nisi  ut  pan- 
el alios  monasteriorum  pra'l'ectos  et  prœfectas,  peribus  aliquid  concédant  ;  memores  se  sacris 
ut  sui  meminerintol'ficii,seque  non  esse  dominos  canonibus  monitos  esse,  ut  onmem  bumanum 
bonorum  monasterii,  imo  ne  irnctuum  quidem,  linjusmodierga  fralres,  nepotes,  propinquosque 
sed  tantum  dispensatores  ci  administratores  ;  cainis  affeclum,  unde  multorum  malornm  in 
neque  se  pro  libito  dispensare  posse,  sed  secun-  Ecclesia  seminarium  extat,  penitus  deponant  ». 
diun   iulentionem   Ecclesia»,  et  piorum    funda-  (Cap.  vni,  n.  4.) 

torum.  Proinde  valdei'eprebensibile  esse  eorum  Le  concile  de  Bourges,  en  1384,  défendit  même 

factum,  qui  ex  bonis,  vel  eliam  fructibus  monas-  aux  bénéficiers   de  résigner  leurs  bénéfices  à 

terii  sui  ditant  propincpios   vel  amicos  suos  ».  leursprocbcs, dans  les  seules  vues  delà  parenté, 

(Tit.  XVIII,  c.  16.)  suivant  en  cela  une  constitution  de  PieV.  «  Cum 

Cet    avis    salutaire    regarde    aussi    bien   les  daumet  Scriptnra  eos,  qui  ba'ivililate   possidcre 

abbés    coinmeudataires  et     les  autres   bénéti-  attentant  saucluaiium  Dei,  vetat   lia>c   synodus, 

ciers,    que    les  abbés  réguliers,  parce  que  la  ne  quisdeincepsconsanguineobeneficiuiu  cedat, 
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soliusconsanguiiiitatis  ralione  ;  nevc  hujusmodi  ulla  ratione  ;  scions  pastoruin  prinoipem  Domi- 

cessiones  adinittanltir,  conlra  constiliitioncm  Pii  imin  noslruin  Jesiiin    Clirislum  non  B.   Joanni 

V  de  non  adiniUendis  resignalionibus   «.(TU.  EvangelisUT  ipsius  cognalo,  sed  B   Petro,   san- 

xx.wi,  c.  6.)  guine  dli   miuiiue   conjuncto    rogni    cœlorum 

XIV.  Adrien  VI  considérait  si  peu  ses  parents  claxestradidissc  ».  (Surius,  die  3  April.) 

dans  les  provisions  des  bénéfices,   que  dans  un  Ce    serait    un   crime    d'avoir  omis  ce   que 

degré  égal  de  mérite  il  préférait  les  étrangers  à  Sponde  rapporte  en  iooo,  du  pape  Marcel  II.  Il 

ses  proches,  au  rapport  de  Panvin  :      Quinimo  ne  voulut  point  souffrir  (ju'aucun  de  ses  parents 

etiani  in  paribusdotibusalienorum  potiusquam  vint  à  Rome,  |)as  même  son  frère.  Il  élevait  étant 

suorum  ratioiiein  hahiturus  videljatur  ».  canlinal  les  deux   tds  de  son    Irère  à   Borne  : 

Plusieurs  de  ses  parents,  qui  étaient  Ibrt  pan-  après  son  exaltation  il  ne  voulut  ni  les  voir,  ni 
vres,  étant  venus  à  pied  à  Rome,  pour  jouir  des  soullVir  qu'on  ieui-  rendit  aucun  honneur.  Lors- 
influences  de  son  pojitihcat,  il  les  renvoya  au  qu'on  lui  demanda  s'il  ne  >oul.iit  point  qu'on  les 
plus  tôt  à  pied,  après  leur  avoir  à  peine  donné  un  logeât  dans  le  palais,  il  répondit  que  le  palais 
habit  de  laine,  et  le  peu  d'aigent  qui  leur  était  n'était  pas  pour  eux,  et  que  ce  n'était  pas  leur 
nécessaire  pour  s'en  l'ctourner.  patrimoine  :  «  Quid  illis  cum  palatio.'Eorumne 

Paul  Jove  en  rapporte  plusieurs  histoires.  En  id  patrimonium  est/» 

voici  quelques  mots  :«  Alios  quoquenec  remoto  L'exemple   le   plus  merveilleux  de  ce  parfait 

aftinitatis  gradu  necessarios,    qui   spe  celsioris  détachement  des  alTections  du  sang  est  celui  du 

foituna'  e  (Jermania  pedibus  itomam  vénérant,  grand  saint  Charles.  Nous  a\ons  dit  (jue  dès  sa 

niirum  in  modum   incr('[)a\it,    donaliscpie  sin-  jeunesse,  et  prescjue  dès  son  enfance,  il   voulut 

gulis  sagis  lineis,  et  frugi  \iatico  pedibus  simi-  disposer  îles  ie\enus  de  son   abbaye,    pour  en 

litei-  in  p.driam  redire  jussit  ».  faire  un  usage  ecclésiastique,  et  pour  ne  pas  les 

Aussi  ce  pape  disait  (jue  les  libéralités  de  ses  laisser  entrer  dans  la  dépense  de  la  famille, 

prédécesseurs  envers  leiu's  parents,  axaient   été  Etant  depuis  archevêque  de  Milan,  bien   loin 

la  chose  du  monde  la  [)his  préjudiciable  à  l'E-  de  rien   donner  aux  siens  des   revenus  ou   des 

glise  :  «  Uiiarnm  rerum  t.'stinionio,  superioruni  épargnes  des  revenus  de  l'église,  il  se    (it  lou- 

Ponliliium  [)rolusam  eiga  propiiKjuos    liberali-  jours  payer  les  rentes  de  son    patrimoine,    dont 

tatem  uti  gravem  et  reipublica'  peniiciosam  de-  il  leur  laissait  le  fonds;  il  ne  leur  procura  jamais 

testari  solilus  eral  ».   (ilainaldus.  An.    13:2.],  n.  aucun  a\antage,    ni  dans   l'Eglise,    ni   dans   le 

114.)  siècle  :  il  ne  leur  laissa  rien  par  son  testament, 

Ce  qu'il  y  a  eu  de  plus   singidier  en  ce   pape,  et  il  empêcha  qu'un  de  ses   proches  ne  lïd  évê- 

a  été  la  préférence  des  externes  à  ses    proches,  que,  parce  (pj'il  ne  l'en  jugi>ait  pas  ca|)able.  S'il 

dans  une  entière  égalité   de    m.'ritt .    Et   nêan-  ne  domia  pas  tous  le.^  fonds  de  son  patrimoine 

moins  c'est  en  (juoi  il  imita,  et  n'imita  (jue   de  au  grand  h  ipital   de   Milan,   c'est   qu'il  en   fut 

loin,  le   bienheureux    Richard,  évéque  de   Chi-  empêché   |)ar  les  substitutions  dont  ses  ancô- 

chester  en  Angleterre.  très  avaient  chargé  ces  biens,  ((iiossano,  1.  \i\\, 

a  Consangiiineos  snos  eliam    maluros  et    ha-  c.  'iS.) 
biles  ad  benelicia  ecclesiastica   admittere  noluit 
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CHAPITRE  QUARANTE-SEPTIEME. 

SI  LES  ÉVIÎQUKS  ET  LES  AUTRES  BKNÉFICIERS  PEUVE.NT  TESTEH  EN  FAVEUR  DE  LEURS  PARENTS. 
QUELLES  ONT  ÉTÉ  LES  LOIS  DE  l'ÉGLISE,  QUEL  A  ÉTÉ  l'USAGE,  DEPUIS  l'aN  MIL  JUSQU'a  l'aN 
MIL  TROIS  CENT. 


I.  Preuves  que  dans  le  onzième  siècle  les  bénéficiers  ne  pou- 
vaient avoir  d'autre  héritier  (jue  l'église,  pour  les  épargnes  de 
leurs  bénélices,  soil  qu'ils  lestassent,  ou  qu'ils  mourussent  sans 
tester. 

II.  Preuves  de  cela  même  dans  le  douzième  siicle  ;  surtout 
dans  l'Angleterre,  ou  le  princ(' rend  aux  bénéficiers  la  puissance 
de  tester. 

m.  Exemples  de  saint  Hugues,  évêque  de  Lincoln.  Remar- 
ques importantes  sur  les  testaments  des  évêques,  qui  ne  prirent 
liberté  de  tester  (|ue  pour  assurer  leur  dépouille  aux   pauvres. 

IV.  Autres  preuves  tirées  des  conciles. 

V.  Preuves  tirées  de  saint  Bernard. 

VI.  Preuves  tirées  d'un  testament  de  l'archevêque  de  Can- 
torbéry. 

vu!  On  passe  au  treizième  siècle.  Preuves  tirées  des  Dé- 
crétâtes. Commeni  on  commen(;a  ii  se  relâcher  sur  les  meubles 
dont  on  permit  au  bénéficier  de  tester.  U.e  pouvoir  même  avait 
ses  limites. 

VIII.  Nouvelles  preuves  tirées  des  conciles   d'Angleterre. 

IX.  Et  des  conciles  des  autres  royaumes. 

X.  Nouvelles  preuves  que  jusiiu'en  l'an  mil  trois  cent  les 
bénéficiers  ne  pouvaient  rien  donner  par  testament  à  leurs  pro- 
ches, non  pas  même  des  biens  meubles  ;  même  dans  la  France. 

XI.  Il  eu  était  de  même  dans  l'Espagne. 

L  Nous  avons  examiné  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, si  les  bénéficiers  pouvaient  pendant  leur 
vie  sacrifier  une  partie  de  leurs  revenus,  ou  de 
leurs  épaignes  au  soulagement  ou  à  l'agrandis- 
senienl  de  leurs  parents;  il  nous  reste  à  découvrir 
dans  celui-ci  s'ils  peuvent  tester  en  leui'  laveur. 

La  coutume  étant  universellement  reçue,  sur- 
tout en  France,  que  leurs  parents  leur  succè- 
dent, non-seulement  par  le  bienfait  de  leur  dis- 
position testamentaire,  mais  aussi  quand  ils 
meurent  sans  avoir  testé ,  il  faut  rechercher 
quels  ont  été  les  conunencements  de  cette  cou- 
tume, et  (juels  sont  les  motifs  sur  lesquels  elle 
peut  cire  appuyée. 

Je  suivrai  toujours  la  même  méthode  par 
siècles,  et  en  parcourant  les  divers  royaumes  de 
la  chrétienté. 

Le  concile  de  Uavenne,  en  tOti,  travaillant  à 
établir  la  discipline  canonique,  qui  avait  été 
fort  ébranlée  dans  cet  archevêché  par  un  interrè- 
gne de  onze  années,  ordomia  que  les  biens  d'un 
bénéficier,  nommé  Pierre,  quiavait  été  assassiné, 
et  qui  apparemment  était  mort  intestat,  revien- 


draient à  l'église,  parce  qu'ils  avaient  été  acquis 
des  revenus  de  l'église  ;  les  canons  et  les  lois 
ayant  incontestablement  disposé  les  choses  de  la 
sorte  :  «  l^lacuit  ut  sicut  in  decretis  sanctorum 
Patrum  cautum  est,  et  Romana^  legis  constitu- 
tionibus  statulum,  ut  omnes  res  Pétri  clerici 
interfecti,  qua^  per  bona  ecclesiarum,  quas  a 
sancta  Ravennateecclesiaobtinuit,  sibiquenullo 
modo  conquisivit,  ecclesiœ  potestati  subjaceant». 

Cette  décision  fait  connaître  que  ce  bénéficier 
n'avait  |)U  acquérir  que  pour  l'église,  ce  qu'il 
ac(|uérail  des  biens  ou  des  revenus  de  l'église, 
et  que  par  conséquent  l'église  succédait  à  ces 
acquêts,  soit  qu'il  eût  l'ait  un  testament,  ou  qu'il 
n'en  eût  point  fait. 

j^es  véritables  évoques  mouraient  souvent  sans 
avoir  testé,  parce  qu'ils  avaient  toujours  distri- 
bué, ou  aux  clei'csou  aux  pauvres,  tout  ce  qu'ils 
avaient  entre  leiu's  mains  des  biens  de  l'église. 

Tel  fut  saint  Burchard,  évèque  de  Worms, 
après  la  mort  duquel  les  seigneurs  qui  y  avaient 
été  présents,  cherchèrent  inutilement  son  trésor 
dans  tous  les  recoins  de  sa  maison  ;  ils  ne  trou- 
vèrent que  les  vases  sacrés  de  l'église,  et  trois 
pièces  de  monnaie  qui  étaient  restées  dans  son 
gant  lorsqu'ilavail  distribué  le  reste  aux  pauvres. 

Voici  comme  en  parle  l'auteur  de  sa  vie  : 
«  Tune  principes  qui  aderant  intrantes,  lliesau- 
rai'iam  et  cameram,  ul)i  pecuniam  putabant  re- 
couditam,  diligenteret  angulos  persciutati sunt  ; 
et  tandem  scrinia  librorum  volumiuibus  plena 
spe  pecunia^  subverlentes,  vano  fortunœ  labore 
illusi  sunt.  Nam  pra'ler  thesaurum  ecclesiasti- 
cum,  necaurmn,  nec  argenlinn  ibi  inveneruid  ; 
exceplis  tribus  tantiimdenariis,  quos  vir  sanctus 
in  \antonesuo  rcliciuit,  qiiandoaliospauperibus 
erogavit  ».  (Barouius,  An.  lO^O,  n.  4.) 

Ce  trcsor  ecclésiastique  ne  pouvait  être  que 
des  ornements  et  des  vases  sacrés ,  puisque  ces 
seigneurs  l'éparguèrenl. 

On  sait  que  l'avidité  ou  des  princes,  ou  des 
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clercs,  ou  du  peuple  pillait  alors  les  maisons  des 
évoques  et  des  autres  béucliciers,  dans  l'instant 
même,  pour  ainsi  dire,  de  leur  mort.  C  est  ce 
qui  donnait  encore  un  plus  juste  l'ondement 
aux  bénéficiers  qui  avaient  de  la  sagesse  et  de 
la  vertu,  de  faire  un  sacrifice  à  Dieu  et  à  la  cha- 
rité des  pauvres,  de  tout  ce  qu'on  ne  pourrait 
après  leur  mort  soustraire  à  l'insolence  et  à 
l'avarice  de  tant  de  sacrilèges  usurpateurs. 

II.  Au  coniniencenient  du  douzième  siècle,  le 
papcPasclial  II,  écrivant  à  l'évèque  d'Autun,  re- 
nouvela l'ancienne  loi  de  l'Eglise,  que  les  curés, 
soit  pendant  leui-  vie  ou  au  temps  de  leur  mort, 
ne  pouriaient  ôter  à  leur  église  tout  ce  qu'ils 
avaient  pu  acquèiic,  depuis  le  temps  de  leur  éta- 
blissement dans  leur  cure. 

«  Illud  autem  Apostoiicaauctoritate  statuitnus, 
utnulli  presbytero,  velviventi,  vel  morienti,  seu 
ad  aliamregionem,  velquielam  vilamtranseunti, 
liceat  res  (pias  a  die  ordinalioiiis  sua'  in  ocdesia 
in  (pia  est  orditialus,  concpiireie  polerit,  aulerre 
vel  minuere  ;  sed  inlacta  ea  el  illibala,  in  ipsa 
in  qua  con(piisila  sunt  permitlal  ecclesia  rc- 
manere  ».  (Episl.  xxxvni.) 

Ainsi  un  bèiièdcier  ne  pouvait,  soit  (|u'il  en- 
trât en  religion,  soit  (|u'il  (|niltàt  son  bénélice 
pour  aller  en  des  pa\s  éloignés,  eniln  ni  vivant 
ni  mourant,  il  ne  [)ouvait  pri\er  son  église  des 
ac(iuisilions  (pi'il  avait  (ailes  de  ses  revenus. 

Les  bénéliciers  ne  laissaient  pas  de  pouvoir 
faire  des  testaments,  mais  de  manière  que  tout 
ce  qui  provenait  des  revenus  de  I  église,  revint 
de  manière  ou  d'autre  à  l'église. 

Le  concile  de  Rouen,  en  IKS;),  voulut  que  les 
clercs  pussent  tester,  et  que  s'ils  mouraient  in- 
testats, l'évèque  distribuât  leur  succ<^ssion  eu 
œuvres  de  piété  :  «  Staluimus  ut  lestamentum 
clericorum  inviolabililer  observetur  ;  et  ut  bona 
clericorum,  (]ui  inleslali  décédant,  per  manus 
episcoporum  in  bonos  u^us  dislribnantnr  ». 
(Sjnod.  Rolom.,  pag,  173,  lSo,:233.) 

Les  ordoimances  synodales  de  ce  diocèse  ont 
depuis  toujours  été  conformes  à  celte  règle,  de 
faire  revenir  à  l'église  tous  les  biens  qui  étaient 
SOI  lis  de  son  trésor. 

En  1130,  Etienne,  roi  d'Angleterre,  (il  une 
déclaration  pour  affermir  les  libertés  de  l'Eglise. 
L'un  des  articles  fui,  que  si  les  évéques,  les  ab- 
bés et  les  auties  ecclésiasti(pies  faisaient  des 
testaments,  (pii  ne  fussent  point  contraires  à  la 
raison  el  à  la  loi,  ilsstihsisleraient  ;  el  s'ils  mou- 
raient intestats,  la  distribution  de   leurs    biens 


se  feraient  en  œuvres  pies,  pour  le  salut  de  leur 
;\me,  selon  la  disposition  qu'en  feraient  les  clercs 
de  la  même  église  :  «  Si  quis  episcopus  vel  ab- 
bas,  vel  alia  ecclesiastica  persona,  ante  morleni 
suam  rationabiliter  sua  distrihuerit,  vel  distri- 
buenda  st  duerit,  lirnuun  manere  concedo.  Si 
vero  morte  pra^occupatus  fuerit,  pro  sainte  ani- 
m;v  ejusecclesi.e.cousilio  eadem  fiat  distribulio  ». 
(Conc.  Angl.  lom.  ii,  p.  38.) 

Pour  comprendre  le  véritable  sens  de  cet  ar- 
ticle, il  faut  savoir  que  (iuillaume  le  Roux,  roi 
d'Angleterre,  qui  succéda  immédiatement  à 
Guillaume  le  Conquérant,  commença  de  prendre 
la  dépouille  des  évè(pies  et  des  abbés  mourants 
et  les  fruits  de  leurs  églises  i)eiidanl  leur  >iduité. 
Ainsi  les  testaments  des  prélats  étaient  comptés 
pour  rien.  Le  roi  Etienne,  qui  était  d'une  autre 
lainille,  s'elïorça  de  gagner  l'affection  des  ecclé- 
siasticjues,  en  leur  rendaid  l'ancienne  liberté  de 
disposer  de  leiu's  biens,  et  même  des  biens  ec- 
clésiasllipies,  sans  (]ue  le  lise  s'y  ingérât. 

Au  reste  la  clause  de  cet  ailicle,  qui  veut  que 
les  l)iens  des  bénéliciers  qui  meurent  sans  tester, 
soient  employés  en  bonnes  univres  pour  le  salut 
de  leur  âme,  nous  montre  évidemment  (jue  si 
ces  bénédciers  avaient  testé,  ils  ne  l'auraient 
fait  (pi'en  faisant  une  disposition  setnblable  de 
leurs  biens.  Lu  accident  inopiné  les  ayant  em- 
péclié  de  déclarer  leur  dernière  volonté,  la  loi 
stq)plée  à  ce  défaut,  et  (ait  la  même  disposition 
qu'on  présume  raisonnat)lemcnt  qu'ils  auraient 
faile,  ou  (pi'ils  auraient  dû  faire. 

Il  résulte  de  là,  (jue  si  dans  la  pirmière  |)artie 
de  cet  article,  ce  roiconlirmeles  testaments  des 
l)éné(iciers,  qui  sont  raisonnables,  rationabiUler 
sua  disiwsiurit ,  il  entend  parler  de  ceux  (pii 
sont  conformes  aux  canons,  en  ne  distribuant 
les  épargnes  ou  les  acquêts  des  revenus  ecclé- 
siasli(pies,  qu'en  faveur  des  pauvres  ou  des 
églises. 

Dans  les  articles  suivants  de  la  même  constitu- 
tion royale,  il  est  parlé  des  églises  vacantes, dont 
ce  roi  iTlâche  les  droits  de  régale. 

III.  Saint  Hugues,  é^ê(]ue  de  Lincoln, me  four- 
nil une  épreu\e  conNaincante  de  l'explication 
(pie  je  viens  de  donner. 

Etant  près  de  mourir,  on  l'avertit  de  faire  son 
testament,  selon  la  coutinne.  Il  répondit  (jne 
cette  coutume  ne  lui  plaisait  pas,  quoitpi'elle  fi'it 
déjà  très-commune;  ipi'il  n'avait  rien  et  n'asait 
jamais  i"ien  eu,  (pii  n'ai)|)ailint  à  son  église; 
qu'alin  néanmoins  que  le  lise  ilu  piince  ne   s'en 
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saisit,  il  déclarail  qu'il  donnait  aux  pauvres  tous  un  usaçe  tout  contraire,   pour  les  faire  échoir 

CCS  biens  dont  il  semblait    être  le  possesseur  :  aux  parents  ,  c'est  ce  que  nous  allons  lâcher  de 

«  Adrnonitus  etiam  iil  toslarnentum    i)ro   more  découvrir, 

faceret  :  T.cdet  me,  inquit,  hujus  consuetudinis,  Il  ne  faut  pas  oublier  que  Matlliiou  Paris,  en 
jain  passim  in  ecclesiam  infioducta'.  Nec  liabui  l'an  1200,  assure  que  Jean,  roi  d'Anf,deterre, 
quid(|iiam  ;  nec  habeo,  qiiod  non  sit  ccclesia',  étant  présent  à  la  mort  de  saint  Hugues,  évèque 
quam  regendam  suscepi.  Altamcn  ne  fiscus  ra-  de  Lincoln,  confirma  son  testament,  et  promit  la 
piat,  pauperibus  Iribualm-  totum,  quod  vide  or  même  grâce  pour  les  testaments  raisonnables 
possidcre  ».  (Surins,  die  17  Nov.,  c.  xxvni.)  des  prélats  à  l'avenir  :  «  Ad  vii'i  Dei  praîdicatio- 
U  paraît  manifestement,  1"  Que  la  coutume  nem  lestamcntum  ipsius  confirmavit,  et  in  Do- 
était  déjà  communément  reçue,  que  les  prélats  mino  promisi!,  quod  de  cœlero  rata  habcretles- 
fissent  une  disposition  testamentaire  des  biens  lamenta  rationabilia  [)ra'latorum  ». 
qu'ils  avaient  acquis  dans  le  ministère  ecclésias-  Roger  en  dit  autant.  (Guillaume  de  Neubrige 
tique;  déplore  le  malheur  de  Roger,  archevêque 
20  Que  cette  coutume  n'était  pas  au  gré  des  d'York,  qui  amassa  des  trésors  immenses,  et  ne 
plus  intelligents  et  des  plus  vertueux;  parce  que  les  partagea  aux  pauvres,  aux  églises,  à  ses  do- 
n'étant  que  les  dépositaires  et  les  dispensateurs  mestiqucs  et  à  ses  proches,  qu'un  peu  de  temps 
des  biens  de  l'église,  celte  qualité  ne  leur  donne  avant  sa  mort.  Aussitôt  avant  sa  mort  le  roi  fit 
pas  le  pouvoir  de  tester.  Ce  sont  les  possesseurs  tout  rendre  et  se  saisit  de  tout  ;  prétendant  que 
et  les  propriétaires  des  biens  qui  en  disposent  ces  sortes  d'épargnes  lui  ap{)artenaient  :  «  Dicens 
par  testament,  ou  par  donation  ;  mais  les  dis-  thosauros  a  quocumquc  usque  ad  mortem  le- 
pensateurs  n'ont  que  le  pouvoir  de  les  distribuer  positos,  soliusprincipis  in  bonis  esse  ».  Exemple 
et  d'en  rendre  compte  avant  leur  décharge,  ou  terrible,  pour  apprendre  aux  bénéficiers  à  thé- 
avant  leur  inort,  s'ils  sont  comptables  ;  sauriser  dans  le  ciel  :  «  Quod  ulique  judicio  Dei 
30  Ce  saint  évêque  de  Lincoln,  qui  n'approu-  aclum  est,  ut  ca'teri  terrcantur  exemplo,  dis- 
vait  point  cette  coutume  de  tester,  ne  laissa  pas  cantque  Ihesaurizare  sibi  thesauros  in  cœlo,  ubi 
de  s'y  conformer  par  un  mouvement  de  piété  scilicet  fur  non  irrepit,  nec  pra^do  irrumpit  ». 
et  de  religion,  pour  empêcher  le  fisc  d'usurper  (L.  ni,  c.  5.) 

ce  qui  appartenait  à  l'église  ;  parce  que  les  prin-  IV.  Le  concile  III  de  Latran,  en  H79,  fortifie 

ces  s'appropriaient  souvent  les    successions  des  admirablement  tout  ce  que  nous  venons  dédire, 

intestats.  Il  n'est  pas  sans  quelque  vraisemblance  Ce  concile  condamne  tiès-justcmcnl  l'ingrali- 

que  la  même  raison  de  l'intérêt  de  l'Eglise,  qui  Inde  des  bét)éficiers,   lesquels  tenaid   tout  ce 

poussa  ce  saint  évêque  à  se  conformer  à  cette  qu'ils  ont  des  bienfaits  de  l'Eglise,  s'efforcent  de 

coutume,  qui  lui  déplaisait,  poussa  aussi  plu-  fi'ustrer  l'Eglise  de  leur  succession  :  «  Cum  in 

sieurs  des  anciens  évêques  à  faire  des  testaments;  ofticiis  charitatis  illis  primo  lencamur  obnoxii, 

non  pas  comme  propriétaires  des  biens  de  l'é-  a  quibus  nosbeneficium  cognoscimus  accepisse  ; 

glise,  mais  pour  prévenir  ou  les  pillages  des  e  conti'ario  ecclesiaslici  quidam  clerici  cum    ab 

peuples,  ou  les  contestations  entre  les  clercs,  ou  ecclesiis  suis  multa  bona  perceperint,  bona  per 

les  prétentions  des  seigneurs  temporels  ;  ecclésias  acquisita  in  alios  usus  prœsumunt  trans- 

40  Ainsi  Etienne,  roi  d'Angleterre,  n'avait  pu  ferre  ».  (Can.  xv.) 

faire  une  loi  plus  favorable  aux  libertés  de   l'E-  Ensuite  ce  concile  déclare,  conformément  aux 

glise,  qu'en  promettant  que  les   testaments  des  lois  canoniques,  que  les  biens  des  bénéficiers  re- 

bénéficiers  seraient  exécutés,  et  que  s'ils  mou-  viendront  à  l'Eglise,  soit  ([u'ils  en  aient  disposé, 

raient  intestats,   les  biens  qu'ils  laissaient    les  soit  (|u'ils  meurent  intestats  :  «  Hoc  igitur  quia 

suivraient  après  leur  mort,  revenant  en   même  et  antiquis  canonibus  constat  esse  inhibitum, 

temps  à  l'église,  par  l'application  qu'on  en  fe-  nos  etiam  nihilominus  inhibenuis.  Indemnitati 

rail  en  bonnes  onivres  pour  leur  salut,  selon  ita(pie  ecelesiarum  providei-e  volentes,  sive  in- 

que  leur  église  même  en  disposerait;  testali  decesserint,  si\e  aliis  conferre  voluerint, 

5"  Si  cette  liberté  de  tester  ayant  été  affermie  pênes  ecclésias  eadem  bona  pra>cipimus  rema- 

aux  bénéficiers,  pour  conserver  plus  infaillible-  nere  ». 

ment  à  leur  église  les  épargnes  qu'ils  laissaient,  Ce  concile  ne  trouve  point  mauvais  que  lesbé- 

a  été  détournée  dans  la  révolution   des  siècles  à  néliciers  fassent  leur  testament,  mais  soit  qu'ils 
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en  fassent  on  qu'il  n'en  fassent  point,  les  biens  inter  spem  vifa^  metuinque  posilus  mortis,   \i- 

qu'ils  laissent  venant  de  l'Eglise,   doivent  y  re-  ver.s  libensque   dispersit  et  dédit   pauperibus, 

tourner.  ut  justilia  ejus  maneret  in  sœculum  sîeculi  ». 

Dans  le  premier  tome  des  anciens  historiens  (Epist.  xxiii.) 

d'Angleterre,  on  trouve,  page  638,  le  concordat  Voici  un  autre  fait  bien  plus  mémorable.  L'é- 

fait,  en  1190,  entre  l'église  et  la  noblesse  de  Nor-  vèque  d'Auxerre,  qui  était  d'ailleurs  un  prélat 

mandie,  qui  porte  que  les  séculiers  ne  poui'ront  de  grande  piété  et  d'une  vertu  foi't  exemplaire, 

rien  prendre  aux  successions  des  clercs,  même  étant  tombé  dans  un  extrême   aballement  d'es- 

des  intestats  :  «  Niliil  pertiuet  adsa^cularcm  po-  prit  et  dans  les  faiblesses  qui  précèdent  la  mort, 

tcstatem,  sed  episcopaliauctoritale  inpias  causas  se  laissa  surprendre  par  un  de  ses  domestiques, 

distribuentur  ».  Ce  qui  est  conforme  au  concile  et  signa  un  testament,  où  il   laissait   peu  à  l'é- 

de  Latran.  glise,  peu  aux  pauvres,  et  domiait  prescpie  tout 

On  ne  met  |)oint  de  différence  dans  ce  concile  ce  qui  était  en  sa  disposition  à  un  de  ses  neveux, 

entre  les  meubles  el  les  iunneid»ies.   Tout   doit  et  lui  ordonnai!  d'aller  laii-e  conliiiner  ce  testa- 

rentrer  dans  le  ti'ésor  de  l'église,    puis<jue   tout  ment  si  insoidenable  :  «  Cum  paii|H'ribus  et  ec- 

en  est  sorti  :  <  Pênes ecclesiaseadem  bona  pra^-  clesiis  aut  parum  aul  nibildarel,  nepoli  suocar- 

cipiums  remanere  ».  nali  adolescentulo  inutili  sanulari,  tolum    pa'ne 

Les  constilidions synodales  d'Eudes  de  Sully,  quod  ac(piisieral  mensa'    e|)iscopali,    SIephano 

qui  fut  fait  évé(]Me  de  Paris  en  1 1!'6,  portent  une  suggeiente  el  sollicitante   dimisil,  etc.  Cum    in 

défense  précise  aux  cuiés  de  lé.;uer  à   d'autres  morte  stupidus  es-^ct  et  turbatus,  iste  eum    fecit 

qu'à  lem- église  les  iuuneubles  (ju'ilsoid  acquis;  mori  pa'iie  iidestatum  ».  (Epist.  cclxxvi.) 

et  leur  donne  en  même  temps  une  |)ermission  Saint  Bernard  traite  ce  testament  connue  nul, 

expresse  ou  tacite,  de  faire  un  legs  raisonnable  quand  il  dit  (pie  c'est  presque  connne  si  l'évécpie 

de  leurs  meul)les  :  «  Siniililer  pravipilnr   i)res-  était  mort  intestat.   Il  ajoule  que  les  esprits  les 

byteris,  (juod  iumiobilia  de  bonis  ecclesia*    ac-  jilus  enivrés  des  maximes  et  de  l'esprit  du  siècle, 

(juisda,  ecdesiis  suis  tanlummodo  legetd.  Naui  n'oseraient  dire  (jne  ce  fut  là  le  Ic^slainent  d'un 

de  jure  aliud  facere  non  possnnl.  De  mobilibiis  é\è(iue  :  «  Quis  credat  virum  sanclmn,  spiritua- 

\ero  suis   rationabile  faciaut   legatum  ».  (Cap.  lem,  si  sapuil,  si  compos  sui  fuit,  testamentum 

XXXI  Synodictun    Parisiens»*,  p.  17.)  taie  fecisse?  Unis  vel  sa^cularis>inuis  boc  dixerit 

Il  est  probable  que  ce  décret  ordomie  de  laisser  sacerdolis  testamentum  ? 

à  l'église  du  bénéficier  tous  les   immeubles  ab-  Enfin,  saint  I5ernard  prie  le  pa|>e  de  casserce 

soiument,  et  au  moins  mie  paitie  considérable  teslameni  scandalejix  :  «  Tu  ergo,  serve  Iiei,(|ui 

des  meubles;  l'aiilre  parlie  des  meubles  pouvant  tenesgladiuin  PeIri,  amputa  confnsionem   op- 

^tre  distribuée,  ou  aux  serviteurs  du  défunt,  ou  |)robiii  a  religione,  scandalum  ab  Ecclesia,  cri- 

à  d'autres  églises  en  œuvres  de  piété.  men  a  persona  ». 

V.  Saint  Bernard  rend   un   témoignage  irré-  VI.  Entre  les  lettres  de  Jean  de  Salisburv,  il  y 

procbable  de  la  coutume  de   son   siècle,  où  les  en  adeuxdeTbibaiid,arcbe\é(pie(leCantorbéry. 

évècpies  testaient,  et  tesfai(Mit  en  faveur  des  pan-  L'une    contient   sou    testament,    et    l'autre   est 

vies  ou  des  églises.  Mais  ce  saint  e-tima  (jne  l'é-  adressée  an  roi.  pour  lesup|)lierdecon(irmer  la 

vè(pie  de  Troyes,  .\tton,  était  dinne  d'une  gloire  disposition   testamentaire   (ju'il  avait    faite  de 

éternelle,  parce  qu'étjint  altatpié  d'une   lièvre  tous  ses  meubles  en  faveur  des  pauvres,  et  d'é- 

violente,  dont   il  récliap;m   néanmoins  contre  crire  pour  cela  à  tous   ses  ofliciers,    l'assurant 

toute  apparence,  au  lieu  de  faire  un  testament  que  ce  (pi'il  laissait  pour  les   pauvres   ne  pour- 

comine  les  autres  évéques,  qui  ne  donnent    aux  rait  être   de   nid    usage  pour   la    couronne,  et 

l)auM-es  (pi'au  cas  (pièces  biens  périssables  leur  (pi'il  a\ait  lulmine  anallième  contre    tous  ceux 

échappent  avec  la  vie,  il  lit  effecti\ement  distii-  qui  feraient  (pielque  opposition  à  l'exécution  de 

huer  aux  pauvres  tout  ce  qu'il  avait,  et  passa  le  son  testament, 

reste  de  ses  jours  dans  une  pauvreté  volontaire.  «  R(^siduniu   bonorum    meorum   mobilium, 

«  Non  exspectavit  mortem,  (piando  jain   nec  qua*  usque  ad  exitum,  pro  incerlo  vita-,  diutnr- 

dare  nec  retineie  in  sua  haberet  potestate  ;  quod  nitate  vilain    iisu   visa   fiierant    conservanda, 

uticpie  multi  faciuut,  (piorum  uli(pie  testamen-  sicut   Dens  inspiravit,  post  exitum  \'\Uv  |>ra'cepi 

tum  nonnit>i  in  mortuis  contirmalur;  sed  adhuc  pauperibus  erogari  :  illos  qui  Iraudem  commit- 
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tent,  aut  qui  quominHS  pro  sainte  mea  et  vestra  les  bcnéficiers  jouiront  pendant  leur  vie  des  amé- 

et  libci'ornrn  vestroi'um  eio^cntur,  impcdient,  liorations  qu'ils  auront  faites  à  leur  bénéfice, 

anatliematejarn  proniul^ato  condomnans.    Ra-  mais  qu'ils  n'en  pourront  disposer  par  testament, 

tam  liahele,  si  placet,  disposilionem  mcam;  cam  ni  d'aucune  manière,  paicc  (pi'elles  doivent  re- 

transmisi  ad  olliciales   vcstros,  patenlihus  litlc-  venir  à  celnidont  l'évèque  voudia  récompenser 

ris  confirmate.  Neque  enitn  quiibpiam  auri  su-  les  services  rendus  à  l'église  :  «  Post  suum  dis- 

perest    pauperihus,  vobis  nullo  erunt  emolu-  cessum  ecclesiaM'estituat,  nec  testamenfario  aut 

mcnto,  vel  minimo  ».  (Epist.  liv.)  successorio  jure  cuicpiam    heredum   poslhîere- 

Voici  les  paroles  du  testament  :  «  Nostra  qui-  dumve  relinquat,  nisi  forsan  cui  episcopiis  pro 

dem  volunlas  est,  et  qua»  Domino  anctorc  nun-  servitiis  ac  pra'stationeecclesia»largirivoluerit  ». 

quain  miitabitui',  ut  resitlnnm   bonoium   nos-  (L.  m,  tit.  \xvi,  c.  t.) 

trorum  mobilium,  qua;  |)ropter  nécessitâtes  do-  Il  est  ordonné,  selon  une  lettre  de  saint  Gré- 

mesticas  et  diuturnitatem  languoris   usque  ad  goire  le  Grand,  que  si  un  évèque  avait  donné  par 

exitum  vitie  duximus  conservanda,  in  ususpau-  testament  un  tiers  de  ses  biens   à  son   église  et 

pei'um  omnino  cédant  ».    (Epist.  lvii.)  les  deux  tiers  à  ses  parents,  il  ne  faudrait  point 

Il  est  à  remarquer  que  ce  gi'and  et  riche  pré-  souffrir  que  ses  parents  héritassent  d'auhe  chose 

lat  fait  ses  excuses,  de  ce  qu'il  a  réser\é  jusqu'à  que  de  ce  qu'ilavail  possédé  avantsa  promotion, 

sa  mort   une  partie  de  ses  biens   meubles,   et  par  la  raison  que  tous  les  acquêts  qu'il  a  pu  faire 

qu'il  a  tant  différé  d'en  faire  la  distribution  aux  depuis,  appartiennent  <àson  église  :  «  Quidquid 

pauvres.   C'est  une  preuve  qu'il    avait  donné  ipsum  habuisse  patuerit,  a  qnalibet  persona  de- 

l'autre  partie  aux  pauvres  longtemps  auparavant,  tineri  nullatenus  patiaris,  nisi  hoc  solum,  quod 

et  qu'il  se  fût  encore  dépouillé  du  reste,  de   la  eum  ante  episcopatus  ordinem   habuisse  cons- 

mème  manière,  s'il  n'eût  fallu  réserver  de  quoi  titerit.  Quidquid  in  episcopatus  ordine    ipsum 

fournira  l'entretien  de  sa  famille  et   aux  frais  acquisivissecognoveris,  in  ejusdom  ccclesiœ  do- 

(le  sa  maladie.  Après  cela  il  déclare  excornmu-  minio  conservetur  ».  (Cap.  vu,  viii.) 

niés  ceux  qui  s'opposeront  à  l'exécution  de  son  Les  deux  décrets  ci-dessus  rapportés  du  con- 

testamcnt,  et  il  donne  quarante  jours    d'indul-  cile  III  de  Latran  et  du  pape   Alexandre    III,  y 

gence  à  ceux  qui  en  faciliteront  l'exécution.  sont  insérés  ;  et  par  ces  décrets,   il  est   déclaré 

Il  parait  de  là,  que  si  les  évèques  testaient,  ce  que  les  clercs  ne  peuvent  tester  des  biens  qu'ils 

n'était  que  pour  disposer  des  biens  meubles,   et  ont  acquis  des  revenus  ecclésiasiiques  :  «  De  bonis 

pour  en  faire  jouir  les  pauvres  après  leur  mort  ;  per  ecclesiam  acquisitis  clerici  teslari  non  pos- 

enfin,  pour  écarter  une  infinité  de  gens,  quire-  sunt  ».  Mais  quoiqu'ils  ne   puissent  pas  tester 

gardiiienl  la  dépouille  et  la  succession  des  béné-  môme  de  leurs  meubles,  ils  peuvent  néanmoins 

ticiers,  comme  une  proie  sur  laquelle  ils  comp-  au  lit  de  la  mort  en  faire  quelques  largesses  et 

talent  ,  ces  évèques  tâchaient  de  les  en  détour-  quehjues  aumônes  :  «  Modcratam  eleemosynam 

ner  par  la  terreur  des  excommunications.  de  bonis  per  ecclesiam  acquisitis  clerici   facere 

VII.  Nous  finirons  le  douzième  siècle,  et  nous  possunt,  etiam  in  iegritudine  constituti  ». 
commenceions  le  treizième  par  les  Décrétâtes,  Nous  avons  dit  qu'on  commença  à  se  relâcher 
qui  ont  été  la  plupart  publiées  à  la  fin  du  xu«  de  la  rigueur  des  canons  en  permettant  de  tester 
siècle,  ou  au  commencement  du  xiue.  des  meubles.  Ce  pape  s'oppose  à  ce  relàche- 
11  est  rapporté,  comme  d'un  concile  de  Poitiers,  ment,  déleudant  détester,  et  permettant  seule- 
que  ni  les  l.ûtpies  ni  les  clercs  ne  doivent  rien  ment  d'en  faire  des  aumônes  modérées  :  «  Non 
prétendre  à  la  succession  des  bénéficiers,  qui  ratione  teslamenti,  sed  eleemosyna'  intuitu». 
sont  leurs  parents  :  «  Ut  nullus  de  clero,  sive  H  est  dit  en  termes  formels,  que  les  bénéti- 
populo,  ecclesiastica  bona  jure  consanguinitatis  cicrs  peuvent  tester  de  leurs  biens  de  patrimoi- 
sibi  requirat  habenda  ».  (L.  m,  tit.  v,  c.  l.)  ne,  mais  qu'ils  ne  peuvent  tester  en  aucune  ma- 
il est  dit  ([u'un  ciu'é  doit  laisser  à  son  église  nière  de  ce  qui  a  été  acquis  par  le  moyen  de 
tout  ce  qu'il  a  accpiis  après  son  ordination  :  «  Ut  l'église  :  «  Licet  clerici  de  bis  qua>  paterna^  suc- 
unusquisque  presbyter  res  quas  postdies  conse-  cessionis,  vel  cognalionis  intuitu,  aut  de  arlificio 
crationis  acquisierit,  propria?  ecclesia'  relin-  sunt  adepli,  seu  dono  consanguineorum  aut 
quat»,(L.  MI,  lit.  xxv,  c.  3,  5.  )  amicorum,  non  habilo  respectu  ad  ecclesiam, 
Il  y  est  statué,  selon  un  concile  de  Tolède,  que  pervenerunt  ad  ipsos,  libère  disponere  valeant  ; 
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de  his  tanicn  qua^  consideratione  ecclcsiae  per- 
cepcriint,  niillmn  de  jure  possunt  facere  testa- 
mentiiin  ».  (Ibid.,  c.9,  1:2.) 

Le  même  Alexandre  IH  y  déclare  que  le  ca- 
non du  concile  III  de  Latran,  qui  Ole  aux  béné- 
ficiers  le  pouvoir  de  tester  des  biens  acquis  par 
le  moyen  de  l'église,  se  doit  entendre  des  biens 
meubles,  aussi  bien  que  des  inuueubles  :  «  Res- 
pondemus  qnoil  generaliter  bona  qua-libet  per 
ecclesiam  ac(jiusila.  eidclxMit,  juxta  Laleranense 
concilium,  post  acquirentis  obilum  remaneie  «. 
Mais  qu'on  ne  i)ou\ail  (lésapj)rouver  la  coutume, 
qui  leur  permet  d'en  donner  quelque  cliose  aux 
pauvres,  aux  maisons  religieuses  et  aux  ser^i- 
teurs  :  «  Ccuisuetudinis  lamen  non  est  inipro- 
ban(Ia\  ut  de  bis  pauperibus,  et  religiosis  locis, 
et  bis  qui  vivenli  ser\ieianl,  sive  b«inl  con^an- 
guinei  sive  alii,  aliqua  juxta  servilii  merilum 
conleranlur   ». 

Voilà  le  droit,  xoilà  la  coulume.  Le  droit  ré- 
serve à  l'église  du  bénélieier  tous  ses  immeu- 
bles et  tmis  les  nu  ubles  j)i-oveiuis  de  l'éLilise. 
La  coulume  tolérée  expressénuMd  par  le  droit, 
leur  permet  (h\disposer  d'une  partie  des  meu- 
bles, en  faveur  des  aulfes  églises  d(>s  pauvres  et 
des  serviteurs,  soit  (pi'ils  soieid  parents  on  non. 
C'est  cette  continue  tolérée  par  le  droit  avec  ces 
modificidionssi  sages  el si  justes, (pii  s'est  (le]>nis 
donné  beaucoup  (rctendiu',  el  (pii  a  écarté 
toutes  ces  modillcations  ;  mais  en  cela  nous  ne 
pouvons  p  as  dire  qu'elle  ait  été  autorisée  par 
le  dioit. 

Ilyestcdé  du  concile  d'Altbeim,  que  si  les 
prêtres,  et  les  évé(jues,  enfin  si  tous  les  deics 
n'ont  poitd  dis|Hisé  avaid  leur  mort  de  lems 
biens  patrimoniaux,  l'église  sera  leur  béiitière  ah 
intestat  :  «  Si  ante  obieriid,  altari  cni  serviunt, 
onmia  sanctilicentur  perpetuo,  et  in  ejus  ec- 
clesiie  tradaidui*  ». 

La  rubricpie  et  la  glose  de  ce  cliai)ilre  y  ont 
mis  une  clause  qui  îi'esl  nnllemeni  dans  le  texte, 
etcpii  limite  ce  décret  aux  ecclésiasti(|ues  cpii  dé- 
cèdent intestats,  et  (|ui  n'oid  point  de  procbes  : 
«  Si  decedat  inteslalns,  et  non  liabet  consan- 
guineos  ».  (L.  ni,  til.  xxvu,  c.  1,  -2.) 

Mais  autant  (]ue  cette  addition  estconfoiineau 
teuq)s  (pu>  l(>s  rnbi  icpies  et  les  gloses  du  droit 
furent  laites,  autant  elle  me  parait  coniraii'e  au 
sens  véritable  de  ce  cajion  el  à  la  praticjue  des 
temps  et  des  lieux  où  il  lut  lait,  et  an  temps  mê- 
me que  la  compilation  des  Décret. des  fut  publiée 
sous  Grégoire  IX.  Nous  en  avons  donné  ailleurs 


des  preuves,  et  la  suite  en  fournira  peut-être 
encore  de  nouvelles. 

Les  biens  de  ceux  qui  décédaient  sans  avoir 
fait  de  testament,  étaient  fort  contestés;  et  l'E- 
glise avait  aussi  ses  prétentions  sur  les  succes- 
sions de  ceux  qu'elle  avait  accablés  de  ses  bien- 
faits, et  qui  étaient  comme  les  sujets  propres  de 
son  empire. 

L'article  suivant  du  même  tilre  tiut  quatre 
parts  du  pécule  d'un  curé  décédé  intestat;  l'évê- 
que,  l'église  et  les  i)aiivres  en  on!  cliacnn  un 
quart;  le  dernier  quart  est  pour  les  parents,  s'il 
y  en  a.  S'il  n'y  en  a  poiid,  il  revient  à    l'évêque. 

II  est  Nrai  que  ce  canon,  qui  est  cité  connue  du 
concile  deTribnr,  ne  distingue  pas  si  ce  pécule 
est  de  biens  patrimoniaux,  ou  ecclésiastiques. 

L'é\ê(pie  d'Auxerre  obtint  du  pape  Iu?iocent 

III  le  pon\oir  de  dis|)oser  à  sa  volonté  des  biens 
des  clianoineset  des  autres bénéliciers  (pii  mou- 
raient sans  avoir  fait  de  testament  :  «  Cum  de 
benignilale  Sedis  Aposlolica'  tibi  sit  indnilnm, 
(piod  ordinalio  rerum  cleric«irnm  ab  intestato 
decendeidimn  in  Ina  disposilione  permaneal. 
etc.»  (L.  V,  lil.  XL,  c.  \H.) 

Il  est  dilticile  de  deviner  pourquoi  on  recou- 
rait au  pape,  poiu'se  faite  adjuger  la  succession 
des  clercs  intestats,  si  ce  n'est  que  les  contesta- 
lions  o|)iniàtres  et  quelqnc^fois  sangkuites  de 
cciw  i]u\  y  piélefid.iient.  obligeaient  pent-êtic 
les  évé(]uesde  s'iqqMiu  r  de  l'anlorité  du  pape, 
pour  pouvoii'  ensuite  Ici  minci' ces  difléienils,  et 
disposer  de  ces  biens  selon  les  lois  de  l'Eglise, 

c*est-ù-dirc,  an  profit  de  l'église  du  bénéfi- 
cier. 

\l\\.  Laissons  les  Décrétales,  cl  contumons  la 
déduction  liiï>tori(pie  du  xin«^  siècle  pour  les  tes- 
taments des  bénéliciers. 

Les  ordonnances  svnoilales  desévéques  d'An- 
gleterre, en  121"  et  en  12-JO,  prescrivaient  ces 
règles,  (pie  les  laïques  ne  fis.scnf  |»oint  leur  tes- 
tament sans  lems  cuics  ;  (pu*  les  curés  les  ex- 
bortassent  à  léguer  (piel(|nc  cbose  à  la  fabri(pie 
lie  l'é^ilise  calbédrale;  que  les  ecclésiasliipusne 
fissent  point  aussi  leur  tcstameid  entre  les  mams 
des  laïques  ;  (ju'ils  l 'guassent  eux-mêmes  quel- 
ipu^  cbose  à  la  catbédrale  ;  enfin  que  les  bénéli- 
ciers ne  pussent  j;unais  b;dir  sur  le  fonds  des 
laïques,  el  qn'ilsn'emplowissent  pointa  cela  les 
revenus  de  leur  église. 

Le  concile  d'OxIord,  en  1222,  déclara  dignes 
de  la  moit  éteinelle,  «  ad  peipeluamdanmalio- 
nem  »,  ceux  qui  bâtissaient  pour  leurs  enfants 
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ou  pour  leurs  petits-lilsdcs  maisons  sur  les  fonds  queinquam  contigeritdecedcre  intestatum,  ut  in 

des  laïques,  ou  qui  amassaient  les  fruits  de  leurs  utroque  casu  testanienli  et  executoruin  facia- 

bénéfices,  qui  doivent  être  consacrés  h  la  nour-  nuis  suppleri  defectum  ». 

riture  des  pauvres:  «  In  qnibus  ecclcsiaruui  pro-  Le  synode  de  Cliichestcr,  en  1289,  confirme  les 

ventus,  et  bona  ecclesia»  pauperum   usibus  de-  testaments  légitimes  des  clercs,  excepté  les  legs 

putata  congregare  pra^sumunt  »  ;  ou  qui  fournis-  qu'ils  auraient  faits  à  leurs  concubines.  Il  est  sans 

saientdc  l'argent  pour  faire  ces  dépenses:  «  Sed  doute  que  d'ailleurs  elles  pouvaient  être  du  nom- 

necetiampecuniamministrent  ad  biijiismodi  ».  bre  des  personnes,  à  qui  les  décrets   ci-devant 

(Conc.  Angl.,  to.  ii,  p.  loo,  1«0,  18G,  2o2,  2oo,  rapportés  permeltaient  de  léguer  quelque  cliose 

368,  374,  389  ;  Can.  xxxvn.)  en  manière  d'aumône  :  mais,  en  haine  de  leur 

Le  synode  de  Worcester,  en  1240,  renouvela  infâme  et  saciilége  prostitution,   ces  legs  sont 

unsembliible  décret,  et  confirma  ensuite  un  rc-  prohibés. 

gleuient  fait  par  l'évèque  précédent,  que  si  un  Ce  même  synode  permet  aux  clercs  qui  rési- 

curé  mourait  après  la  fête  de  l'Annonciation,  dent,  ou  qui  servent  l'évèque,  ou  qui  sont  appli- 

ayant  fait  un  testament,  tous  les  fruits  (le  l'année  qués  aux  études  avec  sa  permission,  de  tester 

lui  appartiendraient.  Que  s'il   mourait  intestat,  des  fruits  de  l'année  coui-ante,  en  quelque  jour 

tousses  biens  seraient  à  la  disposition  de  l'évè-  de  l'année  (ju'ils  meurent, 

que,  pour  payer  les  dettes  et  pour  d'autres  œu-  IX.  Tous  ces  mêmes  règlements  avaient  ap- 

vres  saintes  pour  le  salut  du  défunt  curé  :  «  De  bis  paremment  lieu  dans  la  France  et  dans  les  autres 

qui  decesserint  intestati,  sic  duximus  ordinan-  royaumes  de  la  chrétienté.  (Recueil  pour  l'hist. 

dum,  ut  dedccimis  et  omnibus  bonis  eorumquae  de  Bourg.,  p.  410.) 

tempore  mortis  inventa  fuerint,   disponat  cpi-  En  1227,  l'évèque  d'Autun  reconnut,  qu'il  ne 

scopus,  secunduu)  quod  viderit  expedirc  ;  cou-  pouvait  rien  prétendre  à  la  succession  des  cha- 

vertcns  eain  solutionem  debilorum  defuncti,  si  noines  de  Saint-Sympliorienet  des  curés  qui  en 

qua  fuerint,  et  alios  pios  usus  secundum  quod  relevaient,  parce  que  ses  prédécesseurs  avaient 

pie  viderit  faciendum».  renoncé  à  ce  droit  :  «  Inspectis  diligenter   pri- 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  déclare  que  les  vilegiis  dominorum  episcoporum  ».    Ces  privi- 

bénéficiers  sont  absolument  obligés  de  distribuer  viléges  ne  regardaient  que  les  successions  de 

aux  pauvres  tout  ce  qu'ils  ne  donnent  pas  à  leurs  ceux  qui  mouraient  sans  tester, 

propres  nécessités  :  «  Et  licet  ecclesiarum  quid-  Le  concile  de  Tours,  en  1239,  défendit  à  toute 

quam  sua^  vitœ  neccssitati  eis  superfuerit  de  pa-  sorte  de  bénéticiers  de  rien  laisser  aux  compli- 

trimonio  Jesu  Christi  in  usus  pauperum,  quo-  ces  intames,  ou  au  fruit  détestable  de  leur  in- 

rum  dispensatores  existunt,  teneantur  ex  debito  continence  et  de  leur  péché  :  «  Ne  quis  beneti- 

erogare».  ciatus  clericus,  vel  in  sacris  ordinibus  conslitu- 

II  casse  ensuite  tous  les  dons  et  tous  les  legs  tus,  aliquid  pru'sumat  iilio  spurio,  seu   propria» 

qu'ils  pourraient   faire    à  leurs  concubines,  et  etiam  concubina^  in   ullima    voluntate   legare. 

tolère  ceux  qu'ils  feraient  à  d'autres  personnes.  Quod  si  fecerit,  non  valeat,  sed  ecclesiœ  appli- 

Ce  qui  doit  s'entendre  apparenunent  selon   les  cetur». 

modifications  qui  ont  été  ci-dessus  rapportées.  Le  concile  de  Cologne,  en  1266,  lança  l'anathè- 

Ce  même  synode  ordonna,  que  si  les  curés  me  sur  les  seigneurs   laïques,  qui   empêchaient 

mouraient  après  la  mi- carême,   ils  pourraient  les  ecclésiastiques  et  les  bénéficicrs  de  tester, 

tester  des  fruits  de  l'autonme  suivante;  mais  s'ils  atin  de  se  saisir  de  leur  dépouille    après  leur 

mouraient  intestats,  tous  leurs  biens  et  leurs  re-  mort.  Ce  concile  veut  que  les  clercs  jouissent 

venus  seraient  employés    selon  la   disposition  d'une  liberté  entière  pour  disposer    par  testa- 

qu'en  ferait  l'évèque  pour   payer    leurs  dettes,  ment  de  tous  leurs  l)iens. 

pour  les  réparations  de  l'église   et  pour  des  œu-  «  Statuimus  utnullus  laicus,  cujuscumque  dig- 

vres  de  piété  (pii  fussent  utiles  à  Iciu'  âme.  nitatis  vel  coudilionis  existât,  de  bonis  clerico- 

Ce  synode  dit  expresséuîent  ([ue  l'évèque  dis-  rum  sive  in  vitasive  in  morte  se  intiomillat.  Sed 

posant  de  la  sorte  des  biens  des  intestats,  ne  fait  quilibet  clericus  de  bonis  suis  sicutin  vita,  ila  et 

que  suppléer  au  défaut  du  teslament  ;  et  il  nous  in  morte,  testamentum  suum  faciendi,  et  de  rébus 

insinue  par  là,  (piel  eût  dû  être  le  teslament  d'un  suis   disponendi  per  se  vel  per  alios  (juibus  hoc 

bénéficier  :  v  Idem  liât  si  aille  pru'diclumtempus  commiserit,  liberam  habcat  facultalem.  Et  illos 

Th.  —  Tow.  MI.  9 
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qui  contra  hoc  statiituni  de  bonis  et  rébus  cleri-  X.  Mais  voici  des  preuves  convaincantes,  que 
coriim  decedenlium  ausu  sacriiego  seinjocorint,  jusqu'à  l'an  1300  les  anciens  canons  et  les  Dé- 
nisi  sint  ipsoruni  clcricoruni  manu  fidèles  ,  crélalcs  du  droit  nouveau  ont  été  en  vigueur, 
seu  ultimarum  executoros  voluntatum  ,  ex  sans  qu'on  ait  permis  que  les  clercs  disposassent 
nunc  sententia  excommunicationis  innoda-  en  auciiiKMnani^ro,  soit  pendant  leur  vie  soit 
mus  ».  (Can.vii.)  par  testament,  même  do  leurs  biens  meubles,  si 
Voilà  comme  la  liberté  de  tester  a  été  main-  ce  n'es!  pour  l'église  ou  pour  les  pauvres  ;  au 
tenue  par  l'Eglise  aux  bénéficiers,  non  pas  pour  moins  ils  ne  pouvaient  léguer  qu'une  partie  de 
priver  l'église  et  les  pauvres  de  leur  succession,  leurs  meubles  à  lenrs  parents  qui  étaient  pau- 
mais pour  la  leur  conserver  contre  les  invasions  vres,  et  à  leurs  serviteurs,  à  proportion  de  leurs 
des  seigneurs  temporels.  nécessités  et  de  leurs  services. 

Le  concile  de  Vienne,  en  Autriche,  s'emporta  L'une  de  ces  preuves  est  tirée  du  synode  dio- 

avec  le  même  zèle  contre  les  pali'ons,  soit  laïciues  césain  de  Cologne,  en  1300,  où  il  est  défendu  aux 

soit  ecclésiastique.^  et  contre  d'autres  seigneurs  clercs  de  laisser  à  leurs  proches,  soit  pardisposi- 

lawpies  qui  se  saisissaient  delà  dépouille  des  tion  de  dernière  volonté  ou  autrement,  les  biens 

clercs  qui  mouraient  sans  avoir  testé:  «  Ad  aures  meubles,  et  à  plus  forte  raison  les   immeubles 

nostras  per  clauKxam  nmllorum  iusinuatioïKMu  (pii  \ietmeul  de  l'église,  il  leur  est  néanmoins 

per\eriil,  quoil  palroiii  ecclesiai-um,  tam   clerici  permis  de  f;iire  (piehpie  aunK'ine,  ou  aux  pauvi'es, 

(piaui  laici,   aihoeati,  et  judices,   et  pravones,  ou  à  des  lieux  de  piété,  ou  àdesser\itein's,  pourvu 

bona  decedenlium  clericornmocfupanl,  volenles  (jue  ce  ne  soit  que  de  leurs  biens  meubles,  et  à 

sibi  al)  intestalo  succedire  pro  siue   voluntalis  proportion  de  leurs  nécessités  et  de  leurs  services. 

arbilrio,  non  judieio  rationis  j-.On  menai  a  en-  «  Clerici  bona  maxime  iunnobilia  et  qua»  per 

suile  (le  l'ixconnuunieation  tous  ces  usurpateurs  ecel.siam  suni  adepli,    si\e  per  moduui  tesla- 

des  biens  de   ^E^Iise.  me(di,si\e  alias,  non  tianst'erantad  (ilios,  vel  ne- 

Le  concile  de  Rude,  en  Hongrie,  tenu  en  l'an  [)ol(\s,  aut  ad  aliossuosconsanruineos  ;  sed  reliii- 

1:279,  décerna  les  mêmes  peines  contre  une  sem-  (piant  ea  eeclesia'  a  qua  sunl  profecta.  Sed  intuitu 

blable   audace,  (jui  s'élendait  uième  sur  la  dé-  eleem()syna%  pauperibus,  religiosis,  et  |)iis  locis, 

pouille  des  évècpies  mourants:  «  Slaluinuis,  (pu)d  cl    illis  (pii  ipsis  servieruiit,  sive  consanguinei 

ad  bona  tleccdeutiiuu  episcoporuiu.  S(  u  episco-  sini,  sive   aliis,  aliqua  juxia  servitii  mei'itnmde 

|)aluum,  etalioium  inleriorum  pra>laloriuu.  sa'-  mobilibus  dare  possimt  ».  (Can.  v.) 

culiuium,  seu  religiosorum,  nionasieriorum,  vel  La   suile  du   canon  leur   permet  de  laissera 

aliarum   ecclesiarum  \acaulimn,    nulius  laicus,  leurs  parents  tous  leurs  biens  de  famille,  et  tout 

<piaula>cinn(pie  e!    cuiuscuMKjue  sit    alliludinis,  ce  fpi'ils   ont    acquis  par  letir  adresse,  par  leur 

exislentia»,   condilionis  vel  stalus,  mamis   suas  science,  ou  autrement  que  par  les  biens  de  l'é- 

exleudi  facial  ncI  peiiniltat,  bona  hujusmodi  au-  glise  :  «  Vel  alias  non  ex  bonis  ecclesiasiicis  ». 

ferendo,  ant  etiam  occupando,    occasione  juris  Enfin  ce  synode  frappe  d'une  redoutable  ex- 

|>alronatus   vel    alio   (iuocum(|ue    pra'textu   ».  comnumication  tous  les  clercs  qui  laisseront  ou 

(Can.  XLix.)  donneront  à  lem-s  parents  les  biens  meubles  des 

Le  concile  de   Sallzbourg,  en   1-281,    fulmina  églises  :«  Exconnnunicamus,  et  excoinnumicalos 

aussi  des  anathèmcs  el  des  infeidits  contre  Ions  denuidiannis  onmes  clericos,  (pii  bona  mobilia 

ceux  (pii  nietlaienl  en  proie  les  biens  des  bén('*-  ecclesiarmn  (iliis  suis,  U('|)otibus,  vel   consangui- 

ficiers  nuMuauts,  «  ijui  bona  iinadtmt  deceden-  neis,  seu  aliis  conferuid,  ^el  in  ipsos  transl'ei'unt, 

tiinu  cleiicoium  ».  (Can.  xv.)  \el  ab  ecdesia aliénant,  sua  |)ropria  volunlate  et 

En  I:2S7,  l'arche vècpie  de  Lyon  et  l'évèque  sine  consensu  nostro  ». 
d'Autiin  lirent  un  concordat,  par  leipiel  il  fut  Ces  dernières  paroles seud)lent  nous  insinuer, 
ordonné  (jue  si  l'un  d'eux  mo(n'ail  apirs  a\oir  (pi'il  ])0uvait  y  avoir  des  conjonctures  singulières 
testé,  l'autre  ferait  très-lidèlement  exécuter  son  où  il  était  juste  (jue  les  IxMiéficiers  pussent  dis- 
testament.  S'il  mourait  intestat,  les  proiureiu'S  poser  de  leurs  biens  meul)les  ecclésiasticpies, 
nonnnés  par  le  cbaiiilie  s;disferaienl  aux  resti-  avec  un  peu  phis  de  liberté  que  les  canons  n'en 
tutions,  aux  dettes,  aux  payements  desdoniesti-  donnaient  ordinairement;  mais  qn'afin  (jue  l'in- 
ques,  et  tout  le  reste  des  meubles  serait  réservé  térèl  n'obscurcit  pas  larai-^on,  il  làllait  que  cela 
au  successeur.  (Spicileg.,  to.  vni,  pag.  256.)  se  fit  avec  l'agrément  de  l'évèque. 
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Ce  même  synode  passe  ensuite  aux  seigneurs  bililer  observetiir,  ut  l)ona  decedenfiiirn  cleri- 
ou  aux  magistrats  temporels,  qui  se  saisissaient  corinn,  (juie  occasioneecclesiîn  luerint  acquisila, 
de  la  dépouille  des  bénéficiers  et  des  fruits  de  nullus  pi'œsurnat  laicus  occuparc,  aut  illicite  re- 
leurs églises  vacantes,  soit  qu'ils  eussent  testé,  tinere  ;  sed  ad  utilitatem  ecclesiœ  conserventur, 
ou  qu'ils  tussent  morts  sans  testament  :  «  Sed  cuju^intuitu  luerant  acquisita  ». 
quia  nonnulii  terrariun  domini  judices,  et  alii  Selon  les  règles  du  droit  les  meubles  seraient 
ofticiarii  laici,  bona  clci-icorum  nostra'  diœcesis  de  la  même  nature,  et  on  n'en  pourrait  non  [)lus 
decedentium  ex  teslamenlo,  vcl  ab  intestalo,  auc-  rien  donner  :  mais  une  coutiune  tolérée  par  l'E- 
toritate  propria  et  violente  rapiunt,  otcu[)ant,  glise  permet  aux  ecclésiasiiques  d'en  faire  quel- 
et  arrestant  in  praîjudicium  ecclcsiasticie  liber-  que  part  aux  pauvres,  aux  lieux  de  piété  et  à 
tatis,  quominus  decedentium  ultima  voluntas  pro  ses  domestiques  et  autres  qui  leur  ont  rendu  ser- 
saluteanimarum  corumdem  decedentium  valeat  vice  ;  pourvu  que  ces  aumônes  et  ces  largesses 
adimplcri  :  nos  tam  pra^sum[)tuosos  excessus  se  fassent  avec  quelque  sorte  de  modération, 
corrigere  volentes,  monemus  omnes  nobilcs,  ju-  «  Licet  auteni  mobiiia  per  ecciesiam  de  jure 
dices  terrœ,  advocatos,  terrarum  dominos,  et  in  alios,  proarbitrio  beneficiali  clerici  morientis, 
laicos  quoscumque,  ne  deinceps  talia  altentare  transferri  non  possint  ;  consuetudinis  tamcn  est 
prœsumant.  Contrarium  facientes  ipso  facto  ex-  non  improbandœ,  utde  bonis  mobilibusipsaium 
communicamus  ».  (Can.  xi.)  pauperibus,  et  locis religiosis,  et  aliis  qui  clcrico 

Il  ne  se  peut  rien  désirer  de  plus  précis  pour  beneficiato  viventi  seivierant,  sive  consanguinei 

nous  convaincre  que  la  véritable  raison  qui  a  sint  sive  alii,  juxta  servitii  meritum  conferantur 

allumé  le  zèle  de  l'Eglise  à  donner  et  à  maintenir  ab  ipso  intirmo,  vel  a  successore  suo  solvantur, 

vigoureusement  aux  bénéficiers  la  liberté  de  tes-  sive  reddantur,  secundum  quod  infirmus  mode- 

ter,  qui  n'appartient  pas  naturellement  à  desim-  rate  duxerit  ordinandum  ». 

pies  dispensateurs,  a  été  l'intérêt  qu'elle  a  pris  Si  le  bénéficier  a  des  biens  de  patrimoine,  ou 

pour  les  pauvres,  à  qui  ce  superflu  des  bénéfi-  acquis  par  son  industrie,  il  en  disposera  s'il  veut 

ciers  est  plus  lé  iilimement  dû,  et  à  qui  tant  d'in-  pour  ses  parents  ;  mais  s'il  meurt  intestat,  et  s'il 

justes  usurpateurs  le  ravissaient.  n'a  point  de  parents,  la  disposition  de  tous  ses 

Le  synode  de  Bayeux,  en  la  même  année  1300,  biens  appartient  à  l'évêque  :  «  Si  vero  nulla  ra- 

ne  permet  pas  aux  curés  de  laisser  leurs  immcu-  tione  vel  dispositione  facta  de  bonis  suis  dece- 

bles,  acquis  des  revenus  de  l'église,  à  d'autres  dentés  clerici   consanguincos,  vel  ecclesias,  seu 

qu'à  leurs  églises;  et  déclare  nulles    toutes  les  bénéficia  non  habuerint,    bona  ipsorum  debent 

donationsqui  seraient  faites  au  contraire  :  «  De  arbitrio  sui  episcopi  ordinari  ». 

jure  enim  aliud  facerc  non  possunt  ».    D'où  il  Cet  article  qui  est  mémorable  fait  voir,  que  si 

s'ensuit  que  la   disposition  du  droit  canonique  ieclei'c  intestat  n'avait  point  des  parents,   ses 

était  encore  alors  en  vigueur  par  toute  la  France,  biens  patrimoniaux  appartenaient  à  son  église  ; 

Et  quant  aux  biens  meubles,  il  leur  laisse  la  li-  et  s'il  n'avait  point  de  bénéfice,  ils  appartenaient 

berté  d'en  faire  un  testament  raisonnable.  «  De  à  l'évoque.  Enfin,  il  est-at)solument  décidé  que 

mobilibus  rationabile   possunt  lacère  testamcn-  tous  les  biens  ecclésiastiques,  après  en  avoir 

tum  » .  déduit  les  dépenses  nécessaires  du  bénéficier, 

C'était  donc  en  ces  termes  qu'étaient  con(;ues  appartiennent  à  l'église  :  «  At  quidquid  habent 

les  règles  qui  étaient  établies  par  les  Décrélales  à  clerici  de  bonis  ecclesiasticis,  deductis  expensis 

cet  égard.  Aquoi  on  ajoute  l'obligation  délaisser  bonestis  et  necessariis,  pauperum  débet  esse  «. 

la  maison  du  bénéficier  suffisamment  meublée:  XI.    Il   ne  faut    pas  laisser    l'Espagne  dans 

«  Domus  aulemutensiliasuccessoribussuis  relin-  l'oubli.  La  même  police  y  était  re(,'ue. 

quautur,  saltem  quod  eis  sufficiat  competenter  ».  En  1:289,  les  évoques  de  Portugal  ayant  formé 

Mais  le  synode  de  Nîmes,  en  1284,  a  développé  plusieurs  plaintes  contre  les  entreprises  de  Denis, 

celte  matière,  et  toute  la  police  que  l'église  Gai-  roi   de  Portugal,  et  les  ayant  portées  devant  le 

licane  y  observait,  avec  une  exactitude  à  laquelle  Saint-Siège,  sous  le  pape  Clément  IV,  ce  roi  satis- 

il  ne  se  peulrien  ajouter.  Il  y  est  déclaré  (jneles  fit  et  au  pape  et  aux  évêques  par  les  réponses  et 

biens  ecclésiasti{iues  des  clercs  décédés  ne  peu-  les  promesses  qu'il  fit.   (  Raiualdus,  n.  30.) 

vent  être  usurpés  ni  retenus  par  les  laïques,  parce  L'article  vingt-neuvième  de  ces  plaintes  re- 

qu'-ls  appartiennent  à  l'Eglise  :  «  lilud  irrevoca-  gardait  les  violences  que  faisaient  les  officiers  du 
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roi,  en  saisissant  les  \e^s  qne  les  clercs  faisaient 
;\  leur  mort,  et  usiirpint  les  biens  el  les  dépouilles 
des  bénéfiiiers  mourants:  «  Ouod  nilitur  ad  lo- 
rum  suum  tcstamentarias  et  alias  ec;lesiaslicas 
evocare  causas,  defuuctornin  clericoruin  occn- 
pando  lejïata,  ac  reclorum  ecclesiaruin  dece-' 
deuliuin  bona  ipsarum  ecclesiarum  intuitu  ac- 
quisita». 

Les  procureurs  en\o\  es  de  la  pari  du  roi,  ré- 
pondirent qu'à  l'aNenir  on  observerait  lidèle- 
meut  les  rè;zles  du  droit  commun  :  «  Respondent 
procuratores  supradicli,  etpromiltmd  quod  rex 
in  islo  arlicido  jus  commime  sei-vabit  ». 

En  l;J-2-2,  rarclie\è(|(ie  de  Tolède,  Jean,  dans 
ses  ordoimances  synodales,  avait  défendu  aux  bé- 
néliciers  de  rieti  laisser  des  biens  ecclésiastiques 
à  leurs  proches  parents,  même  à  leurs  enfants 
lé;xitim.'s  :  «  Ecclesiasticis  obsequiis  parta  bona, 
eadare  lef^arcve  liliis,  (juaunis  justis,  nefasest  ». 
(iMariima,  I.  xv,c.  17.) 


Les  évèques  gardaient  assurément  les  règles 
qu'ils  prescrivaient  aux  moitidres  bénéficiers,  et 
et  peut-être  étaient-ils  les  imitateurs  du  grand 
saint  Isidore,  évèque  de  Séville,  (pii,  au  rapport 
deMariana,ne  lit  point  de  testament,  parce  (|u'il 
avait  déjà  tout  distribué  aux  pauvres  :  «  Nullum 
testamentmn  condidit ,  (pioniam  quidquid  in 
bonis  eral  reliquum,  per  eos  dies  egenis  erat 
ejus  jussu  daluui  ».    L.  vi,  c.  7.) 

Ces  exemples  n'ont  pas  été  inconnus  dans  ces 
derniers  siècles.  En  1:213,  saint  Etienne,  évèque 
de  Die,  alla  recevoir  la  couronne  de  ses  travaux. 
Ses  ecclésiastiques  le  pressant  de  taire  un  testa- 
ment, il  répntit  cpie  cela  n'était  pas  nécessaire, 
parce  que  tout  ce  (pi'il  a\ail  possédé  ai)partenait 
à  son  église:  «  Urgentibus  ecclesia»  sua^  liliis  ut 
lestameulum  l'aceret.  Non  est,  in(juit,  necesse, 
eu  m  onmia  sinl  sponsa*  mea\  quani  gubernan- 
dam  suscepi  ».  (Rainald.,  an.  1:213,  n.  71.) 


CHAPITRE  QUARANTE-HUITIEME. 


SI     LES   KVI^Ql  KS  ET  LES    ATTUES  nÉNÉhMCIEHS     PEl  VENT    TESTER  DES  ÉPVRGXES  Ql  ILS  ONT  FAITES  DES 
UEVEMS   ECCLÉSIASTIQUES.  LES    LOIS  liE  l'ÉGLISE  ET    l'isaGE,   DEPUIS    l'aN    MIL   TROIS   CEXT. 


I.  Dopnis  \',\n  mil  Iroi'^  rcnl  jusqu'en  mil  quatre  rcnt,  les 
parents  îles  lirniMiiiers  ne  pouvaient  leur  sureéiler  pour  les 
i)iens  provenus  de  léfilise.  ni  par  testament  ni  autrement. 
PriMivos  (le  r.Mleinafîne.  île  1  Ksiiairne  et   île  l'AnpIeterre. 

il.  Autres  preuves  pfiir  l'Aiiplelirre  et  la  France. 

m.  Apres  l'an  mil  quatre  eent,  la  coutume  s'établit  en  France, 
que  les  parents  des  liénélîciers  m  liérilassenl  ,  par  une  ex- 
tension de  la  coutume  tolérée  par  le  Droit  de  leur  laisser  quelque 
rliose  eoiuMie  il  dts  pauvres,  ou   ii  des  serviteurs. 

IV.  Nouvelles  réilevious  sur  ce  nouvel  usape,  qui  engagea  les 
parents  el  les  héritiers  aux  réiiarations  du  liénéfice. 

V.  Ce.  nouvel  usage  n'était  encore  rem  que  dans  quelques  jiro- 
vinees  de  France.  Preuves  que  dans  les  lifux  mêmes  où  il  était 
reçu,  les  héritiers  élaieul  obligés  à  luutes  les  autres  cbarges  des 
biens    ecclé-^iasliques.    aussi   bien  qui»  celles   des    réparations. 

VI.  Article  du  coutumier  de  Troyes  sur  cette  matière.  Sen- 
tinifuls  des  canonistes. 

MI.  Dans  les  autres  royaumes  de  la  rhrélienlé  l'ancien  usage 
subsistait,  sans  que  les  parents  pussent  bériler  des  bénéliriers. 
si  ce  n'él;iil  comme  paivres,  ou  comme  serviteurs  :  de  quoi 
néanmoins  on  se  contenta  aiin  de  charger  la  conscience  des 
testateurs. 

VIII.  Dans  le  seizième  siècle  la  coutume  s'établit  encore  da- 


vantage de  faire  succéder  les  parents,  soit  jiar  le  testament  du 
biMiélicier,  suit  sans  ipiil  eut  lesté.  Mais  la  conscience  et  du  bé- 
néficier et  des  héritiers  demeura  toujours  chargée  de  l'emploi 
de  ces  biens,  tel  ipi'il  doit  èlre  les  biens  ecclésiastiques. 

I\.  l'.n  Mlemacue  et  en  Ksp.itrnc.  les  biens  ecclésiastiques  des 
clercs  morts  sans  tester  appartiennent  à  l'église  ou  à  l'évèque, 
pour  être  employés  en  bonnes  leuvres. 

X.  Quand  les  papes  ont  permis  aux  bénéficiers  voisins  de  Rome 
de  tester  eu  faveur  de  leurs  proches,  ils  ont  simplement  cédé 
leur  droit  de  dépouille  aux   |iareuts. 

XI.  Sentiments  de  Covairuvias. 

XII.  Senlimeiils  de  Ciuillaume,  évèque  de    Taris. 

XIII.  Exemple  de   saint  Charles. 

I.  Apri^s  l'an  mil  trois  cent,  les  lois  de  l'Eglise 
Iment  les  mêmes  (lu'atiparavaid  ;  l'usage  même 
se  contorma  encore  pendant  longtemps  à  ces 
lois. 

Le  concile  de  Cologne,  en  13-20,  ordonna  que 
si  les  chanoines  mouraient  étant  suspendus  de 
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leurs  bénéficfis,  leur  église  ne  laisserait  pas  de 
jouir  (le  l'année  de  grâce,  c'est-à-dire  du  déport 
ou  de  l'annatc  pendant  la  vacance,  selon  la 
couluine,  sans  que  les  successeurs  dans  le  bé- 
néfice pussent  y  mettre  aucun  obstacle  :  «  Ipsis 
ecclesiis,  el  non  successoribus  suspcnsonini 
cedard  Iruclus  post  obituin  currentcs,  pro  re- 
dilibus  perpetuis  coniparandis  ad  connnunem 
ecclesiarum  ulililatein  ».  (Gan.  xiv,  xv,  xvii.) 

Ce  décret  d'annate  ou  de  déport,  dont  nous 
parlerons  dans  la  suite,  ne  pouvait  être  l'onde 
que  sur  le  droit  légitime  et  naturel  de  l'é- 
glise sur  tous  les  fruits  des  bénéfices,  soit  pen- 
dant la  vie  soit  après  la  mort  du  bénéficier. 

Ce  concile  détend  ensuite  aux  bénéliciers  de 
léguer  à  leurs  proches  les  revenus  delà  vacance, 
déclarant  tous  ces  legs  nuls  :  «  Legalum  hujus- 
ccmodi  non  teneat  in  hoc  casu,  sed  cedat  ec- 
clcsia'    a   qua  processit   ». 

Enfin  ce  concile  veut  que  les  revenus  des 
canonicats,  pendant  le  temps  que  les  chanoines 
sont  suspendus,  soientappliqués  au  chapitre  pour 
les  nécessités  connnuncs  de  l'église ,  comme 
la  coutume  en  avait  été  conservée  dans  l'église 
de  Cologne  :  «  Cédant  capitulis  ad  communes 
usus  ecclesiarum  suarum  ». 

Le  concile  de  Tolède,  en  1324,  enjoignit  très- 
expressément  aux  évèques  de  ne  point  souffrir 
que  les  bénéliciers  donnassent  à  leurs  parents, 
par  dernière  volonté  ou  autrement,  les  biens 
acquis  par  le  moyen  de  l'église;  mais  de 
faire  observer  sur  ce  sujet  les  lois  canoniques 
à  la  ligueur:  «  Statuimus  quod  nullus  cleri- 
corum  bona  intuilu  ecclesiœ  acquisila  filiis  vel 
filiabus  suis  det,  vcl  conférât  inter  vivos,  vel 
testamento  contra  canonum  institula  dimittat  ; 
pra^cipientes  omnibus  episcopis,  in  virtute  sanctœ 
obedientia',  quod  jura  super  hoc  édita  diligeuter 
observent  ».  (Can.  v.) 

Le  concile  de  la  province  de  Cantorbéry,  as- 
semblé à  Lameth  en  1330,  renouvela  l'ancienne 
défense  faite  aux  ecclésiasticiues  de  bâtir  sur 
le  fonds  des  laïques  ;  parce  (ju'ils  ne  le  faisaient 
que  pour  y  faire  porter  les  fruits  de  leurs  béné- 
fices, et  les  y  réserver  pour  leurs  parents,  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  faire  en  conscience  :  «  Dum 
proximis  consanguineis  bona  ecclesiastica  con- 
gregant,  iram  Uei  et  damiiationem  perpetuam 
Ihesaurizant  ».  (Can.  viii.) 

Les  évè(pies  el  les  abbés  d'Angleterre,  obte- 
naient des  rois  la  |)ermission  de  faire  un  testa- 
ment, et  une  assurance  que  les   exécuteurs  ne 


seraient  point  traversés  par  les  officiers  royaux; 
pourvu  que  ces  exécuteurs  [)romissent  de  [)ayer 
font  ce  que  l'évèque  ou  l'abbé  devrait  au  roi. 
(Const.  Antiq.  Reg,  Angl.,  p.  ii20,  -2'2i.) 

La  même  coutume  avait  lieu  en  Ecosse  sous 
Edouard  1er,  i-oi  d'Angleterre,  environ  l'an  mil 
trois  cent  ;  car,  ce  roi  s'etant  rendu  maiire  souve- 
rain de  l'Ecosse,  et  y  voulant  gratifier  Alain,  évè- 
que  deCathneset  chancelier  d'Ecosse  décédé, 
il  relâcha  ses  biens  qui  avaient  été  saisis  après  sa 
nio.  t,  selon  la  coutume  d'Ecosse,  pour  être  em- 
ployés suivant  la  destination  qu'en  ferait  l'évèque 
de  Durhain,  pour  le  soMiagement  dj  son  àine. 
«  Cum  concesserunus  de  gratia  nostra  spe- 
ciali,  quod  omnia  bona  et  catalla  qu.E  fuerunt 
ipsius  episcopi  in  Scotia  die  quo  obiit,  et  quae 
per  mortem  suam  capta  fucranl  in  inanum 
nostram  secunduinconsuctudinem  regni  Scotiaî, 
iutegraliter  liberarentur  pro  anima  de.uncti, 
juxta  ordinationem  defuncti  episcopi  dislri- 
bueuda,  prout  saluti  anima^  ejusdem  viderint 
expedire  ».  (Ibidem,  pag.  543,  o44,  546.) 

Ainsi  il  parait  bien,  1"  Que  les  évèques  tes- 
taient, mais  que  ce  n'était  que  pour  faire  em- 
ployer leur  succession  à  des  usages  saints  ; 

2<'  Les  rois  d'Ecosse  s'étaient  mis  en  posses- 
sion de  la  dépouille  des  évèques  mourants,  s'ils 
n'avaient  obtenu  par  grâce  un  brevet  pour 
faire  exécuter  leur  testament  ; 

30  Les  rois  avaient  été  obligés  de  mettre 
sous  leurs  mains  la  succession  des  prélats  morts, 
pour  empêcher  le  pillage  qui  s'en  faisait.  Car 
dans  cet  exemple  même  les  biens  de  l'évèque 
de  Cathnes  avaient  déjcà  été  enlevés  par  des 
mains  sacrilèges,  et  l'autorité  du  roi  fut  né- 
cessaire pour  les  faire  restituer  :  «  Ac  datum  sit 
nobis  intelligi,  quod  bona  illa  per  quosdam  ho- 
mines  partium  illarum  jam  alienata  sunt  et 
sublracla,  etc.  » 

Mais  si  ce  droit  si  juste  de  garde  royale  ne 
se  changea  point  en  droit  de  dépouille,  c'est 
de  quoi  je  laisse  le  jugement  au  lecteur. 

Le  roi  Henri  111  avait  permis  ;\  l'évèque  de 
Durhani  de  tester  de  ses  meubles  el  immeubles, 
avec  une  pleine  liberté  pour  les  exécuteurs  qu'il 
nommerait. 

H.  Le  concile  de  Londres,  ou  plutôt  les  consti- 
tutions provinciales  de  l'archevêque  de  Cantor- 
béry, publiées  en  l'an  1342,  s'opposèrent  aux 
enlrepiises  des  évèques  et  des  autres  prélats, 
qui  se  donnaient  l'autorité  de  casser  les  tes- 
taments des  clercs,  d'en  empêcher  l'exécution, 
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et  de  s'en  approprier  les  successions,  aussi  bien 
que  do  ceux  qui  mouraient  intestats.  (Ibid.,  pag. 
101,  106.) 

Ces  constitutions  veulent  que  les  bénéficiers 
puissent  tester,  puisque  les  lois  et  les  canons  au- 
torisent cet  usage  :  «  Prout  legalis  et  canonica 
sanxit  auctoritas  »;  que  les  créanciers,  les  en- 
fants et  les  proches  de  ceux  qui  lesteront,  puis- 
sent recevoir  une  partie  de  leurs  meubles,  selon 
le  droit  et  la  coutume  :  «  In  damnurn  suorum 
creditornm,  liberormn,  et  uxoriun  suarum, 
qui  et  quas  tam  de  jure  quam  consueludine, 
certamquotamdictorum  bonorum  liahere  debe- 
rent   «.  (Can.  viii.) 

Enfin  ces  constitutions  ordoiment,  que  les 
biens  qni  restent  après  la  mort  des  biMiéliciers 
intestats  soient  enqilojés  ;\  payer  leurs  dettes,  et 
à  leur  procm*er  à  eux-mêmes  un  repos  éternel 
par  iescliaril('»s  et  les  bonnes  (Puvics  (]u'on  en 
fera,  sans oid)li(M- l(MMS  p.invns  parents  :  «  Ab 
intestatodecedenliinn,  solulisdehilis eoiumdem, 
bona  iph'e  supcierunt  in  pias  causas  personis 
decedentium  consangnineis,  servitorihus  et 
propinqnis,  son  aliis,  |)i'o  delunclorum  ani- 
marnm  sainte  distribuant  ». 

II  est  vrai  que  ces  ordonnances  permettent 
qu'ime  partie  des  biens  meubles  (pii  restent 
après  la  mort  des  bénéficiers,  soit  (|n'ils  aient 
testé  ou  non,  soit  distiibnée  à  leurs  proches  ; 
mais  probablement  cela  se  doit  eidendi-e  (piand 
leurs  proches  sont  pauvres,  ou  (piand  ils  ont 
servi  les  bénéliciers.  (^ar  il  est  porté  en  teinies 
précis,  que  c'est  ce  qui  est  ordoTuié  par  le  droit 
et  par  la  coulnme,  «  tam  de  jme  quam  de 
consueludine  certain  quotam  bonorum  habere 
deberent  ». 

Or  nous  avons  montré,  l*^  Que  le  droit,  et  la 
coutume^  approuvée  par  le  droit,  ne  parlaient 
des  pai'ents,  (ju'au  cas  qu'ils  fussent  an  nond)re 
des  pauMt^s  et  des  serviteurs; 

2"  Il  est  dit  dans  ces  constitidions  que  c'est  un 
devoir,  deberent.  Ce  ne  peut-être  un  devoir, 
qu'au  cas  que  les  parents  soient  au  même  rang 
des  pauvres  ou  des  serviteurs.  A  moins  de  cela 
ce  serait  tout  au  plus  une  tolérance  et  non  pas 
un  devoir  ; 

3"  Il  est  dit  qu'après  les  créanciers  payés,  le 
reste  des  meubles  des  bénéliciers  intestats  doit 
être  consacré  h  des  charités  pour  le  salut  de  leur 
âme,  et  en  cela  les  parents  sont  compris  :  «  Roua 
quœ  superenmf  in  pias  causas  disli-ibnanl  ». 
Mais  les  pareids  du  délunt  ne  sont  point    admis 


à  participer  h  ces  distributions  pieuses  et  cbari- 
tables,  que  lorsqu'ils  sont  véritablement  pauvres. 

La  coutume  de  Nivernois,  Art.  8,  Chap.  2, 
porte  en  termes  exprès,  que  «  le  clerc  banni 
«  à  perpétuel,  ou  condamné  à  charte  perpe- 
«  tuelle  confisque  ses  meubles  au  prélat  du- 
«  quel  il  est  sujet,  et  ses  immeubles  au  sei- 
«  gneur  haut  justicier  en  la  justice  duquel  les 
«  l)ienssonl  assis  ».  Coquille  dit  sur  cet  article, 
que  la  loi  étant  ainsi  faite,  il  lafaut  tenir  ;  mais 
que  si  elle  était  à  faire,  ou  que  la  coutume  fût  h 
revoir  et  corriger,  on  pourrait  avec  raison  dire 
autrement  ;  car  l'évêque  n'ayajd  aucun  terri- 
toire, à  cause  de  sa  jnridition  spirituelle,  n'a 
droit  de  prendre  les  biens  vacants,  qni  est  un 
droit  de  haute  justice  et  temporel.  Et  il  ne  faut 
pas  dire  que  ce  soient  meubles  piivilégiés,  car 
telle  peine  n'est  infiigée,  sinon  avec  la  déposi- 
tion (iu  i)rêtre:  et  la  persomie  du  prêtre  n'ayant 
plus  son  privilège  de  clériealure,  ne  peut  faire, 
(]ue  ses  meubles  soient  |)ri\ilégiés. 

Pour  moi,  je  crois,  sans  exannner  si  l'arlicle 
de  cette  coutume  d()it  être  changé  ou  non,  qu'il 
tant  tenir  toujours  pour  maxime  inviolable,  que 
les  biens  des  clercs  provenant  des  fruits  de  leurs 
bénélices,  doiveid,  en  qîielques  mains  qu'ils 
passeid,  soit  des  clercs  ou  des  laïcpies,  être  sans 
aucune  exception  enqiloyésà  la  subsistance  des 
pauvres,  connue  étant  provenus  de  leur  patri- 
moine. 

Le  concile  de  Lavaur,  en  1308,  ordomia  que 
tons  les  archevêques  et  tous  les  évêques  don- 
neraieid  h  leur  église  une  chapelle  etdière  de 
riches  ornements,  ou  cent  fiorins  d'or  pour  en 
acheter  uiu\  et  que  tous  leurs  biens  seraient 
chargés  de  cette  obligation  :  «  Et  ad  hoc  sint 
ejus  bona,  quaHMUiKpie  habuerit,  dicto  lempore 
obligata  ».  (Cap.  i,\i.) 

Le  concile  de  Narbonne,  en  1374,  renouvela 
la  même  ordonnance.  ((]an.  ix.) 

Le  synode  de  Winchester,  en  1308,  rendait 
les  ('vêrj^ies  maîtres  des  biens  des  bénéficiers 
intestats,  selon  la  coutume  d'Angleterre:  «  De 
bonis  aulem  ab  iidcstalo  decedeidinm,  qua^  ad 
ejtiscopalem  dispositionem  secmidum  Anglicana» 
ecclesia'  consuetudinein  pertinere  noscuntur, 
etc.  »  (Conc.  Angl.,  lo.  m,  p.  A''o,  TiSfi.) 

Mais  nous  avons  déj?i  montré  que  ce  n'était 
que  la  disposition,  et  non  pas  la  propriété  de 
ces  biens  et  la  disposition  (]ui  devait  s'en  faire 
qui  était  attribuée  aux  évêques,  et  réglée  p;ir 
les  canons,    comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Les 
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magistrats  ou  les  soignoiirs  temporels  ayant  claration  porte,  1"  Que  les  évoques  de  France 
voulu  s'approprier  les  dépouilles  des  intoritats,  sont  fondés  e/i  droit  et  en  coutume  pour  tester 
les  évèqucs  s'y  opposèrent  et  s'en  rendirent  les  à  leur  mort,  et  pour  nommer  des  exécuteurs 
maîtres,  pour  en  l'aire  une  distribution  sainte  et  testamentaires  :  «  Licelde  jure,  usu,  etconsue- 
canonique.  C'est  ce  qu'il  faut  croire  de  ce  synode,      tudine,   et   communi  observantia,   notorie  ob- 

Mais  depuis,  quelques  évèques  faisant  [)a-  servalis,  episcopis  regni  nostri  tcstari  liceat;  et 
raitre  plus  d'avarice  que  d'équité  dans  cette  i.n  suis  testamentis  executores  ordinare  »  (Preu- 
distribution,  le  concile  de  Londres,  en  1342,  ves  des  libertés  de  l'Egl.  Gall.,  c.  xxii,  n.  8)  ; 
remédia  à  ce  désordre,  comme  nous  avons  dit  2"  Que  les  juges  royaux  sont  en  possession, 
ci-dessus.  de  contraindre    ces   exécuteurs   testamcidaires 

Mariana   nous  a  déjà  dit    dans    le    chapitre     ou  les  héritiers  des  évèques,  à  l'aire  les  répara 
précédent,  que  les  ordonnances  de  l'archevêque     lions  des  bâtiments  des  évèchés  :  «  Qui  executores, 
de  Tolède,  environ  l'an   1322,  défendirent  aux     aut  saltem  episcoporum ha'iedes,  ad  faciendum 
bénéficiers  de   léguera  leurs  proches,    môme     rep;u'-ationes   a;di(iciorum    episcopalium,   dum 

à  leurs  enfants  légitimes,  les  biens  qui  viennent  casuseveidunt,  per  judices  et  ofliciarios  nostros 

de  l'église:  «  Parla  ecelesiasticis  obsequiis  bona,  compellantur  »  ; 
eadare,  legarevefiliisquamvis  justis,  nefaseslo  ».         3»  Que  cette  saisie  delà  dépouille  parles  of- 

Le   concile  de  Tarragone,   en  1329,    défend  liciers  du  pape  rend    cette  réparation  des   bà- 

aux  clercs  de  nommer  pour  héritiers  des   parti-  liments  impossible;    parce   <ju'on   y  saisit    les 

entiers,   sot  clercs  ou  laïques,  soit  proches  ou  immeubles  et  les  uieubhis  des  évoques,  et  même 

autres  ;  parce  que  ce  n'est  nullement  l'intention  les  biens  acquis  par  leur  industrie,  qui  ne   sont 

des  conciles,  qui  leur  ont  permis  détester   des  plus  aux  évèques  défunts,,  mais  à  leurs  exécu- 

biens  d'église.  Ainsi  ces  testaments  seraient  dé-  leurs  ou  à  leurs  hcritier.s:  «  Bona  mobilia  et  im- 

clarés  nuls  :  <r  Ne  liceat  de  cœtero  hîeredem  fa-  mobilia  ex  decessu  talium  episcoporum  relicta, 

cere  aliquem  clericum,    vel  laicuiu,  exlraneum  etiam  illa  ({ua}  per  suamindustriamquœsieruiit, 

vel  conjunclum  ».  (Const.  Conc.  Tarrac,  l.   m,  quawunplius    ipsorum  episcoporum  non  sunt 

tit.  xu.)  Le  pouvoir  de  tester  leur  a  été  donné  neque  censentur,    sed  ad    suos    hœredes    aut 

pour    distribuer    leur     succession     entre    les  eoruin  executores  spectant,  capiunt  ». 
églises    et    les     pauvres,    leurs    créanciers  et         11  est  très-véritable  que  le  dioit  et  la  coutume 

leurs  serviteurs.  donnaient  aux  évoques  le   pouvoir  de  tester  ; 

Voilà  des  preuves  suftisantes,  pour  faire  con-  mais  nous  avons  découvert  ci- dessus,  quelle 
naître  que  depuis  l'an  mil  trois  cent  jusqu'en  avait  été  la  fin  de  ce  droit  et  de  cette  coutume, 
mil  quatre  cent,  les  lois  et  les  coutumes  an-  C'était  pour  assurer  davantage  leur  succession 
cieimes  de  l'Eglise  étaient  encore  universelle-  ecclésiastique  à  l'église  et  aux  pauvres,  et  en 
ment  observées;  et  que  s'il  y  avait  des  transgres-  repousser  les  violentes  usurpations,  ou  des  pen- 
sions, elles  étaient  réprimées,  ou  par  les  conci-  pies, ou  des  magistrats,  ondes  seigneurs,  ou  des 
les,  ou  par  les  synodes,  ou  par  les  ordonnances  clercs  mêmes.  Mais  lors  de  celte  déclaration,  ce 
provinciales  et  synodales  des  prélats.  droit  était  tourné  à  affermir  aux  héritiers  des 

m.  Mais  il  faut  avouer  que  vers  la  fin  du  qua-  évèques  tout  ce    qu'ils  laissaient  en  mourant, 

torzième  siècle  et  dans  les  commencements  du  mémo  des   biens    ecclésiastiques.    Puisque  les 

quinzième,  c'est-à-dire  un  peu  avant  et  après  juges  royaux  obligeaient  les  héritiers  des  évèques 

l'an  mil  quatre   cent,  on  se  donna  plus  de  li-  aux  réparations  de  tous  les  bâtiments  de  l'évè- 

cence  à  étendre  cette   coutume,   que    le  droit  ché,  il  fallait  bien  que  ces  héritiers  eussent  re- 

n'avail  pas  désapprouvée,  de  laisseï-  à  ses  servi-  cueilli  même  la  succession  des  fruits  de  l'évôché. 
leurs  et  à  ses  parents  une  partie  des   meubles  ;         C'est  peut-être  ce  qui  avait  attiré  les  papes 

et  à  la  fin  on  se  porta  à    la  disposition  ou  les  d'Avignon,  qui  voyaient  de  plus  près  ce  qui  se 

choses  se  voient  à  préseid.  pratiquait  en  France,  à  vouloir  s'approprier  ces 

En  t385,  le  roi  Charles  VI  publia  une  dé-  dépouilles.  Car  lorsque  selon  les  canons  la  dé- 
claration pour  faire  cesser  les  dépouilles  que  pouille  des  évê(iues  mourants  revenait  à  leur 
les  officiers  de  la  cour  romaine  connnen-  église,  il  ne  parait  pas  que  la  cour  romaine  y 
(.-aient  de  prendre  après  la  mort  des  évê-  ait  rien  prétendu.  Mais  depuis  qu'elle  vit  que  les 
ques  et  des  abbés   de  ce  royaume.    Cette  dé-  parents  y  succédaient  et  en  faisaient  un  use 
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tout  profane,  elle  crut  apparemment  y  avoir  en- 
core plus  (le  droit  qu'eux,  pour  pouvoir  foui'nir 
aux  frais  communs  de  l'église. 

On  opposa  à  la  prétention  de  lacourromaine, 
que  la  dépouille  et  la  succession  des  biens  ec- 
clésiastiques de  l'évéque  élait  absolument  néces- 
saire pour  les  réparations  de  lous  les  bâtiments 
des  maisons  el  des  terres  de  l'évèché. 

L'expérience  du  siècle  présent  ne  nous  tait 
\o\v  que  trop  souvent  combien  il  est  véritable, 
que  si  les  otliciers  roy;m\  n'avaient  recours  aux 
héritieis  des  évoques  el  des  autres  bénéliciers 
décédés  pour  faire  ces  réparations,  tous  les  bâ- 
timents s'en  iraient  enlin  en  ruine. 

IV,  Je  ne  sais  pas  si  c'est  la  principale  raison 
qui  a  donné  cours  à  la  coutume  présente,  (pie 
les  parents  béritent  des  Iténcficiers;  mais  ce  roi 
n'en  avance  point  d'autie  dans  sa  déclaration. 
Il  serait  bien  dillicile  de  dire  au  vrai  si  c'est 
cette  raison  qui  a  donné  lieu  à  la  coutmne,  ou 
si  après  (pie  la  coutume  s'en  est  introduite,  on 
l'a  colorée  de  cette  raison.  Car  il  se  potuiait 
faire  que  plusieurs  bénéticiers  ayant  dissipé  ab- 
solument tous  leurs  revenus  en  profusions  blâ- 
mables, peut-être  en  libéralités  secrètes  envers 
leurs  parents,  eussent  entièrement  négligé  les  ré- 
parations d(^s  bâtiments  de  leur  bénélice,  el  n'eus- 
sent rien  laissé  i\  leur  mort  pour  y  être  employé. 
D'où  il  sciait  arrivé,  que  l'on  aurait  mieux  aiuié, 
en  quebiue  pa\s,  les  laisser  lester  ouveitement 
en  la\eur  de  leurs  parents,  poiu'vu  que  leurs  pa- 
rents ou  béritiers  fussent  ensuite  tenus  de  faire 
les  réparations  des  bâtiments  des  bénéfices. 

Il  stî  pourrait  faire  aussi,  comme  nous  l'avons 
d(^jà  souvent  remar(pié,  que  la  coutume  approu- 
vée par  le  droit  même,  de  laisser  les  bénéliciers 
lester  de  leurs  meubles  en  faveur  des  pauvres  et 
de  leurs  serviteurs,  entre  les(piels  leurs  parents 
pouvaient  avoir  place,  se  fût  étendue  au-delà  de 
ces  limites;  et  (pie  pour  la  colorer,  ou  même 
.oiir  la  rendre  eflectivement  |)lus  soutenable, 
on  se  fût  réservé  le  di-oit  de  coutiaindre  les  pa- 
rents ou  les  béritiers  des  bénéliciers  aux  répa- 
lations  du  bénélice.  Chacun  en  jugera  à  sa  vo- 
lonté; ces  deux  diverses  considérations  peuNcnt 
avoir  lieu  en  divers  lemps  et  en  divers  lieux. 

Mais  il  faut  toujours  remanpier  que,  même 
selon  les  termes  précis  de  cette  déclaration,  il 
faut  distinguer  les  biens  ac(juis  par  l'industrie  des 
bénéliciers ,  d'avec  les  autres  biens  provenant 
de  l'église.  Ce  roi  déclare  que  les  premiers  ap- 
partenaient  légitimement  aux  héritiers,  et  que 


les  collecteurs  de  la  dépouille  de  la  part  du  pape 
n'y  pouvaient  rien  prétendre  ;  ce  qui  est  très-vé- 
ritable, selon  les  lois  ecclésiastiques  ci-dessus 
alléguées. 

11  s'ensuit  de  là,  que  les  autres  biens  des  ec- 
clésiastiques, qui  ne  sont  venus  ni  de  leur  in- 
dustrie ni  de  leur  patrimoine,  ne  peuvent  appar- 
tenir à  leurs  proches  ou  à  leurs  héritiers,  si  ce 
n'est  par  la  disposition  testamentaire  qu'ils  en 
ont  faite  à  leur  mort.  Or,  comme,  nonobstant 
cotte  dis|)osition  toslamentaire,  les  héritiers  sont 
obligés  aux  réparations  des  bâtiments  des  bé- 
néfices, et  qu'ils  y  sont  contraints  par  les  juges 
royaux  ;  aussi  sont-ils  obligés  à  satisfaire  aux 
autres  ol)ligations  dos  défunts,  soit  qu'il  y  ait 
ou  (pi'il  n'y  ail  point  d'action  pour  les  contrain- 
dre; savoir,  à  payer  lescroanciors,  à  récompen- 
ser les  serviteurs,  enfin  à  donner  le  superflu  aux 
pauvres,  puisque  telle  est  la  nature  des  biens  de 
l'Eglise. 

V.  Il  ne  faut  donc  pas  nier  que  la  coutume 
n'ait  autoiisé  les  testaments  des  bénéficiors  en 
la\eui'  de  leur  parents,  et  l'usage  même  do  taire 
succiMler  les  parents  aux  biens  des  bénéliciers 
intestats.  Mais  cet  héritage  a  ses  charges,  aux-  J 
quelles  les  héréliers  sont  chargés  en  conscience; 
soit  que  la  police  extérieure  les  y  contraigne,  soit 
(lu'elle  l(^s  abandonne  à  leur  bonne  loi. 

Le  même  roi  Charles  VI  lit  une  autre  ordon- 
nance sur  le  même  sujet  des  dépouilles,  en  1  iO(>, 
où  il  nous  apprend  que  cette  coutume  n'était 
encore  reçue  qu'en  (pielques  provinces  du 
royaume. 

LestcTUK^s  de  cette  ordonnance  sont  extrême- 
ment remarquables  ,  et  sont  d'un  très-grand 
poids  pour  conlirmer  ce  que  nous  venons  de 
dire  ;  que  les  testaments  des  bénéliciers  sont  va- 
lides par  le  droit  el  la  coutume,  mais  que  leurs 
héritiers,  soit  qu'ils  soient  leurs  parents  ou  non, 
sont  obligés  aux  chargeas  qui  sont  inséparables 
de  la  nature  de  ces  biens. 

Ce  roi  prononce  que  les  fruits  et  les  revenus 
des  bénéfices  sont  consacrés  par  les  lois,  par  les 
canons  et  par  les  fondateurs,  à  l'ontretion  du 
clergé,  à  la  nourriture  des  pauvres,  au  rachat 
dos  captifs,  aux  réparations  des  ('glisc^s.  à  la  cul- 
luro  ol  à  l'entretien  des  bâtiments  el  dos  terirs 
dos  bénéfices. 

H  Cum  sint  fructus  ecclesiarum  et  benelicio- 
runi  quorumcuuKpie  eliani  vacantium,  tam  se- 
cunduin  dispositionem  conciliorum  gonoralium 
etjurium,  quani  secundum  piam  intentionem 
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fnndatorurn,  ordinati  ad  siistcntationein  minis- 
Iranliuni  in  divinis,  ipsiiisquc  divini  cullus  an<^- 
mentum,  alimonlalioncm  paupcrum,  redemp- 
tioncin  caplivoriim ,  ccclcsiariun  sacrorumque 
œdificiorum  rcparationoin,  Icrrarum  et  pos- 
scssionum  ecclesia^  cultnram,  jiirium  ipsoriiin 
consei-valionein  ,  ca^terorninque  oncriirn  in- 
ciimbcntiuin  siippoilalioncm  ».  (Ibid.,  n.  9.) 

Il  conclut  de  là  que  les  biens  ecclésiastiques 
des  bénéficiers  mourants  doivent  être  réservés 
h  leurs  successeurs,  pour  être  employés  h  acquit- 
ter ces  charges,  et  h  satisfaire  aux  besoins  de 
l'église  :  «  Adeo  et  quod  bona  per  pra^latos  post 
eorum  obitum  dimissa  futuris  de])ent  succes- 
soribus  reservari  in  eorum  utilitatem  conver- 

tenda  «. 

Il  excepte  les  endroits  de  ce  royaume  où  l'usage 
est  reçu  que  les  prélats  et  les  autres  bénéficiei-s 
séculiers  testent  de  leurs  biens,  et  que  s'ils  meu- 
rent intestats,  leurs  héritiers  sont  en  droit  de 
succéder  :  «  Nisi  forte  in  illis  locis  regni,  ubide 
usu  et  consuetudine  notorie  observatis  licitum 
sit  pra^latis  ipsis,  et  aliis  viris  ecclesiasticis  sœ- 
cularibus,  de  eisdem  bonis  facere  testamentum; 
quibus  ctiam  ab  intestato  in  dictis  bonis  secun- 
dum  eonsueludinem  et  observantiam  supradic- 
tas  sui  succcdunt  hau'edes  ». 

Nous  pouvons  faire  sur  ces  paroles  les  réfle- 
xions suivantes: 

10  Qu'en  1 406  il  n'y  avait  encore  que  quelques 
lieux  dans  ce  royaume  où  les  bénéficiers  pou- 
vaient tester  en  faveur  de  leurs  proches  ou  de 
leurs  amis,  cl  où  leurs héiiticrs  leur  succédaient 
dans  les  restes  de  leurs  biens  ecclésiastiques, 
lors  même  qu'ils  mouraient  intestats; 

20  Que  cet  usage  n'était  fondé  que  sur  les 
coutumes,  ou  sur  les  coutumiers  particuliers  de 
ces  pays; 

30  Qne  ce  droit  de  coulume  était  encore  si 
affermi,  que  celte  déclaration  n'en  parle  (ju'avec 
un  peu  de  doute  :  «  Nisi  forte  in  illis  locis  regni  »; 
40  Que  la  coutume  et  la  loi  générale  était  que 
toute  la  succession  d'un  bénélicier  fût  réservée 
h  son  successeur,  pour  être  employée  aux  besoins 
de  l'église; 

5"  Que  les  conciles,  les  lois  et  la  volonté  des 
fondateurs,  ont  affecté  lous  les  biens  et  tous  les 
revenus  de  l'église  à  l'entretien  des  clercs,  des 
pauvres,  des  églises,  des  bâtiments  et  des  terres 
du  bénéfice; 

()"  Qu'il  s'ensuit  clairement  de  là  (]ue,  soit  qiic 
la  succession  d'un  bénélicier,  comme  bénélicier, 


tomt)e  entre  les  mains  de  son  successeur,  ou 
entre  celles  de  ses  héritiers,  ils  doivent  toujours 
être  employés  aux  charges  aux(iuelles  ces  biens 
sont  asservis,  à  réparer  les  églises,  à  nourrir  les 
pauvres,  à  racheter  les  captifs  et  autres  sem- 
blables. 

La  police  a  établi  des  officiers,  pour  exiger  des 
héritiers  que  les  églises  et  leurs  bâtiments  fussent 
réparés  :  l'Eglise  a  laissé  leur  conscience  chargée 
du  reste.  Je  ne  me  m'arrêterai  pas  à  rapporter 
les  diverses  coutumes  de  France,  qui  font  suc- 
céder aux  bénéncicrs  leurs  plus  proches  parents, 
soit  pour  les  immeubles  soit  pour  les  meubles, 
sans  distinguer  les  l)iens  provenus  des  revenus 
ecclésiastiques  d'avec  les  autres.  Je  rapporterai 
seulement  les  paroles  de  Jean  Galli. 

«  De  consuetudine  notoria  et  notorie  observata 
in  regno  Francia>,  in  patria  consuetudinaria , 
episcopi,  presbyteri,  curati,  et  alii  beneficiali, 
in  acquisitis  per  ipsos  antequam  essent  benefi- 
ciati'vel  post,  sivemobilia  vcl  immobilia,  habent 
haM-edem  vel  successorem  propinquiorem,  sci- 
licet  de  eorum  génère  ».  (Q.  16  et  290.) 

VI.  C'est  donc  du  pays  coulumier  qu'il  faut 
entendre  ce  que  le  roi  Charles  VI  a  dit  ci-des- 
sus :  «  Nisi  forte  in  illis  locis  regni  ».  Tout  le 
pays  de  droit  écrit  était  encore  attaché  à  la  pra- 
tique rigoureuse  des  lois,  des  canons  et  des  Dé- 
crélales.  Mais  je  ne  puis  omettre  ce  qui  est  rap- 
porté dans  le  procès-\erl)al  de  la  coutume  de 
Troyes  sur  l'article  106,  qui  tait  succéder  aux 
bénéficiers  leurs  j>arents. 

«  Au  contenu  de  cet  article  se  sont  oppose/  1  .s 
«  abbezet  autres  religieux,  cstans  en  l'assemblée, 
«  disans  et  maintenans,  que  quand  un  evesque, 
«  ou  autre  presire  seculiei',  tenant  un  prieuré 
«  ou  abb:iye  en  commende,  dependans  de  leurs 
«  abbayes  ou  pricurez,  va  de  vie  à  trépas;  (lue 
((  les  biens  eslans  en  ladite  abbaye  ou  prieuré 
«  leur  apparl'-nneiif.  Parquoy  s'opposoient  for- 
«  mellement,  que  ledit  article  ne  fust  arresté  pour 
«  couslume.  Des  gens  d'église  séculiers,  nobles, 
«  gens  du  loy,  avocats,  praticiens,  et  autivs  ilu 
«tiers  est;'t,  assistaus  en  ladite  assemblée,  di- 
«  sans  ladite  coustume  estre  telle,  et  qu'ils  en 
«  avoient  toujours  et  de  loule  ancienneté  ainsi 
«  vu  user,  commt^  vraye  et  notoire.  Paniuoi  de- 
«  voit  demiu.er,  comme  il  esloit  écrit  audit 
«  cahier.  Ce  fait  avons  ordonné,  que  ledit  article 
«  (ItMiKHireroit  pour  coulume,  sans  préjudice  de 
;<  l'opinion  des  susdits  religieux  ».  (Preuves  des 
lib.  Gall.,  c.  xxxvi,  n.  42.) 
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Il  est  bon  d'observer  de  quelle  manière  se  pre- 
naientces  résolutions  si  préjudiciables  à  l'Eglise, 
dans  des  assemblées  où  le  corps  des  laïques  pré- 
dominait si  (ort.  Ces  ecclésiastiques  qui  donnè- 
rent leur  consentement  à  cet  article,  s'intéres- 
saient peut-être  plus  pour  les  avantages  de  leur 
parenté,  que  pour  ceux  de  l'église.  Il  ne  parait 
point  que  des  évèques  aient  été  appelés  à  ces  as- 
semblées. La  résolution  même  qui  favorise  la 
coutume  ne  fut  que  comme  proNisionnelle,  et 
sans  préjudice  de  l'opinion  contraiie. 

Cette  coutume  porte  bien  que  les  parents  suc- 
céderont aux  bénéficieis,  mais  elle  ne  décharge 
pas  ces  nouveaux  héritiers  des  anciennes  obliga- 
tions, et  pour  ainsi  dire  des  nobles  servitudes 
des  biens  ecclésiastiques,  qui  sont  essentielle- 
ment destinés  à  des  usages  de  charité,  de  piété 
et  de  religion. 

Les  canonistes  ont  souvent  parlé  de  ce  droit 
coulumicr.  Voici  ce  que  nous  on  lisons  dans  les 
Gloses  deGuimier,  et  dans  les  Additions  de  l'ro- 
bus  sur  la  Pragmaticpie  sanction  :  «  Alteula  ge- 
nerali  consuetudine  qua^  est  in  regno  Francia\ 
quod  fructus  ecclesiastici  acqiiisiti  transmilluu- 
tur  ad  hirredes,etc.  Non  crédit  tamen  Hostiensis 
in  capile  (inali  de  peculio  clericorum,  (piod  ge- 
neralis  coiisueludo  (>\cuset  a  jn'ceato  dericos, 
qui  lempori'  moifis  onmes  pro\entus  quos  ha- 
buerunt  ab  ecclesiu  dant  vel  relinquunt  pareu- 
tibus  (livilil)us,  etc.  Inolevit  consuetudo,  (jua»  visa 
est  ecclesia^  et  pauperibus  onerosa,  forte  nudtas 
;,d  inferos  couducere  animas.  Sic  laies  vi\unt  ul 
domini,  moriuulur  ut  sei\i;  dico  servi  piena', 
non  carentes  bonis.  Melius  igitiu-  credendum  est 
opinioni  Hostiensis  ».  (Tit.  do  Annatis  }..  Quod 
si  Ecdesia.) 

VII.  Continuons  le  reste  du  xve  siècle.  Le  con- 
cile de  Sallzbourg,  en  li"20,  fulmina  des  peines 
contre  les  ecclésiastiques  et  lcsl.»ï(|ues  qui,  sous 
prétexte  de  patronage,  s'a[)pr()piiaient  la  dé- 
pouille des  meubles  et  immeubles  des  bénéfi- 
ciers  mourants,  et  en  dépouillaienl  l'église  à  (pii 
elle  appartenait.  . 

«  Ecclesiam  patroni  sive  clerici,  aul  laici,  qui 
redore  eedesia»  mortiu)  doteiu  ci  ecdesia  m  rc- 
bus  mol)ilibus  seu  innuobilibusspoliaut,  cujus- 
cumque  dii^nitatis  fueiint,  sunt  a  jure  pntandi 
illa  vice  suspensi,  et  illatio  ad  immediatnm  su- 
periorem  devolvilur.  Insuper  etiam  ipso  fado 
excomnumicationis  sententiam  incurrunt  »  . 
(Can.  XL.) 

Le  concile  de  Copenhague,  en  1 4^5,  défendit 


aux  évèques  et  aux  prélats  inférieurs,  de  ne  se 
rien  approprier  des  biens  des  bénéliciers  mou- 
rants, que  ce  qui  leur  aurait  été  légué  :  «  Xullus 
episcoporum,  seu  pra^latorum  inferiorum,  bona 
clericorum  decedentium  sibi  subjedorum,  prê- 
ter ea  qua^  ipsis  spontanée  legantur,  sibi  vindi- 
cent  vel  usurpent  ».  (Can.  xvui.) 

Quant  à  ceux  qui  meurent  intestats,  ce  concile 
veut  que  leurs  biens  soient  distribués  selon  les 
lois  cauoni(iues  :  <  Bona  vero  clericorum  ab  in- 
testate decedentium  dividantur  secundum  cano- 
num  sacrorum  sandiones  «. 

Enfin  quant  aux  clercs  étrangers,  ce  concile 
veut  «pi'après  avoir  payé  leurs  dettes  on  attende 
les  héritiers  :  s'ils  ne  vienne.it  point,  le  reste 
des  biens  sera  employé  en  leuvres  pies  suivant 
les  dispositions  de  l'évèque  :  «  In  pios  usus  se- 
cundum ordinariornni  arbitrium  convertenda  ». 

Le  concile  île  Tortose,  en  1 4'2y,  ordonne  que 
les  religieux  même  lesteront  librement,  pourvu 
qu'ils  le  lassent  selon  leurs  constitutions,  sans 
que  les  évè(pi('s  puissent  rien  prétendre  à  leur 
succession. 

«  Ecclesiam  pra^lali  bona  decedentium  reli- 
giosorum,  quibus  permissum  est  secundum  sta- 
tura,  vel  landabiles  consuetudines,  de  bonis  a 
Deo  sibi  collalis  disponere,  nullatenus  audeant 
ocenpare,  si  |)er  eosilem  religiosos  juxia  slalnla 
vel  consuetudines  pra'Iibatas  de  bonis  pra;didis 
fuerit  ordinatum  ». 

l'our  ce  qui  est  des  testaments  des  bénéficiers 
séculiers,  ce  concile  les  déclare  valides,  j)ourvu 
(pi'ils  soi(Mit  conformes  aux  canons  et  aux  lois 
synodales  :  «  lilem  esse  censemus  de  bonis  cle- 
ricorum sa^cnlarium  decedentium,  si  juxta  for- 
mam  provincialium  vel  synodalium  constitutio- 
mnn  sua  ordinaverint  testamenta,  vd  ultimas 
voluutates  ». 

L(>s  ordonnances  de  l'évèchéde  Liège,  en  144(î, 
ap[)rouvées  par  le  pape  Nicolas  V,  nousappi'cn- 
nent,  que  les  bénéliciers  ne  pouvaient  tester  sans 
en  avoir  une  permission  par  écrit  de  l'évèque, 
et  (pie  les  biens  des  intestats,  ou  de  ceux  qui 
avaient  testé  sans  licence,  étaient  à  la  di>p()sition 
de  ré\è(]ue,  après  les  dettes  et  les  dépenses  de 
rentei'rement  payées:  «  Quud  exeqniis  et  debi- 
tis  solutis  su|)ercreverit,  cedat  dispositioni  iios- 
tra',  convertendum  prout  nobis  visum  liierit 
exi)e(lire  ». 

Le  synode  d'Yoïk,  en  I4()(),  détesta  la  dainna- 
ble  j)erv(M-sité  de  ceux  (]ui,  peu  avant  K>ur  mort, 
donnaient  tous  leurs  biens,  en  sorte  qu'il  ne  les- 
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tait  pas  même  de  quoi  faire  les  réparations,  à  parations  des  églises  et  des  bâtiments,  parce  que 

quoi  ils  étaient  obligés  :  «  Ecclcsiie  ad  quarurn  cela  est  de  leur  ressort,  et  ils  y  obligent  les  hé- 

domos,  œdificia,   cancellos,  rcparanda  dum  vi-  riticrs.  Si  personne  n'a  pris  l'intérêt  des  pauvres 

vebant  Jueiant  obligali,  suis  cxcluduntur  re-  et  des  églises,  la  conscience  des  héritiers   et 

mcdiis  ».  des  testateurs  en  demeure  chargée. 

Les  cardinaux  qui  se  trouvèrent  au  conclave  En  1447,  les  Transylvains  consultèrent  le 
où  Eugène  IV  lut  créé  pape,  concertèrent  plu-  pape  Nicolas  V,  si  un  bénéficier  pouvait  faire  re- 
sieurs articles  qu'ils  tirent  ensuite  jurer,  alin  jaillir  quelques  libéralité^  de  ses  fruits  ccclésias- 
qu'ils  fussent  observés  dans  le  pontifical  futur,  tiques  sur  ceux  qui  l'avaient  autrefois  assisté. 
L'un  de  ces  articles  était  qu'on  n'empêcherait  même  de  leur  bourse,  poui'  faire  ses  éludes.  Le 
point  les  cardinaux  de  tester,  ni  les  autres  pré-  pape  répondit  qu'il  le  pouvait,  si  c'était  un  bê- 
lais qui  meurent  en  cour  de  Rome,  et  que  le  nélice  sans  administration  de  deniers  com- 
pape  futur  les  laisserait  jouir  de  la  môme  li-  muns,  parce  qu'il  pouvait  tester:  mais  que  si 
berté  de  tant  d'autres  royaumes,  chargeant  leur  son  bénéfice  était  une  administration,  il  ne  pou- 
conscience  de  la  destination  qu'ils  feraient  de  vait  donner  que  très-modérément,  et  pendant 
leurs  biens  ecclésiastiques.  sa  vie  :  «  Quandiu  vivit,   satius  est  modérais  de 

«  Quod  bona  dominorum  cardinalium  pra^la-  ipsis  fruclibus  donare». 

torumque,  non  aliorum  cortesanorum  in  curia  VIll.  On  ne  peu!  douter  que  dans  le  xvie  siè- 

decedcntium,  nullo  modo  occupabit  vel  occu[)a-  de  la  nouvelle  police  n'ait  prévalu  de  laisser 

ri  patietur;  sed  permittet  juxfa  juris  disposilio-  succéder  les   parents  aux  bénéficiers,  de  laisser 

nem  et  consuotudinem,  qua;  in  multis  regnis  et  tester  les  bénéficiers  en  faveur  de  leurs  parents,  et 

regionibus  servantur,  fieri  executiones  juxta  vo-  de  considérer  ces  testaments  et  ces  successions 

luntatcm  decedentitim  ;  relinquendo  conscien-  comme  légitimes.  Mais  nous  pouvons  dire  d'a- 

tiis    eorum    distribulionom    bonorum    ad    eos  bord,  que   la  conscience  des  testateurs  et  des 

quomodolibet  pertincntium  ».    (Rainald.,  an.  héritiers  demeure  toujours  chargée  de  l'usage 

1431,  n.  6.)  canonique  des  biens  provenus  du  patrimoine  de 

Nnus  dirons  ci-après  que  les  cardinaux  pas-  Jésus-Christ, 

sèrcrït  bien  plus  avant  sous  le  pape  Paul  III.  Les  bénéficiers  ne  peuvent  pas  s'excuser  sur 

Voilà  une  preuve  convaincante  de  ce  que  nous  l'usage  reçu,  qui  leur  ferait  succéder  leurs  pa- 

avons  dit,  que  danscexve  siècle  on  avait  aban-  rents  quand  même  ils  ne  testeraient  pas.  Il  ne 

donné  à  la  conscience  des  bénéfuicrs  qui  les-  lient  qu'à  eux  d'imiter  l'exemple  de  saiiitAnnon, 

taient,  de  le  faire  selon  le  droit  et  selon  la  cou-  archevêque  de  Cologne  ,  qui  donna   tout  aux 

tume  approuvée  dans  le  droit  des  Décrétâtes,  pauvres  avant  sa  morl,  et  ne   se   réserva  que 

dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  sa  chapelle  et  son  anneau.  Il  déclara  même  qu'il 

C'est  ce  que  les  cardinaux  demandaient  ici  en  avait  usé  de  la  sorte,  pour  éluder  l'avarice 
pour  eux  et  pour  les  pri'lats  de  la  cour  romaine,  des  rois  d'Allemagne,  qui  saisissaient  la  dc- 
que  le  pape  ne  prît  plus  leur  dépouille,  mais  pouille  des  évêques  mourants, 
qu'il  les  laissât  tester  et  nommer  des  exécuteurs  Voici  les  paroles  de  ce  riche  et  puissant  ar- 
de  leurs  testaments,  se  rapportant  à  leur  bonne  chevêque,  mais  encore  plus  riche  et  plus  puis- 
foi  et  à  leur  probité,  de  l'observation  du  droit  sant  en  vertu  et  en  zèle  pour  l'Eglise  :  «  Quid 
et  de  la  coutume  canonique  dans  la  distribution  hominum  a'stimalio  me  quasi  magnum  divi- 
qu'ils  feraient  des  fruits  de  leurs  bénéfices,  lemque  célébrai  !  En  exceptis  ulensilibus  capel- 
«  relinquendo  conscientiis  eorum  distributionem  luhe  ministeriique  pontificalis,  cl  hoc  annullo, 
bonorum  »,  puisque  les  bénéficiers  de  plusieurs  nescio  me  sallem  unuiii  hodie  possidcre  dena- 
royaumes  jouissaiem  de  ce  privilège  :  «  Quae  in  rium.  Nec  enim  ine.xplebilis  avaritiœ  Ihesauros 
multis  regnis  et  regionibus  servantur  ».  meis    congrego   ciaustris;   unde  vel  régis  vel 

Il  est  donc  certain  que  ces  leslamonts  sont  suorum  vita  peric'ilctur,  aul  ingluvies  salielur; 

légitimes  et  valides  ;  mais  la  conscience  des  les-  eorum  edacit.ile  nie  salis  in  hoc  obviante,  ut  nec 

tateurs  et  de  leurs  héritiers,  est  chargée  deTob-  asscm  unum  oculos  claudens  iiiter  illornm  un- 

servance  des  règles  prescrites  dans  le  droit  et  guesrelinquam».  (Surius,  Decembr.  die  4,c.  31.) 

dans  la  coutume,  conrormémenl  aux  Décrélales.  Ce  saint  |)rélat,  par  un  exemple  et  un  discours  si 

Les  magistrats  ont  pris  connaissance  des  ré-  mémorable,  apprenait  à  tous  les  prélats  et  à  tous 
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les  boncficiers  de  se  retirer  eux-mêmes,  et  de 
retirer  en  même  temps  du  danger  ceux  qui  suc- 
céderont à  leurs  l)iens,  s'ils  n'en  l'ont  un  usage 
saint  et  conforme  à  la  nature  de  ces  biens,  qui 
sont  comme  autant  de  portions  et  comme  les 
membres  d'une  hostie  consacrée  à  Dieu.  Caries 
biens  temporels  de  l'Eglise  sont  autant  d'hosties 
saintes  que  les  fidèles  ont  offerîes  à  Dieu  pour 
le  rachat  de  leurs  péchés. 

Etienne  Ponchcr,  qui  fut  fait  évèque  de  Paris 
en  1303,  publia  des  ordonnances  synodales  où 
cet  article  mémoralilc  est  contenu:  «  Prohibe- 
mus  clericis  eorum  rébus  maie  uti,  et  de  bonis 
eorum  ecclesiasticis  testari  et  legare  aliis  locis 
et  personis,  qnam  eorinn  ecclesiis  ;  si  Nolueriiit 
sacrileginni  et  ultionem  evilaie  divinani,  siculi 
sacne  sinc'.ionesproiiihueiant ».  (Synod.  Paris., 
pag.  204.) 

Il  n'était  plus  apparemment  au  pouvoir  de  ce 
prélat  de  déclairr  ces  testaments  nuls  ,  aussi 
n'entreprit-il  pas  de  le  faire  ;  mais  il  crut  (jn'il 
était  d(>  son  devoii'  d'avertii"  les  bénéliciers  de 
son  diocèse  de  leur  obligation  à  ne  pas  \ioler 
tant  de  ca?jons,  (|ui  leur  défendent  de  disposer 
des  biens  (le  l'église  connue  si  c'étaient  des  biens 
patrimoniaux. 

Clémenl  MI,  sécularisaid  le  chapitre  <le  Saint- 
Manr  des  Fossés,  el  unissant  le  doyenné  de  ce 
chai)ilreii  la  ciosse  derévèchéde  i*aris,  permet 
à  ces  chanoines  de  tester  a\ec  la  même  liberté 
que  les  autres  clercs  séculiers  ;  mais  en  soile 
que  s'ils  mouraient  iidestals,  l'évèque  de  Paris 
1(  ur  snccéderail  (|noi(|u'ils  eusseid  des  paicnts. 
(ihidcm,  pag.  TitS,  .-JSM.) 

IX.  Le  cardinal  légal  Canipèg(\  diessantdes  ar- 
ticles derérormalion  i)our  le  clergé  d'Allemagne, 
en  io'lA,  condamna  les  é>é(|ues  (pii  |)renaient 
même  les  biens  patrimoniaux  des  clercs  (jui 
mouraient  sans  leslei":  «  Irdiibemus  insnper,  ne 
in  posttMiun  e()iscopi  clericis  legitimis  ah  intes- 
lalo  decedenlibus,  in  patrimonialibus  bonis  aut 
industria  propiia  ac(iui>ilis  succedere  possint 
aut  clebeant  ».    Cap.  wiii.) 

Les  évê(iues  avaieid  autrefois  assez  universel- 
lemeid  succédé  aux  biens  eccl('siasli(iiies  des 
clercs  intestats;  on  s'en  remettait  à  eux  de  la 
distinction  des  biens  paliimoniaux  et  des  hiens 
ecclésiasli(|ues.  Il  en  elait  de  méuic  des  béné- 
ticicrs  qui  testaient.  L'Eglise  jugeait  les  causes 
testameidaires,  et  on  s'en  rappoitait  à  elle  sur 
cette  ditférence  de  biens. 

Quand  les  juges  séculiers  se  sont  attribué  les 


causes  des  testaments,  on  a  été  comme  obligé  de 
charger  la  conscience  des  testateurs  et  des  héri- 
tiers de  la  différence  et  du  différent  usage  qu'il 
faut  taire  de  ces  biens.  Mais  il  parait  encore 
par  ce  décret  du  cardinal  Cainpège,  que  dans 
l'Allemagne  on  ne  faisait  nulle  difficulté  que 
les  évèques  succédassent  aux  biens  ecclésiasti- 
ques des  clercs  morts  sans  tester;  en  sorte  que 
les  parents  n'\  prétendaient  rien.  De  là  on  peut 
conjecturer  quelque  clio.se  de  ceux  qui  testaient. 

Le  concile  de  Cologne,  en  lol:{(>,  ordonne  que 
les  biens  non  patrimoniaux  des  bénéfiLiers  qui 
meurent  sans  tester  seront  emploNés  à  payer 
leurs  dettes,  aux  frais  de  leurs  funérailles,  et  en 
o'uvres  de  piété:  «  Ubi  sacerdos  nostia^  diœce- 
sis  Coloniensis  mortuus  est  intestatus,  bona  ip- 
sius,  pnTter  patrimonialia  qua'  iia'iedibus  te- 
dunl,  deductoaM-e  alienoet  luneralibus,  in  piain 
causam  pro  dehincti  anima'  sainte  convertan- 
tnr  > .    Pari,  xiii,  e.  il.) 

Ce  décret  est  apparemment  le  même  que  le 
précédent.  Car  lors(|uil  est  dit  (jue  l'evêque  a  la 
disposition  des  biens  des  bénéliciers  intestats, 
c'est  alin  ((u'il  en  dispose  de  celle  manière  sain- 
te et  canonique  ;  ce  qui  parait  encore  clairc- 
nieiit  par  le  canon  ilii  concile  de  Tolède  en 
irjlili  :  «  Boiia  (|ua>cnm(iue  eoi-um  clericorum 
qui  inleslati  moriiinlur,  ail  episco|)uni  vel  con- 
sueludine  vel  alio  quocuuKiue  jure  perlinentia 
ac  (kn ulula,  per  eumdem  episcopum  in  pios 
tantuin  usus  ejus  arbitrio  expendantur  ».  (Cap. 
xvin.) 

Nous  avons  déjà  dit  (pie  la  loi  suppléait  à  la 
volonté  du  iléluul,  et  qu'elle  ordonnait  ce  (|u'il 
aurait  dû  ordonner. 

\.  Le  pape  Sixte  IV  commeura,  en  1474,  de 
permettre  aux  bénéliciers  qui  voudraient  faire 
leur  séjour  et  leur  établissement  dans  Rome  et 
dans  la  campagne  voisine  jnscpi'à  dix  milles,  de 
donner  pendant  leur  ^ie,  ou  après  leur  mort, 
leurs  acquêts  et  les  huits  superflus  de  leurs  bé- 
nélices  à  leurs  parents  ;  il  permit  même  aux 
parents  de  leur  succéder,  s'ils  décédaient  sans 
avoir  testé.  La  raison  qui  porta  ce  pape  à  accor- 
(l(>r  celle  dispense,  bit  la  nécessité  où  il  crut 
être  de  faire  repeuplei' la  ville  el  la  campagne 
de  Rome,  (pii  était  extrêmement  déserte. 

Jules  III,  en  1549,  renouvela  la  même  grâce; 
el  enlin  i*aul  V,  en  KiOlî,  perinil  à  tous  ceux  qui 
mourraient   dans  la  \ille  el  dans  la   campagne 
de  Rome,  de  li'sliM"  même  des  biens  et  des  re\e 
nus  ecclésiastiques  en  laNem*  de  leurs  pareuls, 
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avec  pouvoir  aux  parents  de  recueillir  aussi  leur 
suecession,  qiioi(|uils  n'eussent  point  fait  de 
testament.  Ce  privilège  accordé  par  les  papes  à 
un  petit  nombre  de  personnes  nous  rend  d'au- 
tant plus  assurés  de  la  loi  commune,  qui  est 
entièrement  contraire.  TSixti  IV  Huila  vin  ;  Julii 
III  Bnlla  V  ;  Pauli  V  liulla  xvni  ;  Kagnan,  in  1. 
III  Décrétai.,  part,  i,  pag.  311.) 

Au  reste,  comme  la  plupart  de  ces  biens  ec- 
clésiasticjues  après  la  mort  des  l)énéficiers  de- 
vaient revenir  au  pape,  sous  le  nom  de  dépouil- 
le, on  n'aura  pas  de  peine  à  agréer  (jue  ces 
papes  aient  irlàché  de  leurs  droits,  et  pai'  cette 
libéralité  aient  essayé  de  remédier  à  la  solitude 
de  la  contrée  où  était  la  ville  capitale  du  inonde 
chrétien. 

En  l'an  lo55,  Paul  III  publia  la  bulle,  qu'on  a 
appelée  en  France  /''/  bulle  du  Compact,  dont  l'un 
des  articles  est  de  permettre  aux  cardinaux  de 
tester,  même  des  biens  provenus  de  l'église  ca- 
thédrale ,  et  s'ils  meurent  sans  avoir  testé,  que 
leur  succession  soit  partagée  entre  leurs  héri- 
tiers et  leurs  domestiques,  au  jugement  de  trois 
cardinaux.  A  moins  que  ces  héritiers  ne  soient 
pauvres,  il  faut  toujours  revenir  à  la  règle  géné- 
rale, que  les  biens  d'église,  en  quelques  mains 
qu'ils  tombent,  ne  peuvent  être  employés  qu'à 
des  usages  de  piété. 

XL  Dans  l'Espagne,  Covarruviasdit  que,  selon 
le  Droit,  les  clercs  ne  peuvent  tester  des  biens 
ecclésiastiques  ;  que  ces  biens  api'ès  leur  entre- 
tien honnête  appartiennent  à  l'église  et  aux  pau 
vres  ;  que  si  la  coutume  a  été  introduite  que  les 
clercs  puissent  tester,  que  les  évoques  seuls  aient 
besoin  d'une  dispense  du  pape  pour  cela;  enlin, 
que  les  parents  des  clercs  leur  succèdent,  même 
pour  les  bi(ms  ecclésiastiques,  soit  par  testa- 
ment ou  sans  avoir  testé  :  cette  coutume  est 
universellement  condamnée  par  les  canonis- 
tes.  (De  Testam.,  Cap.  vu.) 

Il  ajoute,  que  considérant  (pie  cette  coutume 
est  univei'sellement  reçue,  sans  que  ni  les  pa- 
pes, ni  les  cardinaux,  ni  les  évêqucs,  ni  les  rois 
et  les  princes  y  fassent  aucune  opposition,  il 
estime  que  ce  silence  peut  passer  pour  un  con- 
sentement tacite. 

Il  dit  qu'en  1523,  l'empereur  Charles  V  con- 
firma cette  coutume,  et  commanda  qu'elle  fût 
observée  dans  l'assemblée  générale  des  états 
d'Espagne  à  Valladolid. 

Mais  après  tout  cela,  ce  savant  canoniste  qui 
jugeait  bien  que  cette  coutume,  qui    est  suffi- 


sante pour  rendi'e  les  t 'staments  et  les  succes- 
sions valides,  n'est  pas  capable  de  décharger  la 
conscience  des  bénéficiers  de  l'obligation  in- 
dispensable où  ils  sont  de  faire  uiisainl  usage  des 
biens  d'église,  conforme  à  l'origine,  à  la  natu- 
re et  à  la  fin  de  ces  biens ,  avertit  les  bénéficiers 
que  c'est  à  eux  à  ne  [)oint  se  précipiter  dans 
l'abime  d'un  crime  damiiable,  en  exposant  les 
biens  ecclésiastiques  à  d'autres  usages  qu'à  leurs 
nécessites  personnelles  et  à  des  œuvres  de  piété 
et  de  charité:  «  Ea  ratione  inter  catholicos  ut 
lucerna^  ardentes  Inccre  te.uentnr;  ut  expenden- 
dis  ecclesiasticis  rcditibus,  qiios  etiam  ut  minis- 
tri  separalim[)ercipiiiiit,  silillis  salis  cnlpa  inor- 
talis  criminis  esse  eos  infectos,  si  maie  pneter 
usuin  necessariumet  pias  largitiones  illas  dis- 
tribnere  non  vereantur.  A  niortali  siquidem 
culpa,  imo  ab  oinni  specie  mali  pr;u  ca'leris  eos 
abstinere  oportet  ». 

XII.  On  pourrait  dire  la  môme  chose  des  pa- 
rents qui  succèdent  aux  bénéficiers  ;  qu'ils  suc- 
cèdent validenient,  soit  par  testament  ou  sans 
testament ,  mais  qu'ils  ne  laissent  pas  de  devoir 
appréhender  la  profanation  des  hosties  saintes, 
c'est-à-dire  de  toutes  les  choses  une  fois  consa- 
crées à  Dieu. 

Les  évêques  succédaient  autrefois  aux  bénéfi- 
ciers décédés  intestats  ;  mais  les  bons  évoques 
ne  laissaient  pas  de  déplorer  la  détestable  ava- 
rice des  bénéficiers  qui  avaient  laissé  de  gran- 
des épargnes,  des  revenus  qu'ils  avaient  dû  dis- 
tribuer annuellement  aux  pauvres,  après  avoir 
satisfait  à  leurs  besoins;  et  de  faire  aussitôt 
eux-mêmes  cette  distribution  que  les  bénéfi- 
ciers avaient  manqué  de  faire,  et  à  laquelle  ces 
biens  étaient  affectés. 

Guillaume  d'Auvergne, évêque  de  Paris,  apprit 
qu'un  chanoine  étant  mort  intestat,  il  lui  en  re- 
venait trois  mille  marcs  d'argent.  lient  en  hor- 
reur ce  trésor  d'ini(iuité,  et  en  fit  un  sacrifice  de 
charité  en  le  faisant  distribuer  aux  pauvres. 

Voici  connue  en  parle  Thomas  de  Chantepré  : 
«  Cum  nuntiaretur  ei  queindam  canonicum 
ecclesia^  Parisiensis  decessisse,  et  ipse  de  jure 
canonico  in  tribus  millibus  marcarumsuccedere 
debereteidem  ;  complosis  manibus,  respondit  : 
Absit  hoc  a  me  ;  sed  heu  misero  !  pccunia  sua 
secum  sit  in  perditionem  ;  et  ha^cdicens,  proe- 
cepit  pecuniam  in  usus  pauperum  eiogari». 
(  Annales  Gisl.,  to.  IV,  p.  :248;  Cantiprat.,  1.  ii, 
c.  oo.  ) 

XIII.  Finissons  ce  chapitre,  en  proposant  un 
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modèle  admirable  de  vertu  et  de  sainteté  à  tous 
les  prélats,  et  par  proportion  à  tous  les  béué- 
fîciers,  en  la  personne  de  saint  Cliarles,  archevê- 
que de  Milan.  Les  exemples  persuadent  quohjue- 
fois  mieux  que  les  raisons  même  les  plus  solides. 

Giossano  dit  que  ce  saint  prélat  étant  prêt  à  se 
sacrifier  lui-même  en  s'exposant  pour  le  service 
des  pestiférés,  offrit  à  Dieu  en  même  temps  tout 
son  patrimoine  dont  il  pouvait  disposer,  et  tous 
ses  biens  ecclésiastifjues  :  «  Par  son  testament  il 
a  laissa  à  ses  païens,  cela  seulement  qu'il  ne 
«  pouvoit  de  moins;  et  tout  le  reste  le  destina 
«  aux  pauvres,  laissant  pour  son  heriliiM'  le 
«  grand  hospital  de  Milan,  à  la  reserve  de  (juel- 
«  ques  legs  à  certains  lieux  pieux  et  i\  ceiiv  de 
«  sa  famille,  ausquels  il  s'estimoit  obligé  par  de- 
«  voir  de  rcconnoissauce».  (Lil).  iv,  c.  2.) 

Il  dit  en  un  autre  endroit  :  «  Il  in-^tilua  son 
«  héritier  universel  le  grand  hospital  de  Milan, 
«  n'usant  d'aueime  re.-onnoissance  envers  ses 
«  pai'ens,  excepté  des  biens  féodaux  et  allodiaux  ; 
«  lesquels  par  un  ancien  (ideicommis  de  ses 
«  ancestres  dévoient  revenir  aux  comtes  Borro- 
«  mées  SCS  oiicleset  cousins.  En  quoi  il  montra 
«  combien  il  estoitdétacliiMle  l'amour  desordon- 
«  né  envei's  les  siens  ».    (L.  vn,  c.  11.) 

Il  dit  plus  bas  :  «  Il  vouloit  (]u'on  Ini  remist 
«  tous  les  ans  les  fruits  de  son  patrimoine,  pour 
«  les  employer  en  œuvres  pieuses,  sur  le(|uel 
«  il  mit  encore  qiiel(|iies  pensions,  au  lieu  de 
«les  mettre  sur  des  heuelices  ec>'lesias[i(|ues, 
«  poiu"  recomiaistre  ceux  qui  avoient  coopéré 
«  avec  luy  pour  le  service  de  son  église.  Ce  ne 
a  fut  pas  un  petit  exemple  aux  ecclésiastiques, 
«  qu'ayant  laissé  diverses  choses  <i  plusieurs  de 
«  ses  amis  et  domestiques  lorscpril  inourdt  ;  il 
«  ne  reconnut  ses  païens  en  chose  aucune  ». 
(L.  vin,  c.  Ml.) 

Enfin  il  dit  encore  ailleurs  :  «  Il  laissa  par  sou 
«  testament  pour  héritiers  de  tout  ce  qu'il  avoit 


«  les  pauvres  du  grand  hospital  de  Milan  ,  ne  re- 
«  conuoissant  autres  parensou  héritiers  qu'eux, 
«  aus(iuels  encore,  comme  nous  luy  avons  en- 
«  tendu  dire  plusieurs  fois  pendant  sa  vie  et  à 
«  sa  mort,  il  eût  volontiers  donné  tous  ses  biens 
«  patrimoniaux,  si  les  loix,  les  ordonnances,  et 
<;  la  rigueur  des  fideieommis  de  ses  predeces- 
«  seurs ne  l'en  eussent  einpesché  ».  (L.  viii,c.28.) 

Il  semble  que  la  Providence  suscite  de  temps 
en  temps  de  ces  grands  hommes,  pour  réveiller 
les  autres  de  leur  assoupissement,  et  pour  leur 
faire  comprendre  quelle  est  la  forme  de  la  con- 
duite canonique  des  saints  ecclésiastiques. 

En  pirticnlier  on  peut  dire  que  saint  Charles 
a  fait  une  admirai)le  leçon  à  tous  les  bénéliciers 
de  l'usage  saint  qu'ils  doivent  faire  de  leurs  re- 
venus temporels,  soit  d'église,  soit  de  patri- 
moine, et  de  ravantagc  (ja'ils  doivent  tirer  de 
la  liberté  de  tester  qu'on  leur  a  donnée  et 
qu'on  leur  a  conservée  avec  tant  de  peine. 

Je  finirai  par  ces  dernières  paroles  du  même 
auteur,  qui  nous  apprennent  l'éloignemenl  en- 
fier  (îue  saint  Charles  voulait  que  les  ecclésiasti- 
(pies  eussent  de  leurs  parents:  aussi  hmr  don- 
nait-il lui-même  rexem|)le  d'une  conduite  très- 
sévère  envers  tous  ses  proches,  quoi(|iril  traitât 
tous  les  antres  avec  bonté,  et  leur  fit  sentir  les 
etïets  de  sa  libéralité. 

«  Pour  ce  il  défendit  ;\  son  clergé  d'hibifer  es 
«  maisons  laïcjues,  pour  les  tenir  éloignez  de  la 
«  hantise  des  propres  pareus  :  et  les  voulant  il- 
«  lumiuer,  ensciixner,  cl  |)ersua(ler,  de  prelerer 
«  le  service  de  Dieu  et  sa  gloire  à  la  chair  et  au 
«  sang  ;  il  inarchoit  devant  comme  une  lampe 
«  ardente,  procédant  avec  ses  pirens  tant  éloi- 
«  gné  d'eux,  (lu'il  s(Mnbloit  qu'il  ne  les  connust 
«  point,  sinon  (juand  la  charité  l'y  contraiu:noit 
«  quoicpi'avec  tous  autres  il  fust  splendide  et 
«  hbéral  ».  (L.  vni,  c.  11.)  (1). 


(I)  Un  (les  plus  a(Iinir:iblc>i  leslaiienlt  (r(5v<'';iio  rjne  nous  connaissions 
esl  sans  conlredil  celui  de  Doni  Mul.icliie  d'Ini,'iiiinbert,  religieux  de  l'é- 
Iroile  observance  de  Cilf'aiix.  niorl  ovèqiio  de  Carpoiilrns,  le  0  si-plcmbre 
n57.  .'Vprès  «voi-  roiislniit  ."i  ses  fr.iis  ce  maf^ninqiic  bAplt.il.  H"i  fait  nn 
des  onienienis  do  la  ville  avoir  fondé,  .iu  prix  de  sommes  coiisi  lér.ibles, 
elle  bililii)llièi|ue  de  Carpenlras  connue  de  Ions  les  savants  de  l'Rurope 
pour  SOS  précieux  manuscrits,  avoir  dolo  le  Mont-de-1'ilio  Doni  M.ila- 
cliie  avait  obtemi  en  sa  qualiié  do  prélat  régulier,  du  papeUenoil  XIV, 
par  un  cliiro^rapbe  du  tO  mai  nil  le  pouvoir  de  lester.  Son  tcslanienl 
dcbiile  par  une  invocation  pieuse  au  divin  Rédcmplenr  et  h  ses  saints  pa- 
trons. Il  laisse  d'abord  la  sonun  ■  nécessaire  pour  faire  célébrer  trois 
mille  messes.  Il  lép-uc  'juaranlc  livres  à  la  C.hambre  aposinliquo  «  pour 
Il  marque  de  sou  respectueux  dévouement  envers  le  pape  »  ;  le  capital  né- 
cessaire poiu'  fuudcr  les  frais  d'une  retraite  annuelle  il  donner  .i  tous  les 
vicaires  dans  le  cbàtiau  ««piscopal  de  Saint -Félix;  six  mille  livres  à 
l'œuvre  de  la  miséricorde  ;  quinze  mille  livres  an  Monl-de-l'itié  ;  six 
mille  livres  h  la  Congréijaliou  des  missionnaires  de  Notre-Dame  do 
Sainte -Garde,  une   pension  annuelle  de  trente  cous  it  chacun   des   cou- 


vents de  la  ville.  Carme»,  Capucins,  Dii  uiiiicains ,  Ohservantin».  Quant 
à  ses  aumôniers,  sou  mailrcdholol,  son  valol  do  cbain'ire,  son  cuisinier, 
sou  cocher,  ses  valeU  to  pied,  voici  ce  qui  los  concerne  ;  •  Moyennant 
«  les  sum  nos  quo  je  leur  laisse,  ils  n'auront  aucune  soinm.i  ii  partager 
■  entre  eux,  et  on  ne  leur  ilouuera  point  un  babil  do  deuil.  J'aime  mieux 
'•  qu'ils  prient  Dieu  pour  lo  repos  de  mon  iime,  qui  n'aura  besoin  d'autre 
c  cho<o  q'io  de  ;irièrj<.  qui;  s'ils  lémiiijfuaieut  une  afiliclion  extérieure 
«  qui  ne  servirait  il  rien,  ni  pour  le  temps,  ni  pour  l'éternité  ».  Après  dif- 
férents b'jjs  à  des  personniM  qu'il  vMilail  récouipouscr,  lo  prélat  s'expri- 
me ainsi  au  sujet  de  U  bibliolbèque  q'i'ilaviit  fondée  de  ses    deniers   : 

0  Pour  soutenir  ol  pour  pnrpeUier.  s'il  est  possible,  dans  celte  ville  do 
«  Oarp-ntras  cl  u.ui   ailleurs   ce  pi'ux  élahlisscinenl  que  je  u'.ii  fait    que 

1  pour  lapins  (frando  (rloire  de  Dieu,  pour  l'iiistruclion  et  l'édilication 
«  du  prochain,  je  laisse  vinpl  mille  ccus,  monnaie  de  Franco  do  trois 
(  livres  chacun,  en  capitaux  el  en  consti'uliou  de  rentes  sur  île»  comniu- 
<  naulés  do  la  ville  de  Carpeulras  ou  autres  de  la  province  du  Comte- Ve- 
«  nais'iii,  dont  les  intérêts  seroiii  oinployés  de  la  manière  qui  s'ensuit  ». 
Il  uoinmc  ensuite  pour  ses  héritiers  universels,  l'HOriTAL  de '^arpeulra» 
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DES  TESTAMENTS  DES  ABBÉS  ET  DES  AUTRES  PERSONNES  RELIGIEUSES,  APRÈS  l'aN  MIL. 


I.  Deux  raisons  qui  ne  permettent  point  aux  abbés  ni  aux  re- 
ligieux de  tester. 

II.  Cette  permission  leur  a  néanmoins  été  souvent  donnée 
par  les  rois. 

III.  Et  i)ar  les  papes. 

IV.  Et  par  les  statuts  de  quelques  ordres,  autorisés  ou  tolé- 
rés par  des  conciles. 

V.  Ces  staluls  iHaient  rares  dans  les  ordres  religieux.  Il  y 
était  bien  plus  ordinaire  que  les  abbés  eussent  la  dépouille  des 
religieux. 

V I .  Peut-être  même  n'est-ce  que  dans  les  ordres  militaires  qu'il 
y  a  eu  des  statuts  (jui  ont  permis  aux  religieux  de  tester  au 
moins  d'une  partie  de  ce  qu'ils  avaient.  Le  pape  a  confirmé 
quelcpies-uns  de  ces  statuts. 

VII.  L'ancien  droit  ne  prenait  pas  tant  de  mesures  pour  em- 
pêcher les  abbés  et  les  Uéncllciersde  tester,  ([ue  pour  faire  qu'ils 
ne  testassent  que  pour  l'avantage  de  l'église. 

VIII.  Si  un  religieux  devenu  évccpie  peut  tester. 

IX.  La  règle  la  plus  importante  est,  ((ue  tous  les  biens  qui 
sont  sortis  de  l'église  doivent  revenir  à  l'église.  Suite  de  cette 
règle  générale. 

X.  En  France,  les  religieux  devenus  évêques  ne  peuvent  hé- 
riter ;  et  néanmoins  leurs  parents  peuvent  alors  hériter  d'eux. 
Celle  police  n'est  pas  incompatible  avec  la  règle  préci'dente, 
que  ceux  qui  héritent  des  biens  de  l'église,  en  héritent  avec 
leurs  charges  ;  c'est-ii-dire  avec  obligation  d'en  user,  comme 
du  bien  des  pauvres  dont  ils  sont  dispensateurs,  comme  étant 
héritiers  d'un  dispensateur. 


I.  Les  béncficiers  n'étant  que  les  dépositaires 
et  les  dispensateurs  des  revenus  de  l'église,  la 
liberté  de  tester  semblait  ne  pasteur  appartenir. 
Les  abbés  et  les  autres  religieux  semblent  être 
encore  plus  incapables  de  tester,  par  une  raison 
qui  leur  est  toute  particulière.  C'est  la  profession 
qu'ils  font  de  ne  rien  posséder  en  propre. 

Il  faut  examiner  si  ce  pouvoir  de  tester,  qui 
semble  si  éluigné  de  leur  profession,  et  comme 
bénéticiers  et  comme  religieux,  ne  leur  a  point 
été  quelquefois  donné  comme  il  a  été  donné  aux 
bénéîiciers,  pour  mieux  assurer  à  l'église  et  aux 
pauvres,  ce  que  les  rupines  ou  des  particuliers 
ou  des  seigneurs  leur  aurait  enlevé. 

II.  Etiemie,  roi  d'Angleterre,  en  1130,  com- 
prit les  abbés  et  tous  les  bénéficiers  avec  les 
évoques,  danslaliberté  qu'il  leur  donna  de  tester, 
et  dans  la  promesse  qu'il  leur  lit  de  faire  exécu- 
ter leurs  dernières  volontés  :  «  Si  quis  aiitem 
episcopus  vel  abbas,  vel  ecclesiastica  persona, 
anle    mortem  suam  rationabiliter  sua   distri- 


ct les  PAUVRES  qui  y  seront  reçus.  11  nous  reste  maintenant  à  faire 
coiinaître  les  riches  legs  que  l"cvèi|UC  de  ('arpcnira?  laisse  h  ses  parents  : 
«  Je  Icjfue  îi  tons  mes  parents  et  parentes  et  a  Ions  ceux  et  celles  qui 
•  pourniiont  pr^lcnilre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  de- 
«  voir  ou  d'avoir  dii  être  nonnnés  dans  mon  loslamiMit  vingt-QI"ATRe 
«  SOLS  )i.  11  y  ont  une  faveur  pour  Louis  d'ln;;niinl)orl ,  son  frère,  prienr- 
ourc  de  La  f/liapelle  diocèse  do,  Màcon  ;  il  lui  donna  oulre  k-s  vingt-qua- 
tre sols,  un  de  ses  calices,  au  choix  de  celui-ci,  et  une  chapelle  avec  tous 
les  orn.'nicnls  nccossairos  pour  céléhrer  une  messe  basse.  Nous  devons 
faire  oliscrver,  ipie  Doni  Malachiu  d'ingninihnrt  avait  été  à  Rome  l'ami 
intime  de  Clémivit  XII,  rpii  le  nomma  corKulleur  du  Saint -Oflice  le  créa 
archevêque  de  Théodosie /«  pnrtihuf:  avec  plusieurs  riches  liénéfires  ]iour 
soutenir  sa  iiosilion.  En  1735,  il  le  nomma  au  siège  de  Carpeniras,  sa 
ville  niilale,  dont  hi  uuiuso  épiscopale  rendait  quarante-cinq  mille  francs. 
Nous  dcvcms  mentionner  ic:i  le  teslamcnt  récemmeul  découvert  du  célè- 
bre Daniel  lluet,  evéquo  d'Avru\clie.  Ce  prélat  ayanl  résigné  son  évoché, 
obiint  du  P.  de  Noyelles,  général  de  la  (',om|iagnie  de  Jésus,  par  un  di- 
plôme d  1  IG  juin  1()8-2,  la  pei mission  do  faire  sa  deiumi'-ii  ordinaire  dans 
la  maison  profess  •  des  Jésuites  de  Paris,  rue  Saint-Antoine.  Nous  voyons 
dans  ce  ducumeul  qu'en  fait  de  benélices,  il  avait  conserve  les  deux  ab- 
bayes do  Fontenay  et  d'.'\unay  aux(|ucllcs  il  lit  des  legs  pieux,  ainsiqu'aux 
hûpilaux  de  Caen  et  d'Avranchc.  Il  légua  sa  riche  hihliuthèquu  et  lous 
SCS  nianus    ils  a  la  maison  professe  des  Jcsniles  où  il  vivait  dans   la  lu- 


Iraite  depuis  de  longues  années,  car  son  testameat  est  daté  du  16  mai 
\~\Q.  (Biillff.  du  Cumité  delaUiiig.  deVhist.  el  des  arts  de  la  France, 
loin.  \,p    1:15.) 

Tous  les  canonistes  sans  cxceplion  déclarent  que  les  bénéficiers  n'ont 
pas  le  domaine  de  celte  porlion  du  fruit  du  bénéfice  qui  reste  après  qu'ils 
ont  prélevé  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  un  homièle  entretien.  «  Et 
«  no>lraconclusio  »,dit  l'un  d'eux,  «  ostendilur  auclorilale  sacrorum  ca- 
i'  nomim,  conciliorum  et  SS.  Palrum,  qui  dicunt  rcddilus  eccicsiasticos 
u  superlluos  honeslœ  siislenlalioni  heneficiorum  esse  bona  paniierum  seu 
«  Ecriosise.  alque  aJeo  furlum  et  sacrilegium  conunitli.  quando  in  usus 
«  profanos  expendumur  ».  {l-'n-niri.s.  S'  Dominum,  (ul.ll,  n.  2'.)  Quant 
à  11  partie  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  hon.ièle  entretien,  il  n'y  a 
aucun  doule  aussi  qu'ds  cml  la  faculté  d'en  dispeser  à  leur  gré,  c'est- 
à-dire  que  si  un  bénefuier  vil  dans  un  régime  austère,  il  peut  léguer  à 
ses  parents  en  l(ude  sécurili  de  conscience  loul  ce  qu'il  économise  sur 
son  honnête  ontrelien.  tjuanl  aux  héritiers  d'un  bénéficier  inleslal,  ils 
peuvent  prélever  sur  l.i  succession  provena;.t  des  fruits  du  bénélice  tout 
ce  qui  était  alTéronI  à  riionnèle  entrelien  du  défunt,  mais  ils  ne  peuvent 
en  conscience  revendiq  ler  le  surplus:»  At  reliquos  extantes  friiclus 
•  eccicsiasticos  »,dil  Cabassul,  «  lenetur  haîreslegeconscientije  ad  pielalis 
«  opéra  provido  dislribuerc,  obligalione ,  si  non  jnstilix  cerle  charitatis  » . 
{Jur.  Clin.  Thfor.et  praxis,  lilj.  ir,  ca/),  XXvi,  n"  8.)  Voilà  l'exposé 
fidèle  de  la  doctrine  des  maitrcs  en  cette  matière.  (D'   André.) 
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buciil  \el  dislribuenJa  statuent,  firmiim  ma- 
nere  conccdo  ». 

Une  p.irtie  des  évèqucs  d'Angleterre  était  ti- 
rée des  cloilrcs,  surtout  les  évoques  de  Cantor- 
béry,  parce  que  le  chapitre  de  Canlorbéry  n'était 
composé  que  de  moines  bénédictins.  Ainsi  ces 
évoques  étant  religieux,  ou  l'ayant  été,  ils  ne 
laissaient  pas  de  tester. 

Nous  a\ons  parlé  dans  le  chapitre  47  de  ce 
livre,  de  saint  Hugues,  évéquede  Lincoln,  et  du 
testament  qu'il  fit  pende  temps  avant  sa  mort. 
11  avait  passé  de  la  Chaitreuseà  l'épiscopal.  Jean, 
roi  d'Angleterre,  ([ui  fut  présent  à  sa  mort,  en 
l'an  1:^00,  selon  Mallliieu  Paris,  conlirnia  son 
testament,  et  |»romit  délaisser  à  l'aNcnir exécuter 
les  testaments  raisonnahles  des  prélats  d'Angle- 
terre :  «  Promisit  (piod  de  ca'tero  rata  haberet 
teslamenta  lationabilia  pra'latorum  ».  Roger  use 
des  mêmes  termes. 

Sous  le  nom  de  Prélats  on  comprend  aussi  les 
abbés.  Aussi  la  raison  (|ue  saint  Hugues  et  les 
autres  évèqucs  d'Angletene  avaient  de  vouloir 
taire  un  testament,  leur  était  connnune  avec  les 
abbés.  C'élail  pour  enq)écher(iue  les  peuples  ne 
pillassent,  ou  (pic  les  princes  et  leuis  olliciers 
ne  s'empalassent  de  leur  succession. 

III.  Le  concile  d'OxIord,  en  1:2:2:2,  délendit  aux 
religieux  de  tester  ;  parce  qu'ils  ne  pouNaient 
rien  posséder  en  propre,  ni  parconsé<iucnt  rien 
donner  : 

«  Quoniam  non  licel  viris  religiosis  ali(|uid 
proprium  possideie,  qui  se  et  sua  paiiler  in  le- 
ligiouis  ingrcssu  Domino  dedicai unt  ;  pia'serdi 
anclorilaic  deliuinms,  ut  nulla  persona  in  re- 
gulari  ordine  conslilula  condeie  testamenlum 
pra'sumat  ;  cum  nihil  babeat  suum  temporale, 
(piod  transterre  valeal  in  dominium  alienum  > . 
(Can.  \L\u.) 

Ce  canon  ne  pai'le  (|ué  des  religieux,  et  non 
pas  des  abbés.  11  est  Mai  (|ue  les  abbés  étant 
eux-mêmes  religieux,  ne  peuvent  rien  posséder 
en  propre:  mais  aussi  ce  n'est  pas  de  leurs  biens 
de  i)atrimoiue  ou  propres  qu'ils  disposeront; 
mais  des  biens  dont  ils  sont  administrateurs 
connue  les  bénéliciers. 

Innocent  HI  donna  néanmoins  à  un  religieux 
une  dispense  mémoiable  de  disposer  de  son 
patrimoine.  Roncelin  ayant  apostasie  de  la 
prol'ession  monaslicpie,  se  rendit  maiire  de  la 
ville  de  Marsoilliv  11  ajouta  à  l'ajjostasie  beau- 
coup d'autres  ci  imes,  (pii  liront  fondre  sur  lui 
les  anathèmcs    de  l'EgUse.  Ce  tonnerre  le  lit 


rentrer  en  lui  même  ;  il  reprit  l'habit  monasti- 
que, il  demanda  d'étie  absous,  et  lit  représen- 
ter au  pape,  que  si  on  l'obligeait  de  quitter 
absolument  son  patrimoine,  la  ville  et  l'église 
de  Marseille  tomberaient  dans  une  étrange  con- 
fusion, et  ses  dettes  qui  étaient  fort  grandes  ne 
pourraient  jamais  être  pa\ées.  (Reg.  xiv,  Epist. 
xcv.) 

Le  pape,  touché  de  ces  raisons,  après  l'avoir 
fait  absoudre,  lui  ordonna  de  donner  une  por- 
tion de  son  palrimoine  à  l'abbaye  où  il  avait 
fait  profession,  s'en  réservant  néanmoins  les 
huits  avec  la  poiinission  de  l'abbé,  pour  être 
employés  a>ec  tout  le  reste  de  son  patrimoine 
à  acijnittor  ses  délies,  en  soile  qu'il  se  rendit 
tous  les  jours  plus  fer\ent  dans  les  vertus  et  les 
exercices  de  la  vie  nionasti(iue. 

«  De  poitione  qua>  ipsum  de  jure  contingct, 
cum  abbatis  sui  conni\entia  et  assensu,  eidom 
cienobio  aliqua  congrua  portio  dosignelur.  De 
residuo  voro,  cum  abbatis  ejusilcm  consilio, 
pro  praMlicloruni  onniium  salisfactione  disponat, 
prout  melius  videbitur  expedire  ». 

Dans  les  Décrétales,  on  cas>e  le  testament 
fait  pai'  une  abbosso,  mais  c'est  à  la  demande 
de  celle  (pii  lui  avait  succédé;  paiTO  (jue  ce 
loslament  était  préjudiciable  au  monastère, 
doid  il  détournait  les  biens  :  «  Non  lamen  po- 
tuisse  pra'judicium  monasterio  irrogare  ;  scd 
rcs  ipsius  eidom  loco,  ex  quo  illuc  ingressa  et 
abbalissa  conslilula  est,  de  jure  competerc». 
Extra.  De  Tostam.,  c.  n.) 

Romarcpions  on  i)assant  tpie  ceux  qui  ont 
allribué  cette  décrétale  au  pajjo  Grégoire  IX, 
se  sont  trompés.  Elle  est  du  grand  saint  Gré- 
goire. Pour  revenir  à  l'explication  de  ce  chapitre, 
il  n'est  pas  élounaut  ([uo  le  testament  en  ques- 
tion ait  été  cassé.  La  raison  est  que  les  abbés  et 
abbesses  ne  peuvent  tester  des  revenus  de  leurs 
monastères,  qu'en  faveur  des  pauvres,  de  l'église 
et  de  leui'  monastère  propre  ;  non  plus  que  les 
bénéticieis,  selon  les  termes  rigoureux  des 
Décrétales,  ne  le  peuvent  presque  autrement. 
(L.  vn,  Ep.  VII. ^ 

IV.  Le  concile  de  Tortose  en  Espagne,  en 
\i-19,  détendit  aux  prélats  de  saisir  la  dépouille 
des  leligieux  qui  avaient  disposé  de  leurs  biens, 
selon  la  permission  et  les  règles  que  leurs  cons- 
lilulions  leur  doimaionl  :  «  Ecclesiarum  pra'lati 
bona  (locodontiiim  roligiosorum.  (juibus  per- 
missiim  est  secuudnm  statuta,  \ol  laudabiles 
consueludines,  de  bonis  a  Deo  sibi  coUatis  dis- 
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poncre,  nuUateniis  audeant  occupare,  si  per 
eosdem  rcligiosos  juxtastalula  vel  consucUidines 
prœlibatas,  de  bonis  prœdictisfuerit  ordinal um; 
doncc  tamen  in  eorurn  dispositionibus  suis  re- 
linquant  prœlalis,  qua'  debentur  eisdcm  secun- 
dum  statuta  vel  consueludines  iaudadiles  me- 
moratas».  (Can.  xviii.) 

Pour  bien  entendre  ce  canon,  il  faut  à  mon 
avis  supposer  qu'on  y  traite  des  religieux  qui 
avaient  ou  des  obédiences  ou  des  administra- 
tions claustrales,  dont  ils  tiraient  les  revenus, 
et  parles  slaluts  mitigés,  ou  plutôt  relâchés,  ils 
pouvaient  en  disposer  avant  leur   mort. 

Les  prélats  réguliers  prétendaient  avoir  la 
dépouille,  parce  que  ces  religieux  ne  pouvaient 
tester.  Le  concile  prend  avec  justice  le  parti  des 
religieux,  parce  qu'ils  usaient  de  la  liberté  que 
leur  donnait  la  police  relâchée  de  leur  ordre.  Le 
meilleur  parti  eût  été  de  réduire  tous  ces  moines 
propriétaires  à  la  désappropriation  si  essentielle 
à  l'état  monastique.  Mais  il  eût  fallu  commencer 
par  les  abbés,  en  ne  leur  laissant  rien  posséder 
qu'en  commun  ;  ce  qui  leur  eût  encore  arraché 
cette  dépouille  qu'ils  voulaient  s'approprier. 

Ce  concile  n'avait  pas  entrepris  cette  réfor- 
mation, qui  n'eût  peut-être  pas  été  fort  facile  : 
il  se  contenta  de  faire  garder  les  statuts,  pour 
mettre  la  paix  dans  ces  monastères  .  Or  les  sta- 
tuts permettaient  aux  religieux,  non  pas  de 
tester  en  forme,  mais  de  disposer  avant  leur 
mort  de  ce  qu'ils  avaient,  en  laissant  une  por- 
tion réglée  à  leur  abbé. 

V.  Ces  statuts  et  ces  privilèges,  ou  plutôt  ces 
relâchements,  n'étaient  pas  communs  à  tous  les 
religieux,  comme  il  paraît  par  les  résolutions 
du  conclave  où  Eugène  IV  fut  créé  pape,  en 
1431. 

Les  cardinaux  y  résolurent  que  les  papes,  ne 
prendraient  plus  les  dépouilles  des  cardinaux 
ni  des  autres  prélals  qui  mourraient  à  Rome  ; 
mais  qu'ils  leur  laisseraient  une  entière  liberté 
de  tester.  Ils  en  exceptèrent  les  religieux  qui 
ont  renoncé  aux  biens  propres,  et  dont  la  suc- 
cession est  recueillie  par  ceux  qui  en  ont  le 
droit,  par  les  canons,  par  privilège,  ou  par  la 
coutume:  «  Religiosis  qui  propriam  voluntatem 
a  se  abdicarunt  tantunimodo  exceptis,  quorum 
bona  devolvantur  ad  illum,  vel  illos,  ad  quem 
vel  quos  pertinent  de  consuetudine,  jure,  vel 
privilegio  ».  (Raiuald.,  an.  1431,  n.  6.  ) 

Ces  paroles  font  connaître  que  les  religieux 
n'ont  pas  comnumément  le  dioit  de  disposer  de 


leurs  biens  ,  mais  que  par  le  droit  ou  par  la 
coutume  leur  dépouille  est  affectée,  ou  à  leur 
abbé,  ou  à  leur  évêque,  ou  à  leur  monastère. 

Nicolas  IV,  en  1289,  par  sa  ïmWc  Régis paci [ici, 
régla  les  droits  des  abbés  de  l'ordre  de  Cluny  de 
manière  que  ces  droits  auraient  lieu  en  cas  de 
mort,  de  déposition,  ou  de  démission  des  prieurs 
de  la  dépendance  de  leur  abbaye.  Ces  abbés 
avaient  à  la  vérité  des  droits  sur  une  partie  de 
la  dépouille  entière,  comme  nous  dirons  ci- 
après  en  parlant  de  la  dépouille. 

La  huïlcSummi  M  a  g  istri  de  BcnoilXU,  en  1336, 
suppose  que  les  abbés,  les  prieurs  et  les  autres 
prélats  de  l'ordre  de  Saint-Benoît  avaient  la  dé- 
pouille entière  des  prieurs,  des  administrateurs 
claustraux  et  des  autres  bénéficiers  de  leur  dé- 
pendance. Mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
bulles  ne  suppose  point  que  les  prieurs,  ou  les 
autres  obédienciers,  ou  administrateurs  claus- 
traux, pussent  disposer  avant  leur  mort  de  quoi 
que  ce  fût.  Il  y  est  au  contraire  clairement  insi- 
nué qu'ils  n'y  avaient  nul  droit,  et  que  leur  dé- 
pouille appartenait,  ou  aux  prélats  réguliers,  ou 
au  monastère. 

VI.  Ce  n'est  donc  peut-être  pas  de  ces  reli- 
gieux qu'il  faut  entendre  le  canon  ci-dessus  rap- 
porté du  concile  de  Tortose,  en  Espagne,  mais 
des  religieux  chevaliers  d'Espagne.  Les  cheva- 
liers de  Saint-Jacques,  par  leurs  propres  statuts 
et  par  les  privilèges  du  Saint-Siège,  pouvaient 
tester  des  biens  qu'ils  possédaient  de  l'ordre, 
ou  de  leurs  acquisitions;  et  ils  impétrèrent,  en 
1531,  du  pape  Clément  VII,  une  extension  de  ces 
privilèges  pour  les  chevaliers  d'église,  qui  n'y 
avaient  pas  été  compris. 

Nous  allons  rapporter  quelques  paroles  de 
leur  exposé  au  pape,  tirées  delà  bulle  Ex  Apo- 
stoiicœ.  Cette  supplique  fut  faite  au  nom  de  l'em- 
pereur Charles  V,  grand-maître  de  cet  ordre  mi- 
litaire. 

«  Carolus  Romanorum  imperator,  militiae  sancti 
Jacobi  de  Spatha  sub  régula  sancti  Augustinica- 
nonicorum  regularium  perpetuus  adminislrator, 
nuper  nobis  exposuit,  quod  licet  illius  statuta  et 
stabilimenta  dictœ  militièe,  ac  illi  concessa  pri- 
vilégia, et  indulta  Apostolica,  pra^ceptores  et  ft-a- 
tres  milites  ejusdem  militiie,  de  bonis  sibi  a  Deo 
collatis,  ac  propria  cujuslibet  ipsorum  industria, 
tam  ex  pmcceptoriis,  quam  ex  parochialibus  cc- 
clesiis,  capellaniis  et  aliis  beneficiis  ipsius  mi- 
litia'  acquisilis,  certis  modo  et  forma  in  illis  ex- 
pressis  de  licentia  magistri  ejusdem  mililia?  sive 
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suoriim  supcriorum  testari  et  de  illis  dispoiiere  église  toutes  ses  acquisitions  faites  depuis  sa  pro- 

possint  ».  motion.  Si  étant  moine  le  monastère  succédait 

Ces  paroles  :  De  bonis  sibi  a  Deo  coUatis,  sont  pour  lui  aux  droits  héréditaires,  il  est  bien  juste 

les  mêmes  que  celles  du  canon  du  concile    de  qu'étant  évoque  il  y  succède  lui-même  pour  son 

Tortose.  église.  Pourquoi  lui  disputer  le  pouvoir  de   tes- 

VII.  Les  canonistes  ultramontains  ont  écrit  que  ter,  puiscpie  ce  pouvoir  ne  sert  qu'à  affermir  le 
le  pape  pouvait  donner  aux  moines  la  licence"  droit  ancien,  qui  faisait  succéder  l'église  à  tous 
de  tester.  Ce  que  nous  avons  dit  du  pape  limo-  les  bénéficiers  intestats? 

cent  III  et  des  privilèges  des  chevaliers  de  Saint-  Voici  le  canon  de  ceconciled'Allheim  :  «  Sta- 

Jacques,  en  est  une  preuve.  Mais  il  ne  s'agit   ici  tulum  est  et  ralionabililer  secundiunsanctos  Pa- 

que  des  religieux  chevaliers  des  ordres    militai-  très  asynodo  confirmafum,  ut  moiiachus,quem 

res.  Il  ne  faul  pas  douter  (pie  plusieurs  des  au-  cauonica  electio  a  jiigo   reguhe  monastica»  pro- 

tres  chevaliers  n'aient  eu  les  mêmes  privilèges,  fessionis  ahsolvit,  et  sacra  ordinatio  de  monacho 

Le  concile  de  Tortose  ne  parle  (|ue  des  slaluls  episcopum  facit,  velut  legitimnsha'res  paternam 

de  l'ordre  militaire,  qui  donnaient  cette  permis-  sibi  haMcdilatem  poslea  jure  vindicandi  potes- 

sion.  L'exposé  de  Charles  V  au    pape    Clément  tatem  habeat.  Sed  (piidquid  acquisierat,  vel  ha- 

VII  mcHIait  aussi  les  stahiis  avant  les  privilèges,  beiv  visus  l'uerat,  monasterio  relinquat  et  abba- 

La  vérité  est  (pie  rancien  droit  se  meltail  bien  tis  sui  arbitrio.  PosUpiam  enim  episcopus  ordi- 

moiiis  en  peine  «pie  nous  ne  faisons,  si  les  évè-  nalur,  ad  altare,  ad  (piod  sanclilicatur  et  tilula- 

que,  lesbènéhciers,  les  abbés  et  les  prélats  ré-  tiir,  secundum  sacros  canones,  quod  acquirere 

guliers  testaient,  (pioi(pi'ils  ne   fussent  que  des  poterit  restituât  ».  C'est  comme  Gratien  rapporta' 

adminislraleiirs  du  palrimoine  des  pauvres  ;  au  ce  canon  après   lUirchard  et  Yves  de  Chartres, 

conliaire,  il  leur  permeltail  laeilement  détester,  (18.  q.  i,  c.  I.) 

ou  de  disposeï-  avant  leur  mort  des  biens  dont  Ce  canon  parle  des  biens  ecclésiastiques  et  des 

ils  avaient  le  manieinent,  a(iu  d'écarter  je  ne  sais  biens  de   patrimoine;  et  il  ordonne  que  l'évè- 

combien  de  >ioleuls  usurpateurs  de  ces  biens,  (pie  (pii  a  été  tiré  du  cloître  n'en  i)ourra   dispo- 

Mais  l'ancien  droit  pienait  un  e.xtrème  soin  de  ser  (pie  pour  son  église.  C'est  la  dilTérence  que 

faire  gardei-  cette  limitation  qui  rendait  ce  droit  l'on  fait  des  èvè(iues  qui    n'ont  point  été   reli- 

très-avaidageux  à  l'Kglise,  savoir,  (pi'ils  n'en  dis-  gieux  et  de  ceux  (pii  l'ont  été. 

poserai(Mit  (pie  pour  acquitter  leurs  dettes,  pour  Les  canons  Apostoli(pies,  ceux  d'.Vntioche  et 

récompenser  leurs   serviteurs,  pour    orner  les  plusieurs  autres,  |)erin(>ltent  aux  premiers  de 

églises,  et  pour  assister  les  pauvres.  donner  leur  patrimoine  à  leurs  parents.  Les  se- 

On  avait  rarement  recours  au  |)ape  pour  ob-  couds  n'ont   pas    la   même  liberté  ;  parce  que 

tenir  des  dispenses  de  tester  de  la   sorte.  Il  ne  comme  le  monastère  eût  héritéen  leur  nom  s'ils 

fallait  point  de  dispense  |)our  bien  faire,  et  pour  fussent   (l(>meuiès  dans  le   cloître,    aussi  il  est 

procurera  l'Eglise  déplus   grands  avantages,  raisonnable  qu'étant  devenus  époux  d'une  église 

Mais  depuis  (jue  ces  bèiièliciers  se  sont  portés  par  l'épiscopat,  l'église  ait  les  mêmes  avantages 

d'eux-mêmes  à  tester  en  laveur  de  leurs  amis,  que   le  monaslèie.   In  religieux  en  se  donnant 

ou  de  leurs  parents,  ils  ont  demandé  des  dispen-  lui-même  à  un  monastère,    lui   transporte  par 

ses  au  Saint-Siège,  (pii  n'a  pu  ne  pas   leur  ac-  une  suite  naturelle  tous  les  droits  attachés  à  sa 

cord(M"  au  moins  une  partie  de  leurs  demaiKh^s,  ])eisonue.  La  conse(pience  n'est  pas   moins  na- 

et  (pii  leur  a  peut-être  plut(')t  donné  des  limites  turelle,  cpie  se  donnant  par    l'épiscopat  h   une 

que  des  |)oiivoi.rs,  alin  (pi'ils  ne  pussent  disposer  église,  il  lui  transfère  tous  ses  droits  et  tous  ses 

que  d'une  partie  en  faveur  de   leurs  proches.  avantages. 

VIII.  On  demande  si  un  religieux  ou  un  abbé  IX.  La  grande  maxime  et  la  plus  universelle 
ayant  été  fait  èvêque  peut  |)ossé(ler  ou  tester,  est  celle  (jui  a  été  avancée  par  Alexandre  III, 
Cette  question  a  été  résolue  dans  le  concile  d'M-  dans  leconcile  111  deLatran  :  Une,  soit  (pie  les 
theim,  sous  l'empereiir  Conrad.  bènètîciers  disposent  ou  ne  disposent   pas   des 

11  y  est  décidé,  conibrméinent  à  l'ancien  usage  biens  qu'ils  ont  amassés  des  revenus  ecclésiasti- 

de  l'Eglise,  qu'il  pouvait  hériter  ;  qu'il  devait  lais-  (pies  ;  soit  qu'ils  testent  ou  qu'ils  meurent  in- 

S6i'  à  son  monastère  tout  ce  (pi'il  aurait  acquis  testais,  ces  sortes  de  biens  doivent  toujours  rc- 

avant  l'épiscopat,   et  qu'd  devait   laisser  à  son  venir  à  l'église  :  «  indemnitati  itaque  ecclesia- 
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rum  providorc  volentes,  sive   intestat!  dccessc-  biens  patrimoniaux,  dont  il  veut  que  l'évèque 

rint,  sive  aliis  contcrre  volucrint,  pênes  eccie-  qui  a  été  religieux  puisse  hériter,  et  ne  puisse 

sias  eadem   bona  prœcipimus  remanere  ».  en  frustrer  son  église. 

De  cette  maxime  il  résulte,  l"Qu'il  y  a  peu  de  X.  Voilà  la  jurisprudence  canonique.  Depuis, 
différence  entre  donner  et  ôtcr  le  pouvoir  de  par  la  police  particulière  de  quelques  royaumes, 
tester  aux  bénéficiers,  soit  réguliers  soit  sécu-  les  parents  des  bénéficiers  sont  devenus  leurs  bé- 
liers, parce  qu'en  l'une  et  l'autre  manière  le  ritiers  au  cas  qu'ils  ne  testent  point,  et  sont  tou- 
tout  revient  à  l'église.  jours  capables  de  l'être  même  par  testament  ; 

20  Aussi  les  canons  autrefois  ôtaient  le  pou-  les  parents  ont  aussi  saisi  les  successions  des 

voir  de  tester,  puis  ils  l'ont  donné  et  se  sont  ef-  biens  ecclésiastiques  dos  évêqucs  qui  avaient  été 

forcés  de  le  maintenir  ;  parce  que  l'église,  qui  est  tirés  du  cloître.  Mais  il  faut  avouer  que  c'est 

comme  un  océan  de    charités  où  tous  les  ruis-  une  police  nouvelle,  fort  conti-aire  et  comme 

seaux  (jui  en  sont  écoulés  retournent,  jouissait  diamétralement  opposée  à  l'ancienne, 

des  mêmes  avantages  quand   ils  testaient  dans  L'ancienne  faisait  l'église  héritière  nécessaire 

ces  siècles  du  temps  moyen,  et  en  jouissait  plus  des  biens  patrimoniaux  d'un  évêque  religieux; 

sûrement.  la  nouvelle  déclare  les  parents  d'un  évêque  re- 

3'^  La  disposition  des  biens  de  ceux  qui  étaient  ligieux  ses  héritiers  nécessaires,  même  des  biens 

morts  intestats,  était  la  môme  que  celle  qu'ils  ecclésiastiques.  On  ne  se  peut  rien  figurer  de 

eussent  dû  faire  s'ils  eussent  testé.  El  la  dispo-  plus  opposé.  Et  néanmoins  il  ne  tient  qu'aux  pa- 

sition  des  biens  de  ceux  qui  lestaient,  n'était  pas  rents  de  considérer,  qu'étant  les  héritiers  d'un 

beaucoup  différente  de  celle  des  intestats  ;  par-  dépositaire  et  d'un  administrateur,  ils  ne  sont 

ce  que  tout  ce  qui  provenait  de  l'église,  y  rêve-  peut-être,  aussi  eux-mêmes  que  des  dépositaires 

nait  enfin  par  des  détours  un  peu  différents  .  et  des  administrateurs.  Ils  ont  recueilli  les  droits 

4"  Quoique  tout  le  bien  de  l'église  dût  revenir  du  délûnt,  mais  non  pas  davantage.  Il  n'a  pu 

à  l'église,  il  y  avait  néanmoins  quelque  étendue  leur  donner,  et  ils  n'ont  pu  recevoir  de  lui  que 

dans  cette  obligation  .  Car  le  bénéficier  pouvait  ce  qu'il  avait.  Il  était  chargé  d'un  dépôt,  ils  en 

ou   tout  laisser  à  sa  propre  église,  ou  donner  sont  chargés  après   lui.  Ce  n'est  enfin    qu'un 

à  d'autres  églises,  ou  h  des  hôpitaux,  ou   à  des  dépôt. 

maisons  religieuses,   ou  aux  pauvres,  ou  à  ses  Comment  un  bénéficier  séculier  ou  religieux, 

officiers  et  à  ses  domestiques,  à  proportion  des  qui  n'a  pas  la  propriété,  pourra-t-il  la  donnera 

services  qu'il  en  avait  reçus.  ceux  qui  ne  sont  que  les  héritiers  et  les  succes- 

50  De  là  vient  qu'on  mettait  peu  de  différence  seurs  de  ses  droits  ?  Le  bénéficier  n'a  pu  trans- 
entre les  évêques  et  les  abbés;  parce  que  lapro-  mettre  ses  biens  à  ses  héritiers  qu'avec  les  char- 
fessionreligieusen'était  point  blessée,  si  un  abbé  ges  attachées  à  ces  biens,  puisqu'il  n'en  a  pas 
ordonnait  qu'on  fît  quelques  distributions  pieu-  joui  autrement  lui-même.  Or  les  charges  atta- 
ses  et  charitables  après  sa  mort  ;  et  l'évèque  ne  chées  aux  biens  ecclésiastiques,  sont  d'être  uni- 
pouvait  disposer  des  biens  de  l'église  qu'en  des  quement  employés  à  l'entretien  frugal  du  bé- 
usages  saints  et  religieux.  néficier,  à  orner  et    réparer   les  églises,  et  à 

0"  De  là  vient  qu'on  ne  se  mettait  pas  beau-  assister  les  pauvres.  Ceux  qui  reçoivent  les  suc- 
coup  en  peine  de  distinguer  les  évêques  qui  cessions  des  bénéficiers,  succédaient  à  leurs 
avaient  fait  profession,  d'avec  ceux  qui  n'avaient  charges. 

jamais  été  engagés  dans  la  vie   monastique.  La  Au  lieu  de  nous  emporter  contre    la  police 

raison  est,  que  le  point  capital  leur  était  com-  d'un  royaume,  reconnaissons  qu'on  en  peuten- 

mun,  d'être  usufruitiers  des  revenus  ecclésiasti-  core  faire  un    bon  usage  ;  et  ne  pouvant  pas 

ques,   et  d'être  obligés,  soit   pendant   leur  vie  changer  les  lois  publiques,  travaillons  à  redres- 

ou  à  leur  mort,  d'en  donner  le  superflu    aux  ser  ceux   qui,    pouvant    en  user   saintement, 

pauvres.  en  abusent  dangereusement  par  leur  propre 

7"  Le  concile  d'Altheim  a  examiné  à  la  vérité  faute, 
cette  différence,  mais  ce  n'a  été  que  pour  les 
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CHAPITRE  CINQUANTIEME. 

DES  ÉVÉQUES  QUI  AVANT    LEUR    ÉPISCOPAT    AVAIENT    FAIT    PROFESSION'    MONASTIQUE.     s'iLS 

DOIVENT    EN    CONSERVER  LHABIT  ET  LES  SUITES. 


I.  On  na  jamais  jugé  qu'il  fût  difficile  d'accorder  la  pro- 
fession monastique  avec  les  plus  émincntes  dignités  de  l'Eglise. 

II.  Les  ])lus  riches  et  les  plus  puissants  évoques  ou  archevê- 
ques, gardaient  l'habit  et  les  pratiques  de  la  piété  monastique, 
s'ils  avaient  été  religieux. 

m.  Exemples  et  preuves  de  cela. 

IV.  Nouvelles  preuves. 

V.  Autres  (ireuves  pour  l'habit  monastique. 

VI.  Preuves  p;irticuliéres  pour  les  évêques  tirés  de  l'ordre  de 
(liteaux,  ou  de  Saint-François.  Autres  exemples. 

VII.  Des  chanoines  réguliers  devenus  évêques. 

VIII.  Preuves  tirées  de  saint  Thomas. 

IX.  Et  de  saint  Pouavenlure.  Si  l'engagement  à  lépiscopat, 
ou  à  une  communauté  ecclésiaslique,  dispense  du  vœu  d'entrer 
en  religion. 

X.  Exemple  du  cardinal  Ximenès. 

XI.  Pralitjue  de  l'Orient. 

XII.  Conformité  des  lois  et  des  canons  anciens  et  nouveaux 
sur  la  matière  de  ce  chapitre. 

l.  Le  chapili'c  pnVc'^dcnl  nous  a  oiiiîn}Xt''S  dans 
la  matière  de  celui-ci ,  où  nous  Iraitcions  des 
évètjues  qui  sont  nionti^s  siu'  le  Irônc  cininenl 
<le  l'épiscopat  apirs  avoii"  fait  profession  dans 
les  écoles  de  rinnnililé  et  de  la  pénitence,  je 
Neuxdire   dans  les  cloîtres. 

Ces  premiers  en;:aj:^emenls  cl  ces  JitMis  des 
vœu.x  monastitjucs  semblent  d'abord  inalliables 
avec  la  ^doire,  les  riebesses  et  les  incpiiétudcs 
de  l'épiscopat  ;  et  néanmoins  il  y  a  autant  de 
preuves  (lue  ces  deux  enfia^iemenls  ne  sont  pas 
contraires,  tpi'il  y  a  eu  de  liiands  et  de  saints 
évè(jues  (}ui  ont  été  tirés  des  cloîtres. 

Eadmer  raconte  qu'en  l'an  1 1 1  i,  dans  l'assem- 
blée de  Windsor,  on  An|.;leterre,  où  Kadulpbe, 
évéquc  deKocbester,  l'ut  lait  arciievèque  de  Can- 
torbéry,  ceux  (jni  \oidiirenl  traverser  cette  élec- 
tion et  l'aire  élire  l'abbé  d'Abeiidone,  représen- 
tèrent que  depuis  l'apôtre  d'Aii;;leterie,  Augus- 
tin, jusqu'en  cette  année,  tous  les  arcbevèquesde 
celte  église  primatiale  avaient  été  tirés  des  cloî- 
tres, excepté  un  seul,  dont  la  présomption  ne 
demeiu-a  pas  impunie  ;  il  l'ut  déposé  |)ar.le  i>ape, 
tant  pour  cette  bardiessse  inouïe  que  pour  d'au- 
tres crimes. 

«  Objectum  est,  nullum  a  B.  Augustino   nisi 


de  monacbico  ordine  unquam  pontificatui  Can- 
tuariensi  pra'sedisse  ;  uno  duntaxat  excepto, 
(jui  et  ob  banc  pra-sumptionem  et  alla  (juaHlam 
perverse  ab  eo  commissa  depositus  per  Roma- 
num  Pontiticem  luit  ». 

Ordéric  Vital  débrouille  im  peu  mieux  cette 
histoire.  11  dit  <pie  ce  l'ut  Stigand  qui  lut  dé|)0s6 
par  le  pape.  Nous  en  avons  parlé  ailleurs.  Mais 
il  en  nomme  encore  deux  autres,  qui  n'étant  pas 
reliixieux  avaient  été  faits  arcbevécpiesdeCaidor- 
béry  ;  dont  l'un  mourut  avant  que  de  pouvoir 
être  sacré,  au  temps  du  pape  Agalbon  ;  l'autre 
nommé  Odda,  ayant  été  instruit  de  l'usage  de  ses 
prédécesseurs,  prit  l'habit  monastique  après 
avoir  été  ordonné  arcbevétjue  :  «  Habilmn  nui- 
tavit,  et  religiosus  monacbus  ac  arcbipra'sul 
ustpic  ad  mortem  Deo  militavit  ». 

Cuillaumede  Malmesbury  dit  qu'il  s'appelait 
Oddii ,  et  (ju'ayant  résislé  à  son  élection  aidant 
(ju'il  avait  pu  parce  (pi'il  n'était  pas  moine,  se 
voyant  enlin  forcé  d'obéir,  il  alla  se  faire  moine 
à  rieury.  ^\A\).  v  ScrijJlor.  llist.  Norm  .  ,  pag. 
«73.) 

II.  Tout  le  monde  sait  combien  a  été  grande 
la  dignité,  la  puissance,  la  magnificence  et  la 
pomi)e  des  arcbevèipies  de  Cantorbéry,  primats 
de  loule  l'Anglelerre,  (|ui  ont  le  plus  souvent 
joint  à  cette  dignité  ccclésiastitpie  im  extrême 
pouvoir  par  le  grand  crédit  qu'ils  avaient  en 
cour. 

C'était  néanmoins  la  règle  des  conciles  d'An- 
gleterre, que  les  moines  qui  montaient  au  de- 
gré de  la  cléricature  ne  diminuassent  rien  de  la 
sainteté  de  leur  première  profession. 

En  voici  une  preuve  tirée  du  canon  des  con- 
ciles de  Londres,  en  1138:  «  Item  adjicimushoc 
decretum  Imioccntii  papa»,  dicentis  Victricio  Ro- 
lomagensi  arcbiepiscopo  :  Monachi  diu  morati 
iii  monasleiiis,  si  poslea  ad  clericatum  pervcne- 
rinl,  non  debent  aliquateiuis  a  priore  proposito 
deviare.  Sicul  in  monastcrio  positi  fuerint ,   ita 
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et  in  clcricatiis  ordine  degere  debent  ;  et  qiiod  prêtrise  et  à  l'cpiscopat,  continuassent  de  porter 

diii   servavorunt,   id  in    alteriori  gradu    posili  l'Iiahit  de  religion,  puisqiicccsordresetccs  rangs 

amittere  non  dejjcnt  ».  (Can.  xiv.)  éuiijients  n'ont  rien  qui  ne  s'accommode  admi- 

Cc  décret  est  général  ;  il  comprend  les  évê-  rablcnient  avec  un  habit  de  modestie  et  de  piété, 

ques  aussi  bien  que  les  autres  clercs,  et  il   n'ex-  IV.  11  faut  remarquer  que  ce  concile  ne  parle 

cepte  rien  de  toute  la  modestie,  de  la  frugalité  point  de  la  couleur  du  l'habit  monastique,  mais 

et  des  autres  vertus  des  cloîtres.  La  manière  de  de  l'habit  mc'me  :«  Quos  oportet  déferre  habi- 

dépenser  les  revenus  ecclésiastiques  fait  moins  tum  monachalem  ». 

de  difliculté  que  les  autres  poiids de  la  conduite  Le  concile  de  Londres,  en   1268,  renouvela 

épiscopale  ;  parce  que  l'évèquenc  disposant  des  cette  loi  ecclésiastique  :  «  Specialiter  indicimus 

revenus  ecclésiasticpies  que  comme  un  économe  iis,  qui  de  monasteriis  vel  de  aliis  regubaribus 

et  un  dispensateur,  cette  disposition  a  une  entière  locis  in  episcopos  sunt  assumpli,  vel  de  ca'tero 

et  parfaite  convenance  avec  la  profession   mo-  assumentur ,   suum  déférant  habitum   regula- 

nastique.  rem;  ne  religionem  pnecedentem  dignitasexclu- 

III.  Le  saint  abbé  de  Cluny,  Pierre  le  Vénéra-  dere  videatur.quam  sibi  debent  vinculoindividui 

ble,  a  fait  un  excelleijit  éloge  du  cardinal  3Iat-  fœderis  copulare  ».  (Can.v.) 

thieu.  Honoré  II,  pour  l'attacher  à  sa  personne  C'est  insinuer  que  l'épiscopat  même  serait  en 

et  au   gouvernement  de  l'Eglise,  le  fit   évoque  quelque  façon  déshonoré  par  cette  iijcompatibi- 

cardinal  d'Albano,     de    moine  de  Cluny   qu'il  lité  qu'on  s'imagine  entre  la  bienséance  ponti- 

était.  Le  cardinalat  ni  l'épiscopat  ne  changèrent  ficale  et  les   parements  de  la  modestie  et  de  la 

rien  dans  ses  habits  ni  dans  sa  psalmodie  conli-  pauvreté  religieuse. 

nuelle,  et  ne  diminua  aucun  des  exercices  de  Ce  concile  continue  t\  défendre  à  ces  évê- 
|)iété  qu'il  avait  coutume  de  prati<}uer  étant  ques  religieux  les  fourrures  et  les  autres  orne- 
moine,  racnts  qui  sont  d'une  coulcm'  différente  de  leur 

«  Proveclus  ad  sublimem  Pontificalis  ordinis  habi,t  régulier  :  «  Quibus  etiam  districtius  inhi- 

gradum,  nihil  de  monacho  quorumdajn  more  bcmus,  ne  utanturpannis,  autpelhbus,  aut  aliis 

(limisit  ;  sed,   sicut  de  i,nagno  Martino  legilur,  ornalibus,  ab  ordine  sive  régula  sua  priori  41^- 

eadeni  in  corde  ejus  humilitas,  eadem  in  yestitu  ci'epantibus  in  colore  ». 

ejus  vilitas  raansit.  Nihil  de  officiis,   nihil   de  Ce    serait  se  tromper  que  de  croire  que  ce 

cantu,  nihil  de  prolixiori  Cluniacensi  psalmodia  concile  se  contente  que  ces   évèques  réguliers 

quarumlibet  curarum  pra'textu  reli(iuit.   Serva-  portent  l'habit  de  la  même  couleur  de  leur  or- 

bat  in  palatio  iuslitula  claustri,  etc.  »  (L.  n   de  drc.  Cette  dornièi'e  clause  ne  parle  plus  de  l'ha- 

mirac  ,  c.  14.)  bit,  mais  des  fourrures,  des  peaux  et  des  autres 

Ce  saint  abbé   insinue  assez  clairement,  que  ornements  propres  aux  évêques,  que  ce  concile 

quelques  piélats  sortis  du  cloître  se  dispensaient  désire  de  la  même  couleur  de  l'habit  de  leur  or- 

de  porter  l'habit  de  leur  première  profession;  dre.  A  moins  de  cela  il  détruirait  dans  laseconde 

en  quoi  ils  s'exposaient  certainement  au  blà-  partie  ce  qu'il  aurait  ordonné  dans  la  première, 

me  du  public  et  à  la  correction  de  leurs  supé-  et  il  sei'ait  contraire  au  concile   IV  de   Latran, 

rieurs.  dont  néanmoins  il  confirme  et  renouvelle  ledé- 

Aussi  le  pape  Innocent  III,  en  1215,  en  fit  une  cret  :  «  Sed  in  talibus  statutum  concilii  gcneralis 

loi  dans  le  concile  IV  de  Latran,  où  il  obligea  satagant  observare  ».  (Cap.  xvn.) 

ces  religieux  devenus  évêques    d'honorer  l'iia-  Le  concile  de  Saitzbourg,  en  1420,  s'expliqua 

bit  monastique  qui  les  avait  autrefois  honorés  ,  encore  plus  fortement,  quand  il  déclara  que  si 

et  ordonna  aux  autres  évêques  de  ne   paraître  les  religieux  qu'on  avait  ordonné   évêques  pour 

jamais  en  public  qu'avec   l'aube  ou  avec  le   ro-  être  suffragants  et  exercer  les  fonctions  pontifi- 

chet  :  «  Pontifices  in  publico  et  in  ecclesia,  su-  cales  dans  quelques  évêchés,  manquaient  à  por- 

perindumentislineis  onmes  utanlur  ;  nisi  mo-  ter  l'habit  de  leur  ordie,  ils  se   rendaient  cou- 

nachi   luerint,  quos    oporlet  déferre  habitiun  pables  d'un  crime    scandaleux  et  encouraient 

monachalem».  (Can.  XVI.)  l'exconununication  :  «    In   anima>  sua^  pericu- 

Ce  ne  fut  pas  là  un  nouveau  stahit  ;  cène  fut  lum,  et  pltninioruni  scandalum,  sicque  excom- 

(|ue  la  confirmation  de  l'ancien  usage,  qui  vou-  numicationis  sententia  irmodantur,  etc.» 

lait  que  les  religieux  élevés  au  diaconat,   à  la  V.  Saint  Louis,  évèquedeToulouse,  n'eut  garde 
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de  quitter  l'habit  de  l'ordre  de  Saint-François  ; 
au  contraire  ne  pouvant  refuser  aux  instances 
du  pape  d'accepter  l'évèché  de  Toulouse,  il  vou- 
lut auparavant  accciuplir  le  vœu  qu'il  avait  l'ait 
d'entrer  dans  l'ordre  de  Saint-François  et  d'en 
prendre  l'habit. 

Aussi  ce  saint  prélat,  quoique  frère  d'un  grand 
roi  et  du  sang  de  l'auguste  maison  de  FraiPce, 
ne  voulut  prendre  des  revenus  de  son  évèché 
qu'un  entretien  modeste,  afin  de  donner  tout  le 
reste  aux  pauvres  :  «  Mandavit  inquiri  de  suo- 
rum  quantitate  redituum,  quanlumque  sibi 
suificerct  pro  moderatisexpensisfaciendis  etra- 
tionalibus;  volcns  quod  totum  residuum  in  sus- 
tentandis  pauperibus  poncretur  )'.  C'est  ce  qui 
se  lit  dans  la  bulle  de  sa  canonisation.  (Rai- 
nald.,  an.  1317,  n.  11.) 

Les  religieux  de  ce  nouvel  ordre  suivaient  les 
vestiges  des  anciens  Bénédictins  et  de  l'ordre  de 
Cluny,  dont  le  cardinal  Matlliieu,  évéqued'Alha- 
no,  \ient  de  nous  apprendre  l'usage  ordinaire 
parson  exemple.  11  voulut,  selon  le  même  Pierre 
de  Cluny,  conserver  son  habit  religieux  même 
après  sa  mort  :  «  Secundum  (piod  ipse Jusserat, 
suo  quo  nunquam  a  monaclio  caruerat  cilicio 
prius  dehinc  monachali  cuculla  vestitur  ».  (  De 
mii"ic.,  1.  M,  c.  :2;i) 

Voilà  connnent  en  usait  cet  ordre,  dont  le 
même  Pierre  le  Vénérable  assure  que  les  églises 
cathédrales,  métro|)olitaines,  patriarcbales  et  le 
Saint-Siège  même  enq)runtait  des l'ontiles  :  «  L'n- 
de  episcopales,  archiepiscoiiales,  [>alriarchalcs, 
et  ipsa  onmium  verte\eccl('siai"iun  .Vpostolicact 
RomanaSedes,  patres  assumereconsuevcnuit  ». 
(L.  I,  Ep.  XXIX, ) 

Vi.  L'ordre  de  Citeaux  fit  un  règlement  parti- 
culier de  l'usage  commun  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoît,  et  de  la  loi  ecclésiastique. 

Dans  le  chapitre,  temi  en  l'an  llHi,  il  fut  or- 
donné <pie  les  évéïpies  qu'on  tuerait  des  abbayes 
de  Citeaux  contimieraient  à  user  des  mêmes 
viandes,  des  mêmes  habits  et  des  mêmes  of- 
fices, excepté  qu'ils  pourraient  avoir  un  mante- 
let  et  un  bonnet  de  laine  ou  de  peau  d'agneau  : 
«  Episcopi  assunq>ti  (bMirdine  nostro  cousuetu- 
dines  nostr.is  tenebunt  :  iiupiaiilate  ciborum,  in 
forma  indumentorum,  in  observantia  jejunio- 
rum,  in  olticio  horarum  regidarium  ;  excepto 
quod  mantellumde  vili  pannoet  pelle  ovina,  et 
pileum  similem,  aut  simplicem  de  lana  liahere 
poterunt  qui  \oluerint  ».  Amiales  Cister.,  to.  i, 
pag.279.) 


Voilà  évidemment  la  justification  de,  l'expli- 
cation que  nous  avons  ci-dessus  donnée  au  ca- 
non du  concile  de  Londres,  en  1:2()H,  où  nous 
avons  distingué  l'habit  de  religion  que  les  évè- 
ques  gardaient,  d'avec  ce  surplus  d'ornements 
qu'ils  y  ajoutaient  comme  évèques  et  qui  ne  de- 
vaint  être  que  de  laine  ou  de  peaux  d'agneau, 
selon  ce  statut,  et  de  la  même  couleur  que  l'ha- 
bit de  la  religion,  selon  le  concile  de   Londres. 

Honoré  HI,  ayant  appris  que  ceux  de  Cassel,  en 
Irlande,  refusaient  d'obéir  à  leur  archevêque 
David,  à  cause  (ju'il  avait  pris  l'habit  monasti- 
que ,  leur  écrivit  pour  leur  apprendre  que 
l'habit  de  religion  n'avait  rien  d'incompatible 
avec  la  majesté  sainte  de  l'épiscopat,  et  qu'ils 
devaient  continuer  leur  ancienne  obéissance  en- 
vers leur  archevêque  quoiqu'il  eût  pris  l'habit 
de  religieux  :  «  Cum  igitur  monachalis  habitus 
et  pontificalis  non  répugnent,  mandamus  qua- 
ternis  occasione  hujusmodi  non  obstante  pra^fato 
archiepiscopo  rever(Miliam  et  consuetam  obe- 
dienliam  huniiliter  inqx'udalis  ".(Ibid.,  p. 371.) 

Il  est  étrange  que  les  Irlandais  n'eussent  pas 
encore  bien  appris  à  obéir  à  un  archevêque 
moine,  puiscpu'les  anglais  rendaient  obéissance 
depuis  tant  de  siècles  aux  archevêques  de  Can- 
toilx'iy  (jiii  étaient  moines,  ou  avant  leur  or- 
dination, ou  après. 

L'histoire  de  saiid  Thomas  de  Cantorbéry  dit 
qu'a|>rès  son  sacie  il  |)rit  l'babit  monastique, 
pour  ne  pas  s'exposer  aux  chàtiuKMits  exenqilai- 
res  (pi'on  racontait  de  ceux  (jui  en  avaient  usé 
auliemeut  :  <>  Consecratus  episcopus  babitum 
induit  mouasiicmn  ;  quod  experimentis  multis 
declju'atum  biisset,  eos  (pii  non  mouachi  ca- 
tbiHliam  ascendissent,  a  Deo  maie  mulctatos 
esse  ».  (Annal.  Cister.,  to.  u,  p.  357,  307.) 

Il  s'est  autrefois  élevé  sur  celte  matière  un 
grand  dilïcreud  entre  les  fraïiciscains  touchant 
ceux  de  leur  ordi'c  (jui  étaient  appelés  à  l'épis- 
copat. Mais  on  a  justifié  ceux  (|ui  furent  alors 
suspects  .et  on  a  montré  (}n'ils  nedemanilaienl 
qu'une  observance  rigoureuse  des  règles  du  droit 
canoni(pie,  touchant  l'habit  monastique  des 
évêrpies  régidiers  et  la dispcnsalion  des  levenus 
eccl('>siasti(pies,  comme  s'ils  étaient  de  simples 
abbés.  (Hist.  L'niv.  Paris.,  to.  ni,  p.  540.) 

VIL  Nous  ne  devons  pas  omettre  de  remar- 
(juer  ici  les  singularités  étonnantes  de  quelques 
églises  cathédiales,  où  les  évêrpieset  le  chapitre 
oîd  voulud'un  commun  conseidemeid  cndtiasser 
la  profession  de  chanoines  réguliers,  et  ont  impé- 
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tré  des  bulles  du  Saint-Siège  pour  empêcher  que  sur  l'observance  de  la  pauvreté,  cet  admirable 

ni  le  chapitre  ni  le  siège  éi)iscopal  même  ne  pus-  théologien  dit  que  l'évèque  régulier  ne  peut  rien 

sent  jamais  être  remplis  (pie  par  des  chanoines  posséder  en  propre,  qu'il  ne  peuU'aire  de  tcsta- 

rég(diers.  ment,  parce  qu'il  est  simplement  dispensateur  ; 

Telle  lut  la  bulle  d'Innocent  II,  en  1142,  ac-  enfin  qu'il  peut   lester  avec  dispense  du  pape, 

cordée  à  l'évcquc  de  Hélley  :  «  Obeunle  le  luinc  paice  que  la  dispense  l'era    que  la  disposition 

cjusdem  civitatis  episcopo,  nullusibi  nisi  regu-  l'aile  par  un  simple  dispensateur,  et  qui  devrait 

laris  ordinis  e[)iscopus  cligalur  ».  par  conséquent  (inir  avec  sa  vie,  ne  laissera  pas 

Telle  lut  aussi  la  bulle  d'Innocent  II,  en  1137,  de  subsister  après  sa  mort, 
adressée  à  l'évèque  de  Nice  pom-  le  même  sujet:  «  Proprium  nullo  modo  liabere  possunt.  Non 
«  Obeunte  te  nunc  cjusdem  lociepisco|)o,  nemo  enim  paternam    lia'redilatem   vindicant    (juasi 
ibi  pneler  reg(daris  episcopus  pra'ponatur  ».  piopriam,  sed quasi ecclesiaulebilam.  Testamen- 
Telle  lut  celle  qu'impètra  l'évèque   de  Sais,  tum  autcm  nullo  modo    facere  potest,  quia  sola 
h'ère  d'Arnulphe,  évèqiie  de  Lisieux,  quand  il  ci  dispensatio  conmiillitur  rerum  ecclesiaslica- 
mit  des  chanoines  r'èguliers  dans  son  cha[)ilie.  rum  quie  morte linitur,  ex  quaincipit  testamen- 
Après  sa  mort  le  pape  ne  permit  point  que  son  tum  valere,  ut  dicit  Apostolus.  Si  tamen  ex  con- 
successeur  lïit  sacré   qu'il  n'eût  pris  l'habit  et  cessione  papœ  testamentum  faciat,  non  intelli- 
fait  la  profession  des  chanoines  réguliers.  (Gallia  gitur  ex  proprio  lacère  testamentum,  sed  aucto- 
ChrisUan.,  to.  n,  pag.  301.)  rifate  Aposlolica  intelligituresse  ampliata  potes- 
Mais  il  faut  demem-er  d'accord  que  l'état  des  tas  suœ  dispensationis,  ut  ejus  dispensatio  possit 
chanoines  réguliers  est  bien  plus  scndjiable  à  valere  post  mortem  » . 

celui  des  simples  ecclésiasrKpies,  que  celui  des  C'est  par  une  double  raison  que  les  évêques 

moines.  (Ibid.,  to.  m,  p.  787  ;  Arnul.,Epist.xxiv.)  réguliers  ne  peuvent  tester  ;  l'une  regarde  leur 

VIII.  En  elfet,  ni  saint  Thomas,  ni  les  autres  personne,  qui  est  incapable  de  rien  posséder  en 

théologiens,  ni  les  canonisles,  n'ont  proposé  la  propre;  l'autre  concerne  la  nature  des  biens  ec- 

dil'liculté  (pie  des  moines  quand  ils  sont  élevés  clésiasUques,  qui  appartiennent  à  Dieu  et  à  l'E- 

h  répisc()!)at,  pour  savoir  en  quoi  ils  sont  relà-  glise,  en  commun,  et  ne  peuvent  être  commis  à 

chès  des  iiisUUilious  nionasli(pies.  des  i)articuliers,  que  comme  à  des  dépositaires 

Saint  Thomas  répond  excellemment,  que  la  et  des  dispensateurs, 
profession  monastique  n'étant  qu'un  apprentis-  Les  bénèliciers  séculiers  sont  bien  capables  en 
sage  de  la  perleclion,  ■<■  via  in  perfectionem  tcn-  leur  peisonne  de  posséder  en  propre;  mais  s'ils 
dendi  »,  et  l'èpiscopat  en  étant  comme  le  degré  n'ont  (pie  des  biens  d'église  en  maniement,  ils 
suprême,  «  ((uoddam  pertèclionis  magisterium  »,  n'en  sont  (jue  les  dispensateurs,  et  ils  ne  pour- 
un  religieux  devenu  évèqiu^  doit  phdcjt  auginen-  raient  par  celte  considération  en  l'aire  de  testa- 
ler  que  diminuer  son  application  à  la  pei-lèclion  ment,  si  l'indulgence  et  l'autorité  de  l'Eglise  ne 
des  vertus.  Ainsi  il  demeure  toujours  ohhgé  aux  le  leur  avait  permis. 

pratiques  des  vertus,  qui  n'empêchent  point  les  De  là  viennent  tant  de  limitations  que  l'Eglise 

fonctions  pontificales,  telles  que  sont  la  conli-  a  mises  à  leurs  testaments,  en  les  obligeant  de 

nence,  la  pauvreté  et  l'habit  même  de  la  reli-  ne  donner  (ju'aux  pauvres,  aux  monastères,  aux 

gion,  qui  est  une  mar(iue  de  cette  obligation  :  h(jpitaux,  à  leurs  créanciers,  ou  à  leurs  servi- 

«  Diceuduin  ergo  quod  si  qua  sunt  in  regulari-  leurs  à  propoition  de  leurs  services. 

busobservantiisquaMion  impediant   pontilicale  On  peut  dire  des  testaments  des  bénéficiers 

officiinn,  sed  magis  valeant  ad  perfectionis  eus-  séculiers,  ce  que  saint  Thomas  dit  de  ceux  des 

todiam,  siciit  est  conlinentia,  pauperlas,  et  alla  religieux,  fondés  sur  la  permission  du  pape,  que 

hujusinodi  ;  ad  ha^c  remanet  leligiosus,    etiam  ce  n'est   qu'une    extension,  même  après   leur 

lactus  e|)isc()i)us,  obligatus  ;  et  per   conse(piens  mort,  du  pouvoir  (pi'ils  avaient  dans  la  dispen- 

ad  portandmn  babilum   sua^  religionis,   qui  est  sation  des  biens  eccU^siastiques. 

hujus  obligalionis signum  ».  (2.  2.  q.  185,  Art.  8.)  On  a  autrefois  disputé  aux  bénéficiers  le  pou- 

II  ajoute,  que  les  veilles,   les  jeûnes,  la  soli-  voir  de  lester  ;  surtout  aux  évêques,  qui  avaient 

tilde  et  le  silence,  pouvant  être  un  obstacle  aux  en  leur  disposition  tous  les  fonds  el  tous  les  re- 

peiiibles  travaux  de  l'èpiscopat,  le  prélat  n'y  est  venus  de  la  conununauté  ecclésiastique   avant 

plus  obligé.  El  comme  il  y  a  plus  de   dinicullé  que  les  partages  en  eussent  été  faits. 
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Enfin  l'Eglise  a  trouvé  bon  qu'ils  testassent,  Remarquons  que  celui  dont  le  pape  décide  la 

pour  les  raisons  que  nous  avons  avancées,  et  cause,  avait  déjà  accepté  l'évèché,  et  était  efîec- 

dont  nous  avons  donné  tant  de  preuves.  Nous  tivenient  évèque  ;  et  néanmoins  le  pape  l'oblige 

avons  même   remarqué   plusieurs  évèques  ré-  de  résizner  son  évcché,  et  d'aller  accomplir  son 

guliers  qui  ont  testé,  afin  d'affermir  encore  da-  vœu;  ce  qui  à  mon  avis  peut  servir  d'une  prcu- 

vantage  leur  succession  à  l'église  et  aux  pau-  ve  convaincante  contre  ceux  qui  pensent  que  si 

vres.  après  un  vœu  semblable  on  s'engage  dans  une 

Ces  testaments  n'étaient  effectivement,  comme  communauté  purement  ecclésiastique,  on  y  peut 
le  dit  saint  Thomas,  que  des  extensions  de  la  dis-  passer  sa  vie  en  bonne  conscience.  L'épiscopat 
pensation  que  les  bénéficiers  faisaient  du  bien  est  un  état  plus  saint,  plus  parfait  et  plus  eu- 
d'église  même  après  leur  mort.  gageant,  que  quelque  couununauté  ecclésiastique 

IX.  Saint  Bonaventure  raconte  dans  la  \ie  de  que  ce  puisse  être  ;  et  par  conséquent  il  dispen- 

saint  François,   que  le  cardinal  d'Oslie,  qui  fut  serait  plus  raisonnablement  du  vœu  d'entrer  en 

depuis  le  pape  Grégoire  IX,  lui  ayant  demandé  religion.  Il  n'en  dispense  néanmoins  pas.  On  n'en 

s'il  souffrirait  que  ses  religieux  fussent  élevés  aux  est  donc  p;is  dispensé  par  l'engaiiemcnt  (|ue  l'on 

dignités  ecclésiastiques,  ce  saint  lui  répondit,  que  peut   avoir   pris  dans  une  couununauté  ecclé- 

si  l'on  voulait  qu'ils  fussent  utiles  à  l'Eglise,  il  siastique. 

fallait  les  laisser  dans  leur  état  pauvre  et  sim-  Si  l'on  prétend  avoir  des  dispenses  du  pape, 

pie  de  religieux.  (Legenda  S.  Francis.,  c.  vi.  )  il  faut  examiner  si  elles  sont  bien  claires,  et 

Le  même  saint  Bonaventure,  expliquant  la  fondées  sur  des  raisons  bien  vraies  et  bien  jus- 
règle  de  Saint-Fi-anrois,  dit  que  ceux  cpii  sont  tes,  comme  le  dit  le  même  S.  Bonaventure  en 
forcés  de  passer  de  l'oiilre  monastique  à  l'épis-  parlant  de  ceux  qui  voudraient  passeï  d'un  or- 
copat,  ne  sont  pas  sortis  de  l'ordre  ;  mais  que  dre  plus  austère  à  un  autre  plus  relâché.  Le 
ceux  qui  recherchent  les  prélatures  pour  s'af-  l)ape  ne  dispense  point,  si  la  piété  et  l'équité  ne 
franchir  des  austérités  de  la  vie  religieuse,  sont  demandent  elles-mêmes  la  dispense.  A  moins  de 
dans  un  extrême  danger  de  leur  salut.  cela,  ce  sont  des  surprises  (jui  augmentent  le 

«  Si  coarti  ab  ecclesia,  hujusmodi  inevitabili  crime  de  celui  (jui  demande  ces  sortes   de  dis- 

necessitate,  suscipiant  regimen  animartun,  non  penses. 

sunl  reputandi  ab  ordine  egressi,  si  quantum  in  «  Uuod  si  de  licentia  Apostolicaglorientur  ali- 

ipsis  est  semper  appelant  in  sinu  ordinis  confo-  qui  aliter  facienles.  procertissimo  sciant,  contra 

vcri.  Quod  si  non  vocati  ad  episcopalem  gradum,  banc  regulam  Apostolicam  papam  nihil  facere, 

neccoacii  ad  eumdem  aspirant  ut  fugiani  a'rum-  Nemo  mittens  maïuim  ad  aratrum,  etc.  Quod  si 

naspaupcrum,  et  ordinis  rigorcm,  credo  eos  in  mendaciis  intervenientibus  aliquidcontingatper 

illius   parlem   cessuros,    qui    dixit  :    Sedebo  in  taies  a  Sede  .\postolica  im|>etrari  ;  non  est  eis 

monte  testamenti,  in  lateribus  aquilonis  ».  (In  excusatio,  sed  accusalionisduplicatio,  diun  men- 

c.  XI.)  dacio  tanlumpalrem  circumvenientes,  sua-qua^- 

II  ne  faut  pas  oublier  ce  qu'ajoute  ce  pieux  runt  apostasia»  pallium,  qui  in  votis  non  dis- 
théologien, que  ceux  qui  ont  fait  vœu  d'en-  pensai,  nisi  ubi  suggerit  pietas,  et  rationabilis 
trer  en  religion,  et  qui    sont  ensuite  élevés  aux  a>quitas  récompensai». 

dignités  ecclésiastiques,  ne  sont  pas  pour  cela  .\.  LecardiualXimenès  étant,  en  loi",  plus  que 

dispensés  d'accomplir  leur  vœu,  selon  la  décré-  septuagénaire,  chargé  de  la  régence  de  l'Espagne, 

taie  formelle  d'Innocent  111  dans  le  chapitre  Per  gardait  encore  si  exactement  les  rigueurs  de  la 

tuas,  De  voto,  où  il  oblige  d'entrer  en  religion  règledeSaint-François,  les  jeûnes,  les  tuniques  de 

celui  qui  l'avait  voué,  quoiqu'on  l'eût  depuis  élu  la  laine  au  lieu  de  chemises,  et  les  autres  austé- 

à  un  évêché.  Il  lui  permet  sindement,  après  qu'il  rites  seud)lables,  (ju'il  fallut  que  le  pape  Léon  X 

aurait   fait   profession    monastique,    d'accepter  les  lui   délendit  à  l'avenir,  par  un    bref  qui   se 

l'élection  si  on  l'élisait  une  seconde  fois  évèque:  voit  dans  les  annales  de  l'Eglise.  (Rainald.,  an. 

«  Si  tuam  sanare  desideras  conscientiam,  régi-  1345,  n.  lOo.) 

men  resignes  ecclesia^  memorata^.  Quod  si  capi-  XI.  On  sait  que  dans  l'Orient  depuis  plusieurs 

tulum  Gebeimensis  ecclesia^  te  postmodum  du-  siècles  les  évèques  oïd  presque  toujours  été  ti- 

xerit  eligéndum,  electionem  recipere  poteris  de  rés  de  l'ordre  monastique  ;   ou  (pra|)rès  leur 

te  factain  ».  élection  ils  se  faisaient  uiouies  avant  leur  cou- 
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sécration.  Or  c'étaient  les  austérités  mêmes,  les 
jeûnes,  la  pauvreté  et  1  habit  monastique,  qu'ils 
faisaiejit  profession  d'embrasser  quanti,  étant 
évoques,  ils  se  faisaient  moines. 

io  n'en  produirai  qu'un  exemple  du  patriar 
che  Jean  (ilycis  de  Constanlinople.  11  exerçait 
une  charge  importante  dans  le  palais  impérial 
quand  on  le  fit  patriarche.  Sa  femme  prit  aussi- 
tôt l'habit  de  religion  dans  un  monastère  :  il  en 
eût  fait  aulant  lui-même  pai-  le  profond  respect 
qu'il  portail  au  siège  patriarchal,  si  l'empereur 
ne  l'en  eût  empêché,  à  cause  de  la  goutte  dont 
il  était  quelquefois  travaillé,  et  qui  lui  rendait 
l'usage  de  la  viande  absolument  nécessaire,  se- 
lon l'avis  des  médecins.  C'est  Nicéphore  Grégo- 
ras  qui  raconte  cette  histoire,  et  qui  était  lié 
d'une  étroite  amitié  avec  ce  patriarche. 

«  Uxor  ejus  statim  monasticum  habitum  in- 
duta,  quem  et  ipse  reverenlia  sedis  induisset, 
nisi  illius  conatui  imperator  obstitisset.  Nam 
cum  corruptus  himior  non  ita  multo  ante  certis 
anni  intervallis  articulos  ejus  invasisset,  gravis- 
sime  cruciabatur,  et  de  sententia  medicoruni 
caruibus  ei  vescendum  erat.  Qua  de  causa  mo- 
nasticus  eiliabitus  non  est  concessus».(Lib.  vu.) 

Si  le  patriarche  môme  se  croyait  obligé  de 
faire  profession  et  de  prendre  l'habit  monasti- 
que, on  peut  juger  par  là  des  autres  évêques.  Or 
prennnt  l'habit  monastique,  il  était  si  nécessaire 
d'en  pratiquer  les  austérités,  que  ce  patriarche 
se  voyant  à  cause  de  ses  gouttes  dans  l'impuis- 
sance de  garder  l'abstinence  monastique,  fut 
forcé  de  ne   point  prendre  l'habit  de  religion. 

XI.  Il  est  vrai  que  notre  décrétale  du  droit 
nouveau,  qui  est  du  concile  IV  de  Latran,  sous 
Innocent  III,  ne  parle  que  de  l'habit  monasti- 
que :  «  Quos  oporlet  ferre  habitum  monacha- 
lem  )).  Mais  saint  Thomas  tient,  que  cet  habit 
n'est  qu'une  marque  de  l'obligation  de  garder 
tout  le  reste  des  vertus  et  des  prati(pies  monas- 
tiques, qui  n'ont  point  d'incompatibilité  avec 
les  fonctions  épiscopales  :  «  Ad  lia'c  remanet 
obligatus,  et  per  conse(iuens  ad  porlandum  sua' 
religionis  hidjitutn,  qui  est  hujus  obligationis 
signum  ».  (G.  Gleric.  officia.  Extra.  De  vita  et  ho- 
nest.  Gleric.) 

A  moins  de  celacet  hîdnt  monastique  pourrait 
passer  pour  une  illusion  (>t])our  une  hy[)ocrisie. 
Ainsi  cette  décrétale  d'Innocent  lll  est  comme  un 
sonunaire  de  celle  d'innocent  1  adressée  à  Vic- 
tricius  de  Rouen,  qui  avait  été  renouvelée  en 
mêmes  termes  sous  Innocent  II,  dans  le  concile  de 


Londres,  en  1138,  où  un  de  ses  légats  présidait  : 
«  Adjicimus,  etc.  »  II  a  été  rapporté  ci-dessus. 
(Gan.xiv.) 

Gharlemagne  l'avait  aussi  renouvelée  en  son 
temps  dans  son  capitulaire  d'Aix-la-Ghapelle  : 
«  Vlonachus,  si  adclericatum  promoveatur,  pro- 
positum   monasticîc  professionis  non  amittet  ». 

Justinien  avait  fait  une  loi  semblable  :  «  Si  quis 
monachicam  profitentium  conversalionem  me- 
ruit  clerici  ordinationem,  maneat  etiam  sic  pu- 
ram  scrvans  conversalionem.  Quod  si  facti  cle- 
rici abulantur  liducia,  et  ad  nuptias  venire  pras- 
sumcânt  :  quippe  in  tali  constitutus  gradu  inter 
clericos,  qui  ei  uxorem  ducere  permittat  exclu- 
datur  omnibus  modis  a  clero,  tanquain  priorem 
conversationem  et  solitariam  confundens  vi- 
tam  ».  (Novell,  v,  c.  8.) 

G'est  appareminent  à  quoi  tendait  principale- 
ment la  décrétale  d'Innocent  I,  à  empêcher  que 
les  moines  élevés  à  la  cléricature  et  aux  ordres 
inférieurs  où  il  est  permis  de  se  marier,  n'abu- 
sassent de  cette  liberté.  Mais  la  continence  même 
est  une  marque  que  les  moines  devenus  clercs 
sont  encore  dans  les  mêmes  obligations  de  piété 
et  de  vertu  pour  tout  le  reste,  qui  n'est  pas  inal- 
liable  avec  les  fonctions  de  leur  ordre. 

Je  ne  dois  pas  omettre  ce  qui  fut  résolu  dans 
l'assemblée  du  clergé,  en  l'an  1603.  «  Que  tous 
«  les  prélats, sans  distinction  ny  exception,  iroient 
«  en  habit  violet  saluer  leurs  majestez,  mesmes 
«  ceux  qui  ont  esté  lirez  des  ordres  réguliers,  afm 
«  de  garder  en  tout  l'uniformité  ».  (Procès-ver- 
bal de  l'assemblée,  pag.  30.) 

Il  est  vrai  que  ce  n'était  qu'en  une  rencontre 
particulière  qu'il  fut  exprimé  qu'on  en  userait 
de  la  sorte  ;  mais  il  est  difficile  qu'on  ait  ordonné 
de  faire  la  dépense  d'un  habit  violet  pour  une 
seule  occasion,  et  pour  ne  s'en  servir  qu'une 
fois.  La  raison  qu'on  tire  de  runiformité,  souffre 
encore  moins  ces  limites.  Car  si  elle  doit  paraî- 
tre dans  les  habits  enlre  les  évêques,  ce  n'est 
pas  dans  une  seule  occasion. 

Le  cérémonial  des  évèciues  qui  a  été  publié 
par  ordre  de  Clément  VI  II  et  ensuite  d'IimocentX, 
enjoint  aux  évêques  (|ui  ont  été  tirés  de  l'or- 
dre monastique  de  porter  l'habit  de  la  couleur 
de  leur  religion  :  ■<  Promoti  ex  regulari  ordine, 
non  clericali,  non  utunttu-  rochetto,  sed  retinent 
in  vestibus  colorem  habitus  sua'  religionis,  et 
deferimt  ubique  mozzettam  ejusdem  coloris, 
etc.  ')  (L.  1,  c.  I).  Et  dans  un  autre  endroit  plus 
bas  :   «   De    episcopis    regularibus,     qui    non 
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mutant  colorem  sui  habitus,  neque  induunt  ro- 
chettum,  etc.  »  (L.  i,  c.  3.) 

Mais  il  faut  considérer,  qu'au  lieu  de  l'habit 
monastique  qu'on  devait  porter  selon  les  lois  de 
l'Eglise,  ce  cérémonial  soutenu  de  l'autorité  de 
deux  papes  se  contente  qu'on  en  porte  la  cou- 
leur. Ainsi  ce  changement  est  incomparablement 
plus  grand  que  celui  de  la  couleur  seule  ;  et  si 
cet  usage  s'établit  dans  le  royaume,  on  pourra 
dire  qu'on  y  est  revenu  après  plusieurs  siècles 
à  l'observation  de  la  décrétale  du  pape  Célestin 
premier,  à  laquelle  nos  évoques  de  France  ne 
se  rendirent  pas  lorsqu'elle  leur  lut  envoyée. 

Cette  matière  a  élé  traitée  au  long  dans  le 
premier  tome  de  cet  ouvrage,  où  nous  avons 
fait  voir  que  ce  grand  pa|)e  blâma  nos  évè(iues, 
de  ce  que  dans  l'épiscopat  même  ils  conti- 
nuaient de  poiler  di's  habits  nioiiasti(pies.  11  y  a 
même  cela  do  particulier,  qu'en  ces  temps-là 
l'habit  civil  et  ordinaire  des  ecclésiastiques  et 
des  évèques  était  le  mémo  que  celui  des  laïques 
de  (jualité.  Ce  pape  voulait  (jue  les  évècjues  et 

(I  Le  corps  du  droit  contient  un  texte  rormel  sur  l'obligation  qu'ont  les 
religieux  clevcs  à  re|)isco|ial  de  conserver  l'habit  de  leur  ordre.  Il  est 
tiré  du  titre  1".  livre  III,  Di-viln  et  Iftiieslule  dfricoruni.  chapitre  XV  : 
<   Ponlihccs  autcm  in  puhlico  et  in  ccclesia  suporindiimentis  liiieis  onines 

•  utaiilur  ;  nisi  inoiiachi   fuerint,   quos  oporlel    ferre   hahitiini  luonatha- 

•  lem  ».  La  glose  ajoute  à  cela  :  •  l^uia  Mioiiaclms  faclus  episcopus  non 
(  penitus  absolvilur  a  reg'ila  monachah  ».  Les  souvc^ain^  jioiilifi'S  ont 
publié  en  outre  plusieurs  prescriptions  sur  la  même  niatiùre,  et  toujours 
conformes  au  droii.  La  plus  récente  est  la  constitution  Cusl'nlis  de 
Benoit  XIII.  du  7  mars  1755,  qui  frappe  de  sus|HMise  •  ab  exerrilio  l'on- 
>.  tificalium  i[iso  fado  incurrenda  »,  tout  evèque  régulier  qui  quitterait 
l'habit  et  la  a.uleur  de  son  ordre.  .Vprrs  avoir  cite  plusieurs  illustres 
exemples  de  fidëlile  h  ce  dcxuir  le  pape  ajoute  :  «  Nous  n'oserions  vous 
«  citer  le  notre,  qui  regiilam  ordinis  l-'ralruui  pra'dicalorum,  ipiain  profussi 
«  fuinius  et  prolitemiir,  quique  onus  episcopale  per  tutos  quinqu.iginla 
►  aiinos    su'linenles  ejusilem  sacri  nosiri    ordinis  sacroi   rilus,    iliscipli- 

•  nain<|ue,  Deo  ailjuvanle,  in  oni-iibus  obscrvaro  sluduinni»  ».  Il  ordonne 
donc,  en  vertu  de  la  sainte  obi^issance,  à  tous  1rs  religieux,  soit  moines, 
soit  niendianls  de  porter  ronstanimcnt  »  sui  ordinis  insignia  et  propria 
f  indiinienta  l;inpa,  suoipie  peculiari  coloredi>lmil:i.  rasileni  ((ucMpie  et  ad 
«  culis  plaiiitiemin  sunniio  viTlicc,  vel  c»  g>ro  cl  forma  expressam  roro- 
«  nani  ».  Les  religieux  élevés  au  cardinalat  sont  sounns  aux  mêmes  lois, 
l'évèque  régulier  ne  peut  pas  porter  le  rochet,  mais  le  surplis  son  birel 
doit  être  noir  ;  (|U.ml  à  son  cha|>eau.  le  voici:™  Kt  g.ilero  cirtumcirca 
ti  tlbralo  viridis  coloris  ■..  Le  régulier  qui  resigne  l'épiscopat  est  obligé 
de  rentrer  dans  son  ordre.  Henoit  Xlll  rite  l'admirable  exemple  du  cardi- 
nal Ardicin  de  la  Porta,  évoque  d'Aléria,  en  Corse,  qui  après  avoir  rem- 
pli avec  distinction  plusieurs  légations  niiportantes,  sous  le  papu  Inno- 
cent VIII.  résignale  cardinalat,  son  évêcbé  et  tousses  beneliccs,  pour 
rentrer  dans  son  monastère  de  r.amaldules,  d'où  il  avait  été   tiré. 

En  France  nous  avons  été  toujours  un  peu  tiop  légers,  et,  sous  notre 
pompeux  litre  de  galliciin*,  quelque  peu  esclaves,  vamleux  tt  étroits. 
Thomassin  vient  do  nous  en  citer  un  exemple  tiré  de  ^A^semblec  du 
clergé.  Nous,  son  continuateur,  nous  allons  en  apporter  un  exemple  plus 
signincatif  encore.  Nous  lisons  dans  un  Mimoin-  hislnriiiur.  inséré  dans 
le  tome  IV,  p.  604  da  la  Ciirrespon'lnnrr  ilr  l'énrhm.  Mémoire  relatif  aux 
négociations  entamées  il  Home  eu  1715.  pour  la  tenue  d'un  concile  'latio- 
nil   afin  d'en  finir  avec  l'opposition  des  Jansénistes,  ce  qui  suit  :  «  Xll.  Le 

•  papejelait  les  yeux  sur  le  .-ardiual  Casini  (île  l'ordre  des  capucins  ,  pour 

•  l'envoyer  légal  au  concile  national  ;  Sa  Sainteté  s'en  ouvrit  .i  l'archidia- 
»  cru  dans  l'audience  dont  un  vient  de  parler,  et  lui  demanda  ce  qu'il  en 
Il  pensait.  L'archidiacre  répondit  qu'il  sérail  .a  craiinireque  ce  qui  rendait  ce 
r  cardinal  si  vénérable  .Mtoine  n'eut  en  Franie  un  eflet  tout  contraire  ;  que 
Il  son  babil  de  capucin  et  sa  longue  barbe  pourraient  exciter  quelques  risties 
»  dans  une  assemblée  si  auguste  et  composée  de  prélats,  la  plupart  de 
11  naissance  et  d'érudition  ».  Nous  voilà  peints  à  merveille  avec  nos 
élroitesses  et  nos  légèretés  :  une  af semblée  auijuslc  de    prélats  gallicans 


les  autres  clercs  se  distinguassent  des  laïques, 
par  leur  vertu  et  non  par  leur  habit.  Nos  prélats 
persistèrent,  et  non-seulement  Célestin,  mais 
aussi  ses  successeurs,  agréèrent  enlin  et  auto- 
risèrent l'usage  de  la  France.  (L.  i,  c.  43.) 

Il  semble  que  les  papes  et  les  évèques  Français 
reviennent  en  ces  derniers  temps  aux  premiers 
sentiments  du  pape  Célestin,  par  les  deux  chan- 
gements que  nous  avons  dit  s'être  faits,  ou  se 
faire  dans  l'habit  et  dans  la  couleur  de  l'habit 
monastique.  Il  est  impossible  que  la  longueur 
du  temps  n'apporte  toujours  quohjue  change- 
ment à  ces  priiti<iues  extérieures,  qui  sont  en 
elles-mêmes  iiulillérentes. 

Le  principal  est  que  l'amour  et  l'estime  des 
vertus  religieuses  demeure  ferme  parmi  les  ré- 
volutions inévitables  delà  discipline  extérieurci 
et  (}ue  ce  soit  un  pur  amour  de  l'unirormité,  qui 
fasse  (luilter  ou  l'habit  seul  ou  !a  couleur  même 
de  l'habit  de  religion,  et  non  une  mauvaise 
honte,  comme  si  l'on  rougissait  d'un  habit  de 
sainteté  et  de  pénitence  (1). 

faisant  ses  riséesd'an  membre  éminent  du  Sacré-collége,  parce  que,  con- 
formément aux  lois  de  l'Eglise,  il  porte  smi  hnh't  île  cnpucin  H  su  lonijue 
bnrlic.  Avons-nous  donc  tort  de  nous  proclamer  /<i  jireinure  milinn  du 
vii>n  II  > 

Au  moment  oi'ila  Révolutiun  détruit   les   ordres  n-ligieux,  il  y  aura  un 
intérêt  d'à-propos  de  consigner  ici  un  relevé  que  nous  avons  fait  dans  un 
document  officiel,  le  y.^ii.n-  de  18iS,  renfermant  tout  l'épiscopat  calholi- 
que,  et  publié  ii    Uome.   A    celte  époque  rapprochée-  de  nous,  97  sièges 
épiscopaux  étaient  occupés  par  des  religieux,  dont  liiiil    bénédictins   dans 
les  évèchés    de    l^.srpi,  Adria.  As>ise,    l'onlrcnmli,  en  Italie  ;  Girgenti, 
Monrealc.  en  Sicile.  Lerida.  Urgel,  en  Espatriie  ;  cinq  basilions,  Uari,  dans 
le  royaume  de  Nai'les,  Carthagénu,  dans  l'Amérique    méridionale,  Minsk, 
Supraslaw,  VVIaldimir,  en  Pologne,  un  ermite  de  Saint-l'aul,  premières 
mile,  à  llraganza,  en  l'urlugal  ,   un    cainaldule   à    Turin  ;   deux    celés- 
lins,  il  Aversa    Veroli,  dans  le  royaume  de  Naples;  deux  carmes,  Sonora, 
Saint-Thomas,  dans  l'Auierlipie  méridionale  ;  un  servito  h   Parme  ;   cinq 
au}:uslins.  Li>bonc   Manilla,  Kildarc   en  Irlande  Teramo,  Tricariio,  dans 
le  royaume  de  Naples   deux   trinilaires,  .\ll>aracin,   l'.enla.  en  Espagne; 
trois  religieux  de  la  Merci.  Ivica.    Maiaga    en    Espagne,  Panama,    dans 
l'Amérique  méridionale  ,  deux    minimes.    Gallipoli   dans    h-  roNaume  de 
Napirs,  Monlallo.  dans  les  Etats  pontificaux  ,  neuf  doimnicaiiis   Antincho 
des  Indes   ('.iiiciiinali,  Cochin dans  l'Amérique,  Kilfenor,  en  Irlande.   >li- 
leto,  dan»  le  royaume  de  Naples     LMine.  près  de  Venise.  Zaïnora.en   Es- 
pagne. Cebi  dans  l'Aimrique  meiidionale.    Savone  près  de  Gênes;  trois 
cordelieri.  C.alanc    Oria.  Kuvo,  dans  le  royaume  de  N.iples  ;  vingt  récol- 
lets  ou   observanlins      Alcssio,    en   Albanie.  Ainalfi    l.aiiciano.  (Ilranto, 
dans  le  royaume  de  Naples,  Biella,  en    Piémmil,  Cacères,    dans  les    îles, 
rirlippines,  Cranganor,Saint-Jaci|uesdu  Cap-vert,  dans  l'Inde,  Liigo,    en 
Espag  c,    .Vlarianna  dans  le    Brésil.     Vlarao    en  Chine,    .Vlonleliascone. 
dans  les  Etats- Pontificaux    Hace,  Paraguay,  dans  l'Amérique  méridionale 
Saiidomir  en  Pologne.  Sanlorih,    Syra    Zante.  en  Grèce,    le   coadjulcur 
de  Seville,    en  Espagne  ;  six   capucins,    Bertinoro,  dans  les  Etats  Pontifi- 
caux, Bobbio    en  riémoii^  C.oiuposlelle,  en   Espagne,  Ogliastra  en  Sar- 
daigne.  Ugento.   Saiila-Sevcrina.  dans     le    royaume  de     Naples  ;    deux 
barnabitcs.  Gênes,  Ci-sène  ;    huit  oratoriens.    Acquapciidente,    dans     le* 
Etals  l'ontificaux  ;  t'.asiellamare.  >)olfetla,  Noia.  Valve   dans  le  royaume 
de  Nqiles,  Nankin,  le  coadjulcur  de   Tolède,  Valence,  on    Espagne  ;  cinq 
la/.arisles,  Conrordia.  prè<  de  Venise.  Kaliriano.  Etats  rontificaux     Luiii, 
dans  la  l.igiiric.  .<aiiil-l.oiiis.  enAmirique,  Tarante   dans  le    royaume  do 
.Naples;  un  theatin  à    Manfrcdonia    dans  le   rovaunie    de  Naples  :  deux 
clercs  réguliers  des  écoles  pies,  Uisarchio.  en  Siirdaigiic    VVIadislaw.  en 
Pologne;  trois  rédeniplorisles,    Marsico .  Policastro  ,  SqiiilUce.  dans  1« 
fnyaumc  de  Naples;  deux  passionistes.  Civila-Caslellana    dans  les  Etats 
Ponlilicaux.  Mcopoli.  dans  la  Bulgarie  ;  un  clerc-regiilicr  mineur  à  Trani, 
dans  le  royaum- de  Naples    un  j  suite  à   Boston  .  deux    ch.inoines   régu- 
liers. Urbino,  dans  les  Etals  Pontificaux.  Viccucc.  en  Lombardie.  L'Eglise 
ne    verra  probablement  jamais  plus  autant    de    religieux   dans  le   corps 
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CHAPITRE  CINQUANTE-UNIEKE. 
DE  l'État  des  biens  et  des  revenus  de  l'église  durant  la  vacance  du  siège  episcopal, 

PENDANT  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Les  économes,  les  prêtres  et  les  diacres,  qui  avaient  gou- 
verné le  temporel  sous  l'évoque  vivant,  continuaient  de  le  gou- 
verner après  sa  mort. 

II.  Preuves  de  saint  Chrysostome  et  de  saint  Grégoire  de 
Nazianzc. 

III.  Preuves  du  concile  d'Ancyre.  Ces  économes  ne  pouvaient 
rien  aliéner  dans  l'interrègne. 

IV.  V.  Les  évê(iues  ne  le  pouvaient  point  aussi,  sans  le  con- 
sentement des  métropolitains  et  du  concile  provincial, 

VI.  Le  concile  de  Chalcédoine  condamna  les  clercs  qui  com- 
mençaient à  piller  les  évèchés  vacants. 

VII.  Ce  mal  était  un  peu  plus  ancien.  On  pillait  les  biens  pa- 
trimoniaux des  évêcpics. 

VIII.  Le  concile  de  Riez  remédia  à  ce  désordre,  en  donnant 
un  évêquc  visiteur  à  l'évèché  vacant. 

IX.  L'économe  établi  par  le  concile  de  Cbalcédoine  n'avait 
point  eu  assez  de  crédit. 

X.  Les  rois  Vandales  d'Afri(iue  voulurent  se  rendre  maîtres 
du  temporel  des  évècbés  vacants. 

XL  Des  évèqucs  visiteurs  des  évëcbés  vacants. 

I.  L'évoque  étant  chargé  durant  sa  vie  du 
souverain  gouvernement  de  tous  les  biens  de 
son  église,  il  faut  examiner  en  quelles  mains 
ils  tombaient  après  sa  mort. 

Comme  l'évèque  ne  maniait  tous  ces  biens 
que  par  l'enlremise  des  économes,  des  piètres 
et  des  diacres,  il  est  sans  doute  qu'après  sa  mort 
ou  sa  déposition  ils  demeuraient  chargés  de  ce 
maniement. 

Le  concile  d'Ephcse  écrivit  «  aux  prêtres  et 
«  œconomes,  et  aux  antres  clercs  de  l'église  de 
«  Conslanlino[)le  »,  que  leur  évèque  Ncstorius 
ayant  été  déposé,  c'était  à  eux  à  veiller  [)our  la 
conservation  des  biens  de  cette  église,  comme 
devant  en  rendre  compte  à  son  successeur. 
(Ephes.  Conc.  Act.  i.) 

Le  concile  de  Chalcédoine,  après  avoir  déposé 
Dioscore,  écrivit  la  même  chose  «  au  jn'ètre  oîco- 
«  nome,  à  l'archidiacre,  et  aux  clercs  d'Alexan- 
«  drie  ».  (Conc.  Chalc.  Act.  m.) 

IL  11  est  donc  indubitable  que  les  économes, 
les  prêtres  et  les  diacres,  administraient  les  re- 
venus de  l'Eglise  durant  l'interrègne,  et  qu'ils 
étaient  comptables  à  l'évèque  qui  succédait. 
Nous  avons  vu  ci-dessus  comment  saint  Chrysos- 
tome fit  rendre  compte  aux  économes,  et  pour- 
i 

(episcopal.  Il  n'ost  pas  imilile  d'observer  que  tes  cvêqncs  réguliers  mettent 
lo\ijnurs  ilevaiil  leur  sif;n,iliiro  ci'S  deux  lettres  F',  qui  signifie  /m/ce  ; 
ainsi  l'arcliovôquo  actuel  de  Lucques,  rëcollet,  signe  t  J'r.  Juslus,   ardi. 


quoi  saint  Grégoire  de  Nazianze  ne  le  fit  pas, 
parce  qu'il  vit  les  raisons  qu'il  avait  de  le  faire, 
balancées  par  beaucoup  de  raisons  contraires, 
et  principalement  pour  ne  pas  troubler  la  paix 
et  la  concorde. 

m.  Le  concile  d'Ancyre  montre  bien  que  les 
prêtres  gouvernaient  les  biens  de  l'église  va- 
cante ;  mais  il  fait  voir  que  leur  pouvoir  était 
limité,  et  que  l'evêque  qui  succédait  pouvait 
casser  et  révoquer  toutes  les  ventes  et  les  alié- 
nations qu'ils  avaient  faites  des  fonds  de  l'église  ; 
où  il  pouvait  arriver  qu'il  ne  fallût  pas  rem- 
bourser les  acheteurs,  comme  ayant  été  suffi- 
samment indemnisés  par  les  fruits  et  la  jouis- 
sance de  la  terre  qu'ils  avaient  achetée  à  trop 
vil  prix. 

M  Si  qua  de  rébus  ecclesia%  cum  episcopus  non 
est,  presbyteri  vendiderint,  placuit  rescisso  con- 
tractu  ad  jus  ecclesiasticuin  revocari.  In  judicio 
autem  erit  episcopi,  si  constitutum  pretium  de- 
beat  l'ccipi,  nccne  ;  propter  quod  sa'pe  con- 
liiigit,  distractaruin  rerum  reditus  ampliorem 
suinmam  pro  dalo  pretio  reddidisse  ».  (Can.  xv.) 

IV.  Les  évèques  ne  pouvaient  pas  non  plus 
donner,  ni  vendre  les  fonds  de  l'église,  ni  en 
faire  échange,  sans  le  consentement  et  sans  la 
souscription  de  leur  clergé.  C'est  le  règlement 
du  concile  IV  de  Cartilage  :  «  Irrita  erit  donatio 
episcoporum,  vel  venditio,  vel  conmiulatio  rei 
ecclesiasticic,  absque  conniventia  et  subscrip- 
tione  clericorum  ».  (Can.  xxxii.) 

Le  concile  V  de  Carihage  apporta  encore 
d'autres  précautions  aux  aliénations  des  fonds  de 
l'Eglise,  et  déclara  (pie  ni  l'évèque  ni  le  clergé 
ne  pourraient  les  faire  sans  l'agrément  du  mé- 
tropolitain et  des  évoques  de  la  même  province. 

«  Placuit  eliam  ut  rem  ecclesia^  neino  vendat. 
Quod  si  aliqua  nécessitas  cogit,  banc  insinuan- 
dam  esse  primati  piovincia»  ipsius,  ut  cum  sta- 
tido  numéro  episcoporum  utrum  faciendum  sit 
arbitretiir.  Quod  si  tanta  urget  nécessitas  eccle- 
sia»,  ut  non  possitante  primatem  consulere,  sal- 

/,i/c.,  l'évèquo  de  Momlovi,  domiiiirain,  t  /■>.  Clf^mms,  ephr.  Mnnlts 
R.  Nous  avons  déj.-i  eu  occasion  de  dire  que  parmi  les  cardinaux  il  y  en 
a  toujours  quatre  qui  sont  choisis  parmi  les  relij;ieux.  (D'AnuRG.) 
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tem  post  factiim,  curiositafom  habeat  et  vicinis 
episcopis  indicare,  et  ad  conciliimi  refen  c.  Quod 
si  non  lecerit,  reus  concilii  venditor  tcnealur  ». 
(Can.  IV.) 

Le  pape  Hilaire  renouvela  ce  même  règle- 
ment dans  sa  lettre  viii«  aux  évèques  de  France  ; 
la  raison  qu'il  en  rendit  est,  que  les  fonds  de 
l'église  appartiennent  à  la  connnunaulé  des  pau- 
vres :  «  Ex  quibus  pluriraorum  consuevit  neces- 
sitatibus  subveniri  ». 

V.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  prêtres 
et  les  économes  d'une  église  ne  pouvaient  rien 
aliéner  pendant  que  le  siège  épiscopal  était  va- 
cant ,  puisque  l'évèque  même  ne  le  pouvait  pas, 
sans  le  consentement  de  son  clergé,  et  sans  l'a- 
grément du  métropolitain  et  du  concile,  ou  d'un 
nombre  considérable  d'évèques  comprovin- 
ciaux. 

Le  pape  Simplicius  ayant  été  informé  de  la 
mauvaise  conduite  de  (iaudence,  évêque  d'Au- 
finio,  par  quelques  évèques  voisins,  lui  ôta  la 
disposition  du  temporel  de  son  église,  la  donna 
à  un  autre  évêque  de  la  même  province,  et  le 
condamna  ;\  restituer  à  son  église  c'  qu'il  on 
avait  aliéné  :  «  .\t  vero  ministeria  ecclesia*,  (pi;p 
alienala  compcrinuis,  reparaie  pra'sum|)tor 
pnedicli  fratris  compellatur  instanlia  ». 

VI.  Il  faut  re\enir  au  clergé  (jui  administrait 
le  bien  de  l'église  vacante,  et  qui  sous  le  pré- 
texte a|)par('nt  de  conserver  les  biens  de  l'é- 
glise, tomb.i  (juclcpiefois  dans  ce  désordre  sur- 
prenant de  se  saisir  et  de  piller  les  biens  pro- 
pres et  particuliers  de  l'évêquc  déluid. 

Le  concile  de  Chalcédoine  mena«,a  d'une  dé- 
position ignominieuse  les  ecclésiastiipies  (|ui 
lomberaienl  dans  ce  désordre  :  «  Non  licerecle- 
ricis,  post  obiluin  sui  epis(M)[)i,  res  ad  eum  per- 
tinentes diripere  ,  sicul  aidi(iuis  quixjue  est  ca- 
nonibus  conslilutum.  Quod  si  lioc  facere  tenta- 
verint,  graduum suorum periculosubjacebunt  ». 
(Can.  xxu.) 

VII.  Ce  même  canon  fait  remarfpiiM-  (pie  ce 
mal  n'était  pas  nouveau,  puisrpi'il  dit  que  l»>s 
anciens  canons  a\aient  tàclK' d'>  apporUM'  (piel- 
quc  remède. 

Les  canons  du  concile  d'.Vnliocbe  témoi- 
gnaient beaucoup  d'empi'essement  pour  faire 
observer  la  distinction  entre  les  biens  propres 
et  patiimoniaux  de  l'évêipie  et  ceux  de  son 
église  ,  de  peur  que  les  biens  de  révê(pie  ne  fus- 
sent ou  saisis  ou  pillés,  sous  prétexte  (ju'ils  ap- 
partenaient à  l'église  :  «  Ne  qua^  propria   pro- 


bantur  episcopi,  sub  occasione  rerum   ecclesiœ 
pervadaidur  ». 

Le  canon  Apostolique  insinue  la  même  chose. 
Il  y  a  donc  de  l'apparence,  et  ces  trois  canons 
en  fournissent  une  conjecture  assez  claire,  que 
ce  furent  premièrement  les  clercs  qui  pillèrent 
les  biens  et  les  maisons  des  évèques  après  leur 
mort  ;  et  que  ce  furent  les  biens  propres  et  hé- 
réditaires des  évèques  qui  furent  les  premiers 
exposés  à  ce  pillage;  et  enfin  que  la  cause  ou 
plutôt  le  prétexte  de  cette  insolence,  fut  la  con- 
tusion des  biens  de  l'évèque  avec  ceux  de  l'é- 
glise, et  l'opiniâtreté  indiscrète  et  des  clercs  et 
des  parents  de  l'évèque,  qui  taisaient  souvent 
des  injustices  en  pensant  les   repousser.  (Can. 

XXIV,  XL.) 

VIII.  Le  concile  de  Riez  jugea  fort  sagement 
que  ces  invasions  violentes  ne  provenaient  que 
de  ce  que  les  prêtres  d'une  église  n'a\  aient  pas 
assez  d  autorité  sur  les  autres  clercs  pour  arrêter 
lem-  audace  dans  ces  occasions  périlleuses.  Pour 
y  remédier  plus  elficacement,  il  ordonna  qu'aus- 
sitôt a|)rès  la  mort  d'un  évêque,  l'évèque  le  plus 
pi'ocbe  \iendrait  donner  ordre  à  ses  funérailles, 
prendrait  l'administration  de  l'église  \acante, 
ferait  laiie  un  étal  et  un  in\enlaire  de  tous  ses 
biens  et  réprimerait,  avec  l'autorité  il'un  \isi- 
teur,  toutes  les  insolences  des  clercs. 

«  Consultum  est,  ne  quis  ad  ecclesiam  qua» 
e()isco[)um  pcrdidissel,  nisi  vicina>  ecclesia*  epi- 
scopus  execpiiaruin  tenipore  accederet  ;  qui  visi- 
tatoris  vice,  lamen  stalim  ecclesia'  i[»sius  ciuam 
dislrictissimegereret;ne(|uid  anleordinationem 
iliscoi'dantiurn  in  novitalibus  clericorum  sub- 
versioni  liceiel.  Ita(pie,  cum  talc  ali(piid  accidil, 
vicinis  vicinarum  ecclesiarum  inspei  tio,  recen- 
sio,  descripliotpie  mandatui'.  !bec  autem  onmia 
exe(juiarum  tc'mjtore  usipie  ad  septimam  de- 
functi  diein  aget  ». 

Le  concile  de  Valence  établit  la  même  disci  - 
l)line  en  Espagne.  (Can.vi,  vu.) 

I.\.  Le  concile  de  Chalcédoine  avait  bien  or- 
donné que  les  re\enus  de  l'église  veine  de  son 
pasteur  lussent  conservés  par  l'économe  :  «  Ve- 
rumtanien  reditus  ecclesia'  viduata»  pênes  u'co- 
nonniin  ejusdem  ecclesia»  integri  reserventur  ». 
vCan.  XXV.) 

.Mais  cet  économe  n'avait  pu  acquérir  une  au- 
torité assez  grande  pour  prévenir  ou  |)Our  étouf- 
fer tous  les  ditfercnds  et  toutes  les  invasions, 
soit  lies  clercs  de  l'église,  soit  des  parents  de  l'é- 
vèque, soit  des  autres  laiipies  qui   accouraient 
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pour  éteindre  le  feu  de  la  discorde,  et  l'enflam- 
maient quelcjucfois  encore  davantage  ;  soit  entin 
des  magistrats,  qui  dans  l'apparence  d'interposer 
leur  autorité  pour  calmer  ces  tempêtes,  au  lieu 
de  punir  ceux  qui  s'emparaient  des  biens  des 
églises  vacantes,  devenaient  complices  de  leur 
criminel  attentat,  et  mettaient  ces  biens  sous  leur 
main  pour  s'en  emparer  eux-mêmes,  et  se  les 
appropriaient  ;  eux  qui  devaient  en  être  les  pro- 
tecteurs et  les  fidèles  gardiens. 

X.  Tous  ces  désordres  ne  commencèrent  pas 
en  même  temps,  et  il  faut  avouer  que  durant 
ces  cinq  premiers  siècles  il  ne  paraît  pas  que  ni 
les  magistrats  ni  les  peuples  se  soient  encore 
mêlés  dans  ces  différends. 

Ce  n'ont  été  que  les  clercs  et  les  parents  de 
l'évêque  mort  qui  ont  été  aux  prises.  Car  ce  que 
Victor,  évêque  d'Africjue,  raconte  du  roi  des 
Vandales,  ne  fut  qu'une  mauvaise  volonté,  dont 
il  ne  s'ensui\it  i)oint  alors  de  mauvais  effet. 

Ce  prince  cruel  et  barl)are  avait  résolu  de  faire 
une  déclaration,  par  laquelle  il  confisquait  tout 
le  bien  des  évêques  mourants,  et  obligeait  tous 
leurs  successeurs  de  payer  au  fisc  cinq  cents 
écus  d'or  avant  leur  ordination.  Ses  conseillers 
d'état  lui  représentèrent  que  les  princes  catlio- 
liques  imposeraient  sans  doute  la  même  peine 
aux  évêques  ariens  de  leurs  états.  Ainsi  cette 
déclaration  ne  fut  point  publiée. 

«  Quodam  tempore  slatuere  per  totam  Afri- 
cam  festinavit,  ut  nostrorum  episcoporum  de- 
functorum  fiscus  sibi  substantiam  vindicaret. 
Qui  autem  defuncto  succedere  poterat,  nouante 
ordinaretur,  nisi  (isco  rcgali  quingentos  solidos 
obtulisset.  Sed  boc  jodificium  ubi  construere  ni- 
sus  est  diabolus,  statim  illud  destruere  dignatus 
estChristus.  Suggerunt  ei  domestici  sui,  dicen- 
tes  :  Si  istud  iirmaverit  prœceptio  tua,  nostri 
episcopi  in  pariibus  Tbracia'  et  aliis  regionibus 
constituli  pejora  incipient  pati».  (L.  ii  de  per- 
secut.  African.) 

XL  Pour  revenir  aux  évêques  qui  étaient  com- 
mis pour  gouverner  les  églises  catbédrales  va- 
cantes, saint  Augustin  nous  apprend  que  dès  le 
commencement  du  quatrième  siècle  l'usage  en 
était  déjà  dans  l'Afrique  :  on  les  y  appelait  In- 
terventores,  Intercessores.  (Aug.  Epist.  CLxin  de 
Pastorib.,c.  15.) 

Les  donatistes  en  nommèrent  un  ù  Carlbage 
pour  ceux  do  leur  parti,  avant  l'élection  scbis- 
matiquedeMajorin.  Ils  envoyèrent  aussi  à  Rome 
pour  affermir  ceux  de  leur  secte  :  «  Interven- 


tores  adventitios  furtim  longeque  mittebant, 
donec  decepta.'  plebecuhc  quasi  proprios  episco- 
pos  ordinarent  ». 

Le  même  saint  Augustin  les  nomme  quelque- 
fois visiteurs.  Il  en  est  souvent  fait  mention  dans 
les  actes  de  la  conférence  de  Carlbage.  Ils  étaient 
ordinairement  évêques  ;  quelquefois  ce  n'était 
que  des  prêtres.  (De  unico  Baptism.,  c.  xvi.) 

Un  évêque  donatiste  se  vantant  dans  cette  con- 
férence qu'il  n'avait  point  de  catboliques  dans 
sa  ville,  un  évêque  calbolique  lui  repartit,  que 
les  catboliques  y  avaient  un  prêtre  interventeur, 
c'est-à-dire  vicaire  général  du  diocèse  pendant 
que  le  siège  était  vacant  :  «  Presbyterum  habe- 
mus,  qui  intervenit  ». 

Il  y  en  a  d'autres  exemples  dans  les  mêmes 
actes.  Facundus,  évêque  d'Hermiane,  en  Afrique, 
a  écrit,  que  saint  Grégoire  de  Nazianze  voulant 
absolument  se  décbarger  du  soin  de  l'église  de 
Nazianze,  appela  Tbéodore,  évê(jue  de  Mop- 
suestc,  pour  faire  la  fonction  de  visiteur  dans 
cette  église  vacante:  «  Theodorumde  toto  Orien- 
te in  defensionem  et  visitât ionem  ecclesia?  suae 
delegit».  (L.  i,  c.  201,  102;  L.  vu,  c.  7.) 

Ce  savant  prélat  a  raisonné  de  l'Asie  comme 
de  l'Afrique,  et  n'a  pas  fait  réflexion  que  les 
évêcbés  vacants  dans  l'Orient  étaient  commis 
aux  économes  et  aux  arcbidiacres  quant  au  tem- 
porel, et  aux  métropolitains  pour  le  spirituel, 
et  surfout  pour  l'élection  d'un  nouvel  évêque. 
Ainsi  il  est  certain  que  ce  Tbéodore,  que  saint 
Grégoire  de  Nazianze  appela  au  secours  de  l'é- 
glise vacante  de  Nazianze,  n'est  autre  que  Tbéo- 
dore qui  était  alors  métropolitain  de  Tyane, 
dont  l'évêché  de  Nazianze  relevait.  Il  ne  faut 
donc  point  chercher  de  ces  évêques  visiteurs 
des  évêchés  vacants  dans  l'Orient. 

Samt  Ambroise  commettait  les  évêchés  vacants 
de  sa  province  à  d'autres  évêques  :  c  Commendo 
tibi,  fili,  ecclesiam,  quœ  est  ad  Forum  Cornelii, 
quo  eam  de  proximo  intervisas  frequentius, 
donec  ei  ordinetur  episcopus  ».  (Epist.  xliv.) 

Le  concile  de  Valence,  en  Espagne,  donna  à 
cet  évêque  visiteur  le  nom  de  commendataire  : 
«  Commendatoris  episcopi  ».  (Can.  iv.) 

Si  cette  disposition  canonique  eût  été  exacte- 
ment observée,  de  donner  toujours  aux  évêchés 
vacants  un  évêque  voisin  pour  visiteur,  il  aurait 
pu  avec  plus  de  force  et  d'autorité  repousser 
toutes  les  violences  qu'on  exerçait  contre  les 
églises  pendant  le  temps  de  leur  viduité. 
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DE  LA  DÉPOUILLE  DES  BENEFICIERS,  DE  LA    GARDE   DES  EGLISES  VACANTES,  EN    FRANCE  ET     EN 

ESPAGNE,  DEPUIS  CLOYIS    JUSQU'a    CIIARLEMAGNE. 


I.  II.  Les  évêchés  vacants  donnés  en  garde  à  l'évêque  visi- 
teur, au  métropolitain,  ii  l'archiiiiacre,  au  clergé. 

m.  Les  canons  (|ai  ron(ian)nent  le  pillage  des  évéchés  et  des 
autres  bénéfices  vacants,  jiar  le  clergé,  par  l'archidiacre,  [lar 
les  pauvres,  par  le  peuple  ;  et  les  brevets  des  princes,  qu'on  ob- 
tenait pour  cela. 

IV.  V.  Diverses  réflexions  sur  ces  canons,  et  sur  les  droits  de 
déport  et  de  dépouille. 

S'I.  VII.  Nouvelles  preuves  tirées  de  Grégoire  de  Tours. 

VlU.  Autres  preuves  tirées  des  lestainenls   des  évèques. 

IX.  De  la  collation  dis  bénéfices  |>endant  la  vacance  de  lé- 
vêché.  Des  défenseurs,  ou  des  avocats. 

X.XI.  Xll.  La  police  de  l'F.spagne  toute  semblable  ii  celle  de 
la  France.  Preuves  des  conciles  d  Espagne  et  des  lois  Visi- 
gothes. 

I.  Lcconcilo  11  d'Orlrans  onjoi;:nit  aux  ovc^qnos 
voisins  de  se  rendre  proinpleinent  aux  obsèques 
de  leurs  eonfrères  ;  de  ne  rien  prendre  que  les 
frais  de  leur  voyage  ;  de  se  joindre  aux  prêtres 
de  l'église  vaeanle,  pour  faire  l'inventaire  de  l'é- 
vèehé  ;  et  d'en  doiuier  la  garde  à  des  personnes 
fidèles,  a(in  <iiie  les  aliments  des  pauvres  ne 
pussent  être  exposés  au  pillage. 

«  Episeopus,  (pii  defuncluni  advenerit  sepelire, 
pra'ter  expensain  neeessariain  niliil  pretii  pro 
fatigatione  de|)0seat.  Episeopus,  ipii  ad  sepelien- 
duin  episeopuin  venerit,  evoeatis  preshyteris  in 
uniun,  doinuin  ecclesia^  adeat,  descriptamque 
idoneispersonis  eustodiendain  sub  intégra  dili- 
gentia  derelinquat  ;  ut  resecclesia'ullorum  im- 
probifate  non    pereant  ».  '^Can.  v,  vi.) 

II.  Contuméliosus,  évèque  de  Riez,  ayant  ap- 
pelé au  Saint-Siège  de  la  sentence  de  déposition 
prononcée  dans  un  concile  provincial,  le  pape 
Jean  II  ordonna  qu'on  nommât  un  autre  évoque 
pour  gouverner  cette  église  diu'ant  cet  inter- 
valle, avec  les  qualités  de  visiteur  ;  en  sorte  que 
ce  visiteur  ne  se  mélàt  en  aucune  manière  du 
temporel  :  «  Ita  tamen  ut  nihil  de  ecclesiastica 
facultate  pi\Tsumat  ».  (Epist.  m,  iv.) 

C'était  l'arcbiiliacre  qui  devait  prendre  soin 
des  biens  et  des  reveiuis  de  celte  église,  comme 
le  pape  .\gapet  le  déclara  ensuite,  enconlirmant 
la  sentence  de  son  prédécesseui-  :   «  Patrimonio 


ecclesi.e  in  gubernatione  arcbidiaconi  ejusdem 
ecclesi;r  constituto,  ita  ut  alimonia  sufficienter 
episcopo  non   negetur  ».  'Epist.  vu.) 

Le  concile  V  d'Orléans  ne  permit  pas  à  tous 
les  évècjues  qui  pouvaient  rendre  quebpie  service 
aux  églises  vacantes,  de  rien  prendre  des  revenus 
de  ces  églises,  que  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
leur  dépense  :  «  Ne  quidquani  de  rébus  ecclesia», 
pra'ter  bumanitatem  auferre  pnesumat  ».  (Can. 

VIII.  ) 

m.  Le  concile  V  de  Paris,  en  615,  découvre  les 
auteiu's  de  ces  désordres  funestes,  qui  causaient 
la  désolation  entière  des  évèchés  vacants,  et 
même  de  tous  les  autres  bénéfices,  après  la  mort 
de  ceux  qui  les  avaient  possédés. 

Il  condamne  l'audace  sacrilège  de  ceux  qui 
pour  i)ilk'r  les  biens  des  bénéfices  vacants  se  ser- 
vaieid,  ondes  brevets  du  prince,  onde  l'autorité 
des  juges,  ou  du  crédit  des  personnes  puissantes, 
qui  aiitoiisaient  les  rapines  et  la  dissipation  d'un 
bien  dont  ils  feignaient  de  vouloir  être  les  gar- 
des et  les  défenseurs. 

Ce  concile  cbarge  l'arcbidiacre  et  le  clergé  de 
la  garde  et  de  la  conservation  de  tous  les  biens 
des  bénéfices  vacants.  Mais  comme  les  évèques 
et  les  arcbidiacres  avaient  de  grands  droits,  et 
peut-être  encore  de  plus  grandes  prétentions  sur 
les  cures,  et  (pi'ils  se  saisissaient  de  la  dépouille 
des  cures  vacantes  comme  légitimement  due  à 
l'église  catbédrale  dont  elles  avaient  été  démem- 
brées, ce  concile  condamne  cette  usurpation, 
et  ordonne  que  l'église  paroissiale  jouira  elle- 
même  de  toute  la  dépouille  des  curés. 

((  Ilis  eliam  constitulionibus  adnecti  placuit, 
ut  defunclo  episcopo,  presbytero,  vel  diaeono, 
vel  quo(piain  junioris  ordinis  clerico,  non  per 
pra^ceptum,  neque  per  judiceni,  nec  perqualem- 
cumque  personam,  res  ecclesia^,  vel  eorum  pro- 
pria\  quouscpu^  aut  testamentum  aut  qualem- 
ciiuKpio  obligationem  feccrit,  cognoscatur,  a 
nidlo   penilus    suprascripta?  res    conlinganlur. 
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Sed  ab  archidiacono  vel  clero  in  omnibus  dcfen-  '  10"  Si  les  droits  de  dépouille  ou  dedéport,  qui 

scntur  et  eonscrvcntnr,  etc.  »  (Can.  vu.)  3ont  encore  affectés  à  l'évèqueou  à  l'archidiacre 

Le  canon   suivant  est   conçu  en  ces  termes  :  dans  quelques  éf^lises,  ont  pris  naissance  de  cet 

«  Compeiimns  donicpie  cnpiditalis  instincin,  de-  usage,  ou  plutôt  de  cet  abus  que  nous  voyons  ici 

licicnte  ahbate   vel  presbytero,  vel  bis  (pu  [)er  condanmer  avec  autant  de  zèle   que  de  justice, 

titulos  dcserviunt,    pra'sidium  (piodcumque  in  je  laisse  à  juger  au  Sîige  et  pieux  lecteur,  quel 

mortis  tempore  dereliquerint,   ab  episcopo  vel  sentiment  on  en  doit  avoir, 

archidiacono  diripi,  et  quasi  sub  augmefittun  La  cupidité  et  l'avarice,  qui  ont  été  censurées 

eccicsiœ  vel  episcopi  in  usum  ecclesi.e  revocari  dans  le  septième  siècle,  ne  peuvent  être  justifiées 

et  Ecclesiam  Dci  per  pravas  cupiditates  expolia-  dans  le  dix-septième.   Un  abus,  pour  être  plus 

tam  relin(|ui.  Slatiiimus  observandum,  ut  ne  que  plus  ancien,  n'est  pas  moins  un  abus:  l'avarice 

episcopus  aut  archidiaconus  exindc  aKupiid  au-  est  d'autant  plus  détestable,  qu'elle  est  incorri- 

feri-e  pnesumat  ;  sed  in  loco  ubi  moriens  hoc  gible.  Si  l'on  taxait  ces  usurpations,  lorsqu'elles 

dereliqueiit,  perpetualiler  debeat  permanere  ».  servaient  à  augmenter  les  revenus  delacommu- 

(Can.  VIII.)  nauté   ecclésiastique,  comment  les  jugerait-on 

IV.  Ces  deux  canons  découvrent  l'étal  des  égli-  plus  supportables,  quand  elles  ne  servent  qu'à 

ses  au  temps  de  ce  concile,  c'est-à-dire  aucom-  enrichir  un  particulier  aux  dépens  de  lant  d'au- 

mencement  du  se[)tième  siècle.  (An.  Olo.)  très?  Il  se  peut  faire  que  dans  quelques  églises 

10  C'est  de  la  r/t''/)OM///<' des  églises  qu'il  s'y  agit  :  ces  droits  de  déport  aient  eu  des  commence- 

«  Prœsidium  quodcumque  mortis  tempore  reli-  menis  et  des  fondements  plus  légitimes  ;  et  c'est 

querint,    etc.  Ecclesiam    expoliatam    relinqui,  de  quoi  nous  avons  déjà  parlé  ailleurs. 

etc.  »  V.Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  tous 

20  Les  évèqucs  et  les  archidiacres  s'emparaient  ces  canons,  c'est  qu'il  paraît  évidemment,  que  les 

déjà  de  la  dépouille  des  abbayes  ,  des  cures  et  princes  delà  terre  ne  s'étaient  point  encore  mis 

des  autres  bénéfices  de  leur  dépendance  :  «  De-  en  possession  de  la  garde  des  évêchés  ou  desab- 

ficiente    abbate,   presbytero,   vel    bis   qui   per  bayes  vacantes,  ni  de  leurs  dépouilles,  ni  de  leurs 

titulos  deserviunt  ».  fruits  pendant  l'interrègne. 

30  Celte  rapine  était  colorée  du  prétexte  spé-  Oncommençait  bien  de  les  surprendre,  et  d'ob- 

cieux  de  faire  renti-er  les  ruisseaux   dans  leur  tenir  leurs  brevets  pour  cela,    mais  c'était  l'in- 

source,  puisque  toutes  les  autres  églises  étaient  satiable  cupidité  des  particuliers  qui  abusait  de 

des  écoulements  et  comme  des  ruisseaux  de  la  leur  facilité  pour  sa  propre  satisfaction,  per  prœ- 

cathédrale  :  «  In  usum  ecclesia^  revocari  ».  c('/j(mw.  Cela  même  est  condamné  parées  canons. 

40  C'était  à' la  commtmauté  de  tout  le  clergé  Les  seuls  archidiacres  sont  déclarés  gardes  des 

que  ces  dépouilles  revenaient,  et  non  pas  à  l'é-  évéchés  vacants,  avec  le  clergé.  Tous  ceux  qui 

vêque  ou  à  l'nrchidiaci'e  en  parliculier  :  «  Quasi  usurpent  ces  dépouilles  et  ces  vacances  des  béné- 

sub  augmenliun  ecclesia»  vel   episcopi  ».  ficcs,  sont  foudroyés  et  excommuniés  par  ces 

So  Le  concile  ne  laisse  pas  de  condamner  et  canons,   comme  homicide     des   pauvres,  «  ut 

de  défendre  cet  abus,  comme  l'effet  d'une  cupi-  necator  pauperum,    communione    privetur  ». 

dite  démesurée,  «  pravas  cupiditates  ».  (Can. vu.) 

G"  Il  s'agit  aussi  des  revenus  de  l'église  vacante  Les  évèques  mêmes  qui  obtenaient  des  princes 

et  du  patrimoine  des  bénéficiers,  «  res  ecclesiœ  la  dépouille  ou   les  fruits  de  la  vacance    d'une 

vel  eoi'um  propria^  ».  autre  église,  sont  par  le  canon  suivant  soumis  à 

70  On  se  servait  des  brevets  et  de  l'autorité  des  la  même  excommunication,  jusqu'à  une  pleine 

souverains,    des  magistrats  et  des  grands    du  et  entière  restitution  :  «  Neque  episcopus  cleri- 

monde  pour  s'en  emparer,  «  per  pra^ceptum,  per  corum  alterius -episcopi,  seu  ecclesia^  seu  pri- 

judicem,  per  qualemcumque  personam».  vatas  res,  competere  aut  retinere  pra^sumat  ». 

8"  Les  achidiacres  sont  reconnus  les  seuls  gar-  (Can.  ix.)  Nous  dirons  ci-après,  quand  et  com- 

des,  défenseurs  et  conservateurs  de  tous  les  biens     ment  ces  droits  de  régale  se  sont  établis  dans  la 

des  évêchés,  et  des  autres  bénéfices  vacants.  France   avec  l'agrément   de    l'Eglise,    et  avec 

90  Le  clergé  leur  est  associé  dans  cette  charge,  beaucoup  de  résistance  de  sa  part  dans  quelques 

«  ab  archidiacono,  vel  clero,  in  omnibus  defeii-     autres  royaumes. 

sentur,  vel  conserventur  ».  Il  faut  néanmoins  ajouter  ici  que  le  roi  Clo- 
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taire  II,  confirmant  par  un  édit  solennel  les  dé-  n'en  peut  rien  conclure  de  bien  certain.  Tout 
crets  du  concile  V  de  Paris,  parait  s'être  réservé  au  plus  ce  n'aurait  été  qu'un  droit  que  les  rois 
le  droit  de  donner  des  brevets  et  de  faire  quel-  se  seraient  voulu  réserver,  de  faire  quelques 
ques  libéralités  sur  les  biens  des  évèchés  vacants,  libéralités  des  biens  des  églises  vacantes  en  fa- 
A  peine  peut-on  donner  un  autre  sens  à  ces  pa-  veur  ou  des  pauvres,  ou  des  clercs,  ou  de  quel- 
rolesde  l'édit,  •<■  pra^ceptiones  nostne  per  ouuiia  quos  autres  églises.  Marculphe  n'a  point  laissé 
impleantur  ».  Ces  termes  semblent  répondre  à  de  formulaire  pour  cela, 
ces  parolesdu  concile,  «  neque  per  pra^ceptum  »,  Cependant  il  parait  par  le  concile  d'Epone,  en 
et  y  apporter  une  modification.  517,  que  les  clercs  obtenaient  du  prince  quel- 
La  suite  immédiate  de  l'édit  nous  manque,  et  ques  fonds  de  l'église  en  forme  de  précaire,  sans 
après  une  interruption  de  quel(|ues  lignes,  le  roi  que  ce  concile  s'y  oppose,  pourvu  que  les  fonds 
ordonne  (jue  les  donations  faites  par  lui  ou  par  reviennent  à  l'église  après  la  mort  des  clercs  : 
ses  prédécesseurs  avec  justice,  soient  main-  «  Cleiici,  quod  de  ecclesiaMvmuneratione  pos- 
tenues  :  «  Quid(iuid  parentes  noslri  anteriores  sederint,  cum  auctoritale  domni  gloriosissimi 
principes  vel  nos  per  justitiam  visi  sunnis  con-  |)rincipis  nostri,  in  jus  proprietarium  non  trans- 
cessisse  et  confirmasse,  in  omnibus  debeat  con-  eanl  ».  (Can.  xvni.) 

firmari  ».  C'était  Sigismond,  roi  de  Bourgogne,  qui  avait 
Cela  se  ponirait  rapporter  au  canon  i\  du  con-  assemblé   ce    concile.    A\itus,    archevêque   de 
cile  de  Paiis  qui  délêiid  aux  évêquos  de  deman-  Vienne,   avait  reconnu  que  l'église  ne  possédait 
der  au  roi  les  terres  des  autres  évèchés.  Les  rien  que  ce  que  le  roi  lui  avait  conservé  ou 
évê(|ues  et  églises  pouvaient  avoir  eu  des  pré-  donné:  «  Nisi  qua»  servastis,  aut  donastis  ». 
tentions  contraires,  et  les  rois  pouvaient  en  avoir  L'église  de  France  en  pouvait  bien  dire  autant 
été  les  juges.  h  nos   rois,  et  en   user  ;\  leur  égard,    comme  le 
Le  roi  Clotaire  conclut  son  édit   en  déclarant  concile  d'Epone  en  usa  envers  le  roi  Sigismond. 
qu'il  a  été  concerté   avec  les  évê<jues  et  les  sei-  Revenons  aux  conciles  de  Paris  et  de   Reims, 
gneurs  de    sa   cour  :  «  Hanc  deliberationem,  VI.  Ces  remarques  peuvent   être  confirmées 
quam   cum   pontilicibus   vel  tam   magnis  \iris  par  les  canons  des  conciles  de  Reims  et  de  Chà- 
optimatibus  aut   fidelibus  nostris    in    Synodal!  Ions  ;  surtout  celles  (pii  regardent  les  invasions 
concilio  instituimus  ».  des   abbayes,  des  hôpitaux  et  des  paroisses  va- 
Ainsi    les  évê(jues  avaient   peut-être  consenti  cantes,  par  lesévêques  c\  les  archidiacres.  '  An. 
eux-mêmes  à  ces  modifications.  Néanmoins  le  (»3(>,  (ioO  ;  Can.  xvi,  m,  vu.  ' 
concile  de  Reims,  en  (530,  ordonna  qu'on  obser-  Mais  Crégoire  de  Tours  montre  (pie  y'a  été 
verait  ponctuellement  les  canons  du  concile  V  l'avarice  des  ecclésiasticpies  mêmes,   et  les  fré- 
de  Paris  :  «  Ut  capitula   canonum   Parisiis  acta  (pienls  pillages  qu'ils   firent  des   évèchés    va- 
in generali  Synodo  in  IJasilica  sancti  Pétri,  Clo-  cants.  (pii  turent  la  cause  ou  le  prétexte  (piipor- 
tarii    régis    studio  congregata,    onuii   (irmitate  tèrent    les  supêi'ieurs  temporels  ou    ecclésiasti- 
custodiautur  ».   Can.  m.  ques  à  y  mettre  la  main,  à  en  prendre  la  garde, 
Il  est  vrai  que  dans  un  canon  suivant  ce  même  et  enfin  à  devenir  eux-mêmes  les  usurpateurs 
concile  se   plaint  des  juges  qui   mê|)risent  les  des  dépouilles  et  des  fruits,   dont   d'abord   ils 
canons,  sous   prétexte  de  faire  observer  les  or-  s'étaient  déclarés  les  conservateurs, 
donnances  des  rois:  «  indices  qui  super  aucto-  Le  clergé  de  Marseille  aVant  conspiré  contre 
ritate  et  eilicto  dominico  canonum  statuîa  con-  son  évêque  avec  le  gouverneur,  et  révê(pie  avant 
tennumt  »  ;  et  il   les  menace  de  l'exconununi-  déjà    été  arrêté,  les  ecclésiastiques  qui  compo- 
cation  s'ils  n'obsej-vent  l'édit  du  roi  Clotaire  :  saient  ce  clergé,  de  concert  avec  le  gouverneur 
«  Qui  edictum  illud  dominicum,  quod  Parisiis  de  Marseille,  pillèrent  eux-mêmes  l'évèché  et 
factum  est,  violaverint,  placuit  ces  communione  toutes  les  maisons  qui  en  dépendaient,  de  même 
privari  ».  (Can.  xxiv.)  que  si  l'êvêque  eût  été  mort  et  le  siège  vacant  : 
On  pourrait  dire  que  ce  canon  du  concile  de  «  Domos    ecdesia^    apprehendunt,     ministeria 
Reims  ne  regarde  (jue  les  juges  (jui  ne  pouvaient  describunt,  regestoriareserant,  prouqituaria  ex- 
se  dispenser  d'observer  fidèlement  les  édits  des  poliant,  onmesque  res  ecclesia\  tanquam  si  jam 
rois.   Après  tout,  comme  l'édit  de  Clotaire  est  mortuus  esset  episcopus,   pervadunl  ». 
tron(pié  dans  l'endroit  que  nous  examinons,  on  Ce  que  dit    ici   Grégoire  de  Tours  fait  assez 
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connaître,  que  la  coutume  n'était  que  trop  ordi-  Enfin  quelques  évoques  ne  faisaient  point  de 

naire,  que  le  clergé  mit  l'évcché  au  pillage  dès  testament,    connnc  saint  Augustin  ;  parce  que 

qu'un  évoque  était  mort.  (L.  vi,  c.  11.)  n'ayant  eu  en   leur  pouvoir  que  les   biens  de 

Un  second  désastre   du  môme  évéque  qui  le  leur  église,  comme  elle  est  immortelle,  ils  ne 

contraignit  de  s'aller  justifier  en  coui',  donna  croyaient  pas  que  leur  mort  donnât  lieu  à  au- 

occasion  à  un  second  pillage  par  les  mômes  cune  disposition  testamentaire.  D'autres  évoques 

auteurs  du  premier,  dont  im  abhé  et  un  prêtre  faisaient  un  testament,  comme  Perpétue,  évccjue 

avaient  été  les  chefs  :  «  Clcrici  iterum  Massilien-  .  de  Tours,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  parce 

ses  domos  ecclesi;e  reserant,  arcana  rimantur,  qu'ayant  beaucoup  de  patrimoine,  ils  voulaient 

et  alia  describunt,  alia  suis  domibus  inferunt  ».  le  faire  passer  au  ciel  avant  eux  par  les  mains 

VII.  (Jilles,  évoque  de  Reims,  ayant  été  déposé  des  pauvres.  Ils  testaient  même  des  biens  de 
dans  un  concile,  et  ensuite  exilé  à  Strasbourg,  l'église,  et  ce  n'était' que  pour  faire  une  sage  et 
on  trouva  dans  SCS  coffres  de  grandes  sommes  charitable  distribution  aux  pauvres  qui  en 
d'or  et  d'argent  ;  on  y  laissa  tout  ce  qui  prove-  avaient  le  plus  besoin.  Ainsi  il  n'y  avait  jamais 
nait  des  revenus  de  l'église  ;  le  roi  confisqua  de  dépouille  ou  de  fruits,  qui  pussent  appartenir 
tout  le  reste,  c'est-à-dire  ce  qui  n'avait  été  ac-  à  d'autres  qu'aux  pauvres  ou  au  successeur, 
quis  que  par  des  voies  criminelles  :«  Multa  auri  IX.  Quant  aux  bénéfices  delà  collation  de 
argentique  in  hiijus  episcopi  regcsto  pondéra  re-  l'évêque,  qu'on  a  depuis  quelques  siècles  fait 
perta  sunt.  Quieautemde  illa  iniquitatis  militia  entrei*  dans  les  fruits  d'un  évêché  vacant,  outre 
erant,  regalibus  thcsauris  sunt  illata  ;  quaî  les  raisons  générales,  on  peut  dire  que  le  clergé 
autem  de  tribulis,  aut  reliqua  ratione  ecclcsiœ  possédant  en  commun  avec  l'évêque  le  tem- 
inventa  sunt,  inibi  relicta  ».  (L.  x,  c.  19.)  pore!  et  le  spirituel  de  l'évèché,  donnait  l'exclu- 

Nous  avons  dans  cet  exemple  une  preuve  cer-  sion  à  toute  sorte  de  compétiteurs  pendant  que 

taine,  que  les  rois  ne  prétendaient  encore  rien  le  siège  vaquait. 

sur  la  dépouille    des  évêques   mourants,  non  On  peut  encore  rapporter  les  termes  du  con- 

plus  que  sur  les   fruits  des   églises   vacantes,  cile  V  d'Orléans,   qui  défend  l'ordination  des 

Cela  parait  encore  manifestement,  en  ce  que  clercs,  c'est-à-dire  la  provision  des  bénéfices, 
le  même  historien  raconte  de  Baudin,  qui  fut  pendant  l'interrègne  d'un  évêché  :  «  Ut  in  civi- 
le sixième  évêque  de  Tours,  qu'il  distribua  tate  ubi  ponlifex  jure  humanœ  conditionis 
aux  pauvres  plus  de  vingt  mille  écus,  que  son  obierit,  nullus  episcopus  ante  substitutionem 
prédécesseur  avait  laissé  en  mourant  dans  son  reparati  per  ordinem  successoris,  aut  in  civi- 
épargne  :  «  Auruni  etiam  quod  decessor  ejus  tate,  aut  per  parochias  ordinare  clericos,  aut 
reliquerat,  aniplius  quam  viginti  millia  solido-  allaria  consecrare  pra'sumat  ».  (Can.  vni.) 
rum  pauperibus  ciogavit  ».  En  effet,  rien  n'était  plus  juste  que  de  remplir 

VIII.  Les  testaments  des  évoques,  dont  il  a  l'évèché  vacant  avant  toutes  choses;  il  n'y  avait 
été  parlé  dans  les  chapitres  précédents,  ne  sont  rien  de  plus  pressant,  rien  de  plus  nécessaire, 
pas  des  preuves  moins  convaincantes  de  cette  II  étail  bon  de  suspendre  tout  le  reste  pour  re- 
vérité, médier  plus  tôt  à  la  viduité  d'une  église. 

Les  évêques  y  disposent  de  tout  ce  qu'ils  lais-  Il  me  parait  que  je  puis  prendre  ici  occasion  de 

sent  en  mourant  dans  leur  palais   épiscopal.  dire  un  mot  des  défenseurs,  ou  des  avocats  des 

Ainsi  la  dépouille  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  abbayes.  La  chronique  de  l'abbaye  de  Bèze,dans 

pauvres    et  au    clergé,  à  qui  les  évêques  la  lé-  l'évèché  de  Langres,  témoigne,  qu'en  663  l'abbé 

guaient  par  testament.  Les  revenus  de  l'évèché  demanda  au  roi  une    personne  [)uissante  pour 

vacant   étaient    nécessairement   employés  à  la  défendre  les  intérêts,   poursuivre  les   procès,  et 

nourriture  et  à  l'entretien  du  clei'gé  et  des  pau-  recouvier  les  terres  dissi[)ées  de  l'abbaye.  Le  roi 

vres;  puisque  l'évêque  n'avait  été  que    l'admi-  y  consentit,  et  l'accorda  pour  autant  de  temps 

nistrateur  de  leur  commun  patrimoine.  que  l'abbé  désirerait  :  «  Per  pra^sens  pra^ceptum 

Il  est  vrai  que  la  quatrième  ou  la  troisième  jubemus,   ut  memoratas  onmes   causas  ipsius 

partie  de  ces  reveiuis  était  réservée  à  l'évêque;  mouasteriiex  nostro  permissu  licentiam  habeat 

mais  c'est  parce  qu'il  était   chargé  des  hôtes  et  prose(iui,  et  Tuuunqiiod(|ue  ut   justum  est  resti- 

des  pèlerins.  H  fallait  nécessairement  satisfaire  tuât;  sic  tamon,  (juaudiu    eorum  pariter  fuerit 

à  celte  charge  après  leur  mort.  voluntas  ».  (Lccointe,  an.  6uo,  n.  3.) 

Th.  —  ToM.  VII  H 
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Le  privilège  accordé  à  l'abbaye  de  Saint-Etien- 
ne de  Strasbourg-,  donne  bien  plus  d'étendue 
aux  pouvoirs  de  ce  défenseur.  Ce  privilège  lait 
défense  aux  juges  et  aux  officiers  publics  de 
rien  entreprendre  sur  les  dépendances  de  ce 
monastère,  et  réserve  au  défenseur  de  l'abbaye 
le  jugement  des  causes,  l'exaction  des  droits  et 
le  châtiment  des  coupables  :  «  NuUus  judex  pu- 
blicus,  etc.  Nisi  dcfensor,  quein  loci  ipsius  con- 
gregatio  vel  abbatissa  voluntarie  a  palalio  im- 
petravcrit,  audeat  ingredi  ad  causas  audiendas, 
vel  freda  aul  tribnta  exigenda,  vel  colonos,  vel 
fiscalinos  boniiues  ullo  modo  molestare  »  . 
(Idem,  an.  71o,  n.  4:2.) 

Ces  défenseurs  étaient  sans  doute  des  laïques. 
Il  en  sera  parlé  ci-après  plus  au  long. 

L'archevêque  dcMayence  fut  déclaré  lui-même 
défenseur  d'une  abba\e  de  filles,  dans  le  privi- 
lège royal  qui  lui  lui  donné.  Mais  il  y  en  avait 
un  autre  sous  lui,  cpii  laisail  les  tondions  dont 
nous  venons  de  parler,  (^e  lurent  ces  défenseurs 
ou  avocats,  qui  avec  le  temps  se  rendirent  parti- 
culièrement maîtres  des  églises  vacantes,  saisi- 
rent les  dépouilles  et  la  collation  des  béné- 
fices, comme  l'on  verra  ci-après.  (Ibidem,  an. 
734,  n.().) 

X.  La  police  d'Espagne  était  seud)lable  à 
celle  de  la  France  sm*  ce  sujet.  Le  concile  de 
Tarrago?ie  ordonne  aux  prêtres  et  aux  diacres 
de  faire  un  inventaire  exact  de  tout  ce  (pii  se 
trouvera  dans  la  maison  épiscojvib»,  après  le 
décès  d'uru'nêfpie,  (pii  meuil  sans  avoir  fait  de 
leslainent.  C'était  sans  doide  afin  de  conserver 
toute  la  succession  des  évêques  i\  leurs  succes- 
seurs. (Can.  XII.) 

C'est  de  (juoi  le  concile  île  Lérida  s'explique 
plus  au  long.  Il  déploi-e  d'abord  le  nialbeur  des 
églises  vacantes,  cpii  avaient  été  pillées  pai"  leur 
propre  clergé  après  la  mort  de  l'c'vèfpie,  et(piel- 
(piefois  même  avaid  (pTil  efd  rendu  l'espiit  : 
«  Quia  ha'C  sanclio  a  mullis  clericis  cognosciliu' 
\iolari,  ita  ut  occund)ente  sacerdote,  expec- 
torato  an'eclu,  tota<iue  disciplina'  severitate  post- 
habit.;», inmianiler.  (pia>  in  domo|)ontificali  repe- 
riunlur  invadunt  et  abradunf,  etc.  » 

Il  ordonne  ensuile  ù  l'évèipie  (pii  a  fait  les 
obsè(]ues  de  son  confrère,  d'empêcher  ces  dé- 
sordres, de  conserver  foutes  choses  ù  l'évêque 
futur,  et  de  ne  laisser  au  clergé  que  les  distri- 
butions onlinaires,  et  le  même  entretien  qu'ils 
recevaient  auparavant. 

«  Placuit,  ut  defuncto  antistife,  vel  efiaui  in  su- 


premis  agente,  nullus  clericorum  quidquam  au- 
ferre  pra^sumat,  etc.  Sed  iscuidomus  commissa 
est,  subjunclis  sibi,  cum  consilio  cleii,  uno  vel 
duobus  fidelissimis,  omnia  utique  ad  tempus 
pontilicis  constituendi  debeat  conservare,  vel 
lîis  qui  in  domo  inveniuntur  clericis  consuefam 
alimouiam  administraie.  Substitutus  autein  au- 
tistes suscepta'  sedis  connnoda  ordinabit,  etc.  » 
(Can.  XVI.) 

Le  concile  de  Valence  voyant  que  ces  ordon- 
nances n'avaient  pas  été  capables  d'arêter  la  cu- 
pidité effrénée  et  les  rapines  infâmes  des  clercs, 
commanda  que  le  métro|)olitai:i  contraignît  ces 
sacrilèges  de  restituer  tout  ce  (|u'ils  avaient 
pillé;  que  l'évêque  voisin  qui  aurait  assisté 
à  l'enterrement  de  son  confrère  fit  faire  un  in- 
ventaire de  tout  ce  qui  se  trouverait  dans  l'évè- 
ché;  que  cet  inventaire  fût  mis  entre  les  mains 
du  métropolitain,  (pu commettrait  une  personne 
fidèle  pour  adiniuistrei"  tous  les  biens  de  l'èvê- 
ché  vacant,  et  pour  fouiiiir  au  clergé  les  dis- 
tributions ordinaires  :  enfin  que  cet  adminis- 
trateur rendit  compte  au  métro|)olilain,  de  ce 
sacré  dépôt  confié  à   sa  sagesse  et  à   sa  fidélité. 

Voilà  les  moyens  (pi'on  crut  devoir  employer 
pour  prévenir  ces  pillages  scandaleux,  (\u\  s'è- 
taif'id  néanmoins  rendus  ordinaires,  et  (pii  cau- 
saient aux  nouveaux  évècpies  le  sensible  déplaisir 
d'euirer  d'abord  tlans  un  évéché  vide  et  désolé. 

«  Ad  metropolilaiù  notitiam  habita  ordinatio 
vel  descriptio  deleratur,  id  ejus  electioue  talis 
persouaoïdinauda'  donius  ecclesiastica'  procu- 
relur,  (pia>  \el  consueta  clericis  sti|)eudia 
dispenset,  cl  creditarum  sihi  rerum,  si  forsitan 
tarditas  in  episcopo  ordiuando  successerit,  mc- 
tropolilano  congruis  temporibus  reddere  possil 
rationem:  ut  sub  hacsalid)ri  cousiitutione,  cle- 
rici  suis  stipendiis  couleidi,  labores  non  diri- 
piaul  episcopi  decedeidis,et  in  vacuam  ecdesia' 
donumi  futurus  pontifex  non  sine  dolore  suc- 
cédât, sed  magis  de  pranlecessoris  sui  dimisso 
possit  et  ipse  gaudere,  et  aliis  ministrare  ». 
(Can.  II.) 

Le  canon  suivant  fait  aussi  défense  aux 
paients  de  l'évêipie  décédé  de  rien  |)ren(lre  de 
sa  succession,  sans  l'aveu  du  métropolitain  et 
des  évêques  de  la  province.  (Can.  m.) 

Le  concile   VII  de    Tolède    ajouta    (pielipies 

nouvelles  précautions  pour  faire  observer   plus 

exactement  ces  canons  du  concile  de  Valence. 

(Can.  III,  IX.) 

Le  concile   IX  de  Tolède  régla  le  salaire  de 
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l'évcquo  visiteur d'tino  (''frllsc  vacante;  déclara 
que  si  c'était  un  métropolitain  qui  lût  mort,  ses 
parents  auraient  recours  à  son  successeur  ou  au 
concile  de  la  province,  pour  les  droits  qu'ils 
pourraient  prétendre  sur  la  succession  :  enfin 
que  si  c'était  des  prêtres  ou  des  diacres  dont  la 
mort  eût  l'ait  vaquer  les  bénéfices,  leurs  parents 
ne  pourraient  rien  saisir  sans  la  participation 
de  l'évêqiie.  (Can.  vu.) 

Xll.  Il  serait  inutile  de  renouveler  les  mêmes 
réfiexions  cpii  ont  déjà  été  faites,  il  est  visible 
que  la  dépouille  avait  aussi  peu  de  lien  en  Es- 
pagne qu'en  France,  comme  il  se  peut  encore 
justifier  par  les  lois  Visigothes  qui  ont  été  rap- 


portées ci-dessus,  et  qui  veulent  que  chaque 
évèqne  vérifie  au  commencement  de  son  épis- 
copat  l'inventaire  fait  par  son  prédécesseur  à 
son  entrée  dans  son  évêclié,  et  fasse  rendre 
compte  à  ses  héritiers  de  tout  ce  qui  aurait  été 
soustrait.  Ces  mêmes  lois  Visigothes  font  l'é- 
glise héritière  des  clercs  et  des  moines,  qui 
meurent  intestats  et  sans  parents. 

«  Clerici  vel  monachi,  sive  sanctimoniales, 
qui  usquead  septimum  gradum  non  reliquerint 
hœrcdes,  et  sic  moriuntur,  ut  nibil  de  faculta- 
tibus  suis  ordinent,  ecclesia  sibi,  cui  deser- 
vierint,  eorum  sulistantiam  vindicabit  ».  (Leg. 
Visigot.,  1.  V,  t.  I,  c.  2  ;  L.  iv,  tit.  ii,  c.  12.) 


CHAPITRE  CINQUANTE-TROISIEJ^IE. 


DE   LA    DEPOUILLE    DES    BÉNÉFICIERS    MOURANTS  ;   DE  LA  GARDE  DES    ÉGLISES    VACANTES  ;   DU    PILLAGE 
QUI    s'en  FAISAIT   DANS     l'iTALIE    ET   EN  ORIENT,   AUX    SIXIÈME,   SEPTIÈME    ET   HUITIÈME  SIÈCLES. 


I.  TI.  Diverses  manières  de  disposer  des  évêchi's  vacants, 
au  tcinits  de  saint  (Irégoiro.  Il  en  donnait  !e  soin  à  l'évo- 
que visiteur,  à  ([uclque  prêtre  lidele,  à  son  nonce. 

III.  A  l'économe,  à  un  diacre,  au  primicier. 

IV.  V.  Quels  étaient  les  dioits  de  l'évècpie  visiteur. 

VI.  Que  les  papes  ne  pensaient  seulement  pas  encore,  ni  à  la 
dépouille,  ni  aux  aimâtes. 

VII.  Le  clergé  n'avait  point  encore  commencé  le  pillage  *^es 
évêchés  vacants,  au  temps  de  saint  Grégoire, 

VIII.  On  ne  prenait  point  encore  ni  la  dépouille  ni  le  déport 
des  cures  vacantes, 

IX.  L'exemple  du  premier  pillage  à  Rome. 

X.  Dans  l'Orient,  il  n'y  avait  point  non  plus  ni  dépouille  ni 
annales  ,  le  métropolitain  et  le  clergé  avaient  la  garde  des  évê- 
chés vacants. 


\.  Saint  Grégoire  nous  instruit  des  sages 
moyens  dont  l'Eglise  romaine  se  servait  pour 
prévenir  le  pillage  et  la  désolation  des  maisons 
épiscopales  après  le  décès  des  prélats. 

L'évêque  Euthérius  étant  morl,  saint  Gré- 
goire envoya  le  diacre  Anatolius,  pour  gouver- 
ner l'évêché,  avec  la  qualité  de  vidaine  :  «  Vi- 
cedominum  eum  constituimns,  cujus  arbitrio 
episcopium  commisinuis  disponendum  ».  (I^.  i, 

Ep.  XI,  XV,  LV,  LXXVI.) 

Je  ne  parlerai  point  des  évoques  visiteurs 


qu'il  envoyait  pour  le  gouvernement  spirituel 
des  églises  vacantes,  quoiqu'il  les  chargeât  aussi 
quelquefois  du  soin  du  temporel  :  «  Vos  ineJLis- 
dem  ecclesiœ  visitatione  eslote  soieries  atque 
solliciti,  ut  et  res  cjus  illibata^  serventur,  et  uti- 
litates  vobis  disponcnlibus,  more  solito  pera- 
gantur  ».  (L.  i,  Ep.  lxvviii.) 

Il  commettait  quelquefois  le  maniement  du 
temporel  à  un  prêtre  de  la  même  église,  après 
s'être  informé  de  sa  fidélité  et  de  son  expérience 
dans  les  affaires  :  «  Ecclesire  vestrœ  curam  uti- 
litatesque  Ilonorato  presbytero  ad  pra}sens 
committendas  elegimus,  quatenus  res  utilitates- 
que  ecclesia»  per  eum  et  procurari  valeant,  et 
modis  omnibus  custodiri,  etc.  Quousquc  sacer- 
dos  fuerit  onlinaudus,  etc.  » 

II.  Il  permellait  aux  évêques  visiteurs  do  don- 
ner les  bénéfices,  lorstpie  l'église  vaquait  un 
temps  considérable  ;  mais  il  les  chargeait  toujours 
de  faire  les  distributions  ordinaires  des  revenus 
de  l'église  entre  les  prèlres  et  les  autres  clercs  : 
«  Clericos  ex  laicis  ordinari,  necnon  et  manu- 
missioncs  apud  te  in  eadem  ecclesia  solemiii- 
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ter  celebrari  concedimus  ;  coiisuetudinrs  autem 
cleri  et  presbyteronim  te  voliimus  sine  cunc- 
tatione  pcrsolvere  ».  (L.  ii,  Ep.  vu,  xix,  xxxviii; 
L.  H,  Ep.  XXIX  ;  L.  m,  Ep.  xxxix  ;  L  iv,  Ep.  xiv  ; 
L.  V,  Ep.  XXI.) 

II  leur  recommandait  avec  un  soin  particu- 
lier, de  ne  rien  laisser  enlever  des  revenus  et 
des  meubles  de  l'évèché,  qui  étaient  destinés  fi 
l'usage  des  clercs  et  de  l'église  :  «  Ut  niliil  de  pro- 
vectionibus  clericorum,  reditu,  ornalu,  miirs- 
terioque,  vel  qiiidquid  illud  esta  quoquam  pne- 
sumatur  ecclesia'  ». 

IH.  Après  le  décès  de  Natalis  ,  évéque  de 
Salone,  ce  pape  qui  n'ignorait  pas  que  l'économe 
de  cette  église  demeurait  cliargé  du  soin  de  tout 
son  tempoi('l,a\ec  obligation  d'e?i  rendre  compte 
à  l'éNèque  fiitiu',  ne  laissa  pas  d'en  domiei"  encore 
la  garde  à  un  diacre  et  à  un  primicier  des  no- 
taires, et  leur  enjoignit  de  \ ciller  à  la  conser>a- 
tion  des  biens  de  cet  é\éclié,  à  peine  de  répon- 
dre et  d'^  satisl'aire  |)our  toutes  les  pertes  que  leur 
négligenci^  y  punirait  causer. 

«  Ne  rébus  i|)sius  |)ossit  ali(|uid  deperire  Ues- 
pectiim  diaconum  atipie  Slepbaniim  primice- 
riuin  nolarioiiim,  ut  ipsanim  rerum  onmino 
gérant  ciistodiam,  adiiiontMo  :  inlerminans  eis, 
de  propiia  eos  satislacturos  esse  snbstanlia  si 
quidquam  exinde  eoriim  iiegligenlia  fiicril  im- 
miniiliim  ».  Et  un  |)eu  |)liis  bas  :  «  ExjJiMisa 
veroqiKT  necessaria  tuerit,  per  (irononnim,  (\\\\ 
temporc^  mortis  praulicti  episcopi  invenliis  est, 
erogetiir;  rpialeniis  rationes  snasiuturo  ei)isco- 
po,  ipse  lit  novit,  exponat  ».  (L.  u,  Ep.  xxii.) 

IV.  Saint  Crcgoire  adjugea  (piebiiiefois  à  l'é- 
vêipie  (|iii  faisait  la  lonction  de  \isiteiir,  |)our 
toute  sa  dépense,  la  même  (piatiième  partie^  des 
revenus  qui  eût  appartenu  à  l'éxéipie  :  «  Scrip- 
simus  Maximiano  fratri  et  coepiscoponostro,  ut 
quarlam,  (piam  ejusdem  ecclesia'  episcopum 
opoitebat  accipere  ,  a  die  \isitationis  tua'  ^el 
(|uous(pie  illic  eam  solliciltidinem  gesscris  tibi 
debeat  applicare  ».  (L.iv,  Ep.  xii.) 

Ai)rès  la  visite  finie,  il  ordonnait  encore  (|uel- 
que  présent':  «  Centum  solidos,  et  umim  pueru- 
luinorpbamim  (piem  ipseelegerit,|)i()laboresuo 
de  eadein  ecclesia  tacias  dari  ».    L.  ii,Ep.xxxv.) 

V.  L'évèque  Léonce  ayant  été  par  saint  (Gré- 
goire nommé  visiteur  de  l'église  de  Rimini, 
pendant  rat)sence  de  son  évcque  Castorius,  ôta 
aux  ecclésiastiques  de  cette  ville  tout  le  manie- 
ment du  temporel,  et  y  commit  ceux  qu'il  avait 
amenés  avec  lui. 


Ce  pape  ne  trouva  pas  cette  conduite  raisonna- 
ble :  il  ordonna  à  Léonce  de  se  servir  des  clercs 
de  Rimini  pour  le  temporel  de  leur  église,  et  lui 
permit  seulement,  s'il  se  défiait  de  leur  fidélité, 
de  leur  joindre  quelques-uns  des  siens,  afin  qu'ils 
s'aidassent  mutuellement  de  leurs  lumières  : 
«  nt  alterna  erga  se  sollicitudine  debcant  esse 
custodes;  rationes  tibi  modis  omnibus  posiluri  ». 
(L.iv,  Ep.  xLii.) 

Enfin,  il  lui  ordonna  de  faire  quatre  parts  des 
revenus  de  cette  église;  d'en  donner  une  au 
clergé,  l'autre  aux  pauvres,  et  de  partager  les 
deux  autres  en  liois,  pour  les  réparations,  pour 
Castorius  et  pour  lui. 

VI.  Ce  même  jiape  ayant  déclaré  l'évoque  de 
Païenne  \isiteur  d'une  \ille  é|)iscopale,  si  étran- 
gement désolée  (lu'il  n'y  avait  ni  assez  dépeuple 
ni  assez  d'ecclésiastiques  pour  mériter  un  évè- 
(pie,  il  lui  recommanda  d'en  partager  les  reve- 
\enus  entre  lui,  ledergé  et  les  réparations; mais 
quant  aux  meubles,  d'en  taire  un  inventaire, 
et  de  le  lui  envoyer,  alin  de  consulter  l'emploi 
(ju'il  convieutlrait  en  faire  :  «  .Mobile  vero  |)ra'- 
dicta'  ecclesia»  lacta  siibtiliter  voIiimus  describi 
noiilia,  et  nobis  transmitti;  ut  ex  boc  ipiid  fieri 
(lel)(\it,  auctore  Domino,  disponamus  ».  (L.  mi, 

Ep.  LXXIV.) 

Ce  serait  une  imagination  friNole  de  vouloir 
tiiei-  l'oiiLiine  du  droit  des  dépouilles  de  ce  der- 
nier exemple;  puis(|ue  ce  pape  ne  dit  pas  qu'il 
\euille  s'approprier  les  meubles  de  celte  église, 
mais  (|u'il  veut  délibérer  à  loisir  comment  il  en 
disposera  :  ce  qu'il  ne  dirait  pas  d'une  di^ponille 
qui  serait  de  droit  ac(|uise  à  son  é^ilise.  Ajoutez 
à  ce|a  que  c'est  un  cas  singulier  d'une  église  dé- 
solée, dont  le  clergé  était  en  partie  dissipé,  et 
où  l'on  ne  pouvait  encore  élire  un  évê(|ue. 

Si  un  évéque  eùtdù  succéder  au  plus  tôt,  il  est 
indubitable,  par  tous  les  exenq)les  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  (iue''saint  Crt'goire  leur  eût 
laissé  les  meubles  de  leur  église. 

Toutes  les  lettres  que  nous  avons  citées,  et  un 
grand  nombre  d'autres  que  nous  eussions  pu 
rapporter,  sont  autant  de  témoins  irréprocba- 
bles,  que  toute  la  dépouille  d'un  évècpie  mou- 
rant, aussi  bien  (|ue  toute  sa  succession  et  tout 
le  revenu  de  la  vacance,  ai)partenait  au  clergé 
en  commun,  et  «i  l'évèque  qui  succédait,  sans 
que  ni  les  supérieurs  ecclésiastiques  ni  les  grands 
du  siècle  prétendissent  à  autre  cbose,  qu'à  la  A 
gloire  d'a\oir  donné  une  iu\ incible  protection 
aux  canons  et  aux  libertés  de  l'Eglise. 
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"VIL  '  Il  est  môme   fort   probable  que  ni  les  dans  son  diocèse  :  «  Ideoque  fraternitas  tua  ci 

clercs  ni  les  peuples  n'avaient  point  encore  com-  emolumenta  ejusdem  ccclesiio  laciat  sine  cunc- 

mencé  dans  l'Italie  de  piller  lescvèchés  vacants,  tatione  pra;stan,  et  decimic  l'riictus  indictionis, 

Oiilre  le  silence  de  ce  pape  sur  ce  sujet  dans  qui  jani  percepti  sunt,    pra;dicto  viro  fac  sine 

toutes  les  lettres  précédenles,  où  son  zèle  n'eût  mora  restitiii  ».  (L.ii,  cap.  x.) 

pas  manqué  d'éclater   s'il  en  eût  trouvé    une  IX.  Anasfanase  le  Bibliothécaire  semble  décrire 

jnalière  si  juste,  en    voici  encore   une   preuve  le  premier  pillagc^jui  lut  l'ail  à  liomc,  de  l'éf^lise 

sans  réplique.  4eSaiut-.lean  de  Latran,  par  la  milice  impériale, 

En  recommandant  à  Maximien,  évoque  de  après  lélection  et  avant  le  couronnement  du 
Syracuse,  de  faire  f  lire  un  inventaire  en  pré-  pape  Sévcrin.  (.\nno  638.]  Les  officiers  persua- 
sence  de  tout  le  clergé  dès  qu'un  évoque  serait  dèrent  aux  soldats  que  le  pape  Honorius,  pré- 
mort, ou  déposé,  il  lui  ordoime  de  corriger  un  décesseur  de  Sévcrin,  y  avait  amassé  de  grands 
abus  qui  s'était  glissé,  de  vendre  qucbpie  chose  trésors  et  que  l'argent  môme  de  leurs  paies  y 
pour  les  frais  de  l'inventaire.  Il  est  sans  doute  était  enfenné.  Ils  firent  part  de  leur  butin  à 
que  si  le  désordre  eût  déjà  commencé  de  mettre  l'empereur  Héraclius  ,  et  achetèrent  par  ce 
l'évèclié  au  pillage,  ce  pape  ne  s'en  serait  pas  tu  moyen  l'impunité  de  leur  crime, 
dans  cette  rencontre.  X_  Il  ne  faut  pas  inférer  de  là  que  les  empe- 

«  Si  (juispiam  episcoporum  de  bac  luce  mi-  reurs  d'Orient  eussent  fait  aucune  entreprise  sur 

graverit  vel,  (juod  absit,  pro  suis  fueril  reinotus  les  biens  des  églises  vacantes, 

excessibus,  convenientibus  hierarcliicis  cuuclis-  Le  concile  in  Triillo  montre  manifestement 

que  cleri  primoribus,  atque   in  sui  pnescntia  q^ue  le  clergé  y  avait  lui-même  la  garde  et  la  dé- 

inventarium  ecclcsine  rerum  facientibus,  omnia  fer.se  de  tous  les  fonds  et  de  tous  les  revenus 

quic  reperta  fuerint  subtilifer  describantur;  nec  des  églises  veuves  de  leurs  époux,  ou  le  mé- 

sicul  autea  (icri  diccbatur,  species  qua^dam  aut  tropolitain,  si  ces  églises  manquaient  alors  de 

aliud  quodlibct  de  rchus  ccclesiœ,  quasi  pro  fa-  clergé  :  en  sorte  néamnoins  que  tout  était  remis 

ciendi   iuvenlarii  labore  tollatur.    Sic  namque  entre  les  mains  du  nouvel  évoque,   soit  par  le 

ea  qua^  ad   mimitionem  paupcrum  facultatis  clergé  soit  par  le  métropolitain, 

pertinent,  desideramus  expleri;  ut  nulla  pcni-  «  Nulli    omnium    metropolifanorum  liceat , 

tus  in  rébus  eoruui  amblliosis  hominibus  vena-  mortuo  episcopo   qui   ejus  throno  subest,  res 

lifalis  relinquatur  occasio  ».  (L.  ni,  Kp.xi.)  ipsius  vel  ecîîlesia^  ejus  auferre,  vel  sibi  \indi- 

VIII.  Enfin  ce  pape  nous  apprend  que  comme  carc.  Sed  siut  sub  custodia  cleri  ecclesiœ  cui 

les  souverains  pontifes  ne  prenaient  point  encore  defunctus  pncfuit,   usque  ad  alterius   episcopi 

ni  les  dépouilles  des  évoques  mourants,  ni  les  promotionem;  pra^terquam  si  ineadem  ecclesia 

revenus  de  l'église  vacante,  ni  les  annales  de  non  relicti  sint  clerici.  Tune  enim  metropolita- 

l'évècpie  qui  succédait  ;  aussi  les  évoques  con-  nus  ea  non  deminuta  servabit,  ordinando  epi- 

servaient   avec  le    même   désintéressement  le  scopo  omnia  rcddcns  ».  (Can.  xxxv.) 

dépôt  des  cures  \acantes,  et  remetlaient  fidè-  Cette  police  est  semblable  à  celle  d'Occident, 

lemenl  entre  les  mains  des  nouveaux  curés  tout  On  ne  saurait  y  apercevoir  les  moindres  traces 

le  séquestre  et  tous  les  fruits  échus  de  l'église  des  dépouilles  ou  des  annales.  Les  séculiers  ne 

dont  ils  les  investissaient.  s'ingéraient  par  encore  dans  la  garde  même  des 

Voici  comment  il  écrivit  à  un  évéque  sur  le  églises  vacantes, 
sujet  d'un  prêtre  qu'il  avait  pourvu  d'une  cure 
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DE  l'État  des  églises  vacantes,  des  économes  qui  en  réservaient  le  temporel  a  l'évéque 
futur;  les  usurpations  et  les  vols  sacrilèges  des  clercs,  des  peuples  et  des  seigneurs 
particuliers,  sous  l'empire  de  charlemagne  et  de  ses  successeurs. 


I.  Les  biens  des  évêchés  varanls  étaient  gouvernés  par  les 
économes  de  l'église,  et  réservés  au  successeur. 

II.  Le  métropolitain  veillait   sur  les  évèchés  vacants. 

III.  Les  rois  étaient  aussi  les  gardes  du  temporel  des  évè- 
chés et  des  abbayes  (jui  vaquaient,  pour  en  empi-cher  le  pil- 
lage. 

IV.  Les  seigneurs    particuliers  pillaient  les  églises  vacantes. 

V.  El  lesrois,  comme  gardes  des  églises,  sopposaient  à  cette 
licence. 

VI.  Ils  ne  s'appropriaient  encore  rien  des  biens,  ou  des 
fruits  des  églises  vacantes. 

VU.  Ce  n  était  ([ae  diiH  des  nécessités  extrême';,  ou  par  des 
entreprises  sans  conséijuence.  quils  avaient  quelciuefois  fait 
porter  au  fis;  les  revenus  des  évèchés  vacants.  Hors  de  ces  ren- 
contres ils  f.iisaicnl  eux-mêmes  nommer  des  évèques  visiteurs 
aux  évèchés  vacants. 

VIII.  Ce  furent  les  comtes  et  les  seigneurs  particuliers  qui 
usurpèrent  les  biens  des  prélaturcs  vacantes. 

IX.  Les  petits  seigneurs  saisirent  aussi  les  biens  des  cures 
vacantes. 

X.  Les  archiprctres  les  excitaient  quelquefois,  et  y  prenaient 
part. 

XI.  Police  de  l'Italie.  ^ 

XII.  El  de  l'église  Orientale. 


I.  En  parlant  ci-dessus  des  économes,  nous 
avons  montré  que  c'était  principaleinoiit  durant 
que  le  sié^ie  épiscopal  élail  vacant,  (jue  leur  mi- 
nistère était  enlièrement  nécessaire  pour  admi- 
nistrer tout  le  temporel  de  l'évéché. 

Comme  les  évèques  avaient  encore  entre  leurs 
mains  les  dépôts  des  fonds  et  des  revenus  de 
l'éjxlise,  d'oi'i  on  tirait  les  distributions  de  plu- 
sieurs bénéficiers,  aussi  après  la  mort  des  évè- 
ques ces  mêmes  bénéficiers  se  jetaient  avec  une 
licence  effrénée  dans  i'évèclié  et  le  metlaient  au 
pillage. 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  tenu  l'an  HIO, 
sous  Louis  le  Débonnaire,  n'eût  peut-être  pas 
renouvelé  l'ancien  canon  du  concile  de  Cbalcé- 
doine  qui  condamne  cet  abus,  si  le  même  dé- 
sordre n'eût  encore  éclaté  dans  quelques  éirlises. 
Les  grands  du  siècle  profitaient  volontiers  de  ces 
occasions  des  églises  vacantes  pour  se  saisir  de 
leur  temporel,  pour  en  donner  des  terres  en  fief 
à  leurs  vassaux,  pour  faire  des  engagements  et 


des  échanges  également  pernicieux  à  la  cons- 
cience de  ceux  qui  les  faisaient  et  aux  intérêts 
de  l'église  qui  les  souffrait.  (Can.  lxxxviii.) 

Le  concile  de  Meaux  ,  célébré  sous  le  roi 
Charles  le  Chau\e  l'an  Sio,  après  avoir  prié  ce 
prince  de  révo(iuer  toutes  les  donations  qu'il 
avait  faites  à  des  laïques  des  bénélices  ou  des 
fiefs  de  l'église,  le  conjure  encore  de  faire  cas- 
ser Ions  les  précaires  et  tous  les  échanges  qui 
avaient  été  faits  par  les  usurpateurs  des  églises 
vacantes  :  «  l't  pivcaria'  et  commulationes  tem- 
pore  Nidtialarum  ecclesiarum  facta' ab  lus  qui 
loca  episcoponim  occupaverant,  rescinilantur, 
et  cuin  aucloritale  ecclesiastica  vel  civili,  si  fa- 
cienda'  sunt,  fiant  ».  [Ciin.  xviii,  x\i,  xlvii.) 

Ce  concile  nous  apprend  que  ritisolence  ef- 
froyable de  quehjues  seigneurs  allait  encore  plus 
avant;  ils  se  saisissaient  du  temporel  d'un  évè- 
ché,  et  le  gouvernaient  sous  le  nom  d'un  éco- 
nome qu'ils  faisaient  élire  h  leur  pré  par  le  peu- 
ple et  par  le  clergé,  non  pas  après  la  mort,  mais 
pendant  la  malailie  de  l'e\ê(iue. 

II.  Toutes  ces  \iolences  qui  n'étaient  pas  or- 
dinaires, et  qui  étaient  aussitôt  condamnées,  ne 
pouvaient  pas  empêcher  que  le  droit  et  l'usage 
commun  ne  fût,  que  tout  le  temporel  des  évè- 
chés vacants  fût  gouverné  par  des  é»  onomes  <  ni 
rendaient  compte  à  l'éNêque  futur  de  toute  leur 
administration. 

Cratien  a  inséré  dans  son  décret  une  lettre  du 
pape  Nicolas  à  l'archevèipie  de  Bourges,  où  ce 
pape  parait  reconnaitreqiie  les  clercs  de  l'église 
de  Narbonne  pouvaient  recourir  à  ce  primat,  ou 
par  appel  dans  leurs  causes,  ou  par  le  manie- 
ment du  temporel  de  leur  église,  pendant  la 
vacance  du  siège  :  «  Vel  si  episcopus  suus  de- 
cesserit,  res  ecclesia^  sua^  judicio  tuo  dispensare 
vohierint  ».  (9.  q.  3.  C.  Conquestus.) 

Je  ne  m'engage  pas  h  faire  la  critique  de  cette 
lettre;  maison  y  découvre  cette  trace  d'anti(iuité, 
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qu'après  la  rnoii  ou  pendant  l'ahscncc  des  évc-  conservateurs  des  évêchés   vacants,  ce  di'oit  de 

quos  le  iriétropoiitain  avait  une  application  plus  garde  ne  consistait  encoi'e  qu'à  faire  observer  les 

particulière  sur  leurs  évècliés.  canons,  à  faire  établir    des  économes,  à  ernpê- 

Adrien   11  recommanda  à  l'archevêque    de  cher  le   pillage  du  temporel  de  l'Eglise,  à  faire 

Keims,  llincmar,   l'évèché  de  Laon,  pendant  le  continuer  les  distributions  ordinaires  aux  clercs, 

voyage  que  l'évèque  son  neveu  devait  faire  à  et  à  faire  conserver  tout  le  reste  des  fonds   et 

Rome  :  «  Episcopatnm  ejus  sanctilati  tua-  spe-  des  revenus  ecclésiastiques  à  l'évèque  futur, 

cialiter  |)0st  regem  servandum   committiinus  ».  Il  faut  porter  le  même  jugement  des  abbés  ou 

(Conc.  Gall.,  to.  ni,  p.  'ôl").)  des  abbesses  ;  après  leur  mort  les  rois  donnaient 

Il  est  donc  vrai,  selon  les  termesde  ce  pape,  que  des  marques  de  leur  garde  et  de  leur  protection 

le  roi  et  le  métropolitain   étaient  les  conserva-  en  empêchant  le  pillage. 

leurs  et  les  gardes  des  évêcliés,  pendant  le  temps  Voici  ce  que  nous  en  lisons  dans  lesCapitulaires 

que  les  églises  étaient   vacantes  par    la  mort  de  Charles  le  Chauve  :  «  Volumus  etiam  et  ex- 

des  évêques,  ou  dans   une  espèce  de  veuvage  presse  praxipimus,  quod  si  aliquisepiscopus,vel 

par  leur  absence  ou  par  leur  maladie.  Car  nous  abbas,   aut  abbatissa,    vel  comes,  aut  vassalus 

avons  vu  ci-dessus  que  le  concile  de  Meaux  nosterobierit,  nuUusresecclesiasticas,  aut  facul- 

couimanda   aux    archevêques    d'établir    eux-  tates  diripiat,  etc.  NuUus  ad  illorum  eleemosy- 

mêmes  des  économes  avec  l'agrément  des  évè-  nam  faciendam  eleemosynarios  eorum  impediat, 

ques  que  leurs  infirmités  coidinuelles  rendraient  etc.  »(Haluz.  Capil.,to.xi,  p.  270,  An.  877;Capit. 

incapal)les  de   la  cojuluite  des   affaires  et  des  Caroli  Calvi,  p.  446;  Duchesne,  to.  i,  pag.  4(57.) 

biens  de  leur  église.  C'était  apparemment  le  prétexte  dont  se  servait 

Le  pape  Jean  X  donna  à  l'archevêque  de  Colo-  l'avarice  des  seigneurs  î)articuliers,  de  se  saisir 

gne,  Herman,  la  conduite  de  l'évèché  de  Liège,  des  évèchés  et  des  abbayes  qui  vaquaient,  comme 

pendant  (lu'il  était  contesté  entre  deux  compé-  pour  y  faire  établir  des  économes  pour  empè- 

titeurs  :  «  Leogis  episcopatus  iu  vestra  maneat  cher  le  pillage,  pour  faire  distribuer  au  clergé 

potcstate  ».  (Conc.  Call.,  to.  m,  pag.  570.)  les  portions  canoniques,  poin-  laire  exécuter  les 

Sous  l'empereur  Charles  le  Chauve  on  relut  et  legs  pieux  et  les  aumônes  ordonnées  par  les  pré- 

on  conllrma  dans  le  concile  de    Pontyon  le  dé-  lats  décédés  :  «  Ad  illorum  eleemosynam  facien- 

cret  qu'il  avait  lui-même  publié  dans  le  concile  dam  ». 

de  Pavic,  avec  le  consentement  des  prélats  et  IV.  Il  est  encore  à  remarquer  que,  comme  les 
des  barons  ;  par  lequel  l'ancienne  police  de  droits  des  servitudes  étaient  alors  en  vigueur,  et 
l'èghse  est  rétablie  ou  affermie;  qu'on  ne  mette  que  plusieurs  seigneurs  héritaient  de  leurs  es- 
point  en  proie  les  évèchés  vacants,  et  que  leur  claves,  de  leurs  laboureurs  et  de  leurs  vassaux 
temporel  soit  administré  par  des  économes  qui  après  leur  mort,  l'insolence  était  montée  jus- 
exécutent  le  testament  du  prédécesseur,  et  ren-  qu'à  ce  comble,  qu'ils  prétendaient  quelquefois 
dent  raison  de  tout  leur  maniement  à  celui  qui  avoir  le  même  droit  sur  les  évèchés  et  les  ab- 
succédeia.  bayes  qui  venaient  à  vaquer  par  la  mort  de  leurs 

<  Ut  quoties  divinum  judicium  ecclesiœ  prœ-  prélats. 

sulem  a  sa>culo  vocaverit,  nuUus  ad  suimet  per-  Cette  loi   que  nous  venons  de  rapporter  de 

ditionem  làcultates  ejus  invadat,  diripiat,  et  ad  Charles  le  Chauve,  en  peut  déjà  servir  de  preuves, 

suos  usus  transférât.  Sed  erogatariis  et  eleemo-  Il  défend    toutes    ces  entreprises   audacieuses 

synariis  ccclesiasticis,  cuni  ipsius  ecclesiœ  consti-  qu'on  faisait  sur  les  biens  des  évoques,  des  abbés, 

tutodîcononio,  liberum  sit,  cauonico  more  juste  des  abbesses,  des  comtes  et  des  vassaux  royaux 

rationabilitei-(|uedepulata  succ(issuro  reservare,  après  leurmort. 

vel  quibuscumque  sicnt  expediti)ro  ejus  spiritu  Cela  est  bien  plus  manifeste  dans  le  canon  du 

disliibucre.   Quod  qui  iniqua  cupidilate  trans-  concile  de  Trosley,  célébré  sous  le  roi  Charles  le 

gredi  pra>sumpserit,  irrefragabiliter  nudctctur  » .  Simple,  en  909,  lorsque  cet  attentat  commençait 

(An.  87(),Can.  XIV.  )  à   être  plus  ordinaire,    et  que  les  rois  et  les 

Les  légats  du   pa|)e  et  tous  les  évoques  de  évêques  faisaient  aussi  de  plus  grands  efforts  pour 

France  souscrivirent  à  ce  concile,  auquel  l'em-  s'y  opposer, 

pereur  Charles  était  aussi  présent.  «  Quia  inter  nostrates  hic  pessimus  inolevit 

III.  Quoi(iue  les   rois  fussent  les  gardes  et  les  mes,  ut  defuncto   ccclesia  episcopo  mox  a  qui- 
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buscumque  potentioribiis  pervadantur  res  eccle- 
siasticEp,  quasi  episcopo  l'ueriiit  propria?  :  ciiin 
etianisi  ejus  essent,  contra  omne  jus  hoc  fierct  ; 
hoc  tam  immane  sacriiegii  genus,  ne  ultcMius 
pra^sumatur,  etc.  »  (Can.  xiv.) 

Pour  rendre  la  condamnation  de  cet  abus  phis 
authentique  et  lui  donner  plus  de  poids,  ce  con- 
cile ajoute  ensuite  les  canons  dos  anciens  con- 
ciles de  Valence,  de  liiez  et  le  Vile  de  Tolède. 

V.  Hincinar  a  excellemment  distingué  ces  deux 
puissances  dont  l'une  est  propre  aux  évèques,  de 
distribuer  les  biens  de  l'Eglise,  et  l'autre  ajipar- 
tient  aux  souverains,  de  les  |»rotéger;  parce  (pie 
comme  les  évèques  en  sont  les  dispensateurs,  les 
rois  en  sont  les  défenseurs,  soit  pendant  la  vie 
des  évèques,  soit  lorsqu'après  leur  mort  un  éco- 
nome est  chargé  de  tout  le  temporel  de  l'église 
pour  le  conserver  à  celui  qui  succédera. 

«  Et  sicut  episcopus  et  suas  et  ecclesiasticas  la- 
cultates  imita  suadispensandi  habet  polestatem; 
ita  lacultates  ecclcsia*  vidiiata»  posi  nnulem  epi- 
scopi  pênes  œcononuun  intégra^  conseivari  ju- 
benttir  l'iiluro  successori  ejus  episco|)o.Qiioniam 
res  et  lacnltates  ecclesiastica'  non  imperalorum 
atque  regum  polestale  sunt  ad  dis[)ensan(linn  ncI 
invadendum  sivediripiendum,  sed  ad  delénsan- 
dum  atque  tuendum.  Sunt  enim  sancluaria  et 
lurreditas  Domini,  etc.  »  (Tom.  ii,  p.  178.) 

Le  droit  de  garde  que  les  rois  avaient  sur  les 
évôchés  vacants,  ne  leur  domiail  |)oint  encore, 
suivant  Hincinar,  ni  la  disposilion  du  tiMiqioi'el, 
puisipie  c'était  l'économe  (pii  l'adminislrail  et  le 
réservait  à  l'évèque  futur  ,  ni  la  nomiiiahon  aux 
bénélices,  puisqu'il  n'en  i)arail  pas  le  moindre 
vestige:  d'ailleurs  nos  rois,  ne  jouissant  pas  des 
huits  de  l'évèché,  ne  pouvaient  pas  jouir  de 
cette  nomination  que  les  canonisles  modernes 
ont  mise  entre  les  l'iuits. 

Cela  n'empêchait  pas  que  lorsque  l'évèque 
avait  été  canoni(piement  élu,  les  autres  évèques 
de  la  province  ne  vinssent  le  présenter  au  roi, 
pour  recevoir  de  lui  la  disposition  du  temporel 
de  l'église,  et  des  lettres  adressées  au  métropo- 
litain qui  ilevait  l'ordoimer. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Hincmar  dans 
sa  lettre  au  roi  Louis  111,  fds  de  Louis  le  Règne  : 
«  Ut  episcopi  talem  eligant,  etc.  Et  eum  nobis 
adducant,  ut  secimdum  ministerium  vestriim, 
res  et  facullales  ec('lesia',([uasa(lderendentlum  et 
tuendum  vohis  Dominus  counnendavit,  sua;  dis- 
positioni  committatis».  (Ibid.,  p.  180,  100, 191  ; 
Raluz.  Capit.,lo.  ii,  p.  1:286.] 


C'est  en  ce  même  sens  queBaldéric,  évèque  de 
Noyon,  écrit  que  l'archevêque  Hincmar  empê- 
cha que  Guntbert  ne  prit  possession  de  l'évèché 
de  Cand)rai  auquel  l'empereur  Lothaire  l'avait 
nommé  ;  et  défendit  aux  clercs  et  aux  vassaux  de 
cette  église  de  le  recevoir,  en  exceptant  l'usufruit 
de  l'évèché,  dont  l'empereur  disposait  :  «  Usum- 
hiiclum  vero  terra\  quod  imperatoris  erat,  tan- 
tunnnodo  connnodarent  ». 

Raldéricnedil  pas  que  cet  usufruit  appartient 
à  l'empereur  pour  se  l'approprier  à  lui-même  ; 
mais,  comme  dit  Hincmar,  pour  le  créfendre  et 
le  remettre  au  successeur  de  l'évèque  décédé. 

VI.  Il  est  donc  bien  vrai  que  les  rois  conunet- 
taient  la  disposition  et  le  maniement  du  tempo- 
rel des  évèchés  aux  nouveaux  évèques,  mais  ils 
ne  pouvaient  pas  encore  s'en  rien  approprier,  ni 
en  laiie  des  dons  à  qui  leur  plaisait. 

Aussi  Hincmar  déteste  ensuite  celte  proposi- 
tion de  quelques  gens  de  cour,  que  le  roi  est 
maître  des  biens  de  l'Eglise  pour  en  gratitierqui 
il  veut  ;  et  ce  savant  prélat  ne  distingue  pas  les 
fruits  des  églises  vacantes  des  autres -biens  de 
l'église  ;  mais  il  dit  en  général  (pie  cette  maxime 
est  fausse  et  (lial)oli(pie,  paice  que  c'est  au  con- 
traire une  maxime  universellement  établie  dans 
les  Ecritures,  les  conciles  et  les  Pères,  et  dans 
les  Capitulaires  nu'Mues  de  Charlemagne,  que  les 
biens  de  l'Eglise  sont  les  hosties  de  la  i>iété  des 
lidèles,  le  prix  et  le  rachat  de  leurs  p('>chés,  le 
patrimoine  de  Jésus-Christ  cl  d(>s  pauvres. 

Cbailemagne  prolesta  de  vouloir  toujours  aug- 
menter les  biens  de  l'Eglise,  bien  loin  de  les  di- 
minuer le  moins  du  monde  :  «  Non  solum  habita 
conservare,  verum  etiam  multa,  Deoopitulante, 
conferre  opiamus».  (Capilular.,  l.i,  c.8.1) 

Le  uu'muc  Hincmar,  s'(MU|)ortanlaiIleurs contre 
Vulfad  qui  s'etailen\paré  du  temporel  de  l'église 
de  Langres  i)en(lant  (jue  le  siège  était  vacant, 
montre  bien  que  les  ('conomes  seuls  devaient  s'en 
mêler  durant  ce  temps-lù,  et  que  les  rois  mêmes 
ne  pensaient  pas  à  s'en  rendre  maîtres  :  «  Ecclc- 
siam  Lingonensem  pastore  viduatam,  ulibiordi- 
naretur  e|)iscopus,  suh  noinine  vocati  episcopi 
usurpare  pra'sunqisit,  i\jus(pie  facullales,  qu;e  se- 
cundum  Chalcedonensc  concilium  pênes  œcono- 
nuun hduro  (lebuerant  reservari  e|)iscopo,  suis 
suorunupuMisibus  arrogavit».  (Hincmar.,  to.  ii, 
pag.  m),  TaK.) 

Il  s'est  expli(]ué  avec  la  même  aigreur  contre 
Actard  qui  jouissait  en  même  temps  du  revenu 
de  deux  églises,  dont  l'une  pourtant  était  près- 
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que  ruinée  :  «  Viduata^  ecclesiœ  reditus  pencs 
œconomumfuturoreservarijubetepiscopoconci- 
liurn  Clialcedonense  ;  nec  ah  aliisquibusque,  vel 
viveulc  Ycl  deluncto,  cujusque  civilatis  e[)iscopo, 
usurpari  vcl  pessuindari  » .  Et  plus  bas  :  «  Ha'C  id- 
circo  de  rébus  et  laeultatibus  ecelesia;  viduata;, 
sub  œcouomo  futuro  reservandis  episcopo,  hic 
interposuiinus  ;  ut  atteudat  is  de  quo  agitur  epi- 
scopus,  quia  si  neiinui  christiano  eas  iicet  prav 
sumere,  uudlo  minus  idem  episcopus,  sine  sui 
status  pcriculo  ac  anitna^  delrimento,  ecciesiiu 
invasai  res  ctlacultates  pra;valet  usurpare  ». 

11  eut  sans  doute  été  bien  aisé  de  répondre, 
que  le  roi  Charles  le  Chauve  ayant  procuré  l'ar- 
chevêché  de  Tours  à  Actard,  évéque  de  Nantes, 
lui  donnait  aussi  les  revenus  de  la  vacance.  Mais 
ces  termes  de  llincmar  font  assez  voir  combien 
ce  langage  était  encore  inconnu. 

Enfin  llincmar  dit  que  comme  la  violence 
l'emportait  souvent  sur  les  lois,  les  églises  par- 
ticulières se  raisaiejitquelquefoisdonner  des  pri- 
vilèges singuliers  pour  s'exempter  de  ces  usurpa- 
tions, par  l'autorité  de  plusieurs  évêques  et  des 
rois  mêmes.  Tel  lut  le  privilège  de  l'église  de 
Beauvais,  auquel  souscrivit  le  roi  Charles  le 
Chauve  et  les  évèques  de  quatre  provinces  :  «  L't 
nulla  sœcularispolestas  de  rébus  episcopii  Bello- 
vacensis  ecclesire  pra'sumat  ».  (Ibid.,  p.  817.) 

VII.  Ce  n'est  pas  que  depuis  Charles  Martel  les 
rois  n'aient  quelquefois  fait  entrer  dans  leur 
trésor  les  revenus  des  églises  vacantes  ;  qu'ils  ne 
les  aient  aussi  quelquefois  laissé  vaquer  fort  long- 
temps pour  jouir  de  cet  avantage,  et  pour  don- 
ner avec  plus  de  liberté  les  terres  de  ces  églises 
en  titre  de  fief  ou  de  bénéfice  à  leurs  courtisans. 
Le  même  llincmar  l'a  reconnu  :  «  Tenuit  Carolus 
re\  Remense  episcopium  in  suo  dominicatu,  et 
dédit  vilhun  Novilliacum  in  suo  beneficio,  etc.  » 
(Ibid.,  p.  882  ;  Elodoard.,1.  m,  c.  10.) 

Il  se  plaignit  même  au  pape  Léon,  de  ce  que 
les  rois  faisant  gouverner  les  églises  vacantes  par 
des  chorévèques,  en  dissipaient  les  revenus  elles 
fonds:  «  Quod tcrrcnapotestas  hac  materia  sa>pc 
olfenderct,  ut  episcopo  quolibet  defuncto  per 
chorepiscopum  solispontificibus  del)ituin  minis- 
teriutn  perageretur,  et  res  ac  facultates  ecclesiaî 
Sfeculaiium  usibus  expenderentur  ». 

Mais  ces  rois  mêmes  ont  enfin  reconnu,  et  n'ont 
pas  rougi  de  confesser,  que  c'avait  été  une  pure 
usurpation  ([ui  ne  pouvait  être  excusée  (pie  par 
l'état  déplorable  où  le  royaume  était  alors  réduit. 

Flodoard  a  inséré  dans  son  histoire  la  donation 


que  fit  Louis  le  Débonnaire  à  l'église  de  Reims, 
en  compensation  du  tort  qu'elle  avait  reçu  de  ses 
prédécesseurs,  qui  en  avaient  durant  si  long- 
temps détourné  les  revenus  et  laissé  vaquer  le 
siège  :  «  Pro  remedio  animic  donmi  ac  genitoris 
nostri,  atque  ca-terorum  pnedecessorum  nostro- 
rum,  qui  eumdem  episcopatum  contra  salutem 
suam  aliquandiu  lenuerant,  et  in  suos  usus  con- 
tra ecclesiasticas  régulas  res  et  facultates  ipsius 
ecclesiœ  expenderant  ».  (Flodoard.,  I.  u,  c.  19.) 

Le  roi  Charles  le  Chauve,  dès  que  llincmar 
eut  été  créé  archevêque  de  Reims,  tâcha  aussi 
de  réparer  tous  les  démembrements  de  fiefs  et 
toutes  les  aliénations  qu'il  avait  faites  pendant 
que  cette  église  était  vacante  :  «  Noverit  fidelium 
Deiac  nostrorum  solertia,  quia  res  ex  episcopatu 
Remensi,  quas  magna  necessitate,  et  per  omnia 
inviti,  dum  a  pastore  sedes  illa  sancta  vacaret, 
fidelibus  nostris  ad  tempus,  unde  quoddam  tem- 
porale solatium  anostro  haberent  servitio,  com- 
mendavimus  :  electo  et  ordinato  Hincmaro  cum 
integritate,  quidquidexinde  nos  fidelibus  nostris 
beneficiavimus,  restituimus  ».  (Ibid.,1.  ni,  c.  4.) 

Le  même  roi  Charles  le  Chauve  après  la  mort 
des  évêques  ordonnait  au  métropolitain  d'établir 
un  évèque  visiteur  dans  l'église  vacante,  afin 
qu'il  se  joignît  au  comte  pour  empêcher  le  pil- 
lage de  l'évêché.  C'est  ce  qui  est  porté  dans  ses 
Capitulaires  de  l'an  877  :  «  Si  aliquis  episcopus 
intérim  ohierit,  metropolitanus  ipsi  sedi  visita- 
toremsecundum  sacroscanones  deputet,  qui  una 
cum  comité  ipsamccclesiam  ne  pra^detur,  cuslo- 
diat,  usque  dum  ipsius  episcopi  obilus  ad  ves- 
tramnotitiamperveniat».  (Capitular.Car.  Calv. , 
c.  vin.  ) 

Flodoard  même  témoigne  que  le  roi  s'intéres- 
sait |)our  faire  donner  la  visite  d'une  église  va- 
cante à  quelque  évoque,  lorsqu'il  parle  de  l'ar- 
chevêque llincmar  :  «  Item  pro  visitationc  Mori- 
nensis  ecelesia'  post  obitum  Himh'idi  episcopi, 
juxta  dispositioncm  régis  ».  (Hist.  1.  m,  c.  23.) 

Ce  même  historien  dit  ailleurs  que  l'évêque 
visiteur  tirait  sa  subsistance  des  fruits  de  la  même 
église  :  «  l't  visitando,  sustentationcm  intérim, 
dum  episcopus  ibi  ordinaretur,  ex  illa  caperet». 

VIII.  Toutes  ces  fonctions  des  économes,  des 
évêques,  des  visiteurs  et  des  comtes,  sont  autant 
de  preuves  évitlentos  que  tous  les  biens  et  les  re- 
venus des  églises  vacantes,  après  l'entretien  ordi- 
naire du  clergé  et  des  pauvres,  étaient  réservés  à 
l'évêque  futur. 

Aussi  les  annales  Bertiniennes  remarquent 
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comme  une  entreprise  injurieuse  aux  canons, 
que  le  roi  CarJoman  eût  donné  à  Hugues,  fils  du 
jeune  Lothaire,  la  dépouille  de  l'église  de  Metz  : 
«  Hugoni  Lotharii  junioris  lilio  lacullates  eccle- 
siaslicas  3Ietensis  episcopii,  quas  sacri  canones 
luluro  episcopo  reservari  prœcipiunt,  ad  consu- 
mendum  rcmisi  ».  (An.  88:2  ;  Ducliesne,  to.  iii, 
pag.  :201.  ) 

Use  pourrait  l'aire  que  plusieurs  de  ces  comtes, 
à  qui  Charles  le  Chauve  coinmetlait  la  garde  des 
églises  vacantes,  conjoinlemenf  a\oc  l'évèque  vi- 
siteur nommé  pai'  le  métropolitain,  se  hissent 
emparés  dans  la  suite  de»  siècles,  non-seulement 
de  la  garde,  mais  de  la  dépouille  et  des  fruits 
mêmes  de  l'église  vacante,  et  que  ces  comtés  ou 
duchés  étant  devenus  héréditaires  au  temps  de 
la  dé[)lorahle  détaillance  de  l'auguste  maison  de 
Charlemagne,  ces  mêmes  droits,  ijui  n'étaient 
originairement  que  des  usur|)ations,  leur  soient 
demeurés  unis  et  incorporés;  en  sorte  que  quand 
nos  rois  ont  dans  la  réNolulion  des  siècles  réuni 
ces  duchés  ou  comtés  à  leur  couronne,  ils  y  aient 
aussi  compiMsees  mêmes  droits  ipie  le  long  usage 
send>lait  a\oir  [iiu'gés,  ayant  lait  perdre  de  Nue 
leur  illégitime  naissance.  C'est  de  (juoi  nous 
parlerons  plus  amplement  dans  la  suilc. 

Il  faut  ici  remai<juer,  l"Uue  1<'  roi  Charles  le 
Chauve  connneltait  ce  di'oil  de  ^arde  aux  com- 
tes, jnstpi'à  ce  (pi'il  lût  averti  delà  moit  de  l'éNê- 
que,  et  (pie  peul-êlre  il  s'en  ehaigeail  ensuite 
lui-même;  ce  qui  tacililerait  l'inteHigence  de  la 
manière  que  les  rois  donnaient,  selon  Hincmar, 
la  disposition  du  temporel  des  églises  aux  évê- 
ques  eanoni(piemenl  élus  ; 

:2"  Que  ce  droit  de  gaide  ne  eonsislait  (jn'en 
une  protection  extérieure  contre  les  insolentes 
usurpations  des  peuples,  des  clercs  et  des  sei- 
gneurs partieulieis,  (pii  étaient  arrêté.^  par  la 
terreur  de  la  puissance  royale;  en  sorte  que  tout 
le  temporel  de  l'église  et  tous  les  Iruits  tempo- 
rels et  spirituels  demeuraient  entre  les  mains 
des  économes  et  du  clergé  de  la  même  église. 
Ce  droit  de  garde  s'accordait  fort  hien  avec  les 
canons,  et  avec  le  (Iroitdes  économes  et  desévè- 
qu(N  hilurs,  à  qui  tout  était  réservé. 

I\.  Ce  que  nous  avons  avancé  des  comtes  et 
des  seigneui-s,  qui  de  gardes  et  de  eonservalcurs 
devinr(Mit  eux-mêmes  les  usurpateurs  de  la  dé- 
pouille et  des  huits  des  évêchés vacants,  se  peut 
confirmer  par  les  usurpations  semhlahles  (pie  l(>s 
comtes  faisaient  sur  les  églises  paroissiales  de 
leur  ressoil. 


Hincmar  s'anima  de  tout  son  zèle  contre  le 
comte  Théodulphe,  qui  avait  saisi  tous  les  biens 
d'une  cure  après  la  mort  du  curé  :  «  Defuncto 
presbytero  ahstulerat,  qua^  idem  preshyter  in 
eleemosyna  pro  se  dari  prawpei-at,  et  insuper 
usurpaveiat  qua'  ad  ipsam  eeclesiam  rite  relicta 
l'uerant  ».  (Klodoard.,  1.  ni,  c.  26.) 

11  lui  manda  de  rendre  aux  prêtres,  à  qui  cette 
église  avait  été  cependant  commise,  tout  ce  qu'il 
en  a\ait  enlevé  contre  les  loisdi\ines  et  royales: 
«  Mandat  ei,  ut  juvta  sacras  auctorilates  et 
reguin  pr;eeepta,  (pii(l(|uid  de  facultatihus  ipsius 
ecclesia'  acceperat,  pra'sentialiler  ecclesife  red- 
dat,  et  presbyteris  quibus  res  commendata"  fue- 
rant  restituât  ». 

Nous  apprenons  de  là  que  comme  l'évêché 
vacant  était  commis  à  l'économe,  les  cures  va- 
cantes étaient  aussi  données  en  garde  aux  au- 
tres prèties  de  la  même  cure  ou  du  \oisinagc  ; 
et  (pie  les  lois  royak^s  aussi  bien  (pie  les  canons 
défendaient  aux  comtes  et  aux  seigneurs  d'y 
toucher. 

Uéginon  cite  un  canon  du  concile  de  Tribur, 
(pii  peut  donner  fondement  à  une  conjecture 
importante  sur  cette  matière.  Ce  canon  con- 
damne l'audace  de  quelques  seigneurs,  qui  pré- 
tendaient les  mêmes  droits  sur  la  dépouille  de 
leurs  curés,  que  sur  celle  de  leurs  esclaves  après 
leur  mort.  Ces  curés  n'avaient  peut-être  jamais 
été  engagés  dans  les  liens  de  tant  de  dilTérenles 
seiNitudes;  quand  ils  l'auraient  été,  on  ne  les 
eût  pas  ordonnés  s'ils  n'avaient  auparavant  été 
mis  en  liberté  :  enliii  les  biens  de  l'Eglise,  qui 
est  rép(tuse  du  roi  du  ciel  et  du  libérateur  des 
hommes,  coFiservaient  leur  nature  et  leurs  h'aii- 
chises  contre   toutes  ces  servitudes  humaines. 

Voici  les  paroles  de  ce  canon  :  «  Perlatum  est 
quo(iue  ad  sanctam  Synodum,  quod  quidam 
laici  improbe  agant  contra  presb>teros  suos;  ita 
ut  de  n]oii(Milium  presbylerorum  suhstantia  par- 
tes silii  vindicent,  sicuti  de  propriis  seiNis.  In- 
terdiciimis  ita(pie  ne  hoc  ulleriustial;  sed  sicuti 
liberi  facti  sunl  ad  suscipiendum  gradum  et 
agendum  divnium  oflicium,  ita  ab  eis  niliil  cxi- 
galur  praMer  Dei  oflicium».  (Regino,  1.  ii,  c.'S\).) 

Les  affranchis  étaient  encore  dans  quelques 
a'^siyétissements  serviles  à  l'égard  de  leur  libé- 
rateur, mais  les  prêtres  posst'daienf  une  dignité 
qui  était  incompalilile  avec  ces  bassesses. 

\.  Les  seigiKMirs  particuliers  d(^s  paroisses 
champêtiTS  étaient  (juchpiefois  engagés  dans  ces 
usuri)ations    sacrilèges    par    les     arclii|)rêtres 
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mêmes,  ou  par  les  doyens  rm-aux,qui  ayant  ap-  être  forcé  que  par  les  prières  du  pape  Jean  XII,  il 

paremincnt  la  gaide  des  cures  vacantes,  en  lai-  retint  en  sa  puissance  presque  tout  le  temporel 

salent  leur  proie  et  étaient  bien  aises  de  l'aire  de  cet  évèché,  et  ne  l'en  laissa  jouir  que  d'une 

part  de  leur  hulin  à  des  laïques,  qui  étant  leurs  lort  petite  partie  :  «3Iisitergoin  pitlaciolocertam 

complices  seraient  aussi  leurs  aides  et  leurs  dé-  quantitatem  slipendii,  quod  tenerern  de  rehus 

tenseurs.  ecclesiœ  ;   de  caîteris  exijjens  jusjurandum,  ut 

Cet  horrible  désordre  fut  condamné  dans  le  diebus  illius  (iliique  sui  amplius  non  require- 

concile  de  Pavie  de  l'an  8o5.  «  ToUcnda  est  prava  rem.   Ego  intelligens,    quanta  absurditas    hoc 

onuiino  consueludo,   qua;  in  quibusdam  locis  consequeretur,    non  conscnsi,  etc.  »  (Spicileg., 

oriri  cœpil  ;  quia  nonnulli  archipresbyteri,  vel  tom.  xi,  [i.'^Ti.) 

aliorum  litulorum  custodes,  Iruges  vel  aliarum  Cet  abus  s'était  bien  étendu  dans  l'Italie,  lors- 

ecclesiarum  redilus  ad  [)ro|)rias  domos  abdu-  que   l'évèque  de  Verceil,  Alton,   en  faisait  des 

cunt.    Nonnulli    autem    laicorum    in    tantum  plaintes  si  justes  contre  les  princes  de  son  temps, 

eorum  nequitiœ  se  complices  laciunt,  ut  quœ  II  montre  d'abord  que  les  canons  ordonnaient 

hujusmodi    li'ansgressoies  ab    ecclesia    subri-  que  tous  les  biens  d'un  évèché  vacant,  fussent 

puerunt,  ipsi  in  suis  domibus  abscondant  ».  entièrement  réservés  par  les  économes  à  l'évô- 

Je  ne  veux  pas  dire  que  c'ait  été  là  l'origine  que  futur, 
des  dépoits,  qui  ont  encore  lieu  en  plusieurs  «  Prœterire  non possumus,  quod res  ecclesias- 
églises.  Mais  il  est  évidcid  que  ce  concile  ne  ticœ  post  morlem  vel  expulsionem  episcopi,  in 
donne  pas  ce  droit  aux  arcbiprètres,  sur  (jui  direptioncm  et  rapinam  siecularibus  tradantur  ; 
l'évèque  se  décharge  dtf  soin  des  cures  vacan-  cum  dignum  sitquod  ea  qua?  in  episcopio  rema- 
tes ;  il  est  certam  aussi  que  les  prêtres  qui  gou-  néant  per  œconomum  et  ca'teros  dispensatores 
vernaient  les  cures  vacantes,  selon  le  passage  de  ecclesia^  usque  ad  ordinationem  futuri  episcopi 
Ilincmar  ci-dessus  allégué,  ni  enfin  les  évè(]ues  intemerate  serventur;  ne  ab  aliis  per  quodvis 
visiteurs  que  le  métro[)olitain  nommait  aux  évè-  ingenium  ullo  modo  subripiantur  ».  (Spicileg., 
elles  privés  de  leurs  pasteurs,  ne  donnaient  au-  tom.  vin,  p.  90.) 

cun  fondement  à  ce  droit,  puisqu'ils  ne   pou-  Il  montre  que  les  princes  souverains  doivent 

valent  retirer  qu'un  simple  et  honnête  entretien  respecter  le  patrimoine  de  Jésus-Christ,  leur  roi, 

de  l'église  qui  leur  était  commise.  et  de  l'église  son  épouse  :  «  Sponsa  Christi  est, 

XI.  Les  évêchés  n'étaient  pas  plus   épargnés  et  omnium  domina,  qui  de  Christi  se  confiten- 

dans  l'Italie  que  les  cures.  Le  concile  Romain  de  tur  esse  familia  ». 

l'an  904,  sous  le  pape  Jean  IX,  déplora  et  con-  Il  ajoute  enfin  qu'il  est  étrange  que  les  prin- 

damna  en  même  temps  le  désordre  effroyable  ces  barbares  aient  eu  tant  de  vénération  pour 

du  pillage  qui  se  faisait  de  l'église  patriarchale  les  églises,  et  que  les  princes  catholiques  diffè- 

de  Saint-Jean  de  Latran,  à  Rome,  après  la  mort  rent  d'autant  plus  de  remplir  les  églises,  qu'elles 

du  pape,  et  de  tous  les  autres  évcchés  de  l'Italie  sont  plus  riches  :  «  Et  quanto  majora  fncrint 

après  le  décès  de  leurs  prélats  :  «  Adeo  ut  omnia  patrimonia,  tanto  prolixius  episcopalis  ordinatio 

e[)iscopia  eadem  patiantur,  uniuscujusque  eccle-  prolatatur  » . 

siaî  obeunte  pontidce  ;  quod  ne  ulterius  pra^su-  Je  passerai  de  l'Italie  dans  l'Orient,  après  avoir 

matur,  omnimodis  interdicicimus.  Quod  qui  ta-  encore  ajouté  que  cette  police   conforme  aux 

cere  pnesumpseiit,  non  solum  ecclesiastica ccn-  anciens  canons  dura  dans  l'Occident  jusqu'à  la 

sura,   scd  etiam   imperiali  indignalione  feria-  fin  du  dixième  siècle, 

tur  ».  Tous  les  attentats  qui  furent  faits  au  contraire, 

L'empire  passait  déjà  de  la  France  dans  l'Ita-  ou  par  les  ecclésiastiques  ou  par  les  peuples,  ou 

lie  et  dans  l'Allemagne,  et  les  empereurs,  com-  par  les  seigneurs  et  les  comtes,  furent  toujours 

me  les  paroles  de  ce  concile  le  témoignent,  pri-  ou  désavoués  et  condamnés  par  eux-mêmes,  ou 

rent  bien  d'abord  la  défense  de  l'Eglise  contre  frappés  d'anathèine  par  les  conciles  et  détes- 

ces  violences,  mais  ils  ne  tardèrent   guère  de  tés  par  toutes  les  églises,  qui  se   conservèrent 

prendre  part  eux-mêmes  à  ce  butin.  toujours  autant  qu'd  leur  fut  possible  dans  l'u- 

Rathérius,  évêquede  Vérone,  raconte  lui-mê-  sage  canonique  de  faire  conserver  par  des  éco- 

me  connne  Bérenger,  roi  d'Italie,  ayant  con-  nomes  ecclésiastiques  tout  le  temporel  des  évè- 

senti  avec  peine  à  sa  promotion  et  n'y  ayant  pu  chés  vacants  aux  évêques  futurs. 
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Peu  d'années  avant  l'an  mil,  Gausbcrt  fut  élu  contre  les  clercs  qui  refombaient  souvent  dans 

et  ordonné  évéque  de  Caliors,  selon  toutes  lesrè-  ces  désordres  scandaleux, 

gles  canoniques;  le  métropolitain  nomma  un  vi-  Nous  pouvons  conclure  de  là,  qu'à  la  vérité 

siteur  qui  (if  l'aire  l'inventaire  de  tout  ce  que  l'évè-  les  clercs,  les  gouverneurs  des  villes  ou  des  pro- 

quedélunt  avait  laissé  ;  on  le  confia  aux  écono-  vinces,  et  les  procureurs  du  fisc,  n'ont  peut-cire 

mes  de  l'église,  et  alors  on  procéda  à  l'élecl ion.  pas  été  plus  modérés  dans  l'Orient  que  dans 

«  Prisca  modernaque  ecclesia'  moderamiua  l'Occident  ;  mais  on  ne  doit  pas  refuser  cette 

sanxere  canonibus,  quo  arripieiitibiis  \iam  uni-  juste  louange  aux  empereui'sdr  Constantinople, 

versîie  carnis  quarumlibot  ecclesiarum   pra^su-  d'avoir  de  leur  part  toujours  maintenu  l'Eglise 

libus,  per  viciniorem  episcopum,  aut  alium  cui  dans  ses  droits  contre  tous  ces  inlames  usurpa- 

archipra'sul  injunxerit  exstincli  fratris  tumula-  leurs  de  son  temporel. 

torem,  perliciatur  ecclesiasticarum  inventaiium  11  est  vrai  que  les  églises  d'Orient  avaient  re- 
rerum.  Tune  vero  prioribus  viduat.T  ecclesia^  çn  de  la  libéralité  des  empereurs  des  terres  et 
disposais  œconomis  commendetur,  etc.  »  (Spici-  connue  des  droits  seigneui  iaux  ;  mais  il  ne  parait 
leg.,  tom.  VIII,  p.  loi.)  C'est  ce  qui  est  porté  pas  dans  les  bulles  d'or  que  nous  venons  de  ci- 
dans  le  verbal  de  celle  élection.  1er,  (pie  les  gouvern-nus  ou  les  procureurs  du 

Dans  l'Orient,  Jean  Coinnène  publia  une  bulle  fisc  prétendissent  fonder  quehjue  droit  sur  cette 

d'or  pour  mettre  fin  à  un  abus  pareil  à  celui  (pii  considération  ;    au  coidraire,   les  einiiereurs  y 

avait  cours  dans  l'Occident.  ont  dépeint  ces  vols  sacrilèges  avec  les  couleurs 

Les  gouverneurs  de  provinces,  dés  le  moment  les  plus  noires  et  les  jikis  lioriibles. 

qu'im  évéque  ou  un  arclievéque  élail  mort,  se  Cela  paraît  encore  plus  évidemment,  si  nous 

saisissaient  de  leur  dépouille  et  enlevaient  tout  ce  remontons  jusqu'au  |)remier  auteur  de  ces  im- 

qui  se  trouvait  d.ms  le  palais  épiscopal  :  «  Rela-  pies  profanations  i\u  patrimoine  sacré  de  l'E- 

tuni  nobis  est  (pu)sdam  proviiiciarum  pra'sides,  glise.  Ce  fut  l'empereur  Nieépborns  Pbocas,  au 

siinul  atque  pontilices  rel)us  liiim,inis  excesse-  rap|)()rtde  Cédrénus  et  deCiiropal;ites.    An.!)(ii.) 

rint,  auferre  omnia  (|ua'  in  episcopio  reperian-  Ce  prince,  autant  iiréligieux  (priinpito\able,- 

lur,  etc.  »  (An.  11:20.  Jnris  Orient.,  tom.  i,  pag.  colorant  ses  rapines  de  ce  précepte  que  les  évè- 

147,  loi,  155,  176,  177,  :2S2.)  <liies  dissipaient  et  donnaient  à  leurs  plaisirs  ce 

Les  ccclésiasti(jues  n'étaient  pas  exempts  de  (pi'on  leur  confiait  pour  assister  les  pauvres, 

ce  crime:  «  Quaiulo  mijestali  nu\v  significaliim  révocpia    plusieurs  donations  que    les    anciens 

est,  a  clericis  non  panca  lalia  designari.  »  empereurs  axaient  faites  à  l'église  ;  ne  permit 

Ç'a\ait  peut-être  été  pour  aiiéler  cette  inso-  pins  (pi'elle  lit  de  noineaux  accpiéts  en  fonds  et 

lence  sacrilège  des  ecclésiastiipies,  (pie  les  gou-  en  immeubles,  et  api  es  la  mort  des  évéques,  il 

verneurs  de  provinces  s'en  étaient  mêlés,  et  de  lit  saisir  le  tem|>orel  des  évécb(''s,    et  la  i)ortion 

juges  ('-laient  enfin  devenus  complices.  Les  pro-  (pi'il   en    laissait   (Mail  à  peine   suffisante   pour 

cureurs  du  fisc  impérial  avant  voulu  être  aussi  fournir  aux  dépenses  U^s  plus  iiulispensaliles  : 

de  la  partie,  l'empereur  Manuel  Coinnène,  livre  «  .Moituo  ali(|iio  (>piscopo  .ditpKMn  suorimi  sub- 

(le  Jean,  réprima  aussi  leur  audacieuse  lénié-  inisit,  (pii  dclinilos  facerel  sumptus,  ii)se  (juod 

rite,  et  commanda  que  les  leslainenls  des  évé-  eral  de  redilibus  reli(iiium,  accepit  ». 

qucs  dèfimts  fussent  exécutés  ;  s'ils  n'en  avaient  Toutes  ces  lois  furent  d'ahord  révoquées  par 

point  lait,  (pi'oii  suivît  ce  qui  est  prescrit  parles  son  successeur  Jean  Zémiscès,  le  patriarcbe  I\v 

canons  et  par  les  lois,    et  que  tout  le  temporel  lyeucte  n'ayant  pas  voulu  lui  imposer  la  couron- 

de  l'église  fût  administré  par  les  économes  jus-  ne  de  l'empire,   (ju'il  ne  l'eût  purgée  de  celle 

qu'à  rarri\èe  du  nouvel  évê(iue  :  «Si  intestati  (lètrissure. 

decesserinl,  omnia  fiant,  ut  sacris  canonibus  et  Voilà  peut-être  bien  ce  que  les  gouverneurs 

legibus  videlur,  etc.  Omnia  a  partilms  ecclesia-  ou  les  trésoriers  du  fisc  purent  se  proposer  pour 

rum  in  ipsis  adminisirabuntur,  6t/.oyo|xr,9x(j£Tai  exemple  dans  les  siècles  suivants.  Mais  ni  mix, 

ut  légitime    et   canonice  edictmn    est,   donec,  ni  l'empereur  Nicèpbore  même  n'eurent  jamais 

etc.  »  (An.  1150.)  la  pensée  (pie  les  dépouilles  des  èvècbès  vacants 

Jean  Ducas  Balatzés  fit  une  bulle  d'or  sembla-  bissent    comme    des  droits  et   des  fiuits   lègi- 

ble  contre  les  trésoriers  du  fisc.  Le  patriarebe  limes  (jue  les  empereurs  pussent  recueillir  des 

Lucas   Cbrysoberge  fit  une   décision  synodale  libéralités  (ju'ils  avaient  faites  à  l'Eglise. 
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DES  AVOCATS  OU  AVOUÉS  ;  DES   DÉFENSEURS  ET  DES   VIDAMES   DES  ÉGLISES, 
SOUS     LES    SUCCESSEURS  DE    CHARLEMAGNE. 


I.  C'était  principalement  pendant  leur  vi(iuit(';  ([iie  les  églises 
devaient  être  délenducs,  par  ceux  qu'on  nommait  avocats,  ri- 
daines,  prh'ôls,c\.  drfenscjirs.  Les  églises nicnics  les  choisis- 
saient. Les  (rinces  les  nommaient  (luelquefois. 

IL  Ce  furent  d'aboril  des  avocats  jiour  les  [)rocès.  Puis  ils 
jugèrent  eux-mêmes  les  vassaux  de  l'église.  Enfui  ils  dcfenili- 
rent  l'église  avec  les  armes.  Il  y  avait  quelquefois  de  la  diffé- 
rence enti'C  les  avocats,  les  vidâmes    et   les    prévôts. 

m.  Qufis  éiaieut  les  droits  et  les  profits  des  avocats. 

IV.  Diverses  réilexions  sur  ce  (jui  a  élé  dit. 

V.  Accroissement  de  la  puissance  et  des  droits  des   avocats- 

VI.  Nouvelles  réilexions. 

VIL  Divers  privilèges  doiinés  aux  avocats  des  églises. 
VUL  Des  droits  de  justice. 

IX.  Manière  de  nommer  et  d'investir  un  avocat, 

X.  Les  guerres  particulières  rendirent  les  avocats  encore  plus 
communs  et  plus  nécessaires  aux  églises  d'Allemagne. 

XL  Anciens  exemples  des  avocats,  dès  la  première  race  de 
nos  rois. 


I.  C'était  principalement  pendant  que  les  égli- 
ses étaient  vacantes  qu'elles  avaient  i)esoin 
d'avocats,  de  défenseurs,  de  vidâmes  et  de  pré- 
vôts séculiers. 

Tous  ces  noms  ne  signifiaient  souvent  ((u'ime 
même  dignité,  dont  l'orficc  élait  de  protéger  et 
de  défendre  ces  églises  de  toutes  les  violences 
et  de  toutes  les  oppressions  dont  elles  étaient 
menacées,  soit  dans  le  barreau  et  devant  le  tri- 
bunal des  magistrats  séculiers,  soit  de  la  part 
des  seigneurs  et  des  oHiciers  de  guerre. 

Le  concile  de  Maycnce,  de  l'an  813,  ordonna 
aux  évèques  et  aux  abbés  d'en  élire,  dont  le  zèle 
fût  si  modéré,  qu'ils  fussent  également  éloignés 
de  faire  aucune  violence,  et  d'en  laisser  souffrir 
à  l'Eglise  :  «  Omnibus  igitur  episcopis,  abbati- 
bus,  cunctoque  cleroomnino  prœcipimus,  vice- 
dominos,  pra^positos,  advocatos  sive  defensores 
bonos  liabere  ;  non  malos,  jion  crudeles,  non 
cupidos,  non  perjuros,  non  falsitatem  amantes; 
sed  Deuni  timentes,  et  in  onmibus  justitiam 
diligentes  ».  (Can.  l.) 

Cliarlemagne  avait  fait  la  même  ordonnance, 
et  avait  ajouté  cette  circonstance  remanjuable, 
que  les  avocats  fussent  originaires  du  pays  même 
et  y  eussent  leurs  biens  :  «  Ut   episcopi  et  ab- 


bates  advocatos  babeant,  et  ipsi  babeant  in  illo 
comitatu  propriam  baMcditatem  ;  et  ut  ipsi  recti 
et  boni  sint,  et  babeant  voluntatem  recte  et  juste 
causas perficcre  ».  (Conc.  Gall.,  tom.  n,)).  :248.) 

Il  scndile  résulter  de  ces  décrets  que  c'étaient 
les  églises  mêmes  qui  cboisissaicnt  leurs  avo- 
cats. Voici  néanmoins  un  article  des  Capitulaiios 
de  Cliarlemagne,  où  c'est  le  prince  à  qui  on  les 
demande,  et  de  qui  il  les  obtient  dans  les  causes 
importantes  :  «  Pro  ecclesiaruin  caiisis  ac  ne- 
cessitatibus  carum,  atque  servorum  Dei,  execu- 
tores,  vel  advocati,  seu  defensores,  quoties  né- 
cessitas ingrucrit  a  principe  postulentui",  et  ab 
eo  tideliter  atque  libenter  juxta  canonieas  sanc- 
tiones  fidelissimi  dentur  ».  (L.  vu,  c.  308.) 

Mais  ou  ces  avocats  étaient  différents  des  pré- 
cédents, et  n'étaient  donnes  que  pour  terminer 
au  nom  de  l'Eglise  quelque  giande  cause,  au 
lieu  que  les  premiers  étaient  perpétuels  et  pour 
toute  sorte  d'alfaires;  ou  bien  ce  décret  fut 
abrogé  ensuite  par  nos  empereurs  Français,  qui 
aimèrent  mieux  laisser  la  liberté  de  ce  cboix  à 
l'Eglise. 

Cela  se  peut  encore  confirmer  par  le  concile 
Il  de  Reims,  de  l'an  813  :  «  Ut  pra»positi,  et  vi- 
cedomini  secundum  régulas  vel  canones  consti- 
tuantur  ».  (Can.  xxiv.) 

En  effet,  l'empereur  Louis  le  Débonnaire 
compte  les  vidâmes  entre  les  aides  et  les  coad- 
juteurs  des  évêques  dans  leur  ministère  sacré, 
et  leur  dorme  rang  avec  les  cliorcvêques,  les  ar- 
cbiprêtres,  les  arcbidiacres  et  les  curés  :  «  De 
episcopis,  qualis  sit  eorum  conversatio,  etc. 
Deinde  quales  sint  adjutores  ministerii  eorum, 
id  est,  cborepiscoj)i,  arcliipresbyteri,  arcbidia- 
coni,  et  vicedomini,  et  presbyteri  per  parocbias 
eorum  ».  (Conc.  Call.,  tom.  ii,  |).  iGG.) 

Voilà  de  quoi  cet  empereur  voulait  être  in- 
formé par  ses  intendants.  Il  commanda  ailleurs 
que  dans  l'assemblée  où  les  intendants  de  cba- 
que  proviiiCe  présidaient,  les  vidâmes  des  ab- 
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besses  se  trouvassent  avec    les  évêques    et  les 
abbés.  (Ibid.,  p.  458.) 

Le  moine  de  Saint-Gall  dit  que  l'abljaye  de 
Saiut-Gall  n'a\ant  été  ni  l'ondée  ni  enrichie  par 
les  libéralités  des  rois  ou  des  grands  de  la  terre, 
mais  par  les  charités  de  quelques  particuliers, 
elle  n'avait  pu  aussi  obtenir  aucune  de  ces  sau- 
vegardes, dont  les  autres  abbayes  étaient  connue 
munies  ;  et  que  par  consé(|ueut  elle  n'avait  en- 
core pu  trouver  personne  ipii  voulût  en  être  l'a- 
vocat ou  le  dél'enseur,  jusqu'à  ce  que  Louis,  roi 
de  Germanie,  ne  crut  pas  obscurcir  l'éclat  de  sa 
couronne  royale  en  y  ajoutant  cette  (|ualité. 

«  Cum  abbas  noster  ci  relulissel,  (piod  rei- 
cnhe  sancti  Galli  non  e\  i-egaliluis  donariis,  sed 
ex  privatoruni  traditimuidis  collecta',  nulluni 
privilegiuni  alioruin  inonasteriorum,  vel  com- 
munes cunclornm  populorum  leges  baberent, 
et  ideo  neminem  sui  delensorein  vel  advocatnin 
reperire  potuissent  ;  ipse  cunctis  advcrsariis 
nostris  se  ()p|M)nens,  advoi-atuin  se  vililalis  nos- 
tra'  coram  cunctis  piiucipiluis  suis  pi-oliteri  non 
endjueril  ».  (Ducbcsne,  loin,  m,  p.  1;27.) 

IL  C'était  donc  la  charge  des  avocats  (l(>  re- 
pousser les  adversaires  des  évé(pies,  des  abbés 
et  des  abbesses  :  «  Cunctis  adveisariis  nostris  se 
oiiponens,  advocaluni  se  prolitctur  ». 

llincuiar,  aifhcvè(pie(ie  Ueinis,  nous  ap|)riMiil 
que  les  avocats  étaient  pati(  idièrcnieni  destinés 
pour  comparaître  devant  les  justices  séculières, 
dont  la  personne  des  évè(pies  était  exiMnpIe.  Ce 
fut  le  sujet  de  la  |)lainte  de  cet  arcbevécpie  con- 
tre le  roi,  et  au  roi  luéuie  Charles  le  Chauve, 
qui  avait  connnandé  à  révé(jiie  de  Laon  de  se 
piéicnter  devant  les  juges  séculiers  avec  son 
avocat  :  «  Jussistis  j)ra^latum  episcopuni,  id  die 
et  loco  denominato  veniret  ad  causas  vestras,  id 
est,  ad  jndicia  sa'cnlaria,  et  sunm  advocalum  de 
suo  capitc,  videlicet  suo  actu,  non  conscio  (pio- 
cuin([ue  coe|)iscopo  suo  donarel  ».  (Toui.  u,  j). 
317.) 

L'évéque  de  Laon  s'en  étant  excusé  connue 
d'une  chose  (|ui  lui  était  impossible,  le  roi  lit 
saisir  tout  son  lenq)or(>l,  excepte'  son  église,  son 
palais  épiscopal  et  le  cloître  de  son  clergé  ;  en- 
joignit au  vidame  à  (pii  tous  les  laicpies  vassaux 
de  l'évéque  obéissaient,  et  an  |)rév(")t  qui  prési- 
dait à  tout  le  clergé,  d'empêcher  que  l'évéque  ne 
reçût  le  moindre  secours  des  uns  ou  des  autres  ; 
enfin  il  enjoignit  au  vidame  de  lui  amener  tous 
les  laïques,  et  au  prévôt  de  lui  amenei"  tous  les 
clercs    qui    avaient  des   béuélices   dépendants 


de  l'évêché  :  «  Vicedominus  laicos,  pr.çpositus 
clericos  habentes  bénéficia,  hue  secum  adduce- 
rent  ». 

Un  traitement  si  dur  fait  à  un  évèque  alluma 
le  zèle  de  ce  courageux  métropolitain  et  de  ce 
savant  canoniste,  qui  fit  connaître  au  roi  que 
selon  les  lois  et  les  canons,  quand  il  s'agissait 
des  biens  temporels  de  l'Eglise,  l'évéque  devait 
donner  un  avocat  pour  soutenir  sa  cause  devant 
les  justices  séculières  :  «  De  sihi  counnissa'  ec- 
clesia^  rébus  ac  mancipiis,  advocalum  publicis 
judiciis  dare  débet  »  :  mais  que  pour  les  causes 
personnelles,  soit  ciiminelles  ou  civiles,  l'évé- 
que ne  pouvait  être  jugé  que  dans  un  concile. 

Il  n'est  pas  difficile  apiès  cela  de  deviner 
quelle  était  d'abord  la  ililférencc  des  avocats, 
des  vidâmes  et  des  prévôts.  Les  avocats  étaient 
originairement  pour  les  aflaires  du  barreau; 
les  vidâmes  pour  les  vassaux  de  l'évéque,  de 
l'abbé  ou  de  l'abbesse  ;  les  prévôts  pour  les 
ecclésiasiicpu's. 

Mais  (pielle  apparence  que  Charlemagne  ail 
parlé  de  ces  avocats  versés  dans  les  lois  et  dans 
les  canons,  quand  il  a  ordonné  aux  évêques  et 
aux  abbés  d'en  choisir  (pii  eussent  des  fonds  et 
des  béi-itagesdansle  même  comté?  Ou  ipie  Louis, 
l'oi  dWllemague,  se  Ibrmàt  cette  idée  des  avo- 
cats, (piand  il  eut  la  bonté  de  se  déclarer  lui- 
même  l'avocat  de  l'abbaye  de  Saint-(iall? 

Il  faut  donc  distinguer  ces  avocats  civils  d'avec 
les  avocats  militaires,  qui  etaicnl  cpichpiefois 
les  mêmesque  lesvidames.  En  voici  une  preuve 
tirée  de  Flodoard,  où  néaiunoius  les  avocats  vi- 
dâmes, et  par  consé(pieut  armes,  ne  laisseid  |)as 
d'agir  en  justice.  Dès  (pi'Kbbon  U\\  en  pos<5es- 
sion  de  l'archevêché  de  !\eims,  il  fit  rentrer  dans 
le  service  de  l'église  tous  les  laboureurs  et  les 
esclaves  (pii  s'en  étaient  écaités,  y  travailla  lui- 
même  en  persomie  et  par  son  vidame  ou  avo- 
cat, (pii  |)oiusuivil  l'alfaiie  devant  les  juges 
civils  :  «  Manci|)ia  vel  colonos  (|uosdam  ecclesia; 
deserlores,  tam  perseipsuni  (piam  per  Radul- 
phum  vicedominum  et  ecclesia'  advocatum  apud 
publicos  judices  legihus  evindicalos  etobtentos, 
ecclesiasiico  juri  reslituit  ». 

Connue  cet  avocat  était  aussi  vidame,  il  est 
probable  qu'il  était  également  expérimenté  en 
l'une  et  en  l'autre  milice,  des  armes  et  des 
lettres. 

C'est  peut-être  ce  qui  a  fait  nommer  nvocots 
les  dél'enseurs  ai-més  de  l'église  ;  de  ce  qu'ils 
avaient  été  autrefois  chargés  de  l'un  et  de  l'au- 
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tre  officft.  Il  faut  néanmoins  avouer  qu'original-  III.  Ces  avocats  avaient  des  droits  réglés  pour 

renient  les  avocats  de  l'Eglise  ayant  succédé  aux  leur  subsistance.  Une  vieille  chronique  dit  que 

anciens  défenseurs  dont  il  est  parlé  dans  les  con-  l'arclievèque  deMetz,  Angeirarn,  ne  pouvant  plus 

ciles,  ne   défendaient  l'Eglise  que  dans   le  bar-  être  lui-même  le  défenseur  de  son  abbaye  de 

reau,  sans  user  Jamais  d'aucune  violente  exécu-  Sénone,  parce  qu'il  était  en  même  temps  chan- 

tion  par  eux-mêmes.  celier  de  l'empire,   lui  nomma  un  avocat,  au- 

Nous  apprenons  encore  ce  fait  du  même  Ilinc-  quel  il  assigna  pour  ses  droits,  outre  quelques 

mar  :  «  Sunl  (Miim  advocati  et  deCensores  eccle-  fonds,  le  tiers  des  amendes  des  pi'ocès  auxquels 

siarum,  (pios  sacri  canones  et  leges,  quibiismo-  l'abbé  l'appellerait,  à  condition  qu'il  ne  touche- 

deratur  ecclesia,  episcopos  haberc  jtd)ent  ;  quo-  rait  point  au  reste. 

rum  hujusmodi  est  olïicium,  ut  pcr  leges  quœ  «  Statuit   monasterio  advocatum   providere  ; 

sunt  ecclesiie  aut  défendant  aut  conquirant  ;  et  tali  conditione,  utquicumqueadvocatus  per  Me- 

non  violenlcr,  aut  sua  pra>sumptione,  aut  epi-  tensem  cpiscopum   instilulus   fuerit,  ad  quem 

scopi  jussione,  qua^  ecclesia'  dicuntur  vel  putan-  advocati  spécial  inslitulio,  tertiaiu  p.irtcm  emen- 

tur  esse  pcrvadant  ».   (Concil.    Duziac.  Cellot.,  darum  illarum,  scilicet  placitorum  ad  qua;  ab 

pag.  225.)  abbate  vocalus  fuerit,   accipeie   debebit,   et  ad 

On  rapporte  un  privilège  de  Char'Ies  le  Chauve,  cœtera  manus  non  extendet.  Pars  quidem  diclo 

donné  à  l'église  de  Saint-Julien  de  Brioudc,  par  advocato  terra)  et  hominum  pro  advocatione  col- 

lequel  il  send)lc  qu'il  soit  permis  à  l'avocat  que  lata  fuit,  quos  adhuc   tempore  nostro  ha^redes 

le  clergé  de  cette  église  élira,  d'avoir  toutes  ses  de  Salmis  possidebant.  Et  bis  contcntus,  nil  pe- 

causes  commises  au  comte  du  palais,  sans  re-  nitus  juris  in  honiinibus,  terris,   banno,  aquis, 

connaître  aucune  justice  subalterne  :«  Keraota  nemoribus,   placitis,   justitiis,  vel   in  omnibus 

omni  sa^culari  vel  judiciaria  potestate,  liceat  eis  monaslerii  dependentiis,  amplius  usurpare  de- 

qualeuicuuiquc  sibi  sua  sponle  elegerint  advo-  bebit.  Sed  ubicumque  necesse fuerit  pro  abbatia 

catum  liabere,  ipsumque  advocatum  nemo  pra;-  et  ejus  rébus  et  hominibus,  pro  coUato  sd)i  ad- 

sumat  temerario  ausu  distringere,  vel  in  torlum  vocalionis  benelicio  stare  tcnetur,  etc.  Si  vero 

mittere,   sed  nostro   corani  comité  palatii,  res  quispiam,  aut  advocatus  super    pra'dictis,   vel 

Juliani  marlyi  is  absque  inquietudine  vel  mora-  quivis  aller  moleslaret   ecdesiam,    per  episco- 

rum  dilalione  liceat  inquirere  «.  (Spicil.,  tom.x,  pum  3Ietensem  omnia  corrigiet  emendari  debe- 

pag.  650.)  rent  ».  (Chronicon  Senoniense  Spicil.,  tom.  m, 

L'empereur  Louis    II  donna   un    semblable  pag.  30i.) 

privilège  à  l'abbaye  de  Peschiera,  dans  l'ilalie  :  Mira'us  a  donné  l'acte  de  l'érection  d'un  avo- 

«  Ordinavil  imperator  unum  ex   coUateralibus  cal  dans  l'abbaye  de  Gemblours  en  Brabant.  Ce 

suis,  lïerilnddum  nomine,  sacri  palatii  comilem,  fut  l'empereur  Otlion  I",  qui  se  reconnaissant  l'a- 

qui  super  causis  et  agendis  monaslerii  specia-  vocat-nc  de  cette  abbaye,  pour  ne  pas  donner 

liter  intenderet  y.  (Spicileg.,  tom.  v,  pag.  375.)  à  l'abbé  la  peine  de  venir  si  souvent  en  cour, 

Ce  comte  du  palais  donna   l'investiture  des  nomma,  en  9i8,  le  comte  de  Louvain  pour   en 

terres  de  cette  abbaye  à  un  des  moines  et  à  l'a-  être  avocat  sous  lui  :  il  le  nomma  du  conscnte- 

vocat.  (An.  874.)  ment  du  fondateur,  de  l'abbé  et  des  moines,  et 

La  dignité  et  la  charge  d'avocat  a  quebiuefois  lui  ordonna  de  se  contenter  du  bénéfice  et  des 

été  donnée  au  prévôt  d'une  église  et  aux  cha-  droils  qu'on  lui  assignait  pour  cela  :  «  Nihil  exi- 

noines,  sur  une  abbaye  voisine.  Le  roi  Othon  gère  debeaut  prteter  jus  et  beneficium  sibi  cons- 

donna  celte  sorte  de  protection  à  l'abbaye  de  titutum  ».  (Codex  Douât.,  c.xxxii.  An.  8i8,  Spi- 

Vasor  :  «  Qualenus  majordomus,  videlicet  prœ-  cil.,  tom.  vi,  pag.  512.) 

positus  de  ecclesia  sancla>  Maria^  qua»  est  Aquis-  Il  lui  défendit  de  nonnner  plus  d'un    sous- 

grani,  cum  ca'teris  valentioribus  canonicis,  pro  avocat,  afin  que  cette  abbaye  n'eût  jamais  plus 

eadem  ecclesia,  lempore  tribulationis  ejusdem  de  trois  avocats,  le  roi,   le  comte    et  le  sous- 

abbalia»,  causidici  assurgant,  et  imporhmitatem  avocat  :  «  Ne  praHer  unum  subadvocatum    ha- 

cjus  sicut  et  suam  in  pra'sentia  régis  et  priuci-  beat,  ut  donum   hujus   advocatia'   a  rege,   qui 

pum,    ubicuiu(pu'  i)ra»fatus   rex  fuerit,   perfe-  major  advocatus  est,  plusquam  ad  tertiam   ma- 

rant  ».  (An.  94i,  Chronicon  Valciodorcnse  Spi-  num  nuncjuam  deveniat  ». 

cil.,  tom.  vu,  pag.  527.)  Enfin,   il  régla   les  droits  du    sous-avocat  : 
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«  Subadvocatus  in  villis  ad  abbatiam  pertinen- 
tibiis  nibil  aliiul  Juris  babcbit,  iiisi  per  singiilos 
annos  de  unaquaque  domo  dcnaiium  uniiin, 
gallinam  iinain,  avenœ  sextaiium  iiniun  ». 

Le  sous-avocat  devait  faire  à  ses  frais  ses 
guerres  particulières  ;  mais  il  pouvait  prendre 
un  petit  secours  des  terres  de  l'abbaye  pour  les 
guerres  du  roi  et  du  comte  de  Louvaiu.  Dans 
un  autre  acte  de  la  même  compilation,  il  est 
porté  que  le  duc  de  Limbouig,  comme  avocat  de 
l'abbaye  de  Saint-Tion,  avait  en  fief  ou  en  bé- 
néfice onze  cents  mé'.airies  :  «  Vos  babelis  inde 
in  feodo  pro  advocalia  mille  et  centum  mansos  ». 
(Ibid.,  c.  oi,  an.  11^0.  S.  Trudonis.) 

Entre  les  mêmes  donations  anciennes  que 
Mii'rtHisa  publiées,  nous  trouvons  celle  dWrnoul, 
marcjuis  de  Flandre,  qui  fonde  un  sainte  cba- 
pelie  et  un  cbai)itre  de  douze  cbanoines,  aux- 
(piels  outre  les  anties  foïids,  il  assigne  qnebpies 
dîmes  que  les  papes  lui  avaient  données  en 
bel,  poui'  le  dédommager  des  bais  qu'il  a\ail 
faits  à  la  guerre  contre  les  Vandales,  c'esl-i'i- 
dire  contre  les  Normands  qui  pillaient  et  brû- 
laient toutes  les  églises. 

«  Cui  capclhe  de  ordinatione  ac  consilio  epi- 
scoporum  (piasdam  décimas,  quas  mibi  et  pra'- 
decessorihus  meis  in  comitatu  seu  marcbionatu 
Flandiia'  de  terris  cullis  et  incultis  sandissimi 
Paties  papa'  Homani  i)ro  adjulorio  expensa- 
rum  nostrarum  et  nostrorum  militmn,  pro  ex- 
pugnatione  ac  resistentia  contia  Wandalos,  <pii 
Klandriam  cl  alias  terra^^  vicinas  cum  eccl(>siis 
in  ipsis  construclis  ciudeliter  et  danmabiliter 
devaslal)ant,  et  incendio  trailehant,  in  Icudum 
peipetuum  concesserunt  ».  (Cap.  xxxiv.  An. 
961.) 

Il  paraît  pai'  cet  acte  qu'il  y  a  eu  di's  dîmes 
lrès-l(''gilimement  inféodées  dès  leur  conuuen- 
cement,  de  l'aven  et  |)ar  la  concession  même 
des  papes.  Il  paiait  encore  que  quoirpie  la  con- 
cession en  fut  perpétuelle,  les  évê(pies  néan- 
mois  conseillaient  aux  nobles  cpii  en  jouissaient 
de  les  laiie  rentrer  dans  riiéiilage  de  Jésus- 
Cbrist  et  de  son  église,  sans  pouvoir  cependant 
les  y  contraindre. 

IV.  Avant  (pie  d'aller  plus  avant,  il  sera  bon 
de  faire  les  réilexions  suivantes,  sur  ce  qui  vient 
d'être  iai)port6  : 

1"  Quoicpu'  les  avocats  fussent  ordinairement 
électifs  au  cboix  du  clergé  ou  du  monastère,  il 
y  avait  néanmoins  des  abbayes  (pii  rece\ aient 
leurs   avocats  de  la  main  de  leur  évoque   ou 


du  prince.  L'évêque  et  le  prince  avaient  tenu 
l'abbaye,  et  avaient  alors  eux-mêmes  exercé  la 
fonction  d'avocat.  S'en  étant  ensuite  démis 
entre  les  mains  d'un  abbé  régulier,  ils  avaient 
aussi  réservé  pour  eux  et  leurs  successeurs  la 
qualité  d'avocat  ou  le  droit  d'en  nommer  un. 

:2"  Les  cbapilres  et  leurs  prévôts  exerçaient 
quelquefois  la  fonction  d'avocat  de  quelque 
abbaye,  qui  était  commise  à  leur  protection. 

3"  Les  cbarges  d'avocat  des  abbayes  se  ren- 
dirent béréditaires  dans  quehpies  familles  de 
gcntilsbonnnes,  qui  trouvaient  un  double  avan- 
tage dans  les  honneurs  et  les  revenus  de  cette 
dignité. 

4"  11  y  avait  des  prolits  et  même  des  fonds 
affectés  aux  avocats,  pour  récompense  de  leurs 
services. 

a"  Les  paroles  que  nous  venons  de  citer  nous 
donnent  sujet  de  croire  que  les  avocats  avaient 
usurjié  de  bien  plus  grands  avantages,  et  une 
plus  grande  étendue  de  teries  dans  les  abbayes, 
lorscpi'on  bit  ohligé  de  leur  déterminer  leur  j)or- 
tion  et  de  les  prier  de  s'en  contenter  :  «  Et  bis 
contentus,  nibil  j^Miitus  juris  in  bominibus, 
terris,  ami>lius  usurpaie  debebit  ». 

()•'  .Mais  les  avocats  n'en  deuuMuèrenI  pas  1<^. 
Les  abbau's  burnt  contraiidi's  d'inqtlorer  la 
protection  des  évê(|ues,  des  rois  et  des  papes, 
contre  ceux  (jui  poitaient  le  nom  d'avocats  et 
de  défenseurs,  mais  qui  en  eltet  étaient  de  cruels 
persécuteurs.  Aussi  la  même  cbronique  assure 
(pie  plusieurs  avocats  avaient  été  frapiiésdel'ex- 
(•ouuntmication  à  cause  de  la  dissi|)ation  et  du 
mau\ais  usage  (|u'ils  faisaient  des  biens  de  l'é- 
glise, dont  ils  devaient  être  les  protecteurs  : 
«  Qui  sibi  vult  cavere,  caveat,  quia  multos  post- 
ea  babuit  advocalos  ecclesia  excomnnmicatos  ». 

V.  Enfin  la  (■broni(pie  de  Séiione  nous  ap- 
prend (pie  Hertbold,  é\ê(pie  de  Toid,  ayant 
fondé  l'abbaye  de  Saiid-Sauveur,  l'abbé  tut 
bienttd  forcé  de  cboisir  un  avocat,  pour  se  mettre 
à  couvert  des  invasions  d'une  infinité  de  fâcheux 
adversaires  :  «  Videns  abltas  se  non  jiosse  nisi 
magno  labore  tôt  et  taidis  molestationihiis  re- 
sistere,  statuit  sibi  et  monasteiio  sub  modo  ad- 
vocatia'  de  conservatore  providere  ».  (  Ibid.,  p. 
814,  313,316.) 

Il  choisit   pour  cela  le  seigneur  d'.Mbemonf,       à 
et  lui  assigna  des  droits  et  des  revenus  ammels, 
sur  les  justices,  sur  les   étangs,  sur  la  pêche  et 
sur  plusieurs  aidres  fonds  semblahles,  où  l'abbé 
cl  l'avocat  i)artageaicnl  selon   qu'on  était  cou- 
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venu.  L'avocat  devait  la  fidélité  h  l'abbé,  qui 
avait  recours  à  l'évoque  de  Tout  contre  les  in- 
justices de  son  propre  avocat. 

Quo^lque  temps  après,  l'évoque  de  Toul  nomma 
le  duc  de  Lorraine;  pour  avocat  d'une  partie  des 
dépendances  de  cette  abbaye,  qui  était  la  plus 
exposée  à  la  violence  de  ses  ennemis  :  le  duc 
exerça  quelque  temps  cette  charge,  la  donna  en 
fief  à  son  filleul,  dont  les  héritiers  revendirent 
enfin  à  la  même  abbaye  tous  ces  droits  d'avo- 
cat :  «  HiTcredos  dicti  Simonis  abbati  et  conven- 
tui  in  perpctuuin  vendiderunt  ipsani  advoca- 
tiam  » . 

Il  n'en  faudrait  pas  davantage,  pour  persua- 
der que  ces  avocats,  qui  n'avaient  été  d'abord 
commis  que  pour  défendre  les  intérêts  des  évè- 
chés  ou  des  abbayes  devant  les  tribunaux  de  la 
justice  séculière,  s'étaient  rendus  redoutables 
par  les  armes,  et  donnaient  à  l'église  une  autre 
sorte  de  protection  dont  elle  avait  aussi  un 
extrême  besoin  dans  les  désordres  de  l'état 
et  dans  la  licence  "furieuse  des  armes. 

On  peut  y  ajouter  l'exemple  ci-dessus  rap- 
porté de  l'empereur  Ollion  1",  otde  l'avocat  qu'il 
donna  à  l'abbaye  de  Gemblours. 

VI.  Il  est  nécessaire  de  faire  encore  ici  quel- 
ques réfiexions  ;  savoir,  l"  Que  les  abbayes  étant 
presque  toutes  sous  la  protection  et  la  sauve- 
garde des  rois,  les  avocats  n'étaient  que  comme 
leurs  vicaires  et  leurs  lieutenants  :  «  Vice  nos- 
traadjulor  et  defensor  eorum  sit»; 

2"  Que  tous  les  différends  de  ces  abbayes 
royales  eussent  été  portés  au  conseil  et  au  ju- 
gement du  prince,  si  la  distance  des  lieux  n'eût 
rendu  ce  recotu's  trop  difficile  ; 

3"  Comme  dans  le  siècle  de  la  décadence  de 
la  maison  de  Charlemagne  le  bruit  des  armes 
ne  permettait  plus  d'entendre  la  voix  de  la  jus- 
tice et  des  lois,  les  églises  furent  plus  souvent 
attaquées  à  main  armée  que  par  les  procès  : 
ainsi  il  leur  fallut  des  avocats  armés  ; 

4*^  Les  ducs  et  les  comtes  trouvaient  ces  char- 
ges et  honorables  et  profitables  pour  leur  fa- 
mille ; 

50  Comme  la  justice  n'était  pas  tout  à  fait 
éteinte,  ces  illustres  avocats  nommaient  des 
sous-avocats  pour  la  poursuite  des  procès  ; 

6*'  Mais  ils  n'en  pouvaient  nonuner  qu'un  à 
chaque  abi)aye,  pour  ne  pas  faire  une  plus  gran- 
de dissipation  des  revenus  de  l'abbaye  ; 

7"  Les  gages  et  les  droits  du  sous-avocat  furent 
réglés  par  Othon,  sans  faire  mention  de  ceux  de 


l'avocat.  Il  est  à  croire  que  ceux  de  l'avocat 
étaient  déjà  réglés,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  craindre  qu'ayant  des  droits  fixes,  il 
voulût  abuser  de  son  crédit  pour  satisfaire  sa 
cupidité. 

VIL  L'auteur  de  la  vie  de  s.iint  Meinverc, 
évêque  de  Padcrborn,  nous  apprend  que  les  su- 
jets de  cette  église,  soit  de  condition  servile  ou 
libres,  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  l'avo- 
cat de  la  môme  église  :  «  De  ejus  hominibus, 
tam  liberis  quam  et  servis,  a  nulla  judiciaria 
persona  constringendis,  nisi  eorum  advocato 
quem  ipse  episcopus  elegerit  ».  (Surius  ,  die 
0  Junii.) 

Les  empereurs  donnaient  ces  privilèges  et  les 
confirmaient  pour  tous  les  nouveaux  acquêts 
que  les  églises  pouvaient  faire  :  «  Regah  auc- 
toritate  deceinens,  ut  nulla  persona  aliqua  ju- 
diciaria potestate  in  eisdem  prœdiis  se  intromit- 
teret,  nisi  advocatus  quem  ipse  episcopus  vel 
suorum  quilibet  successorum  elegisset  ».  (Cap. 
IX,  xxxiv,  Lxxxiv,  cxiv.  An.  1016.) 

Saint  Meinverc  ayant  fondé  une  nouvelle  ab- 
baye, l'empereur  lui  accorda  les  mêmes  privi- 
lèges, qui  étaient  devenus  comme  ordinaires  : 
«  Ut  nulla  persona  super  bonis  concessis  vel 
concedendis  aliqua  judiciaria  potestate  se  intro- 
mittat,  excepto  advocato  ab  abbate  et  fratribus 
in  defcnsorem  eligendo  ». 

11  dit  i)lus  bas  :  «  Imperiali  prœcepto  inipe- 
rator  confirmavit,  ut  sub  plenissima  immuni- 
tatis  tuitione  hœc  consistant,  et  sub  imperialis 
auctoritatis  defensione  pricfata}  ecclesiœ  fratres 
ea  possideant  ;  ita  ut  nullus  judex  publicus,  vel 
quilibet  aliqua  judiciaria  potestate  prœditus, 
loca  vel  posscssiones  eidcm  ccclesiie  concessas 
vel  concedendas  ad  causas  judiciario  more  au- 
diendas,  aut  homines  ipsorum,  tam  litos  quam 
et  ingenuos  super  terram  eorum  commanentes, 
contra  rationem  dispergendos,  ullo  unquam 
tempore  ingredi  audeat  ;  sed  prœnominatœ  ec- 
clesiaî  abbas  cum  suo  advocato,  quem  commu- 
nicato  fratrum  suorum  consilio  in  defensorem 
elegerit  causas  reru m  agendarum  sagaciter  pro- 
videns  et  sapienter  disponens,  suis  suorumque 
fratrum  ulilitatibus  provideat  ». 

VIII.  jNous  avons  ci-dessus  rapporté  des  exem- 
ples de  semblables  piiviléges  dès  le  temps  de 
Chailes  le  Chauve  ;  mais  il  faut  remarquer  que 
ce  sont  là  les  origines  des  justices  ecclésiastiques, 
ou  des  droits  de  haute  et  basse  justice  dont  plu- 
sieurs églises  jouissent  dans  toute  l'étendue  de 
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leur  juridiction,  tant  sur  les  laïques  que  sur  les 
ecclésiastiques. 

Comme  les  juges  qui  exerçaient  alors  la  jus- 
tice, soit  au  nom  des  souverains  ou  pour  les 
seigneurs  particuliers,  faisaient  de  grandes  exac- 
tions sur  les  terres  et  les  personnes  de  leur  res- 
sort, les  princes  ne  purent  douner  des  affran- 
chissements entiers  aux  terres  de  l'église,  qu'en 
lui  donnant  à  elle-même,  c'est-à-dire  aux  évo- 
ques ou  aux  abbés  et  à  leurs  avocats,  ces  pou- 
voirs de  rendre  eux-mêmes  justice  à  tous  leurs 
sujets. 

I\.  Il  yaqueUpiechose  de  singulier  dans  ce  qui 
est  raconté  par  l'aufeur  delavie  de  saint  Udalric, 
évèque  d'Augsbourg.  Ce  saint  évêcjui*  ne  consa- 
crait jamais  d'église  nouvellement  construite,  qu'il 
n'y  fit  assigner  une  dot  et  un  fonds  suffisant  |)ar 
le  fondateur,  et  sans  nommer  aussitùl  un  avocat 
ou  un  défenseui"  béi-éditaire  de  celte  église,  (|ui 
enélait  irnesti  i)ar  la  bannièie(|ue  le  saint  évê(|ue 
consacrait  en  (jiiel(|ne  manière  en  la  mell;iut 
sur  l'autel  :  «  Consecratione  pcracla,  (l()le(|ue 
contradila,  comprobato  illic  presbytero  altaiis 
procm'aliouem  couuneudaxil,  et  ecclesia^  advo- 
calionem  (irmiler  Icgilimo  ba>redi,  panno  im- 
posito,  conmuMidii\il  >.  (Surins,  d'ic  4  Julii, 
c.  vn.) 

Je  ne  sais  si  j'ai  bien  rendu  le  sens  île  ces  ter- 
mes, panno  imposito  ;  celui  que  j'y  donne  me  |>ia- 
rait  être  assez  juste  :  je  serais  charmé,  si  (piel- 
qu'uu  m'en  découvrait  nu  n.cillenr,  (M  je  lui 
en  aurais  obligation. 

X.  Connue  les  désordres  de  la  ;:uerre  fnrent 
encore  plus  grands  dans  l'Allemagne  que  dans 
la  l'Yance,  et  que  le  îuauvais  usage  de  vider  les 
différends  |)lutùt  par  les  armes  que  par  les  lois 
y  jeta  de  plus  pi'ofondes  i-acines,  et  y  prit  plus 
d'étendue,  il  se  pourrait  bien  faire  (pi'on  au- 
rait été  oblii^t'  de  doimer  des  avocats  aimés, 
non  seulement  aux  évêchés  et  aux  abbayes, 
mais  aussi  aux  églises  paroissiales  et  aux  autres 
églises  fondées,  et  richement  dotées  par  des  sei- 
gneurs parliculiers. 

Cet  abus  effr'ovable  des  guerres  particulières 
entre  les  sujets  d'un  même  loi  ou  d'un  même 
empereur,  et  cet  élrange  usage  de  commetlie 
leurs  différends  au  hasard  des  armes,  ne  sont 
pas  encore  abolis  dans  l'Allemagne,  et  ont  ré- 
gné longtemps  dans  la   Fi-ance. 

On  peut  dire  (|ue(el  horrible  abus  (il  prendre 
des  avocais  armés  à  loules  les  églises,  ou  (il 
prendre  les  annes  aux  avocats  de  l'église,  dont 


la  première  institution  n'avait  été  que  pour 
poursuivre  les  causes  ecclésiastiques  devant  les 
juges  séculiers,  ou  pour  terminer  les  procès 
entre  les  vassaux  de  l'Eglise. 

XI.  Le  jurisconsulte  Mager,  dont  on  a  impri- 
mé à  Francfort,  en  1623,  le  traité  De  advocatia 
nvmata,  nous  fournit  quelques  chartes  mémo- 
rables ;  je  souhaite  qu'elles  soient  toutes  à  l'é- 
preuve des  critiques. 

Il  y  en  a  une  de  Dagobert,  roi  de  France,  en 
603,  où  il  confirme  à  Modoald,  archevêque  de 
Trêves,  toutes  les  terres  de  son  église,  suivant 
l'exeuqile  des  rois  ses  prédécesseurs,  «  paternum 
ac  pia\lecessorum  morcm  seiiuentes  «  ;  et  donne 
pour  défenseur  et  pour  a\ocat  à  cette  église  Ar- 
nulphe,  prince  Aw  sang  royal  et  duc  de  l'Aus- 
tiasie  Mosellanique  :  «  Prolectorem,  rectorem 
et  advocatum  danuis  illuslrem  dominum,  do- 
minum  Armilphum,  sanguine  regio  nalum,  pa- 
rentem  nostrum  ac  insiructorem,  Auslria^  Mo- 
s(>llajiii<T  ducem  ».    (Pag.  1:2:2,  123.) 

Il  yen  a  une  autre  où  Théodul|)he,  fils  d'Ar- 
nulphe,  duc  de  la  Mosellani(pie,  est  établi  par  le 
même  roi  Dagobert  avocat  de  l'abbaye  de  Saint- 
Maui-ice,  de  fondation  ro\ale. 

Il  y  en  a  une  de  Péjun,  où  il  donne  la  même 
charge  de  l'église  de  Tièves  à  Lampert,  duc 
d'Austrasie  Mosellaniipie  :  «  Prolectorem,  lec- 
torem,  advocatmn  danuis  ».  (Ilid.,  p.  144.) 

II  y  en  a  une  de  Charlemagne,  en  808,  par  la- 
(pielle  il  donne  pour  avocat  à  l'abbaye  de  Reich- 
uaw,  .\\u}i(i  (Jivcs,  le  comte  de  Hriançon,  Adel- 
I)(mI,  à  condition  que  quand  lui  ou  ses  succes- 
seurs persécuteront  les  religieux  dont  ils  doivent 
êh-e  les  (b'fenseurs,  l'abbé  et  le  couvent  pour- 
ront choisir  un  autre  avocat  ».  (  Idid.,  p.  157.  ) 

Il  y  en  a  une  d(>  Louis  le  Débomiaireen  faveur 
des  ducs  de  la  .>Iosellaui(|ue.  protecteurs  de  l'é- 
glise de  Tièves.  (Pag.  120.) 

J'en  citerais  plusieurs  autres,  si  je  ne  les 
croyais  également  suspectes. 

Ceux  de  la  maison  de  Rilhune  fuient  avoués 
d'Arras,  c'esl-àdire  de  l'abbaye  de  Saint-Vaast. 
ils  s'ap|)elaient  aussi  (idrour.:-  de  Bctiine,  parce 
(pie  lictunc  était  le  nom  de  leur  maison.  En  la 
même  manière  coxw  qu'on  nommait  vidâmes 
de  f.erberoi,  de  Pequiqni,  et  delà  Ferté,  du  nom 
de  leur  maison,  étaient  etTectivement  vidâmes 
ou  avoués  drs  églises  de  Beauvais,  d'Amiens 
et  de  Chartres. 

M.  Bignon  a  le  premier  publié  dans  ses  notes 
sur  Marculphe  la  charte  de  Clotaire,  qui  donne 
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l'avoué  à  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de  Bèze,  afin  pela  avocati  ;  et  ils  gardèrent  ce  nom,  même 
de  poursuivre  en  justice  les  causes  et  les  procès  pour  la  défense  par  les  armes.  (Chronicon  Ba- 
de cette  abbaye.  C'est  pour  cela  qu'on  les  ap-     suense)  (1). 


(1)  Le  corps  du  Droit,  Titre  39  du  livre  1",  s'occupe  du  syndic. 
La  glose  ordinaire  nous  apprend  ce  qu'on  doit  entendre  parce  mot  : 
((  Nota  quod  lioc  nomen  sijnilicut,  noinen  griecunn  est.  latine  df/rnsor 
Il  appellatur,  et  ad  certam  causam  agendamvel  defcndendam  eligitur, 
«  et  generaliter  ad  omnes  causas  praesentes  et  fu  tu  ras  constituitur  ab 
Il  universitate  scu  collegio  vel  corpore  u.  Le  titre  qui  précède  est  con- 
sacré aux  procureurs  :  Di' procura torilms.  —  Quoique  le  syndic  et  le 
procureur  soient  l'un  et  l'autre  choisis  pour  la  défi-nse  des  biens  tem- 
porels de  l'église,  il  y  a  cciiendant  cette  difftrcnce  entre  eux  ijue  le 
procureur  n'est  choisi  que  par  un  simple  particulier  et  pour  une  cause 
privée,  tandis  que  le  syndic  est  élu  par  une  corporation  quelconque, 
chapitre,  couvent,  collège.  Le  syndic  didèrc  aussi  de  l'acteur,  acior, 
en  ce  que  celui-ci  n'est  délégué  iiuc  [lour  une  cause  unique  ou  même 
pour  plusieurs,  mais  présentes  et  déterminées,  tandis  iiue  le  syndic  est 
constitué  jiour  les  iiréscntcs,  comme  pour  les  futures  et  contingentes. 
On  sait  que  de  nos  jours  le  dévoyé  abbé  Passaglia  a  rendu  célèbre  le 
mot  d'acteur  dans  sa  brochure  intitulée:  l'ro  causai!  iiiiiica  adore 
prrsliy/.ero  calholico.  Nous  dirons  à  ce  sujet  que  ce  mot  à'ailor  fut 
si  peu  compris  dans  notre  France  où  les  premières  notions  du  droit 
canonique  ont  été  si  longtemps  inconnues,  que  des  hommes  graves 
du  clergé  firent,  dans  leurs  réfutations  de  cet  écrit,  de  sottes  plai- 
santeries sur  le  mot  acteur  qu'ils  confondaient  avec  celui  de  comédien, 
plaisanterie  que  ne  pouvaient  api)rouver  les  canonistcs,  car  le  mot 
d'uctore  était  parfaitement  choisi.  Le  syndic  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  l'administrateur  ou  économe  qui  n'a  dans  son  ressort  que 


les  finances  et  les  choses  extrajudiciaires,  tandis  que  le  syndic  et 
l'acteur  sont  délégués  pour  la  défense  des  causes  litigieuses  .  D'après 
le  chapitre  unique  du  titre  i/e  St/mlico,  il  en  résulterait  que  le  syndic 
était  plus  spécialement  le  titre  des  défenseiu's  des  couvents,  tandis 
que  ceux  des  églises,  évéchés.  s'appelaient  vidâmes  ou  avoués.  On 
distinguait  l'avouerie  de  défense,  de  juridiction,  d'administration, 
'de  protection.  D'ajjrès  le  savant  canoniste  Zallwen((n  <oot.  Ul  /'rinct- 
pior.  jur.  eccl.p.  127.)  l'avocatie  ou  avoiierie  ecclésiastique  peut  se 
définir:  u  Jus  et  officium  defcndendi  ecclesias,  eorumque  personas, 
<•  bona  ac  jus,  Icge,  consuetudine,  observantia,  pacto  et  fœdere 
«  constitutum  ».  L'avocatie  s'acquérait  par  réserve,  lorsque  le  fon- 
dateur d'une  église  ou  d'une  abbaye  stipulait  le  droit  pour  lui  et  ses 
descendants  ;  par  commission,  lorsque  les  rois  chargeaient  qui-lque 
baron  de  cette  fonction  ;  par  droit  terrien,  lorsque  l'église  ou  le  mo- 
nastère se  trouvaient  situés  dans  tel  fief  ou  démembrés  de  lui  ;  par 
investiture,  lorsque  l'évêquc  ou  l'abbé  désignaient  un  baron  pour  dé- 
fenseur de  leur  église  ;  enfin  par  coutume  et  prescription.  L'Eglise  ne 
tarda  pas  à  éprouver  les  graves  abus  que  se  pcrnietlaient  les  vidâmes 
syndics,  avoués,  défenseurs,  acteurs  qui  n'oubliaient  jamais  défaire 
pour  eux  la  part  du  lion,  et  souvent  de  s'approprier  les  biens  de  l'é- 
glise. Il  Verum  auri  sacra  famcs»,  dit  le  même  canoniste.  leoplerosque 
«advocatos  adduxit,  ut  rébus  ecclesiarum  quarum  defensionem  sus- 
»  ccperant  insatiabili  quadam  cupiditate  inhiaront  ».  Aussi  cette 
institution  disparut  peu  à  peu.  Aujourd'hui  surtout  avec  les  traite- 
ments inscrits  au  budget,  elle  serait   sans  raison.   (D  '  A>'t)RF..) 


CHAPITRE  CINQUANTE-SIXIEM:E. 


DE  LA  DÉPOUILLE     DOM  .lOUISSAIENT  LES  ÉVÉQUES   ET    LES  PRÉLATS  INFÉRIEURS,  APRÈS   l'aX  MIL. 


T.  Les  abbés  avaient  la  dépouille  des  prieurés  de  leur  dépen- 
dance. 

II.  Les  éviVpics  avaient  la  dépouille  des  bénéflciers  qui  mou- 
raiciit  sans  tester.  Ce  droit  suivait  presque  tous  ceux  qui  avaient 
le  déport. 

III.  Combien  il  était  naturel  que  les  ])rieurs  et  les  autres  obé- 
dienciers  n'ayant  pti  rien  posséder,  lesbénéficiers  originairement 
n'étant  que  dispensateurs,  sans  droit  de  tester,  leurs  prélats 
prissent  leur  dépouille  après  leur  mort. 

IV.  Divers  conciles  qui  autorisent  ces  dépouilles,  quand  le  droit 
en  est  soutenu  d'un  statut,  ou  d'un  privilège,  ou  de  la"  cou- 
tume. 

V.  Règlement  pour  la  dépouille  de  l'ordre  de  Cluny. 

VI.  De  la  dépouille  des  prieurs  et  des  abbés  commendataires 
d'un  bénéfice  régulier. 

I.  Nous  ne  traiterons  dans  ce  chapitre  que  du 
droit  de  dépouille  qu'ont  prétendu  avoir  les 
évèques  et  les  prélats  inférieurs.  Nous  réservons 
poin-  le  cbai)ilre  suivant  ce  qui  regarde  le  droit 
de  dépouille  (jui  est  prétendu  par  le  pape. 

Les  dépouilles  semblent  avoir  été  première- 


ment autorisées  parmi  les  religieux,  lorsque 
les  prélats  supérieurs  y  prenaient  tout  ce  que 
les  prieurs  et  les  obédicnciers  de  leur  dépen- 
dance avaient  amassé. 

Comme  c'étaient  de  puresobédiences,  et  comme 
des  membres  de  l'abbaye  ou  du  prieuré  princi- 
pal, on  n'y  acquérait  rien  qui  ne  fût  absolument 
en  la  disposition  de  l'abbé  ou  du  prieur  de  qui 
les  obédiences  relevaient. 

Le  concile  de  ''^aiunur.  en  1233,  trouva  cet 
usage  déjà  établi,  et  ne  le  désapprouva  pas;  mais 
il  condamna  l'excès  où  l'on  se  portait  en  ne 
laissant  pas  dans  ces  prieurés  dépouillés  de  quoi 
entretenir  les  religieux  et  fournir  aux  répara- 
tions de  la  maison,  et  aux  frais  de  la  culture 
jusqu'aux  nouveaux  fruits. 

>  Statuimus  ne  abbales,  cum  contingitpriores 
suos  cedere  vel  decedere,  prioratus  bonis  suis 


180        DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  CINQUANTE-SIXIÈME. 


aiideant  deniidaro  ;  scd  saltem  fantum  de  pra^- 
dictis  bonis  fiitiiris  prioribus  diinittant,  qiiod 
ipsi  fralres  et  fcmilia  usqiie  ad  liituram  collcctaiu 
de  eisdem  competcntcr  suslenlari  valcant,  et 
domiis  prioratuuin  rcfici,  et  in  statu  debito  con- 
servari  ».  (Can.  xm.) 

Le  concile  de  Chàleau-Gontier,  en  1268,  fit  la 
même  ordonnance  dans  son  canon  quatrième  ; 
et  elle  fut  renouvelée  dans  le  ca?ion  troisième  du 
concile  de  Rennes,  en  1273,  dans  le  canon  neu- 
vième du  concile  de  Sanmur,  en  12"(!,  et  dans 
le  canon  quatorzième  du  concile  de  Langres, 
en  1278. 

Le  concile  d'Aucli,  en  1300,  dans  son  c'anon 
troisième  lâcha  aussi  d'empêcher  ou  de  modé- 
rer ces  dépouilles  dans  les  lieux  où  elles  étaient 
légitimement  établies;  soit  (jue  ce  tussent  îles 
évêques,  ou  des  abbés,  ou  des  prélats,  qui  en 
eussent  la  |>ossession. 

IL  Les  évoques  avaient  assez  ordinairement  la 
dépouille  des  bénéticiers  qui  mouraient  sans 
avoir  testé.  Le  synode  de  Poitiers,  en  1280,  obli- 
gea tous  ceux  qui  avaient;  aisi  (piol(|ue  chose  de 
la  succession  des  bénéliciers  intestats  pemiant 
que  le  siège  épiscopal  était  vac  int,  de  le  restituer 
h  l'évèque  :  «  Onmesillos,  qui  de  bonis  sacerdo- 
tum  et  clericorum  beneliciatorum  intestatorum 
aliijuid  habuerint  sede  vacante,  nobis  vel  man- 
dato  nostro  restituant  inira   mensem    «.   (Cap. 

VIII.) 

Pendant  (pie  le  siège  était  rempli,  l'évèque  pre- 
nait ces  dé|)ouilles;  mais  lorsqu'il  était  \acanl, 
elles  étaient  (piehpiel'ois  en  proie,  et  c'est  à  «juoi 
ce  décret  lâcha  d'apporter  remède. 

Mais  ce  droit  de  dépouille  n'était  pas  si  limité  ; 
il  s'étendait  à  un  tort  grand  nombre  i\c  béiiéli- 
ciei's,  régulieis  ou  autres,  et  il  accompagnait 
assez  souvent  le  droit  de  déport. 

Honilace  Vlll  nous  l'a  déjà  appris  dans  le 
chai)itre  37  de  ce  livre,  où  il  se  plaignait  de  ce 
que  les  évêques,  les  abbés  et  plusieurs  autres 
prélats,  réguliers  et  séculii>rs,  même  plusieurs 
ecclésiasti(|ues,  prenaient  la  dépouille  des  béné- 
ficiers  mourants,  •«  eoruindem  bona  in  ipsis  in- 
venta y,  aussi  bien  cpie  le  déport  ouïes  fruits  du 
bénéfice  pendant  (pi'il  vaquait  :  «  Sive  vacationis 
ipsoruin  tempore  obvenicnlia  ».  (In  Sexto,  l.  i, 
lit.  XVI,  c.  y.) 

Néanmoins  ce  pape  confirmait  ce  double  droit 
s'il  était  soutenu,  ou  d'un  piivilé;.'e,  ou  d'une 
coutume  légitimeuient  prescrite,  ou  enfin  de 
(pieUpie  titre  légitime:  «  Nisi  de   speciali   privi- 


legio,  vel  consuetudine  jam  pritscripta  légitime, 
seu  alia  causa  rationabili  hoc  c  sdem  competcre 
dignoscatur  ». 

Clément  V  nous  a  fait  voir  aussi  dans  le  cha- 
pitre 37  de  ce  livre  que  les  abbés  prenaient  et 
l'annale  et  la  dépouille  des  prieurés  vacants  : 
«  Pra'textu  privilegii  quod  asserunt  se  habere, 
quo  Iructusbeneficiorum  vacantium  possint  per- 
cipereprimi  anni.  Quibus  non  contenti,  equos, 
boves,  thesaurum  et  alia  bona  monasterioriim, 
et  beneficiorum  vacantium  illicite  occupant, 
qua'  esscut  luturis  successoribus  reservanda  ». 
(In  Clément.  L  v,  tit.  vi,  c.  1.) 

m.  Il  résulte  de  là,  que  dès  l'an  mil  trois  cent 
il  y  avait  déjà  des  coutumes  légitimement  pres- 
crites, par  lesquelles  les  évêques,  les  abbés 
il  les  autres  prélats  inférieurs,  réguliers  ou 
séculiers,  avaient  un  droit  (pii  passait  pour 
légitiine,  de  prendre  les  dépouilles  des  bénéli- 
ciers de  leur  dépendance  lorsqu'ils  étaient 
décédés. 

Le  pape  Roniface  confirme  évidemment  ce 
droit  ac(piis  |)ar  une  coutume  prescrite,  et  le 
pape(Méiuent  V  ne  reproche  aux  abbés  (pie  les 
artifices  malins  dont  ils  se  servaient  pour  déposer 
les  prieurs  de  leur  obédience,  et  pour  làire  va- 
(pier  ces  obédiences  afin  de  donner  lieu  à  la 
dépouille. 

Il  en  est  des  dé|)ouilles  comme    des  déports 
pour  les   bénéfices   régulieis.  Ce  n'étaient  (pie 
des  obédiences,   où  l'abbé  avait  un  droit  pres- 
(pie    souverain  où  l'on  ne  possédait  rien  que 
|)ar    sa  permission,   où   les    prieurs  n'étaient 
établis    (pie    par  ses  ordres   et  sous  son   bon 
|)laisir  ;  enliii  ce  n'avaient  été    originairement, 
au  moins   une  grande  partie,  que  des  granges 
de    l'abbave    principale   où   l'on   avait   envoyé 
deux  ou  trois   religieux  pour    en   prendre  le 
soin,    et   où   |)ar  ce   moyen  on  avait  insensi- 
blement formé  des  prieurés.  Ainsi  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  l'ahbé   avait  usé   de  ce   droit  d'en 
faire   revenir  à  l'abbave   (juehpies   pcMits   ruis- 
seaux, |)uis(pie  tous  les  biens  de  ces  prieurés  y 
étaient  autietois  couh^s  de  l'abbaye  principale. 
Les    prélats    ecclésiastiques,    et  surtout    les 
évêques,  n'avaient  pas  un  droit  moins  évid(>nt. 
Ancieunemenl  les  bénéficiers  n'avaient  pas  droit 
de  tester  des  biens  par  eux  ac(piis  «    intuilu  ec- 
«  clesia' »,  puis(prils  n'étaient  que  les  déposi- 
taires et  les  dispensateurs  du  patrimoine   des 
pauvres.  Ainsi,  au  temps  de  leur  mort,  l'évèque 
ou  l'archidiacre  reprenait    le  dépôt  qu'il  leur 
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avait  conlié  en  les  instituant  dans  les  bénéfices, 
il  faut  ajouter  à  cela,  que  depuis  plusieurs 
siècles  les  successions  des  bénéficiers  mourants 
avaient  été  la  proie  des  peuples,  des  pauvres,  des 
ju;,TS  civils  et  des  i)efits  clercs,  et  on  n'avait 
pu  mettre  fin  à  ce  [)il[a^^e  scandaleux  et  sacri- 
lège, qu'en  mettant  sous  la  main  des  évoques 
ou  de  leurs  minisires  ces  successions  cadu(jues. 
La  dépouille  même  des  grands  rois  était  quel- 
quefois exposée  au  pillage  ;  parce  qu'il  semble 
que  les  richesses  des  rois,  aussi  bien  que  celles 
de  l'Eglise,  sont  un  trésor  public. 

Guillaume  de  Malmesbury  raconte  comme  à 
l'instant  que  Guillaume  le  Conquérant,  roi  d'An- 
gleterre, eut  rendu  l'esprit,  son  palais  fut  entiè- 
rement pillé:  «  Inferiores  vero  clientuli,  ut 
magistros  sic  se  subduxise  prospexerunt,  arma, 
vasa,  vestes  et  linteamina,  omnemque  regiam 
supellectilem  rapuerunt,  etrelicto  régis  cadavcre 
pêne  nudo  in  area  domus  aufugerunt  » .  (  Baron., 
an.  1087,  n.  31.) 

La  royauté  du  sacerdoce  exposait  les  succes- 
sions des  bénéficiers  au  même  pillage.  On  y 
remédiait  par  la  loi  des  dépouilles. 

Il  est  vrai  que  les  lois  du  code  ne  laissaient  h 
l'Eglise  que  la  succession  des  clercs  et  des  bénéfi- 
ciers qui  mouraient  sans  avoir  fait  de  testament. 
Mais  cette  loi  s'entend  des  biens  de  patrimoine 
dont  ils  pouvaient  tester.  En  effet,  cette  loi  en 
excepte  ceux  qui  ont  des  proches  et  ceux  dont  les 
biens  sont  asservis  aux  servitudes  des  terres, 
des  patronages  et  des  cours  municipales.  Or 
ces  servitudes  ne  pouvaient  tomber  que  sur  les 
biens  patrimoniaux  des  ecclésiastiques,  puisque 
les  biens  de  l'Eglise  en  étaient  exempts.  (Cod. 
Theod.,  1.  V,  lit.  m,  c.  1  ;  Cod.  1.  i,  lit.  m,  c.  20.) 
IV.  Dans  la  province  ecclésiastique  de  Tours, 
les  aichidiacres,  les  archiprêtres  et  quelques 
autres  dignités  étaient  en  possession  de  prendre 
le  lit  des  curés  qui  décédaient. 

Le  concile  d'Angers,  en  130o,  taxa  ce  droit  à 
50  sols,  pour  les  cures  moins  riches,  et  à  cent 
sols  pour  les  riches,  c'est-à-dire  pour  celles  qui 
avaient  plus  de  cent  livres  de  rente;  les  rentes 
de  chaque  cure  étaient  assez  connues  parla  taxa- 
tion des  décimes.  On  laissait  néanmoins  à  ces 
hauts  bénéficiers  le  choix  de  prendre,  ou  le  lit 
même  des  curés  mourants,  ou  la  somme  taxée. 
«  Prohibcmus,  ne  archidiaconi,  archipres- 
byteri,  et  alla'  persona»  ecclesiastica%  qui  de 
consuetudine  lectos  redorum  parochialium  ec- 
clesiarum    decedcntium    in  Ira    certos    limites 


nostr<B|)rovinciie  Turonensis  sibi  vindicant,  pro 
lecto  ultra  quinquaginta  solidos  recipiant;  dum 
tamen  parochialis  ecclesia  quinquaginta  libras 
secundum  taxationém  décima?  non  excédât,  vel 
lectum  recipiat  secundum  taxam  superius  mo- 
deratam  »  .  (Can.  xi.) 

Le  concile  de  Constance,  en  l'an  1417,  s'ef- 
força d'ôter  l'usage  des  dépouilles  de  la  part  du 
pape  ;  mais  il  laissa  les  autres  prélats  dans  leurs 
anciens  droits,  selon  la  décrétale  de  Boniface 
VIII,  ci-dessus  alléguée. 

Voici  les  paroles  du  concile  de  Constance: 
«  Pnclatis  etiam  inferioribus  hujusmodi  spolio- 
rum  exactiones  prœteret  contra  juris  comnmnis 
formam  fieri  interdiciinus,  constitutione  fehcis 
Bonifacii  papœ  VIII,  qua»  incipit  Prœsenti,  super 
hoc  édita  specialiter  in  suo  robore  duralura  ». 
(Sess.  xxxix.) 

Or,  cette  constitution  de  Boniface  VIII  laissa 
les  évèques,  les  abbés  et  les  autres  bénéficiers 
inférieurs,  dans  le  droit  de  dépouilles  qu'ils 
avaient  acquis  ou  par  privilège,  ou  par  un  statut, 
ou  par  une  coutume  légitimement  prescrite. 

Le  concile  de  Tortose  en  Espagne,  en  1429, 
défendit  aux  prélats  de  prendre  la  dépouille  des 
religieux,  à  qui  leurs  statuts  permettaient  de 
disposer  de  leurs  biens  et  qui  en  avaient  disposé 
de  leur  vivant  :  «  Ecclesiarum  pndati  bona  de- 
cedcntium rcligiosorum,  quibus  permissum  est 
secundum  statuta,  vel  laudabiles  consuetudines 
de  bonis  a  Deo  sibi  coUatis  disponere,  nulla- 
tenus  audeant  occupare;  si  per  eosdem  reli- 
giosos  juxta  statuta,  vel  consuetudines  prœU- 
batas,  de  bonis  prœdictis  fuerit  ordinatum». 
(Can.  xviu.) 

Ce  concile  passe  des  religieux  aux  ecclésiasti- 
ques et  fait  la  même  défense  aux  évèques  à  leur 
égard,  s'ils  ont  testé  suivant  les  règles  prescrites 
par  les  conciles  provinciaux  ou  par  les  synodes 
diocésains  :  «  Idem  esse  censemus  de  bonis  cleri- 
corum  saYularium  decedcntium,  si  juxta  for- 
mam provincialium  vel  synodalium  constitu- 
tionum  sua  ordinaverint  testamenta  vel  ultimas 
volu niâtes  ». 

On  peut  conclure  de  là,  que  les  évèques  re- 
cueillaient la  succession  des  bénéficiers  séculiers 
qui  mouraient  sans  tester,  ou  qui  n'avaient  pas 
observé  dans  leurs  testaments  les  formes  réglées 
par  les  conciles  provinciaux  ou  par  les  constilu- 
tio!is  synodales. 

Le  concile  d'Angers,  en  1448,  renouvela  dans 
son  canon  huitième  tous  les  canons  des  conciles 


182  DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —CHAPITRE  CINQUANTE-SIXIÈME. 

de  la  même  province  de  Tours,  qui  ont  été  cités  tout,  ces  précautions  étaient  fort  nécessaires. 
au  commencement  de  ce  ctiapitre  ;  permettant  Voici  une  dépouille  qui  ne  l'était  peut-être 
aux  abbés  et  aux  prieurs  conventuels  qui  n'ont  pas  moins.  Si  un  prieur  se  démet  volontaire- 
point  d'abbés  au-dessus  d'eux,  de  prendre  la  ment,  l'abbé  de  Cluny  a  les  mêmes  droits.  xMais 
dépouille  des  prieurs  mourants  de  leur  dépen-  si  c'est  l'abbé  qui  transtere  les  prieurs  d'un  lieu  à 
dance,  si  le  privilège  ou  la  coutume  leur  don-  un  autre,  cette  manière  de  luire  vaquer  un 
nait  ce  droit;  à  condition  de  laisser  dans  la  prieuré  ne  donnei  a  point  de  lieu  à  la  dépouille, 
maison  les  meubles  nécessaires,  et  de  quoi  en-  de  peur  que  la  dépouille  ne  lût  la  fin  des  trans- 
tretenir  les  religieux  jusqu'aux  nouveaux  fruits,  lations  :  «  Ne  propter  vacationem   unius  prio- 

Le  concile  de  Cologne,  en  lo3(),  dans  le  qua-  ratus,  plures  in  traudem  vacare  laciat,  ut  bona 

torzième  canon  de  la  dixième  partie,  tâcha  d'à-  omiiia  secum  portot  />.  Un   peut    voir   la    lettre 

bolir  entièrement  la  dépouille   dans  les  ordres  que  Jean  de  Bouibon,  évéque  duPu\  et  abbé  de 

militaires  ou  des  hospitaliers,  par  la  crainte,  ce  Ciuny,  écriNit  au  roi  Louis  \I,  pour  la  dèpouil- 

semble,  de  ne   pouvoir  autrement  abolir  une  le  du   prieur   de  la  Charité,    qui  appartenait 

infinité  d'abus  qui  s'y  étaient  introduits.  ii  l'abbaye  de  Cluny.  (Spicil.,  tom.  x,  p.  (358.) 

V.  Nous  finirons   ce  chapitre    par  la  consti-  VI.  Ce  n'était  pas  seulement   les  abbés   et  les 

tulion  du  pape  Nicolas  IV,  en  1-289,  pour   la  ré-  prieurs   réguliers,    mais  aussi  les  connnenda- 

formation  de  l'ordre  de  Cluny.  taires,  dont  les  abbés  supérieurs  prétendaient 

Elle  porte,    1"    Qu'à    la  mort   des    prieurs,  avoir  la  dépouille, 

ou  à  leur  déposition,  l'abbé  de  Cluny  aura   le  Aussi  le  procès-verbal  de  la  coutume  de  Troyes 

cheval,  la  chappe  et   le  bréviaire   du    défunt,  nous  apprend  que  (juand  l'article  cent  six  fut 

selon  l'ancienne  coutume:  «  In  prioralibus  per  pro|)osé  dans  l'assemblée  des  états  de  cette  pro- 

morlem  aut   amotioriem   priorum   vacantibus,  vince,  les  abbés  et  les  religieux   s'y  opposèrent  ; 

abb.is  Cluniacensis  [lalafViMliun,  rap|)ain  et  bre-  parce  (pie   cet   article  pcTiMait  que    les   parents 

viarium  piioiis  piicmortui,  secundum  antiquam  succéderaient  auxévètpies  et  aux  autres   béné- 

consuetudinem  liabeat  «  (Bullar.,  to.  i,  n.  ^.);  ficici's;  et  les  abbés  assuraient  au  contraire,  que 

20  Que   les  dettes  payées,  s'il  y   en  a,   après  cela  ne  devait  point  passer  ainsi.  «  Que  quand 

avoir  laissé  de  (pioi  entretenir  le  couvent  et  les  «  un   evesque  ou  un    prestre  séculier,  tenant 

religieux,  et  (le  (pioi  cultiver  les  terres  et  faire  les  «  un  prieuré  ou  a!)baye  en  conunande,  depen- 

réparations,  s'il  i-estait  encore   des   biens  meu-  «  dani  de  leurs  al»ba\es  ou    pi'ieurez,  va  de  vie 

blés,  l'abbé  de   Cluny  en  aurait  le  (piart  :  «  Et  ■<  a  trépas,  (pie  les  biens  estans  en  ladite  abbaye 

deductis  debitis  anle  omnia,  si  (pia  siid,    et  so-  «  ou  prieuré  leur  appartiennent.  Panpioy   s'op- 

lutis,  monachis  etiam  ibidem  connnoraidibus  «  posoienl    fornu'llemenl,  (pie  ledit  article  ne 

et  priori  fnturo  ac  familiaMlomus,  prose  et  ne-  «  fust  arreslé  pour   coutume  ».    (IVeuves  des 

cessilatibus  suisus(piea(l  frucliis  novos  c(nigrua  libertés  Cal!.,  c.   xxxvi,  n.  42.) 

sustiMdatione    dimissa,    relictis  etiam  ad   exco-  Les  e(Tlésiastiqn(^s  et  les   laïques  ne  demeu- 

lendnm  possessiones  necessariis,  ud  refeclionefu  rèrent  pas  d'accoid  de  ce  que   les  abbés  avan- 

domorum  si  necesse  fuerit,  de   residuis  mobili-  çaient;  mais  il  est  fort  vraisendtlable  que  c'était 

bus  possit  recipere  quartam  partem».  à  cause  (ju'ils  désiraient  pouvoir  laisser  même 

Voilà  les  dépouilles  réduites  à  peu;  mais  après  leur  succession  ecclésiastique  à  leurs  parents. 
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DU  DROIT  DE  DÉPOUILLE  POUR  LE  PAPE,  APRÈS  l'aN  MIL. 


I.  Les  déports  ou  annales,  et  les  dépouilles  ont  été  en  usage 
premii'irement  parmi  les  moines,  puis  parmi  les  clercs  et  les 
évc(iucs;  enfin  les  papes  y  ont  eu'part.  Tant  de  conciles  n'au- 
raient pas  autorisé  une  pratique  simonia(pie. 

II.  En  mil  trois  cent,  l'usage  des  dépouilles  était  déjà  et 
commun  et  ancien  dans  les  cloîtres  et  dans  le  clergé;  quoiqu'on 
n'en  parlât  point  encore  à  Rome. 

III.  Réponse  à  une  objection. 

IV.  Autres  preuves,  que  les  papes  ne  prenaient  point  encore 
de  dépouilles  au  temps  du  concile  de  Vienne,  et  au  temps  de 
Clément  Vet  de  Jean  XXII. 

V.  Preuves  que  ce  fut  Clément  VII,  lors  du  schisme 
d'Avignon,  qui  commença  d'exiger  les  dépouilles  des  évoques 
et  des  abbés  décédés. 

VI.  Le  roi  Charlçs  VI  fit  plusieurs  édits  contre  le  droit  des 
dépouilles,  et  les  fit  cesser  en  France.  Quels  en  étaient  alors  les 
inconvénients. 

VJI.  Comment  on  répondait  à  ces  inconvénients  dans  les 
pays  où  ce  droit  de  dépouille  s'établit. 

VIII.  Autre  édil  du  même  roi. 

IX.  La  providence  a  permis,  selon  Baronius,  que  les  collec- 
teurs du  pape  prenant  la  dépouille,  vengent  l'injure  faite  aux 
canons  par  les  bénéficiers,  qui  ama;>sent  des  trésors  du  patri- 
moine des  pauvres. 

X.  Diverses  révocations  et  rétablissements  du  droit  de  dé- 
pouille. 

XI.  Pie  II  tâcha  de  rétablir  son  droit  de  dépouille  en  France. 
Louis  XI  s'y  0[iposa,  Louis  XII  s'y  opposa  encore.  Continua- 
tion de  l'histoire  des  dépouilles  hors  de  la  France. 

XII.  On  abolit  les  procurations  que  les  collecteurs  et  autres 
officiers  des  papes    d'Avignon  exigeaient  pendant    le  schisme. 

XIII.  Bulle  de  Pie  V,  pour  hmiter  le  droit  des  dépouilles. 


I.  II  a  été  nécessaire  de  traiter  des  déports  et 
des  dépouilles  dont  le  droit  appartient  à  des 
évèques  et  à  d'autres  prélats  inférieurs,  avant 
que  de  parler  de  ces  mêmes  droits  ,  en  tant 
qu'ils  appartiennent  au  Saint-Siège. 

C'est  même  la  pn^mière  et  une  des  plus  im- 
portantes observations  qu'il  y  ait  à  faire,  que 
l'usage  de  ces  droits  a  commencé  dans  les 
mouaslères;  de  là  il  a  passé  aux  évèques  et  aux 
autres  prélats  séculiers,  et  enfin  des  abbés  et 
des  évè(|uos  ces  droits  ont  aussi  passé  aux  Sou- 
verains Pontifes. 

C'est  une  vérité  dont  on  demeurera  pleine- 
ment convaincu,  si  l'on  examine  avec  sincérité 
et  sans  prévention  ce  qui  a  été  dit  dans  les  cha- 
pitres précédents,  et  ce  qui  nous  reste  à  dire 
dans  les  suivants  sur  ce  sujet. 


Ainsi  ceux  qui  ont  voulu  traiter  de  simonia- 
quos  les  annales  ou  les  dépouilles  que  le  pape 
prend  sur  une  fort  grande  partie  des  bénéfices 
consistoriaux,  n'ont  peut-être  pas  assez  consi- 
déré que  ces  mômes  droits  étaient  fort  com- 
muns et  eidre  les  réguliers,  et  entre  les  sécu- 
liers, longtemps  avant  que  les  papes  eussent  la 
pensée  d'y  prendre  aucune  part,  sans  qu'en  ces 
temps-là  on  ait  tenu  ces  pratiques  pour  suspec- 
tes de  simonie. 

Et  comment  tant  de  constitutions  canoniques 
et  tant  de  décrétales  auraient-elles  pu  autoriser 
un  usage  simoniaque  'l 

II.  Nous  avons  montré  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, qu'avant  l'an  mil  trois  cent  les  prélats 
réguliers,  surtout  ceux  de  Cluny,  prenaient  la 
dépouille  des  prieurs  de  leur  dépendance,  parce 
que  c'étaient  de  simples  obédiences,  dont  les 
personnes  et  lesbiensétaient  en  leur  disposition. 

Il  fallait  même  que  cet  usage  fût  déjà  assez 
ancien,  puisqu'il  s'y  était  glissé  des  abus  et  des 
excès  qui  donnèrent  matière  au  zèle  des  conciles 
et  des  papes. 

On  ne  parlait  point  encore  d'aucunes  dépouil- 
les de  la  part  du  Saint-Siège.  Tout  se  passait  en- 
core à  Rome  comme  au  temps  de  saint  Bernard, 
qui  éci  ivit  au  pape  Eugène  III,  que  c'était  à  tort 
qu'on  l'avait  décrié  auprès  de  Sa  Sainteté,  comme 
ayant  distribué  la  succession  d'un  cardinal  légat 
mort  en  France,  non  pas  selon  les  intentions  du 
cardinal ,  mais  selon  ses  inclinations  propres. 

Il  assura  ce  pape,  que  le  cardinal  avait  testé, 
qu'il  avait  donné  ses  biens  à  qui  il  avait  voulu, 
et  qu'il  avait  nomné  deux  abbés  pour  distribuer 
le  reste;  que  ces  abbés  avaient  fait  cette  distri- 
bution en  son  absence,  quoique  le  cardinal  le 
leur  eût  associé  :  «  Audivi  ab  iis  qui  affuerunt, 
quod  ipse  fccerit  siunn  testamentum;  quod  fecit 
elscribi;  et  de  robus  suis  (pia>  voluit,  quibus 
voluit,  ipse  divisit.  Quod  residuum  fuit,  duobus 
abbalibus  dividendum  commisit  ;  illi  divise- 
runt  ».  (Baron.,  an.  1143,  n.  1,  :2,  3.) 
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Saint  Bernard  ajoute,  qu'il  n'ignore  pas  que 
tout  ce  que  le  cardinal  n'a  pas  donné  appartient 
à  l'église  :  «  Non  sum  tarn  hebes,  ut  ignorem 
ecclesiœ  esse  quiquid  ille  reruni  suarum  non 
dederil  ». 

Nous  avons  aussi  montré  que  les  évoques  et 
les  autres  prélats  séculiers  prenaient  la  dépouille 
des  bénéficiers  qui  mouraient  sans  tester. 

Nous  apprenons  de  la  décrélale  Prœsenti,  in 
Sexto  (le  Officia  ordinarii,  qui  est  de  BoniCace 
VIII,  qu'avant  l'an  mil  [rois  cent  plusieurs  évo- 
ques, plusieurs  abbés,  enlin  plusieurs  prélats 
séculiers  et  réguliers ,  prenaient  les  dépouilles 
des  bénéfices  de  leur  dépendance,  fondés  sur 
une  coutume  légitimement  prescrite.  Ainsi  cet 
usage  était  déjà  fort  ancien  en  l'an  mil  trois 
cent.  Et  néanmoins  les  papes  ne  prenaient  point 
encore  de  dé|)ouilles  en  mil  trois  cent.  Car  dans 
cette  décrétale  Boniface  VIII  prend  tontes  les 
mesures  possibles  pour  abolir  ou  pour  limiter 
cet  usage.  Il  le  condamne  et  l'abolit  par  tout  où 
il  n'«^st  pas  fondé  sur  des  privilèges,  ou  sur  la 
coutume  et  la  prescription,  ou  sur  des  statuts 
raisonnables.  Lors  même  que  les  dépouilles  sont 
établies  sur  ces  fondements  légitimes,  ce  pape 
leur  donne  les  bornes  les  plus  étroites  (ju'il  peut, 
sans  dire  le  moindre  mot  (jui  montre  que  le 
Saint-Siège  en  exigeât. 

III.  Il  est  bien  vrai  ([ue  .Mattbien  Paris  raconte 
qu'en  1:21(5  ,  trois  arcbidiacres  d'Angleterre 
ayant  laissé  à  leur  mort  des  sommes  d'argent 
incroyables ,  outre  une  quantité  excessive  de 
meubles  très-précieux  ,  et  deux  d'entre  eux 
étant  mort  ijitestals,  ces  trésors  étaieid  tombés 
entre  les  mains  (l(>s  laï(pies  :  «  Obic^rat  inlesta- 
tus,  et  pluia  millia  marcarnm  cnm  vasis  nuiltis 
argenleis  saxulo  et  sa'cularibus  inleliciter  dimi- 
serat  ». 

Le  pape  en  ayant  eu  avis,  voulut  faire  en  sorte 
que  les  successions  des  clercs  intestats  fussent 
adjugées  au  Saint-Siège  :  «  l'I  si  clericns  ex  Innc 
decederet  inteslatus,  ejusdem  bona  in  usus  do- 
mini  papa^  conM?rlerentur  ». 

Il  employa  pour  cela  les  Jacobins  et  les  Fran- 
ciscains. Mais  la  résistance  du  roi  l'emporta.  Le 
pape  prétendait  avoir  des  droits  particuliers  sur 
l'Angleterre.  Il  n'y  avait  pas  longtemps  qtu'  le  roi 
d'Angleterre,  Jean,  s'était  déclaré  vassal  et  feu- 
dataire  du  Saint-Siège.  Or  c'était  une  prétention 
et  un  usage  assez  ordinaire  de  prendre  la  dé- 
pouille des  vassaux  qui  mouraient  sans  avoir 
lait  de  testament. 


Ce  pape  ne  poussa  pas  plus  loin  ses  préten- 
tentions,  dès  qu'il  trouva  quelque  résistance. 
Ainsi  ce  n'est  point  un  commencement,  mais 
tout  au  plus  une  tentative  pour  les  dépouilles, 
et  pour  l'Angleterre  seulement,  et  seulement 
ponr  les  bénéficiers  décédés  intestats.  Enfin  ce 
ne  fut  qu'une  tentative  sans  effet  et  sans  suite. 

Mais  l'exemple  de  ces  trois  arcbidiacres  nous 
apprend  admirablement,  que  si  le  droit  de  dé- 
pouille a(piel(inecliose  d'odieux,  il  ne  faut  s'en 
j)rendre  que,  ou  à  l'avarice  insatiable  des  béné- 
liciers,  qui  amassent  des  trésors  d'ini(|uité  de  ce 
qu'ils  devraient  libéralement  répandre  sur  tous 
les  nécessiteux ,  ou  à  l'avidité  excessive  de  leurs 
parents,  qui  veulent  succéder  à  des  biens  qui 
sont  consacrés  aux  pauvi-es  et  ;\  l'église. 

L'ordre  naturel  est  que  la  dépouille  des  bé- 
nèliciers  décèdes  soit  enq)loyèe  aux  réparations 
de  l'église,  ou  réservée  à  leurs  successeurs.  Si 
au  lieu  de  cela  elle  tombe  entre  les  mains  des 
évé(|ues,  ou  des  prélats  infèrieurtî,  il  n'y  a  pas 
encore  beaucoup  de  sujet  de  se  plaindre,  puis- 
qu'enlin  c'est  du  bien  d'église  (pii  toudje  entre 
les  mains  des  ecclésiastupies,  qui  doixent  l'em- 
ployer comme  une  portion  du  patrimoine  de 
Jésus-Christ.  Mais  si  celle  portion  du  patiimoine 
des  pauvres  est  recueillie  par  les  parents  sécu- 
liers <lu  bènèlicier  tléfnnt,  connue  il  arriva  à  la 
mort  de  ces  trois  riches  anhidiacres  dont 
.Mallhieu  l'aiis  vient  de  parler,  on  ne  peut  dis- 
sinuder  que  ce  ne  soit  un  déplorable  renverse- 
ment des  lois  ecclésiastiques;  à  moins  que  les 
laicpies  qui  reçoivent  celle  succession  n'en  fas- 
s(Mit  nn  usage  saint  cl  conforme  à  la  nature  des 
biens  ecclésiasiiipies. 

Onoicpi'il  IVd  à  désirer  (pie  la  succession  des 
bénéficiers  mourants  demeurât  à  leurs  églises, 
ou  qu'elle  revint  à  leurs  évèques  qui  sont  les 
gardes  de  tous  les  biens  ecélésiastiques  de  leur 
diocèse,  et  qui  en  peuvent  faire  un  emploi  très- 
saint  et  très-canoni(pu^  dans  le  diocèse  même; 
si  l'on  ne  peut  espérer  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
deux  avantages,  et  qu'il  faille  que  ces  biens  d'é- 
glise reviennent  ou  aux  parents  du  défunt ,  ou 
au  pape ,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  les 
jiapes  aient  prétendu  que  leur  cause  fût  la 
nuMllcure. 

Enfin  le  bien  qui  a  été  une  fois  consacré  à 
Dieu,  h  rentrelien  des  ministres  de  l'autel  et  à 
la  nourriture  des  pauvres ,  peut  bien  dans  quel- 
ques royaumes  être  abandonné  h  supporter  les 
charges  du  souverain  pontificat,  s'il  y  a  d'autres 
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royaumes  où  il  tombe  entre  les  mains  des  pa-  le  lieu   où  les  dépouilles  de  la  part  des  papes 

renls  du  bénéficier  défunt.  commencèrent;  parce  qu'elle  était  et  plus  pro- 

IV.  Le  décret  que  nous  avons  cité,  ou  du  con-  clie  et  plus  soumise  aux  papes  d'Avignon. 

cile  de  Vienne,  ou  de  Clément  V,  est  une  autre  Le  moine  de  Saint-Denis  qui  a  écrit  la  vie  de 

preuve  que  le  Saint-Siège  ne  s'attribuait  encore  Charles  VI,  que  M.  le  Laboureur  a  traduite  en 

aucune  dépouille  des  bénéfices.  Il  semble  qu'on  latin  et  en   français,  fait  une  étrange  compa- 

y  souffre  à  peine  celle  qui  était  en  usage  parmi  raison  de  la  cour  d'Urbain  VI,  et  de  celle  de 

les  réguliers,  quoique  très-ancienne,  et  qu'on  Clément  V^II.  11  y  fait  voir,  que  les  lois  et  les  li- 

eùt  désiré  que  tout  fût  réservé  au  successeur  :  bcrtés  ecclésiastiques   étaient  aussi    fidèlement 

«  Bona  bcneliciorum  vacantium  occupant,  qnx  conservées  dans    la  cour    d'Urbain  ,    qu'elles 

essent  futuris    successoribus  reservanda  ».  (In  étaient  généralement  négligées  dans   celle  de 

Clément,  l.  v,  t.  vi,  c.  1.)  Clément  VIL 

Les  deux  Extravagantes  de  Jean  XXII,  succès-  Voici  comment  il  parle  des  dépouilles  :  «  S'il 
seur  de  Clément  V,  dont  l'une  concerne  les  dé-  «  mouroit  quelque  évoque,  on  ne  voyoit  autre 
pouillcs  et  l'autre  les  annales  ,  ne  font  point  «  chose  en  campagne,  que  collecteurs  ou  sous- 
non  plus  connaître  que  ce  pape  se  fût  encore  «  collecteurs  de  la  Chambre  Apostolique,  pour 
réservé  de  dépouilles.  La  première  oblige  tous  «  se  saisir  de  ce  qu'ils  avoient  acquis  en  meu- 
ceux  qui  ont  droit  de  prendre  les  annales,  de  «blés,  quoiqu'ils  dussent  vrai-semblablement 
laisser  au  bénéficier  ce  qui  lui  est  nécessaire  «  appartenir  à  leurs  héritiers,  ou  en  tout  cas  à 
pour  l'entretien  de  sa  personne  et  de  son  église;  «  leurs  exécuteurs  testamentaires;  et  il  n'etoit 
l'autre  fait  une  réservation  d'annales  au  pape  ;  «  pas  même  permis  de  les  employer  aux  repa- 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  parle  point  de  dé-  «  rations  les  plus  nécessaires  de  leurs  maisons, 
pouilles.  (Extrav.  Joan.  XXll.  to.i,  c.  2;  Extrav.  «  Ils  saisissoient  encore  la  temporalité  des  mo- 
Comm.  1.  3,  t.  v,  c.  11.)  «  nasieres  après  la  mort  des  abbés.  Ceux  qui 

V.  Ce  fut  le  schisme  déplorable  entre  Urbain  «  succedoient,  ne  pouvoient  subvenir  à  la  sub- 
VI  et  Clément  Vil,  qui  donna  commencement  «  sistence  de  leurs  religieux  du  peu  qui  leur 
au  droit  de  dé[)Ouillcs  pour  les  papes.  «  restoit;  et  il  falloit  vendre,  ou  engager  pour 

Clément  Vil  qui  avait  son  siège  à  Avignon,  «  peu  d'argent  les  ornemens  et  l'argenterie  de 

et  qui  ne  possédait  rien  du  patrimoine  de  l'E-  «  leurs  églises,  pour  se  tirer  de  la  mendicité  ». 

glise  dans  l'Italie,  pour  entretenir  les  trente-six  (L.  i,  c.  H.) 

cardinaux  et  le  reste  de  sa  cour,  commença  à  se  L'université  de  Paris  s'éleva  contre  cette  in- 
réserver  tous  les  riches  bénéfices  et  la  dépouille  novation;  mais  le  régent  ayant  fait  emprisonner 
des  évoques,  des  abbés  et  des  autres  bénéficiers  celui  qui  avait  domié  de  plus  ardents  témoigna- 
dècédés.  Voici  comme  en  parle  la  grande  chro-  ges  de  son  zèle,  il  fallut  qu'elle  cédât  à  la  né- 
nique  de  France,  ou  de  vSainl-Dcnis,  en  la  vie  de  çessité,  «  et  promit  d'obéir  à  Clément  ». 
Charles  VI,  et  en  l'an  1881.  VI.  Quatre  ou  cinq  ans  après  le  roi  Charles 

«  Le  schisme  entre  Urbain  et  Clément  papes  VI,  ayant  acquis  avec  l'âge  plus  de  connaissance 
«  rude  grands  dommages  à  l'Eglise,  ou  au  royau-  et  plus  de  résolulion  ,  publia  une  déclaration 
«  me  de  France.  Clément  avoit  bien  U'cnlc-six  contre  ces  dépouilles  ,  et  la  fit  exécuter  avec 
«  cardinaux  etc.  Exactions  se  faisoienl  tant  de  beaucoup  de  vigueur  et  de  fermeté. 
«  vacans,  que  de  dixième,  et  poursuivoit-on  les  11  s'y  plaint  d'abord  que,  le  droit  et  la  cou- 
ce  héritiers  des  gens  d'église,  et  disoit-on  que  tume  de  son  royaume  permettanl  aux  évccjues 
«  tous  leurs  biens  devaient  estrc  au  pape,  et  tout  délester,  et  les  juges  royaux  étant  en  posses- 
«  souffroit  le  duc  d'Anjou  rcgeni  ;  aussi  disoit-  sion  d'obliger  leurs  héritiers  aux  réparations 
«  on  qu'il  en  avoit  son  butin .  »  (  Histoire  de  qui  n'ont  pas  été  faites,  on  voyait  partout  des 
Charles  VI,  par  Jean  .luvenal  des  Ursins,  p.  11  ;  collecteurs  du  pape  se  saisir  des  biens  meubles 
Preuves  des  libertés  Gall.,  c.  xxii,  n.  (î.)  et  iuuncubles  des  évèques  décédés,  même  des 

Ce  ne  fut  donc  que  le  schisme  de  l'Eglise,  la  biens  qu'ils  avaient  acquis  par  leur  industiie, 

minorité  du  roi  Charles  VI  et  la  conduite  in-  qui   appartiennent    incontestablement  à   leurs 

téressée  du  prince  régent,  qui  donnèrent  alors  héritiers. 

entrée  à  cette  nouveauté  dans  la  France.  Je  dis  Voici  les  suites  pernicieuses  de  ce  nouveau 

dans  la  France,  parce  que  ce  fut  apparemment  droit  de  dépouille,  selon  cet  édit,    1"  Que   les 
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fonds  et  les  maisons  des  églises  dépérissent  faute 
de  réparations  ;  2»  les  créanciers  des  évoques 
défunts  ne  sont  pas  payés;  3"  les  parents  et  les 
héritiers  des  évèques  sont  appauvris,  par  la 
saisie  des  biens  mêmes  acquis  par  leur  industrie; 
40  ils  ne  peuvent  plus  servir  le  roi  dans  la  mi- 
lice; o*'  la  régale  que  le  roi  possède  sur  les  évè- 
chés  vacants  est  réduite  à  rien,  parce  qu'ancien- 
nement le  droit  de  régale  comprenait  aussi  la 
dépouille.  Voilà  pour  les  évécliés. 

Quant  aux  abbayes,  le  roi  se  plaint  dans 
celte  déclaration,  1"  que  le  pape  fasse  saisir  les 
biens  meubles  et  innneubles  des  abbés  après 
leur  mort,  quoique  les  abbés  ne  puissent  rien 
avoir  en  propre  ;  !2"  qu'il  s'ensuit  de  là  (pie  les 
nouveaux  abbés  ne  peuvent  s'acipiitter  de  leurs 
devoirs,  même  en \  ers  le  pape;  3"  ipie  les  abbés 
ne  peuvent  entretenir  leurs  religieux,  ni  faire 
les  réparations  nécessaires.  Ils  sont  quelquefois 
forcés  pour  cela  de  vendre  les  ornements  de 
l'église  et  les  vases  sacrés. 

Voici  les  termes  de  la  déclaration  de  ce  roi 
en  I3S5.  «  Nunc  cum  e[)isr()pum  in  regno  nos- 
Iro  ab  bac  luce  migrare  contingit,  collectores  et 
subcollectores  smnmi  Ponlilicis  in  |)ro\in('iis 
quibus  subsunt  liujnsmodi  episcopi,  ipsius  smn- 
mi Pontilicis  auclorilale  bona  mobilia  et  inuno- 
bilia  ex  decessu  taliuni  (^piscoporum  reliila, 
ctiam  illa  qu.v  per  suam  induslriani  (pi.psieiunt, 
qu<e  amplius  ipsorum  episcoiiorum  non  suni, 
nequc  censentur,  sed  ad  suos  ha'redes,  aul 
corum  executores  spectant,  capiunt  :  et  niliilde 
bis  in  reparatione  seu  refcetioue  avliliciorum  et 
alioriMu  liaM'edilarioruni  dictorimi  l()(-<)nnn  cpi- 
sc()[)alium  eo  casu  couNertcntes  ;  nulla  etiam 
solutione  aut  satislactione  dictorum  episcoporum 
creditoribus  facta  |)er  collectores  aul  subcollec- 
tores :  pra'dicla  bona  ha'iedibus  e()iscoporum 
sic  decedenlium,  <pii  ditiores  inde  ntibis  liones- 
tius  in  guiMris  nostris  et  alibi  juxia  status eorum 
serviie  posstMit  et  debereni,  totalitor  aujovendo, 
ac  ipsos  contra  jus  et  consueludiuem  exba're- 
dando,  in  juris  noslri  regalia'que  post  obituni 
episcoporum  nobis  in  eisdem  ecclesiis  compe- 
tentis  ac  totius  reipublica'  pra'judicium  non 
modicum  et  gravamen  ».  (Preuves  des  libert. 
de  l'Egl.  C.all.,  c.  xxn,  n.  8.  ) 

Voilà  pour  les  évèchés  où  le  pape  i)renail  la 
dépouille.  Quant  aux  abbayes,  voici  ce  qu'en  dit 
la  même  déclaration  :  «  Et  non  solum  bona 
pranlicta  episcoporum  capiunl,  sed  etiam  mo- 
nasteriorum,  postcpiam  abbates  viam  universie 


carnis  sunt  ingressi  ;  licet  dicti  abbates  non 
habeant  nec  habere  possint  proprium.  Ex  quo 
sequitur,  quod  abbates  successores  sic  denudati 
bonis,  servitium  quod  dicto  summo  Pontitici 
solvere  necesse  est,  exhibere  nequeant  ;  nec 
valeant  sibi  et  suis  monachis  victualia  et  calera 
necessaria  ministrare,  unde  divinuin  oCficium 
deserilur,  ofliciacpie  ruinosa  et  cœtera  hœredi- 
tagia  rémanent  iuculla,  etc.  » 

Cette  déclaration  du  roi  fut  suivie  de  ses 
lettres  patentes,  en  1380  et  en  130i,  ce  qui  lit 
alois  cesser  les  dépouilles  en  France. 

VII.  Ces  inconvénients  proposés  étaient  pour 
la  plupart  elTectivement  une  suite  lâcheuse  des 
dépouilles.  Mais  le  pape  pouvait  opposer  de  sa 
part  : 

l"  Que  la  France  n'était  pas  fâchée  d'arrêter 
le  Siège  Pontitical  à  Avignon,  et  qu'il  n'y  avait 
guère  de  manière  plus  innocente  de  l'y  faire 
subsister,  puisqu'il  fallait  bien  nécessairement 
fotu'nir  un  entretien  hoimète  aux  officiers  de  la 
coiu"  des  i)apes  ; 

:2"  Que  depuis  deux  ou  tiois  cents  ans  les 
abbés  |)ronaient  la  dépouille  d'une  inlinité  de 
prieurés;  (pie plusieurs  é>êques  et  d'autres  pré- 
lats inlérieurs  la  prenaient  de  plusieurs  béné- 
lii'iers,  sans  en  être  euipèchés  \y.\r  toutes  les 
mêmes  conséquences,  (pii  n'y  étaient  guère 
moins  inévitables  ; 

;>"  Que  si  le  dioit  avait  prescrit  des  modilica- 
tions  justes  et  raisonnables  aux  anciens  pos.ses- 
seurs  de  la  dépouille,  jjour  lem*  taire  laisser 
(le  (pioi  entrelcnii'  les  bénélicicrs,  les  églises  et 
l(\s  batimeids  des  bénélices,  on  en  pouriail 
faire  autant  aux  dépouilles  (jue  les  papes  pre- 
naient, sans  les  reirancher  entièrement  ; 

4"  Si  les  rois  prenaient  autrefois  la  dépouille   ' 
(les  éviVlh's  dont  ils  avaient  la  régale,  pounpioi 
les  |)apes  ne  pouiTont-ils  pas  la  recueillir; 

ÎJ"  Si  l'us.ige  s'introduisait  en  France,  (pie  les 
parents  lu'rilassent  des  successions  purement 
ecclesiasti(pjes  des  bénélicicrs,  ce  qui  était 
manilêstement  contraire  au  droit  canoni(pie  et 
ci\il,  il  était  bien  plus  tolérable  (pie  ces  succes- 
sions éclmssenl  par  voie  de  dépouille  aux  évê- 
(pies  et  aux  abbés,  si  c'élaient  des  bénélicicrs 
subalternes,  ou  au  pajie  si  c'étaient  des  éM'ques 
ou  des  abbés. 

On  eut  des  raisons  en  France  pour  ne  pas  se 
rendre  à  cesconsi(l(Mations  ;  mais  dans  plusieurs 
autres  parties  de  la  clnétienté  on  y  déféra,  et 
on  V  laissa  ensuite  établir  les  dépouilles. 
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VIII.  Le  même  roi  Charles  VI  fit  une  autre 
ordonnance  sur  le  même  sujet,  en  1400,  où  il 
reconnut  que  les  dépouilles  des  prélats  devaient 
être  réservées  à  leurs  successeurs  pour  être 
employées  aux  besoins  de  l'église  ;  si  ce  n'est 
peut-être  dans  les  lieux  ou  l'usage  et  la  coutu- 
me étaient  que  les  prélats  et  les  autres  bénéficiers 
pussent  lester,  et  que  s'ils  mouiaient  intestats, 
leurs  proches  liuu'  succédassent. 

Mais  conunc  la  coutume  de  faire  succéder  les 
laïques  aux  bénéficiers  pour  les  biens  même 
de  l'église  était  encore  nouvelle,  et  n'était  qu'en 
quelques  pays,  les  papes  revenaient  de  temps 
eu  temps  au  droit  de  dépouille  même  en  France, 
comme  ce  roi  le  témoigne  ensuite  :  «  Potis- 
sime  bona  pra'Iatorum  et  virorum  ecclesiasti- 
coruni  decedentium,  tam  regniarium  quam 
sœcularium,  qua^  spolia  defunctorum  interdum 
nuncupantur,  reservando  et  usurpando  ».  (  Ibi- 
dem, n.  0.  ) 

IX.  11  était  dur  aux  évêques  et  aux  autres 
bénéficiers  séculiers  de  se  voir  priver  par  ces 
dépouilles  papales  du  pouvoir  de  tester,  dont 
ils  avaient  joui  depuis  plusieurs  siècles. 

Pour  les  dépouilles  que  les  évêques  prenaient 
sur  leurs  inférieurs,  ou  ce  n'étaient  que  les  dé- 
pouilles des  intestats,  ou  les  évêques  en  avaient 
joui  avant  que  ces  bénéficici's  eussent  acquis  le 
pouvoir  de  tester.  Cela  est  au  moins  très-pro- 
bable. Mais  au  temps  de  ces  derniers  papes 
d'Avignon,  les  évêques  et  les  bénéficiers  étaient 
dans  une  ancienne  possession  de  tester,  dont  il 
était  fâcheux  de  les  priver. 

Dans  les  pays  où  le  droit  des  dépouilles  papa- 
les s'autorisa,  on  pouvait  répondre  avec  beau- 
coup de  probabilité,  que  ces  prélats  et  ces  béné- 
ficiers n'eussent  jamais  perdu  le  droit  de  tester, 
s'ils  n'eussent  point  abusé  de  ce  droit  en  laissant 
à  leurs  proches  les  biens  par  eux  acquis  par 
rapport  à  l'église  ;  de  sorte  que  les  parents  des 
ecclésiastiques  commencèrent  à  leur  succéder 
môme  sans  qu'ils  eussent  fait  de  testament. 

Le  cardinal  Baronius  a  dit  fort  agréablement 
dans  ses  Annales  de  l'histoire  de  l'Eglise,  que  les 
prélats  et  les  autres  bénéficiers  ne  peuvent  se 
plaindre  sans  injustice  des  dépouilles  qu'on 
prend  après  leur  mort,  puisqu'il  ne  tient  qu'à 
eux  d'y  remédier  pendant  leur  vie,  en  trans- 
portant toute  leur  succession  dans  le  ciel  par 
les  mains  des  pauvres,  comme  il  est  de  leur  de- 
voir. 

On    ne  leur    arracherait  pas  le  pouvoir  de 


tester,  s'ils  sacrifiaient  eux-mêmes  ce  pouvoir 
à  la  charité,  et  si,  à  l'exemple  des  anciens  évo- 
ques, ils  donnaient  tout  aux  pauvres  avant  leur 
mort. 

Ce  cardinal  prétend  que  c'est  comme  exécu- 
teur et  vengeur  des  canons  que  le  pape  envoie 
.  ces  collecteurs  de  la  dépouille,  pour  venger 
l'injui'e  faite  aux  canons  par  les  bénéficiers 
avares,  qui  ont  amassé  des  richesses  d'iniquité 
des  épargnes  (ju'ils  ont  faites  et  qu'ils  n'ont  pas 
dû  faire  du  trésor  de  la  charité. 

«  Ad  ejusmodi  negotiatorum  potius  dicendo- 
rum,  quam  clericorum  avaritiam  compescen- 
dam  cum  segnioies essent episcopi  legis  vindices, 
et  ipsi  interdum  eodem  inorbo  tanguèrent  ;  jure 
meritoque  Romanus  autistes,  ad  vindicandas 
hujusmodi  ex  bonis  ecclesiœ  parlas  ac  mate 
congeslas  opes,  per  provincias  consuevit  mitte- 
rc  cxactores,  quos  vocant  Collectores.  De  quo- 
rum importuna  exactione  cum  muiti  quœran- 
tur,  hos  facile  vitabunl,  et  prudenler  arte  delu- 
dent,  qui  bona  ecclesite  quœ  supersunl  non 
congregarinl,  sed  in  pauperes  erogarint.  Habi- 
tantes enim  in  terra  salsuginis,  pauperes  scilicet, 
clamorem  nonaudient  exactoris  ».  (Baron.,  an. 
/397,  n.  54.) 

Ces  sentiments  sont  vraiment  dignes  de  la 
piété  éininenle  de  ce  cardinal,  et  il  faut  demeu- 
rer d'accord,  que  dans  la  première  institution 
du  droit  des  dépouilles,  la  principale  fin  n'a 
pas  été  d'empêcher  autant  qu'on  le  pourrait 
que  les  bénéficiers  ne  fissent  de  grandes  réserves 
des  biens  de  l'église,  et  que  leurs  proches  n'y 
succédassent  ;  c'en  a  été  néanmoins  un  avanta- 
ge, que  le  droit  de  dépouille  produisit  dès  lors. 

Au  temps  de  Baronius,  et  même  longtemps 
auparavant,  les  conservateurs  et  les  exécuteurs 
de  ce  droit  de  dépouille  pouvaient  certaine- 
ment bien  agir  par  ce  principe.  Au  moins  il  est 
indubitable  (jue  l'Espril-Sainl  ([ui  gouverne  l'É- 
glise n'a  laissé  rétablir  ce  droit,  après  avoir  été 
tant  de  fois  combattu  et  interrompu,  que  pour 
en  retirer  le  fruit  que  ce  grand  cardinal  nous 
propose. 

X.  J'ai  dit  que  ce  droit  avait  été  souvent  com- 
battu et  interrompu,  et  ensuite  rétabli.  Nous 
avons  vu'  que  sous  le  roi  Charles  VI  il  fut  sou- 
vent ébranlé,  et  ne  laissa  pas  de  se  rétablir. 
Dans  le  concile  de  Pise,  en  1409,  Alexandre  V 
renonça  à  la  réservation  faite  par  ses  prédéces- 
seurs des  dépouilles  des  prélatures  :  «  Dominus 
noster  nolificavil  omnibus  per  organum  domi- 
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in  archiepiscopi  Pisani,  quod  non  intejidit  amo- 
do  ut  anlea  reservare  bona,  seu  spolia  pi\Tlato- 
ruin,  et  alioruin  morienliiini  pra>latoruin  >>.  Ou 
comme  il  est  porté  dans  une  autre  édition  : 
«  Compatiens  stalui  ecclesiarum  et  paupertati 
plene  et  libère  revocabat  reservationes  lactas  de 
spoliis  defunctoium  pra^latorum  ».  (  Sess.xxu.) 

Le  pontificat  de  ce  pape  ne  lut  que  comme 
un  éclair  qui  parut  et  disparut  en  un  moment. 
(Spicii.,  tom.  VI,  [)ag.  337.;  Les  dépouilles  après 
sa  mort  lurent  encore  réservées  aux  papes  com- 
me auparavant.  .Mais  le  concile  de  Constance,  en 
l'an  1417,  donna  un  jugement  résolutif,  qu'il 
serait  à  propos  que  les  papes  révoquassent  ces 
réservations  laites  des  dépouilles,  j)uis(ju'elles 
étaient  si  préjudiciables  aux  églises,  aux  mo- 
nastères et  aux  autres  bénéliciefs. 

«  Cum  per  papam  l.icta  reservatio  et  executio 
spoliorum  decedeidinm  [jra'latormn  aliorumque 
clericorum,  gravia  ecdesiis,  monastcriis  et 
aliis  beiieliciis,  ecclcsiastuisquo  pcrsonisalTerant 
delrinienla  ;  pra'scidi  dcilaranuis  edicto,  ralio- 
ni  fore  consentaneum  et  reipublit  ie  acconnno- 
duin  taies  per  papam  reservationes,  ac  per  col- 
leclores  exacliones  seu  percepliones,  de  ca-tero 
nnllo  modo  (ieii  seu  alleu  tari  ».  (Sess.  xxxix.) 

Ce  jugement,  (pioi(jue  purement  doctrinal, 
était  sans  doute  d'une  grande  considération, 
venant  d'une  aussi  auguste  assendjiéc.  Et  néan- 
•iioins  Mailin  V,  (jui  lut  élu  dans  une  session 
suivante,  et  qui  révo(|ua  les  ain)ales  dans  la 
session  «piaranle-uuièmedece  concile,  ne  révo- 
([ua  |)()iid  les  dépouilles.  Ainsi  ce  dioit  subsista 
toujours,  non  |)as  à  la  vérilé  en  France,  où  l'on 
ne  put  s'y  soumetlie,  mais  ilans  |)lusieurs  autres 
étals. 

Avant  la  création  du  pape  Eugène  IV,  en  1  431, 
les  cardiuaux  proposèrent  plusieins  articles 
qu'ils  promireiil  lous  par  serment  d'obsei'ver, 
aliii  (jue  par  ce  mojen  le  pape  qui  serait  élu  se 
trouvât  lui-mén)C  obligé  par  son  serment  de 
tenir  la  main  à  leur  exécution. 

L'un  de  ces  articles  portait,  qu'on  renonce- 
rail  aux  dé|)Ouilles  des  cardinaux,  des  |)iélals 
et  des  autres  bénédciers  qui  mou i  raient  en  cour 
de  Rome,  et  (pi'on  abandonnerait  leur  succes- 
sion à  la  disposition  du  droit  et  de  la  coutume, 
et  qu'on  leur  laisserait  la  liberté  de  tester,  qui 
est  établie  en  beaucoup  d'endroits  ;  enfin  cet 
article  n'exceplait  de  ce  privilège  que  les  reli- 
gieux (jui  n'ont  point  de  voloidé  propre,  et 
dont  par  conséquent  la  dépouille  doit   apparte- 


nir à  celui  à  qui  la  coutume,  le  droit,  ou  le  pri- 
vilège la  donnent. 

a  Quod  bona  dominorum  cardinalium  prae- 
lalorumque,  necnon  et  alioium  coilesanorum 
in  curia  decedenlium  nullo  modo  occupabit,  vel 
occupari  palietur,  sed  permittet  juxta  juris  de- 
posilionem  et  consuetudinem,  qua'  in  multis 
regnis  et  regionibus  servaidur,  lieri  executiones 
juxta  volunlatem  deceilentium,  relinquendo 
conscientiis  eorum  distributionem  bonorum  ad 
eos  quomodolibet  jwrtinentium  ;  religiosis  qui 
propriam  volunlatem  a  se  abdicarunt,  tantum- 
modo  exceptis,  quorum  bona  ad  illum  vel  illos 
devolvardur,  ad  (juem  vel  quos  pertinent  de 
consueludiue,  jure,  vel  privilegio  »,  (Rainald., 
an.  Ii31,  n.9.  ) 

Celte  résolution  n'eut  pas  plus  de  pouvoir  ni 
de  i)lus  beureuses  suites  que  le  jugement  du 
concile  de  Constance.  Au  contraire,  il  semble 
que  le  droit  de  dépouille  s'augmentait  toujours 
de  plus  en  plus. 

Le  roi  Charles  VI  ne  s'opposait  ci-dessus 
qu  aux  dépouilles  des  évéques  et  des  abbés,  et 
Clémeid  VII  n'en  demandait  pas  alors  davantage. 

En  elTet,  les  évéques  et  les  abbés  prenant  la 
dépouille  de  leurs  intérieurs,  il  y  avait  queUjue 
\raiseiublance  (jue  leur  siq)érieur  pouvait  la 
l)ieudie  sur  eux.  Mais  le  concile  de  Constance 
vient  de  nous  apprendre  quelle  se  prenait  sur 
l)lusieurs  autres  bénèliciers.  Connue  tous  les 
bénéliciers  soumis  aux  évécjues  n'étaient  pas 
sujets  au  droit  de  dé|)ouille,  peut-être  que  la 
l)auvj*elé  poussa  ces  pa|)es  à  les  y  soumellre. 

Ce  ne  sont  là  que  des  conjectures.  Mais  cet 
article,  pioposé  dans  le  conclave  où  Eugène  IV 
lut  ensuite  élu,  nous  découvre  que  dans  l'exac- 
tion des  dépouilles  on  faisait  rétiexion  sur  l'ex- 
trême danger  (|u'il  y  a  d'entasser  des  trésors 
du  levenu  des  bénéfices,  et  d'en  disposer  par 
loslamenl  autrement  qu'il  n'a  été  prescrit  par 
les  lois  ecclésiasliques. 

C'est  ce  que  les  cjirdinaux  insimienl  quanti  ils 
demandeid(iue  lesdépouilles  soient  relâchées  aux 
cai'dinaux  et  aux  prélats  (jui  dt'céderont  en  cour 
de  Uoine,  et  (pj'on  se  coutenle  de  charger  leurs 
consciences  de  la  disposition  testamentaire  qu'ils 
feront  de  leurs  biens. 

Celte  demande  des  cardinaux  ne  regardait  que 
les  cardinaux  et  les  prélats  qui  mouraient  en 
tour  de  Rome.  Ainsi  les  collecteurs  du  pape 
continuèrent  d'exiger  les  dépoiîilles  hors  de  la 
France. 


fe 
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Leconcilc  (le  Bâle  cassa  les  annatcs  et  ne  toucha  conclave  de  l'an  1481,  où  Innocent  VIII  fut  élu. 

point  aux  dépouilles.  Les  Français  qui  l'cmpoi'-  Jules  II  prétendit  aux  trois  cent  mille  écusque 

taient  dans  ce  concile  n'étant  pas  sujets  à  ce  droit,  le  cardinal  d'Ainhoise  avait  léf^ués  par  son  tcsta- 

nc  s'en  mirent  point  en  peine.  (Sess.  XXI.)  ment  ;  mais  le  roi  Louis  XII  fit  dire  que    ces 

Le  conclave,  où  le  pape  Pie  II  fut  ensuite  élu,  lois  de  la   cour    Piomainc   n'avaient   lieu  que 

en  1458,  proposa   le  même  article  à  jurer,  que  dans  le  domaine  des  pa[)cs  :  «  Negavit  rex  pon- 

cclui  du  conclave  d'Eugène   IV,    excepté  qu'il  tilicias  leges  de  privalorum  bonis  extra  pontificis 

comprit  les  cardinaux   religieux  dans  la  môme  dilioncs  valere  ».  (Spond.,  an.  1310,  n.  4.) 

exemption  des  dépouilles.    (Kainald.,  an.  1458,  Pie  IV,  en  lofîO,  déclara  nuls   tous  les  testa- 

n.7.)  jnonts  de  tous  les  prélats  et  de  tous  les  bénéfl- 

Un  saint  et  excellent  religieux  qui  était  du  ciers  en  général,   s'ils  y  disposaient  des  biens 

nombre  des  cardinaux,  ne  voulut  pasjouir  de  ce  provenus  de  l'église,  mèjne  en  faveur  des  bôpi- 

privilége.  S'éfant  trouvé  quelque  temps    après  taux,  sans  la  licence  du  pape  à  qui   ces  dépouil- 

atteint  d'une  maladie  mortelle,  il  laissa  au  pape  les  appartiennent.    Par  d'autres  bulles  ce  pape 

la  disposition  de  tout  ce  qu'il  avait,  sans  vouloir  comprit  dans  la  dépouille  les  biens  que  les  ecclé- 

faire  de  testament  :  «  Cum  rogarctur  testamen-  si;istiques  auraient  acquis  par  le  négoce  ou  par 

tum  lacère,  Animam,inquit,  ineamDeorelinquo,  aulresvoiesillicites.il  exempta  néanmoins  les 

pio  Pontifici  corpus  et  ba'C  quœvocantur  sa'culi  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  dont  il 

bona  :  ipsifamilia>curametsepulturnemeffîCom-  lais.sà  les  dépouilles  à  l'ordre.  (Bullar.  Mag.,tom. 

mitto  ».  (Ibidem,  anno  1463,  n.  110.)  C'est  ce  n,  F>ull.  vni,  xix,  xxix.) 

qu'en  dit  Gobelin.  Pie  V,  en  1507,  donnant  la  môme  exemption 

XI.  Au  reste.  Pie  II  renouvela  l'ancienne  pré-  à  l'ordre  de  Cîteaux,  déclara  que  leurs  dépouilles 

tention  des  dépouilles  en  France.  Le  roi  Louis  n'appartenaient  ni  aux  abbés  commendataires, 

XI  ne  manqua  pas  d'abord  d'y  opposer  un  édit,  ni  à  la  chambre  Apostolique,   mais  à  l'ordre, 

en  1463,  conçu  en  mômes  termes  que  la  déclara-  (BuUa  xlvi.) 

tion  du  roi  Charles  VI,  en  1406,  et  qui  contenait  Les  chevaliers  de  Saint- Jacques,  d'Alcanfara 

les  mômes  dispositions  sur  l'usage  canonique  des  et  de  Calatrava  en  Espagne,    avaient  autrefois 

biens  d'égliso,  et  sur  le  pouvoir  qu'ont  les  béné-  obtenu  des  licences  de  tester  et  de  disposer  de 

ficiers  de  tester.  Il  y  est  parlé  ensuite  de  la  Prag-  leurs  biens.  Pie  V   révoqua  toutes  ces  licences, 

matique  de  sai  it  Louis,  qui  défendait  toutes  les  et  Grégoire  XIII  les  leur  rendit,  à  la  prière  du 

exactions  de  la  cour  Romaine,  et  de  tant  d'autres  roi  d'Espagne,  en  1575.  (Huila  xxx  ;  Fagnan.  in  l. 

déclarations  des  rois  ses  prédécesseurs,  qui  ont  u  Décret.,  part,  i,  pag.  401.) 

aboli  ces  prétendues  dépouilles  en  France  :  «  Prre-  Le  même  pape  Pie  V  déclara  exempts  du  droit 

cipue  bona  praiatorum  et  virorum  ecclesiasti-  de  dépouille  tous  les  bénéficiers  dont  le  levenu 

corum  decedenlium,  tam  regulaiium  quam  sa'-  en   bénéfices  ou  en  pensions  ne  montait  qu'à 

cularium,  qua's;)o//rt  rf('/'w/irtor«?ninterdumnun-  trente  ducats  d'or,   pourvu  qu'ils  ne  se  fussent 

cupantur,  nullatenus  per  papam  aut  suos  officia-  point  mêlés  d'aucun  négoce  défendu, 

rios  usurpari  » .  (Hist.  Univ.    Paris. ,  t.  v,  p.  659  ;  Voilà  ce  qui  regarde  les  dépouilles  dont  le  pape 

Preuves  deslib.  Gallic,  c.  xxn,  n.  22.)  jouit  en  plusieurs  autres  royaumes,  où  l'on  n'a 

En  1464,  le  même  roi  Louis  XI  défendit  par  pas  témoigné  la  même  vigueur  que  les  rois  de 

ses  Lettres   patentes  de  payer  aucunes  finances  France  ont  fait  paraître  pour  la  conservation 

aux  officiers  de  la  cour  de  Rome  pour  les  dépouil-  des  anciennes  libertés. 

les  des  prélats  et  autres  bénéficiers  du  royaume  On  ne  peut  blâmer  sans  injustice,  ni  les  autres 

décédés,  sous  peine  de  bannissement  et  de  cou-  royaumes  qui  ont  bien   voulu  abandonner  ces 

liscation  de  leurs  biens.  successions  caduques  aux  besoins  du  Saint-Sié"-e 

En  la  même  année  1-464,  le  conclave  où  Paul  II  ni  le  royaume  de  France  qui  conserve  ses  an- 

fut    enfin    élu,   avait    auparavant  proposé  ce  ciens  usages,  et  où  les  laïques  qui  recueillent  cts 

môme  article  à  jurer  :  «  Testamenta  delunclo-  successions  sont  toujours  dans  le  pouvoir  et  dans 

rum  cuiialium  libéra  sinere  «.  l'obligation  d'en  user  comme  on  doit  user  des 

Cela  fait  voir  que  les  papes  n'avaient  pas  déféré  biens  ecclésiastiques, 

àces  engagements.  Ils  ne  déférèrent  pas  non  plus  XII.  Nous  passerons  des  dépouilles  aux  annales 

à  celui  que  les  cardinaux  prirent  ensuite  dans  le  après  avoir  dit  un  mot  des  procurations  que  les 
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collecteurs  du  pape  Clément  VII,  à  Avignon, 
commencèrent  aussi  à  exiger  ;  quoique  les  con- 
ciles les  eussent  consacrées  à  la  visite  des  évèqnes 
et  des  autres  prélats  inférieurs  dans  les  églises 
de  leur  ressort. 

Le  roi  Charles  VI  se  plaignit  encore  de  celle 
réservation  faite  par  la  cour  de  Rome,  et,  par 
son  ordonnance  de  1406,  s'opposa  à  une  inno- 
vation si  préjudiciable  aux  prélats,  qui  doivent 
visiter  leurs  diocèses,  cl  qui  étaient  privés  du 
droit  de  procin-;ilion  (jui  leur  était  dû,  et  si  oné- 
reuse aux  peuples,  puisijue  les  collecteurs  du 
pape  exigeaient  ce  droit  de  procuralion  de 
toute  sorle  de  personnes,  c'est-h-dire  de  celles 
même  qui  n'élaienl  pas  sujelles  à  la  \isilo  des 

prélats. 

Voici  conunent  ce  roi  en  parle  dans  sa  dé- 
claration :  «  Licel  fueril  decrelis  saiictorum  Pa- 
Iruin  institulum,  ut  pra'lali  ecclesias  silti  subdi- 
tas  annis  singidis  >isitare  deberent,  quatenussic 
docerent  indoctos,  corrigèrent  excessus,  mores 
reformaient,  ecclesias  restaurarent,  et  ca«tera 
pra-lalis  incinnbenlia  ad  Dei  lionorem  exercè- 
rent ;  ac  per  hoc  prociu-ationes  in  viclualibus 
aut  pecnnia  reciperent  ad  oplionem  \isitali  ;  ni- 
hilominus  tamen  ali(jui  collectores  et  alii  ofli- 
ciarii  Romanorum  Ponlilicuni,  pneseilim  papa> 
moderni,  ab  aliquihus  annis  cilra  ecclesiani  et 
\iros  ecclesiastico-regniet  Delpliinalus,  jugibus 
et  inqtoilaliilibns  servitutibiis  pressernnt,  etc. 
Procurationes,  (\uiv  pra'latis  et  aliis  ratione  facta^ 
visitationis  tantiunmodo  debentnr.  capi^ndo  et 
levando  in  pecnnia  mimerata,  licet  \isitalii)nis 
oKicio  non  inq>enso  ;  ab  illis  aut(>m  cpii  atl  pro- 
cnralionem  nnllatenus  lenebanlnr.  lantunideni 
cxigendo  ».  (Preuves  des  liberl.  (iall.,  c.  xxii, 

n.P.) 

Il  tant  a\oner  que  cette  exaction  était  tout  :\ 
fait  insoutenable  ;  car  elle  enqiécbait  (pie  les 
\isiles  ne  se  lissent,  et  on  exigeait  en  argent  ce 
(pie  coyw  par  (pii  cette  procuration  était  due, 
avaient  droit  de  ne  payer  (ju'en  aliments.  Aussi 
le  pape  Alexandre  V  renonça  i\  cet  usage  dans 
le  concile  de  Pisé,  en  H0():  «  Item  revocabat  rc- 
servationes  procuralionum  episcopalimn,  et  ali(v 

0)  On  appelle  spolium  dans  le  lan^'a^e  du  droit  ran..ni.|ue  rrlle 
partie  de  Ihéritape  dun  bénéficier  décédé  qui  provient  des  fruits  du 
bénéfice.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  xpùium  les  biens  patrimoniaux 
ou  les  pains  acciuis  par  une  honnête  industrie,  telles  que  celles  de  pro- 
fesseur, décrivain,  de  )  rédicatcur.  S'il  est  clairement  démontré  que 
le  clerc  déo'dé  n'avait  aucun  bien  ni  aucune  honnête  industrie  lucra- 
tive, alors  tout  ce  qu'il  laisse  à  sanvrl  tpml>e  sous  le  droit  de  s/>nlium. 
c'est-à-dire  que  sa  succession  est  dévolue  A  l'épli.se.  Le  droit  est  ici 
bien  précis.  Voici  ce  que  dit  le  chapitre  m  du  titre  xxxv  ,  Df  /><•- 
nilio   finicoivv)  ,  livre  lU  :  ■  ft  unusquisque    presbyter  res,  quas 


rum  pra-latorum  ad  quos  spectanî,  nec  illas  vult^ 
habere  ».  (Sess.  xx.) 

Le  prétexte  dont  on  tâchait  de  voiler  ces  ac- 
tions honteuses,  était  apparemment  le  peu  d'as- 
siduité des  prélats  à  faire  leurs  visites,  et  l'ex- 
trême nécessité  où  se  trouvait  la  cour  du  pape  ;\ 
ANignon  pendant  le  schisme.  Mais  on  pouvait 
remédier  à  la  négligence  des  pasteurs  par  des 
voies  moins  pr(\jn(liciables  à  leur  troupeau,  de 
Ljui  on  exigeait  le  temporel  sans  y  avoir  semé  le 
spirituel. 

Enlin  le  concile  de  Constance,  en  lilT,  con- 
damna cet  usage  d'exiger  les  procurations,  et 
depuis  on  n'en  a  plus  lait  mention  ;  ce  qui  est 
uiie  preuve  (ju'il  l'ut   eUeclivemenl  aboli.  ;Sess. 

XXXIX.) 

Mil.  Pie  V  déclara  par  sa  bulle  Bomani  Pon- 
ti/iris  providentio,  en  l'an  I5(n,  que  les  prélats 
et  les  autres  bénéliciers  ne  pouvaient  par  leurs 
testaments,  s'ils  avaient  permission  d'en  faire, 
disposer  des  ornements,  des  vases  sacri^s  et  des 
livres  de  l'église  ou  de  la  chapelle,  ('elle  bulle 
défend  aussi  aux  collecteurs  de  la  chambre  Apos- 
toli(pie  de  les  saisir  sous  prétexte  de  la  dé- 
pouille. Elle  leur  défend  aussi  de  saisir  les  petits 
meubles  des  prêtres  et  des  clercs,  quoi(iue  pro- 
venus des  biens  d'église  ;  enlin  elle  déclare  que 
tous  les  béntliciers  qui  n'ont  pas  plus  de  trente 
ducats  d'or  de  reveim  en  bénétices  ou  en  pen- 
sions, ne  sont  point  sujets  au  droit  de  dépouille. 

Ceux  (lui  se  donneront  la  peine  de  lire  celte 
bulle,  y  pourronl  remaniuer  btvuuMHip  de  traces 
de  ranli(piilé  :  l"  ipie  le  pouvoir  de  tester  des 
biens  deglise  n'a  été  accordé  (jne  par  grilce  ; 
(|ue  ce  n'a  été  que  pour  pouvoir  léguer  à  des 
lieux  pieux,  non  pas  à  ses  proches  ;  :2"  que  la 
dépouille  n'a  été  introduite  (pie  pour  obvier  aux 
testaments  des  bénéliciers,  (pii  détournaient  les 
biens  tpii  eussent  dû  revenir  à  l'église  ;  3» 
(pie  les  orn(Mnenls  et  les  vases  d'é^glise  dc-- 
vaient  encore  moins  que  le  reste  en  être  détour- 
nés ;  enlin,  (pie  lorsipie  le  revenu  des  bénéfices 
ou  des  pensions  était  si  inodi(pie,  on  n'estimait 
pas  ipril  fallût  en  rechercher  les  restes  après  la 
iiioit  des  bénéliciers  ^1  ■. 

.  post  dies  consecrntionis  acquisierit.  propria- ecclesiie  relinquat  -.  L» 
kImm.  ordinaire  ajoute  :  .  Nota  quo<l  quidquid  clericus  acquint  post 
»  institutionem  suam  de  rcinis  Erclcsiap  vel  ejus  occasione  EcclesiK 
..est  ..Innocent  XII  et  Benoit  XIII  avaient  décidé  que  le  .^/w/ium 
des  évêques  appartenait  aux  cathMrales.  Mais  ceci  est  généralement 
restreint  aux  (.rncmenls  et  vases  sacrés  La  cmprésat. on  du  Concile 
a  plusieurs  fois  décidé  qu'ils  ne  pouvaient  pas  disposer  de  ces  objeU 
par  testament.  La  constitution  l-«sl.>r.,lis  s-ll,r,luHo  de  Ben-lt  XV 
touchant  la  matière  qui  nous  occu,K«  dit  :  ••  Pcmortui  inde  pra-sulis 
•  sp<.lia   esse   diligenler    custodienda.  et  ad  id  claves  obsignalorum 
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DES  ANNATES  :    LEUR  ORIGINE    ET    LEUR  PROGRÈS,  JUSQU'AU    CONCILE  DE  CONSTANCE. 


I.  Les  annales  avaient  élé  exigées  par  les  abbés  et  par  les 
évoques,  fort   longtemps   avant  (pie  les  papes   en  exigeassent. 

II.  Les  abbés  les  exigeaient  de  plein  droit,  parce  que  les  bé- 
néfices suhallcrnes  n'étaient  (pie  des  ohédieiicos.  Les  évèques 
impétriTcnt  (les  rescrits  de  Rome  pour  jouir  de  ce    droit. 

m.  En  mil  (rois  cent,  les  autres  églises  levaient  plusieurs 
sortes  d'annatcs,  même  par  une  ancienne  coutume  ;  et  l'église 
Romaine  n'en  levait  point  encore. 

IV.  Sous  Clément  Y,  et  au  temps  du  concile  de  Vienne,  les 
papes  ne  levaient  point  encore  d'annales. 

■y.  Le  pape  .lean  XXII  commença  de  lever  quelques  annates, 
mais  ce  ne  fut  rien  moins  que  les  annales  présentes.  Enumé- 
ration  des  différences  de  celles-là  d'avec  celles-ci. 

«  cubiculorum  a  praefato  virario  generali  esse  tradeiidas  virario  rapi- 
«  tulan  et  canoniris  dcputatis.  per  actum  solemnem  coram  ii.sdem 
<.  tcstibus.  explciuiiim,  et  iiotario.  similiter  littcris  coiisignaiidum  ; 
«  ac  pnecipic-iido.  quod  liis  omnibus  absolutis,  nequaquam  iiccat  rem 
..  ullam  ui  defuncU  spolio  ropertam,  vendere  aut  alla  ratione  aiienare 
«  nisi  postqiiam  ccclesire  de  iiovo  pastoro  jirovisum  fiicril  ... 

Nous  allons  maintenant  extraire  quelques  documents  in<-dits  des 
Litri  conriusmnum  de  Tancien  ciiapitre  de  Carpentras,  qui  feront 
mieux  comprendre  la  matière  qui  nous  occupe.  On  lit  dans  la  délibé- 
ration du  14  décembre  1593  :  «  Mondict  Seigneur  revcrendissime 
"  nous  ai-pela  ledict  jour,  comme  sçavez,  et  nous  fist  lecture  de  la  bulle 
«  du  luipe  Pie  V  Super  ..■poids,  disant  que  par  icelle  tout  ce  qu'estoit 
"  destine  pu  le  service  de  TésUse  dans  la  chappelle  de  Monseigneur 
«  de  bonne  mémoire  <rt  t.uit  ce  qu'avoit  este  légué  à  l'église  de  céans  lui 
«  appartenoitcûmcevesque  et  successeur,  tellement  que  n'estants  d'ac- 
"  '■"'•'' «^"semble  prinmes  ré.solution  de  faire  décider  le  faict  ou  à  Rome 
"  à  SaSainteté  ou  en  Avignon  au  vice-légat,  sera  bon  d'adviser  et  de 
"  députer  quelqu'un  et  en  dire  votre  avis.  Fuit  condu.sum  qun,l  vani- 
«  lulum  vnllH  ad  sanclUdmum  ihminum  no.Hmvi  papnm  ut  proridenl 
«  super  intcrprclalione  biMœ  ,,.  Dans  une  délibération  rapitulaire  du 
«  1". juillet  1597,  nous  lisons  ceci  :  «  Nous  avons  baillé  à  Monseig.  les 
'  deux  Lacils  d'argent  avec  s<;n  boucal,  le  calice,  deux  chasubles  la 
«crosse,  les  mitres,  les  dalmatiqucs  et  tout  ce  qu'il  a  demandé'.. 
Ceci  prouve  que  la  décision  fut  en  faveur  de  l'évêque. 

«  Die  16  martii  1698.    Voici  ce  que  revient  de  Icspolio  de  feu   Mgr 
"  de  tortia  de  M..i,tréal  notre  evesque:  deux  pluviaux  toile  d'argent 
"  lun  rouge.  1  autre  blanc   avec  ses  agrafes   d'argent  avec  les  arme.s 
"  de  feu  Monseig.   Plus  deux  chasubles,   l'une  de  brocard  rouge   or  et 
■■  argent,  1  autre  de   tabis  couleur    pourpre  avec   son  passement  de 
«  soye,  leurs  estollcs .et  manipules  ;  plus  une  bourco  et  voyle  de  bro 
«  card  violet  soye  et  or.  une  mitre    toile  d'or,  une  eschari.e  blanche' 
"  toile d  or  ;  deux  pairs  de  brodequins  avec  leur  sandales,  l'un  de  brol 
«card   doret   l'autre  de  damas   blanc,  deux  tunicelles    talfeta  noir 
■'  trms  canons  pour  la  messe,  deux  missaus  ... 

"Diel5julii  1710.  J'ai  repceu  de  l'espolio  de  feu  Monseig.  Buti 
"  nostre  evesque  chasuble  de  satin  blanc,  une  de  satin  rouge  et  une 
"  de  moare  verte,  la  croix  et  le  tour  des  dites  chasubles  en  broderies 
«  lor  et  parsemée  de  Heurs  naturelles  avec  sa  bourcc  plus  une 
«  bource  et  voile  violet  aussi  en  broderie 'servant  avec  la  chasuble 
-•  qu  on  mit  pour  l'ensovehr  Plus  deux  tunicelles  de  talfetas  blanc 
plus  trois  paires  de  gants,  blancs,  rouges  et  verts,  trois  paires  de 
«  bas  sandales  de  même  couleur.  Plus  un  grémial  blanc  en  broderie 
.  deux  pluviau.v  de  toile  d'argent  blanc  et  l'autre  de  toile  d'or  violet' 
..plus  trois  livres  pontificaux  et  un  canon,  plus  trois  mitres  dans 
leui  estui,  1  une  de  toile  blanche,  l'une  en  broderie  d'or  appelée  la 
..  precu-use,  et  l'autre  de  toile  d'argent  fleurie  ,>lus  un  bougeoir  d'ar- 
..  gentetnnepaix  d'argent  au.^  armes  de  feu  Monseigneur.  Plus  un 
"  calice  de  vermeil  aux  armes  dudit  Seigneur  eves.iue.  plus  un  dais 
..  et  paremens  de  .-orge  violette  pour  les  prédications.  Plus  la  croix 
.'  précieuse  d'esmeraude  et  diamants,  plus  une  .bague  aussi  de 
..  ^.amants,  un  bassinet  son  éguière  d'argenl.  une  soucoupe  aussi 
"  d  argent,  un  rocliet  en  dantelles  et  un  grand   ostensoire  qu'il  avoit 


VI.  Ce  fut  pendant  le  schisme  d'Avignon  que  le  pape  Boni- 
face  IX  commença  d'exiger  des  annates  des  évêchésetdes 
abbayes  qu'il  donnait.  Preuves. 

VII.  Preuves  que  ces  annates  ne  furent  nullement  siraonia- 
ques.  Sentiments  de  Pierre  le  Chantre. 

VIII.  Senlimenls  de  Cerons  sur  les  annales. 

IX.  Sentiments  de  Pierre  d'Ailly. 

X.  Combien  les  annales  étaient  anciennes  entre  les  églises  de 
France,  qui  les  payaient  les  unes  aux  autres. 

XI.  Si  Ion  peut  dire  que  les  annates  furent  au  commence- 
ment des  ofTrandes  volontaires. 

XII.  Nouvelles  preuves  que  ce  ne  fut  qu'au  temps  dû,  et 
après  le  pontificat  de  Boniface  IX  que  les  annales  eurent  cours. 

«  apporté  de  Rome  de  cuivre  doré  elles  anges  d'argent,  m'étant  ré- 
..  serve  de  demander  d  autres  ornemens  qui  peuvent  entrer  dans 
..  1  espoho.  J'ay  encore  rcceu  une  aube  de  baptistc  rayée.  On  m'a  en 
.<  outre  rendu  le  baston  pastoral  que  le  chapitre  avait  preste  audict 
r  Seigneur  eTesque  ». 

Dans  la  délibération  du  10  septembre  1757,  nous  trouv.  ns  de  très- 
longs  détails  sur  le  spolium  laissé  au  chapitre  par  l'illustre  évê.jue 
d  hiiuimbert,  dont  nous  avons  fait  connaître  le  testament.  Nous  en 
extrayons  ce  qui  nous  parait  offrir  le  plus  dimérêt.  11  s'agit  de 
quatre  calices  en  vermeil  ciselés,  d'aiguière  et  bassin  en  argent  de 
deux  cro.sses  d'argent  fin.  dune  cioix  pectorale  composée  de 'six 
saphirs  blancs  et  huit  petits  diamants  montée  en  or  avec  une  chaîne 
d  or,  d'une  cnjjx  de  six  améthistes  et  neuf  petits  diamants  montée 
en  argent  et  emaillée  d'un  côté,  d'une  croi::  avecsix  petites émeraudes 
et  neuf  petits  diamants  montée  en  or  avec  un  cordon  en  soie  verte  et 
rr.  dune  croix  d'or  ciselée  avec  tous  les  mystères  delà  Pas.sion 
d  une  croix  d'or  ciselée  avec  la  croix  de  Malte  en  émail,  au  milieu  une 
croix  d  ,.r  toute  unie  et  plate,  d'une  croix  avec  un  Christ  et  tout  le 
devant  de  la  croix  en  vermeil,  elle  derrière  en  or  émailié  avec  une 
petite  chaîne  dor,  d'une  petite  croix  d'or  gravéedun  Christ  d'un  côté 
et  de  1  autre  de  Marie  avec  un  cordon  vert  d'une  croix  de  vermeil 
avec  le  nom  de  Jésus  gravé  des  deux  côtés,  d'une  bague  en  or  montée 
sur  une  emeraude  que  le  chapitre  vendit  pour  trois  cents  livres  i 
1  eveque  d  Orange  d'une  grande  amethiste  montée  sur  une  bacue 
d  or.  d  une  autre  améthiste  moindre  mont,  e  sur  une  bague  d'or,  d'une 
agatîionix  avec  un  E^ce  hnmo  gravé  montée  sur  une  bague  d'or  vendue 
pour  trois  louis  à  un  autre  évêque.  d'une  i.ierre  bleue  montée'sur  une 
taguc  dor,  d'un  rubis  ou  grenat  monté  sur  une  bague  d'or  d'une 
mitre  precieu.se  en  toile  d'or  et  broderies  d'or,  dune  autre  mitre  pré- 
cieuse en  toile  d'argent  brodée  en  or.  d'une  autre  mitre  simple  en 
toile  d  or,  toutes  les  trois  dans  leur  étui  en  taffetas  cramoisi.  Suit  la 
nomenclature  d  un  très-grand  nombre  de  riches  chasubles  et  pluviaux 
et  d  aubes  en  dentelles  fines.  Vient  ensuite  «  la  garniture  du  grand 
..  throne  du  i.rcsbytcrium  en  sicilienne  blanche  un  faldistoire  avec  les 
..  quatre  i.oinmes  d'ebène  avec  sa  garniture  en  soie  violette  enfin  la 
"cappa  m.ujna  en  serge  noire  et  la  fourrure  de  même  couleur  •.  Ceci 
s  explique  parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'évêque  de  Carpen- 
tras était  religieux  de  l'étroite  observance  de  Citeaux. 

La  plus  récente  loi  canonique  relative  au  >:polium  des  évêques  a 
ete  i-romulguee  par  Pie  IX,  dans  la  constitution  Cum  illud  du  1" 
juin  1847.  Voici  la  partie  la  plus  importante:  ■■  Sacra  utensiha  qu» 
..  dcbentur  ecclesiis  cathcdralibus.  hoc  esse  dicimus  :  mitras  scilicet 
..  planetas,  pluvialia,  tunicellas.  dalmaticas,  sandalia,  chirothecas 
.  albas  cum  cingulis,  lineos  amictus  et  his  simiiia  ;  item  missalia' 
«  graduaha,  hbros  rantus  firmi,  et  music»,  libros  pontificales  alte- 
«  rumcui  tilulus  cnnon  missœ  :  item  calices,  patenas,  pixides  osten- 
«sona.  Ihuribula.vasaquœ  benedict»  cura  aspersorio.  pelvim  cum 
..  urre<>,  vasa  sacrorum  oleorum  et  urceolos  una  cum  j.elvibus  ettintin- 
..  nabulo,  palmatorias,  icônes  pacis,  cruces  archiépiscopales  cande- 
..  labra  cum  cruce  pro  altaris  usu,  bacculumpastoralem.  faldistorium 
..  al.asqueres  sacras,  siveparamenta.sive    ornamenta     sive  vasa. 

(D'André.) 
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XIII.  Des  petites  annates  sur  les  petits  bénéfices  que  le  pape  n'étaient  nullement  à  leur  éffard  des  obédiences  • 

levait  avant  cela.  ...                         °                            v,.iv.,.o, 

XIV.  Rétlexionssur  ces  petites  annates.  ^^    ^"1    SC  justifie,   en  CC  quC  les  CUrés  nc  SOnt 

XV.  Distinction    de  trois    sortes    dannates    en  trois  divers  point  amovibles  au  gré   des    évêques 

"Z>'ZZ:f^^J^  "  *"°"""'"-  >•■""»  "vons  mc.,„e  fail  voir  <ln„s  le  chapiire 

des  déports,  que  les  évêques  pour  payer  leurs 

I.  Il  faut  commencer  ce  discoin's  des  annates  dettes   obtenaient  des  rcscrits  des  papes  pour 

comme  nous  avons  commencé  celui  des  dépouil-  pouvoir  prendre  les  annates  des  bénéfices  de 

les  ;  en  faisant  remarquer  qu'elles  étaient  déjà  leur  diocèse. 

fort  anciennes  dans  les  ordres  religieux  et  dans  Honoré    III   permit  à   l'évèque  de  Tout  de 

les  églises  catliédrales  ou  collégiales,  lorscpie  les  preiulre  pendant   deux  années  tout  le  revenu 

papes  ont  coimnencé  d'y  vouloir  prendre  part,  des  bénéfices  qui  vaqueraient  dans  son  diocèse. 

II  ne  faut  que  reprendre  sommairement  ce  qui  Les  chanoines  et  les  dignités  prétendirent  n'être 
a  été  dit  plus  au  longdansle  chapitre  des  déports,  pas  conq)ris  dans  cette  concession  ;  et  le  pape 
pour  ne  pouvoir  plus  douter  que  les  prélats  régu-  déclara  qu'ils  y  étaient  compris  comme  les  au- 
liers,  les  évê(pies  et  plusieurs  prélats  séculiers,  hes  bénéficiers  :  «  Fructus  beneficioriun,  quaî 
n'aient  [jris  les  fruits  de  la  première  année  des  i"  hia  diiecesi  vacare  conliueril,  libi  licoat  bien- 
bénéfices  vacants  de  leur  dépendance  longtemps  "'o  retiuere  ».  (Extra.  De  verborum  siguif.,  c. 
avant  que  les  souverains  Ponliles  aient  com-  xxii.) 
mcncé  de  s'attribuer  ce  même  droit.  Matlhieu  Paris  nous  a  dit,  qu'en  1ÎÎ46  l'arche- 

En  effet,  comme  les  abbés,  les  évêques  et  les  vêque  de  Cantorbéry  obtirit  du  pape  les  annates 

archidiacres,  élaienl  les  gardes,  les  conservateurs  d'une  année  de  tous  les  bénélices  de  sa  pro- 

et  comme  les  administrateurs  des   priemés,  des  vince  :  «  Friiclus  tmius  amii  beneficioriun,  qua; 

cures  et  des  autres  bénéfices  de  leui'  (lc[)eudauce  vacare  conligerit  in  |)rovincia  Cautuariensi  ». 

pendant  (ju'ils  étaient  vacants,  il  était   difficile  (irégoirc  X  accorda  ;\  l'évêque  de   Liège  un 

qu'ils  n'en  i)rissent  pas  la  dépouille  et  les  fruits  vingtième  sur  tous  les  bénéfices  de  sou  diocèse, 

de  la  vacance,  ou  tout  à  lait  ou  en  partie,  poiu-  Connue  les  conciles  III   et  IV  de  Lalran,   et  les 

leius  droits,  pour  leur  i)eine  et  poiules  dépenses  papes  .\lexandre  III  et  Innocent    III   avaient  in- 

qu'ilya\aità  faire  ;  surloul  lors(iui>  la  vacance  terdit  au\  prélats   de   faire   aucinu^s    exactions 

était  longue,  on  |)ar  les  lenteiu's  des  palrOns,  ou  nom  elles,  les  évècpies  dont  nous  venons  de  par- 

pai'  leurs  différends  entre  eux,  ou  par  les  procès  1er  voidiuent  avoir  la  permission  des  papes  pour 

des    bénéficiers   nommés,  ou  par  cent  autres  exercer  ces  exactions  d'annales, 

causes  diverses.  III.  Bonilace  VIII   accorda  quelquefois  ;\  des 

Ces  pelils    bénéfices  semblaient  alors  comme  évêques  la  licence  «le    lever  des  annates  sur  les 

rémus  poui-  im  l(Mups  au  corps  dont  ils  a\aietit  bénéfices  \acants  pendant  cinq  années,  afin  de 

été  autrefois  démembrés,  et  l'église  matrice  était  |)ayei-  leurs  dettes  :  «  Propler  tua  delùta  persol- 

commc  une  liche  somce  (pii  recevait  dans  son  venda  fructus  beneficiortun  primi  anni  usque 

sein  les  ruisseaux  (pu  en  étaient  autrefois  écoidés.  ad  (pnnquemumn   in   speciali   gratia  concedi- 

II  n'en  était  pas  de  ujème  de  l'église  Uomaiîu».  mus  ».  (In  Sexto,  1.  i,  tom.  ni,  c.  10.) 
Les  papes  ne  mettaient  j)as  sous  leiu*  main  et  Mais  il  y  ajouta  celte  clause  inqH)rtante  et  mé- 
sous  leur  gaide  le  temjxjrel  de  toutes  les  églises  morahle,  savoir,  que  celte  levée  n'était  permise 
séculières  ou  regidières  pendant  leur  vidiùlé.  Le  cpi'à  coinlilion  (pie  les  aimâtes  de  ces  bénéfices 
tenq)orel  de  ces  églises  n'avait  jamais  été  dé-  ne  hissent  pas  déjà  affectées  ou  à  la  fabrique  ou 
membre  de  celui  de  l'église  Uomaine.  Ainsi  elle  à  quelque  autre  nécessité  de  l'église,  ou  à  (incl- 
ue pouvait  pas  être  dans  une  aussi  ancienne  pos-  que  personne  particulière,  soit  par  la  coutiune 
session  des  dépouilles  ou  des  annates,  (pie  les  ou  par  quebpie  statui,  ou  par  des  privilèges, 
abbés,  les  évè(|ues  et  les   archidiacres.  Il  y  avait  donc  d(\jà  avant  l'an    mil  trois    cent 

II.  Je  nomme  les  abbés  les  premiers,  parce  que  des  annales  ordinaires  (pi'ou  prenait  sur  des  bê- 
les prieurés  tpii  en  relèvent  n'étant  que  des  obé-  nélices  vacants,  et  que  l'on  avait  affectées  ou  à 
diences  entièrement  soumises  à  leur  empire,  ils  des  prélats  ou  aux  fabri(pies  des  églises,  par  un 
y  exerçaient  une  autorité  plus  ancienne  et  plus  statut,  ou  parmi  privilt^ge,  ou  par  une  ancienne 
souveraine  sur  le  temporel,  que  les  évè(pies  et  coutume, 
les  archidiacres  sur  le  temporel  des  cures,  qui  Cependant  les  papes  ne  levaient  point  encore 
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des  annales  autemps  de  Roniface  VIII,  comme  il  ciimque,  ut  officio  illo  concesso  retineat  ipse  sihi 

paraît  par  les  décrétales  mêmes  de  ce  pape,  où  il  provetdus.  Primum  enim  inemhrum  credimiis 

déclare  que  les  revenus  des  églises  vacantes  doi-  esse  licilum,  seciindum  auteni  dicimus  non  li- 

vent  être  réservés  aux  successeurs,  ou  employés  cere  ;  ne  viain  aperiamus  iis,  qui  pravitatcra 

aux  besoins  des  églises  ou  des  terres  des  héné-  suam  satagunt  palliare  w.  (Summœ  1.  i,  tom.  i, 

fices  :  «  Vacationis  tempore  ohvenientia  bona,  n.  24.) 

qu;p  in  beneficioi'um  ulilitatem  expcndi,  vel  lu-  Ce   saint  et    babile   canoniste   reconnaissait 

turis  debent   successoribus    reservari  »  (L.  i,  donc,  que  bien  que  l'évèque  en  contérant  ou 

tom.  XV,  c.  19);  si  ce  n'est  dans  les  lieux  où  la  après  avoir  conféré  ne  put  se  réserver  pour  un 

coutume,  ou  le  privilège,  ou  quelque  stalid  les  a  temps  les  fruits  du  bénéfice,   il  pouvait    néan- 

réservé?  à  des  évèques  ou  à  d'autres  prélats.  moins  avant  que  de  le  conférer  en  appliquer 

Si  nous  remontons  plus  haut  vers  la  source  pour  un  temps  les  revenus  à  une  amvre  juste  et 
de  cette  police,  nous  trouverons  les  évoques  nécessaire  :  «  Ad  tempus  pro  causa  justa  et  ne- 
dans  la  souveraine  autorité  et  dans  la  pleine  ad-  cessaria  ». 

ministralion  de  tout  le  temporel  de  l'église;  non-  Nous  parlerons  de  cela  plus  au  long  en  un 

seulement  avant  le  partage  (jui  se  fit  de  ce  tem-  autre  endroit,  quand  nous  ferons  voir  que  de  là 

poiel  en  plusieurs  bénéfices,  mais  aussi  dei)uis.  est  provenu  la  maxime  des  canonistes,  qui  di- 

En  effet,  il  fut  longtemps  en  leur  pouvoir  de  re-  sent  que  la  collation  des  bénéfices  est  mise  au 

tenir  en  leurs  mains  les  bénéfices  vacants  de  leur  nombre  des  fruits  de  la  prélature  :    Bénéficia 

collation,  et  de  s'en  approprier  les  revenus  pour  sunt  in  fructu.  Parce  (jue  tout  le  temporel  des 

les  besoins  de  leur  saci'é   ministère  ;  et  après  bénéfices  ayant  été  démembré  de  la  manse  com- 

mème  que  le  concile  lll  de  Lalran,  en  1179,  les  mune,  qui  était  à  la  disposition  des  piélats,   ils 

eut  mis  dans  la  nécessité  de  conférer  dans  l'es-  y  rentraient  par  leur  vacance  ;  et,  avant  le  con- 

pace  de  six  mois,  U  fut  encore  en  leur  puissance  cile  lll  de  Latran,  les  prélats  les  y   retenaient 

de  reteinr  pour  un  temps  les  revenus  des  béné-  souvent  pour  un  temps,    et  après   ce  concile 

fices  vacants  et  de  les  appli(|uer  aux  besoins  de  môme  ils  conservèrent  encore  longtemps  une 

leur  église,  soit  pendant  les  six  mois  que  ce  con-  partie  de  ce  droit,  comme  saint  Raymond  vient 

cile  de  Latran   leur  laissait,  soit  après  les  six  de  nous  l'apprendre. 

mois,  en  conférant  le  litre  du  bénéfice,  et  s'en  IV.  Il  ne  parait  pas  plus  de  vestiges  des  an- 

réservant  les  fruits  pour  quelque  œuvre  de  piété  natcs  sous  Clément  V,  qui  monta  sur  le  trône 

pendant  un  temps.  C'est  ce  qui  était  encore  en  Apostolique  peu  de  temps  après  la  mort  de  Ro- 

usage  au  temps  de  saint  Raymond  de  Pennafort,  niface.  Dans  le  concile  de  Vienne  il  n'en  fut  pas 

qui  fit  la  compillation  des  Décrétales,  sous  Gré-  dit  un  mot.  Dans  les  Clémentines  il  est  parlé  des 

goire  IX.  annales  que  les  abbés  prenaient,  mais  c'est  tout. 

Voici  les  termes  de  ce  canoniste  :  «  Quid  de  (L.  i,  tom.  vi,  c.  1.) 

episcopis  et  aliis   pradatis,   qui  fructus  eccle-  Il  est  vrai  que   Matthieu  de   Westminster  et 

siarum  vel  aliorum  spiritualium    beneficiorum  Tbomas  de  Walsingham  rapportent,  qu'en  1305 

vacantium    percipiunt  per  aliquot   annos,    et  Clément  V  s'appropria  les  annales  des  bénéfices 

poslea  conferunt  retentis  sibi   fructibus,  et  re-  pour  deux  ou  trois  ans,  lassé  des  demandes  im- 

ditibus    sic  pcrce[)tis,    vel    i-etenla   sibi    parte  portunes  que  les  évcciues  lui  faisaient  de  ces 

fruchuun?  Ad  hoc  distinguo  cum   Innocentio,  sortes  de  concessions,   et  voulant  aussi  en  jouir 

ulrum  qui  dat  spiritale    beneficium,  proveidus  lui-même  à  son  tour. 

ipsius  ante  donationem  percipiat,  aut  non.  Nam  «  Ipsc  vero  papa  videns  insatiabilem  quorum- 

si  proventus  ante  donationem  non  percepit  ipse,  dam  episcoporum  Anglia*  avaritiam,  importune 

sed  alius,  et  ex  douatione  consequiturquod  ipse  postulantium  ])rimas  vacantes  cccicsias  per  an- 

proveidus  percipiat,    non  est   dubiuui    interce-  num  in  suis  dio'cesibus  sibi  conccdi  ;  advertens 

dcre  simoniacam  pravilatem.  Si  autem  ante  do-  que  (juia  quod  postulat  inferior,  potest  et  supe- 

nationem  percepit  ipse  proventus,  credinuis  esse  rior,  appropriavit  sibi  ipsi  per  biennium  omnes 

distingiuMidum  ;  utrum  ante  donationem  cous-  proventus  de  primo  vacanlibus  in  Anglia  ;  vide- 

lituat  ut  ipsi  proveidus  retineatur  ad    tempus  licef  de  primo  anno  primos  fructus,  tam  de  epi- 

pro  causa  justa  et  iiecessaria  ;autcoiiveniat  cum  scopalibus,    abbatiis,    prioralibus,    pra>beiidis, 

eo  qui  accepit  beneficium,  sive  medialore  quo-  rectoriis  et  vicariis,  quam   de  cajleris  minutis 

Th.  —  ToM.  VIL  13 
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beneficiis  »  .  (Westmon.  p.  457  ;  Valsingh.  in 
hypod.  Neustriœ,  p.  96,  97.) 

Mais  cette  exaction  ne  fut  que  pour  deux  ans, 
selon  Matthieu  de  Westminster,  pour  trois  ans, 
scion  Walsingham  ;  elle  ne  l'ut  aussi  que  pour 
l'Angleterre  ;  elle  ne  fut  enfin  que  pour  punir 
l'avidité  des  évoques  de  ce  royaume,  en  les  leur 
faisant  payer  :  mais  cette  exaction  ne  fut  plus 
dans  la  suite  pratiquée  en  aucune  manière. 

Durand,  évèque  deMende,  composa,  par  ordre 
de  Clément  V,  un  excellent  ouvrage,  pour  servir 
comme  de  flambeau  aux  prélats  du  concile  gé- 
néral devienne,  et  pour  leur  découvrir  des  abus 
qu'il  était  <i  propos  de  corriger.  Le  titre  de  cet 
excellent  ouvrage  est,  De  modo  Concilii  generu- 
lis  cclelirandi. 

Ce  généreux  prélat  y  parle  avec  liberté  de  la 
cour  Romaine.  Il  se  plaint  tle  ce  que  l'on  y  prend 
quel(|ue  chose  des  évè(|ues  (pi'on  y  ordonne. 
C'était  le  lieu  de  parler  des  annales  :  il  n'en 
avance  pas  un  mot. 

Voici  ce  (]u'il  dit  :  «  Cum  illadecirta  in  (juihus 
agitur  de  simonia,  in  Novo  et  Veteri  Testa- 
niento,  inconciliis  a  sanctis  Palril)us(>t  Romanis 
Ponlilicibus  danmata  non  serventtu"  ;  et  maxime 
in  curia  romana,  in  (jua  eliam  cu'lus  domino- 
rum  cardinalium  vult  haltère  cum  domino  papa 
certain  porlioiiem  a  pra'latis,  (pii  promoveritur 
iltidem  ;  videretui' super  hoc  maxime  pro\iden- 
dum.  Nam  ha-c  ha'resis  maxime  corrumpit  Ec- 
clesiam  universaiem  ».  ^Parte  ii,  lit.  xx.) 

Ceux  qui  ont  pris  cela  pour  un  coimnence- 
ment  des  amiafes,  sesont  a|)parenunent  mépris. 
Car,  l"  Dnnmd  ne  dit  pas  (pi'on  prit  les  huits  de 
la  première  année,  mais  seulement  qu'on  pre- 
nait (piehiue  chose. 

2"  Il  ne  dit  pas  {\\\o  le  pape  prît  ces  droits  de 
tous  les  évèchés  et  de  toutes  les  abbayes,  mais 
seulement  des  j)rélats  (|ui  élai(^nt  ordonnés  à 
Rome. 

3"  Tous  les  abbés  se  faisaient  bénir  par  les 
évécpies,  et  les  évèques  recevaient  leur  confir- 
mation et  lem*  consécration  de  leur  métropoli- 
tain au  temps  du  pape  Clément  V,  excepté  un 
tiès-pelil  nombre  (pu  étaient  ordonnés  à  Rome. 
Ainsi  ce  droit  ne  tomhail  (pie  sur  un  très-[)elit 
nombre  de  prélats;  au  lieu  (pie  les  annales  sont 
un  droit  général  et  universel . 

40  Comment  ce  savant  piélal  aurait-il  traité 
de  sinionia(pies  les  exactions  des  Iruits  de  la 
première  année,  faite  parle  pape  et  par  les  car- 
dinaux,  sans  mettre  dans  le  même   rang  tant 


d'exactions  semblables,  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  chapitre  des  déports,  et  qui  étaient  sj 
comunmes  dans  les  églises  cathédiales  et  collé- 
giales, et  encore  bien  davantage  dans  les  ab- 
bayes . 

50  II  est  évident  que  l'exaction  simoniaque 
dont  se  plaint  Durand,  est  celle  qui  avait  été  si 
souvent  prati(piée  dans  tous  les  siècles  précé- 
dents de  rp]glise,  et  qui  avait  été  aussi  tr('s-sou- 
vent  condamnée  par  les  conciles  et  p.u-  les 
papes,  qui  avaient  commandé  sous  de  grandes 
peines  que  les  ordinations  fussent  pures  et 
gratuites. 

Si  l'on  veut  que  ce  soit  là  le  commencement 
des  aimâtes,  il  faudra  sans  doute  demeurer 
d'accord  qu'elles  sont  très-anciennes  ;  mais  cela 
ne  rei;aidera  pas  plus  particulièroment  l'église 
Romaine,  que  les  autres  églises  particulières, 
où  la  simonie  s'est  fort  sou\ent  glissée. 

Antonin,  archevêque  d'Ephèse,  qui  tut  déposé 
par  saint  Chr\sostoine,  vendait  les  évèchés  selon 
leurs  revenus  annuels,  au  rapport  de  Pallade, 
dans  la  vie  de  saint  Chr\soslome  :  «  Pro  legeac 
decreto  habet,  ordinaliones  episcoporum  ven- 
(lere,  pro  modo  redituum  ».  Ce  n'étaient  point 
là  les  annales. 

Je  n'ai  |)as  voulu  parler  ici  des  annales  sur 
tous  les  bénéfices,  et  (piel(jU(Mois  des  annales  de 
plusieurs  aimées  (pie  les  papes  Honilàce  VIII, 
Jean  XXII  et  (pieWjues  autres  accordèrent  avec 
les  décimes,  à  nos  rois  ou  à  d'autivs  princes.  On 
peut  voir  ce  qu'en  a  hvW.  le  continuateur  de 
Nangis.  Ces  annales  ne  sont  pas  celles  dont  nous 
traitons  ici  ;  (pioi(|ue  cet  aut(>ur  ail  cru  (|u'(>lles 
ont  disposé  nos  rois  ensuite  à  consentir  aux  an- 
nales que  la  cour  Romaine  a  levées  depuis. 

V.  Il  est  donc  certain  que  J(\an  X\II  fut  le 
premier  qui  commeiK.a  de  lever  les  annales, 
mais  ce  n'était  ni  une  loi  générale,  ni  une  ser- 
vitude perpétuelle.  En  1317,  il  exigea  les  fruits 
de  la  première  année  des  bénéfices  vacants  en 
Angleterre,  en  Irlande  et  au  pays  de  Galles, 
pour  acipiitter  une  |)arlie  des  charges  dont  l'é- 
glise Romaine  était  accalilée.  (Rainald.,  n.  49.) 

En  LM'.t,  il  |)ul)lia  la  dècrétale  Cum  nonnuUa.', 
par  la(pielle  il  déclarait,  que  s'étant  re.servé 
pour  les  pressantes  nécessit(''s  de  l'église  Romai- 
ne les  fruits  de  la  première  année  de  tous  les 
bénéfices  qui  vac(iueraient  dans  toute  la  chré- 
tienté, durani  les  trois  années  suivantes,  il  y 
avait  compris  les  prébendes  et  les  dignités  (U>s 
chapitres;    mais  il  y  avait  e.vcepté  en   termes 


DES  ANNATES  :  LEUR  ORIGINE   ET  LEUR  PROGRÈS,  etc. 


495 


formels  les  évôchés  et  les  abbayes  :  «  Pra^sertim 
ciun  archiépiscopales  et  episcopales  ecclesiœ  ac 
regularcs  abbatia'  ab  luiiiismodi  soluliorie  friic- 
tuum  in  diclis  liltcris  cximantnr  ».  (Extrav. 
Com.  1.  III,  tom.  II,  c.  11;  Spicilcgii,  tom.  ii,  p. 
598,  014,  (m,  667,  721,  750.) 

C'est  une  preuve  convaincante  qu'avant  ce 
pape  il  n'y  avait  encore  jamais  eu  de  loi  pour 
exiger  les  annales. 

!'•  Pourquoi  ce  pape  cùt-il  expressément  ex- 
cepté les  évèchés  et  les  abbayes,  si  ces  prélatures 
avaient  déjà  été  sujettes  à  l'annale  ? 

20  Comment  ne  les  eùt-il  pas  plutôt  comprises 
sous  cette  ordonnance,  si  la  coulume  en  avait 
déjà  été  inlrodnile? 

30  Ce  ne  lut  même  qu'une  réservation  limitée 
à  trois  ans  pour  les  moindres  bénéfices,  bien 
loin  d'en  taire  une  nécessité  perpétuelle  pour 
les  évèchés  et  les  abbayes; 

40  C'est  là  néanmoins  véritablement  un  com- 
mencement d'annates,  qui  montera  probable- 
ment dans  la  suite  aux  prélatures,  qui  est  d'a- 
bord limité  à  trois  ans,  mais  qui  passera  avec  le 
temps  au-delà  de  ces  limites  ;  comme  c'est  l'or- 
dinaire des  impositions  et  des  exactions,  de 
prendre  toujours  une  nouvelle  étendue.  Mais 
enfin  ce  n'est  qu'une  réservation  des  fruits  an- 
nuels des  bénéfices  vacants,  pour  fournir  aux 
charges  de  l'Eglise  et  de  la  cour  du  pape:  «  Quos 
fructus ad  triennium  pio  necessilatibus  Ecclesia; 
Romana^  duximus  reservandos  ». 

Ainsi  cette  exaction  n'a  nul  r-apport  ni  à  l'é- 
lection, ni  à  la  confirmation,  ni  à  l'ordination 
ou  à  la  promotion  des  bénéficiers,  mais  seule- 
ment aux  besoins  de  la  cour  Romaine  et  de  l'E- 
glise de  Rome  ;  et  par  conséquent  elle  ne  peut 
passer  pour  simoniaque. 

Le  concile  de  Palence  fut  tenu  en  Espagne,  en 
1322,  et  Guillaume,  évèque  cardinal  de  Sabine,  y 
présida  en  qualité  de  légal  du  pape  .lean  XXII. 
Or,  jamais  aucun  concile  ne  s'éleva  plus  haute- 
ment contre  la  simonie  et  contre  les  prélats 
qui  se  réservaient  tous  les  fruits  ou  une  partie 
des  fruits  de  la  première  année  des  bénéfices 
qu'ils  conféraient. 

«  Gratia  si  non  gratis  datur  et  recipilur,  gratia 
non  est.  Nonnulli  vero  prœlatorum,  ut  accepi- 
mus,  cum  bénéficia  conferunt,  occasione  colla- 
tionis  facta',  fructus  corumdem  beneticiorum, 
aut  ali(iuam  ipsorum  partem  seu  summam  ali- 
quani  pecunia>  exigere  ac  retinore  pra'sumunt. 
Cuui  igilur  corruptelam  hujusmodi  sacri  canones 


detestantur,    jubemus  ne  episcopi,   vel  quivis 
alius,  etc.  »  (Can.  xix.) 

La  peine  des  violateurs  de  ce  canon  est  la  pri- 
vation du  droit  de  conférer  des  bénéfices  pen- 
dant six  mois.  Les  légats  de  ce  pape  n'auraient 
pas  prononcé  une  sentence  si  rigoureuse  contre 
l'exaction  des  annates,  s'il  les  avait  lui-même 
exigées,  et  s'il  en  avait  fait  une  loi.  Enfin  nul 
des  auteurs  anciens  et  contemporains,  qui  ont 
écrit  l'histoire  de  Jean  XXII,  ne  lui  a  certaine- 
ment attribué  l'institution  des  annates;  quoi(pie 
quelques-uns  l'aient  blâme  d'une  attache  exces- 
sive aux  biens  périssables  de  la  terre. 

VI.  La  vérité  est  que  ce  fut  pendant  le  schis- 
me d'Avignon  que  Boniface  IX  commença  de 
se  réserver  la  moitié  de  l'annale  de  tous  les  bé- 
néfices de  sa  collation.  Rainaldus  en  demeure 
d'accord,  en  l'an  1392.  (Num.l.)Cepape  ne  crut 
pas  pouvoir  autrement  fournir  aux  dépenses  in- 
croyables qu'il  lui  fallait  faire,  pendant  que  l'E- 
glise était  de  toutes  parts  menacée  delà  guerre. 

«  Ingravescentibusque  rei  pecuniariœ  difficul- 
tatibus,  ob  continuos  armorum  fragores,  sanxit, 
ut  redigendorum  ex  omnibus  saccrdotiis  quœ  a 
Sedc  Apostolica  conferrentur  vecligalium,  quae 
primo  habente  anno  obvenerint,  dimidia  pars 
in  fiscum  pontificium  inferretur  ». 

Ce  savant  annaliste  rapporte,  en  l'an  1399, 
(Num.  42.)  un  passage  de  Théodore  de  Niem, 
qui  nous  apprend  qu'en  la  même  année  ce  pape 
se  réserva  les  annates  des  évèchés  et  des  ab- 
bayes :  et  quoiqu'il  traite  cette  exaction  comme 
une  simonie  palliée,  il  nous  donne  néanmoins 
lui-même  les  lumières  nécessaires  pour  dissiper 
ces  fausses  accusations. 

Voici  les  paroles  de  Théodore  de  Niem,  qui  vi- 
vait sous  le  pontificat  même  de  ce  pape  :  «  Circa 
demum  annum  sui  regiminis,  ut  cautius  ageret 
in  bac  parte,  palliarctque  simoniam,quam  exer- 
cuit,  quodam  necessitatis  colore,  primos  fruc- 
tus uniusanni  omnium  ecclesiaruin  cathedra- 
lium  ctabbatiaruin  vacantium  sua)  caméra^  re- 
servavit  :  ita  quod  quicumque  ex  tune  in  archie- 
piscopum,  vel  episcopum,  aut  abbatem,  per  eum 
promoveri  voluit,  ante  omnia  cogebatur  solvere 
primos  fructus  ecclesiœ  vel  monasterii  cui  prœ- 
fici  voluit  ». 

Platine  dit  la  même  chose  et  ajoute,  1"  Qu'en 
Angleterre  on  ne  voulut  payer  les  annales  que 
dos  évèchés,  et  non  pas  des  abbayes  :  «  Anna- 
tarum  usum  ecclesiasticis  beneficiis  imposuit. 
Hanc  autem  consuetudinem   omnes  admisere 
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prœter  Anglos,  qui  de  solis  episcopatibus  con- 
cessere,  in  CiTtcris  beneficiis  non  adeo  »  ; 

20  Que  l'annate  que  ce  pape  imposa  n'était 
que  de  la  moitié  des  revenus  de  la  première  an- 
née :  «  Annatarum  usum beneficiis  ecclesiaslicis 
primus  imposuit  ;  hac  conditione,  ut  qui  bencfi- 
cmmconsequcrelur,  dimidiuui  annui  proventus 
fisco  Aposlolico  pcrsolveret  >  ; 

30  Que  l'autre  moitié  était  laissée  au  bénéfi- 
cier, pour  son  entretien  et  pour  les  besoins  de 
son  église.  C'était  la  loi  que  les  papes  avaient 
prescrite  aux  déports,  que  les  évéques,  les  ab- 
bés et  les  autres  prélats  intérieurs,  exigeaient 
depuis  longtemps  des  bénéfices  de  leur  ressort. 

VU.  Et  c'est  la  première  observation  qu'il  faut 
faire  contre  Tliéodore  de  Nicm,  qui  a  pensé  que 
cette  exaction  d'annales  était  simouiacpie. 

11  eût  pensé  bien  autreinont,  1"  S'il  eût  su 
que  les  abbés  d'une  grande  |)artie  des  monastè- 
res de  la  clirétienté  usaient  de  ce  même  droit 
d'anuates  sur  les  prieurés  et  sur  les  autres  bé- 
néfices de  leur  dépendance  ;  que  les  évéques, 
les  archidiacres  et  d'autres  prélats  prenaient 
depuis  plusieurs  siècles  les  annales  sui'  plusieiu's 
cures  et  sui*  d'autres  bénéfices;  et  (;ue  ces  dioits 
étaient  expiessément  approuv(''S  ou  toléiés  dans 
les  conciles  et  dans  les  Déciétales  reçues  dans 
toute  l'Eglise,  où  l'on  s'était  contenté  d'y  ap- 
poiter  quebpies  modifications. 

2'*  Si  cet  historien  eût  considéré,  que  la  cou- 
tume et  la  prescription  avaient  déjà  attribué 
cesdroitsiranuatesà  plusiems  prélats  régjdiei's 
et  séculiers  ;  et  que  celte  coulmne  prescrite 
avait  été  autorisée  dans  le  te\l(>  du  droit  com- 
mun des  Décrétâtes  ,  il  n'efd  pn  juger  ({u'une 
pralifiue  toute  send)lable  eût  pu  être  simonia- 
(jue  dans  l'église  liomaine. 

3"  Il  eût  pensé  bien  autrement  s'il  eût  consi- 
déié  que  c'était  une  réserve  générale  (jue  le  pape 
avait  faite  de  la  moitié  des  revenus  de  la  pre- 
nuère  aimée,  pour  les  nécessités  pressantes  de 
l'Eglise;  et  il  eût  certainement  repoussé  bien 
loin  tous  les  faux  ombrages  et  tous  les  soupçons 
de  la  simonie. 

En  effet,  tant  d'églises  i)arliculières  auront- 
elles  pu  réserver  à  la  fabrique  des  églises,  ou  à 
d'auties  em[)lois  send)Iables,  les  annales  des  bé- 
néfices, comme  il  a  paru  ci-dessus?  Cet  usage 
aura-t-il  pu  être  confirmé  par  des  privilèges, 
par  des  statuts,  par  des  coutumes  légitimement 
prescrites,  et  enfin  par  lesDécrélalesqni  se  trou- 
vent dans  le  corps  du  droit  canon  ?  Et  cepen- 


dant l'Eglise  de  Rome  n'aura  pu  faire  une  réser- 
vation semblable  pour  ses  pressantes  nécessités  1 
Est-ce  que  la  fabrique  et  la  réparation  extérieure 
et  matérielle  des  églises  particulières  sont  d'une 
plus  grande  conséquence,  que  la  défense  de  l'E- 
glise de  Rome,  où  réside  la  principauté  du  Siège 
Apostoli(jue  ? 

Pierre  le  Chantre  ne  désapprouve  pas  la  pen- 
sée de  ceux  qui  croient  que  les  réservations 
d'annales  pour  la  première,  ou  même  pour  la 
seconde  et  pour  la  troisième  année,  sont  légiti- 
mes ,  quand  elles  sont  faites  par  l'autorité  pu- 
bli(iueet  pour  l'utilité  publique  d'ime  église  ; 
et  qu'elles  sont  reprouvées  loi'squ'elles  sont  fai- 
tes par  une  autorité  particulière  et  pour  l'inté- 
rêt particulier  tl'un  prélat. 

«  Eadem  est  objeclio  de  annalibus,  biennali- 
bus,  Iriemialibus,  et  hujusmodi,  qua^  omnia  vi- 
diMdur  lacère  in  fraudem  siuionia'.  Hic  distin- 
guunl  (pùdam,  dicentes  sequestrationem  reruin 
ecclesiasticaruni  faclam  conummi  aucloritate 
ccclesia%  et  ob  utilitatem  ejus,  licilam  esse: 
provenientem  aulem  ex  propria  utilitalc  et  cu- 
pidilate  episcopi,  simoniacam  ».  (Cap.  xxxvin.) 

Il  est  \iai(pu'  ce  sage  écrivain  désiiTrait  (pi'on 
laissât  lt)uj()urs  au  bénéficier  de  quoi  s'entrete- 
nir honnêtement. 

VIII.  Ainsi  c'est  avec  l)eaucoup  de  justice  que 
Rainaldusoi)[)Ose  à  Théodore  de  Niem  le  savant 
et  pieux  chancelier  de  l'uiuversilé  de  Paris,  Ger- 
son,  dans  son  tiadéile  la  Simonie.  On  sait  assez 
(jue  Gerson  était  incapable  de  flattei' la  cour  ro- 
maine; et  néanmoins  il  demeure  d'accord  dans 
cet  ouvrage,  que  connue  les  lévites  du  vieux 
Testament,  qui  recevaient  les  dîmes  des  |)euples, 
payaieid  eux-mêmes  les  dimes  de  ces  dîmes  au 
Souvciain  Pontife  ,  aussi  les  prélats  inférieurs 
au  pai)e  de\aient  s'acquitter  envers  lui  d'un  de- 
voir semblable,  et  que  cela  se  pouvait  faire  par 
les  annales. 

«  Sicut  ex  anti(iua  lege  décima^  decimarum 
debebanlur  sumno  sacerdoli  a  levitis  ;  Num. 
18,  Deuteron.  Ifi.  ;  sic  non  nunus  in  lege  nova 
debetur  Ikcc  decimatio  facicnda  ipsi  papie  per 
inferiores.  Ha'c  autem  recompensatio  videlur 
ralionabilis,  (juod  fructus  primi  anni  a  quo- 
libet beneficialo  persolvantur,  qiioniam  in  hoc 
papa  servit  Ecclesia',el  ita  prosuslentatione  sta- 
tus sui  potesl  onerare  personas  et  bénéficia  ». 
(Gerson,  to.  11,  p.  428.) 

Il  est  \rai  que  c'est  là  ime  objection  que  Ger- 
son se  propose,  mais  il  reconnaît  dans  la  réponse 
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que  c'est  une  vérité  fondée  sur  le  droit  divin  et  formiter  ad  primam.  De])eret  ergo  similis  esse 

naturel,   que  ces  annatcs  sont  dues  au   pape  conformitas,  de  non  exif,^endo  IVuctus  antc  per- 

pendant  que  les  églises  inCérieurcs  ne  lui  four-  ceplionern  eorum;  sicut  ncc  exiguntur  ab  illis 

nisscnt  pas  d'ailleurs  un  entretien   honnête  et  dequibus  est  argumentum  ». 

proportionné  ;  il  désirerait  seulement  que  de  la  IX.  Il  est  donc  certain  que  Gerson  s'est  entiè- 

part  de  la  cour  de  Rome  on  n'usât  point  d'ex-  rement  déclaré  pour  les  annales,  et  qu'il  y  im- 

aclions  violentes,  ni  d'extorsions.  prouve  seulement  la  manière  d'exiger  les  fruits 

«  Respondcndo  talibus  objectis  dicimus  primo,  de  la  première  année,  avant  que  le  bénéficier 

quod  inferunt  et  concludunt  aliquas  vcritates.  ait  pu  encore  lui-même  , les  toucher. 

Ut  quod  officio  papœ  debcatur  bcncticium  suf-  Le  cardinal   Pierre  d'Ailly  est  entièrement 

ficiens  et  condecens.  Et  quod  ab   inlérioribus  conforme  à  Gerson  dans  son  traité  de  l'autorité 

sibi  debehu'subsidium.  Et  quod  illud  subsidium  de  l'EgUse  :  «  Cum  levihT  pro  sua  sustentalione 

potest  vel  potuit,  dcbitis  circumstantiis  observa-  receperunt  décimas,  summus  sacerdos  dccimara 

tis,  accipi  super  fructibus   inferiorum  benefi-  decimœ   a  levitis    debebat  recipere,    ut  patet 

ciorum,  ubi  non  est  aliter  lacta  papœ  sufficiens  Num.  19.  Unde  simili  jure  videlur  quod  papa 

provisio  ;  sicut  prima  ratio  satis  hoc  concludit,  possit  recipere  ab  episcopis  promoUs  communia 

tam  ex   jure  divino  quam  naturali  prœsuppo-  servitia,  quœ  vocantur  vacantiae  ;  et  in  minori- 

sito  divino.  Sed  quod  fiât  exactio  vel  extorsio,  si-  bus  bcneliciis  primos  fructus,  seu  alla  hujus- 

cul  conclusio  loquitur  ratio  non  concludit  «.  modi  subsidia,  ex  quibus  ipse  et  sibi  in  Eccle- 

A  une  autre  objection,  prise  des  chanoines  qui  siae  scrvitio  assistentes  possunt  convenienter  sus- 
ne  sont  reçus  n'en  payant  certains  droits  aucha-  tentari  ».  (Gerson,  tom.  i,  pag.  917.) 
pitre,  sans  qu'on  accuse  cet  usage  de  simonie,  Il  avoue  après  qu'il  peut  quelquefois  y  avoir 
ce  même  auteur  répond  que  l'argent  n'est  pas  quelque  chose  de  simoniaque  dans  la  manière 
exigé  des  chanoines  pour  le  bénéfice  ou  pour  d'exiger  les  droits  légitimes  ;  mais  qu'il  faut  cor- 
rofficcdont  on  les  honore,  mais  pour  la  labri-  riger  ces  manières  vicieuses  sans  rien  diminuer 
que  et  pour  les  frais  communs  qui  servent,  de  ces  droits  :  v  Status  summi  Pontificis  et  sacri 
à  l'entretien  de  l'église.  coUegii  cardinalium,  dum  recipit  et  quaerit  sub- 

«  Taies  pccuniaî  non  exiguntur  a  canonicis  pro  ventiones  consuetas  in  oblationibus,  decimis,  vel 

beneficio  vel  officio,  sed  pro  communibus  one-  annatis  et  similibus,  non  débet  eo  ipso  de  simo- 

ribus  supportandis,    in   quibus    cauonicus  ille  niaca  pravitate  notari,  nisi  forte  vitium    aliud 

particeps  erit  quoad  emolumentum  commune,  in  exactionis  modo  concurrent  ;  quod   vitium 

sicut  profabrica,  pro  pane,  propueris  de  choro,  corrigi  débet,  non  obinde  status  minui,  destrui, 

pro  clicntibus,  pro  cappa,  et  similibus  ».  culpari,  vel  juribus  aliunde  defraudari;  sicut  ab 

Or,  c'est  aussi  pour  les  charges  générales  de  infirmo  morbus  toUcndus  est,  non  subjectum 

l'église,  que  les  annales  ont  été  instituées  et  con-  vel  corpus  destruendum.  Opposifum  vero  perti- 

tinuées  sur  les  prélats.  naciter  imponere,  notando  generahter  de  simo- 

La  troisième  objection  que  Gerson  se  fait  est,  niaca  pravitate  totum  statum  istum,  temerarius 

que  si  les  églises  cathédrales,  si  tant  de  prélats  en  or  est,  nec  csset  ferendus  ». 

inférieurs,  si  tant  d'abbés  réguliers  reçoivent  les  Ce  savant  théologien  ajoute,  lo  que  l'usage 

annales,   le  pape  peut  aussi  les  recevoir  :  «  Non  des  annales  doit  être  conservé  jusqu'à  ce  qu'on 

mimis   rationabilitcr,   imo  rationabilius  potest  ait  donné  d'autres  ressources  de  subsistance  au 

papa   recipere  primas    annalas    bcneficiorum,  pape  et  aux  cardinaux  ;  que  l'usage  les  ait  affer- 

quam  recipiunt  vel  praMati  inferiores,  vel  eccle-  mies,  et  qu'un  concile  général  les  ait  approu- 

si;e  calhedrales,  vel  ali(iua'  rcligiones  ;  quod  ta-  vés  ;  2»  que  d'avoir  des  sentimenis  contraires, 

men  ita  fieri  Ircquontius  invenitur  ».  c'est  se  déclarer  contre  les  ordonnances  et  contre 

Gerson  répond  que  ce  n'est  point  là  une  ob-  les  sentiments  des  rois  de  France,   de  l'église 

jection,  (jue  c'est  une  vérité  constante,  que  la  Gallicane  et  de  l'univeisité  de  Paris, 

comparaison  est  juste  ;  mais  qu'il  faudiail  aussi  «  Oportet  sic  fieri,  quod  subventio  nunc  exis- 

qu'à  Rome  on  n'exigeât  point  les  annatcs,  que  tens  et  a  priorum    dcvotione   ecclesiasticonun 

les  (Vuils  (1(>  la  première  année  ne  fussent  échus;  inlroducta,  de  primis  annatis  et  similil)us  por- 

puisque   telle  est   aussi  la  pratique    dans   les  mancat,  quouscpie  prius  aul  siuuU  sallem  fuerit 

exemples  proposés  :  «  Terlia  ratio  concludit  con-  alla  forte  provisio  salubrior  vel  sanctior  rationa- 
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bilius  adinventa,  et  effectualiter  practica,  et  ex 
ordinatione  papœ  et  concilii  gencralis.  Postremo 
facientes  contra  pra^missa,  non  conlormant  se, 
sed  manifeste  obviant  inslitntionibus  régis  Fran- 
ciœ,  ccclesiœ  GalUcana',  et  universitatls  Parisen- 
sis,  sicut  patet  eas  intuentibus  ». 

X.  Cet  excellent  tliéologien  composa  ce  traité 
en  l'an  1417,  pendant  la  tenue  du  concile  de 
Constance,  dont  il  lut  aussi  bien  que  Cerson 
une  des  plus  grandis  lumières.  Un  peut  assez 
probablement  conjecturer  de  tout  ceci,  que  c'é- 
tait là  les  sentiments  des  prélats  et  des  théolo- 
giens Français  qui  assistèrent  à  ce  concile,  et 
qui  en  étaient  comme  l'âme.. 

Il  était  dil'ficile  (pi'étanl  Français  ils  eussent 
d'autres  sentiments,  puisque  rien  n'était  plus 
commun  en  France  que  la  concession  des  amia- 
tes  de  toutes  les  prébendes,  des  églises  cathédra- 
les ou  collégiales,  accordée  à  quelque  collège 
ou  à  quehpie  église  célèbre  en  sainteté. 

En  lt:2(),  IMeire,  évèqtie  de  Heauvais,  en  pré- 
sence de  l'archevêque  de  L\on,  légat  du  pape, 
et  du  consentement  de  son  cha|)itre,  doima  à 
l'église  de  Saint-Ouentiu,  dans  Heauvais  même, 
qui  tlorissait  alors  par  la  sainteté  de  vie  des 
chanoines  réguliei's  institués  par  le  célèbre  et 
saint  évéque  de  Cliaitres,  Yves,  les  annales  de 
toutes  les  prébendes  de  sa  cathédrale  qui  \\cn- 
draient  à  vacjuer,  soit  par  moit  ou  |)ar  la  profes- 
sion religieuse  des  chanoines  :  «  Deiuceps  aimi 
unius  spatio  habeant  et  quiète  possideant  redi- 
tus  singularinn  i)ra^l)endarum  ».  (Gall.  Christ., 
toni.  XI,  pag.  ;{<sr).  i 

Etieime,  ahhédeSainte-lleneviève,  (|ui  lut  de- 
puis évéque  de  Tournai,  écrivit  au  pape  pour 
l'affermir  dans  la  résolution  de  protéger  l'ab- 
baye de  Saint-Victor  à  Paris,  à  (pii  le  chapitre 
de  Notri^-Manie  disputait  les  aimâtes  de  toutes 
ses  prébendes,  (jue  la  piété  des  anciens  chanoi- 
nes leui'  axait  accordées,  et  dont  la  donation 
avait  été  confirmée  par  le  Saint-Siège. 

«  Sane  pra>bendarum  Parisiensium  annalia 
ecclesiio  sancti  Vicloris  ex  integro  deberi,  et  ip- 
sius  ecclesia>  Paiisiensis  tam  episcopi  quam  ca- 
piluli  autluMiticnm  rc^scripluni  testalur,  et  sanc- 
toitnn  Komanorum  Pontiliciun  privilégia  con- 
firmant, et  plusquam  longissimi  tem|)oris  pra^- 
scriplio  civili   simul  et  canonico  jure  clamât  ». 

(Ep.  CLXXII.) 

On  dit  que  ce  fut  en  11:2;},  qu'Etienne,  évéque 
de  Paris,  (il  cette  concession  des  annales  de  sa 
cathédrale  à  l'église  de  Sahil-Victoi-.  Le  nécro- 


loge de  cette  célèbre  abbaye  porte  qu'elle  avait 
une  prébende  et  les  annales  de  toutes  les  autres 
prébendes  dans  les  églises  de  Notre-Dame 
de  Paris,  de  Saint-3Iarcel,  de  Saint-Germain 
l'Auxerrois  et  de  Saint-Martin  des  Champeaux. 
Chopm  ajoute  dans  leségHses  de  saint  Cloud,  de 
Aleaux  et  de  Melun. 

On  a  depuis  peu  donné  au  public  la  bulle 
d'Eugène  III,  en  1147,  qui  confirme  à  l'abbaye 
de  Saint- Victor  les  annales  des  prébendes  de  tou- 
tes ces  églises  et  de  plusieurs  autres  ;  entre  au- 
tres de  Notre-Dame  de  Corbeil,  où  cette  abbaye 
avait  l'annate  de  onze  prébendes  ;  et  au  lieu  de 
la  douzième,  qui  était  affectée  à  la  fabrique, 
on  lui  payait  tous  les  ans  «  decem  soliilos  »  : 
enfin  ces  annales  se  payaient,  de  quelque 
manière  que  ces  prébendes  vaquassent,  ou 
par  résignation,  ou  entrant  en  religion,  ou  par 
déposition,  ou  par  mort.  (Hist.  Univ.  Paris.,  to. 
XI,  p.  ICO,  39.1 

En  113o,  Guérin,  évéque  d'.Vmieus,  fonda  un 
collège  de  chanoines  régnlieis  de  Saint-.Vugus- 
tin,  aucpiel  il  attribua  l'annate  de  tous  les  cano- 
nicats  de  sa  cathédrale;  ;\  condition  de  dire  un 
amuiel  |)our  le  défunt  et  d'assister  h  ses  obsè- 
(pies  avec  les  chanoines.  Il  y  attiibna  encore  les 
annales  de  la  collégiale  de  Saint-Acheul.  (Spi- 
cileg.,  t.  XII,  pag.  1(50.) 

Ce  peu  d'exemples  suffit  pour  persuader,  qu'il 
y  en  avait  une  infinité  d'autres,  et  que  c'était  la 
piété  et  la  religion  qui  avaient  doimé  naissance 
à  ces  annales,  sur  lescjuelles  on  ne  |)ouvait  faire 
tomber  le  moindie  soupçon  de  simonie. 

Depuis  (jue  la  concession  des  évéques  et  des 
chapitres  eut  été  fortifiée  des  privilèges  du  pape 
et  de  la  prescription,  si  les  successeurs  de  ceux 
(jui  avaient  fait  la  concession  des  annales  s'ef- 
forçaient de  la  révo(pier,  ou  de  la  faire  casser, 
ceux  <pii  (Ml  jouissaient  étaient  en  droit  de  se 
défendre,  et  les  gens  de  bien  s'intéressaient  pour 
eux  ;  comme  il  a  paru  de  ce  que  nous  avons 
dit  de  la  lettre  d'Etienne  de  Tournai  an  pape 
pour  la  défense  du  droit  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor. 

XI.  Pierre  d'.\illy,  dans  les  paroles  rappor- 
tées ci-dessus  de  lui,  témoignait  assez  claire- 
ment qu'il  croyait  que  les  annales  dont  l'Eglise 
de  Rome  jouissait  en  ce  temps-là  avaient  été  in- 
troduites par  la  piété  des  particuliers  :  «  Subven- 
tio  nunc  exislens,  et  a  priorum  devotione  ccc\c- 
siaslicorum  introducta  »  :  et  (pie  par  eon^écpient 
elle  devait  subsister,  «  permaneat  »,  jusqu'à  ce 
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qu'on  eût  trouvé  un  autre  fonds  pour  l'entretien 
dos  officiers  du  pape  et  de  sa  personne  sacrée. 

C'était  aussi  le  sentiment  de  ceux  qui  firent 
une  censure  si  violente  des  annales,  au  temps 
du  concile  de  Constance  ;  que  ce  n'avaient  été 
d'abord  que  des  offrandes  \olontaires  de  ceux 
qu'on  ordonnait  ou  qu'on  confirmait  à  Rome 
dans  les  évèchés  ou  les  abbayes,  parce  que  leurs 
élections  étaient  contestées. 

«  De  vacantibus  vero  et  fructibus  primi  anni 
majorum  pra'laturarum,  abbatialium,  episco- 
palium,  etc.  nuUiun  aliud  initium  fuisse  inve- 
nitur,  quam  voluntaria  et  gratuita  oblatio  quo- 
rumdam,  qui  in  discordia  electi  ad  abbalialem 
vel  catbedralcm  ecclesiam,  etc.  Et  talis  oblatio 
et  gratuita  dalio  juxta  vulgare  Italicum  dicta 
fnû  Servitium,  etsccundum  AUemannos  Propina 
dicitur.  Et  dicta  fuerunt  communia  servitia,  quia 
communiter  inter  eos  dividcbantur,  eo  quod 
singulis  dare  fuisset  nimium  onerosum  » .  (Preu- 
ves des  libcrt.  Gall.,  ch.  xxii,  c.  14,  n.  (>.) 

Il  se  peut  faire  que  lorsque  les  élections  liti- 
gieuses étaient  portées  à  Rome,  ceux  qui  y  ga- 
gnaient leur  cause,  qui  y  étaient  confirmés,  et 
souvent  consacrés  ensuite,  faisaient  des  offran- 
des volontaires,  dont  la  coutume  fit  dans  la  révolu- 
tion des  siècles,  comme  c'est  l'ordinaire,  une 
espèce  de  loi  :  mais  il  n'est  pas  véritable  que  ce 
soit  là  l'origine  des  annales,  puisque  nous  avons 
justifié  par  lant  de  preuves,  qu'il  n'y  en  avait 
point  pour  les  grandes  prélatures,  au  temps  de 
Jean  XXII,  et  qu'elles  n'ont  commencé  que  sous 
Roniface  IX,  un  peu  avant  l'an  mil  quatre  cent. 

Xll.  Le  malbeureux  scbisme  qui  se  forma 
après  la  moi-t  de  Grégoire  XI,  qui  avait  rappor- 
té le  Saint-Siège  d'Avignon  à  Rome,  avait  telle- 
ment divisé  toute  l'Eglise  entre  les  deux  papes 
de  Rome  et  d'Avignon,  qu'ils  furent  bientôt 
réduits  de  part  et  d'autre  à  une  honteuse  indi- 
gence. Pour  y  remédier,  Clément  Vil  commen- 
ça à  demander  les  dépouilles  ;  Roniface  IX,  qui 
avait  succédé  à  Urbain  VI,   exigea  les  annates. 

Outre  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  voici  encore 
de  nouvelles  preuves.  Nous  avons  dit  qu'en  t38o 
le  roi  Charles  VI  fit  une  déclaration  fulminante 
contre  les  dépouilles  des  évèchés  et  des  abbayes, 
que  les  collecteurs  du  pape  Clément  Vit  com- 
meuçaieid  à  lever.  Il  n'y  est  absolument  rien 
dit  des  annales  ;  la  raison  en  est,  que  ce  ne  fut 
qu'en  1392  que  Roniface  IX  commença  de  les 


exiger. 


Ce  pape  avait  son  S(\jour  à  Rome,   et  celui 


d'Avignon  ne  tarda  guère  à  exiger  aussi  les  an- 
nates. Le  même  roi  Charles  VI  fit  une  autre 
ordonnance  contre  les  dépouilles,  qu'on  avait 
recommencé  de  lever  en  liU6,  et  il  s'y  plaignit 
aussi  des  annales  qu'on  levait  avec  la  dépouille. 

«  Ecclesiam  regni  et  Delphinatus  importabili- 
bus  servitutibus  oppresserunt,  potissime  bona 
prœlatorum  et  virorum  ecclesiaslicorum  deceden- 
tium,  tam  regularium  quam  sax-ularium,  qu;e 
spolia  defuncturum  inteiduui  nuncupantur,  re- 
servando  otusurpando  :  fructus  ecclesia;  lempore 
vacationis  prcclaturarum  aut  beneficiorum  eccle- 
siaslicorum obvenientes  levando  et  capiendo  ;  a 
beneficiatis  quibuscumque  primam  annatam  ex- 
petendoet  extorquendo,  cujus  annatam  medieta- 
tem,  quoad  majores  dignitates  coUegio  cardina- 
lium  consueverant  assignare,  et  annatam  hujus- 
modi  una  cum  quadam  pecuniœ  summa,  quam 
MocainlMinuta  Servitia,  et  quam  pro  familiaribus 
esse  dicunt  ;  cum  exactione  juramenti  hactenus 
exegerunt  ».  (Preuves  des  libert.  Gall.,  c.  xxn,  n. 
8,  9,  11.) 

En  la  même  année  1406,  le  roi  Cl^arles  VI 
fit  donner  un  arrêt  au  parlement  de  Paris  con- 
tre les  exactions  de  Denoît  de  Luna,  et  surtout 
contre  l'exaction  des  vacances  :  «  A  nonnullis 
spolia  auferendo,  abaliis  pnvlaturarum  et  bene- 
ficiorum ecclesiaslicorum  vacantias  extorquen- 
do, etc.  Cessabunt  Renediclus  et  officiarii  sui  ab 
exactiouibusannatarumprimarum,  fructuum,  et 
emolumenlorum  pra^lalurarum,  et  aliorum  be- 
neficiorum vacantium.  Cessabunt  cardinales  a 
perceplione  illius  partis,  quam  in  vacalionibus 
prcclaturarum  pro  primis  annatis  vel  alias  ante 
prœsens  Arrestum  percipiebant  ». 

Voilà  certainement  la  première  plainte  que  le 
roi  fil  des  annates,  qu'on  commençait  de  lever 
sur  les  grandes  prélatures. 

XIII.  Il  est  bien  parlé  dans  la  première  décla- 
ration, de  l'an  1385,  de  quelques  annates;  mais 
on  ne  les  levait  que  sur  les  petits  bénéfices  qui 
étaient  du  patronage  laïque  ou  de  la  collation 
des  rois. 

«  Dicti  insuper  coUectores  fructus,  reditus, 
proventus,  primi  aiuii  omnium  et  singulorum 
beneficioriun  ecclesiaslicorum  in  nostro  regno 
per  resignationem,  vel  pernuitationem,  aut 
alias  quovis  modo  vacantium,  de  facto  capiunt, 
dato  (}uod  sint  bénéficia,  quorum  coUatio  in  re- 
galia  ,  vel  alias  nobis,  aut  alicui  domino  tempo- 
rali  nobis  subjecto,  pleno  jure,  vel  quorum 
pniisentatio  ad  nos  vel  alium  patronum  laicum 
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pertinet  ;  et  tamcn  in  reparationes  aedificioriim  naient  rarement  les  évêchés  et  les  abbayes  ;  au 

niliil  impendere  volunt  ».  moins  ils  ne  donnaient  pas  la  multitude  innom- 

Ce  ne  sont  point  là  les  grandes  prélatures,  brable  des  autres  petits  bénéfices.  Ils  en  pre- 

mais  les  moindres  bénéfices,  dont  les  papes  naient  néanmoins  généralement   les  annates. 

avaient  commencé  de  prendre  les  annates  dès  On  ne  pouvait  donc  pas  seulement  penser  que 

le  temps  de  Jean  XXII,  qui  se  les  réserva  pour  ce  lût  un  tralic  simoniaque. 

trois  ans.  XV.  Ajoutons  une  troisième  remarque,  qui 

Ce  roi  se  plaint  particulièrement  des  annales  n'est  peut-être  pas  moins  importante.  C'est  qu'il 
qu'on  prenait  sur  les  bénéfices  du  patronage  tant  apparemment  distinguer  trois  sortes  d'an- 
royal  ou  laïque  ,  parce  qu'il  y  était  plus  intéres-  nates,  levées  en  divers  temps  |>ar  les  papes, 
se.  Car,  au  reste,  on  les  prenait  aussi  sur  les  Les  piemières  et  les  plus  ancieimes  ont  été 
autres ,  et  aussitôt  après  on  voit  dans  cette  celles  qui  se  prenaient  des  prélats,  qui  étaient 
même  déclaration,  qu'il  y  avait  des  églises  ou  les  pourvus  et  ordonnés  à  Rome;  soit  que  ce  fus- 
revenus  de  la  piemière  année  étaient  réservés  à  sent  les  évèques  sujets  à  la  métropole  de  Rome, 
l'évéque  ou  à  l'abbé,  ceux  de  la  seconde  à  la  ou  les  métro|)olitains  de  l'Italie  cpii  venaient  s'y 
l'al)ii(ju('  ;  et  les  collecteurs  du  pape  ayant  com-  l'aire  oidoimer,  ou  les  prélats  majeurs  dont  l'é- 
mencé  d'y  prendre  la  première  annale,  le  pré-  Icclion  était  contestée,  et  qui  ayant  gagné  leur 
lat  prenait  ensuite  la  seconde  ;  la  troisième  cause  à  Rome,  y  étaient  conlirmés  ou  même 
appartenait  à  la  fabrique,  et  le  bénélicier  ne  consacrés.  Ce  sont  celles  dont  parle  Dmand, 
tirait  des  revenus  de  son  bénéfice,  que  la  ([ua-  «  a  pi.elatis  ([ui  promoNcntur  ibidem», 
trième  année  ;  et  pendant  les  trois  jiremières  C'est  apparenunenl  île  ces  annates  qu'il  faut 
il  était  obligé  de  cbercber  quehiu'autre  secours  cntemlre  ce  cpie  qtiehpies-uns  on  dit,  que  ce 
étranger  pour  vivre.  n'avaient  été  d'abord  que  des   offrandes    vo- 

«  Et  intérim  conlingit,  ut  in  ecclesiis  in  qui-  lontaires  et    libres,   qui  s'étaient  ensuite  rcn- 

bus  pra'latus  proventus  unius  anni,  et  fabrica  dues   comme  nécessaires   par   le   long   usage. 

alterius  anni  perci|)ere  consueverunt ,  dicti  col-  Nitus  axons  apporté  des  preuves,  ;\  mon  avis  in- 

lecfores  primi,   pralalus  secundi,  fabrica  terlii  vincihles,  pour  montrer  que  ce  ne  sont  mdle- 

annorum  fructus  pen  ipiunt   El  bis  Iribus  annis  ment  ces  annales  qui  ce  sont  étendues  à  toutes 

beneficiati  mendicando  vivere  coguntur  ».  les  autres  prélatures  de  la  cbrétienté. 

XIV,  Il  faut  cependant  remanpier  deux  cbo-  Les  secondes  annates  ont  été  celles  que  le 

ses  qui  sont  d'une  grande  consé(pience.  pape  Jean  XXII  connnen(.a  de  se  réserver  sur 

La  première,  que  ces  annates  se  levaient  sur  les  bénéfices  inférieuis,  n'en  exceptant  que  les 

les  petits  bénéfices,  parles  réserNations  que  les  é\ècliés  et  les  abbayes.   Quoiipie  cette  ré^-.•va- 

papes  en  avaient  faites  pour  fournir  aux  néces-  tion  ne  fût  alors  que  pour  trois  ans,  il  est  à 

sites  et  aux  dépenses  des  officiers  de  la  cour  Ro-  croire  qu'elle  fut  si  souvent  renouvelée  dans  le 

mainc.  Le  terme  de  réservatiou  a  presque  ton-  même  siècle,  que  vers  la  fin  du  siècle  elle  était 

jours  été  exprimé.  Ainsi  ce  pourraient  èlre  des  passée  en  droit  perpétuel  et  ordinaire.  La  preu- 

exactions  injustes,  ou  des  extorsions  tyranni-  ve  de  cela  est  que  Honifàce  IX,  ne  s'étant  ré- 

ques,  si  on  les  faisait  sans  des  besoins  piessants  serve  que  les  annates  des  évècbés  et  des  ab- 

et  sans  grande  nécessité  :  mais  ce  ne  seraient  bayes,  dès  lors  toutes  les  annales  de  tous  les  bé- 

pas  des  exactions  simoniacpies  ;  puisque  ce  ne  nélices  du    monde  se  trouvèrent  réservées  au 

sont  que  de  simples  réservations  qui  n'ont  nul  Saint-Siège.   C'est  que  les  autres  réservations 

rap|H>rt  aux  ordinations  ou  aux  provisions  des  étaient  déjà  faites  ;   il  ne  restait  plus  (juc  celle 

bénéfices.  des  évècbés  et  des  abbayes  à  faire. 

La  seconde  remarque  est,  que  ces  annates  se  Les  troisièmes  annates  furent  celles  que  Bo- 

prenant  sur  les  bénéfices  de  collation  ou  de  pré-  niface  IX  réserva  au  Saint-Siège,  en  \A9'2,  sur  les 

sentation  royale  ou  des  autres  seigneurs  tempo-  évècb(^s  et  les  abbayes  qui  vaqueraient.  Connue 

rels,  et  sur  ceux-mèmes  que  les  rois  donnaient  ni  Jean  XXII,  ni  Honifàce  IX  ne  se  réservèrent 

en  régale,  il  est  évident  qu'elle   n'avait  nulle  point  les  collations    ou  les  nominations  de  ces 

liaison  avec  la  provision  de  ces  bénéfices;  ainsi  bénéfices,  ou  de  ces  grandes  piélaluri  s,  niaii»' 

elles  ne  pouvaient  passer  pour  sinioni.upies.  seulement  les  aimâtes,  il  est  manifeste  (lu'elles 

Au  temps  du  roi  Charles  VI,  les  papes  don-  n'ont  rien  de  simoniaque. 
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Enfin,  il  est  très-constanl  que  les  annales  de 
celte  troisième  espèce,  et  nièine  celles  de  la  se- 
conde, n'ont  eu  nul  rapport  avec  les  provisions 
de  ces  bénéfices,  ni  avec  la  promotion  des  pré- 
lats, puisqu'elles  comprenaient  généralement 
tous  les  bénéfices  et  toutes  les  prélatures  qui  ne 
se  reuq)lissaienl  point  alors  par  les  papes,, 
mais  par  les  présentations  des  patrons,  par  les 
collations,  ou  par  les  élections. 

XVI.  Si  l'on  objecte  la  décrétale  [njunctœ  de 
Elediune,  dans  les  Extravagantes  communes, 
où  le  pape  Bouil'ace  VU!  oblige  tous  les  prélats 
de  prendre  des  bulles  avant  leur  administration , 
ce  sera  une  nouvelle  preuve  de  ce  que  nous 
avons  avancé  ;  car,  ce  pape  limite  son  ordon- 
nance à  ceux  des  prélats  qui  reçoivent  leurs  pro- 
visions, leur-  confirmation,  ou  leur  consécration 
à  liome. 

«  Pra^senti  constitutiouc  sancimiis,  ni  epi- 
scopi  etalii  [)ra;la(i  superiores,  ncc  nonabbates, 
priores,  et  cîcteri  monasterium  reginiina  exer- 
cenles,  qui  apud  dictam  Sedem  promoventui-, 
aul  confirmalionis,  consccralionis,  vel  i)cnedic- 
lionis  munus  recipiunl,  ad  connnissas  eis  cccle- 
sias,  et  monasleria,  absqiie  diclaî  Sedis  lilleris, 


hujusmodi  corum  promotionem,  confirmatio- 
nem,consecralionem,  seu  benedictionem  conli- 
nentibus  accedere,  vel  bonorum  ecclesiasticorum 
adminislralionem  accipere  non  présumant,  nul- 
lique  eos  absque  diclarum  litterarum  ostensione 
reeipiant,  aul  eis  pareaul,  vel  iidendant  ». 

Je  laisse  le  reste  de  cette  décrétale,  où  l'on 
justifie  par  les  lois  canoniques  et  civiles,  par 
tant  de  lettres  canoniques  qui  étaient  en  usage 
dans  l'ancienne  Eglise  pour  admettre  jusqu'aux 
moindres  clercs  (jui  venaient  de  loin  ;  enfin  par 
les  dangers  où  l'Eglise  s'exposerait  par  une  con- 
duite contraire:  on  justifie,  dis-je,  combien  il 
est  nécessaire  que  les  prélats  qui  sont  ordonnés 
dans  les  églises  éloignées,  ne  soient  reçus 
dans  leurs  églises  qu'en  présentant  les  monu- 
ments aullientiques  de  leur  promotion. 

Mais  il  est  évident  que  cette  nécessité  de  pren- 
dre les  bulles  du  pape,  ne  regardait  que  les  pré- 
lats, dont  la  [)romotion,  la  confirmation  et  la 
consécration,  ou  la  bénédiction,  se  faisait  à 
Rome.  Ainsi  cette  décrétale  n'avait  nul  rapport 
aux  annales  qui  se  levèrent  depuis  sur  tous  les 
bénéfices  en  général,  ou  au  moins  sur  toutes  les 
prélatures  de  la  chrétienté. 


CHAPITRE  CINQUANTE-NEUVIEME. 


DES  ANNATES,  DEPUIS  LE  CONCILE  DE  CONSTANCE. 


I.  Dans  le  concile  de  Pise  le  pape  Alexandre  V,  renonça  à 
la  réservation  des  annales,  ('ar  ce  n'avait  ôlé  (lu'uue  réserva- 
tion, (pii  n'avait  point  de  rapport  aux  jirovisions  du  bénéfice. 

II.  Dans  le  concile  de  Constance  on  affila  la  (juestion  des 
aimâtes,  sans  y  rien  résoudre  et  sans  les  abolir. 

m.  (hiel  fut  alors  le  sentiment  des  Français.  Comment  on 
commença  d'cxif^'er  les  annales  avant  la  Un  de  la  première  an- 
née et  avant  l'expédition  des  bulles. 

IV.  F^e  concile  de  lîâle  ordonna  (|u'on  continuerait  de  payer 
les  annales,  jusiiu'ii  ce  que  le  concile  eût  assigné  un  autre 
fonds;  refonds  ne  fut  point  assigné. 

V.  Ré()onse  à  une  objection  tirée  du  même  conci%  de   Dâle. 

VI.  Les  annales  furent  confirmées  dans  le  concile  de  Bâle, 
pour  fournir  à  la  dépense  de  Félix  V. 

VII.  L'assemblée  de  Dourges  et  la  Pragnàatiiiue  sanclion  con- 
firmèrent en  ipielipie  façon  les  annales. 

VIII.  F.néas  Sylvius  découvre  pouniuoi  k  Rome  on  exige  le* 
annales  par  avance. 


IX.  Et  il  déclare  aux  prélats  Allemands  que  c'estle  luxe  qui 
les  appauvrit,  et  non  pas  les  annales. 

X.  Diverses  coiistilutions  des  papes  sur  les  annales. 
XL  Les  annales  rétablies  en  France  par  le  concordat. 
XIL  Elles  furent  un  peu  ébranlées  en  Allemagne  et  en  France, 

(piebpie  temps  après. 

XIII.  Distinction  et  explication  des  termes  d'annates  de  ser- 
vices comwuns,  de  »ic/i?/.s'  services,  et  de  (luinzirme. 

XIV.  Diverses  remarques  de  Fagnan  sur  les  annales. 

I.  Le  concile  de  Pise,  en  1  iOO,  donna  pcul-étrc 
la  première  alteinte  aux  annales.  Alexandre  V 
déclara  ((u'il  ne  prétendait  plus  se  réserver  les 
annales  ou  les  fruits  delà  vacance  :  «  Quod  non 
inlendit  reservare  fructus  medii  lemporis  bene- 
liciorum  vacantium  ».  (Sess.  xxn.) 
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C'est  par  où  ces  dornières  annales  avaient 
commencé,  en  recueillant  avec  la  dépouille  les 
fiiiits  de  la  vacance  ;  comme  il  a  paru  dans  le 
chapitre  précédent  par  la  déclaration  de  Chai'les 
VI,  en  1 406. 

Ce  roi  marque  expressément  que  les  mêmes 
collecteurs  de  la  dépouille  levaient  aussi  les  Iruits 
de  la  vacance  et  de  la  première  année.  Mais 
Alexandre  V,  renonçant  à  cette  réservation  des 
revenus  des  bénéfices  vacants,  montre  clairement 
que  ce  n'avait  été  qu'une  réservation,  et  non  pas 
un  droit  qu'on  exigeât  en  conférant  des  bénéfi- 
ces ou  en  donnant  des  bulles.  (Preuves  des  liber. 
Gall.,  c,  xxn,  n.  9.) 

Aussi  le  roi  Charles  VI  témoigne  assez  dans 
sa  déclaration  que  ce  n'était  pas  en  recevant  îles 
provisions  ou  des  bulles  qu'on  payait  les  anna- 
les; mais  que  les  collecteurs  du  pape  parcourant 
les  provinces,  exigaient  en  même  temps  la  dé- 
pouille des  bénéficiers  déCuids,  et  les  aimâtes 
des  nouveaux. 

II.  Le  concile  de  Constance  suvit  de  près  celui 
de  Pise,  et  néanmoins  il  n'abolit  point  les  an- 
nales, (pioirpu^  le  |)ape  Martin  V  lenonràt  aux 
fruits  des  bénéfices  vacants.  Voici  les  paroles  de 
la  déclaration  de  ce  pape  sur  ce  sujet  :  «  Fiuictus 
et  proveidus  ecclesianun,  monastcriornm,  be- 
neficiorum,  vacatimiis  teMi|)or(>  obvenientes, 
juris  et  cousiKMiidinis  vel  privilegii  dispositioiii 
relincpiinuis,  illos(pie  nobis  vel  Apostolic'v  ca- 
méra' probibenms  api)licaii  ».  (Sess.  xliii.) 

Ce  pape  distingue  les  revenus  du  temps  que 
les  bénéfices  va(pient,  il'avec  ceux  de  la  pir- 
mière  année  du  bénéfice  rempli  11  relâche  les 
priMuiers,  et  ne  touche  point  aux  seconds.  La 
raison  en  pouvait  être,  (jue  la  régale  de  nos  rois 
et  le  droit  de  piusieui's  autres  seigneurs  leur 
attribuaieid  les  fruits  de  la  vacance  des  évêchés 
et  de  (piehpies  autres  bénélices.  Le  pape  renonce 
à  un  (lioit  (pii  était  prejudiiiable  à  des  tètes 
couronnées  ;  mais  les  princes  et  les  rois  ne  pré- 
tendaient rien  au  revenu  de  la  première  année 
des    bénéficiers  nouvellement   pourvus. 

Si  l'on  veut  que  le  désistement,  que  le  pape 
Alexandre  V  donna  dans  le  concile  de  Pise, 
soit  le  même  que  celui  de31ai"tin  V,  et  (pi'il  ne 
regarde  pas  non  |)lus  les  annales,  mais  seule- 
ment les  revenus  de  la  vacance,  je  céderai  sans 
peine  ;\  ce  sentiment. 

Mais  la  question  des  aimâtes  fut  agitée  avec 
beaucou|)  de  chaleur  dans  le  concile  de  Cons- 
tance, où  les  cardinaux  de  Pise,  de  Cambrai  et 


de  Florence,  furent  délégués  par  le  concile  avec 
les  députés  des  cinq  nations,  pour  délibérer  sur 
la  rélormation  de  l'Eglise  dans  le  chef  et  dans 
les  membres:  «  Tarn  in  capite  quam  in  mem- 
bris  ». 

La  question  des  annales  fut  proposée  -.les  dé- 
putés delà  nation  Française  voyant  qu'on  ne  pre- 
nait pas  de  résolution  pour  les  abolir,  et  que  les 
cardinaux  faisaient  de  grands  efforts  pour  les 
maintenir  et  pour  les  justifier,  s'assemblèrent 
en  particulier  et  résolurent  la  cessation  des  an- 
nales. 

Jean  de  Scribanis,  procureur  fiscal  de  la  cham- 
bre Apostolique,  appela  de  cette  résolution  au 
pape  futur.  Les  cardinaux  se  joignirent  à  cet 
appel.  Ainsi  le  concile  de  Constance  ne  déter- 
mina rien. 

Dans  la  session  quarantième  on  proposa  divers 
points  de  réformation,  entre  lesquels  était  celui 
des  annales:  «  De  annatis,  commimibus  servi- 
tiis  et  minutis».  Ces  points  étaient  pro|)osés, 
afin  que  le  concile  y  donnât  ordre  avec  le 
pape  cpiand  il  aurait  été  élu. 

Dans  la  session  quarante-troisième  Martin  V 
ayant  été  élu,  on  fit  plusieurs  règlements  sur 
ces  articles  de réformation  ;  on  ne  dit  lien  sur 
celui  des  annales.  Ce  silence  semble  confirmer 
l'usage  précèdent.  .Mais,  en  l  417  et  en  lilS,  le 
roi  Charles  VI,  sur  les  plaintes  de  son  parlement, 
renouNcla  sa  déclaration  de  l'an  liO(>,  et  fil 
cesser  toutes  les  exaclions  des  collecteurs  des 
annales.  (I*reuvcs  des  libert.  (iall.,c.  xxn,  n.  13, 
li,  la,  1({.) 

m.  Il  n'est  pas  lacile  néanmoins  de  se  per- 
suader que  toute  la  nation  Française  fut  entrée 
dans  les  sentiments  de  ceux  (pii  formèrent  celte 
résolution  particulière,  d'abolir  absolument  les 
aimâtes,  dont  nous  venons  de  parler. 

Jean  C.eison  et  Piene  d'Ailly  tcMiaient,  par 
leur  dignité  et  parleur  science,  le  premier  rang 
entre  les  théologiens  ;  et  il  a  paru  clairement 
dans  le  chapitre  précédent  (pi'ils  étaient  dans 
des  pensées  toutes  contraires;  qu'ils  ne  se  plai- 
gnaient (pie  de  la  manière  d'exiger  les  annales, 
et  (pi'ils  ne  jugeaient  pas  qu'on  dût  penser  à  les 
abolii",  à  moins  qu'on  n'eût  au|>aravant  établi 
un  autriv  fonds  pour  fournir  à  la  subsistance 
du  pape  et  du  sacré  collège. 

Quant  à  la  manière  d'exiger  les  annales,  qui 
paraissait  odieuse  à  ces  deux  grands  hommes, 
c'était  encore  un  de  ces  fruits  du  schisme,  si  nous 
en  croyons  un  ancien  écrivain  rapporté  en  abrégé 
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dans  les  annales  ecclésiastiques  de  M.  Sponde.  nihil  penitus  exigat  aiit  rccipiat,  etc.  Pro  oncri- 

Cot  écrivain,  qui  vivait  au  temps  du  concile  bus  autem  qua-  ipsuin  pro  regimine  universalis 
de  Constance,  assure  qu'avant  le  schisme  l'usage  Ecclesiœ  suhire  oportet  proque  sustentatione 
avait  été  de  ne  payer  qu'après  avoir  pris  posses-  sanctic  Komana^Ecclesifecardinalium  etaliorum 
sion  du  bénéfice  ;  et  de  payer  en  plusieurs  ter-  necessariorum  olficialium,  hoc  sacrum  conci- 
mes,  avec  beaucoup  de  remises,  qui  étaient  lium  ante  sui  dissolutionem  omnino  débite  et 
même  toujours  de  la  totalité  pour  ceux  qui  étaient,  congruenter  provideat.  Uno  si  contingat  aliquam 
pauvres;  en  sorte  qu'au  temps  de  Grégoire  XI,  il  circa  ha;c  provisionem  non  lacère,  tune  ilke 
y  avait  des  arrérages  immenses:  mais  qu'après  le  ecclesi.e  et  bénéficia,  qune  usque  nunc  ex  novi 
schisme  il  avait  fallu  payer  lapins  grande  partie  pra'lati  assumptione  certam  taxam  solverint, 
de  la  taxe  avant  que  de  pouvoir  avoir  des  bulles  deinceps  medietatembu)usmodi  per  annum  post 
et  donner  des  obligations  pour  le  reste  sous  adeptam  pacificam  possessionem  solvere  in  par- 
peine  des  censures;  enfin,  qu'on  avait  avec  le  tibusteneantur;  duratura  hujusmodi  provisione 
temps  exigé  le  tout  en  argent  comptant.  (Sponde,  donec  prœdictis  papœ  et  cardinalium  susten- 
an.  1399,  n.  2.)  tationi  fuerit aliter  provisum  ».  (Sess.  xu.) 

Le  même  annaliste  dit  qu'en  lil9  Jean  XXIII  Ce  qui  ce  passa  dans  ce  concile  peut  en  quel- 

envoya  demander  les  fruits  des  vacances  et  les  que  manière  passer  pour  une  confirmation    des 

annales:  l'université  de  Paris  s'y  opposa  vigou-  annales.  N'ayant  point  été  assigné  d'autres  fonds 

reusemcnt  et  prélendit  que  la  loi  des  décimes  pour  tenir  lieu  des    annales,  et  pour    fournir 

alléguée  par  ce  pape,  qui   obligeait  les  lévites  à  aux  charges  de  l'église,  il  fut  ordonné,  selon  les 

payer  les  décimes  au  grand-prètre,  n'était  de  termes  formels  de  ce  décret,  qu'on  continuerait 

nulle  vigueur  dans  le  Nouveau  Testament  ;  mais  de  les  payer,   avec  quelque  modification  de   la 

le  pape  ne  laissa  pas  de  publier  l'année  suivante  taxe.  Ce  décret  du  concile  de  Bàle  nous  confir- 

une  constitution  pour  les  annales  de  tous  les  bé-  me  encore  davantage   dans  la  pensée,  que  le 

néflccs  réguliers  et  séculiers  auxquels  le  clergé  concile  de  Constance  n'avait  point  donné   d'at- 

faisait    opposition  ;   quoiqu'il  en    soit,  les  rois  teinte    aux  annales. 

se  laissèrent  gagner,  et  l'usage  enfin  s'en  établit.  V.  Cependant  le  concile  de  B;ile,  dans  la  ses- 

(Idem,  an.  1410,  n.  o.)  sion  xxi^,  abolit  entièrement  les  annales  :  «  Tam 

En  effet,  le  duc  de  Bourgogne  fit  révoquer  in  curia  Homana  quam  alibi  pro  confirmatione 

l'édil  de  l'an  1418,  qui  abolissait  les  annales;  eleclionum,  provisione,  coUalione,   de  ecclesiis 

et  après  la  morl  du  roi  Charles  VI,  les  Anglais  s'é-  cathedralibus,  monasleriis,  dignitatibus,   bene- 

tant  rendus  maîtres  de  Paris,  le  duc  de  Bctford,  ficiis  quibuscumque,  ordinibus  saciis,  bencdic- 

régent  du  royaume,  rétablit  les  annates  pour  tione  et  palatio,  de  caîlero  nihil  ponitns  ante  vel 

gagner  l'affection  de  la  cour    de  Bome.  (Hist.  post  exigatur,   ratione  litlerarnm,  bulUT,  sigiUi, 

Univ.  Paris.,  lo.  v,  p.  328,  335,  306.)  annatarum  communium  et  minutorum  servi- 

IV.  Le  concile  de  Bàle,  en   1433,  résolut    que  tiorum,  primorum  frucfuumac  deportuum,  aut 

l'on  ne  prendrait  plus  rien  à  Bome  pour  la  con-  sub  quocumquc  alio  litulo,  etc.  Huic  sacro  ca- 

firmation  des   élections  qui  y  seraient  portées  ;  noni  si  quis  contra    ire  pra^sumpscril,   pœnani 

mais  que  le  concile  pourvoirait  à  la  subsis-  incurrat  adversus    simoniacos    infliclam,  etc.» 

tance  et  aux  charges  de  l'église  Romaine  et  des  11  est  vrai  que  par  ce  décret  de  la  session  xxi* 

cardinaux  ;  (|uc  si  le  concile  ne  pouvait  y  pour-  de  ce  concile  les  annates  paraissent  être  abolies; 

voir  avant  que  de  se  séparer,  les  bénéfices  qui  mais  il  faut  excepter  les  annates  qui  se  levaient 

jusqu'alors  avaient  payé  des  taxes  conlinueraicnt  par  l'Eglise  de  Rome,  et  dire  que  ce  décret  se 

d'en  payer  la    moitié   dans   l'année   qu'on   en  doit  entendre  relativement  à  celui  que   nous  ve- 

aurait  pi-is  possession,  jusqu';\  ce  qu'un  concile  nous  de  rapporter,  qui  est  tiré  de  la  session  xxne 

eût  assigné  un  autre   fonds  aux  charges  et   à  du  même  concile,  et  pour  que  le  pape  ne  lève 

l'enlrelien  du  sacré  collège  et  de  tous  les  officiers  plus  les  annates,  il  suppose  qu'on   aura    trouvé 

de  l'église  Romaine.  un  antre  fond?  pour  l'entretien  du  sacré  collège 

«  Snmnnnn   Pontificem  synodus  exhorlatur,  et  des  officiers  de  la  cour  de  Rome  :  autrement  il 

ut  cum  spéculum  et  norma  omnis  sanclitatis  esse  y  aurait  une  contradiction   manifeste  entre   les 

debeat  et  mundilia^  pro  confirmatione  earum  décrets  de  ce  concile, 

eleclionum    quas    ad    euni  deferri  contigerit,  D'ailleurs  il  est  certain  que  l'Eglise  même  de 
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« 


France  n'a  pas  déféré  à  ce  décret  du  concile   de  o»  Que  le  quint  qu'il  adjuge  pendant  cinq  ans 

Bàle,  puisque  les  annatcs  et  les  déports  y  sont  et  la  décime  pendant  les  cinq  années  suivantes, 

encore  en  usage  dans  un  si  grand  nouil)re  de  sont  une  annate  et  demie  ; 

cliapitres  et  de  bénéfices  particuliers.  Aussi  ce  6^  Enfin  ce  concile  lit  ce  décret  pour  accom- 

décret  du  concile  de  Bàle  ne  dit   pas  que  les  plir  le  projet  qui  avait  été  fait  dans  la  session 

annates  et  les  déports  soient  simoniaques,  mais  xn^:  «  Volens  synodus,  quod  in  decrelosua^  ses- 

qu'on  les  punira  des  mômes  peines  canoniques,  sionis  xu  ,  ordinatum  est ,  laudabililer  adim- 

décernées  contre  les  simoniaques.  plere,  etc.  » 

VI.  Mais  que  peut-on  désirer  de  plus  clair  et  Si  ce  concile  ne  donna  les  annates  que  pour 

de  plus  convaincant,  que  le  décret  de  la  session  les  dix  années  suivantes,  c'est  parce  qu'il  pré- 

XLue  de  ce  même  concile,  ou  après  avon*  créé  le  tendait,  comme  on  le  sait  bien,  que  de  dix  en 

pape,  ou  l'antipape  Félix  V,  le  concile,  en  1440,  dix  ans  on  assemblerait  un  concile  général;  et 

lui  assigna  pour  sa  dépense  et  pour  celle  du  sacré  que  ce  concile  prolongerait  les  annates,  ou  dont 

collège,  le  cinquième  denier  de  tous  les  évècliés,  nerait  ouverture  à  quelque  autre  source  pour 

des  abbayes,  des  dignités,  et  entin  de  tous  les  fournir  aux  mêmes  dépenses, 

bénéfices  pendant    les  cinq  autres  années  sui-  Ainsi  l'on  peut  dire  avec  vérité,   que  ni  le 

vantes.    Le    concile  lit  celte  réservation    de  sa  concile  de  Constance  ni  celui  de  Bàle   n'ont 

propre  autorité,  et  déclara  que  ce   décret   ne  point  aboli  les  aimâtes.  On  a  publié  des  addi- 

pourrait  préjudirieraux  cliapitres  et  aux    béné-  lions  au  concile  de  Constance,  où  se  trouve  un 

ticiers,  qui  étant  foudés  en  coutume,  et  en  [)ri-  décret  qui  oidonne,  (jue  pour  la  subsistance  des 

vilége,  ou  en  quelque  statut,  jouissaient  des  an-  souverains  poutiles  et  des  cardinaux,    les  évô- 

nates  sur  d'autres    bénéfices,    parce  qu'il  leur  chés  et  les  abbayes  paieront  la  taxe  qu'on  ap- 

serail  libre  d'en  jouir  l'année  d'après  celle  (pi'on  pelle  les  menus  services  dans  la  cbamlire  Apos- 

réservait  au  |)ape.  toliijue,  et  que  tous  les  autres  bénéfices  paieront 

«  Vull  et  decernil  synodus,  quod  si  qua   ca-  l'iuinate  eidièro,  eu  deux  termes  de  six  en  six 

pitula,  collegia,    ac  couvonlus    et   ecclcsiasticie  mois.  Soit  (jue  ce  soit  un  pi-ojet  ou  un  décret, 

sa'cularesve   persona>,  cujuscuuKpie    dignilatis,  c'est  toujours    une   confirmation  des   annates. 

ordinis,  status  ac  condilionis  existant,  fructus,  (Appendix  Conc.  Const.  tom.  xn  Conc.  Gêner., 

reditus,  ac  proventus  primi  anni  bujiismodi,aul  pag.  1451.) 

aliquam  illorum  partem,  ex  statutis,  consuetu-  Les  défenses  ou  manifestes  qu'on  publia  par 

dinibus,  scii  |)rivilegiis,    aut  alias  (jUdvismodo  le   monde,  en  1 43(5,  pour   le  pape   Kujiène  IV, 

levare  acpeicipere  consuevernut,  per  lioc  l'elici  coidre  le  concile  de  Bàle,  poiteid  (pie  les  con- 

papa>    nullateniis  pra'judicetiu'.    IVr  boc  tameii  cites  de  Vienne  et  de  Constance  les  a\aienl  au- 

sancta  synodus  capitulis,  collegiis,  conventibus  lorisées,  et  (ju'ellcs  étaient  en  usae  dans  tout 

ac   personis  pra'diclis,  (piominus  annis  dictnm  l'Orient,  où  les  patriarcbes  grecs  levaient  aussi 

primum   vacalionis  annuni  sequenlibus,  illos  et  les  annales:  «  Utpote  qua>  ninupiam  fuerint  per 

illam    pro  ea    |)arle  <pia'  ob  imposdionem   de-  alicpiod  concilium  rev<)cata\  imo  potins  in  ge- 

narii  ci  delecerit,   petcrc  et  exigere  \aleanl,  non  nerali  Vicnneusi  et  Coustantiensi  coinilio  sus- 

vult  nec  intendit    pra'judicium  generari  ».  ceplic  ;  servatque  e!iam    usque  in    bodiernnm 

Il  est  donc  cerlaiu,  1"  Que  le  concile  de  Bàle  diem  rilmn  bunc  in  sua  obedientia  Orienlalis 

a  ap|)rouvé    les  annales  et    les  déports,    i\iw  la  Kcclesia  in  illis  in  qnibus  adliuc  doininatur  ». 

coutunu',  le  privilège,  ou  un  statut  avait  adjugés  (i\ainald.,  an.  \VM\,  n.  4.) 

à  des  cliapitres,  à  des  comnumaulès,  à  des  bè-  On  ajoute  que  l'on  n'avait  pu  rien  conclure 

néficiers   particuliers,  et  même  à   des  laïques  ;  contre  les  annates  en  l'alisenc*  du  pape  et  des 

2"  Qu'il    a  ordonué    (pi'on    continuerait    de  cardiuaux  ;  et  (ju'on  n'avait  pas  dû  le   l'aire  en 

payer  ces  annales  el  ces  déports;  un  temps  où    le  pape  Eugène  IV  était  réduit  à 

3"  Qu'il  ne  pouvait    refuser  la   même  liber-  de  grandes  extrémités  par  les  ennemis  de  l'K- 

té  à  l'église  Romaine,  au  |iape   et   aux   cardi-  };lise.  C'èlaienl  les  mêmes  réponses  qu'on  avait 

naux  ;  faites  de  la  part  du  pape  aux  députes  du  con- 

4"  Qu'il  a  eirectiveuient  règle   l'annate   (pie  elle,  eu  protestant  (pi'au  moins  il  eût  (allii,  en 

Ions  les  èvêipies,  les  abbt's  el  les  autres  béné-  retrancbanl  les  annales,  établir  en  même  temps 

ficiers  devaient  payer  à  Félix  V;  un  autre  fonds  de  subsislance,  duquel  le  pape 
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se  contontcrait,  quand  on  en  aurait  assigné  un  5»>  Enfin,  puisque  ce  décret  de  la  Pragmatique 

qui  lût  ceilainel  stable,  et  sur  lequel  il  pourrait  distingue  les  deux  taxes  diverses  des  annales, 

compter.  (Con.  Gêner.,  to.  xiii,  pag.  1530  ;  Col-  celle  qui    avait    cours  avant  le  concile  de  Cons- 

lalio  Joaimis  de  Bachenstein.  In  append.  Con.  tance,  et  celle  qui  lût  laite  par  ce  concile,  qui 

Basil.)  lut  une  réduction  de  l'ancienne,  il  faut  demeu- 

VII.  L'assemblée  de  l'église  Gallicane  à  Bour-  rer  d'accord  ({ue  le  concile  de   Constance  se 

ges,  en  1438,  accepta  le  décret  de  la  session  xxie  contenta   de   modifier  les  taxes  des  annates  : 

du  concile  de  B;\le,  touchant   les  annales  ;  et  «  Dicta  quinfa  pars  taxœ  non  rel'eratur  ad  illam 

néanmoins  considérant  les  besoins  du  pape  et  taxam,  ad  quam  fuit  facfa  ultima  rediictio  per 

du  sacré  collège,  pour  seconder  môme  les  in-  Constantiense  concilium  ;  sed  ad  illam  ex  qua 

tentions  du  concile  de  Bàle,  elle  voulut  que  le  facta  fuit  reductio  ab  eodem  Constantiensi  con- 

pape  Eugène  IV,  pendant  sa  vie,  pour  ses  besoins  cilio  ». 

et  pour  ceux  des  cardinaux  et  des  officiers  de  la  VIH.  Avant  que  de  quitter  le  Concile  de  Bâie, 

cour  Komaine,  reçut  le  quint  de  la  taxe  des  ca-  il  faut  rapporter  la  réponse  que  fit  Enéas  Sylvius 

thédrales,  des  abbayes  et  des  autres  bénéfices  étant  encore  cardinal,  aux  plaintes  des  Alle- 

taxés  à  dix  livres  ou  plus,    en  prenant  la  taxe  mands  qui  lui  avaient  été  rapportées  par  un  ju- 

qui  était  reçue  par  la  tolérance  des  rois  et  des  risconsulte  de  ses  amis,  nommé  Martin  Meyer, 

églises  au  temps  que  le  concile  de  Constance  et  dont  il  y  avait  un  article  qui  regardait  la  ma- 

commença,  et  non  pas  celle  (pii  fut  réduite  par  nicre  odieuse  d'exiger  les  annates  sans  donner 

le  concile  do  Constance;  pourvu  que  la  taxe  fût  aucun  terme  ni  délai  à  ceux  sur  qui  ces  droits 

telle,  qu'elle  laissât  la  moitié  des  revenus  au  se  levaient.  C'est  ce  qui  était  le  plus  souvent 

bénéficier.   Et  quant  aux  autres  bénéfices  qui  reproché  à  la  cour  Romaine, 

ne  furent  point  alors  taxés,  il  fut  arrêté  dans  Ce  cardinal  répond  que  les  bénéficiers  avaient 

cette  assemblée,   qu'ils  paieraient  deux  déci-  eux-mêmes  réduit  le  pape  à  cette  fâcheuse  né- 

mes  au  pape.  Encore  déclarait-on  que  ce  n'était  cessité,  parce  qu'autrefois  on  se  contentait  de 

qu'un  don  gratuit,  sans  préjudices  des  libertés  leur  promesse  en  leur  donnant  les  bulles,  mais 

Gallicanes  et  pour  la  vie  du  pape  seulement,  qu'après  cela,  non-seulement  ils  oubliaient  ce 

(Pragm.  sauct.  Tit.  de  Annat.)  qu'ils  avaient  promis,  mais  ils  méprisaient  les 

Il  paraît  par  le  texte  de  ce  décret  de  la  Prag-  excommunications;  ce  qui   força  la  cour  Ro- 

matique  sanction,  l»  Que  c'était  plutôt  une  ré-  maine  de  ne  point  donner  de  bulles  qu'après  le 

duction  des  annates,  qu'une  abolition.  On  les  paiement, 

réduisit  au  quint,  mais  on  ne  les  cassa  point .  «  Illud  non  smemus  intactum,  quod  ad  exi- 

20  II  est  \rai  qu'on  n'accorda  la  continuation  gendos  beneficiorum  qua;  Romic  conferuntur 

de  ce  secours,  que  pendant  la  vie  du  pape.  Mais  medios  fructus,  sive,  ut  aiunt,  annatas,  nullam 

comme  on  insinuait  en  même  temps  que  c'était  permitti  creditoribus  moram  accusas.  Quod  ta- 

pour  les  besoins  non-seulement  du  pape,  mais  men  conventa  ipsa  deposcunt.  Verum  est  enim 

des  cardinaux  et  des  officiers  de  la  cour  de  quod  ais.  Verum  hoc  ab  eorum  ingratitudine 

Rome,  on    faisait  espérer  que  si  ces    besoins  ortum  invenies  ,  qui  cum  ecclesias  consccuti 

étaient  perpétuels,  l'assistance  qu'on  donnait  ne  essent,  dilationemque   solutionis  faciendœ  obti- 

le  serait  pas  moins.  unissent,  postquam  litteras  Apostolicas  habuere, 

30  On  voulait  s'y  conformer  au  concile  de  et  domum  reversi  possessionem  consecuti  sunt, 

Bàle,  qui  avait  résolu  d'assigner  aux  charges  neque  in  pnestitutadie,  neque  multis  post  annis 

et  aux  dépenses  de  la  cour  Romaine  un  fonds  Apostotolicœ   camerœ    satisfacere    curaverunt. 

autre  que  les  annates,  mais  un  fonds  stable  et  Excommunicationis  pœnam  cunctasque  censu- 

perpétuel.  ras  levi  animo  pensitantes.  Quorum  non  fuit  par- 

40  La  taxe  dont  il  est  ici  parlé  est  celle  des  vus  numerus.    Compulsa    igitur  Apostolica  Se- 

annates,  et  non  pas  celles  des  décimes,  comme  il  des,  nam  inde  cardinalium  victus  est,  adversum 

paraît  par  ces  paroles  :  «  Quintam  partem  illius  injustam  rehelMonom  justum  invenit  remedium; 

taxa',  qua'  olim  per  reges  et  ecclesias  suorum  et  ingratitudini   obviam  pergens,  solvere  ante 

rcgni  et  Delphinatus    tolerabatur  ».   Les  taxes  teminis  eos  instituit,  qui  post  tempus  aliorum 

des  décimes  n'étaient  pas  seulement  tolérées  par  exemplo  satisfacturi  non  videbantur  ». 

les  rois,  elles  en  étaient  désirées.  IX.   Ce  jurisconsulte  allemand    attribuait    h 
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l'exaction  des  annales  la  pauvreté  extrême  de 
quelques  églises  d'Allemagne.  A  quoi  ce  car- 
dinal répond,  qu'elles  devraient  donc  être  toutes 
appauvries,  puis  qu'elles  payent  toutes  les  an- 
nales ;  mais  que  les  véritables  causes  de  cette 
diminution  visil)le  du  temporel  dos  églises  d'Al- 
lemagne, étaient  les  guerres  très-rré(|uentes,  les 
dons  immenses  que  les  bénéliciers  taisaient  à 
leurs  parents,  et  la  somptuosité  toute  séculièie 
et  pres(pie  royale  des  prélats  d'Allemagne,  en 
festins  et  en  chevaux. 

«  Amicis  et  necessitudine  junctis,  quam  midia 
pra^lati  elargiuntur,  quod  nisi  t'aciant,  ilii  suopte 
ingenio  ecclesiastica  bona  compilaid  Onmes 
principum  more  equos  canesque  alunt,  et  his- 
triones  parasitoscpie  nntriunt,  neque  sine  ma- 
gno  cor\iitalu  esse  volunt.  Nec  tu  aliter  quam  in 
aulis  legalibus  apud  pnrlatos  tuos  instrui  convi- 
via  videbis  ». 

Ainsi  ce  cardinal  conclut  avec  assez  de  viai- 
semblance,  que  ce  n'est  pas  la  cour  de  Home, 
mais  le  luxe  et  l'ambition,  ^\m  épuise  et  appau- 
vrit l'Eglise  d'Allemagne  :  «  Luxuria  et  ambilio 
Germanicas  ecclesias,  non  Romiuia  curia  ex- 
haurit  ». 

X.  1.1a  nation  Allemande  contiatta,  en  141S, 
avec  le  pape  Nicolas  V.  Le  concordat  porte  que 
les  annales  des  évéchés  et  tles  abbayes  des 
hommes  se  paieraient  selon  les  taxes  de  la 
chaud)re  .\postoli(|iie;  et  «piant  aux  autres  bé- 
né(i((^s  que  \c  Saird-Siége  conlérerait.  on  ne 
piendiait  point  d'annates  de  ceux  dont  le  re\e- 
nu  ne  moulait  pas  plus  haut  que  vingt-quatre 
florins  d'or.  "Sponde,  n.  1.) 

Gobelin  raconte  fort  au  long  l'histoire  fâ- 
cheuse de  l'archevêque  de  Mayenee,  Diether,  (jui 
fut  excommunié  ]mx\  un  auditeur  de  la  cham- 
bre Apostoli(|ue,  pour  n'avoir  pas  satisfait  ;\  sa 
promesse  de  payer  les  droits  ordinaires  des  an- 
nales. Il  en  appela  au  concile,  et  pensa  soulever 
toute  l'Allemagne  contre  la  cour  Romaine,  en 
tifil.  Mais  enlin  il  fallut  en  revenir  au  concor- 
dat, et  ce  prélat  se  repentit,  cpioicpu^  trop  tard, 
de  sa  résistance  inconsidérée;  car,  il  lui  en  coûta 
la  perte  de  son  archevêché.  (Sponde,  n.  4.) 

Ce  fut  vraisemblablement  ce  (pii  donna  occa- 
sion àla  constitution  de  Pie  II,  dont  il  est  (ail  men- 
tion dans  une  autre  constitution  d'Inuoceul  VIII, 
en  1  Wi.  Le  i>ape  Innocent  dit  (pie  Pie  II,  voyant 
les  grands  airérages  qui  étaient  dus  h  la  cham- 
bie  Apostolique  pour  les  annales  et  le  mépris 
que  l'on    faisait  de   l'excomnumication  quand 


on  l'avait  encourue  pour  n'avoir  pas  satisfait  au 
terme  donné  à  ces  dettes,  ordonna  qu'à  l'ave- 
nir ceux  qui  s'obligeraient  à  la  chambre  Apos- 
tolique, s'ils  ne  payaient  au  temps  marqué  en- 
courraient dès  lors  l'excommunication,  mais 
qu'ils  seraient  aussi  pri\és  de  leurs  bénéfices. 

«  Accepto  quod  numerus  debilorum  dicta^  ca- 
méra^ nimis  auctus  erat,  et  quod  obligati  pro 
aimatis  beneliciorum,  qua^  Apostolica  auctori- 
tate  assecuti  fuerant,  excomnumicationis  sen- 
tentiam,  (quam  non  solvendo  in  pra^fixo  eis 
teimino,  ipso  facto  incurrebant,) minime  curare 
videbantur,  etc.  » 

Le  pape  Paul  II  ordonna,  en  1  i69,  que  les 
abbayes,  les  prieurés  et  les  autres  bénélices  qui 
payaient  l'amiate.  (juand  ils  \enaient  à  vaquer, 
la  paieiaient  une  fois  en  quinze  ans,  si  on  les 
unissait  pour  toujours  à  quelque  autre  préla- 
ture.    Hullar.,  to.  1,  Const.  vi.) 

Cette  coustitidiou  tut  renouvelée  en  1558, 
par  la  bulle  de  Paul  IV,  où  il  est  fait  mention 
de  toutes  les  constitutions  de  ses  prédécesseurs 

sur  les  aimâtes.  Pie  V,  en  l'an et  Sixte  V, 

en  toîSO,  renoinelèient  la  même  ordonnance 
pour  les  bénélices  et  |)our  les  autres  points  des 
annales.  (Const.  xvii,  xxxvni  ,  xxxin.) 

Mais  il  faut  revenir  à  la  France,  où  il  est  assez 
probable  ipi'il  ne  se  paya  plus  d'annates  après 
la  Pragmaticpu^  sanction  et  après  la  mort 
d'Eugène  IV,  aucpiel  la  Pragmaticpie  en  accor- 
dait encore  une  partie  pendant  sa  vie. 

Le  pape  Pie  II  rec(umnenç.a  de  lever  les  dé- 
pouilles, et  d'exiger  en  France  la  moitié  des  re- 
venus des  bénélices  incompatibles  et  de  ceux 
qu'on  teîiail  en  comnu'ude.  Le  roi  Louis  \I,  en 
1 4()3  et  li()4,  publia  des  édits  pour  déléndrc 
cette  levée  «  de  de|)ouilles,  et  de  la  moitié  des 
a  fruits  et  des  revenus  des  incom|)alibles  et  des 
a  connnandes  ».  (Preuves  des  libert.  Gall.,  c. 
XXII,  n.  -2a,  24,  2(i.) 

Il  est  fort  ()robable  que  les  annales  auraient 
été  comprimes  dans  cet  édit,  si  elles  eusseid  eu 
cours  en  France. 

Les  Etats  assemblés  à  Tours,  en  4  483,  présen- 
tèrent au  roi  un  cahier  rempli  de  plaintes  con- 
tre les  exactions  de  la  cour  de  Rome,  faute 
d'observer  la  Pragmatique,  et  les  mesures  qu'on 
y  a\ait  prises  «  contre  les  aimâtes,  les  menus 
«  services  »  et  autres  impositions  de  deniers. 

Il  est  donc  probable  que  les  annales  couraient 
toujours  la  n)ème  fortune  que  la  l*raginati(}ue, 
et  qu'elles  cessaient  ou  reconunençaient  d'avoir 
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cours,  selon  que  la  Pragmatique  était  ou  réta-  étendu  des  annales,  où  il  n'est  pas  dit  un  seul 

blie  ou  abandonnée,  par  les  révolutions  bizar-  mot  de  l'emploi  prétendu  des  annales  pour  faire 

res  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  la  guerre  au  Turc;  et  où,  bien  loin  de  limiter 

Enfin,  les  annales  furent  entièrement  rétablies  la  levée  dos  annales  à  un  certain  nombre  d'an- 

en  France  par  le  concordat,  qui  fut  fait  entre  le  nées,  il  est  dit  au  contraire,  que  cette  manière 

pape  Léon  X  et  le  roi  Franrois  !«',  en  ioio,  el  de  lever  les  annales  subsistera  jusqu'à  ce  qu'elle 

qui  fut  confirmé  dans  la  session  xie  du  concile  soil  aussi  changée  dans  un  concile  du  consenle- 

Vde  Lalran,  sous  ce  même  pape.  Que  si  le  con-  menl  de  la  nation  Allemande  :  <<  Durelque  haic 

cordât  suppose  plutôt  le  paiement  des  annales  obscrvantia  deinceps,  nisi  eam  simililer  in  fu- 

qu'il  ne  l'ordoimc,  en  déclarant  que  les  provi-  turo  concilio  de  ipsius  nationis  consensu  con- 

sions  des  bénéfices  seront  nulles  si  la  vraie  va-  tingat  immutari  ».  (Kainald.,  an,  lo2^,  n.  30.) 

leur  n'y  est  exprimée  ,  c'est  parce  que  les  anna-  Il  est  constant  que  les  impressions  malignes 

tes  n'avaient  jamais  été  entièrement  interrom-  que  le  luthéranisme  commençait  alors  de   faire 

pues.  dans  les  esprits,  et  l'éloignement  qu'il  inspirait 

Le  roi  accorda  au  pape  que  les  annales  se  du  Saint-Siège,  influaient  beaucoup  dans  toutes 

paieraient  selon  le  revenu  présent  des  bénéticcs,  ces  entreprises. 

qui   était  beaucoup  plus  grand   que  l'ancien.  Il  en  faut  dire  autant  de  l'article  ne  de  l'or- 

Mais  lorsqu'on  voulut  faire  un  nouvel  état  et  de  donnance  d'Orléans,  où  les  annales  sont  suppri- 

nouvelles  taxes  sur  le  pied  des  revenus  présents,  mées  ou  sursises  jusqu'à  ce  que  le  roi  en  ait 

on  forma  toujours  tant  d'obstacles,  qu'il  n'a  pas  traité  avec  les  députés  du  pape.  Cet  article  fut 

été  possible  d'en  venir  à  bout.  (Sponde,  an.  révoqué  par  l'édit  de  Chartres,  en  4oG:2,  elles  ef- 

lolo,  n.  10,  11.)  forts  dcsAllemands,  dont  nous  venons  de  parler, 

XII.  Dans  le  temps  que  les  annales  se  réta-  demeurèrent  sans  eifet,  quant  aux  annales,  qu'ils 

blissaienl    dans    la  France,   elles  furent  fort  avaient  confondues  avec  les  décimes  au  lieu  de 

ébranlées  dans  l'Allemagne.  les  en  séparer  :  car  c'étaient  les  décimes  qu'on 

En  152:2,  l'empereur  Charles  V  représenta  au  exigeait  pour  un  temps,  et  pour  faire  la  guerre 

pape  Adrien  VI,  que  les  annales  ayant  été  au-  aux  infidèles. 

trefois  accordées  au  Saint-Siège  pour  repousser  Dans  la  Pologne,  le  roi  Sigismond  résolut,  en 

les  Turcs  el  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre  lo42,  avec  le  conseil  de  ses  seigneurs,  d'envo- 

contre  les  infidèles,  il  était  juste  présentement  yer  demander  à  Rome  que  les  annales  fussent 

de  les  retenir  el  de  les  employer  dans  l'Allema-  employées  dans  le  royaume  pour  sa  propre  dé- 

gne,  puisqu'elle  était  le  théâtre  de  la  guerre  avec  fense  ;  avec  menaces,  en  cas  de  refus,  de  ne  plus 

les  Turcs.   Les   princes    de  l'empire  firent  les  souffrir  qu'on  en  levât:  «ftlittemus  ad  sanctum 

mêmes  remontrances  au  légal  du  pape.  patrem  papam  petilum  annatas,  ut  ne  eas  de 

«  Cum  onlines  sacri  imperii  nihil  dubitent  regno    efferri   pcrmittamus,  scd  ut  ramaneanl 

bealiludinem  Pontificis  pro  comperfo  habere,  prodefensioneHeipub.  inregno.  Quodsi  easdem 

principes  Gcrmania;  in  solutionem  annatarum  impetrare  non  possumus,  jam  extunc  renun- 

ad  aliquol  annos  Sedi  Apostolicfc  solvendarum  tiare  debemus,  eas  nos  nec  daturos  nec  efferri 

ea  lege    consensissc,  ut  illa  in  oppugnationcm  permissuros  ».  (Staluta  Bolonia\  p.  13.) 

perfidissimi  Turcw,  et  defensionem  fidei  Catho-  Il  est  à  croire  que  ces  efforts  de  la   Pologne 

lica>  convcrterentur  .  Ex  quo  autem  numcrus  eurent  le  même  succès  que  ceux  de  l'Allemagne, 

annorum,  intra  quos  annatœ  illœ  solvi  debcant,  XIII.  Pour  un  plus  grand  éclaircissement  de 

nunc  longo  inlervallo  Iransaclus  sit,  nequc  an-  ce  qui  a  été  dit,  surtout  de  quelques  termes  qui 

nalœ  illa)  in  hune  usum  in  quem  decretœ  su  ni,  ont  été   employés,  il  sera  bon  d'apprendre  de 

sint conversjc,  etc.  »  (Goldast.  Const.  Imper.,  lo.  Fagnan  la  distinction  qu'on  met  entre  l'annale, 

,,  p.  147,  433,  463.)  Mais  il  faut  avouer  que  cet  les  services  communs,  les  menus  services  et  le 

empereur  et  les  princes  Allemands  parlaient  fort  quinzième. 

cavalièrement  des  annales,  sans  se  donner  la  L'annale    se  paie    pour   tous   les  bénéfices 

peine  de  lire  ce  qui  avait  été  réglé,  en  1447,  par  excepté  pour  les  évcchés  et  les  abbayes   consis- 

l'empereur  Frédéric  III  et  par  toute  la  nation  toriales  ;  c'est  la  moitié  du  revenu  annuel  du 

d'Allemagne,  dans  le  concordat  qu'ils  firent  avec  bénéfice  vacant,  et  on  la  laisse  tout  entière  au 

le  pape   Nicolas  Y.   Car  il  y  a  un  article  fort  pape. 
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On  l'appelle  Bonifacienne,  parce  que  Boni- 
face  IX  la  réduite  en  l'état  où  elle  est.  Car 
auparavant  les  papes  se  réservaient  le  revenu 
d'une  année  des  bénéfices,  payable  en  trois  ans, 
un  tiers  chaque  année.  Boniface  IX  la  réduisit  à 
la  moitié  du  revenu,  à  condition  que  le  bénélicier 
ne  recevrait  ses  bulles  déjà  expédiées,  qu'en 
payant  cette  taxe  réservée  pour  les  besoins  du 
pape  et  de  la  chambre  Apostoliciuc.  C'est  de 
cette  annatc  que  Jean  XXII  promulgua  la  décré- 
tale  Cum  lunuiullœ.  (Fagnan,  in  I.  v  Décret, 
part.  I,  pag.  190  et  se(|(].) 

Les  services  comnuins  sont  des  taxes  qui  se 
paient  pour  les  évéchéset  pour  les  abbayes  con- 
sistoriales.  La  moitié  en  a|)paitieul  au  pape, 
l'autre  moitié  aux  cardinaux.  C'est  poui'  cela 
qu'on  les  ap|)elle  services  communs. 

Les  menus  services  sont  cinq  petites  taxes,  ré- 
glées sur  la  taxe  des  évùchés  et  des  abbayes,  (jui 
se  partagent  entre  les  petits  olliciers  de  la  cour 
Romaine.  C'est  pour  cela  (ju'ils  sont  nonnnés 
menus  services. 

Enlin  le  (luiiizième  est  l'aimate  qui  se  paie  de 
quinze  en  (piinze  ans  pour  les  bénélices  unis. 

XIV.  Ce  canonisie  observe  que  les  .\nglais  ont 
toujours  continué  de  i)ayer  les  services  com- 
muns et  menus,  sans  a\oir  nul  égard  au  conci- 
le de  Bàle  ;  mais  (pie  i)Our  l'anuate  Bonila- 
cienne  ils  ne  l'ont  jamais  |)ayée  ;  et  on  ne  les  en 
a  point  pressés,  parce  ipTon  s'est  contenté  du 
denier  de  saint  Pierre  (ju'ils  ont  payé  anmiclle- 
menl  jiis(ju'à  Henri    VIII.    Ibid.,  pag.  IJ)3,  UMî.) 

Il  remarcpie  ([u'en  France  on  ne  paie  point 
d'amiate  pour  les  bénélices  inférieurs  au-des- 
sous des  évèchés  el  des  abbayes  ;  leur  étant 
permis  par  le  concordat  et  par  les  déclarations 
de  Léon  X,  (|ui  ont  suivi  le  concordai,  d'expri- 
mer tous  ces  bénéfices  sous  la  valeur  de  viiigl- 
quatre  ducats,  qui  n'est  pas  sujelle  à  l'annate. 

Quant  aux  bénélices  consistoriaiix,  la  France 
paie  les  services  comimms  et  menus,  en  don- 
nant seulement  la  moitié  des  revenus  de  la 
première  année,  suivant  la  constitution  de  Cré- 
goireXII.  Celte  constitution  ne  fut  laite  que  pour 


cinq  ans  ;  mais  l'observance  en  est  demeurée 
jus(pi'à  présent.  11  est  vrai  que  cette  constitution 
n'a  lieu  que  dans  le  pays  réduit,  c'est-à-dire 
dans  le  pays  qui  était  sous  l'obéissance  du  roi  de 
France  quand  elle  fut  promulguée 

Fagnau  dit,  mais  je  ne  sais  si  nous  en  demeu- 
rerions toujours  d'accord,  que  les  taxes  des  ser- 
vices communs  et  menus  qui  se  confèrent  dans 
la  chambre  Apostoli(jue,  ne  montent  qu'au  tiers 
de  la  valeur  véritable  des  évèchés  et  des  ab- 
bayes. Ainsi  les  Français  du  pays  réduit,  pntriœ 
reductœ,  n'en  payant  que  la  moitié,  selon  la  ré- 
duction faite  par  Grégoire  XH,  il  s'ensuit  qu'ils 
ne  paient  que  la  sixième  paitie  du  revenu  an- 
nuel. 

11  remarque  encore  qu'il  y  avait  autrefois  des 
collecteurs  établis  parles  papes  dans  les  pro- 
vinces pour  lever  ces  droits ,  mais  (juc  celle  ma- 
nière de  les  lever  étant  onéreuse  aux  provinces 
et  aux  bénéficiers,  on  était  enfin  demeuré  d'ac- 
cord de  part  et  d'autre  que  les  bénéficiers  lève- 
raient Ions  les  fruits  des  bénéfices ,  et  paieraient 
ces  droits  en  argent. 

Il  remarque  (pie  la  foiinalité  même  (pi'on 
observe  n'a  rien  de  délectueux  ;  parce  que  la 
provision  ou  collation  du  bénéfice  el  la  signa- 
ture delà  suppli(iue  se  font  gratuilemenl,  et(pi'on 
ne  paie  l'annate  (ju'à  l'e\|)éditioii  des  bulles;  ce 
(pii  est  si  vrai,  (pie  ceux  (pii  avant  re\p(''(lilion 
des  bulles  cèdent  leur  bénélice  à  un  autre,  ne 
paient  rien,  (pioitpi'ils  aient  été  vraimenl  pour- 
Mis;  la  seule  signalurc  de  la  suppli(iue  rend  le 
bénélicier  maître  du  bénéfice,  el  elle  se  fait  gra- 
tuiteiuent  ;  les  bulles  ne  sont  lU'cessaires  que 
pour  servir  de  ]ireu\e  de  la  concession  faite  du 
bénéfice. 

Flnfin,  si  le  même  bénéfice,  soit  consistorial 
ou  non,  va<pie  plusieurs  fois  en  une  même  an- 
née ,  on  ne  prend  néanmoins  qu'une  annatc. 
Ainsi  ce  n'est  pas  pour  la  collation  du  bénéfice 
qu'on  prend  ,  mais  pour  la  siibsislauce  du  pape 
el  du  sacré  collège,  à  qui  depuis  plusieurs 
siècles  on  a  assigné  une  partie  des  revenus  de 
la  première  année  des  bénéfices (1). 


(1)  Le  savant  bénédictin  .illrmnnd  Zalhvcin,  que  nous  avons  déjà 
cité,  dit  avcr  bpaucdiipdi'  raisin  en  |<ai'lant  des  annate.s.  qui  était  un 
droit  que  l'on  payait  à  la  cour  de  Home  sur  tous  les  bénéfires  consis- 
toriaux  :  ■  Annaladantur  in  vim  alimontorum  pontificis  cardinalium 
c  aliorumque  ministrorum  ;  applieantur  in  nuntios  apostolico.s  et  le- 
«  gatos.  quos  pontifices  ad  cerlas  nalioncs  et  aulas  principum  ablepare 
••  necessum  habent  ;  ex  liis  annatis  subvcnitur  cpisropis  sua  sede  de- 
«  jectis  et  piinripibusa  suoregno  inique  de  turbatis.  t  (Tom.  Il  J'rinci- 
pinr.  jur.  Bfc/. ;7.  959.)  La  situation  que  la  révolution  vient  défaire 
nu    Saint-Siège  par  rcnvahissenient,  de  toutes  les  provinces  des  Etats 


Pontificaux  ne  légitimerait-elle  pas  le  rétablissement  des  annates ? 
Nous  avons,  dans  une  note  antérieure,  cité  ledécrct  du  11  août  1789 par 
lequel  TAssemblée  nationale  su|)primait  le  droit  d'annate.  mais  sans 
avoir  soin  de  le  remjilacer  ]>ar  quelque  ctiose.  Nous  voyons  par  un 
rapport  adre.s.sé  à  rEm|>ereur.  le  18  mars  1805,  que  les  annales  ont  été 
jointes  aux  frais  d'expédition  des  bulles  et  réglées  ensemble,  d'abord 
au  quart  et  ensuite  au  tiers  d'une  année  de  traitement 

Avant  la  Révolution,  il  y  avait  des  chapitres  qui  jouissaient  du 
droit  d'annate  sur  les  prébendes  vacantes  ;  ces  revenus  étaient  des- 
tinés pour  la  fabrique  et  les  ornements  deléj^lise.   (D'  .VNUHi.) 


LIVRE  TROISIEME 


Où  il  est  IrailG  do  l'usage  des  Biens  temporels  de  l'Église. 


CHAPITRE  PREJ^IER. 


QUE     LES   SAINTS     EVKQUES     ET    LES    BENKFlCIEnS    VERTUEUX     NE    REGARDENT    LES    GRANDS    BIENS     ET 
LES     FONDS    DE    l'ÉGLISE    QU'aVEG     DOULEUR    ET    AVEC    GÉMISSEMENT. 


I.  Sninl  Augustin  propose  au  peuple  d'Hippone,  de  rcjjrendrc 
tous  les  fonds  de  l'église,  à  condition  de  nourrir  le  clergé  et  les 
pauvres. 

II.  Les  Iniques  étaient  (]nel(piefois  Irès-afTectionnés  à  l'aug- 
nieiitation  du  temporel  de  l'église. 

III.  Avec  (luelle  douleur  saint  Augustin  portait  la  charge  du 
temporel  de  son  église. 

IV.  Sentiments  admirables  de  Julien  Poinèrc,  sur  la  manière 
désintéressée  el  sainte  dont  les  ecclésiastiques  possédaient  du 
teinporcl. 

V.  Ceux  qui  sont  chargés  du  temporel  de  l'église,  n'y  trou- 
vent aucun  autre  avantage  (pie  l'exercice  de  la  chanté. 

VI.  Diverses  réilexions  sur  la  désappropriation  de  tous  les  bé- 
néficicrs,  (pii  ne  possédaient  rien  ([u'cn  commun,  et  ne  pre- 
naient (pu!  le  nécessaire. 

Vil.  Saint  Chrvsostome  déplore  l'asservissement  dos  évoques 
et  des  autres  ecclésiasiiipies  aux  soins  du  temporel  de  l'Eglise. 
L'Eglise  n'a  retenu  les  l'onds,  au  lieu  de  les  vendre,  qu'à  cause 
delà  durelédes  laï(pie3. 

VIII.  Les  laïques  devraient  manier  le  temporel,  dans  les  pen- 
sées de  la  charité  et  de  l'éternité. 

IX.  Et  les  ecclésiastiques  déchargés  de  tout  le  soin  du  tem- 
porel, devraient  ne  s'occuper  que  des  intérêts  de  leur  salut  et 
de  celui  des  peuples. 

X.  Il  est  honteux  que  les  titres  ou  les  noms  des  bénéfices  se 
prennent  d'autre  chose,  que  des  exercices  de  la  charité. 

XI.  Saint  C.hrysostome  s'offre  effectivement  de  renoncer  à 
tout  le  temporel  de  l'Eglise. 

XU.  Ou  d'en  rendre  compte. 

I.  Les  grandes  richesses  de  l'E^ilise  étaient  re- 
gardées d'une  manière  bien  différente  par  les 
saints  évèqucs  et  par  les  laïques.  Les  laïques, 
enivrés  des  fausses 'maximes  du  monde  et  em- 
portés par  la  violence  de  leurs  passions,  envi- 
sageaient les  fonds  et  les  revenus  de  l'Eglise 
comme  une  source  de  délices,  d'honneurs  et 
de  félicité.  Les  évoques  au  contraire  et  les  ecclé- 


siastiques vertueux,  ne  les  considéraient  que 
comme  un  fàclieux  obstacle  aux  chastes  plaisirs 
qu'ils  goûtaient  dans  la  vie  spirituelle,  el  comme 
contraires  aux  douceurs  de  la  contemplation  de 
la  vérité,  et  des  exercices  de  la  charité. 

C'est  ce  qui  faisait  souhaiter  à  saint  Augustin 
({ue  les  habitants  d'Hippone  voulussent  repren- 
dre tous  les  fonds  et  toutes  les  terres  de  son 
église,  et  se  charger  du  soin  de  la  nourriture  des 
pauvres  et  du  clergé ,  qui  trouverait  le  cond)le 
de  ses  richesses  à  vivre  d'ainnônes,  et  i\  ne  pos- 
séder rien  qui  piH  troubler  la  paix  et  la  tran- 
quillité du  cœur.  Les  laïques  ne  voulurent 
jamais  accepter  cette  offre,  et  témoignèrent  par 
là  avec  quelle  injustice  ils  enviaient  aux  ccclé- 
siasliques  leurs  grands  biens,  dont  ils  refusaient 
néanmoins  de  se  charger. 

Voici  ce  que  Possidius  raconte  de  saint  Au- 
gustin :  «  Paupcrum  sempermemor  erat,  eistjue 
inde  erogabat  unde  et  sibi  suis(jue  omnibus 
secum  habilantibus  erogabatur  ;  hoc  est,  vel  ex 
redifibus  possessionum  Ecclesia',  vel  etiam  ex 
oblalionibus  fidclium.  Et  dum  forte,  ut  assolet, 
de  possessionibus  ipsis  invidia  clericis  fieret, 
alloqucbatur  plebein  Dci,  malle  se  excollationi- 
bus  plebis  Dei  vivere,  quam  illarum  posses- 
sioinim  curam  vol  gubernationem  pati  ;  et  pa- 
ratuin  se  esse  illis  ccdere,  ut  eo  modo  omnes  Dei 
servi  et  ministri  vivcrent,  quo  in  Veteri  Testa- 
mento  legunlur  altari  descrvientcs  de  eodein 


Th.  —  ToM.  VIL 
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comparticipari.  Scd  nunqiiam  id  laici  suscipcre  dans  Hippone,  rejaillissait  sur  son  clergé  et  sur 

volueriint  ».  (Cap.  xxiii.)  lui-même,  comme  s'il  eût  espéré  de  s'enrichir 

II.  3Iais  pour  justifier  les  ecclésiastiques,  il  par  les  grandes  lihéralités  que  Pinien  ferait  en 
ne  faut  pas  trop  exagérer  l'envie  ou  la  médi-  recevant  les  ordres.  Pour  se  laver  d'un  défaut 
sance  du  peuple.  S'il  y  en  avait  dans  celte  dont  il  n'était  pas  même  susccplible,  ce  saint 
grande  foule  qui  ne  pussent  voir  sans  jalousie  évècpie  proteste  que  bien  loin  de  vouloir  ang- 
les biens  de  l'Eglise,  il  y  en  avait  au  contraire  menter  les  fonds  de  son  église,  il  désirerait  au 
qui  ne  pouvaient  approuver  le  désintéressement  contraire  avec  passion  de  s'en  décharger  comme 
extraordinaire  de  saint  Augustin,  et  le  généreux  d'un  fardeau  très-pesant,  qu'il  ne  supporte 
refus  qu'il  faisait  de  quchpies  héritages  qu'on  qu'avec  beaucoup  de  douleur  et  par  le  seul  motif 
léguait  à  l'Eglise.  C'est  ce  que  Possidius  raconte  de  sacrifier  son  reposa  la  charité  de  ses  frères: 
au  même  endroit  ;  et  nous  avons  rapporté  ail-  «  Deus  testis  est,  istiun  oinnem  rerum  ecdesias- 
leurs  les  juslidcations  de  saint  Augustin  contre  ticarum  procuralionem,  quarum  crediinur 
une  accusation  si  glorieuse.  amare    dominalum,  propter    servitutem  quam 

La  même  affection  des  piuiples  pour  l'aug-  debeo  charilati  fratrum,  et  Innori  Dei,  tolerare 

mentation  des  biens  tle  l'Eglise  parait  encore  ad-  me,  non  amare  :  ita  ut  si  salvo  oflicio  possim, 

mirai)lement  dans  une  lettre  de  saint  Augustin,  carere  desiderem  ».  ^Ibidem.) 
où  il  monti'e  que  si  le  peuple  d'Ilippone  à  tà'hé         IV.  Julien  Pomère  a  fait  une  excellente  remar- 

de  forcer  Pinien  à  accepter  la  préliise  dans  cette  (juc  sur  cette  matière.  Po  u'  faire  connaître  (jue 

église,  ce  n'a  nullement  été  dans  la  vue  ou  dans  les  ecclésiastiques  possédaient  des  fonds  et  des 

l'espérance  de  proliter  de  ses  grandes  richesses  ;  héritages  avec  plus   de  peine  que  de  plaisir,  il 

mais  c'a  été  parla  seule  estime  de  sa  vertu  et  observe  qu'ils  ne  les  possédaient  qu'en  commun, 

du  mé|)ris  qu'il  fait  lui-même  de  tous  les  trésors  et  comme  le  patrimoine  counnun  de  tous  les 

périssables  et  (le  toutes  les  vanités  de  la  terre.  Il  clei-cs    et  de  tous   les  pauvres,  après  avoir   re- 

lei)rouve  par  cette  raison  évidente,  (jue  qtuicjue  nonce  à  leur  propre  patrimoine,  et  l'avoir  aban- 

l)ien  qu'on  fasse  à  l'Eglise,  le  peuple  n'en  a  que  donné  ou  à  leurs  parents,  ou  aux  pauvres,  ou  î\ 

lajoie  et  le  ])laisir  de  voir  faire  des  bonnes  (pu-  l'église. 

vres:  «  xNon  habet  !iisi  gaudium  boni  oi)eris  ves-         «   Expedit    facultates  ecclesia»    possideri,    et 

tri  »  ;  que  le  peupled'ilipixjue  l'avait  choisi  lui-  amoreperfecliouis  propi'iascontenmi.  Non  enim 

même  pour  pi'être,  et  |)uis  pour  évê(|ue  ;  parce  pi'oi)ria'   sunt,  sed    coumumes   ecclesia'   facul- 

(pi'il  avait  tout  abandonné  |)Our  embiasser  la  ri-  tates  ;  et  ideo  (juis(piis  onmibus  (|ua'  habuit  di- 

che  pauvreté  de  l'Evangile  :  «  Si  in  me  dilexe-  missis  aut  vendilis,  fit  rei  sua'  conlemptor,  cum 

runt,  (juod    audieraut,  paucis  agellulis  palernis  pra-positus  fuerit  factus  ecclesia',  oumium  quaî 

contemptis,  ad  Dei  liberam  servitutem  me  luisse  habet  ecclesia  eflicitur  dispensator  ».  (L.  n,  c.  9 

conversuiu  ».  (Ep.  ccxxv.)  de  Vita  conlemp.'i 

Enfin,  ce  peiqile  n'ayant  pas  eu  la    force  de         On  ne  p(Md  douter  que  celui  qui  s'est  dépouillé 

(initier  tous  les  biens  de  la  leire,  il  regardait  au  de  tout  ce  (pi'il  avait,    ne  soit  un  véiitable  imi- 

moins  avec  estime  et  avec  joie  ceux  qui  avaient  taleur  de  la  pauvreté  des  Apôtres.   Lors  donc 

plus  de  courage  et  plus  de  vertu  que  lui  :  «  Ho-  qu'ai)rès  cela  on  le  fait  disponsatem-  des  fonds 

num  quod  ipsi  non  habent,  saltein  in  aliis  dili-  (le  r(''glise,  comme  on  portail  autrefois  ;iux  pieds 

gère  peiinittamus  ».  drs  Apôtres  toutes   les  richesses  des   fidèles,  il 

Voilà  la  disposition  saiide  des  peuples  fidèles,  n'en   S(>ra   ni    moins  amateur  de   la   pauvreté, 

bieji  éloigut'e  deTeuNie  ou  de  rintérêt.  Voilà  les  ni  moins  pauvre,  mais  il  ajoutera  à  la  |)auvrelé 

vsentiments  que  la  vertu  des  ecclésiasti(|ues  l(>ur  volontaire  les  exercices  laborieux  de  la  chaiité. 
imprimait.    Le  clergé   étant  pauNre  et   amateur         «  Scient(>s  nihil  aliud  esse  res  ecclesia*,    nisi 

de  la  pauvreté  an  milieu  des  richesses,   le  peu-  vola  fidelium,  pretia  peccatorum   et  patrimonia 

pie  à  son  exemple  estimait  et  aimait  la  pau\relé  i)auperum,  non  cas  vindicaverunt  in  usus  suos 

chrétienne   dans  U^s   autres,  quoi(|u'il  ne  l'em-  ut   proprias,  sed  ut  conunendalas,    paupeiibus 

brassât  pas  lui-même.  di\iserunt.  Hoc  est  enim   possidendo   coutem- 

HI.  xMais  revenons  à  notre  sujet,  et  disons  (juc  nere,  non  sibi  sed  aliis  possidere  ;  nec  habendi 

saint  Augustin  reconnut  bien  (\uc  cette  accusa-  cupidilale   facultates  ecclesia'   and)ire,    sed  cas 

tion  d'avoir  voulu  forcer  Pinien  à  la  déricalm-e  pielale   sub\eniendi  suscipcre.   Quod  habet  ec- 
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clcsia   ciim  omnibus  niliil    liiil)cnliljus    luil)ct  scd  fidelissiiriîr   dispcnsationis   intcntionc  non 

cominiiiic  ».  dosent,  clc.  Ul(}uidqiiid  oiunibiis  occupalionihiis 

Gel  aulciir  conclut  do  là  que  pour  posséder  ai)soluti  pro/lciunt,   l'ructus  illius,  (lui  unus  [)ro 

un  l)éné[ice,  suivant  l'intention    de  l'Eglise,  il  multis  occupatus  est,  fiat  ;  atque  ita  ille  qui  soi- 

faut  se  regarder  connue  le  dispensateur  du  bien  licituJincs  omnium  sub  se  servientium  portât, 

des  pauvres,  comme  le  dépo.sitaii-e  des  fonds  et  in    congregatione  sua  proficientc  proficiat  ;  ut 

des  rcvemis  d'une  sainte  et  nombreuse  commu-  sicut  illius  occupatio  onmimn  suoriun  farta  est 

naulc,  comme  établi  pour  distribuer,    non  pas  fructuosa  vacalio,  ita  onmiumdisci|)ulorum  por- 

|)Our  posséder,  ou   pour  possédcn-  pour  autrui  fcctio  gloriosa,  ma^istri  lionor  habeatur  et  gio- 

l)[utot(|iie  pour  soi-même  ;  enfin  comme  le  père  ria  ».  (Ibid.,  c.  1(5.) 

des  pauvres,  et  soi-même  pauvre    comme  les  VI.   Ge    sont  là  les  degrés  de  la  désappro- 

autres,  ayant  renoncé  à  tout  ce  qu'on  avait  en  prialion,  et  pour  ainsi  dire  de  la  pauvreté  dos 

propre,  pour  ne  vivreciuc  comme  un  pauvre  du  anciens  évoques  au  milieu  de  leurs  l'iclicsses. 

bien  dos  pauvres.  I"  llsavaient  ordinairement  quitté  leur  propre 

«   Itaque    saccrdos  cui    dispensationis   cura  patrimoine,  et  s'étaient  ainsi  dévoués  à  la  vertu, 

commissa  est,  non  solum  sine  cupiditatc,  sed  qui  met  ses  richesses  à  ne  rien  posséder  en  pro- 

ctiam  cum  lande  piotalis  accipit  a  populo  dis-  priélé  dans  le  monde, 

pcnsanda,  et  tidolitcr  dispensât  accepta,  qui  oui-  2"  Etant    ensuite  aj)pelés  à  l'épiscopat,  ou  à 

nia  suaaut  pareidibus  relin([uit,  aut  |)auporibus  d'autres  bénéliccs,   ils  en  vivaient  simplement 

disiribuit,   aut  occlosiu!   robus  adjimgit,  et  se  in  comme  pauvres,  et  conmie  du  bien  de  tous  les 

numéro  [)aupcrumamoro  pauperlatis  consliluit,  [)auvres. 

ita  ut  undo  pauporibus  subministrat,   indo  et  8"   S'ils  avaient  le  gouvernement  des  grands 

ipso  tanquam  paui)er  voluntarius vivat  ».  (Ibid.,  biens  et  des  fonds  d'une  église,  ils  les  considé- 

c.  11.  )  raient  comme  les  biens  d'une  communauté,  où 

V.  Ue  là  vient,   dit  cet  auteur,  qu'on   établit  tout  était  counnun  et  où  personne  n'avait  rien 

un  économe  qui  se  charge  de  toutes  les  inquié-  do  propre;  on  sorte  que  quelque  riche  que  pût 

ludcs  (pii  accompagnent  ordinairement  l'admi-  être   l'église,  chaque   ecclésiastique  et    chaque 

nistration  du  temporel,   pour  faire    cependant  bénélicier  ne  possédait  rien   en  jjarticulier,  et 

jouir  les  autres  d'une  sainte  tranquillité  :  «Non  était  lui-même  pleinement  possédé  de  l'esprit 

cxplondis  voluptafibusacfovendis  expedit  iacul-  de  la  pauvreté  évangéli(jue. 

tatos  ecclesia'  possidorc,   sed  congregandis  Ira-  4"  Gelui  qui  se  chargeait  do  l'administrationt 

ti'ibus  aut  alondis  ;  ut  uno  sollicitiidines  om-  du  temporel  d'une  communauté,  était  bien  plus 

nium    in  sua  societate   vivontium    sustinento,  occupé  que  les  autres,  mais  il  n'en  était  pas  plus 

omnos  qui  sub  oo  sunt  fructuosa  vacationo  po-  riche  ;  il  enviait  à  ses  frères  la   sainte  oisiveté 

tianlur  spirilualitor  et  quiote  ».  (Ibid.,  c.  16.)  qu'il  leur  procurait  ;  et  aucun  de  ses  frères  ne 

Dans   celle  sainte  société^  celui  (jui  semble  lui  enviait  la  charge,  qui  ne  l'élevait  au-dessus 

être  le   nmître  et  le    possesseur,  et  qui  effcc-  d'eux  que  pour  le  sacrilier  à  leur  repos, 

tivement  n'est    que  le  dispensatem-  des  biens  o»  Enfin,  tous  les  bons  ecclésiastiques  eussent 

de  la  communauté  des  pauvres  et  dos  clercs,  ne  désiré  d'être  délivrés  de  tous  les  fonds  et  dotons 

se  distingue  des  autres  qu'avec  regret  ;  et  il  ne  les  héritages,  dont  l'administration  est  embar- 

sc  distingue  que  parce  qu'il  est  seul  chargé  dos  rassée  do  soins  et  d'inquiétudes,  pour  ne  vivre 

soins  et  des  inquiétudes,  dont  il  soulage  tous  les  que  d'aumùnes  ou  de  distributions  qui  suffisent 

autres;  il  sacrifie  ses  veilles  à  leur  repos,  et  sou  aux  nécessités  du  corps,  sans  inquiéter  et  même 

agitation  à  leur  tranquillité  :  mais  en   échange  sans  occuper  l'esprit. 

le  calme  dos  autres  est  sa  Joie,  leur  repos  est  sa  VU.  Passons  à  l'Eglise  grecque,  et  apprenons 

gloire,  leur  progrès  dans  la  vertu  est  son  mé-  de  saint  Ghrysostome  dans  quels  sentiments  l'E- 

rite.  gliso  se  laissait  charger  do  fonds    et  de  terres, 

«  Nunc  autemquod  chrisliaui  tomporis  sacer-  elle   qui  ne  respire  que  pour  le  ciel,  et  qui  ne 

dotes  magis  sustinont  (piam  curant  posscssiones  travaille  qu'à  nous  séparer  de  la  terre. 

ecrlesia>,  otiam  in  hoc  Doo  sorviunt  ;  (piia  si  Doi  Cet  admirable  Père  proteste  que  c'a  été  la 

sunt  oa  qua>  conforuntm-  oc('lo>ia%  Doi  opus  agit  dureté  dos  laiipu's  qui  a  jeté  les  ecclésiastiques 

qui  res  Doo  consecralas  non  alicujus  cupiditalis  dans  l'appréhension  que  les  pauvres,  les  orphc- 
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lins,  les  vierges  et  les  veuves,'  ne  manquassent  nus  ;  et  l'occupation  unique  des  ecclésiastiques 

des  choses  les  plus  nécessaires,   si  leur  vie  dé-  devrait  être  de  cultiver  le  champ  spirituel  du 

pendait  toujours  des  offrandes  et  des  aumônes  salut  des   fidèles. 

des  fidèles,  et  que  c'est  là  ce  qui  les  a  obligés  de  «  Non  libenter  ad  hanc  se  deformitatem  ira- 
retenir  les  terres  et  les  héritages,  qu'ils  eussent  miserunt,  qui  desiderabant  fructus  ex  vestra 
bien  mieux  aiuié  vendre  comme  autrefois  pour  devolione  sic  acquirere,  ut  oralionibus  solum 
ne  rien  posséder  du  temporel  ([ui  les  détournât  possent  attendere.  Nunc  vcro  coegistis  eos,  co- 
tant soit  peu  des  pensées  de  l'éternilé.  rum    qui  sii'cularia  gcriml  ncgotia,  curam,  et 

«  Nuncagros,  domus,  localiones  a-dificiorum,  aduiinislralionem  imilari  :  unde  universa  com- 

vchicula,   equos,  mulos,  nuilta(iue  alla  hujus-  misccnlur   atque   turbanlur.  Cum  enim  et  nos 

modi  piopler  vos  et  vestrain  crudelitatem  eccle-  eadcmqua  vos  solliciludine  teneaniur,  quis  pro- 

sia  possidet.  Oportebat  enim  huuc  ecclesijv  the-  pitium  faciet  Deum?  Proptorea  os   apcrire  non 

saurum  vos  retinere,  ac  ccclesiani  non  parvos  possuums,  quia  non  melius  ecclesiaquam  sivcu- 

ex  vestra  devotion.e  consequi  fruclus.  Modo  au-  laria  gid)eruantur  ».  (Ibidem.) 

tem  duo  qua'dain  mala  comuiittuidui'.  .Nain  vos  IX.  C'est  un  étrange  renversement  qu'au  lieu 

quasi    nihil    dare  debealis,  niliil   confertis,   et  que   les  peuples  devraient   manier  les    choses 

Dci  saccrdotes  a  sacerdoiio  aliéna  pertraclant.  temporelles  dans  un  esprit  de  religion  et  de  piété, 

Anuo!i   poloraut   eliam    temporc  Aposlolorum  en  se  regardant  comme  les  vassaux  du  Dieu  sou- 

domus  et  agi'i  ab  ecclesia  possideri  ?  Cujtis  v/i-  verain  et  les  tributaires  de  son  Eglise,   cl  consi- 

lur   roi  gi'alia  vendentes  pecuniaui  olferebant  ?  dérant  la  terre  comuie  le   champ  de  leurs  mé- 

Quia  id  uiidto  nu^lius  erat  pi'Dl'eclo.  Nunc  vero  rites,  et  ses   fruits  comme  le  prix  dont  ils  peu- 

sa'culariuui  cura  rerum  vobis  fruenld)us,  timor  vent  acheter  le  ciel  ;  il  arrive  au  contraire,  que 

noslrosinvasit  Patres,  ne,  diuncolligerc  ac  nihil  les  ecclésiasti(jues  ne  traitent  les  choses  spiri- 

semiuare  sludelis,    viduaruui,    orphanorum  et  tuelles  qu'avec  un   esprit  occupé  de   la  terre; 

virgiuum  mullitudo  lame  de[)ereal.  Uiia  re  com-  qu'ils  s'embrouillent  di^s  affaires  du  monde  dont 

moti,   ha'C   sibi  comparare  coarti  sunt   «.(lu  ils  devraieut  essayer    de  détacher  les  autres,  et 

Matih.  hom.  xxwu.)  (pi'ils  deviemient  pres(jue  séculiers,  eux  dont  le 

Vlll.    Rien  n'était  plus  saint  que  de  voir  les  ])remier  aiticle  de  la  profession  est  de  lenoncer 

laïcjues   cultiver  les  terres  en  esprit  de  piété  et  au  siècle.   Les  Apôtres  ne  voidurent  pas  même 

de  religion  pour  en  i)ayer  le  tribut  au  Maitre  être  les  distributeurs  des  aumônes  ;  et  les  évô- 

éternel  et  souverain  du  ciel  et  de  la  terre,  dont  (pu's  sont  i)résentement  comme  les  fermiers  de 

ils  se  nM'onn  lissaient  l<^s  esclaves,  et  porter  les  leurs  terres. 

Iruits  à  ses  jjrélres  pour  leiu"  eulielien.  «  Non  audislis,  quiancc  (piidem  bas  pecunias, 

Uien  n'était  aussi  plus  édilianl  (|ue  de  voir  eu  qua'abscjue  labore  fucnml  collecta',  dislribuen- 

même  temps  les  ecclésiasti(HU's  entièrement  dé-  das  i)ulaverunt  Apostoli?  Modo  autem  in  procu- 

gagés  de  tous  les  soins  et  même  de   toides  les  ratores,    dispensatores,    caupones  redacti  epi- 

pensées  de  la  terre,   ne  travailler  (pi'au  salut  scopi  sunt,  ob  istarum  rerum  curam  et  sollicitu- 

éternel  de  ceux  de  qui  ils  recevaient  leui- sub-  diuem.  Cum(]ue  oporteal  eos  animarum  curam 

sislance   lem|)orelle.   C'était    la    bienheureuse  veslrai'um    habeie,   hoc   pra'termisso  illa  solli- 

disposilion    des  premiers    siècles,  qui  étaient  cite  cm-ant,  qua'  publicanis,  qua'storibus,  al(iue 

comme  l'âge  d'or  de  l'Eglise.  villicis  curanda  sunt.  De  bis  quotidie  cogitant  et 

Rien  au  contraire  n'est  plus  déplorable,  que  pervigilanl  ».  (Ibidem.) 
de  voir  les  laïques  s'attacher  à  la  terre  et  la  cul-  X.  Il  n'est  rien  de  si  honteux  au  jugement  de 
tiser  avec  des  pensées  toutes  terrestres,  sans  ce  Père,  que  île  nouuner  les  charges  et  les  fonc- 
lever  les  yeuK  au  ciel,  et  sans  autre  vue  que  de  lions  des  ecclésiasticpies  des  mêmes  noms  qui 
satisfaire  leur  cupidité  ;  et  de  voir  en  même  sont  propres  aux  officiers  du  monde  ;  au  lieu 
temps  les  ecclésiastiques  obligés  de  quitter  le  ciel  (|ue  leurs  noms  devraient  être  tirés  comme  au 
pour  s'occuper  îles  affaires  du  monde,  et  de  temps  des  Apôtres,  de  la  nourriture  qu'ils  don- 
penser  à  leur  eidretien  corporel  au  lieu  île  s'a-  nent  aux  pauvres,  de  la  protection  des  oppressés, 
donner  tout  entiers  au  salut  éternel  des  peuples,  du  soin  des  passaids  et  des  étranglas,  de  la  dé- 
La  dévotion  des  peuples  devrait  être  le  cbamp  fense  des  veuves  et  des  orphelins.  Si  cela  était 
fertile,  dont  les  ecclésiastiques  fussent  entrele-  de  la  sorte,  on  ne  ferait  pas  de  si  sanglants  re- 
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proches    contre  les  richesses   de  l'E^^Iisc  ;  on  rum  reriim  corrcctio    et   mutatio  qua^lam  in 

n'aurait  pas  sujet  de  (hre  aux   ecclésiastiques  meliiis  (iat;  ut  et  nos  qui  çravein  hanc  servitu- 

ce  ((lie  le  Fils  de  Dieu  dit  à  un  séculier,  de  vcn-  tern  patirnur,   miscricordiarn  consequainur,  et 

dre  toulco  qu'ilavait  et  de  ledonneraux  pauvres,  vos  fruclus  et  thesauros  ecclesia;    pra^parelis  ». 

afin  de  le  pouvoir  suivre  ;  ce  qu'on  ne  peut,  si  XII.  Le  même  saint  Ghrysostomc   assure  aii- 

l'on  n'est  décharf-c  du  poids  des  affaires  delà  leurs  que  quoique  les  biens  de  l'E^disc  parussent 

terre.  itnincnses,  il  n'étaient  pas  néanmoins  suffisants 

«  Opoi-tct  Iltc  mutari,  et  inde  prcshyteros  no-  poiu-  fournir  aux  nécessités  d'une  multitude  in- 

minari,  undc  Apostoli  legcs  sanciehant  ;  a  nu-  finie  de  pauvres  et  de  misérables  ;   qu'il  était 

tritione  videlicet  iuopum,  ab  eorum  qui  la;dc-  prêt  à  en  rendre  compte  au  public;  que  rEj,dise 

bautur  proteclione,  ac  diligenti  crga  peregrinos  ne  possédait  ces  fonds  qu'avec  de  sincères  gé- 

cura,  a  patrocinio  eorum  qui  opprimuntur,  a  missemenls  ;   parce  qu'il    lui  serait  bien  plus 

cura  in  orbos  parcntibus,  a  prolegendis  viduis,  avantageux  et  plus  souhaitable  de  n'avoir  pas 

a  dcfendcndis  virginibus.  Ha'c  oiHcia,  loco   vil-  d'autres  fonds  que  la  charité  des  fidèles;  point 

lariun  et  domorum   cura;,    prcsbylcris   distri-  d'autres  revenus  que  leurs  aumônes;  enfin,  que 

bucrc  decet  :  ïnvc  ornamcnta  ccclesia^  sunt,  isti  ce  n'avait  été  que  leur  dureté  impitoyable  en- 

convenientes  thesauri,  etc.  Nec  tôt    probra  et  vers  les  pauvres  qui  avait  forcé  l'Eglise  à  retenir 

convitia  sustineremus,   quod  nimium  ad   ])os-  les  terres  et  les  héritages  qu'on  lui  donnait, 

sessiones   simus   atlcnti.   Illud   enim  Evange-  «  Ne  hos  proferamus   pra^textus,   nec  cxisti- 

licum  :  Vadc    ac  vende   universa   quiu    habes,  mcmiis  esse  defensioncm,  quod  ecclesia   multa 

et  (la   pauperibus,  et  veni,  ac  sequere  me,  op-  possideat.  Quando  ejus  facultatum  videris   ma- 

portime   nunc   ad  ecclesiîR  pra>sides,    propter  gnitudinem,  cogita  etiam  inscriptorum  paupc- 

latas  ecclesiarum  posscssiones,  ac  merito  dici  rum  grèges,   a^grotantium  multitudinem,   etc. 

potest.  Non  cnim  sequi   Ghristum  aliter  possii-  Sumus  etiam   parati  vobis  reddere  rationcm, 

mus,  nisi  omnis  crassioris  et  sa-cularis  curai  si-  etc.  Ecclesia  propter  vestram    parcitatem  nc- 

nuis  expertes.  Nunc  vero,   proh  dolor  !  vinde-  cesse  habct  habere  quai  nunc  habet.   Nam  si 

miaiac  messi    Dci  sacerdotcs,    et  vcndilioni  ac  omnia  agercntur    congruentcr  legibus  Aposto- 

cmptioni  Iructuum  assistunt,  etc.»  (Ibidem.)  licis,  ejus   provenlum  oporteret  esse   vestrum 

XI.  Ge  n'était  pas  là  un  discotus  étudié,  ni  un  animum,  quod  quidcm  et  tutum   csset   pena- 

trait  de  la  divine  éloquence  de  ce  saint  prélat  ;  rium,  et  thésaurus   qui  non   posset  consumi. 

c'était  en  lui  un  dessein  effectif  et  un  désir  très-  Nunc  autem  cum  vos  quidem  Ihesaurizetis  super 

ardent  et  très-sincère  que  les  laïques  voulussent  terram,  et  omnia  in  vestris  includatis  penariis, 

se  charger  de  tous  les  fonds  de  l'Eglise,  et  se  ipsa  autem  neccsse  habet   impendere  viduarum 

charger  en  même  temps  de  l'entretien  de  tous  cœlibus,  choris  virginum,  hospitum  advcntfijus, 

les  pauvics  et  de  tous  les  ecclésiastiques,  à  qui  peregre    proficiscenlium  affiiclionibus,  eorum 

cette   pauvi-eté  volontaire  sei-ait   un  excellent  qui  sunt  in  vinculis  calamitatibus,   eorum  qui 

moyen  d'acquérir  des  trésors  infinis  pour  leur  sunt  manci  ac  mutili  necessilatibus,  et  aliis  hu- 

pi-opre    sanctification   et  pour  celle  de  tout  le  jusmodi  causis,  quid  facere  oportct  ?  »    (In  Ep.i 

peuple  :  «  Hoc  non  frustra  deploro,  sed  ut  ha-  ad  Gorinthios,  hom.  xxi.) 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 


QUE  LES  PAUFAITS  EVKQUES  ET  AUTRES  ECCLESIASTIQUES  OU  BENÉFICIEUS,  RENONÇAIENT    A  LEUR 
PATRIMOINE  EN  EMBRASSANT  l'ÉTAT    ECCLÉSIASTIQUE,    AU  PREMIER  TEMPS   DE  l'ÉGLISE. 


I.  Les  bén(''ririerr;  possi'idaient  les  bions  de  TF.iïliso  avor  (1(5- 
gagement,  puistjue  la  pKipari  de  ilre  cuxavaieat  renoncé  à  leur 
|ti)trimoir.c. 

II.  Les  ppii;iT('s  (^lisaient  souvent  pour  évr-qncs  ceux  qui 
avaient  renoncé  à  tout.  Exemple  de  saint  Augustin. 

ni.  Ce  Père  portail  tout  son  clergé  au  même  renoncement. 

IV.  II  ne  voulut  pas  rerevoir  la  succession  qu'un  de  ses 
prêtres  avait  laissée  à  l'Eglise  en  mourant. 

V.  C  était  un  crime  de  posséder  quelque  chose,  après  avoir 
fait  profi-ssion  de  i énoncer  ii  tout. 

VI.  D'anord  saint  Augustin  n'ordonnait  personne  qui  ne  fit 
celle  piofession  de  pauvreté  ;  et  olait  la  cléricature  aux  dé- 
serteurs de  cette  profession.  Il  se  relâclie  ensuite  de  ce  second 
article. 

VII.  Réflexions  sur  celle  institution  aJmiralde  de  saint  Au- 
gustin. 

VIII.  Il  ne  se  relâch.i  qu'une  fois  de  ce  second  point,  d'ôleria 
cléricatuie  aux  déserieurs. 

IX.  Julien  Pomère  donne  de  grandes  louanges  à  ceux  qui 
servent  l'Eglise,  en  jouissant  de  leur  patrimoine  et  ne  louchant 
point  aux  revenus  de  l'Eglise. 

X.  C'est  néanmoins  un  état  plus  parfait  de  renoncer  à  tout 
et  de  ne  vivre  «|ue  des  distributions  de  l'Eglise. 

I.  Nous  avons  dit  dans  lo  clnpilro  pivVrdonf, 
apri^s  Julien  Ponièro,  qu'une  des  marques  illus- 
firs  (lu  d(''ira<j:eintMil  dans  It^qnel  on  possédait  au- 
trefois les  biens  de  l'EuIise,  (Mail  le  renoneement 
(ju'on  faisait  auparavant  de  son  propre  patri- 
moine. Car  ceux  qui  avaient  préfiMt^  le  trésor  de 
la  pauvreté  volontaire  aux  fonds  et  aux  liéii- 
tafïes  de  leurs  ancêtres,  n'avaient  trarde  aprt's 
cola  de  vouloir  s'enrichir  du  patriuioine  des 
pauvres. 

Il  faut  justifier  dans  ce  chapitre  (pie  les  an- 
ciens évèques  et  autres  ecclésiastiques  faisaient 
ordinairement  jïloiilMle  succiHler  aussi  bien  à  la 
riche  pauvreté  des  Aptîlres  qu'à  leur  sainte  et 
éminente  dignité. 

II.  Saint  Aufxustin  assure  que  les  peuph^s 
mêmes  étaient  tellement  amateurs  de  la  pau- 
vreté volontaire,  quoitpi'ils  n'en  voulussent  pas 
être  sectateurs,  qu'ils  élisaient  ordinairement  à 
la  cléricature  ceux  qui  avaient  renoncé  à  tous 
leurs  biens. 

11  le  prouve  par  son  propre  exemple  ;  en  clfet, 


le  peuple  d'IIippone  ne  l'élut  que  par  un  mou- 
vement d'estime  et  d'admiration,  fondé  sur  le 
renoncement  qu'il  avait  l'ait  généralement  de 
tous  ses  biens.  D'où  ce  saint  docteur  conclut 
que  si  le  même  |)euple  d'IIippone  a  voulu  for- 
cer Pinien  à  accepter  la  cléricature  à  Ilippone, 
ce  n'a  nullement  été  dans  l'espérance  de  pro- 
fiter tie  ses  grandes  richesses,  mais  au  contraire 
par  une  haute  estime  du  mépris  (]ue  Pinien 
avait  fait  do  ses  biens. 

«  Non  ergo  poiniliis,  ut  de  tanto  viro  ecclosiaî 
consiilerel  sua^  ardontissime  flagitans,  suuin  pe- 
cuniarum  qua'si\it  commodum  a  vobis,  sed 
vestiiim  pecunia^  contemptum  diloxit  in  vobis. 
Nam  si  in  me  diloxorunt,  (jik^I  audioianf,  pau- 
cis  airellulis  p.itornis  contomptis,  ad  Doi  liboram 
ser^itulom  mo  fuisse  conversum  ;  ne(pie  in  hoc 
inviderunt  ecclesia*  Tagastensi  qiia^  carnalis  pa- 
tria  inea  est;  sed  cum  illa  clericatum  inihi  non 
imposuisset,  (juando  potuerimt,  habendum  in- 
vaserunt  :  tpianto  llagrantius  in  nosiro  IMniano 
amare  iiotuerimt,  tantam  mundi  hujus  cupidi- 
latem,  tantas  o|)es,  tantam  speni,  tanta  conver- 
sione  superatam  atque  calcatam  ».  (Ep.  ccxxv.) 

Ce  saint  docteur  dit  en  un  autre  endroit  que 
la  beauté  de  celte  perfection  religieuse  et  de  ce 
tlépouillemenl  entier  de  toutes  choses  l'avait  au- 
trefois charmt'\  et  lui  avait  fait  rompre  tous  les 
liens  (jui  rallacliaicnt  au  monde  ;  (pi'il  n'avait 
])as  quitté  de  grandes  richesses  non  jilus  (]uc 
les  .\p(Mres,  mais  que  c'est  beaucoup  quitter  que 
(le  (piilter  tout  :  c'est  beaucoup  qnitlei'  que  de 
(|iul!er  non-seuleinenl  tous  ses  biens,  mais  aussi 
tous  ses  désirs  et  toutes  ses  espérances. 

«  Ego  qui  ha'c  scribo,  peiTeclionem  de  qua 
Dominus  locutus  est,  quando  ait  diNili  adoles- 
cenli  :  Vade,  vende  omnia  qua^  habes,  cl  lia- 
hebis  thesaurum  in  c(rlo,  et  veni,  sequere  me; 
vehemcnler  adamavi,  et  non  meis  viribus, 
sed  gi'i^tia  ij^sius  adjuvante  sic  feci.  Nequc  enim 
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quia  (lives  non  fui,   ideo  minus  milii    imputa-  ne  possédaient  rien  en  secret  ;    il  eût  cm  leur 

bitur.  Nain  neqiie  ipsi  Apostoli,  qui  priores  lioc  faire  une  injure  s'il  se  tut  défié    d'eux  :  «  f>enc 

feceruni,  divitcs  luerunt.  Sed  totum  mundum  autem  scntio  de  IVatrihus  mois,  et  sempci-  l)ene 

dimitlit,  qui  et  illud  quod  habet,  et  quod  optât  crcdens,  ab  hac  inquisitione  dissimulavi.   Quia 

habere,  dimiltit  ».  (Ep.  lxxxix.)  et  isla  qua^erc,  quasi  maie  sentirc   videbalur. 

Enfin  ce  Père  ajoute  qu'il  tàcliait  de  faire  part  Noveram  enim  et  novi  omnes  qui  mecum  vivc- 
aux  autres  de  la  même  grâce  dont  le  ciel  l'avait  ^  rent,  nosse  propositum  nostrum,   nosse  Icgem 

favorisé,  en  leur  persuadant  de  ne  rien  possé-  vil;i' nostra*  ». 

dcr,  afin  de  pouvoir  posséder  Dieu  seul  et  être  IV.  Cependant  il  arriva  qu'un  prêtre,  nommé 

uniquement  possédés  de  lui  ;  que  ses  persua-  Januarius,  entra  dans  le  séminaire  de  saiut  Au- 

sions  n'avaient  pas  été  sans  effet  ;  qu'il  avait  des  gustin.  On  crut  qu'il  avait   tout  distri!)ué  aux 

imitateurs  et  des  compagnons  dans  cette  profcs-  pauvres,  quoiqu'il  eût  réservé  une  partie  de  son 

sion  de  pauvreté  ;  mais  que   leur  amour  pour  argenl,  comme  appartenant  ou  comme  destiné 

cette  perfection  étant  aussi  huml)le  que  discret,  à  sa  fdle  qu'on  nourrissait  dans  un   monastère, 

ne  leur  |)ermeltait  pas  de  condamner  ceux  qui  Ce  prêtre  étant  tombé   malade   quelque   temps 

n'aspiraient  pas  à  un  état  si  élevé  :  «  Et  ad  boc  après,  lit  un   testament,  par  lequel  il  laissait 

propositum,   quantis  possum  viribus  alios  ex-  toute  sa  succession  à  l'église,  et  passa  de  cette 

bortor,  et  in  nomine  Domini  babeo  consortes  ;  vie  en  l'autre. 

quibus  hoc  per  meum  ministerium  persuasum  Ce  testament  fait  en  faveur  de  l'église,   causa 

est  :  sic  tamen  ut  pra^cipue  sana  doctrina  te-  une  extrême  douleur  à  ce  cbaste  époux  de   l'é- 

neatur,  nec  cos  qui  ista  nonfaciunt  vana  contu-  glise,  qui  ne  pouvait  souffrir  qu'elle  senricbit 

macia  judicemus».  de  la  perte  des  autres,  ni  qu'elle  reçût  des  bé- 

III.  Ces  dernières  paroles  de  saint   Augustin  ritages  qui  n'étaient  pas  les  fruits  d'une  sincère 

s'adressent  aux    pélagiens  qui    condamnèrent  vertu.  Ce  prêtre  ayant  voué  la  pauvreté  par  son 

d'abord  les  laïques  mêmes  qui  ne  se  dévouaient  entrée  dans  le  séminaire  de  saint  Augustin,  ne 

pas  à  la  pratique  sublime  des  conseils  évangé-  pouvait  faire  de  testament;  et  quand  il  l'eût  pu, 

liques.  ce  ne  devait  être  qu'en  faveur  de  sa  fdle  et   de 

Quant  aux  ecclésiastiques,  ce  sont  sans  doute  son  fils  qu'on  élevait  dans  deux  monastères  di- 
ceux  à  qui  saint  Augustin  dit  qu'il  avait  beureu-  vers  d'bommes  et  de  femmes.  Le  bien  que  ce 
sèment  persuadé  l'abnégation  de  toutes  les  prêtre  laissa  à  l'église  par  son  testament,  causa 
choses  temporelles,  et  avec  lesquels  il  vivait  une  affliction  très-sensible  à  cet  admirable  pré- 
dans son  séminaire  depuis  qu'il  eut  été  consacre  lat,  et  à  toute  la  sainte  société  de  ses  ecclésias- 
prêtre  :  «  Cœpi  boni  propositi  fratrcs  colligere,  tiques. 

compares  mcos,  nibil  babentes  sicut  nibil  babe-  «  Testamentum  fecit  presbyter  socius  noster, 

bam,  et  imitantes  me,  ut  quomodo  ego  tenuem  nobiscum  manens,  de  ecclesia  vivens,   commu- 

paupertatulam  meam  vendidiet  pauperibus  ero-  nem  vitam  profitens,  testamentum  fecit,  ban-e- 

gavi,  sic  lacèrent  et  illi  qui  mecum  esse  voluis-  dem  instituit.  0  dolor  illius  societatis!  o  fructus 

sent,   ut  de  communi    viveremus.    Commune  natus,  non  de  arbore  quam  plantavit  Dominus! 

autem  nobis  essct  magnum  et  uberrimum  prœ-  Sed  ecclesiam  scripsit  han'edcm.  Nolo  munera 

dium  ipse  Deus  ».  (De  diversis.  Serm.  xlix.)  ista,  non  amo  amaritudinis  fructum.  Ego  illum 

Après  qu'il  eut  été  fait  évêque,  il  assembla  Deo  quaTcbam  ;  societatem  professus  crat,  banc 

ses  clercs  dans  sa  maison  épiscopale  et  les  obli-  teneret,  banc  exhiberet,   idbil  baberet,   testa- 

gea  tous  de  vivre  en  commun  avec  lui  dans  une  mcntum  non  faceret.  Habebat  aliquid,   non    se 

entière    désappropriation    de    toutes   choses   :  nostrum  socium,  quasi  Dei  pauperem    fîngcret. 

«  Volui  habere  in  ista  domo  episcopi  mecum  Magnus  inde  mibi  dolor  est,  fratrcs.  Dico  cha- 

monasterium  dericorum.  Ecce  quomodo  vivi-  ritati  vestra*,  propter  hune  dolorem  statui   hx- 

mus  :  Nulli  licct  in  socictate  nostra  babei-e  ali-  l'cditatem  ipsam  in  ecclesia  non  suscipere.   Fi- 

quid  proprium.  Sed  forte  aliqui  habent?  NulU  liorum  ipsiussit,  quod  rcliquit,  ipsi  inde  faciant 

licet.  Si  qui  habent,  faciunt  quod  non  licet  ».  quod  voluerint  ».  (Ibidem.) 

Connue  ce  saint  prélat   ne  respirait  que  dou-  V.  Cette  sainte  congrégation   avait  deux  rai- 

ceur  et  que  cbarité,  il  ne  faisait  pas  do  recherche  sons  pour  refuser  les  successions  et  les  l)iens 

rigoureuse  pour  découvrir  si  ses  ecclésiastiques  qui  lui  seraient  ainsi  laissés  par  ses  ecclésiasti- 


216  DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  DEUXIÈME. 

qucs  :  la  première,  qu'ayant  fait  profession  del-muto  consilium.  Qui  volunt  habere  aliquid  pro- 
pauvreté dans  leur  réception  au  séminaire,  ils  prium,  quibus  non  sufficit  Deus  et  ecclesia  sua, 
n'ont  pu  rien  posséder  en  propriété,  et  par  con-  raaneant  ubi  voliml,  cl  ubi  possunt,  non  eis  au- 
séquent  il  n'onl  pu  lester;  la  seconde,  qu'ils  l'ero  clericalum.  Nolo  babere  liypocrilas.  3Ialum 
n'ont  pu  déshériter  leurs  enfants  par  une  fausse  est  cadere  a  proposilo,  scd  pejus  est  simularc 
piété  envers  l'Eglise,  qui  ne  recommande  rien  proposilum.  Ecce  dico,  audite  :  Qui  societatem 
tant  que  l'amour  réciproque  des  enfants  et  des  connnunis  vil;e  jam  susceptam,  qua?  laudalur 
pères.  in  Aclibus   Aposlolorum,    deserit,  a  volo  suc 

Je  ne  m'arrête  qu'à   la  première  de  ces  rai-  cadit,  et  a  proléssione  sancta  cadit.  Observet  ju- 

sons,  pour  remarquer  que  saint  Auj^uslin  ne  dicem  scilicel  Deum,  nonme.  Ego  ei  non  aul'ero 

désapprouvait  alors  que  les  testaments  des  clercs  clericatum.  Quantum  sit  periculum,  ante  ocu- 

dc  son  séminaire,  parce  qu'ils  n'avaient  pu  être  los  ejus  posui,  faciat  quod  ^ull  ».  (De  diversis. 

propriétaires,  sans  une  infraction  criminelle  de  Serm.  xux.) 

leur  v(Du.  Mais  pour  les  autres  clercs  qui  ne  s'é-  Saint  Augustin   avait  fait  deux  résolutions  ; 

taienl  pas  liés  à  ces  nœuds  glorieux  de  la  perlée-  l'une  de  ne  point  ordonner  de  clercs  qui  ne 

tion  ecclésiasli(jue,  il  les  laissait  jouir  de  celle  tissent   profession  de  la  pauvreté  et  de  la  vie 

liberté  commune  des  infirmes,   qui  est  plutôt  commune  avec  lui  dans  son  séminaire;  l'autre 

une  servitude  générale  sous  le  faix  des  embarras  de  dégrader  après  cela  de  la  cléricature  tous  les 

du  siècle  :  «  Modo  quia  placuit   illis  Deo   pro-  déserteurs  de  celle  profession.  De  ces  deux  réso- 

pitio  socialis  bii'c  vita,  (juisquis   cum   Inpocrisi  lulions  il  ne  changea  (pie  la  seconde,  se  désistant 

vixerit,   quisquis   inventus  lueiil    hajjens    pro-  de  dégrader  les  dései-teurs  de   la  pauvreté  et  de 

primn;  non  illi  permilto,  ut   inde   làciat  testa-  la  vie  coimnune.  Mais  (pianl  à  lapremière,  il  la 

mentum,  sed  delebo  eum   de  tabula   derico-  conserva  toujours  inviolablement. 

rum».  (De  diversis.  Serm.  L.)  VII.  Cela  nous  donne    lieu   de  remarquer: 

VI.  La  rigueur  de  ce  saint  évèquc  s'était  por-  i'^  Combien  ce  saint  évè(|uc  était  convaincu  de 
tée  plus  loin  dans  le  conunencemenl.  Il  n'or-  l'entière  convenance  qu'il  y  a,  que  les  clercs, 
donnait  aucun  (jui  n'entiàl  dans  la  société  de  conlbrmémiMit  à  leur  nom,  n'aient  point  d'autre 
son  séminaire,  et  (pii  Ji'y  fit  profession  de  la  partage  (juc  Dieu  et  son  Eglise  ;  qu'ils  pratiquent 
pauvreté  volontaire;  et  il  déposait  de  la  clérica-  les  con.seils,  à  la  praticpie  desquels  ils  doivent 
turc  tous  ceux  qui  par  une  honteuse  légèreté  se  fortement  exhorter  tous  les  fidèles;  qu'ils  vivent, 
séparaient  après  cela  d'une  compagnie  et  d'une  eux  qui  sont  les  pasteurs  et  les  modèles  des  au- 
piofession  si  religieuse.  La  crainte  de  cette  dé-  très,  connue  vivent  plusieurs  de  leurs  brebis,  plu- 
position  fil  que  plnsieiu's  Inpocrites  contimiant  sieurs  laï(pu's,  sans  parler  des  religieux  et  des 
de  vivre  dans  le  séminaire,  ne  laissèrent  pas  de  religieuses,  enfin  connue  tous  les  piemiers  lidè- 
posséder  des  biens  en  secret.   Saint  Augustin  les  laïques  vivaient  ; 

jugea  que  ce  crime  ét;iit  d'autant  plus  dange-  "2'^  Combien  était  grand  le  pouvoir  de  chaque 

reux,  qu'il  était  tenu  caché.  évèquc  dans  le  gouvernement  de  son  diocèse  et 

Pour  y  remédier,  il  se  relâcha  de  sa  première  de  son  clergé;  puisque,  nonobstant  la  coutume 

austérité,  et  il  cessa  d'ôter  la  cléricature  à  ceux  contraire  qui  régnait  pres(iue  dans  toute  l'Eglise, 

qui  sortaient  de  son  séminaire  ;  non  cpi'il  crût  le  seul  évè(iue  d'Hi[)pone  conunencede  ne  point 

(pi'ils  pussent  impunément  violer  la  pioujesse  ordonner  de  clercs  qui  ne  renoncent  à  tout  leur 

qu'ils  avaient  faite  à  Dieu,  mais  parce  qu'il  se  patrimoine  et  à  toute  |)ropriété  ; 

contenta  de  leur  représenter  l'abime  où  ils  se  3"  Que  ce  grand  évèquc  n'ordonnait  j)oint  de 

précipitaient  par  leur  apostasie,  et  de  les  aban-  clercs,  qu'en  les  faisant  incorporer  à  son  sémi- 

donner  au  jugement  de  Dieu  plus  redoutable  naire  et  à  sa  communauté  pour  toujours  ;  ce  qui 

sans  comparaison  (pie  celui  des  hommes.  est  inliniment  pins  difficile,  mais  aussi  inlim- 

«  Certe  ego  sum,  qui  statueram,  sicut  noslis,  ment  plus  utile  et  plus  parfait,  que  ce  qui  se 

ludlum  ordinare  clericum,  nisi  qui  vellet  me-  prali(iue  maintenant  dans  les  diocèses  réglés, 

cum  manere  ;   ut  si  vellet  discedere  a  piopo-  qu'avant  chaque  ordre  en  oblige  les  clercs  de 

silo,  recte  illi  lollerem  clericatum  ;  (juia  dese-  passer  dans  un  séminaire  un  temps  considérable, 

rerel  sancta'  societalis  proniissum,  civptiunque  de  six  mois  ou  d'un  an; 

consortium.  Eccc  in  conspeclu  Dci  et  veslro,  4"  Que  saint  Augustin  lirait  de  son  séminaire 
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tons  les  curés  cl  tous  les  autres  béncficiers  de  taicnt  une  vie  sainte  où  ils  s'étaient  engagés  ; 

son  diocèse.  Ce  qui  est  évident,  puisqu'il  ne  leur  5"  Quesainl  Augustin  jugeait  qu'il  était  moins 

donnait  aucun  ordre  qu'en  les  incorporant  dans  dangereux  de  sortir  ouvertement  de  sa  commu- 

son  séminaire.  nauté,   quoiqu'on  s'y  lut  obligé  par  une  pro- 

VIII.  Quant  au  changement  que  saint  Augus-  messe  religieuse ,  que  d'y  vivre  en  possédant 
tin  lit  à  sa  seconde  résolution,  de  ne  plus  dégra-  secrètement  quelque  chose,  et  ajoutant  l'hypo- 
der  les  apostats  de  la  vie  commune,  ce  ne  fut  crisie  à  la  prévarication  secrète  d'un  vœu  publi- 
que pour  une  seule  fois,  qu'il  remit  tous  ses  quement  l'ail  à  Dieu; 

ecclésiastiques  dans  la  première  liberté  de  faire  ()"  Que  ceux  qui  après  avoir  été  remis  en  leur 
une  profession  explicite  de  la  même  pauvreté  liberté  choisirent  une  seconde  fois  la  vie  com- 
dans  le  séminaire,  ou  de  ne  point  réitérer  leur  munc,  ne  purent  pWis  après  cela  devenir  pro- 
profession, et  de  se  retirer  en  leur  particulier,  priétaires  de  biens  temporels,  sans  être  bannis 

Voilà  en  quoi  saint  Augustin  se  relâcha  pour  de  cette  société,  et  sans  être  rayés  du  catalogue 

une  seule  fois.  Ainsi,  ceux  qui  après  celaconfir-  des  clercs. 

mèrent  leur  première  profession  en  reprenant  Ajoutons  après  cela  que  ce  Père  n'a  pas  laissé 

la  vie  commune,  ne  purent  plus  l'abandonner  de  condamner  les  hérétiques  qui  prirent  le  nom 

sans  être  dégradés  de  tous  les  rangs  et  de  tous  d'Apostoliques,  et  qui  faisaient  un  précepte  com- 

les  honneurs  de  la  cléricature.  mun  à  tous  les  (idèles  de  cette  désappropriation 

«  Scio  me  dixisse,  quod  si  nollent  suscipere  particulière  et  volontaire  des  moines  et  de  plu- 

vitam  socialem  mecum,  non  illis  tollcrcm  cle-  sieurs  ecclésiastiques  :  «  Quales  habet  Ecclesia 

ricatum,  scd  seorsuin  manerent,  et  seorsum  vi-  Calholica  et  monachos,  et  clericos  plurimos». 

verent  ;  quomodo  nossent,  Dco  vivcrent.  Et  ta-  Voilà  ce  qu'il  dit  dans  son  livre  des  hérésies, 

men  ante  oculos  posui  quantum  mali  sit  a  pro-  Ces  hérétiques  avaient  bien  du  rapport  avec  les 

posito   caderc.  Malui    enim  habere   ca^cos  vel  autres  dont  saint  Augustin  parle  ensuite,  qui 

claudos,  quam  plangere  mortuos.  Qui  enim  hy-  condamnaient  tous  ceux  qui  n'allaient  pas  les 

pocrita  est,  morluus  est.  Quomodo  ergo  qui-  pieds  nus. 

cum(iue  voluissetextra  manerc,  etdesuo  vivere.  Saint  Augustin  explique  admirablement  ces 

non  tollerem  ci  clericalum;  ita  modo  quia  pla-  matières  sur  le  Psaume  83,  où  il  montre  qu'au- 

cuit  illis,  Dco  propitio,  socialis  ha^c  vita,  quis-  tant  qu'on  est  libre  avant  que  d'avoir  voué  ou 

quis  cum  hypocrisi  vixerit,  quisquis  inventus  la  virginité,  ou  le  célibat,  ou  la  vie  commune 

fiicrit  habens  proprium,   non  illi  permitto  ut  et  la  désappropriation ,    autant  on  est  oblige 

indc   fiiciat  testarrientum,  sed  delcbo  eum  de  d'observer  ces  vanix  aj)rès  qu'on  s'y  est  engagé. 

tabula  clericorum.  Inlcipellct  contra  me  mille  IX.  Julien  Pomère  croit  que  c'est  une  faiblesse 

concilia,  naviget  contra  me,  quo  voluerit,  sit  pardonnable  de  vouloir   conserver  son  patri- 

certe  ubi  potucrit;  adjuvabit  me  Deus,  ut  ubi  moine  dans  l'état  ecclésiastique;  pourvu  qu'on 

ego  cpiscopus  sum,  illic  clcricus  esse  non  pos-  vive  de  son  patrimoine,  et  qu'on  laisse  tout  le 

sit  ».  (Ibid.,  serm.  l.)  revenu  de  l'église  à  ceux  qui  n'ont  point  de 

Il  résulte  évidemment  de  là  :  l"  Que  saint  Au-  patrimoine,  ou  qui  l'ont  abandonné, 

gustin   n'ordonnait  point  de   clercs,   qu'ils  ne  «  Illi  aulcm  qui  tam  infuiiii  sunl,  ut  posscs- 

s'ol)ligeassent  à  la  pauvreté  volontaire  et  à  la  sionibus  suis  renuiiliare  non  possint;  si  ca  quio 

vie  comnnme  dans  son  séminaire  ;  accepturi  erant  dispensatori  relinquant,  nihil 

2"  Qu'il  ôtait  la  cléricature  à  ceux  qui  aban-  habcntibus  conferenda,  sine  peccato  possidcnt 

donnaient  cette  sainte  profession  ;  sua.  Quia  et  ipsi  quodaunnodo  sua  relinquunt, 

3"  Qu'il  ne  se  relâcha  qu'une  seule  fois,  en  quando  propriis  contenti  rébus,  nihil  corum, 

permeltant  de   vivre  en  particulier  aux  clercs  qua>  labori  vel  ordini  suodeberi  arbitrantur,  ac- 

qui  étaient  entrés  dans  son  séminaire,  sans  avoir  cipiunt  ».  (L.  i\,  c.  1:2.) 

assez  mûrement  considéré  rengagement  où  ils  Les  dernières  paroles  de  ce  pieux    et    sa- 

sc  mettaient;  vaut  auteur    nous  font   remarquer  deux  ma- 

4"  Que  bien  qu'il  permît  à  ceux-ci  de  vivre  en  nières  vertueuses  de  renoncer  à   ce  (pie  l'on 

particulier  sans  crainte  de  perdre  la  cléricature,  possède  :  la  première,  en  se  déj)Ouillant  de  tous 

il  leur  mettait  uéamnoins  devant  les  yeux  l'ex-  ses  propres  biens  pour  ne  vivre  que  d'aumônes 

trème  danger  de  leur  sulut,  en  ce  qu'ils  quit-  avec  tous  les-  autres  bcnéliciers  ou   ccdésias- 
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tiques;  la  seconde,  en  conservant  pour  son  en- 
tretien ses  biens  de  patrimoine  et  abandon- 
nant toules  les  aum*)nes,  les  distributions, 
ou  les  revenus  de  toute  sorte  de  bénéfices 
dont  on  pourrait  jouir  par  le  juste  droit  que 
donne  l'état  ecclésiastique,  et  le  travail  des  fonc- 
tions pénibles  de  la  cléricature. 

X.  Mais  si  c'est  un  degré  de  perfection,  en 
possédant  son  patrimoine,  de  renoncer  à  tous 
les  bénéfices  et  à  tous  les  revenus  de  l'église, 
c'en  était  un  i)icn  plus  émincnt  de  quitter  tous 
les  héritages  de  la  terre  pour  ne  vivre  que  d'au- 
mônes ou  de  distributions  manuelles,  en  quoi 
consistaient  alors  tous  les  revenus  des  bénéfices. 
Cette  désappropriation  de  toides  les  possessions 
de  la  terre,  est  iemoycui  le  plus  assuré  et  le  che- 
min le  plus  court  [)0ur  |)ossé(ler  Dieu  et  pour 
être  possédé  de  lui,  pour  le  posséder  seul  et 
être  possédé  de  lui  seul;  en  quoi  semble  con- 
sister la  propriété  et  le  vrai  caractère  de  la  clé- 
ricalui'e.  Rien  n'est  égal  à  Dieu,  rien  n'approche 
de  lui,  il  est  lui  seul  lui  bien  infini  et  une  pos- 
session immense.  Ou  ne  peut  le  posséder  par- 
faitement, si  l'on  possède  autre  chose  que  lui. 
Toute  l'étendue  de  notre  nature  ne  jkmiI  suffire 
aie  posséder  et  à  posséder  autre  chose  avec  lin. 

C'est  l'admiiahle  doctiine  du  même  Julien 
Pomère  :  «  Proindcipiem  possidcndi  délectai  am- 
bilio,  Deum  «jui  jjossidet  omuia  (pia*  creavit, 
oxpedila  mente  possideat,  et  in  eo  hahebit  qua^- 
ciunque  habere  sancte  desiderat.  Sed  quoniam 


nemo  possidet  Deum,  nisi  qui  possidetur  a  Deo; 
sit  ipse  primitus  Dei  possessio,  ut  et  efficiatur 
ci  Deus  possessor  et  portio.  Et  quid  potest  esse 
eo  felicius,  cui  eflicitur  suus  conditoi-  census,  et 
ha-redilas  ejus  diguatur  esse  ipsa  di\initas,  si 
modo  eum  sanctis  operibuscolal,  omnesfructus 
ex  illo  percipiat  :  in  illo  et  de  illo  jugiter  vivat, 
et  nihil  terreuum  cum  illo  i)ossidcat.  Quia  om- 
nium conditor,  cui  nihil  eorum  qua^  fecil  valet 
a'quaii,  non  diguatur  cum  bis  qua^  coudidit 
possideri.  Deuique,  quid  ultra  qiia'rit,  cui  om- 
nia  suus  conditorsit?aut  cpiidei  sufficit,  cui  ipse 
nonsufficit  ».  (L.  n,  c.  1(5.) 

Vn  esprit  bien  pénétré  de  ces  importantes  vé- 
rités, demeurera  sans  doute  d'accord  avec 
cet  auteui',  (pièce  ne  peut-être  que  l'elïet  d'une 
gr.mde  faiblesse,  de  ne  pouvoir  pas  se  conten- 
ter de  Dieu  seul  ;  de  n'être  pas  content  de  pos- 
séder celui  qui  possède  et  (pii  contient  tout  ;  de 
ne  se  pas  croire  assez  riche,  lorsque  Dieu  même 
fera  son  trésor  :  de  s'imaginer  (jne  Dieu  est  un 
héritage  moindre  que  ceux  de  la  terre  ;  et  que 
de  vivre  en  lui,  et  de  lui,  n'est  pas  une  vie  assez 
heureuse. 

Paulin  et  Ililaire  étaient  bien  éloignés  de  ces 
lâches  sentiments,  eux  (pii  dès  le  moment  de 
leur  conversion  abaudouuèreid  toutes  leurs 
grandes  richesses,  et  furent  ensuite  élevés  à 
l'épiscopat,  l'un  de  Noie,  l'autre  d'Arles,  selon 
le  rapport  du  même  auteur,  comme  nous  le  re- 
marquerons dans  la  suite  ».  (Ibid.,  c,  9.) 


CHAPITRE    TROISIEME. 


QUE   LES    ÉVIÎfJLES  ET   LKS    BK.NKriCIERS    PARFAITS    RE.NONi; AIENT  A     LELll    l'ATRIMOKXE, 

PENDANT    LES    CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Ou  l'on  élisait  ceux  qui  avaioiil  renoncé  aux  biens  île  la 
terre,  on  ils  y  renonçai  nt  aj-rès  avoir  été  élus.  Kxemiile  de 
saint  Paulin. 

II.  Ik'  saint  Cvpricn. 

III.  De  saint  ,\nil»roise. 

IV.  Kxliortation  de  s;iint  Ambroise  aux  bénéficicrs. 

V.  ICxenipIc  de  s.iiiit  Félix,  protre  de  Noie. 

VI.  I)i-  ceux  qui  v.v.iicnl  do  leur  jutrimoine  ou  de  leur  tra- 
vail, laissant  aux  pauvres  leur  bénélice. 


VII.  Que    les  clercs  ne  doivent    rien   posséder,    selon   -aint 
Jérôme. 

VIII.  Qu'ils  ne  doivent  prendre  des  biens  de  lEglise  que  leur 
entrelien.  Kxernple  de  Né|iotien. 

IX.  Sentiments  de  saint  Martin. 

X.  Exenqiles  de  saint  Uasilc,  de  saint  (Irégoire  de  Naz.ianie, 
de  saint  Cbrysostonic. 

M.  Seiitinients  de  saint  (icégoirc  de  Nazianze. 
.XU.  ICxciiipIc  de  Théodorel. 
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XIIT.  Sentiments  de  saint  Epiptiane  touchant    ceux  qui  don-  joie  d'ctrc  paiivrc  avcc  Collli  dont  la  pauvreté  a 

naicnt  aux  pauvres  leur  patriinoine,  leurs    revenus  ecclésiasti-  nni'ichi  toutc  la  torTC 

nues,  et  une  partie  du  prix  de  leur  travail.  ^       ,•',,'   i     ,                   t             />       i 

XIV.  Exemple  de  saint  Epiphane.  «  Pranlia  qua'  liabcbat,  rescrvato   usnlructii 

XV.  Et  de  saint  l'orpliyre,  évèiiuedc  Gaze.  gcrmaiiiR  siia%  doiiavit  Ecclesiu':  niliil  sil)i,qiiod 

hic  suiim  dicerct,  derelinqucns,  ut  niidiis  alquc 

I.  Ce?  deux  pi^oposilious  sonlégalement  vérita  cxpcdilus  Christi  miles  Dominuui  suuin  scque- 

blcs,  et  également  avantageuses  au  sujet  que  relur  ;  qui  cnm  dives  csset,  propter    nos  pauper 

nous  traitons  ;   que  l'on  se  dépouillait  de  tous  l'aclus  est,  ut  nos  ejus  inopia   ditaremur  ». 

les  biens  delà  terre  pour  entrer  j)lus  dignement  Voilà  ce  qu'en  dit  i^iulin  dans  sa  vie.  Saint 

dans  l'état  ecclésiastique  ;  et  qu'on   recherchait  iJasile  en  dit  aulant  dans  sa  lettre  Lve,  écrite  à 

ceux  qui  avaient  tout  abandoimé,  afin  (pie  les  saint  Ambroise  même  :  «  Qui   projectis   hujus 

saints  ordres  lussent  la  récompense  de    leur  vita'opibus  universis,  proque  damno  habilis,  ut 

vertu.  Christmn    lucrifaceret,  commissa  sibi   ecclesi;e 

Saint   Paulin  ne  pensait  à  rien  moins  qu'à  guhernaculaaccepit  ». 

l'ordinalion,    lorsqu'il    renonça   aux  l'ichesscs,  IV.  Quoi(iue  saint  And)roise  fût  monté  d'abord 

dont  son  illustre  naissance  l'avait  si  abondam-  au  plus   haut  degré  de  la  perfection  ecclésias- 

mcnt  avantagé.  Il  ne   pensait  qu'à  la  vie  reli-  tique,  par  l'abandon  général  de  toute  chose  ; 

gieuse,   dans  laquelle  il  prétendait  s'ensevelit"  il  jugea  néanmoins  favorablement  de  ceux  qui 

tout  vivant.  retiennent  une  partie  de  leurs  biens  pour  n'être 

Voici  ce  qu'en  dit  saint  Ambroise  :  «   Pauli-  pas  à  charge  à  l'église,  et  qui   ne  laissent  pas 

num,  splendore  generis  in  parlibus  Arpiilania^  de  culliver  le  champ   spirituel,  quoifpi'ils  n'en 

mdli  secuntium,  venditis  facultatibus  tam  suis  retirent  auctm  fruit  pour  leur  subsistance, 

quam  eliam  conjugalibus,    in    hoscc    induisse  n  n'a  pas  cru  qu'il  falliU  les  mettre  an   rang 

cultus  ad  fidem  compei'i  ;  uteain  pauperes  con-  des  imparfaits,  parce  que  c'est  tout  abandonner 

ferat,  qua^  redegit  in  pecuniam  ;  et  ipse  pauper  que  de  ne  retenir  ou  de  ne  prendre  que  ce  qui 

ex  divite  factus,  tanquam  deoncratus  gravi  sar-  est  nécessaire  pour  la  vie,  soit  de  son  patrimoine 

cina,  domui,  patria%  cognationi  quoque  valcili-  soit  des  distributions  de  l'église  :  «  Sed  et  si  quis 

cat,  quo  impensius  Deo  serviat.  Elegisse  secre-  ecclesiam  noiens  gravare  in  sacerdotio  aliquo 

tuni  dicitur  Nolanœ  urbis,  ubi  tunudtum  fugi-  constitutus,   aut  ministerio,   non    totum  quod 

tans,  îiîvum  exigat».  Etun  peu  plus  bas  :«  Chris-  habet    conférât,   sed  operetur  cum  honestate, 

tianus  vir  attentior    sancta^    rehgioni,   vestem  quantum  officio  salis  est,  non  mihi  imperfectus 

mulavit  ».  (Ep.  xwi.)  videtur  ».  (Offic.  1.  i,  c.  30.) 

Ce  fut  apparemment  ce  mépris  et  cet  al)an-  V.  C'est  peut-être  la  règle  sur  laquelle  il  faut 
donncment  de'toutes  les  grandeurs  de  la  terre  juger  du  saint  prêtre  et  martyr  Félix  de  Noie, 
qui  portèrent  Lampius,  évoque  de  Barcelone,  et  il  avait  reçu  de  ses  ancêtres  des  maisons  et  des 
tout  le  peuple  de  cette  ville  à  faire  violence  à  terres  fort  riches,  i.a  persécution  les  lui  crdeva; 
la  modestie  de  Paulin,  quand  ils  le  forcèrent  à  mais  après  cpi'elle  fid  finie,  il  était  en  son  pou- 
recevoir  la  prêtrise.  voir  de  les  redemander  en  justice.  Plusieurs  pér- 
il. Saint  Cypricn  qui  avait  aussi  abandonné  sonnes  de  piété  lui  conseillaient  d'user  de  son 
toutes  les  vaines  richesses  de  la  terre  en  recevant  droit,  et  de  ne  pas  laisser  jouir  les  infidèles  des 
le  baptême,  fut  bientôt  après  ordonné  prêtre  biens  dont  il  pouvait  faire  un  sacrifice  à  Dieu,  et 
et  ensuite  évêque  :  «  Christianus  factus  omnem  qu'il  pouvait  employer  à  la  nourriture  des 
substantiam  suam  pauperibus  erogavit  ;  î>c  post  pauvres. 

non  nudtum  tenqioris  electus  in  presbyterum,  Ce  saint  prêtre,   éclairé   d'une  lumière  plus 

eliam  episcopus  Carthaginensis  constitidus est»,  pure,  leur   répondit  (pie  Jésus-Christ  donnait 

C'est  ce  qu'en  dil  saint  .lér(')me.  (Ep.  xxxv  apud  un  conseil  tout  coidraire,  de  ne  point  regretter 

August.  ;  L.  de  script.  Ecdesiast.)  ce  qu'on  a  perdu  pour  l'amour  de  lui  :  que  de 

m.  Saint  Ambroise  au  contraire  fut  prcmiè-  vouloir  réparer  ces  glorieuses  pertes,  c'est   en 

renient  élu  évêque  ;  et  pour  se  l'cndre  '  digne  faire  de  i)Ius    grandes  :   que  tout  ce  qui  était 

d'un  si  divin  minislère,  il  donna  tousses  biens  licite,  n'était  pas   expédient;  qu'il  fallait  pré- 

à  l'Kglise.  Il  en  réserva  seulement  l'usufruit  à  férer  ce  qui  est  utile  à  ce  qui  est  licite;   ([u'il  ne 

sa  s(eur,  et  ne  se  réserva  pour  lui-même  (pie  la  ^oulait   pas  perdre  les   biens  éternels  du  ciel, 
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pour  en  recouvrer  de  temporels  sur  la  terre  : 
que  les  richesses  pouvaient  le  priver  de  lUeu  ; 
mais  qu'avec  la  pauvreté  chrétienne  il  était  sûr 
de  posséder  Jésus-Christ. 

Maluil  il!e  lamen  vcrbum  curare  Magislri, 
Cuncla  licent,  non  cunct-i  juvant,  Licito  utile  praTert, 
Horruit  amissos  in  jura  reposcere  fundos,  etc. 
C.ogitis  ut  rejielani  terrena,  perennia  perdam  ; 
Dives egebo  Deo,  nam  Clnistnni  pauper  habebo. 
(Paulinus,  Nalali.  5.) 

Voilà  avec  quel  esprit  de  pauvreté  ce  grand 
saint  avait  possédé  ces  grands  l)iens  :  «  Nam 
pra'dia  mulla,  domosque,  divitiislocui)!espalriis 
po.sscderat  lucres  ». 

Nous  dirons  plus  bas  comment,  après  la  per- 
sécution finie,  il  continua  d'épargner  les  revenus 
de  l'église,  et  vécut   du  travail  de  ses  mains. 

VI.  Saint  Ambroise  prescrivait  la  même  règle 
aux  jeimes  ecclésiaslicjiies,  de  s'eidrelenir  de  la 
ciiltuiede  leiu-chanq),  s'ils  en  avaieid,ou  delein-s 
(lislribulionsecclésiasli(pios,  s'ils  n'aNaient  point 
de  terre  :  «  Agelluli  sui  conteidus  huetibus, 
sihabel;  si  non  habet,  slipendiormn  suoruin 
Iriictu  ».  (Offic.  1.  I,  c.  3(1.) 

C'est  une  pauvreté  moins|éclataide,  mais  peut- 
être  égalemi'ut  parlaile,  de  tirer  son  entreliou 
d'une  petite  terre  et  de  son  propre  travail,  alla 
de  laisser  aux  autres  toute  la  jouissance  des  re- 
venus de  l'église. 

En  (piebpie  manière  que  la  pauvreté  se  pra- 
ticjne,  les  e('clésiasti(|iu's  \  sont  engagés  par 
l'ol^ligation  (\uc  le  l-ils  de  Dieu  leur  inq)ose 
d'y  exhorter  les  peuples  comme  il  les  y  a  ex- 
hortés lui-même:  «Uiioilsiin  Evangelio  Domini 
etiam  populus  ipse  ad  despicientiam  opum  in- 
lormatiis  al(pie  institutiis  est  ;  (pianlo  magis 
vos  levilas  ojjortct  terrenis  non  teneri  eupitli- 
latihus,  quoriMu  Deiisporlioest.  (Ibidem,  Cap.  l; 
cl  in  Psal.  cxvni,  Oct.  (S.) 

Ce  Pêi-e  néanmoins  loue  la  piété  des  clercs  (pii 
(|iiillent  leurs  terres  pour  ne  s'occuper  que  des 
fonctions  de  l'église.  Il  blâme  au  contraire  la 
légèreté  de  ceux-  qui  étaient  tentés  de  (juitter 
l'état   eedésiastitpie  pour  vivre  de  lem-s  terres. 

«  Simt  (|uil)usobreperestu(iet  inimiciis  bis  co- 
gilationibus:  Quid  mihi  proilest  inclero  manere, 
subire  injurias,  laboresperpeti,  cpiasi  non  possit 
ager  meus  me  pascere;  aul  si  ager  desit,  cpiasi 
aliter  exercere  sumplmn  non  possim.  Itaciue 
hujusmodi  eogitafionil)ns  etiam  boni  mores  ab 
ol'licio  retrahuntiir;  quasi  vero  hoc  solmn  sit  in 
clerico,   ut  sumptum  expédiai  suum,  et  non  ut 


divinum   sibi   post  mortém    poUns  subsidium 
locet  ».  (In  cap.  IV  Ecclesiasta\) 

VII.  La  haute  estime  et  le  fervent  amour  que 
saint  Jérôme  a  toujours  eu  pour  l'état  et  pour 
les  vertus  des  solitaires,  ne  l'ont  point  empêché 
de  remontrer  aux  ecclésiastiques  leur  engage- 
ment à  la  prati(pie  de  la  même  perfection  et 
des  mêmes  conseils. 

Il  leur  fait  voir,  en  écrivant  à  Népotien,  que  les 
clercs  ont  renoncé  au  siècle  aussi  bien  que  les 
moines  :  «  Qui  sa^culi  militia  derelicla,  vel  mo- 
nachus  cœperit  esse,  vel  clericus  ».  Que  Dieu 
est  le  partage  des  clercs,  et  qu'ils  sont  aussi  le 
partage  de  Dieu;  ce  qui  est  incompatible  avec 
la  i)Ossession  des  grandes  richesses  et  des  hé- 
ritages terrestres. 

M  Clericus  qui  servit  ccclesia\  interpreletiu' 
vocabultnn  suum,  et  esse  nitalur  quod  dicitiu'. 
Si  enim  rieros  gran-e,  sors  latine  diciliu";  prop- 
terea  ^ocaldm■  clirici,  vel  (]uia  de  sorte  sunt 
Domini,  vel  (juia  ijise  Dominus  sors,  id  est,  pars 
clerieorum  est.  Qui  autem  vel  ipse  pars  Do- 
mini est  vel  Dominum  partent  habet,  talem 
sccxhibere  débet,  ut  et  ipse  possideat  Dominum, 
et  possideatiir  a  Domino.  Qui  Dominum  possidet, 
nihil  extra  Dominum  hiibere  polest.  Quod  si 
(piidpiam  aliiid  habuerit  pra-ler  Domiiuim, 
pars  ejus  non  erit  Dominus.  Verbi  gratia,  si 
aurmn,  si  argentum,  si  possessiones,  si  variam 
siq>elleetilem,  cum  istis  parlil)ns  Dominus  pars 
ejtis  lieri  non  dignahittir  ».    Epist.  ad  Nepolian.) 

Vltl.  Voilà  la  première  partie  du  devoir  des 
parfaits  ecelésiasli(pies,  selon  ce  Père  ;  d'être 
l»ien  persuadés  qiu^  lem*  cœur  est  si  étroit,  et 
(|ue  Dieu  est  si  grand,  qu'ils  ne  peuvent  posséder 
Dieu  et  autre  chose  en  même  temps,  et  (pie  i)ar 
consétpient  cv\ii\  «pii  veut  s'attacher  à  Dieu  seul 
doit  renoncer  à  tout  ce  tpi'il  possède  dans  le 
siècle. 

Il  en  ajoute  une  seconde  qui  n'est  pas  d'une 
moindre  importance,  (pii  est  de  ne  tirer  des  biens 
et  des  revqnus  (pie  le  nécessaire  pour  la  nour- 
liliire-  et  riialiillement.  Parce  qu'il  n'y  a  rien 
de  si  préjudiciable  ni  de  si  honteuv  que  de  voir  i 
des  e('clésiasti(pies  s'enrichir  de  la  cléricature, 
(pii  est  une  sainte  profession  de  quitter,  ou  du 
moins  de  mépriser  les  richesses  ;  et  tle  n'être 
jamais  moins  pauvres  que  lorstpi'on  embrasse 
la  pauvreté  et  la  croix  de  Jésus-Christ. 

«  Si  autem  ego  pars  Domini  snin,  et  hinicuhis 
ha«r(^(litatis  ejus,  nec  accipio  partem  inler  cap- 
teras tribus,  sed  quasi  levita  et  sacerdos  vivo  de 
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dccimis  ;  et  altari  scrvicns,  altaris  oblalionc  siis- 
tcnlor;  Iiahens  \iclnin  et  vcstihim,  liis  conten- 
tiisero;  et  nudam  cniccm  midiis  soqiiar.  Ob- 
secro  ilaqiic  le,  et  rcpetcns  ilcriiin  iloi'umquc 
monebo  ;  ne  officium  clericatiis  geniis  anliqure 
inilili.'G  pûtes;  id  est,  ne  lucra  sioculi  in  Christi 
niililia  qiiu'ras;  ne  plus  habcas,  quani  quando 
clcricus  esse  cœpisti  ;  nonnuUi  cnim  sunt  di- 
tiorcs  raonacbi,  quani  fucrant  sa-culares  :  cl  cle- 
rici  qui  ppssideard  opes  sub  Christo  paupcre, 
quas  sub  locuplcte  et  lallacc  diabolo  non  ha- 
buerant:  ut  suspiret  cos  ecclcsia  diviles,  qtios 
mundus  lenuil  anlc  mendicos  ». 

Ce  Père,  dans  l'épitaphe  de  Népotien,  dit  que 
ce  saint  prêtre  avait  tout  donne  aux  pauvres  dès 
le  moment  qu'il  avait  reçu  la  cléricalure: 
«  Balllieo  posito,  babituque  mulalo,  quidquid 
castrensis  peculii  fuit,  in  paupercs  crogavit.  Le- 
geral  enim:  Qui  vidl  perfectus  esse,  vendat  om- 
nia,  etc.  Et  iterum  :  Non  poteslis  duobus  Do- 
minis  servire,  Deo  et  mammon.ie  ». 

Enfin  ce  Père,  écrivant  contre  Vigilance,  fait 
voir  par  les  paroles  propres  de  Jésus-Gbrisl  que 
le  premier  degré  de  la  perfection  est  de  com- 
mencer pardonner  tout  aux  pauvres,  et  que  de 
se  réserver  les  fonds  et  en  distribuer  les  fruits 
n'est  que  le  second  et  le  moindre  :  «  Si  vis  per- 
fectus esse,  vade,  vende  et  da  ». 

IX.  Ces!  là  le  modèle  de  la  perfection  cléri- 
cale :  saint  Jérôme  en  nous  le  mettant  devant 
les  yeux,  nous  fait  assez  connaître  que  tous 
les  ecclésiastiques  de  son  temps  ne  s'y  atla- 
cliaient  pas  avec  la  fidélité  que  demandait  leur 
caractère. 

Sulpice  Sévère  fciit  dire  à  saint  Martin  que 
l'admirable  Paulin  était  presque  le  seul  de  son 
temps  qui  eût  parfaitement  accompli  les  pré- 
ceptes évangéliques,  et  qui  eût  convaincu  son 
siècle,  que  ce  que  l'on  croyait  impossible  était 
véritablement  possible:  «  Paulini  cxcmplum 
ingerebat,  qui  soluspenc  bis  temporibus  Evan- 
gelica  prœceptacompiesset  :  illum  sequendum, 
illum  imitandum,  qui  quod  erat  faclu  im- 
possibile,  possibile  fecisset  exemplo  ».  (De  vita 
R.  Alartini,   c.  xxvi.) 

X.  Saint  Basile  assure  néanmoins  que  Paulin 
ne  fut  pas  le  seul  parfait  imitateur  de  la  pau- 
vreté de  Jésus-Cbrist,  puisque  Ambroise  se  dé- 
pouilla de  toutes  les  richesses  el  de  toutes  les 
grandeurs  du  siècle,  avant  que  de  monter  sur  le 
trône  épiscopal. 

Saint  Rasile  même  ayant  exercé  la  vie  mo- 


nastique longtemps  avant  l'épiscopat,  avait  sans 
doute  quitté  toutes  les  possessions  de  la  terre. 
Il  en  faut  dire  de  même  de  saint  (Grégoire  de 
Nazianze  et  de  saint  Chrysostomc.  Le  long  séjour 
qu'ils  avaient  fait  dans  la  solitude  et  dans  la 
pratique  de  toutes  les  austérités  monastiques, 
ne  nous  permettent  pas  de  douter  qu'ils  n'eus- 
sent rompu  tous  les  liens  qui  les  attachaient  au 
monde. 

Palladius  assure  que  saint  Chrysostomc,  sitôt 
quil  eût  été  baptisé  et  fait  lecteur  par  Mélèce, 
se  retira  dans  des  solitudes  affreuses,  et  y  em- 
ploya six  ans  à  dompter  toutes  les  passions  de  la 
chair  dont  il  était  tourmenté. 

Saint  Rasile,  après  avoir  visité  les  monastères 
d'Egypte,  de  Palestine,  de  Syrie  et  de  Mésopo- 
tamie, vint  prati(|ucr  le  même  genre  de  vie 
dans  son  propre  pays  :  il  y  fut  créé  prêtre,  et 
peu  après  il  se  retira  encore  dans  les  solitudes 
du  Pont,  avec  saint  Grégoire  de  Nazianze  qui 
venait  aussi  d'être  ordonné  prêtre  par  son  pro- 
pre père  Grégoire,  évêque  de  Nazianze  :  «  No- 
biscum  hinc  in  Pontum  profugit,  ac  \ncU\[ïs 
gymnasia,  qure  illic  erant,  moderalur;  atqiie 
cum  Joanne  et  Elia  summis  philosophis  solilu- 
dincm  amplexatur  ».  (Basil.  Ep.  lxxix;  Nazianz. 
Ep.  XI,  et  oral,  xx.) 

Si  saint  Grégoire  de  Nazianze  consei'va  encore 
jusqu'à  la  mort  quelques  petits  fonds  et  une 
maison  pour  son  entretien,  c'est  bien  une  mar- 
que que  ni  lui,  ni  Basile,  ni  Chrysostomc,  ne 
lurent  véritablement  jamais  moines  de  profes- 
sion, quoiqu'ils  en  aient  pratiqué  toutes  les  aus- 
térités durant  plusieurs  années:  mais  la  condinte 
qu'ils  ont  tenue  ne  doit  certainement  pas  être 
regardée  comme  une  infraction  qu'ils  aient 
faite  à  la  pauvreté  cvangélique. 

Nous  avons  assez  montré,  dans  ce  chapitre  et 
dans  le  précédent,  que  ce  sont  des  degrés  divers 
mais  presque  également  parfaits  de  la  pauvreté 
ecclésiastique;  soit  qu'on  vive  de  son  patrimoine 
en  laissant  aux  pauvres  ce  qu'on  pourrait  pré- 
tendre des  biens  de  l'église  ;  soit  qu'on  s'entre- 
tienne des  revenus  de  l'église  après  avoir 
distribué  son  patrimoine  aux  pauvres  :  pourvu 
(lue  l'on  ne  prenne  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
sortes  de  biens,  que  ce  qui  est  précisément  né- 
cessaire pour  se  nourrir  et  pour  s'habiller. 

C'est  être  pauvre,  que  de  ne  rien  réserver  dont 
on  puisse  se  passer.  Il  importe  peu  qu'on  donne 
aux  pauvres  son  patrimoine  pour  ne  vivre  que 
du  bien  de  l'église  ;  ou  qu'on  laisse  aux  pauvres 
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le  bien  de  l'église,  pour  ne  vivre  que  de  son  pa-  crat,  numéro  presbyterorum  adbuc  accensitus  ; 

trimoine.  La  libéralité  y  est  égale  pour  les  pau-  quippe  posl  ha'c  eliam  nibil  reliquuni  sibi  l'ecit». 

vres  ;etla  pauvreté  pour  l'ecclésiastique  (]ui  se  (  Contra  Euuouiiuui,  1.  i.  ) 

rclrancbe  tout  le  superflu.  Il  n'est  pas  étrange  que  saint  Basile  ait  quitté 

XI.  Aussi  saint  Grégoire  de  Nazianze  proteste  ses  biens  en  se  jetant  dans  la  solitude  et  dans  la 

que,  comme  il  avait  été  voué  à  Dieu  dès  sa  nais-  praticpie  des  austérités  monastiques,  et  qu'il  les 

sance,  il  lui  avait  aussi  lui-même  consacré  ses  ait  distribués  aux   pauvres  après  avoir  été  fait 

lîoimeurs,  ses  biens  et  sa  plume  ;  et  (pi'il  n'avait  prêtre  (pielques  années   après, 

tiré  d'autre  avantiige  de  tout  cela  (jue  la  joie  de  La  raison  est,  que  la  prali(iue  des   austérités 

le  mépriser,  et  de  le  perdre  pom-  Jésus-Cbrist.  monastiques    n'était     nullement  la  profession 

«  Ek  (piibus,  (lit-il,   hune  duntaxat  fructum  monasticiue  ;  et  quand  saint  Basile   am'ait  été 

cepi,  quod    ea  conlcmpsi,    et  qua-dam   habui  moine,  cet  ouvrage  fera  assez  voir  (jue  les  moi- 

quibus  Christum   anteponerem  ».  (Oraf.    i.)    Il  nos  héritaient  autrefois  et  disposaient  de    leurs 

dit  ailleurs  :  «  Ca'Iera  volentibus   irli(pii,   opes,  biens. 

generis  no!)ilitatem  ;  sermoues  solos  complec-  \ll.  Nous  avons  cette  obligation  aux  calom- 

lor  ».  (Oral,  ni.)  La  prédication  était  tout  le  tré-  niateurs  de  Théodorel,  évoque  de  Cyr,  (pie  pour 

sor  de  ce  grand  honnne.  se  purger  des  fausses  accusations   dont  ils    le 

Il  dit  dans  un  autre  endroit  :  «  LU  qui   onmia  chargeaient,  il  a  été  obligé  de    nous  apprendre 

rcliquisseui,  ut  ab  onmi   negotio  l'eiiatus   tiau-  lui-même  ses  véiilables  vertus, 

(piillc   |»irdosopliarer,  Hclia'  Carmeltun   animo  11  assure  donc  que  ses  parents  l'avaut  voué   il 

agitabam,  et  .loamiisdesertum  ».  Oral,  v.}  Il  dit  Dieu  même  avant  sa  conceplion,  et  son    éduca- 

encore  ailleurs  :  «  Onmibus  doualis  Deo,  a  (|uo  lion  ayant  été  celle  d'une  victime  consacrée  au 

sunt  omuia,  Deum  pro  omnibus    accepiuius  ».  Seigneur,  il  aurait   passé   dans   un   monastère 

(Oral.  X.)  Entin  il   dil   dans   im  autre  endroit:  toute  sa  vie  Juscpi'à  son  épiscopat,  autpiel  il  fut 

Sermon  'S    Deo   oll'ero,  ap|)eudo,  ac   ccuisecio  ;  élevé  coulre  sa   volonté  :   (pi"il   avait  distribué 

([uod  uuum  mibi  relicpii    l'eci,   cpio   imo    di\es  aux  pauvres  tout  ce  (pu^  ses  parenls  lui   avaient 

sum  ».  (Oral.  \n.)  laissé;  (pi'il  n'avait  jamais  rien    possédé;   cpie 

Ce  divin  orateur  ne  rend  pas  des  lémoiguages  la  pauvreté  avait  toujours  paru  et  dans  ses  habits 

moins  illustres  de  la  pauvreté    de   saint  Basile,  et  à  sa  table. 

dont  la  croix  était  Ihéritage,  et  dont  les  riches-  «  Priuscpiam   me  conciperent,    oblaluros  se 

ses  étaient  d'avoir  toul   (piilté.  Ou  ne   peut    |)as  Deo  pollicili  sunt  parentes,  al(jueab  iueunabulis, 

tout  posséder,  mais   on  peut    bien    mcpriscM-  le  ut  prouiiscranl,  devoveiiml,   et  hoc  modo  edu- 

monde  tout  entier;  et  c'est  là  le  moven  le    plus  caruid.  lu  mona>terio   tempus   (piod  episcopa- 

ccrtain  et  le  plus  noble,  de  se  mettre  au-ilessus  tum  praressil  cum  exegisseui,   iuvitiis    episco- 

dc  tout.  pus  ordinatus  sum.   Pra-ter   pauniculos   (piibus 

«  Illi  vero  quid  un(|uam   luit  pra't(>r  corpus,  amictus    sum,    nibil   volui   iwssideie  ».    (  Ep. 

el  necessaria    caruis    iuleguuKMila?  Divitia'    illi  iaxxi.) 

erant  nibil  babeie,  et  citix  .  Ne(|iu*  enim  (piem-  11  déclaie  dans  sa  lellre  au  pa|)e  Léon,  «  (piod 

(puun   eliamsi  maxime  cupiat,  onmia   adipisci  episcopalu  lot  annis  geslo,  non  donnuu   accpii- 

posse:  at  onmia  contemnere  posse,  sic(|ue  onmi-  sierim,  non  agrum,  non  olH)lum,  nonsepnlcruni, 

bus  rébus  pra^slantiorem  et  sublimiorem  se  pr;e-  sed  sponlaneam  paupertatem  anq)lexus  sim,  et 

bcre,    etc.  Onmibus  facullalihus  (juas  uu(juam  ea  (jua>  a  parenlibus  ad  nos  pervenerant,   posl 

habueral   a'(pio  animo  piojeetis,    leviler  facile-  illoium  moilem  stalim  disiribueriui,  nt  sciunt 

(pie    vita>    pelagus   transmitlebat    ».  (Oral.  x\.)  onmes  (pii  liabitanl  iu  Oriente  ».(  Ep.  cxiii.) 

Saint  (irégoire  de   .Nvsse,  parlant    du   même  .Mil.  Saint  Epi|)hane  ne  dit  pas  à  la  vérité  que 

saint  Basile,  dit  (prêtant  encore  prêtre  il  sacri-  les  évê(pies,  les  prêtres  et  Icstliacres,  se  fussent 

fia  tous  ses  l)iens  aux  nécessités  des  pauvres,  et  rendus  dignes  de  ces  célestes  fonctions  par  le 

qu'étant  évê(pie  il  lit  gloire  d'une  pauvreté   en-  mépris  et  l'abandon  de  tout  ce  qu'ils  possédaient 

core  plusélroite  :  «  Palernas  facilitâtes  eliam  an-  sur  la  terre  ;  mais  il  le  fait  assez  conjecturer.   Il 

tequam  sacerdotio   iuitiaretiir  liberaliter  egeuis  doiiue  encore  nue  idée   bien    plus   parfaite   de 

distribuit,  maxime  lime  (piaudo  magna  annoiue  leur  vertu,  (piaud  il  assure  (pie  plusieurs  d'en- 

penuria  cxistebat  :  quo  tenipore  ecclesiiu  prie-  tre  eux  vivaient  du  travail  de  leurs  mains,  cl  en 
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faisaient  part  aux  pauvres  après  leur  avoir  dis- 
ti'ibué  les  revenus  de  l'église  dont  ils  eussent  pu 
s'entretenir  eux-mêmes. 

Ces  parfaits  ecclésiasliques  n'avaient  pas  seule- 
ment renoncé  h  leur  patrimoine,  iisreïionraient 
encore  aux  revenus  de  leurs  bénéfices;  enfin 
après  avoir  tout  donné  aux  pauvres,  ils  les  fai- 
saientencore  participants  du  fruit  de  leur  travail 
manuel  et  de  leurs  pro[)res  sueurs. 

«  Primitias,  ol)lationes,  et  rcliqua  id  genus 
cum  in  potcstate  habeant,  quibus  regendorum 
a  Deo  populorum  commissa  est  provincia,  ho- 
ruin  lamen  usui  plene  penilusque  non  indulgent, 
qui  Deo  pcrfv>cte  placere  se  vcUe  profitentur. 
llli  cnim,  tametsi  e  saccrdotum  numéro  sint, 
ad  Apostoli  Pauli  imitalioncm,  non  onnies  qui- 
dcm,  sed  plcriquc  tamcu  ad  susceptam  diviui 
Verbi  praulicationem,  extei'nain  manuum  ope- 
ram  adjungunl,  etc.  Ut  tam  primilias  et  obla- 
tiones,  quam  quod  manuum  suarum  opéra  lu- 
celli  quu'siei  il,  cum  proximis  suis  ultro  pro  Dei 
amorc  communicct  ».  (Han-esi.  lxxx,  c.  o,  0.) 

XIV.  L'auteur  de  la  vie  de  saint  Epipbano  dit 
que  ce  saint  lioinnie  après  son  baptême  vendit 
et  donna  tout  son  bien  aux  pauvres,  «  cum  om- 


nia  vendidisset,  dédit  indigentibus  »,  à  la  réserve 
de  quarante  écus  qu'il  garda  pour  acheter  les 
divines  Ecritures  :  qu'après  cela  il  fit,  à  l'âge  de 
seize  ans,  profession  de  la  vie  monastique,  d'où 
il  fut  enfin  élevé  aux  saints  ordres  et  à  l'épisco- 
pat.  (ApudSiu".,  12  die  Maii.) 

Sozomène  dit  que  ce  saint  prélat  ne  commcnna 
;V distribuer  les  biens  de  l'église  aux  pauvres, 
qu'après  s'être  dépouillé  des  siens  :  «  Postquam 
jam  olim  suas  ipsius  facullates  insumpserat, 
exigcnte  necessitale,  ctiam  pecunias  ecclesiai 
erogabat».  (Sozomcn.,  I.  vu,  c.  2(5.  ) 

XV.  Le  saint  et  divin  évêque  de  Gaze,  Porphy- 
re, commença  par  le  même  renoncement  à  toutes 
les  possessions  de  la  terre,  cette  illustre  carrière 
qu'il  fournit  avec  tant  de  gloire  et  tant  de  sain- 
teté, soit  dans  les  exercices  laborieux  de  la  vie 
monastique,  soit  enfin  parles  fondions  sacrées 
de  l'épiscopat  :  «  Divinus  anior  subiit  relinqueu- 
di  patriam,  et  splendorem  generis,  et  opes  inli- 
nitas, et  vitam  amplectendi  monasticam  ».  (Apud 
Sui'ium,  die  2()  Febr.  ) 

On  le  fit  prêtre  et  évêque  quelques  années 
après,  quoiqu'il  y  fit  toute  la  résistance  possible. 


CHAPITRE  QUATRIEJ^IE. 


SI  LES  ECCLESIASTIQUES  QUI  AVAIENT  DU    PATRIMOINE  ET  QUI  EN  JOUISSAIENT,  POUVAIENT  PiECEVOIR 
LES     REVENUS    DE  LEUR   BÉNÉFICE,   PENDANT    LES  CINQ  PREMIERS    SIÈCLES. 


I.  Julien  Poninro  décide  que  cela  ne  se  jieut,  parce  que  les 
biens  de  l'Eglise  sont  consacrés  aux  nécessiiés  des    pauvres. 

II.  Parce  ([ue  le  riclie  61e  aux  pauvres  ce  qu'il  reçoit  de  leur 
patrimoine. 

m.  Les  pauvres  mêmes  qui  ont  de  la  santé,  ne  doivent  rien 
recevoir  des  aumônes  de  l'Eglise. 

IV.  La  récomiiense  du  travail  des  ecclésiastiques  est  dans  le 
ciel,  ce  ne  sont  point  les  aliments. 

Y.  Les  riches  cpii  jjreunent  encore  leur  part  du  bien  d'E- 
glise, sont  des  mercenaires. 

VI.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  entrent  dans  les  com- 
munautés ecclésiasliques. 

Vil.  Il  y  avait  alors  plusieurs  sortes  de  communautés  ecclé- 
siastiipies. 

VIII.  Clia(jue  place  dans  ces  communautés  était  un  bé- 
nélice. 


IX.  Quelque  pressantes  que  fussent  ces  raisons,  tous  ne  s'y 
rendaient  pas. 

X.  Cet  auteur  demande  au  moins  qu'entrant  dans  ces  com- 
munautés, ou  renonce  à  son  patrimoine,  ou  au  moins  à  sa  por- 
tion des  revenus  de  l'Eglise. 

XI.  Jésus-Clirist  n'a  ordonné  de  vivre  sur  le  peuple,  ipi'a- 
pros  avoir  vendu  son  palrimoine. 

MI.  Saint  Paul  n'en  demeurait  pas  là  ;  il  vivait  de  son  tra- 
vail. 

XIU.  Saint  Jérôme  confirme  les  sentiments  de  Julien  Po- 
mère. 

.XIV.  Comment  on  peut  accorder  ces  contrariétés  apparentes, 
en  obligeant,  selon  la  loi  invariable,  de  ne  prendre  (|ue  le  né- 
cessaire et  laisser  aux  pauvres  le  superllu,  soit  du  palrimo'ne, 
soit  du  bien  d'Eglise. 

XV.  Exemi»les  de  saint  Paulin. 
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XVI.  De  saint  Chrysostome.  richcs  s'ils  oiît  dc  la  santé  ;  cl  ils  ne  doivent  pas 

xvlii.'nVTildoS''''  '^'  ^'''''"'''  ^'''''^  d'aumùnes,  s'ils  peuvent  vivre  de  leur tra- 

XIV.  Rétiexions  sur  ces  règles  et  sur  ces  exemples.  vail.  Ils  ne  peuvent   recevoir  une   portion  des 

XV.  Le  canon  du  concile dAniioclie.  aumônes,  saus  en  priver  ceux  qui    ne  peuvent 
XV.  Et  saint  Augustin  semblent  favoriser  le  sentiment  de  Ju-  .                   i>          »                              i           i                i 

lien  Poracre.  ^^^^^  ^"*^  ^^  aumones,  parce  que  leur  plus  grande 

pauvreté  est  de  n'avoir  pas  de  santé  ni  de  force. 

I.  Nous  avons  touché,  en  passant,  une  question  Si  les  pauvres  qui  se  portent  bien  doivent 

également    importante    et  utile,   savoir  si  les  vivre  de  leur  patrimoine,   qui  est  leur   santé, 

ecclésiastiques  qui  ont  du  patrimoine,  et  qui  en  n'y  ;i-t-il  pas  beaucoup  plus  de  justice  ;i  obliger 

conservent   la  jouissance,  peuvent    recevoir  et  les  clercs  qui  ont  du   bien,  de    vivre  de  leur 

consumer  pour  leurs  besoins  les  revenus  de  bien,  pour  ne  pas  priver  les  vrais  pauvres  du 

leur  bénéfice.  Il  faut  la  traiter  plus  au  long.  bien  des  pauvres  ? 

Julien  Pomère  décide  que  les  biens  de  l'Eglise  «  Ipsi  quoque  pauperes  si  se  possunt  suis 
étant  le  patrimoine  des  pauvres,  on  ne  peut  arlificiis  aut  laboribus  expedire,  non  pra^sumant 
sans  injustice  en  faire  part  à  ceux  qui  ne  sont  quod  débet  debilis  aut  iiifirmus  accipere  :  ne 
pas  pauvres  :  on  vole  aux  i)auvres  ce  qu'on  don-  forte  ecclesia,  qmv  polest  onmi  solatio  deslitutis 
ne  aux  riches,  et  l'on  perd  tout  ce  qu'on  don-  necessaria  mimstrare,  si  omnes  etiam  nihil  in- 
né à  ceux  qui  sont  dans  l'abondance.  Les  biens  digentes  accipianl,  gravata,  illis  quibus  débet 
dc  l'église  sont  les  vœux  des  fidèles,  le  rachat  sid)venire  non  valeat  ».  (Ibidem.) 
des  péchés,  et  par  consécpient  le  patrimoine  des  IV.  La  juste  récompense  du  travail  et  du  ser- 
pauvres  :  «  Scieutes,  nihil  aliud  esse  res  ecclesia-,  \ioe  des  ecclésiastiques  est  la  bienheureuse  éter- 
nisi  vota  fidi'lium,  prelia  peccaloriun  et  patri-  uité  du  ciel,  et  non  pas  une  distrihulion  ou  un 
monia  pauperuni  ».  (L.  Il  de  Vila  Contemi)l.,  petit  revenu  siu- la  terre.  L'Eglise  prétend  bien 
c.  0.  )  nourrir  ses  ministres,  mais  non  pas  les  récom- 

Les    fidèles   rachètent   Leurs  péchés  par  les  penser  ;  elle  n'a  garde  de  les  traiter  comme  des 

aumônes;  ils  donnent  à  Jésus-Christ  en  la  per-  mercenaires  ;  elle  fournit  cependant    à    leurs 

sonne  des  pauvres.  Mais  ni  les  aumônes  ne  doi-  nécessités    pom*  les   empéchei-  de    succomber 

vent  être  destinées  à  ceux  qui  ne  man(iuent    de  sous  le  travail,  dont  elle  sait  bien  que  Dieu  seul 

rien,  ni  Jésus-Christ  ne  s'est  jamais  revêtu  de  est  la  récompense. 

la  personne  des  riches,  dont  il  a  autant  déploré  «  Qui  aulem  ecclesia'  serviunt,  et  labore  suo 

la  condition  qu'il   a   estimé  celle  des  pauvres  :  velut  dehita  reddi  oportere  credenles,  ea  quibus 

«  Quod  liabet  ecclesia,  cum  omnibus  nihil   ha-  opus  non  habent  aut  accipiunt  libcnter  aut  exi- 

benlibus  liabet  commune  ;  nec  aliquid  indécis,  giml,  niinis  carnaliler  sapiunl  si   pulant,  quod 

(pii  sii)i  (ii>  suosufliiiiint,  dehet  erogare.  Quando  ecclesia»  lideliter  ser\  lentes  terrena  stipendia  ac 

nihil  aliud  sit  haIxMilibus  dare,  (juam  perdeie  ».  non  p(>tius  i)ra'mia  a'Ierna  porcipiaul.  Sa'cularis 

IL  l]n  riche  ecclésiastique,   dit  ce  Père,    ne  quippe  mililia,  quia  cœleslia  non  habel,  terrena 

peut  recevoir  sans  péché  ce  qu'il    reçoit  sans  strenue  mililanlibus  pra'stal.    Unde  satis  indi- 

besoin  ;  |)arce  (|u'il  ne  i)eut  le  recevoir  sans  en  gnum  est,  si  lidelis  et  operosa  devotio  clerico- 

priver  un  i)auvre  qui  est  dans  le  besoin  :  «  Nec  rmn,     projiter  stipendium   temporale   pra>mia 

illi  qui  sua  possident(>s   daii    sibi   ali(pn(l    inde  sempiteina  contenmat.  Quod  si  quilibet  minis- 

volimt,  sine  grandi  j^eccato  suo,   unde  pauper  ter   ecclesia»   non    habel  unde  vivat,    non   ci 

viclurus  eral,  accij)iunt  ».  pra'inium    reddit    hic,  sed  necessaria   pra'stat 

C'est  se  charger  des  péchés  des  autres,  que  de  ecclesia,  ut  in  fiUiuo  pra'mium  laboris  sui  reci- 

recevoir  leurs  offrandes,  pour  fournir  non    pas  piat,  quod  in  bac  \ita  jam  spe  Dominica»    pro- 

au  besoin  et  à  la  nécessité,  mais  à  l'avarice   ou  missionis  certus  exspeclat  ».  (Ibid.,c.  10.) 

au  luxe  :  «  Declericisquidem  dicil  Spiritussanc-  V.  La  nourritiur  (|ue  les  i)auvres  ecclésiasli- 

tus  :  Peccala  popidi  mei  comedunl.    Sed   siciil  ques  reçoivent  de  l'église,  n'est  pas   la  fin    dc 

nihil  habcnles  proprium,  non  peccala,  seii  ali-  leur  travail,  mais  un  secours  nécessaire  pour 

menla,  quibus  abundare  videidur,   accipiunt  :  n'être  pas  divertis  dc  leur  lra\ail,  ou  pour  n'en 

ita  possessores  non  alimenta,  (luibus  abundant,  être  pas  accablés.  Leiu'  fin,  aussi  bien  (|ue  leur 

sed  aliéna  pecGiita  suscipimit  d.  (Ibid.,  c.  10.)  récompense,  est  celle  qu'ils  allendent  du  ciel. 

m.  Les  pauvres  mêmes  se  doivent  croire  assez  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  étant 
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dans  l'abondance  ne  laissent  pas  de  recevoir  (les  ferant  inani  jactantia  illis  qnos  nihil  hahcntcs 

revenus  eccl6siasli(iues.  La  (in  et  la  récompense  pascit  et  vestit  ecclesia.  Quia  perfectior  est  ille 

de  leur  travail  n'est  autre  (|ue  ces  revenus  iriê-  qui  se  iiunidi  rébus  expolial,  aul  qui  cun»  nibil 

mes.  Les  premiers  se  nourrissent  poiu- travailler,  habucrit,  nec  habere  desiderat  ;  quam  ille  (pii 

car  ils  ne  le  pouriaieut  pas  sans  êlie  nourris,  ex  multis  (pue  possidet  ecclesia'  aliquid  pra'slat. 

Mais  les  dernieis  travaillent  pour  être  nourris  ac  se  de  eo  quod  prœstiterit  lorsitan  jactat  ». 

aux  dépens  de  l'église,   et  épargner  cependant  (Ibid.,  c.  10.) 

leur  patrimoine.  Ainsi  ils  renoncent  à  la  récom-  Cette  dernicire  espèce  de   communauté  était 

pense  éternelle  pour  jouir  d'im    salaire    vil  et  donc  composée  de   trois   sortes  de  personnes, 

d'un  gain  sordide  :  «  Propter  stii)cn(lium    tem-  Les  uns  s'étaient  dépouillés  de  tous  les  biens  de 

porale  pruirnia  sempilerna  conlemnit  ».  Ce  qui  la  terre  en  y  entrant  ;  les  autres  n'ayant  jamais 

ne  se  peut  faire  sans  crime  :  «  Non  sine  grandi  rien  possédé,  renon(;aient  en  y  entrant  à  toutes 

pcccato  suo,  unde  pauper  victurus  erat,   acci-  les  vaines  espéiances  et  à  tous  les  désirs  des 

piunt  ».  chiméiiques  ricbesses  du  monde;  enfin  les  der- 

VI.  Ceux  qui  entrent  dans  les  communautés  niers,  qui  étaient  effectivement  les  derniers  en 
ecclésiastiques,  et  (|ui  en  reçoivent  leur  nour-  vertu,  étaient  ceux  qui  'donnaient  à  la  conunu- 
riture,  renonçant  à  toutes  leurs  autres  préten-  nauté  une  pension  anmielle  pour  ne  lui  être  |)as 
lions,  doivent  justement  apprébender  de  se  ren-  à  cbarge,  et  conservaient  d'ailleurs  la  jouissance 
dre  coupables  d'un  grand  péché,  en  prenant  la  du  reste  de  leur  patrimoine. 

nourriture  des  pauvres  sans  être  pauvres  ;   et  Vlll.  11  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  remar- 

faisant  servir  leur  retraite  dans  les  communautés  cpier  ici  en  passant,   que  cet  auteur  regarde 

à  épargner  leur  patrimoine,  et  à  éviter  les  oc-  toutes  les  places  des  communautés  comme  au- 

casions  favorables  de  secourir  les  pauvres  ou  de  tant  de  bénéfices,   sujets  aux  mêmes  lois  des 

recevoir  les  passants.  autres  bénéfices.  En  effet,  comme  celui  qui  a  du 

«  Illi  quoque  qui  velut   idonei  nihil  quidem  patrimoine  ne  doit  pas  vivre  des  revenus  d'un 

sibi  dari  velut  debilum  poscunt,  sed  tamen  ec-  bénéfice,  qui  ne  sont  destinés  qu'à  l'usage  et 

clesiœ  sumptibus  vivunt,  non  est   meum  dicere  aux  besoins  des  pauvres,  aussi  ne  doit-il  pas  de- 

quali  peccato  cibos  pauperum  pra^sumendo  sus-  mander  son  entretien  à  une  communauté,  dont 

cipiant  ;  qui  ccclosiam  (piatn  juvare  de  propriis  tous  les  biens  sont  consacrés  à  soulager  les  né- 

facultatibus  debuerunt,   suis  expensis  insuper  cessités  des  pauvres  et  des  infirmes, 

gravant  :  propter  hoc  fortassis  in  congregatione  On  se  persuadera  encore  bien  plus  facilement, 

viventes,  ne  aliquos  [)aupercs  pascant,  ne  adve-  que  toutes  les  places  des  communautés  sont 

nientes  suscipiant,  aut  ne  suum  censum  expen-  autant  de  bénéfices,  si  l'on  considère  que  durant 

sis  quotidianis  imminuant  ».  (Ibid.,  c.  10.)  plus  de  mille  ans  toutel'Eglise  a  possédéson  bien 

VII.  Ces  dernières  paroles  nous  montrent  en  comnnm  :  et  quoiqu'on  ne  donnât  pas  une 
claii'ement  qu'il  y  avait  alors  de  deux  sortes  de  même  maison  ni  une  même  table  à  tous  les 
communautés  ecclésiastiques  et  pui'ement  clé-  ecclésiastiques  ,  les  biens  étaient  néanmoins 
ricales.  Les  unes  semblables  à  celle  de  saint  possédés  en  communauté.  En  effet,  ils  étaient 
Augustin,  où  l'oîi  n'était  admis  qu'après  un  dispensés  et  administrés  par  les  diacres  ou  par 
parfait  renoncement  à  tous  les  biens  de  la  terre,  les  économes,  sous  la  suprême  surintendance  de 
et  une  parfaile  désappropriation.  Les  autres,  l'évêque  qui  en  faisait  une  distribidion  propor- 
où  les  particuliers  pouvaient  conserver  leur  tionnée  au  rang  et  au  travail  d'un  chacun, 
patrimoine  ;  mais  où  la  bienséance  et  peut-être  IX.  Quelque  pressantes  que  paraissent  les 
môme  la  conscience  les  obligeait  de  donner  raisons  de  cet  excellent  auteur,  il  avoue  néan- 
une  partie  de  leurs  revenus  pour  leur  entretien,  moins  lui-même  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  que 

Cette  libéralité  annuelle  (ju'ils  faisaient  à  la  tous  n'en  fussent   touchés.    Plusieurs   se  sont 

connnunauté  ne  pouvait  pas  leur  donner  delà  va-  plaints  ouveilement  de  la  durelé  et  même  de 

nité;  parce  qu'il  >  a  plus  de  perfection  à  ne  rien  l'impossibilité  de  ces  maximes.  Mais  cet  auteur 

posséder   ni    désirei",    qu'à    posséder   queUiue  leur  réplique  fort  sagement  que  ces  règles  n'é- 

chose  et  s'enfler  des  largesses  qu'on  en  fait.  talent  difficiles  qu'à  ceux  à  qui  elles  étaient 

«  Quod  si  aliquid  de  fruclibus  suis  ecclesia;  nouvelles  ;  que  l'usage  les  rendrait  faciles  ;  qu'il 

velut  pro  expensa  sua  contulerint,  non  se  pne-  n'y  avait  rien  de  si  aisé  que  de  ne  pas  recevoir 

Th.  — Tom.  VIL  io 
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ce  dont  on  n'a  pas  besoin,  de  mépriser  ce  qui 
nous  serait  superflu,  de  ne  pas  se  charger  d'un 
bien  dont  on  se  peut  très-facilement  passer,  et 
dont  il  sera  Ircs-diKicile  de  rendre  compte. 

«  Dura  sunt  qiia»  dico,  nec  ego  dlKitcor.  Dura 
sunt,  sed  obscrvarc  nolenlibus.  Ca-tcrum,  si 
fiant  ista  qure  dirficilia  non  facienlihus  sunt, 
slatim  laciontibus  l'acilia  fiunt.  Non  crgo  ea 
quie  nolumus  observare,  impossibilitas  nobis 
lacit  dura,  sed  novilas.  In  usum  veniant,  et  ne- 
mincm  Ireciiientata  contiirl)ant.  Nam  qua-ro 
quid  eorum  sit  (jine  dixi  ditlitile.  L'I  homo  id 
quod  opus  non  babet,  ab  ccclcsia  non  accipiat  ? 
An  ut  quod  babet  sine  causa,  contemnat  ?  Si 
propter  hoc  non  vult  sua  roliiuiuere,  ut  iiabeat 
unde  vivat;  ut  quid  accipil  undc  ralionom  rod- 
dal'/  Ut  quid  de  peccatis  alienis  sua  nuiltiplicat? 
(Ibid.,  c.  10.) 

Cela  montre  qu'il  ne  se  trouvait  que  trop  de 
ces  gens  qui  tenaient  leui's  héritages,  et  ne  lais- 
saient pas  de  demander  leur  poition  des  biens 
de  l'église:  «  Ne  j^nlionem  eorum  (jua*  conl'c- 
rnntur  ecclesia' abjieeie  \i(leantur  ».i ll)iii., c.  12.) 
Tous  les  bénéiices  n'élaient  alors  cpie  des 
portions  conçirues,  et  le  terme  de  jwrtion  est 
enq)loyé  par  cet  auteur  même. 

X.  Nous  avons  déjà  dit  (|ue  cet  aufeui'  zélé 
pour  la  perlection  des  ecclésiasli(pies,  après 
avoir  mis  au  lang  des  l'aibles  et  des  inlirmes 
ceux  d'eidre  les  clercs  (pii  n'ont  pas  le  courage 
de  renoncer  à  leurs  possessions ,  tâche  après 
C(>la  (le  les  consoler,  en  les  assurant  (pie  c'est 
comme  renoncei-  à  leurs  biens,  si  en  se  conten- 
tant de  leur  patiiu)()ine  ils  s'abstiennent  de  tou- 
cher aux  disliiluitions  ecclésiastiques  :  «  Oui 
tam  inlii'ini  sunt,  ut  possessionihus  suis  renuu- 
tiarenon  possint,  etc.  Et  ipsi  quodam  modo  sua 
relin(iuimt ,  (piando  propriis  conleidi  i-ebus, 
niliil  eorum  qua'  labori  vel  ordini  suo  deberi 
arhiliaidur,  accipiunt  ».  (Ibid.,  c.  12.) 

XI.  Mais  voici  des  aiiiuments  qui  send)lent 
encore  plus  pressants  (pie  ceux  (pie  nous  avons 
exposés.  L'Ap(Mre  dit  (jue  ceux  (pii  prêchent 
l'Evang  le  ont  reçu  de  Dieu  le  droit  de  vivre  de 
l'Evangile.  Or,  le  Fils  de  Dieu,  avant  (pie  de  pu- 
blier cette  loi,  avait  obligé  ses  ap(')tiTs  de  tout 
(|uiller,  et  d'être  eux-mêmes  les  exemples  de 
la  pau\reté  évangéli(pie,  a\anl  (pie  d'eu  être  les 
prédicateurs.  Moïse  avait  aussi  (lé|)ouillé  les  lé- 
vites de  leurs  partages  entre  les  Israélites,  avant 
que  de  leur  donner  le  droit  de  vivre  de  l'autel  : 
«  De  Evangelio  vivunt,  qui    nihil  liabere  pro- 


prium  volunt,  qui  nec  habent  nec  habere  aliquid 
concupiscunt,  non  suorum  sed  communium 
possessores  ».  (Ibid.,  c.  14.) 

XII.  Si  l'Apôtre  ne  voulait  pas  môme  vivre  de 
l'Evangile,  et  si  après  avoir  renoncé  à  tout  il  re- 
nonçait encore  aux  fruits  du  champ  spirituel 
qu'il  cultivait,  pour  ne  s'entretenir  que  du  tra- 
vail de  ses  mains,  quelle  doit  être  la  contusion 
de  ceux  qui  font  servir  la  cléricature  pour  épar- 
gner leur  patrimoine,  et  pour  s'enrichir  des  re- 
venus des  pauvres. 

«  Si  ergo  ille  qui  nihil  habebat  noluit  de  Evan- 
gelio, ubi  laborabat,  sed  suis  manibus  vivere, 
ne  gloriam  suœ  mercedis  amitteret  :  (piid  nos, 
(|ui  et  propria  nolumus  amore  possidendi,  non 
Vivendi  nccessitate  relincpiere  ;  et  accipere  in- 
super volumus  non  unde  vivamus,  sed  mule 
censuni  nostrum  increnieutis  damnabilibus  au- 
geamiis  ».  (Ibidem.) 

XUI.  Ces  vérités  si  constantes  et  ces  maximes 
si  pures  n'ont  pas  été  inconnues  aux  autres 
Pères.  Saint  Jénune  a  fait  assez  connaître  aux 
ecclésiasticpies  que  non-seulement  ils  devaient 
se  détacher  de  tout  l'embarras  des  poss(^ssions 
et  des  biens  de  la  terre ,  mais  (pi'ils  ne  pou- 
vaient espérer  des  biens  de  l'église  même  que 
de  (pioi  se  défendre  de  la  faim  et  de  la  nudité 
par  un  entretien  honnête  et  bienséant  à  l'état 
ecclésiasli(pie. 

«  Si  ego  pars  Domini  sum,  et  hmiculiis  Ih'c- 
reditatis  (\jus,  nec  accipio  partem  inter  ca'teras 
tribus,  sed  quasi  le\ita  et  sacerdos  vivo  de  de- 
cimis  et  altaris  oblatione  susteutor,  habens  vic- 
tum  et  vcstitum,  bis  contentus  ero,  et  nudain 
crucem  nudus  seipiar  ».  (Epist.  ad  Nepotian.) 

Je  n'ai  pu  m'empécherde  ré|>éter  ces  parok^s, 
parce  (lu'elles  coulieniient  la  véiilé  la  |)lus  im- 
portante, et  la  maxime  la  plus  indispensable  du 
sujet  que  nous  traitons. 

Les  ecclésiasti(pies  peuvent  retenir  leur  pa- 
trimoine, et  ils  peuvent  le  quitter;  ils  peuvent 
jouir  des  revenus  de  leur  bénélice,  et  ils  peu- 
vent s'en  passer.  Ce  sont  des  choses  en  elles- 
mêmes  indifférentes,  qui  deviennent  bonnes  ou 
mauvaises  par  le  bon  ou  mauvais  usage  (pic 
l'on  en  fait.  Mais  la  règle  in\arial)le,  et  qui  est 
toujours  la  même,  c'(^st  (|ue  les  clercs  ne  peu- 
venl  prendr(>  (piece(pii  leur  est  nécessaire  pour 
se  nourrir  et  pour  se  vêtir,  soit  de  leur  patri- 
moine ou  d(^s  revenus  de  l'église;  tout  ce  qui 
leur  reste  a|)rès  cela,  soit  de  l'un  ou  de  l'autre, 
est  supertlu  à  leur  égard,  et  devient  nécessaire 
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aux  pauvres  :  «  Ha])cns  victuin  et  vestilum,  liis  clerici  qui  possideant  opes  suh  Christo  paupcrc, 

conlentus  ero  »,  dit  saint  Jérôme  après  le  grand  quas  suh  locuplcte  et  lallace  diabolo  non  tiabiic- 

Apôtre,  qui  propose  eette  loi  à  tous  les  chrétiens,  rant  ;    ut  suspiret  eos    ecclcsia  divites,    quod 

et  nous  donne  un  bien  plus  juste  droit  de  la  pro-  nuindus  tenuit  ante  inendicos  ». 

poser  aux  ecclésiasticpies.  Ces  paroles  de  saini  Jérôme  rïi'ont  paru  trop 

XIV.  C'est  la  manière  la  plus  certaine  d'accor-  belles  et  trop  importantes  pour  n'être  pas  ré- 

dcr  les  contradiclions  apparentes  de  plusieurs  pétées. 

propositions  qui   ont  été  faites  ci-dessus.   Car  XV.  Saint  Paulin  crut   avoir  peu  fait  d'avoir 

tantôt  on  obligeait  les  clercs  à  renoncer  à  leur  seulement  abandonné  tous  les  grands  fonds  et 

patrimoine,  et  tantôt  on  leur  en  laissait  la  jouis-  tous  les  biens  que  ses  ancêtres  lui  avaient  laissés  : 

sauce  libre.  Tantôt  on  leur  interdisait  les  béné-  il  reconnut  qne  saint  Paul  ne  s'était  pas  arrêté 

(ices,  s'ils  avaient  d'ailbnu's  de  quoi  s'entretenir;  là,  mais  qu'il  s'était  encore  privé  des  (ruits  de 

et  tantôt  on  leur  permettait  de  vivre  comme  bé-  son   travail  dans  la   prédication  de  l'Evangile  ; 

néficiers  dans  des  comuumautés  ecclésiastiques  que  plusieurs  saints  évoques  avaient  marché  sur 

sans  abandonner  leurs  biens.  ses  glorieuses  traces,  et  entre  autres  Victrice, 

Toutes  ces  pratiques  diverses  ont  été  approu-  évêque  de  Rouen,  à  qui  il  écrit  pour  se  réjouir 

vées  ou  tolérées,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  in-  avec  lui  de  ce  comble  de  gloire  qu'il  avaif  ajouté 

compatibles  avec  la  règle  immuable  que  l'Apô-  aux  richesses  solides  de  la  pauvreté  chrétienne, 

tre  nous  a  mise  devant  les  yeux,  de  ne  convertir  «  Peccatorum  prœcipui  sumus,   sicut  infnni 

à  notre  usage  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  servorum  Christi,  qui  nec  ea  quae  debemus  fa- 

notre  entretien  honnête,  et  de  dispenser  tout  le  cere  possumus  ;  cum  et  supra  debitum  legis  ali- 

reste  à  ceux  à  qui  il  appartient  plus  qu'à  nous,  quo  voluntarium  munus  adjicere  debeamus  de 

s'il  leur  est  plus  nécessaire  qu'à  nous.  Celui  qui  affectu  nostro,  ut  magister  ipse  fecit  cujus  tu 

prend  son  entretien  sur  son  patrimoine,  doit  ou  imitator  es,  qui  potestatem  habens  de  Evangelio 

s'abstenii-  du  bien  d'église  ou  ne  le  toucher  que  vivendi,  noluit  tamen  uti  potestate  sua,  et  ab- 

pour  le  distribuer  aux  pauvres.  Celui  qui  fait  utens  licilo   banc  occasionem  sibi  cumulandœ 

servir  les  revenus  de  l'église  à  ses  besoins,  doit  apud  Christum  mercedis  invenit,  ut  Evangelium 

ou  avoir  déjà  abandonné  son  patrimoine  ou  en  sine  sumptu  poncret.  Tua  vero  sanctitas  non 

disposer    de  tous   les  revenus  en   faveur   des  solum  de  abusionc  licilorum  et  abslinentia  com- 

pauvres.  modorum  visibilium,  Christiana^  paupertatis  di- 

Ces    différentes   pratiques  reviennent  aune  vilem  gloi'iam  lenet  ».  (Epist.  ad  Victricium.) 

même  loi  éternelle  et  invariable:  de  tous  les  biens  XVI.  Saint  Chrysostome  suivait  aussi  ces  glo- 

de  la  terre  ou  de  l'Eglise,  prendre  ce  qui  nous  est  rieux  vestiges  :  après  avoir  quitté  tous  les  biens 

nécessaire,  laisser  aux  autres  tout  ce  qui  nous  temporels,  il  s'abstenait  encore  de  ceux  de  l'é- 

cst  superflu;  ne  rien  donner  qu'à   la  nécessité,  glise  pour  réformer  le  clergé,    encore  plus  par 

ne  rien  accorder  à  la  vanité,  ne  point  s'enrichir  ses  exemples  que  par  ses  discours,  et  pour  op- 

du  bien  des  pauvres,  ne  point  user  des  revenus  poser  au  relâchement  de  son  siècle  un  modèle 

de   l'église  pour   augmenter  son    patrimoine,  parfait  de  la  piété  et  de  la  pau\reté  apostolique. 

Aussi  rien  n'est  si  honteux  que  de  vouloir  s'en-  «  Joannes,   quoniam  ut  ita  dixerim,  formam 

richir  en  entrant  dans  l'état  ecclésiasticiue,  qui  se  venturis  episcopis  missum  existimabat  quo 

est  un  état  consacré  à  la  croix  et  à  la  pauvreté  pacto  vivere  debeant,  et  juxta  B.  Paulum  pro- 

de  Jésus-Christ,  dont  le  Fils  de  Dieu  même  et  pria  mercede  pranlicare  ponnitenliam  ;   nihil  de 

les  apôtres  après  lui  ont  fait  le  premierélablisse-  ecclesiaslicis  attingens,  soliusdiei  capiebat  ciba- 

ment  dans  un  dépouillement  entier  de  toutes  les  ria,  devitans  sempcr  hujusmodi  curas».  (Cap. 

choses  de  la  terre.  xvii,  xvni.) 

u   Obsccro  itaque   te,  et  i-epelens  iterumque  Palladius  continue  ce  discours  fort  au  long, 

iterum(iue  monebo,  ne  olïicium  clericatus  genus  et  fait  voir  qu'il  ne  faut  pas  se  contenter  d'une 

anliqua'  mililia^  putes;  id  est,  ne  lucra  sa>culi  vertu  médiocre,  lorsqu'on  est  appelé  de  Dieu 

in  Christi  mililia  qua>ras  ;  ne  plus  habeas,  quam  pour  servir  d'cxenq)le  à  toute  l'Eglise  et  aux  siè- 

quando  clericus   esse  c»>pisti  ;  et  dicatur  tibi,  clés  à  venir.  Le  même  saint  Chrysostome  se 

clcri  eorum  non   proderunl  eis.  Noniuilli  enim  plaint  en  un  autre  endroit  des  mauvaises  rai- 

sunt  ditiores  monachi,  quam  lucrant  sœculares:  sons  que  l'on  proposait  pour  portera  l'épiscopat 
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ceux  qui  n'en  étaient  pas  véritablement  dignes,  liaient  leur  patrimoine,  et  recevaient  outre  cela 
L'une  de  ces  considérations  était  d'élire  ceux  les  revenus  et  les  distributions  de  leurs  bénéfices, 
qui  étaient  riches,  afin  qu'étant  évèques  ils  vé-  Julien  Pomère  et  saint  Jérôme  même  nous 
eussent  de  leur  patrimoine,  et  abandonnassent  ont  assez  lait  connaître  que  cela  était  ainsi  pra- 
leur  part  des  revenus,  de  l'Eglise:  «  Hic  quod  tiqué.  Il  est  encore  aisé  de  le  justifier  par  saint 
claro  génère  natus  sit,  in  episcopalus,  incpiit,  Augustin,  qui  se  distingua  des  autres  évèques, 
ordinem  cooptetur  :  ille  quod  opil)Us  abundet,  par  l'obligation  qu'il  imposa  à  son  clergé  de  vivre 
neque  indigeat  alinicutis  ex  ecclesia»  proventi-  en  couununauté  avec  lui,  et  de  ne  rien  posséder 
bus  quiesilis  ».  (De  wSacerdolio,  1.  m,  c.  45.)  en  propriété.  Cependant  ce  grand  et  saint  doc- 
Ces  paroles  montrent  clairement  (jue  les  per-  teur  n'a  jamais  avancé  que  ce  lût  une  obligation 
sonnes  riches,  après  leur  piomotion  à  l'épisco-  commune  à  tous  les  ecclésiastiques,  quoique 
pat,  ne  vivaient  que  de  leur  patrimoine  sans  cela  eût  été  fort  propre  pour  persuader  à  son 
toucher  aux  re\eniis  de  l'église.  clergé  cette  vertueuse  désappropriation  qu'il  y 

XVH.  Saint  (irégoire  de  Nazianzc  n'imita  pas  établit  avec  tant  de  peine, 
avec  moins  de  zèle  le  parlait  désintéressement  Mais  si  ces  ecclésiastiques  lâches  et  languis- 
de  saint  Paul.  En  cultivant  et  arrosant  de  ses  sauts  se  dispensaient  des  règles  saintes  de  laper- 
sueurs  l'église  de  Conslanlinople,  il  n'en  voulut  fection  de  leur  état,  il  était  impossil)le  <pi'ils  se 
jamais  recueillir  que  des  IViiils  spirituels;  mais  dispensassent  de  la  loi  imiuuahle  de  l'Evangile, 
il  les  recueillit  aussi  avec  d'autant  plus  d'abou-  «pii  ordonne  de  se  contenter  du  nécessaire  et 
dance,  que  le  refus  (pi'il  faisait  de  lous  lesavan-  de  donner  aux  pauvres  tout  le  siipeiHu.  Ainsi, 
tagcs  temporels  rendait  tous  ses  auditeurs  plus  par  l'aecumnlation  (pi'ils  faisaient  des  revenus 
capables  de  la  semence  spirituelle.  de  l'église  ;\  leurs  héritages,  ils  ne  faisaient 
«  Labor  hominis  Dei  tanins  (Mat,  tanta^que  ((n'amasser  à  l'entour  d'eux  du  superfin,  dont 
nudtitndinis  salnlem  sibi  proponeliat  ;  ca'tcMiuu  il  ne  leur  pomait  revenir  (jue  l'inquiétude  de 
frucins  n(>(|na(|iiani  labori  lespondebat.  Non  l'amasser,  la  pcMiie  de  le  dispenser  et  la  charge 
enim agricola'  modo  liuctns peici|)i('l)al,  sed gi'a-  d'en  rendre  compte. 

tiiilo  benigruis  erat,  labores  (piidem  ferens,  ve-  W.    Le   concile  d'Antioche  renouvelant   un 

rumsinesnmplihus  Evangelium  sibicousiiturns.  canon  apostohipie   sur  ce   sujet,   ordoima   (pie 

Ex  quo  hoc  asse(piebatur,  ut   ardcntins  auiare-  ré>è(pu^  serait  le  dispensateur  de  tous  les  reve- 

tni',  at(pie  ex  ardentiori  anioi(HilK'nliiis  audi-  uns  de  l'église,  pour  en  secotnir  les  pauvres  et 

retni",    plnresipie   ad    Dcnnn   addncerel  ».  (^Vita  poin-  satislaiie  à  ses   propres  nécessités,  s'il  est 

ejns  per  (iiegoiinm.)  ellecli\eu)ent  lui-même  dans  le  besoin;  pnis(pi'il 

XVIH.  Tlh'odoret  nous  a  d('jà  assuré  qu'avant  est  évident  qnc  les  évoques  et  tous  h^s  ecclésias- 

passc  dans  nn    monastère   tout   le   temps   (pii  lifpics  doivent,  suivant  le  précepte  de  r.\p(*)tre, 

avait  pnVédé  sa  promotion  à  l'épiscopat ,  étant  se  contenter  de  la  nourriture  et  des  hat)its  dont 

malgié    lui  moidé   à  cette   suprême    dignité,  il  la  naline  ne   peut  absolnineid  se  passer. 

n'y  posséda  jamais  lien,  c\  ne  tira   des   revenus  «   Ej^iscopus   liaheal  reruiii   ecclesia»    poles- 

de  son  évêché  (pie  de  (pioi   s'habiller  très-pau-  talem,  ut  cas  in  omnes  egentes  dispenset,  cmn 

vrement  :  «   Non  oboliun,  non  vestem  a  cpio-  niulta  cautione  et  timoré  Dei.  Ipseautem  eorum 

(piain  aceepi  :  pia'Ier  panniculos  (piibiis  amie-  sil    parliceps  quihus   indiget,  si  tamen  indiget, 

tus  snm,  nihil  volui  possiderc».  (Epist.  lxxxi.)  ad   suas  necess;irias  expensas,   <>!  fratriim   (pii 

XIX.  Ce  sont  là  les  maximes  et  les  exemples  apiid   eiim  hospilalitalis  gratia    commoranlur, 

de  la  perlection  .des  ecclêsiastiipies  et  des  é\ê-  ut  nulla  ex  parte  per   inopiam    derrandentur  ; 

(|ues  les  plus   saints  de  l'anlicpiité.   Les  uns  rc-  S(H"iindum   .Vpostolum  ipii   dicit,  llabentes  ali- 

nonçaient  à  leur  patrimoine   pour  vivre  d'au-  inenta,  et  quihus  tegamur,  bis contenti  simus  ». 

in(')nes  av(^c  l'Eglise  :  les  autres  se  privaient  des  (Can.  xxv.) 

revenus  de  l'église  qu'ils  servaient,  et  s'entrete-  Ce  canon  ne  permet  pas  ;\  l'évéque  de  rien 
naient  de  leur  paliimoine.  D'autres,  après  avoir  prendre  des  revenus  de  l'église  pour  ses  propres 
quitté  leur  patrimoine,  renonçaient  aussi  à  leur  nécessités,  s'il  n'est  véritablement  dans  la  né- 
part  des  revenus  de  l'église,  (pi'ils  continuaient  ce«sité  :  «  eiye  ^e'oiro,  ^  indigeat  «. 
néanmoins  de  servir  avec  la  même  ferveur  et  Socrate  fait  l'éloge  de  Chrysante,  évêquc  des 
avec  plus  de  succès.  Eidin  les  plus  (aibles  possé-  Novatiens  à    Constantinople,    qui  après   avoir 
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vendu  et  donné  aux  pauvres  tout  ce  qu'il  possé-  des  pauvres,  c'est-à-dire  aux  revenus  de  l'église  ; 
dait,  ne  prenait  clia(ju(;  semaine  que  deux  [)ains  et  que  n'étant  que  les  dépositaires  et  les  dispen- 
des revenus  de  l'église  |)onr  sa  propre  subsis-  saleurs  du  bien  des  pauvres,  ils  n'ont  aucun  droit 
tance  :«  nie  de  suis  lortunis  aurum  paupeiibus  d'en  user  dans  leurs  nécessités,  s'ils  ne  sont 
distribuit.  Ab  ecclcsiis  nibil  ornnino  accepit,  vraiment  nécessiteux  comme  les  antres  pauvres, 
nisi  duos  panes  bernulictionis  singuiis  Domini-  «  Si  pauperum  compaiq)eres  sumus,  et  nostra 
cis  diebus  :  iJî;oj  «prou;  Tôjv  eùXoyt'wv  ».  sunt  et  illoium.  Si  autem  privatim  quœ  nobis 
XXI.  Saint  Augustin  semble  aussi  n'avoir  pas  sulïiciant  possidemus,  non  sunt  illa  nostra  sed 
douté  que  les  évéques  et  les  autres  ecclésias-  pauperum,  quorum  procurai ioncm  quodam 
tiques  ne  doivent  être  vérilablement  pauvres  modo  gerimus,  non  pro|)rielatcm  nobis  usur- 
pour  élie  en  droit  de  paiticiper  au  patrimoine  palione  danmabili  vindicamus  ».  (Epist.  l.) 


CHAPITRE    CINQUIEME. 

SI  CEUX  QUI  AVAIENT   DU    PATRIMOINE,     POUVAIENT    ÊTRE     BÉNÉFICIERS,     AUX     SIXIÈME, 

SEPTIÈME    ET   HUITIÈME  SIÈCLES. 


I.  Loi  de  jiistinicn,  qui  condamne  l'évêque  et  l'économe  à  bourser  le  tout  dc  leur  propre  bien  ;  et  quc  les 

indemniser  l'Eglise,  si  on  ordonnait  des  clercs  surnuméraires.  é^OnomcS   qui    Icur     Succéderaient,     pourraient 

IL  (ics  clercs  surnuméraires  jouissaient   donc  de  leurs   dis-  ^                                                 '     ' 

trihutions.  avoir  rccours  à  l'empereur  pour  l'exécution  de 

III.  Ils  étaient  donc  pauvres.  On  n'ordonnait  donc  personne  cette    ordonnance. 

sur  le  titre  iialrimonial.  c-       u                                  i    p    •»  ^„         t      i        • 

IV.  Tout  le  bien  de  l'Eglise  étant  consacré  aux  pauvres,  les  «  ^1    ultra  mensurani    dcfinitam  ordmet  epi- 
riches  devraient  s'en  abstenir.  Le  contraire  parait  pourtant  dans  SCOpuS,   et  CJUsdcm   ecclesiœ  œcOUOUli  erogatio- 

*^^^^^  '°'-                         ,  ncm  ex  ecclesiasticis  pricbuerint  reditibus ,  ipsi 

V.  Et  dans  une  loi  du  code.  ,                 ^                •      /■        n   .              i          . 

VI.  vil.  Les  évéques  et  les  administrjjteurs  des  hôpitaux  quoque   de  sua  et   propria  facultate  prœbeant 
donnaient  souvent  aux   pauvres  leur  patrimoine,  mais  nulle  loi  cxpeusam,  et  qui  ha!C  expeuderc  COS  pcrmiserit 

"\mm^i°'*''^'^''-'!"      .11       •  p- •              •    ..   .     .  beatissimus  patriarclia  ».  (Nov.  III,  c.  2.) 

VIII.  Les  prêtres   et  les  clercs  inrerieurs  pouvaient  tester  a  *                           v               '           / 

leur  gré.  Ils  possédaient  donc.  Ou  ne  peut  pas   néanmoins  conclure  de  là 

IX.  Cassiodorc  prive  delà  récompense  des  pauvres  les  soldats  qu'on    Ordonnât  des    clercs  SOUS  le  titre  de  leur 
qui  ont  du  bien,  mais  c'est  lorsqu'ils  sont  hors  de  service.  .        .                     ,         ,               ■•     <•  i                i- 

X.  XL  XII.  Divers  exemples  de   ceux  qui  ont  renoncé  à  patrunoine,  OU  qu  OU  leuf  rclusat  leur  portion 

leurs  biens,  mais  d'où  l'on  ne  peut  conclure,  qu'on  ne  put  re-  deS   rCVeilUS  de  l'église,   parce  qu'ils  avaient  dc 

lenir  et  son  bénéfice  et  son  patrimoine.  auoi  vivre 

I.   Dans  ce  second  âge  de  l'Eglise,  que  nous  II-  Au  contraire,  puisque  l'empereur  ordonne 

trailons,  il  n'est  pas  facile  de  trouver  des  preuves  que  l'évêque  et  l'économe  entretiennent  à  leurs 

bien  constantes,  que  ceux  qui  avaient  du  patri-  dépens   ces    clercs    surnuméraires,    c'est  une 

moine  ne  [)ussent  rien  recevoir  des  revenus  de  preuve  que  ces  nouveaux  clercs  n'avaient  aucuns 

l'église.  biens.   3Iais  sans  avoir  recours  à  c^tte  conjec- 

II  est  vrai  que  .histinien,  après  avoir  réglé  le  Iw'e,  la  même  constitution   défend  en  termes 

nombre  des  ecclésiastiques  et  des  bénéliciers  de  formels  d'ordonner  aucun   siuMiuméjaire,  sans 

chaque  église,  commanda  que  si  l'évêque  ou  les  le  faire  participant  des  revenus  de  l'église,  parce 

économes  en  oi'donnaient  un  plus  grand  nom-  que  ce  serait  un  second   clergé  inutile  et  men- 

bre,  et  leur  donnaient  |)art  aux  disliibulions  des  diant,   exposé  à  des   tentations    honteuses  de 

revenus  de  l'église,  ils  seraient  obligés  de  rem-  chercher  son  entretien  par  des  artilices  indignes 
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de  la  sainteté  de  son  caractère  et  du  désintéres- 
sement dont  il  Fait  profession. 

«  Non  enini  illiul  patimur  oninino  fieri,  ut 
dicatur,  quia  licentia  eril  ordinare  quideni,  non 
tamen  cmoWunenta  pra^bere.  Hoc  enim  est 
rursus  confusionein  elficientium,  et  innnensa 
adjectione  secunda  coile^Ma  constituentiuni. 
Deinde  eliam  plurimasliahebitca  res  circunivcn- 
tioncs,  ut  alias  sijjiuiel  \ias  avariliio  invenianl, 
proaliuientoruin  expeusis  ».  (ibidem.) 

III.  Il  parait  de  là,  que  tous  les  clercs  étaient 
bénélicicrs,  et  qu'on  n'ordonnait  personne  sur 
le  titre  de  son  patrimoine.  Cependant  je  ne  sais 
si  l'on  ne  pourrait  point  aussi  en  conjecturer, 
que  l'on  n'ordonnait  (pie  des  personnes  si  pau- 
vres et  si  destituées  des  connnodités  de  la  vie, 
qu'elles  ne   pouvaient  subsister  sans  bénéfice. 

Si  ces  clercs  surnmnéraires  eussent  été  ac- 
conunodés  des  biens  de  la  fortune,  pourquoi 
obliger  les  évèijues  et  les  économes  de  les  en 
tretenir  à  leurs  dépens?  l*oui"(pioi  apprélicnder 
(ju'après  leur  ordination  ils  ne  clicrcliasseid  à 
gafrner  leur  vie  par  des  voies  lionteuscs  et  infa- 
maidcs  ? 

Quand  je  considère  d'un  autre  côté  tant  de 
frens  de  qualité  (pii  paiMis^cid  dans  le  clergé  de 
ranciemie  Eglise,  je  ne  puis  accorder  cette  con- 
trariété, (ju'en  disant (juc  celte  Novclle  ?ie  parle 
que  de  la  foule  de  ceux  qui  s'empressaient  d'en- 
trer dans  la  cléricature  pour  \  trouver  leur 
subsistance,  et  ne  pouvaieid  pas  seulement  se 
résoudre  à  attendre  (pi'il  y  eut  des  places  vacan- 
tes ;  et  ceux-là  étaieid  sans  doute  pau\res.  Au 
lieu  que  les  personnes  de  condition  n'entraient 
dans  le  clergé  que  lorsque  les  places  étaient 
vacantes;  ou  <i  on  les  y  recevait  surnuméraires, 
cette  constitution  n'en  parle  point,  paice  que 
leur  réception  ne  pouvait  pas  causer  cet  abus 
qu'on  appréliendait  si  justement. 

IV.  Pour  levemr  à  notre  premier  sujet,  la 
même  constitution  de  Justinien  découvre  ma- 
nifestemenl  son  intention,  confoiine  à  l'esprit 
et  aux  lois  de  l'Eglise,  pour  l'emploi  «les  revemis 
ecclésiasti([ues  qu'il  ordonne  ne  devoir  être  dis- 
tribués (]u'à  des  pauvres,  et  à  ceux  qui  n'oid 
pas  d'ailleurs  de  (|uoi  se  nourrir. 

«  Ut  alia^  expensa^  qua^  fiunt  ex  ecclesiasticis 
reditil)us,-circa  pios  erogentur  usus,  et  Deo  pla- 
centes  ;  et  illis  ha^c  ministrentur,  (pii  pro  veii- 
late  egenl,  et  non  babcid  aliunde  alimeidorum 
occasionem.  Hoc  enim  Dduiinum  Deiim  plaçât, 
et  non  patrociniis  et  sludiis  bominum  ecciesias- 


ticas  expensas  hominibus  locupletibus  distri- 
buant ;  ita  ut  inde  inopes  necessaria  non  me- 
reantur  ».  Ibid.,  c.  3.) 

Si  cet  article  comprenait  les  ecclésiastiques  et 
les  bénéficiers,  ce  serait  une  décision  claire  et  in- 
contestable de  la  question  que  nous  traitons.  Mais 
il  est  évident  qu'il  ne  s'y  agit  que  des  autres  per- 
sonnes que  l'église  assiste  du  reste  de  ses  reve- 
mis, après  toutes  lesdistributions  laites  au  clergé. 

Je  ne  toucbe  point  au  sentimeid  de  ceux  qui 
voudraient  en  tirer  cette  conclusion,  qu'il  n'est 
pas  non  plus  permis  aux  ecclésiastiques,  qui 
ont  des  biens  palriiioniaux,  de  rien  ncevoir  de 
ce  «pii  est  consacré  à  la  nourriture  des  pauvres. 
Mais  il  \  a  bien  de  la  dilTéreuee  entre  une  con- 
clusion «pi'on  tiie  et  une  résolution  précise.  Au 
contraire,  on  pourrait  argumenter  de  ce  que 
l'empereur  ajoute,  pom*  faire  voir  que  les  béné- 
ficiers (pioique  ricbes  d'ailleurs,  ne  laissaient 
l)as  de  rccevoiiles  revenus  de  leur  bénéfice.  Car 
les  économes  y  M)nt  condamnés  à  indenmiser 
l'église  de  leurs  propres  biens,  s'ils  tout  au  con- 
traire de  ce  qui  a  été  ordonné  :  «  Ex  sua  sub- 
stautia  indenmitatem  sanctissima'  procurabunt 
ecdesia' ».  Les  économes  ou  trésoriers  de  l'é- 
glise avaient  donc  du  bien  en  leur  |)articulier, 
et  en  a\aieid  suKisamment  pour  restituer  des 
sonnnes  qui    pouvaient   être  fort  grandes. 

V.  Jean  d'Antioclie  a  inséré  dans  sa  collection 
des  canons  et  dans  son  Nomocanon  les  deux  ou 
trois  canons  des  apôtres,  et  celui  d'Antiocbe,  où 
il  n'est  ]>ermis  «pi'à  ceux  qui  sont  pauvres  de 
se  faire  nourrir  aux  dépens  de  l'église,  (juoiqu'ils 
soient  bénéficiers  ou  même  évé(pies.  Mais  en 
alléguant  les  lois  qui  répondent  à  ces  canons,  il 
n'en  cite  aucune  (jui  impose  la  même  obligation 
aux  ecdésiasticjues.  \\\  contraire,  il  rapporte 
une  loi  du  code,  où  les  économes,  s'ils  ont  causé 
(]ueltpie  perte  à  l'église,  sont  obligés  de  la  répa- 
rer eux  ou  leurs  liéritiers  :  «  Si  (juid  danini 
rébus  ecclesiasticis  allulerinl,  aut  si  quid  lucrati 
fuerint  ex  ipsis,  id  non  solum  ab  ipsis  supersli- 
tibiis,  veruni  etiam  ab  ii)sorum  haMcdibus  rc- 
peti  ».  (.\post.  Can.  xxxmu,  xli,  lix.)  Les  éco- 
nomes n'étaient  donc  nullement  pauvres,  puis- 
(pi'ils  avaient  du  patrimoine  et  des  liéritiers. 

VI.  Il  est  vrai  que  ceux  qui  étaient  élevés  k 
la  dignité  d'évêque,  d'économe  et  d'adminis- 
trateur d'iiripital,  renonvaienl  assez  souvent  à 
tout  ce  (]u'ils  avaient  (l(^  propre  ;  mais  il  n'y  avait 
nulle  loi,  ni  ecclésiastique  ni  civile,  qui  les  y 
obligeât. 
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Jiistinien  déclare  que  tous  les  dons  qu'on  fait  pitaux  d'un  côté,  et  le  reste  des  bcnéficiers  de 
à  l'évêqnc  après  son  ordination,  sont  laits  à  son  l'autre  :  que  ceux-là  maniant  les  revenus  coin- 
église  et  non  pas  à  sa  personne,  parce  que  les  muns  de  l'église,  ne  pouvaient  i)as  indilTérem- 
fidèles  savent  que  l'évèque  ne  distribue  passeu-  ment  disposer  de  tout  ce  qu'ils  avaient  en  faveur 
lemcnt  aux  pauvies  tout  ce  qu'on  lui  donne,  de  qui  bon  leur  semblait  ;  mais  ceux-ci  n'ayant 
mais  aussi  ses  propres  biens  :  «  Cogitantes,  quia  que  ce  qui  leur  était  propre,  soit  des  revenus 
non  solutn  ab  ipsis  relicta  pie  insumcnt,  sed  et  de  leur  bénéfice,  soit  des  dons  qu'on  leur  faisait, 
suas  ipsorum  res  adjicient  ».  Après  avoir  ainsi  en  disposaient  à  leur  gré  comme  ils  le  jugeaient 
paiié  des  évoques,  voyons  de  quelle  manière  cet  à  propos.  Nous  en  parlerons  plus  au  long  ci- 
empereur  parle  des  directeurs   des  hôpitaux  :  dessous. 

"  Quis  enim  tali  cunc  pnepositum,  non  existi-  IX.Cassiodore  fit  donner  congé  à  un  soldat  qui 

met  idcirco  eam  suscepissc,  et  non  solum  qu<e  le  demandait,  parce  que  ses  longs  services  l'a- 

exlrinsecus  ad  eum  pervenient,  sed  etiam  omnia  valent  rendu  incapable  de  servir.  Mais  il  le  priva 

qucC  babere  eum  contigerit,  in  eam  rem  impen-  en  même  temps  de  la  paye  et  des  autres  gratifica- 

dat  ».   (Cod.  1.  I  de  episc.  etcler.,1.  xli.)  lions  des  soldats,  parce  qu'il  avait  du  bien,  et 

Ce  n'est  pas  une  loi  que  l'empereur  impose,  ce  que  jouissant  du  repos  il  ne  devait  pas  jouir 

sont  des  exemples  de  charité  et  de  désintéresse-  aussi  des  profits  de  ceux  qui  travaillaient:  «  Sicut 

ment  qu'il   loue,  et  qu'il  propose  à  imiter.  tibi  remissam  vitam  concedimus,  ita  te  donativo 

VII.  Le  même  empereur  Justinien  s'en  expli-  privamus  ;  quia  non  estœquum,  ut  eum  de  tuo 
que  encore  plus  clairement  ailleurs,  où  il  donne  cognoscaris  idoneus,  rem  laborantium  accipere 
des  éloges  d'autant  plus  justes  aux  évèqucs  qui  debeas  otiosus  ».  (L.  v,  Ep.  xxxvi.)  L'application 
donnaient  tous  leurs  biens  à  leur  église  après  n'est  pas  difficile.  Mais  ce  soldat,  quoique  riche, 
leur  élection,  qu'ils  n'y  étaient  contraints  par  tirait  sa  solde  pendant  qu'il  servait. 

aucune  nécessité  :  «  Si  quis  episcoporum,  sive  X.  Grégoire  de  Tours  tait  mention  de  l'illustre 
ante  suam  ordinationem  sive  post,  voluerit  pro-  Artémius,  qui  passant  par  Clermont  et  y  ayant 
prias  riîs  aut  partem  earum  ccclesiîc  offerre  eu-  été  miraculeusement  guéri  d'une  maladie  très- 
jus  sacerdotium  accepit,  non  prohibemus  ;  etiam  dangereuse  par  le  saint  évêque  Népotien,  s'y  con- 
otnni  laude  dignum  judicamus.  Quoniam  hoc  sacra  à  Dieu,  et  renonçant  à  son  épouse  et  à 
non  est  emptio,  sedoblatio  ».  (Nov.  cxxiii,  c.  3.)  tousses  biens,  reçut  la  cléricature,  de  laquelle i\ 
Dans  la  suite  de  la  même  loi  cet  empereur  monta  jusqu'au  comble  de  l'épiscopat  :  «  Oblitus 
exhorte  tous  les  ecclésiastiques  et  les  adminis-  tam  sponsam  terrenam,  quam  facultates  pro- 
trateurs  à  imiter  ces  glorieux  exemples,  mais  il  prias,  sanctcO  copulatur  ecclesiœ  ;  factusque  cle- 
ne  le  leur  commande  pas  :  «  Non  solum  non  ricus,  etc.  »  (L.  i,  c.  46.  ) 
probibemus  ha^c  (ieri,  sed  etiam  magis  invi-  XL  Saint  Fulgence  se  destinait  plutôt  à  l'état 
tamus  eos  talia  pro  sainte  animœ  suœ  facere  ».  monastique  qu'à  la  cléricature,  quand  il  céda 
(Ibid.,  c.  !().)  tous  ses  biens  à  sa  mère  plutôt  qu'à  son  frère, 

VIII.  Enfin  cet  empereur  ordonne  que  les  qu'il  voulait  par  ce  lien  d'intérêt  attacher  encore 
prêtres  et  tous  les  autres  clercs  inférieurs  pour-  plus  étroitement  à  l'obéissance  de  sa  mère  : 
ront  disi)oser  de  tout  ce  qu'ils  auront,  quoi(iu'ils  «  Portionem  substantia;  propria\  quamvis  babe- 
soient  encore  sous  la  puissance  de  leur  père,  ret  fratremjuniorem  nomine  ^v7r/»f//joH,  per  do- 
its n'étaient  donc  pas  tous  obligés  à  ce  vertueux  nationem  soli  contulit  matri  ;  ut  a  maire  post- 
renoncement, qui  serait  peut-être  moins  louable  modum  si  bene  servivisset  donaretur  et  fratri  ». 
s'il  était  moins  libre.  (Ferrand.  incjusVita,  c.  vu.) 

«  Presbyteros,   et    diaconos,   et  subdiaconos,  Ferrand  ajoute  que  ce  saint  ne  put  donner  son 

cantores  et  loctores,  quos  oinnes  clericos  appel-  bien  aux  pauvres,  pour  ne  pas  offenser  sa  bonne 

lamus,   res  quomodolibet  ad  oorum  domiuium  mère  :  «  Quantas  tune  ibi  universi  laudes etgra- 

venientes  habere  sub  sua  poteslate  pran'ipimus,  tias  Domino retulerunt,  eum  vidèrent  beatuniFul- 

ad  simililudincm  castrensium  peculiorum,   et  gentium  sa'culari  cupidilatecalcata,  rébus  quas 

donarc  secundum  leges  et  in  his  testari,   licet  distrahere  et  donare  pauperibus  non  poterat,  ne 

sub  parentum  sint  poteslate  />.  (Ibid.,  c.  t9.)  offenderet  bonam  matrem,  renuntiasse  penilus, 

C'est  la  difiV'rence  qu'on  mettait  entre  les  évê-  utCln-istum  invenire  mereretur  doctoiem  ». 

ques,  les  économes  et  les  administrateurs  d'hô-  Xll.  Saint  Grégoire  le  Grand  veut  bien  que  les 
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prêtres  elles  autres  clercs  qui  sont  mis  à  la  péni- 
tence, laissent  leurs  biens  dans  leurs  églises,  en 
se  réservant  une  pension  pour  n'être  pas  à  charge 
au  monastère  où  on  les  entêrmera.  Mais  il  ne 
parle  que  des  prêtres  et  des  clercs  qui  sont  origi- 
nairement esclaves  de  l'Eglise,  et  qui  n'ont  été 
affranchis  qu'avec  cette  marque  qui  leur  reste  de 
leur  ancienne  servitude. 

«  Si  qui  vero  ex  familia  ecclesiasticasacerdotes, 
vel  levitce,  vel  monachi,  vel  derici,  vel  qui!ibet 


alii  lapsi  fuerint,  dari  eos  in  poenitentiam  volu- 
mus,  sed  res  eoruni  ecclesiastico  juri  non  sub- 
tralii.  Ad  usum  tanien  suum  accipiant,  unde  ad 
puMiilenliam  subsistant  ;  ne  si  nudei.lui-,  locis  in 
quibusdatituerint,  onerosi  sint».  (L.  i,  Ep.  xlm.) 
Concluons  donc  que  bien  que  les  clercs  renon- 
çassent, par  une  coutume  qui  s'était  introduite, 
à  leui-  patrimoine,  ou  s'abstinssent  de  percevoir 
les  revenus  de  l'église,  ils  n'y  étaient  cependant 
obligés  par  aucune  loi. 


CHAPITRE  SIXIE:ME. 
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DEPUIS  l'an  HOO  jusgu'EN  l'an  mil. 


I.Si  le  concile  de  Vernon  trouve  mauvais  que  les  chanoines 
)»oss('iient  queliiue  chose  en  propre. 

II.  Le  concile  (l'Aix-la-Cliapclle  permet  aux  chanoines  qui 
vivent  en  cnmiiiunauté  de  posséder  leur  patrimoine  et  im  lic- 
néfice  de  TK^lise  en  fonds,  outre  leur  nourritui'e  et  leurs  ha- 
billements que  la  communauté  leur  fournil. 

III.  Ce  concile  désire  néanmoins  qu'ils  se  conlcnlenl  du  né- 
cessaire ;  laissant  le  reste  aux  pauvres,  qui  n'ont  ni  patrimoine 
ni  hénéfice. 

IV.  Autres  remarques  sur  ce  cimrile. 

V.  11  en  était  des  rlianoinesses  comme  des  chanoines. 

VI.  Les  Capilulaires  ne  iiermettenl  point  de  rien  prendre  des 
dislriliutions  île  l'Église  à  ceux  qui  ont  une  préhende  ou  un 
bénéfice. 

Vil.  Réflexions  .sur  ces  lois  des  Capitulaires. 

VIII.  F.lles  ne  permettent  pas  non  plus  ii  ceux  qui  ont  dupa- 
Irimoiue  de  prendre  les  distributions  de  l'Kglise. 

I\.  Différence  entre  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  et  les  Ca- 
pitulaires. 

I.  Le  concile  de  Vernon,  célél)ré  sous  le  régne 
de  Pépin,  l'an  755,  semble  exclure  de  la  clérica- 
ture  ceux  qui  conservent  la  possession  et  le  soin 
de  leui'  patrimoine  ;ou  bien  intertlire  aux  ecclé- 
siastiques aussi  bien -qu'aux  religieux  la  pro- 
priété et  rembarras  des  biens  de  la  terre,  en  leur 
ordonnant  de  vivre  sous  la  conduite  de  leur 
évêque,  comme  les  religieux  vivent  sous  la  direc- 
tion de  leur  abl)é. 

«  De  illis  hominibus  qui  dicunl  quod  se  prop- 
ter  Deum  tonsurassent,  et  modo  res  eorum  vel 
pecunias  habcnt,  et  nec  sub  manu  epi?copi  simt , 
nec  in  monaslerio  regularitcr  vivunl ,  placuit,  ut 


in  moiiasterio  sint  sid)  ordine  regulari,  aul  sub 
manuepiscopi,  sub  ordine  canonico.  El  si  aliter 
focerinl,  et  correpliab  episcopo  suose  emendarc 
noluerint,  excoinmunicentur.  El  de  ancillis  Dci 
Nclatiseadem  forma  servetur  ».  (Can.  xi.) 

Les  Pères  de  ce  concile  parlant  de  ces  mauvais 
religieux  cl  de  ces  clercs  déréglés,  blâmèrent 
en  eux  deux  fautes  considérables.  La  première, 
de  ce  qu'ils  étaient  rentrés  en  possession  de  leurs 
biens,  après  avoir  paru  y  renoncer  en  prenant 
la  tonsure  :  «  Quidicunt  quod  se  propter  Deum 
tonsurassent,  et  modo  res  eorum  \c\  pecunias 
habeid  «  ;  la  seconde,  decetpi'ils  ne  vivaient  |)as 
en  conmumaulé  avec  leur  évéque  ou  avec  leur 
abbé. 

Mais  il  faut  demeurer  d'accord,  que  ce  canon 
ne  parle  d'abord  que  des  religieux  apostats,  (jui, 
lors(pi'on  voulait  ensuite  les  contraindre  à  re- 
pitMulre  leiu'  première  profession,  |)rélendaieiil 
tpi'ils  n'avaient  jamais  été  moines,  mais  simples 
ecclésiasti(jues.  Comme  celle  discussion  eût  été 
trop  longue,  on  les  obligea  de  prendre  parti 
ou  parmi  les  moines  ou  entre  les  chanoines, 
vivant  en  communauté  avec  leur  évêque. 

Nous  avons  vu  aillem's  d'autres  canons  tpii 
donnaient  la  liberté  de  ce  choix  aux  religieux 
et  aux  religieuses  dont  la  profession  était  in- 
certaine,  et   dont  on    doutait  s'ils  avaient  été 
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moines  on  chiinoincs,  religieuses  ou  chanoincsscs.  Ce  concile  composa  la  règle  des  chanoines,  et 

Enfin  ce  canon  du  concile  de  Vernon,  après  ce  canon  en  est  une  partie.  Les  ternies  en  sont 

avoir  blâmé  ces  deux  désordres  dont  nous  ve-  clairs,  les  chanoines  des  congrégations  cléricales 

nons  de  parler,  dans  la   rélormalion  qu'il    en  peuvent  posséder  en  môme  temps  du  patrimoine, 

fait,  ne  commande  que  la  vie  commune  sous  et  du  revenu  de  l'église  :  «  Licetdare  et  accipere, 

l'évèque  ou  sous  l'ahbé,  sans  dire  un  seul  mot  i)ropriasres  et  ecclesia>cuni  humilitateel  justitia 

de  la  désapproprialion  ;  parce  (jue  les  clercs  ou  hal)ere,etc.  Suis  et  ecclcsiaMicite  utunlurrchus». 

les  chanoines  n'y  étaient  pas  obligés.  111.  iVIais  quand  ce  concile  dit  que  les  moines 

On  ne  peut  néanmoins  nier-  que  Charlcmagne  qui  ne   pouvaient  rien  posséder  d'ailleurs,  de- 

n'eût  quelque  pensée  de  réduire  tous  les  ecclé-  valent  recevoir  de  l'église  un  entretien  bien  plus 

siastiques  à  leur  seul  bénéfice,  quand  il  leur  lai-  abondant  ({ue  les  chanoines,  qui  peuvent  retenir 

sait  ces  interrogations  dans  son  capitulairc  de  leur  patrimoine  avec  les  revenus  de  i'éghse  ,  on 

l'an  811.  En  quoi  consiste  le  renoncement  du  pourrait  peut-être  conjecturer  de  là  : 

monde  ?  Comment  peut-on  dire  qu'on  a  quitté  le  1^  Que  les  chanoines  qui  ont  du  patrimoine  ne 

monde,  qu'on  n'est  plus  au  rang  des  séculiers,  et  devraient  pas  pleinement  participer  aux  revenus 

qu'on  est  ecclésiastique,  si  l'on  continue  de  pos-  de  l'église,  comme  s'ils  n'en  avaient  point  ; 

scder  les  biens  de  la  terre,  et  de  les  augmenter  ?  2o  Qu'ils  ne  devraient  pas  même  y  participer 

«  Inquirendum  est,  si  ille  sœculum  dimissum  autant  que  les  moines,  qui  n'en  retirent  néan- 
habeat,  qui  quotidic  posscssiones  suas  augere  non  moins  jamais  que  leur  entière  subsistance, 
cessât.  Miramiu'unde  accidisset  ut  is  qui  se  con-  Cela  se  conhrme  par  un  canon  suivant  du 
fitetur  sijeculum  reliquisse,  ncque  consentire  vult  même  concile,  où  les  ecclésiastiques  sont  avertis 
ut  sœcularis  vocetur,  cum  propria  velit  retinere,  de  ne  pas  aimer  les  richesses,  et  de  ne  point  par- 
hoc  ad  ecclesiasticos  quomodo  jure  pertineat,  ticiper  sans  nécessité  aux  distributions  de  l'église  : 
ignoramus  ».  (Baluz.  capitular.,  t.  i,  p.  480.)  Ce  «  Patrum  sententiie  docent  clericos  non  esse  sec- 
ne  fut  néanmoins  qu'une  tentative  sans  succès.  tatores  di vitiarum,  nec  res  ecclesiarum  inol'ficiose 

II.  Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  816,  accipere  debere  ».  (Can.  cxx.) 

au  commencement  du  règne  de  Louis  le  Débon-  On  leur  propose  sous  le  nom  de  saint  Prosper 

naire,  décida  que  la  profession  ecclésiastique  fût  les  paroles  de  Julien   Pomère,  auteur  des  livres 

la  plus  éminentc  de  toutes,  «  quiaevidenti  auc-  de  la  vie  contemplative,  où  les  clercs  qui  exigent 

toritate  liquel,  canonicam  institutionem  cœteris  ou  qui  reçoivent  de  l'église  la  subsistance  qu'ils 

pra^slarcinstitutionibus  ».  (Can.  ex V.)  Néanmoins  peuvent  avoir  d'ailleurs,  sont  traités  comme  des 

les  canons  ne  défendaient  aux  chanoines,  c'est-à-  personnes  charnelles  et  intéressées  :  «  Qui  ecclesia; 

dire  aux  clercs  vivant  en  congrégalion,  ni  l'u-  serviunt,   et  ca  quibus  opus  non  habent,  aut 

sage  du  lin,  ni  la  viande,  ni  la  possession  de  leurs  libenter  accipiunt,  aut  exigunt,  nimis  carnaliter 

biens  héréditaires  ;  quoique  tout  cela  fût  défendu  sapiunt  » . 

aux  moines  :  «  Quanquam  enim  canonicis,  quia  D'où  ce  concile  conclut,  que  ceux  d'entre  les 

in  sacris  canonibus  illis  prohibitum  non  legitur,  ecclésiastiques  qui  ont  du  patrimoine  ou  quelque 

liceatlinum  induore,  carnibus  vesci,  dare  etac-  fonds  de  l'église   en  titre  de   bénéfice,   doivent 

cipere  proprias  res,  et  ecclesia^  cum   humilitate  se  contenter  des  aliments   qu'on   leur  fournit, 

et  justitia  habere,  quod  monachis  penitus  inhi-  sans  rien  prendre  de  plus,  pour  ne  pas  priver  les 

bitum  est  ».  pauvres  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  en  prenant 

Enfin,  ce  canon  conclut  que  les  moines  ayant  pour  eux  du  superflu  :  «  Qui  et  suas  et  ecclesia3 

absolument  renoncé  à  tous  les  biens  de  la  terre,  habent    facultates,   accipiant  in    congregatione 

doivent  être  entretenus   bien  plus  libéralement  cibuni  et  potum,  et  eleemo^ynarum  parles  ;  ne 

des  revenus  de   l'église,  que  les  chanoines  qui  plus  accipiendo,  i)auperes  gravare  \ideanlur  ». 

peuvent  posséder  en  même  temps  du  patrimoine  Ceux  qui  n'ont  aucun  fonds  ni  patrimonial  ni 

et  du  revenu  de  l'église  :  «  Et  quia  nihil  sibi  pro-  de  l'église,  doivent  être  vêtus  et  nourris,  et  rece- 

prium  monachi  reliquerunt,  manifestumest  illos  voir  leur  part  ;les  distributions  en  argent  :  «  Qui 

copiosioribus  ecclesia»  suniptibus,  (piam  cano-  nec  suis  rébus  abundant,  nec  ecclesia^  habent 

nicos  qui  suis  et  ecclesia'  licite  uliintur  l'eb'is,  possessiones,  accipiant  in   canonica    congrega- 

indigere.    Unuscpiiscjue  enim,   ul  ait  Apostolus,  tione  victum   et   vestitum,    et  elcemosyiiarum 

proprium  donum  habet  a  Deo  ».  partes  ». 
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Enfin  si  ce  sont  des  personnes  qui  aient  volon- 
tairement renoncé  à  leur  patrimoine,  et  même  à 
toute  sorte  de  l)6néfices  ecclésiastiques,  les  prélats 
doivent  pourvoir  à  toii^  leurs  besoins  avec  une 
sainte  protusion  :  «  Porro  si  talcs  fuerint,  qui 
nec  suas  née  ecclesiaî  velint  liabere  posscssiones, 
horum  necessitatibus  providentissima  guberna- 
tione  de  lacultalibus  ecclesiœ  debenl  subvenire 
pra^lati  ». 

iV.  Remarquons  sur  ce  canon,  f^  Qu'indubi- 
tablement on  permettait  aux  ecclésiastiques  et 
aux  cbanoines  même  vivant  en  congrégation,  de 
posséder  leur  patrimoine  et  de  recevoir  encore 
leur  nouriiture  avec  la  communauté; 

:2''Qu'on  leur  incuhjuait  (Dunne  une  ^éritécons- 
tante,  qu'outre  leur  houmlure  ils  ne  pouvaient 
pas,  sans  un  grand  péché,  prendre  de  l'église 
du  superllu  pour  eux,  qui  était  en  même  temps 
nécessaire  aux  pauvres  :  ><  Qui  sua  possident  et 
dari  sibi  ali(iuid  voluiil,  sine  grandi  peccatosuo, 
unde  paiiper  viclurus  erat,  non  accipiimt".  Ce 
sont  les  paroles  de  Pomère. 

30  Ces  trois  classes  d'ecclésiasti(pies  cpie  le 
canon  distingue,  servaient  l'église  :  «  Utilitatem 
ecclesi;eaut  exlerius  aul  inteiius  conferunt,  etc. 
Magnam   ulililalem  ecdesia'   conrerunt,    etc.  » 

40  Les  chanoines  associés  en  cougiégalion, 
outre  leur  palrimoine  pou\ aient  encore  [cu'w 
quehpie  bénétice. 

5"  il  y  en  avait  néanmoins  qui  renonraienl 
absolument  à  tous  leurs  revenus  doinesti(jiies, 
et  à  toute  espérance  de  bénélices;  et  ceux-là 
étaient  les  plus  n^speclés  pour  leur  vertu. 

0"  Si  ceu\  (pii  oui  suriisammtMil  de(|uoi  s'en- 
tretenir, ou  de  leur  paliimniiie  ou  des  terres  de 
leur  béiiélice,  retirent  encore  leur  iKuirriture 
et  leurs  vêtements  de  la  communaulé,  c'est  uni- 
(|uemenl  pour  conser\er  l'imirormité  entre  les 
membres  d'une  communaulé. 

7"  La  correclion  cpie  nous  aNons  laile  n\  un 
autre  endroit  sur  ce  canon  du  concile  d'Aix-la- 
Chapelle,  sejusIiMe  pleinement  en  recourant  à 
la  source  d'où  il  a  été  |)uisé,  je  \eux  dire  à  la 
règle  de  Crodégangùs. 

Cette  règle  ik*  inel  j)oint  de  dilîérence  entre 
ceux  (jui  ont,  et  ceux  (|ui  n'ont  point  ou  de 
patrimoine  ou  de  béiiélice;  si  ce  n'est  que  les 
premiers  ne  doivent  point  i)artieiper  aux  dis- 
Iribulions  eu  argent,  (pii  y  sont  appelées 
eli'cniosjiiKinim  jxirtt's.  Les  uns  et  les  autres 
reçoivent  éga!em(Mit  leur  nourriture  et  leurs 
vêtements.  Mais  les  derniers  reyonent  les  dis- 


tributions pécuniaires  et  non  pas  les  premiers. 

«  Tarn  de  suis  quam  de  ecclesiiT  facultatibus, 
non  plus  acci[)iant  aut  exigantquam  oporlet  :  id 
est,  accipient  cibum,  potmn,  atque  vestimen- 
tum,  et  bis  contenti  sint  :  ne  plus  accipientes, 
pauperes  gravare  videantur.  Hi  vero  qui  nec 
suis  rébus  abundani,  nec  ecclesia^  habent  pos- 
sessiones,  et  magnam  utilitatem  ecclesia^  con- 
ferunt, accipient  in  canonica  congregatione  vic- 
tum  et  vestitum,  et  eleemosynarum  partes  ». 
(Cap.  IV.) 

Voilà  sur  (pioi  il  faut  corriger  le  texte  du 
canon  du  concile  d'Aix-la-Chapelle. 

Le  canon  suivant  nous  oblige  de  faire  encore 
un  peu  plus  d'attention  sur  la  raison  essentielle 
qui  faisait  admettre  les  clercs  dans  ces  saintes 
congrégations.  C'était  le  service  que  l'Eglise  es- 
pérait retirer  d'eux.  Les  canons  précédents  s'en 
sont  assez  expliciués.  Crodégangùs  \ient  île  dire 
la  même  chose,  «  magnam  utilitatem  ecclesi;e 
conferunt  ». 

Le  canon  suivant  ordonne  (pie  la  mesiiie  et 
la  (|uautilé  des  aliments  (|u'on  distribue  aux 
chanoines,  soit  égale  pour  tous,  puiscpi'ils  ont 
tous  été  admis,  comme  devant  être  utiles  à  l'E- 
glise. Que  s'il  y  en  a  qui  aient  jilus  de  mérite 
(pie  les  autres,  et  dont  l'évêque  veuille  particu- 
lièrement recomiailre  les  services,  ce  sera  dans 
les  autres  disiribulions  (pi'il  pourra  les  avanta- 
ger, mais  non  pas  dans  la  nourrilure. 

(1  Cibum  et  polum  omnes  a'(pialiter  accipiant, 
hi  \idelicet  (pii  propler  ali(piam  ntilitalem  in 
numéro  canonicoium  lueiiut  admissi.  Quan- 
(piani  enim  pleri(pie  subdilorum  a  pra'latis  , 
rébus  quibuslibel  aliis  |)lus  ca>teris  merito  so- 
leant  honorai  i,  in  bac  lamen  socielate,  secinsa 
personarum  acceptione,  una  débet  cibi  et  potus 
avpialilas  esse  ».  (Can.  cxxi.) 

Mais  ce  concile  condamne  en  même  lemps 
a\ec  raison  l'abus  et  rinjuslice  de  (piehpies 
chanoines,  (pii  étant  riehes  dailleurs  et  peu 
utiles  à  l'église,  revoivent  néanmoins  de  plus 
grandes  distributions  que  les  autres,  qui  étaient 
el  plus  pauvies  et  plus  uliles.  Cet  abus  était  (b'jà 
fort  ordinaire. 

«  Solel  in  pleris(pie  canonicorum  congrega- 
tionibus  irralionabiliter  atque  indiscrète  lieri, 
ut  nonuulli  clerici,  quiet  diviliis  allluuni,  et  aul 
parum  aul  nibil  ulililalis  cTclesia'  conferunt , 
majorem  ca'teris  di\iuum  strcMiue  peragentibus 
ollieiuni,  annonam  accipiant  ». 

Ce  même  concile  ordonne  dans  le  canon  sui- 
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vant,  que  dans  toutes  les   congrégations  des  fruit,  ne  reçoivent  pas  du  monastère  les  mômes 

chanoines  on  donne  àchactm  la  même  quantité  secours  que  celles  qui  avaient  embrasse  la  pau- 

rcgléc  de  pain,  de  viande  et  de  disliii)ulions  vreté  évangélique. 

pécuniaires  :  il  serait  à  souhaiter  qu'on  donnât  li  est  remarqué  en  un  autre  canon,  que  les 

aussi  partout  la  môme  mesure  de  vin  ;  mais  on  chanoinesses  doivent  travailler  elles-mêmes  aux 

ne  peut  espérer  cela,  à  cause  de  la  diversité  des  étodés  de  leurs  habits;  excepté  les  infirmes  et 

années  et  des  provinces,  dont  les  unes  sont  sté-  celles  qui  ont  renoncé  à  tout,  auxquelles  on 

riles,  et  les  autres  al)ondantes  en  vin.  doit  lournir  abondamnienl  tous  leurs  besoins  : 

«  lUud  cejisuimus ,  ut  panem  et  pulinentum  «  El  bis  (jui  niliil  pi'0[)riuui  babere  velint,  qui- 
et cleemosynarum  partes  a^(jualiter  canonici  ac-  bus  miscricoi'ditcr  studeant  ncccssaria  qua'que 
cipiant.  Et  quan(juani  decentissimuni  foret,  ut  pra'bere  ».  (Can.  xiu.) 

similiter  îcque  polum  acciperent,  non  tainen  id  Je  ne  sais  si  ces  paifaites  imitatrices  de  la  i)au- 

îpqualiter  in  omnibus  locis,  nec  ecclesiai-uni  di-  vreté  de  Jésus-Christ  reroivent  en  particulier 

versissimn^  facullates,  nec  lerrarum  qualitates,  leur  paît  des  aumônes  en  argent,  dojit  il  est 

nec  evenluum   sinunt   fieri  posse   varietates  «.  parlé  ensuite  :  «  Eleemosjnarum  vero  oblatio- 

(Cap.  cxxii.)  nés  a;qualiler  accipiant  ». 

La  raison  de  souhaiter  cette  égalité  dans  VI.  Les  Capilulaires  proposent  les  mêmes  ré- 
toutes les  églises,  est  que  les  chanoines  ne  doi-  solutions,  mais  avec  plus  d'exactitude  et  plus  de 
vent  recevoir  du  patrimoine  des  pauvres,  que  ce  fermeté.  On  y  donne  le  nom  de  Prébende  aux 
qui  leur  est  nécessaire  ;  afin  que  ce  qui  leur  distributions  manuelles;  il  est  défendu  d'y  rien 
serait  supeitlu,  soit  réservé  pour  les  besoins  de  prétendre  à  tous  ceux  qui  ont  un  bénéfice,  c'est- 
tant  de  pauvies  nécessiteux.  à-dire,  un   fonds  de  l'église  d'où  ils  peuvent 

Enfin,  ce  canon  exhorte  les  chanoines  riches  tirer  de  quoi  se  nourrir  et  s'habiller.  La  peine 

en  patrimoine  et  en  bénéfices,  non-seulement  des  violateurs  de  ce  décret  n'est  rien  moins  que 

de  ne  rien  prendre  des  distributions,  mais  d'as-  la  privation  de  la  prébende  et  du  bénéfice,  et 

sister  eux-mêmes  plus  abondannnent  les  pan-  même  la  déposition    s'ils  sont  dans  les  saints 

vres  que  l'église  nourrit  dans  les  années  de  sté-  ordres.  Ce  décret  impérial  est  soutenu  de  l'au- 

rilité  :  «  Qui  vero  et  suis  et  ecclesiœ  abundant  torité  des  conciles. 

rébus ,  instante   sterilitatis  tcmpore  ,  eis  quos  «  Volumus  atque  pra^cipimus,  sicut  synodali 

pauperes  pascit  ecclesia,  suis  facultatibus  cum  atque  canonica  aucloritate  a  pastoribus  sanctœ 

charitate  et  humilitale    suffragari  procurent».  Ecclesiîc  sa^pissime  admoniti  sumus,  ut  canonici 

V.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  ce  même  cou-  clerici,  qui  in  civitatibus  vel  in  monasteriis  dé- 
cile dressant  la  règle  des  chanoinesses,  les  dis-  gunt,  qui  bénéficia  babent  unde  \ictum  et  vos- 
tingue  en  trois  classes,  dont  les  unes  en  entrant  timentuni  habere  possunt,  ut  bis  juxta  Aposto- 
dans  la  congrégation  donnaient  tous  leurs  fonds  lum  contenti  sint,  et  stipendia  fiatrum  ,  unde 
à  l'église;  les  autres  ne  donnaient  au  monastère  paupci-iores,  et  hi  qui  assidue  in  praulictis  locis 
que  la  propriété  de  leurs  biens,  s'en  réservant  Domino  famulantcs  excubant,  atque  ibi  assi- 
l'usulruit;  enfin  les  antres  s'en  réservant  et  la  duum  di\inum  explentes  officium  vitam  susti- 
propriétéet  l'usubuit,  nonnnaientun  procureur  nent,  neqiiaqiiam  assumant,  aut  in  suis  usil)us 
qui  se  chargeait  de  les  administrer,  de  les  dé-  convertant.  Sciuuis  enim  quia  absque  periculo 
fendre  en  justice,  et  de  leur  en  faire  toucher  les  atque  dispendio  animarujusuarum  hoc  nullalc- 
revenus  :  «  Eas  ad  procurandum,  sibique  fide-  nus  faccre  possunt.  Si  quis  ha'c  statula  contcm- 
liler  eai-iuu  fructus  administrandum  commen-  pserit,  utrisquc  careal,  id  est,  et  benelicio  et 
dent  ».  (Can.  ix.)  pr.Tbenda;  atque  si  gradibus  huitur  ecclesiasti- 

Or,  ce  n'est  que  des  premières  qui  s'étaient  cis,  bis  privetur  ».  (Addit.  ni,  c.  "(5.) 

dépouillées  de  toutes  choses,   que  le  concile  VU.  Oidre  la  dislinction  de  la  /V<'7;^»(/<' et  du 

commande  que  le  monastère  fournisse  libéra-  Bénéfice,  nous  remarquerons  sur  cet  article  des 

lement  à  toutes  les  nécessités  :  «  Iluic  sufficien-  Capitulaires  : 

ter  in  congregatione  stipendia  laigianlur  ne-  t"  Que  cette  ordonnance  est  comnnme  aux 

cessaria  ».  chanoines  des  chapities  des  églises  catiiédra- 

II  résulte  de  là  (pie  les  autres  qui  asaient  du  les,  et  à  ceux  qui  vivaient  dans  des  monastères 

bien  patrimonial,  ou  en  propriété  ou  en  usu  -  sous  la  conduite  d'un  abbé  :  «  Canonici  clerici 
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qui  in  civitatibus  vel    in  monastoriis  degunt  »  ; 

:2"  Ils  pouvaient  cire  chanoines  d'uiic  éjilise 
cathédrale  on  collégiale  ,  et  tenir  en  même 
temps  un  bénéfice,  c'est-à-dire  une  terre  de 
l'église  à  usn fruit; 

3"  Ils  n'en  devaient  jouir  que  pour  les  ali- 
ments et  les  vêtements,  dont  ils  ne  pouvaient  se 
passeï-  :  «  L'nde  victurn  et  vestiluni  hahere  pos- 
sunt  »  ; 

4"  Ayant  de  quoi  se  nourrir  et  se  vêtir  de  leur 
bénéfice,  ils  ne  devaient  plus  rien  recevoir  de 
la  conuTiunauté,  ni  [)rélendre  aucune  part  aux 
distributions  des  autres  chanoines; 

y"  Les  revenus  ordinaires  des  chanoines  ne 
consistaient  qu'en  distributions.  De  là  est  veim 
le  nom  de  Prébende  ; 

6<'  Ce  n'est  pas  une  légère  faute,  c'est  un 
crime  digne  de  la  déposition  et  de  la  privation 
de  tous  les  ordres  et  de  tons  les  bénélices,  si 
ayani  d'ailleurs  de  quoi  se  vêtir  et  se  nourrir, 
on  parlici|)e  encore  aiL\  revenus  ou  aux  distri- 
butions de  l'église; 

70  Dès  lors  les  distributions,  c'est-à-dire  tous 
les  revenus  des  chanoines  étaient  alïectés  à  ceux 
qui  assistaient  aux  ollices  divins  avec  assiduité. 

Ce  n'est  pas  (jue  ceux  <)ui  étaient  riches  y 
pussent  rien  prétendre,  loisqu'ils  y  assistaienl; 
mais  ces  deux  (pialilés  étaient  nécessaires  pour 
y  partici|)er,  d'assister  aux  ollices,  et  d'êh  e  pau- 
vre :  «  Paupeiioies,  et  lii  qui  assidue  divinum 
ibi  exi)lent  oflicimn  ». 

VlU.  Il  n'est  rien  dit  ex|)ressément  dans  cette 


ordonnance  de  ceux  qui  sont  riches  en  patri- 
moine. La  même  raison  y  a  lieu;  étant  riches, 
on  ne  doit  point  leiu-  faire  part  du  patrimoine 
des  pauvres.  Mais  l'arlide  ijui  suit  s'explique 
trop  clairement  pour  en  douter  :  «  Quod  habel 
ecclesia,  cum  oninibus  nihil  habenlibus  habet 
commune;  nec  alif|iiid  inde  eis  qui  sihi  de  suo 
sulllriimt  eonvenil  erogare.  Quando  nihil  aliud 
sil  habenlibus  dare ,  quam  perdere  ».  (Ibid., 
c.  77,  78.) 

Il  n'y  avait  pas  à  hésiter  après  cela;  et  néan- 
moins on  a  voulu  affermir  et  éclaircir  encore 
davaidage  une  vérité  si  importante  par  l'article 
suivant  :  «  Nec  illi  (jui  sua  possidentes  dari  sibi 
aliquid  volunt,  sine  grandi  peccato  suo ,  unde 
pauper  victurus  crat,  accipiunt  ». 

1\.  11  est  donc  certain  que  les  ecclésiastiques, 
et  les  chanoines  mêmes  vivant  en  communauté, 
pouvaient  posséder  et  leur  patrimoine,  et  un 
bénélice  en  fonds  de  terre,  et  les  disti'ibutions 
réglées  pour  li  nourriture  et  pour  les  habits, 
selon  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  ;  et  (|u'ils  ne 
l)ou valent  lien  prélendie  à  ces  distributions  , 
s'ils  avaieid  du  patrimoine  ou  un  bénélice,  selon 
l(»s  Capitulaires  :  mais  il  fallait  acconnnoder  cela 
avec  ces  maximes  invariables,  1"  (|ue  les  bieiîs 
de  l'église  ne  sont  (jue  pour  les  |)auvres;  :2"  (ju'on 
n'eu  peid  retirer  (ju'im  entretien  hoimête  et 
sans  superlln  ;  3"  ({u'élaid  riche  ,  de  quekjue 
manière  <ju'on  le  soit  ,  on  ne  devrait  point 
juTudre  pom*  soi  ce  qui  est  consacré  à  la  nour- 
riture des  pauvres. 


CHAPITRE  SEPTIEME. 
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I.  Dans  la  rérormation  qui  so  fit  du  clergé  dan*  le  oii7.i''me 
siècle,  on   lAcii.i  de    le  rcduire  h  une  enlicie  désapproprialion. 

II.  Pierre  Damien  pressa  pour  cela.  De  la  règle  de  saint 
Augustin. 

III.  Il  insista  beaucoup  sur  raulorilé  et  sur  les  paroles  de 
saint  Jérôme. 

IV.  Comnu'nt  ni  saint  .IiToine,  ni  Pierre  Damien  n'ont  point 
obligr  les  clercs  a  la  désapproprialion,  q\ioi(|u'ils  la  leur  aient 
|)ropos(''o  comme  un  conseil. 

V.  Les    chanoines    propriétaires,    contre    lesquels    Pierre 


Dimicn  dcriv.iit,  s'autorisaient  de  la  règle  du  concile  d'Aix-la- 
Chapelle. 

VI.  Pierre  Damien  s'emporte  avec  chaleur  et  avec  justice 
contre  ceux  cpii  font  do  grandes  épargnes,  ou  de  leur  béucfice 
ou  (If  leur  patrimoine. 

VII.  Les  réformateurs  du  clergé  n'ayant  jus  treuvé  tous  les 
ecclésiastiques  disposés  h  la  vie  commime  et  h  la  désappro- 
priation,  on  distingua  deux  sortes  de  chanoines;  les  uns  non 
réguliers,  suivant  la  règle  du  concile  d'.\i\-la-Chapclle  ;  les 
autres  réguliers,  suivant  la  régie  de  saint  Augustin,  (juon  com- 
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mença  de  leur    proposer.    Preuves  De  la  règle  de    Pierre   de  par  saint     Augustin,    et  par    Ics  (leux    sermons 

Honesha.                           ,     ,     ,     •   .  .r-,    ,,  De  Movibus  dericorum,  on  vc  Vèiii  éVdhWi  l'uiè- 

VIII.  Dans  la    rt^formalion   du  cierge  qu:  s  est  laite  dansées 

deux  derniers  siècles,  on  a  étai.li  aussi  de  ces  deux   dilTérenles  sappropi'iation  COminC  unc  loi  inviolatjlc   parmi 

sortes  de  congrégations  cléricales.  Ics   et'clcsiasliques   ct   Ics    bénéficiers   de  son 

IX.  Le  cardinal  nellarnnin  accorde  les  opinions  différentes  sur  ,    ,.         -r      ■        „„„         »      f       i          •    i     »            *• 
ce  sujet,  en  .lisant,  qu'on  ne  doit  et  .p.on  ne  peut  prendre  que  ^^''^G.    ToutcS   CeS    autoriteS   dc    sauit    Au-UStin 
le  nécessaire  ;  tout  le  superflu  étant  ilu  aux  iiauvres,  soit  du  bé-  Ont  été  rapportées  ci-deSSIIS.  Alnsi  nOUS  reiliar- 

néfice  seul,  soit  du  patrimoine  seul,  soit  de  tous  les  deux  en-  qncrons    seulement  quc    Pierre    Damien   veut 
""x.  Suite  de  la  même  maxime,  que  pourvu  que  tout  le  super-   "  étendre  à  tous  les  chaiiolnes,  cc  que  Saint  Au- 

flu  ou  du  béuéncc  ou  du  patrimoine  soit  donné  aux  pauvres,  il  gustin  avait    Ordouné    pOUF    IcS    clcrCS    de    SOH 

imi.orte  peu  .p.ei  parti  on  prenne  dans  ce  partage  d'opinions.  ^  jj^g  particulière,  sans  entreprendre  d'assujétlr 

Quel  a  ete  le  sentiment  de    Gratien.  Sentiments  de    Denis  le  ,       ,         ,    ,                      ,    ,.         ,    ,                       ,         .   , 

Chartreux.  Exemple  de  saint  Charles.  le  clergc  des  autres  eglises  a  la  même  nécessite. 

Il  est  bon  aussi  d'observer  en  passant,  que 

I.  Nous  avons  dit  ci-devant,  que  quand  il  Pierre  Damien  proposant  aux  chanoines  de  son 
fallut  retirer  le  clergé  de  l'Eglise  latine  de  l'a-  temps  la  règle  de  saint  Augustin  et  la  loi  de  dé- 
bîme  de  l'incontinence  où  il  s'était  honteuse-  sappropriation  qu'il  avait  établie  dans  son  clergé, 
ment  précipité  pendant  plus  d'un  siècle,  c'est-à-  il  ne  la  tire  que  de  ces  deux  sermons,  sans  dire 
dire  pendant  tout  le  dixième  siècle  et  un  peu  un  seul  mot  de  la  lettre  cent  neuvième  de  ce 
avant  et  un  peu  après,  on  ne  crut  pas  d'abord  Père,  qui  ne  passait  encore  alors  que  pour  une 
pouvoir  réussir  dans  un  dessein  si  nécessaire,  règle  de  religieuses. 

mais  si  difficile,  qu'en  portant  tous  les  ecclé-  III.  Ce  Père  passe  ensuite  à  saint  Jérôme, 

siastiques  à  vivre  en  congrégation  et  à  composer  dont  l'autorité  est  d'autant  plus  pressante,   (jue 

des  communautés  de  chanoines.  ses  paroles  s'adressent  à  tous  les  ecclésiastiques 

Cette  vie  commune  était  sans  doute  un  grand  en  général,  et  ne  leur  proposent  (jue  les  de- 
frein  et  un  puissant  secours  pour  l'observation  voirs  communs  dc  la  cléricature  ;  au  lieu  que 
exacte  de  la  continence  cléricale.  Mais  elle  sein-  saint  Augustin  parlait  aux  clercs  de  son  église, 
blait  engager  en  même  temps  les  ecclésiastiques  et  ne  se  fondait  que  sur  la  profession  particu- 
à  la  comnumauté  des  biens,  et  la  communauté  Hère  de  désappropriation,  à  la({uelle  il  les  avait 
de  biens  semblait  demander  la  désappropriation  engagés  en  les  ordonnant, 
des  biens  héréditaires  et  la  possession  des  re-  Saint  Jérôme  écrivant  à  Héliodore,  lui  pro- 
venus ecclésiastiques  en  commun  sans  partage,  nonce  d'abord  cet  arrêt,  qu'il  ne  peut  rien  pos- 

Les  papes,  les  conciles  et  les  grands  hommes  séder  en  propriété,  s'il  veut  être  le  disciple  de 

(pii  travaillèrent  à  ce  renouvellemcnl  de  la  dis-  Jésus-Christ  :  «  Animadvertc,  frater;  non  licet 

cipline,  prirent  ce  parti,  et  tâchèrent  de  réduire  tibi  (juithjuam  de  luis  habere  rébus.  Omnis,  in - 

tous  les  clercs  à  la  vie  canoniale;  faisant  cousis-  quit  Domiuus,  qui   non  renuntiaverit  omnibus 

ter  la   vie  canoniale  à  vivre  en  communauté  quic  possidct,  non  potest  meus  esse  discipulus». 

sans  rien  posséder  en  propre,  et  prétendant  que  II  lui  met  devant    les  yeux    l'exemple  du  Fils 

cette  désa[)|)ropriation  était  en  quelque  façon  de  Dieu  et  des  apôtres  qui  quittèrent  tout  ;  et  il 

renfeiinéo  dans  la  possession  de  la  cléricature.  conclut    de  même,    (lu'il    faut  renoncer  ou  à 

II.  Pierre  Damien  a  traité  fort  au  long  cette  l'héritage  de  Jésus-Christ  ou  à  celui  du  siècle  : 
question  dans  une  de  ses  lettres  au  pape  Alexan-  «  Ha^reditatem  exspectas  sœculi?CohœresChristi 
dre  II.  II  y  déplore  le  malheur  des  chanoines,  esse  non  potes  ». 

qui   possédaient  (pielque   chose   en  propriété,  11  lui  déclare  que  la  perfection   consiste  au 

et  qui  prétendaient  le    pouvoir  faire  selon  les  renoncement  des  biens  de  la  terre,  et  que  la 

règles  canoni(pics  :  «  Dolemus  nonnidlos  sanctos  cléricature  est  une  profession   de  cet  état  de 

fratres,  canonici  vidclicet  ordiuis  in  tam  effrenis  perfection  :  «  Dominum  ausculta  dicentem  :  Si 

prorupisse    liberlatis   audaciam,  ut  non  modo  vis  perfectus  esse,  vade,  vende  omnia  tua,  et  da 

sibi  jushabendie  pecuniu'  vindicent,  sedet  banc  pauperibus,  et  veni,  sequere  me.  Te  autem  pcr- 

sibimet  ex  regulari  auctoritate  competere  perti-  fectum  te  esse  poUicitus  es.  Nam  cum  derclicta 

nacitcr  asseverent  ».  (Epist.  xvi.)  mundi  mililia  te  caslrasti propter  regnumcœlo- 

Après    avoir  proposé  la    prétention  de    ces  rum,  quid   aliiul    (]uam  perfectam  secfatus  es 

chanoines  propriétaires,   il  la  combat  par   les  \itam?Si  perfectus  es,  cur  paterna  bona  desi- 

témoignages  de  plusieurs  Pères.  Il  commence  deras?  Si  perfectus  non  es,    Deum  fefellisti  ». 
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Le  même  saint  Jcrùrne  écrivant  au  prêtre  Né- 
potien,  lui  montre  que  le  nom  et  la  nature  de 
la  cléricalure  comprend  évidemment  cette  re- 
nonciation paifaile  à  tous  les  biens  de  la  terre  : 
«  Clericus  qui  Christi  servit  Ecclcsi;p  intorpre- 
tetur  primo  nomcn  suuin  ;  et  noininis  defmi- 
tione  prœlata,  nitatur  esse  quod  dicilur.  Si  enim 
xXyjpo;  gnece,  latine  sors  appcllalur  ;  propterea 
vocantur  clerici,  quia  de  sorte  sunt  Domini,  vel 
quia  ipse  Dominus  sors,  id  est,  pars  clericorum 
est.  Et  (plia  vcl  ipse  pais  Domini  est,  vel  Domi- 
num  parieni  ha!)ot,  talem  se  oxliihere  tlebel,  ut 
cl  i[)se  possideat  Doininuin,  et  ipse  possidealur 
a  Domino.  Qui  Dominum  possidet,  et  cum  Pro- 
plicta  dicit  :  Pars  mea  Dominus  ;  niliil  extra  Do- 
minum liabere  potest,  Quod  si  quidpiam  aliud 
liahueril  pra'ter  Domiruun,  pars  (\jus  non  erit 
Domiuus,  V.  g.  si  auium,  si  ar^entum,  si  pos- 
sessiones,  si  vaiiam  su[)elle(lilem,  ciun  islis  par- 
tibus  Dominus  pars  cjus  lieri  non  dignatur  ». 

Enfin  saint  Jérôme  conclut,  (]ue  si  l'on  veut, 
connue  les  léviles  de  l'Ancien  Testament,  vivre 
des  (limes  et  des  hosties  de  l'aidel,  il  faut  comme 
eux  irnoncer  aux  bérilages  terrestres;  c'est-à- 
dire  (jue  si  l'on  veut  vivre  des  icvenus  d'iui  b('»- 
néfice,  il  faut  en  vivre  pauviement,  cl  se  dé- 
pouiller de  tous  les  biens  de  |)atrimoiiu\ 

«  Si  aulem  ego  pars  Domini  sum,  et  luniculus 
ha-redilatis  cjus,  ium'  accipio  partes  inter  ca'tcras 
tribus;  sed  (piasi  le\ila  et  saccrdos,  vivo  de  de- 
cimis  ,  cl  allai'i  scrvicus,  allaris  oblalionc  sus- 
tenlor,  babens  vicluin  et  veslilum,  his  contentus 
ero,  et  nudam  cruccm  nudus  soquar  ». 

A  ces  autorités,  Pierre  Damien  ajoute  celle  de 
saint  Prospcr,  (pii  dit  (ju'il  est  im|)()ssiblc  (pi'en- 
tre  des  clercs  propiictaircs  il  y  ait  imc  |)ail'aitc 
union  de  voloidcs  :  «  Ouia  non  potest  ibiessc  uni- 
tas  voluntatum,  ubi  rucritdiversitasfacullatmn  ». 
De  ces  trois  témoignages,  ce  Père  conchd  la 
condamuMtion  des  chanoines  (pii  veulent  dc- 
UKMU'er  propriétaires  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux :  «  Ecce  ad  condenmandam  et  l'uuditus 
abolendam  canonicorum  pecuniam,  1res  non 
qualcscnuKine,  sed  iiu^xpugnabilcs  in  testimo- 
niuin  Doclores  adduxinuis,  ut  in  ore  duorum 
vel  trium  festium  stet  omne  verbum  ». 

IV.  Pierre  Damien  avoue  lui-même  qu'il  ne 
prétend  pas  impos(M'  ce  doux  et  suave  joug  de 
la  perfection  à  tous  les  ecclésiasli(pies,  mais  seu- 
lement aux  chanoines  qui  vivent  en  conunu- 
nauté  :  «  Quod  tamen  non  de  clericis  onuiibus 
dicimus,  sed    de  his  spccialiter  qui    canonico 


censentur  nomine,  et  vivunt  in  congregatione  » . 

Il  est  évident  néanmoins  que  les  plus  fortes 
preuves  qu'il  apporte,  qui  sont  celles  de  saint 
Jérôme,  s'étendent  généralement  à  tous  les  ec- 
clésiastiques ou  à  tous  les  bénéficiers  ;  d'autant 
plus  qu'elles  sont  tirées  du  propre  nom  et  de  la 
profession  de  la  cléricature.  Ainsi  les  preuves 
de  Pierre  Damien  ont  plus  d'étendue  que  la  cou- 
clusion  qu'il  en  tire. 

Il  ne  faut  pas  dire  néanmoins  qu'il  prouve 
trop.  Le  même  reproche  tomberait  sur  saint  Jé- 
rôme, qui  ne  i)rétcn(lait  pas  à  mon  avis  f;iire 
absolument  le  procès  à  tous  les  clercs  qui  avaient 
du  patrimoine  ;  quoi(pie  les  expressions  fortes 
dont  il  se  sert  semblent  aller  là. 

Il  faid  donc   reconnaître  de   bonne  foi  que 
dans  les  exhortations  morales  on  avance  quel- 
(pu'fois  des  preuves  (pii   ne  doivent   pas  être  - 
examiiu'cs  à  la  riguem-,  pour  en  tirer  toutes  les 
conclusions  (jui  scndjlcnl  en  résulter. 

11  faut  bien  se  garder  néanmoins  de  condam- 
ner CCS  sortes  de  discours,  et  de  les  regarder 
connue  des  t inpoit(Mnents  ou  des  excès  d'un 
zèle  inconsidéré.  Ce  sont  (\o'>  raisonnements 
très-sages  et  trî's-justes  ;  u'.ais  il  faut  les  prendre 
du  même  sens  (lu'on  les  a  avancés. 

Saint  Jérôme  voulant  couviir  d'une  confusion 
salutaire  les  ecclésiasti(jues  et  les  bénéficiers  qui 
faisaient  seivir  la  cléricature  à  amasser  de 
grandes  richess(>s,  soit  des  revenus  des  béné- 
lices,  soit  des  épaignes  de  leur  patrimoine,  il 
leur  fait  voir  (pie  le  nom  et  l'état  des  (  lercs  les 
convie  à  l'amour  de  la  pau\iet<\  au  renonce- 
ment des  richesses  de  la  teire  et  à  la  pratique 
des  conseils  évangélicpies;  et  cpi'il  n'est  rien  de 
plus  étraiig(^  (jue  d'abuser  d'une  si  grande  pro- 
fession, pour  faire  tout  le  contraire  de  ce  qui 
est  de  son  caractère. 

Ainsi  les  propositions  de  saint  Jérôme  sur  l'ab- 
négation d(^s  biens  de  la  terre,  doivent  être  pe- 
sées par  rapport  à  la  conclusion  que  saint  Jé- 
rôme en  veut  tirer;  que  les  bénénciers  doivent 
rougir  et  se  condamner  eux-mêmes,  si  la  cléri- 
calure, qui  est  un  engagement  à  aimer  la  pau- 
vreté, leur  sert  ;\  devenir  plus  riches,  soit  par 
les  réserves  de  leui  patrimoine,  soit  jiar  les  épar- 
gnes qu'ils  font  des  revenus  ecclésiastiques. 

Les  pio|)ositions  mêmes  qu'il  fait  et  dont  il 
tire  cette  conclusion,  ne  sont  pas  poussées  trop 
loin,  parce  qu'elles  ne  proposent  effectivement 
que  la  cléricature  ;  mais  elles  la  proposent  avec 
toute  sa  perfection.  Car  il  est  vrai  (pie  la  perfec- 
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tion  de  la  cléricaturc,  si  elle  était  portée  h  son  profession  générale  de  la  cléricaturc.  Si  tous  les 
'  comble,  demanderait  ce  dépouillement  entier  clercs  sont  très-particulièrement  conviés  à  la  per- 
de toutes  les  possessions  terrestres  ;  et  c'est  iection,  et  si  la  perfection  demande  l'atjnéga- 
comme  elle  a  été  pratiquée  par  le  Fils  de  Dieu,  tion  des  richesses  de  la  ferre,  à  plus  forte  raison 
par  les  apôtres  et  par  une  infinité  de  saints  les  chanoines  d'une  sainte  congréiiation  doi- 
évèques  et  d'autres  ecclésiastiques  pendant  les  vent  être  excités  à  se  contenter  des  vêtements 
premiers  siècles  de  l'Eglise.  et  des  aliments  qu'ils  reçoivent  dans  la  commu- 

C'étaient  véritablement  des  siècles  de  perfcc-  naufé,  sans  vouloir  avec  cela  retenir  leur  projjre 

tion,  aussi  bien  que  de  persécution.  Cependant  patrimoine. 

il  n'y  avait  point  encore  de  moines  [)cndant  les  II  y  avait  cela  de  commun  entre  saint  Jérôme 
trois  premiers  siècles.  C'étaient  donc  principa-  et  Pierre  Damien,  que  l'un  et  l'autre  désap- 
lement  les  ecclésiasticpies  ([ui  pratiquaient  la  prouvait  avec  raison  l'avarice  démesurée  des 
perfection  évangélique.  Mais  comme  la  perfcc-  ecclésiasti(pies,  qui  se  faisaient  un  trésor  sur  la 
tion  évangélique  est  proposée,  et  non  pas  im-  terre  des  épargnes  ou  de  leur  bénéfice  ou  de 
posée  à  tous  les  laïques,  elle  est  aussi  propo-  leur  patrimoine,  au  lieu  de  se  contenfer  du  né- 
sée  à  tous  les  ecclésiastiques,  et  elle  leur  est  cessaire  pour  se  nourrir  et  se  vêtir,  et  donner 
proposée  avec  des  motifs  et  des  raisonnements  tout  le  superflu  aux  pauvres, 
plus  pressants;  mais  après  tout  ce  n'est  tou-  V.  Les  chanoines  à  qui  s'adressait  le  discours 
jours  pour  eux  qu'un  conseil,  et  non  pas  un  de  Pierre  Damien,  voilaient  leur  avarice  du  pré- 
précepte, texte  apparent  de  la  règle  qui  fut  dressée  dans 

Enfin,  pour  justifier  saint  Jérôme,  il  ne  faut  le  concile  d'Aix-la-Chapelle,    sous  l'empereur 

que  considérer  qu'il  a  parlé  aux  ecclésiastiques  Louis  le  Débonnaire. 

comme  le  l*'ils  de  Dieu    parle    dans  l'Evangile,  Effectivement  cette  règle,   après  avoir  rap- 

soit  aux  ecclésiasti(pies,  soit  aux  simples  fidèles,  porté  toutes  ces  mêmes   autorités  de  saint  Jé- 

Les  paroles  du  Fils  de  Dieu  dans  l'Evangile,  rômc  et  de  saint   Prosper,  concluait  enfin  que 

sur  ce  renoncement  des  biens  de  la  terre,   ont  les  chanoines  se  contenteraient  d'être  nourris  et 

aussi  l'apparence  et  le  tour  des  préceptes,  quoi-  vêtus  dans  la  communauté,  et  de  recevoir  leur 

que  ce  ne  soient  que  des  conseils.   Preuve   évi-  part  des  aumônes  particulières  qui  se  distribue- 

dente  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  incompréhen-  raient  entre  eux,:  «  Accipiant  in   congregationc 

sible  de  Jésus-Christ,  qui  pouvant  nous  obliger  canonica  victum  et  vestitum,  et  elecmosynarum 

aux  voies  élevées  et  rigoureuses  delà  perfection,  partes  ». 

s'est  contenté  de  nous  y  porter  par  des  exhorta-  Pierre  Damien  traite  cette  distribution  d'ar- 
tions  et  par  des  conseils,  et  non  pas  par  des  pré-  gent  comme  une  chose  danmahle  :  «  Prius  ita- 
ceptes  et  par  des  règles  d'une  observance  abso-  que  dat  victum  et  vestitum,  deinde  divisores 
lument  nécessaire.  Car  que  ne  devons-nous  pas  constituit  elecmosynarum.  lllud  scilicet  ad  ne- 
à  Dieu,  et  que  ne  comprendrait  pas  à  la  rigueur  cessarium  vita^  subsidium,  hoc  ad  inferciendam 
le  précepte  de  la  charité  !  Il  a  usé  à  notre  égard  congeriem  sacculorum.  lllud  ut  corporaliter 
d'une  extrême  indulgence,  et  il  a  néanmoins  vivant,  hoc  ut  a^ternaemorfi  pabulum  nutriant  ». 
laissé  dans  ses  enseignements  d'indulgence  des  Cet  inexorable  censeur  ne  laisse  pas  échapper 
aiguillons  secrets  pour  nous  exciter  à  nous  élever  une  autre  occasion  de  critiquer  cette  règle,  lors- 
plus  haut,  et  à  prendre  volontairement  pour  des  qu'elle  veut  qu'on  donne  à  tous  les  clercs  ou  il 
commandements,  les  conseils  de  la  sagesse  et  tous  les  chanoines,  cinq  livres  de  vin  et  quatre 
de  la  bonté  éternelle.  livres  de  pain  chaque  jour,  aux  jours  de  jeûne 

Ce  que  nous  avons  dit  de  saint  Jérôme,  il  faut  même  qu'on  ne  mange  qu'une  fois  :  «  Cum  a 

le  dire  de  Pierre  Damien.  Pour  obliger  les  cha-  maximo  usque  ad  minimum,  id  est,   etiamsi 

noiues  vivant   en  congrégation  à  une  parfaite  duorum  vel  trium  annorum  in  clero  puerulus, 

désappropriation,  il  ne  leur  représente  pas  la  quinque  sibi  libras  vini  et  quatuor  panis,  uf  non 

profession  ((u'ils  en  avaient  faite  en  entrant  dans  ad  vomilum,  seil  ad  exenlerationem  repleatur 

ces  congrégations  ;  car  ils  n'en  faisaient  point;  accumulas.  Etiamsi  semel  in  die  reficitur,  Ikvc 

mais  il  leur  propose  les  raisons  et  les  autorités  panis  et  vini  mensura  nullatenus  minuatur  ». 

des  Pères,  dont  le  plus  pressant  est  saint  Jérôme  Après  cela  ce  Père  parle  de  la  manière  la  plus 

qui  parle  également  de  tous  les  clercs  et  de  la  outrageusedu  monde  de  cette  règle.  Il  n'en  con- 
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naissait  pas  les  auteurs;  car  il  les  eût  sans  doute 
respectés  :  et  il  n'était  pas  informé  des  raisons 
qu'eut  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  d'user  de 
cette  condescendance. 

A  cette  règle  Pierre  Damien  n'en  oppose  au- 
cune auti'e,  si  ce  n'est  l'Evangile  et  les  Pères. 
Ainsi  on  doit  conclure  qu'on  n'avait  point  en- 
core proposé  de  règle  sous  le  nom  de  saint  Au- 
gustin, aux  chanoines  réguliers;  on  se  vit  con- 
traint de  le  l'aire  pour  opposer  une  autre  règle  à 
cette  règle  du  concile  d'.\i\-la-Chapelle,  (pii 
pei-mettait  la  propriété;  et  on  le  (it  très-juste- 
ment, paice  (pie  saiid  Augustin  était  le  seul  de 
tous  les  anciens  Pères,  qui  eût  obligé  ses  ecclé- 
siaslifpies  à  l'aire  profession  de  la  |)auvreté  évan- 
gélique. 

VI.  Au  reste  Pierre  Damien  condanme  haute- 
ment les  réserves  rpie  les  clercs  l'aisaierd, des  re- 
venus de  leui"  hénélice  :  «  Si  ecclesiastica  tihi 
liceat  hona  recondei'c,  videris  auxisse  dlsitias, 
non  sprevissc  ;  ul  magis  pecunia'  (pia^slum, 
(piam  religionis  ainhias  instilultun  ;  et  non  tam 
sanctilalis  culmen  voluisse  conscendcre,  quam 
acervos  pecuniir  cmmdare  ». 

Ceux  (pu  veidenl  jouir  de  leur  patrimoine  et 
de  lem-  hénélice,  et  en  l'aire  des  épaignes  con- 
sidérables, ou  des  profusions  séculières,  ne  i)eu- 
vcni  nier,  selon  ce  Père,  (ju'ils  ne  considèrent 
l'état  ecclésiastique  (omme  un  moyen  (rac(piérir 
les  richesses  périssables  du  monde,  et  non  pas 
connue  un  engagcMiicnl  à  les  mé|)riser  davan- 
tage ,  connue  un  instrument  d'aNarice,  et  non 
pas  connue  une  profession  de  sainteté. 

Il  passe  plus  avant  et  il  s'expli<pie  plus  clai- 
rement dans  la  lettre  (pi'il  écrivit  aux  cha- 
noines de  Fano,  entre  les(piels  une  fâcheuse 
dissension  s'était  allumée,  les  uns  voulant  \\\\v 
en  couuuunauté,  elles  autres  désirant  conser\er 
leurs  partages  et  vivre  en  particulier.  (L.  v, 
Ep.  IX.) 

Pierre  Damien  ne  ménagea  guère  ces  der- 
niers, (pioiipi'il  soil  Irès-évident  (pi'ils  n'avaient 
aucune  obligalion  particulière  à  (Mubrasser  ou 
la  vie  conuuime  ou  la  désapproprialion.  Il  leur 
déclara  (pie  les  clercs  devaient  se  distinguer  des 
laï(pi('s,  autrement  (pie  par  les  habits;  et  (pie 
ce  n'était  point  se  distinguer  d'eux  que  de 
vivre  couune  eux  ou  avec  eux,  et  de  poss(Hl(T 
en  particulier  des  richesses  périssables  aussi 
bien  (pi'eux. 

«  Satis  videtur  ahsurdum,  ut  clerici  (piis  pra^- 
lendat  iu'ordine  spcciem  ;  et  siucularium  teneat 


in  vivendo  conservationem;  et  quem  a  laicorum 
turbis  professionis  conditio  séparât,  turpe  est 
si  vel  domestica  conversatio,  vel  peculii  abomi- 
nanda  proprietas  laicum  esse  convincat  ». 

A  cela  il  ajoute  les  mêmes  maximes,  qu'il  a 
déjà  avancées  dans  sa  lettre  au  pape  Alexandre. 

Ce  savant  homme  voulant  porter  les  cha- 
noines de  Fano  à  la  vie  commune,  dans  une 
même  congn^gation  et  dans  une  même  maison, 
et  ;\  la  désapproprialion,  il  leur  représente  qu'il 
est  honteux  de  voir  des  ecclésiastiques  vivre  et 
converser  parmi  des  séculiers  ;  mais  quant  à  la 
propriété  des  biens,  il  dit  (prelle  est  abominable 
à  un  ecclt^siasti(pie,  et  (]u'elle  le  fait  dc'^générer 
en  un  homme  entièrement  séculier.  «  Vel  pe- 
culii abominanda  proprietas  laicum  esse  con- 
vincat ». 

Ce  p('Tule  des  clercs  propriétaires  est  amassé 
ou  des  revenus  ecclésiasli(pies,  ou  du  patri- 
moine des  clercs.  Il  est  dillicile  de  croire  que 
Pierre  Dauiien  ait  voulu  f.iire  passer  pour  un 
crime  abominable,  qu'un  bénélicier  garde  son 
patrimoine,  ou  que  celui  qui  a  du  patrimoine 
|)i(Mme  uu  bcnélice.  Ce  (ju'il  peut  y  avoir  d'a- 
bominable en  tout  cela,  c'est  raccumulation 
et  la  réserve  d'une  grande  (juanlité  de  richesses 
soit  par  le  patrimoine,  soit  |)ar  le  hénélice. 
Uuoi<pie  l'abomination  soit  encore  plus  grande, 
de  se  faire  un  Irésoi"  de  l'épargne  des  revenus 
ecclésiasti(pies,  qui  foid  le  patrimoine  des  pau- 
vres, il  y  a  néanmoins  (pieNpK^  chose  d'abomi- 
nable, si  un  ecclésiasticpie  épargne  et  augmente 
son  i)atrimoine,  dans  le  temps  même  (pi'il  \it 
du  patrimoine  des  |)auvres. 

C'est  cet  abus  (pii  a  entlammé  le  zèle,  et  ani- 
mé laplumede  saint  Jéi  Ame,  (piand  il  a  déploré 
raveu;;leineut  deceux  (pii  devieiiuenl  riches  par 
la  profession  de  la  cléricatine,  (pii  est  une  pro- 
fession de  suivre  de  plus  près  Jésus-Christ  pauvre, 
d'estimer   et  d'aimer   la  pauvreté. 

Pierre  Damien  dit  excellemment  que  les  clercs 
aussi  bien  (pie  les  lévil(^s,  appartiennent  à  Dieu 
|>ar  une  cousécralion  (pii  embrasse  leurs  biens 
aussi  bien  (pie  leurs  personnes:  «  Et  uotandum 
quod  non  solum  levitas,  sed  levilarum  etiam 
in'cora  Dominus  sua  esse  teslatur  ;  ul  perspicue 
doceat,  quod  ii  qui  ecclesiasticis  mancipanlur 
obse(puis,  Deo  debent  non  modo  sire  S(vlulitatis 
et  laboiis  impeudium,  sed  etiam  pro|)rietatem 
qiuxpieearum  (pias  jjossident  facultatiim,  sciant- 
que  se  simul  et  sua  juris  esse  non  proprii, 
sed  divini  ».  (Ibidem.) 
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VII.  Il  est  donc  certain  qu'en  ce  temps-là   les  h éri taises  vendus  était  apporté    aux  pieds  des 

réformateurs  de  la  piété  cléricale   après  une  si  Apôtres,   pour  être  distribué  au>c  nécessiteux. 

lonf,nie  déCaillance  s'efforcèrent  de  porter  tous  Pierre  Damien  se  laissait  peut-être  emporter 

les  clercs  à  vivre  en  chanoines,   c'est-à-dire  en  un  peu  plus  loin  par  l'ardeur  de  son  zèle;  mais 

réguliers  ;  car  quoique  le  terme  de  réguliei-,  ou  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  un  prédicateur 

de  chanoine  régulier,  ne  fût  pas  encore  en  usage,  ou  un  écrivain  qui  exhorte  à  la  perfection,  et 

on  comprenait  fort  bien  que  le  mot  de  canon  un  concile  ou  un  pape  qui  en  fait  des   décrets, 

et  celui  de  règle,  signifiait  la  même  chose,  aussi  Le  pape  Alexandre  II  à    qui   Pierre   Damien 

bien  que  celui  de    chanoine  et  de   régulier  :  avait  écrit  cette  lettre  si  pressante,  afin  de  lui 

«  Plane  quo  pacto  quis  valeat  dici  canonicus,  arracher  un  règlement  sur  ce  sujet,  se  contenta 

nisi  sit  regularis  ?etc.    Volunl  siquidem  cano-  de  confirmer  et  de  répéter  le  canon  du  concile 

nicum,  hoc  est  regulare  nomen  habere,   sed  Romain  sous  Nicolas  H  dans  un  autre  concile 

non  regulariter  vivere  ».  (Ibidem.)  Romain,  en  1103,  où  il  employa  tous  les  mêmes 

Comme  on  ne  trouva  pas  tous  les  ecclésias-  termes.  (Can.  iv.) 
tiques  disposés  à  cette  vie  commune  et  à  la  dé-  Pierre  de  Honestis  fut  le  premier,  ou  un 
sappropriation,  on  commença  peu  après  à  dis-  des  premiers  entre  ceux  qui  dressèrent  une 
tinguer  les  chanoines  propriétaires  qui  suivaient  règle  nouvelle  pour  les  chanoines  qui  renon- 
la  règle  du  concile  d'Aix-la-Chapelle,  d'avec  les  çaient  à  toute  sorte  de  propriété.  Il  était  de  Ra- 
chanoines  non  propriétaires  qu'on  appela  ré-  venue,  et  y  fonda  une  abbaye  sur  le  port,  dans 
guliers,  à  cause  de  la  règle  de  Saint-Augustin  laquelle  il  fit  garder  la  règle  qu'il  avait  aupa- 
alors  renouvelée  plutôt  que  nouvelle  qu'ils  sui-  ravant  fait  présenter  au  pape  Paschal  II.  La  rê- 
vaient, et  qui  véritablement  contenait  la  ma-  nonciation  des  biens  terrestres  y  est  formelle: 
nière  dont  devaient  vivre  non  pas  les  moines,  «  Propriis  rébus,  et  voluntatibus  renuntiastis  ». 
mais  les  chanoines.  (Cap.  in.) 

Le  concile  Romain  sous  le  pape  Nicolas  II,  en  Je  n'examine  pas  si  cette  règle  fut  plus   an- 

1039,  convia  tous  les  ecclésiasti({ues  à  cette  vie  cienne  que  celle  qui  porta  le  nom  de   Saint-Au- 

comrnune,  et  à  la  désappropriation  :  «  .Juxta  ec-  guslin.  Mais  comme  il  est  fort  probable  qu'il 

clesias  sicut   oportet  religiosos    clericos  simul  s'éleva  en  même  temps  plusieurs  congrégations 

manducent  et  doriniant,  prœcipieutes  slatuimus  ;  de  chanoines  (ju'on  appela  réguliers,  à  cause  de 

et  quidquid  eis  ab  ecclesiis   venit,   communiter  ces  règles  particulières  par  lesquelles  ils  s'enga- 

habeant.  Etrogantes  monemus,  ut  ad  Aposto-  geaient  à  la  désappropriation,  et  entre  lesquelles 

licam  vitam  scilicet   communem,   summopere  celle  de    Saint-Augustin  obscurcit  et    absorba 

pra^venire  studeant  ».  (Can.  iv.)  enfin  toutes  les  autres  par  le  nom  et  le  mérite 

Il  y  avait  cent  treize  évoques  dans  ce  concile;  de  son  auteur;  il  faut  conclure  de  là,    que  ni 

le  pape  envoya  ce  décret  aux  évêques  de  France  les  conciles,  ni  les  papes  dont  nous  avons  parlé, 

et  de  Guyenne.  Ainsi  on  prétendait  faire  un  rè-  ni  Pierre  Damien  ne  travaillèrent  pas  en  vain, 

glement  et  un  renouvellement  universel   de  la  S'ils  ne  persuadèrent  pas  à  tous  les  clercs,  ni 

vie  apostolique  dans  le  clergé.  Ce   canon  néan-  même  à  tous   les   chanoines  de  se  conformer  à 

moins  use  d'une  modération  pleine   de   sagesse  cette  perfection,  dont  l'Eglise  naissante  de  Jéru- 

et  de  douceur.   Car  pour  la   communauté   de  salem  avait  donné  l'exemple,  ils  donnèrent  au 

la  maison,  de  la  table  et  des   biens  ecclésias-  moins  naissance  à  un  grand  nombre  de  saintes 

tiques,  «  quidquid  eis  ab  ecclesia  venit  »,  il  use  congrégations  de  chanoines  réguliers,  qui  firent 

de  commandement,  «  prœcipieutes  slatuimus  ».  une  profession  toute  particulière  de  la  perfection 

(Epist.  vni.)  des  conseils    évangcliques,   et  surtout    de    sa 

Il  le  pouvait  d'autant  plus  facilement,  que  les  désappropriation. 

partages  des  fonds  entre  les  bénéficiers  étaient  VIII.  H  en  arriva  presque  autant  dans  le  der- 

encore  rares,  et  leurs  revenus  consistaient  pi-es-  nier  siècle,  lorscjue  le  pape  Adrien  VI  et  après 

que  encore  tous  en  distributions.   Mais  quant  lui  Clément  VII,  chargèrent  Jean  Pierre  Caraff^i, 

aux  biens  de  patrimoine,  ce  concile  se  contente  archevêque  de  Chiéti,  qui  fut  depuis  Paul  IV,  et 

de  prier  et  d'exhorter  les  clercs,  «  rogantes  mo-  le  bienheureux  Marcel  Gaétan,  de  travaillera 

nemus  »,  de  faire  quelcpics  efforts  pour  imiter  une  sérieuse  réformation  du  clergé, 

la  perfection  de  l'Eglise  naissante,  où  le  prix  des  Ces  deux  grands  hommes  instituèrent  la  con- 

Tii.  —  ToM.  VII.  16 
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grégation  des  clercs  réguliers,   qu'on  nomme  ecclésiastiques  s'opposaient  dès  lors  à  son  opi- 

Théatins,  avec  les  trois  vœux  ordinaires  de   la  nion,  comme  étant  dure  et  nouvelle.  Bellarmin 

vie  religieuse,  et  un  quatrième  vœu  de  ne  vivre  dit  que  de  ces  deux  opinions  la  première  est  la 

que  d'offrandes  voloiitaires  et  non  mendiées,  plus  sûre,  quoique  la  seconde  soit  peut-être  la 

pour  suivre  de  plus  près  les  Apùtrcs.  (Sponde,  plus  véritable;  si  ce  n'est  qu'on  les  accorde  toutes 

an.  1524,  n.  13.)  deux,  en  disant  que  Julien   Pomèrc   parle  de 

11  s'est  élevé  après  cela  un  grand  nombre  de  ceux  dont  le  patrimoine  seul  ou  le  bénéfice  seul 

congrégations  cléricales,  les  unes  régulières  avec  est  entièiemenl  sultisant  pour  leur  entrelien, 

la  profession   des    vœux  solennels,  les  autres  car  alors  l'un  des  deux  leur  est  superflu,  et  dû 

purement  ecclésiastiques  sans  aucun  vœu,  et  par  conséquent  aux  pauvres.  Les  autres  parlaient 

sans  renoncer  aux  béritages  et  au  patrimoine,  de  ceux  dont  ni  le  bénéfice,  ni  le  patrimoine  sé- 

Ces  dernières  qui  sont  aussi  approuNées  par  le  parement  n'eût  pas  été  suffisant   pour  leur  en- 

Saint-Siége,  font  biomoircpi'il  n'y  aaucune  in-  tretien;  ainsi  ils  pouvaient  retenir  l'un  et  l'autre 

compatibilité  entre  les  bénéfices  et  le  patrimoine,  pourvu  qu'ils  n'en  prissent  que  ce  qui  était  né- 

Les  membres  de  ces  dernières  congrégations  ccssaire  pour  un  entretien  bonnète,  selon  leur 

sont   véritablement  bénéficiers,    selon  le  st\lc  état. 

ancien  de  l'Eglise,  ayant  leur  nourriture  et  leur  La  maxime  générale  sur  laquelle  il  faut  régler 

vêtement  de  la  communauté  à  la  manière  des  toutes  ces  contestations,   est  celle  dont,  selon  le 

anciens  bénéficiers.  Ils  ne   renoncent  pointa  même  saint  Hellarmin,  les  tbéologiens  demcu- 

leur  patrimoine,  et  en  cela  ils  sont  soutenus  de  rent  communément    d'accord,    que  ce  qui  est 

l'exemple  des  anciens  ecclésiasti(iues  et   même  superflu  doit  être  donné  aux  pauvres, 

des  commimaulés  ccclésiaslicpu^s,  excepté  celle  «  Ex   bis  opinionii)us  prima    est  tutior,  etsi 

de  Saint-.Vugnstiu,  et  un  petit  nombre  d'autres  secunda  fortasseest  verior  ;  nisi  boc  modo   con- 

qui  s'efforcèrent  de  limiter.  cilientur,  ut    dicamus  sanclum  Prosperum  lo- 

Ils  sont  encore  bien  plus  autorisés  de  la  règle  qui  de  illis,   qui  plane  suflicientem  babent  sus- 

descbanoines,  qui  fut  dressée  en  81(5,  par  le  cou-  tentationem  ex  patrimonio  aut  beneficio.  Tune 

cile  d'Aix-la-Cbapelle,  et  qui  leur  permettait  de  cMiiiu  allerum  est  sui)erfluum,  et  proinde  pau- 

posséder  leur  patrimoine  avec  leurs  bénéfices,  pci  i!)us  debitum .    Alios    vero   auctorcs  loqui 

Enfin  ils  sont  appuyés  sur  le  sage  et  cbaiitable  de  illis,  (|ui  nivjue    ex    jiatrimonio,    neque  ex 

tempéranuMit  des  pajjcs  et  des  conciles  ci-dessus  beneficio   sulliticntem  onmino  sustentalionem 

allégués  du  on/ième  siècle,  lorsqu'ils  obligèrent  babent.  lii  enim   utriun(|ue    relinere  possunt, 

les  cbanoines  de  vivre  en  conmumauté  et  de  modo  ex  utroquc  nibil  accipiant,   ultra  susten- 

posséder  en   commun  tous  leurs  revenus  ecclé-  lalionem  deccntem,  juxia  londitionem  pro|>rii 

siastiques,  mais  ils  se  contentèrent  de  les  con-  status.  Quod  enim  veresuperlluum  est,  dandmn 

vier  à  renoncer  aussi  à  leur  patiimoine.  esse  pau|)eril)us  Ibeologi  communiter  docent  ». 

IX.  Mais  cette  diversité  iué\itablede  pratiques  (Hellarmin.  De  clericis,  I.  i,  c.  27.) 

extérieures,  ne  peut  jamais   préjudicier  à  la  loi  Ce  tenq)érameut  est  d'autant  plus  à   estimer, 

invariable,  qui  oblige  tous  les  ccclésiasti(|ues  à  qu'il  n'est  pas  opposé  à  la   pratique  universelle 

se  conteider  d'un  entietien   frugal  et  modeste,  de  l'Eglise  présente,  où  les  plus  ricbcs  ne  lais- 

et  h  distribuer  le  reste  aux  pau\res  comme  leiu'  sent  pas  d'obtenir  et  de  |)0sscder  des  bénéfices; 

étant  dû,  soit  de  leur  bénéfice,  soit  de    leur  pa-  mais  il  règle  en  même  temps  l'usage  de   tontes 

trimoine,  puis(pie  ce   (|ui  est  véritablement  su-  ces  ricbesses,   soit  patrimoniales  ou  ecdésiasti- 

perllu,     est    aussi  très-véritablement    dû  aux  ques,  et  il  les  règle  sur  les  plus  saintes  maximes 

pauvres.                 •  de  ranti(piitc. 

Le  cardinal  Rellarmin  est  de  ce  sentiment,  et  C'est  la  doctrine  lapins  saine  et  la  plus  cons- 

il   croit    qu'on   peut  par  ce  moyen    accorder  tante  des  Pères  et  des  tbéologiens,  (jue  les  pra- 

l'opinion  de  saint  Pi'ospei",  c'est-à-dire  de  Julie?i  ti(|ues  e\lérieures    ne    sont    |)as  toujotu's  les 

Pomère,  avec  celle  qui  semble  diamétralement  mêmes  dans  les  divers  siècles  de  l'Eglise;   mais 

opposée.  les  règles  de  la  morale,  de  la  piété,  tlu  désin- 

julicn  Pomère  prétendait  autrefois  qu'on  ne  téressement,    du    détacbement    des  biens,   de 

pouvait   participer  aux  revenus  ecclésiastiques  la   modestie   dans    les  babils,  de  la  frugalité 

si  on  avait  suflisammentdu  patrimoine.  Plusieurs  dans  la  table,  cl  de  la  distribution  cbaritabic  du 
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superflu  aux  pauvres;  ces  règles,  dis-je,  sont 
toujours  les  mêmes,  parce  que  la  loi  éternelle, 
l'Evangile,  est  invariable. 

X.  On  peut  lire  dans  Fagnan  les  diverses  ré- 
ponses des  canonistcs  aux  passages  de  saint 
Jérôme  et  de  Julien  Pomère  rapportés  par  Gra- 
lien  dans  son  décret. 

Je  ne  sais  si  Cralien  en  demeurerait  d'accord. 
Il  s'est  expliqué  assez  clairement,  quand  après 
ces  autorités  rapportées  il  a  usé  de  ces  termes, 
conmic  tirant  la  conclusion  de  ces  principes. 
C'est  après  le  septième  canon  de  la  cause  pre- 
mière, question  seconde. 

«  Vcrum  his  aucloritatibus  prohibentur  ab 
ccclesia  suscipi,  non  illi  qui  quondam  fuerunt 
divites,  postca  vero  omnia  reliquerunt,  ut  Pelrus, 
et  Matthaîus,  et  Paulus;  aut  pauperibus  distri- 
buerunt,  ut  Zachreus  ;  aut  ecclesifc  rébus  ad- 
junxernnt,  sicut  illi  qui  pra^dia  sua  vendcntes, 
ponebant  pretia  ante  pedes  Apostolorum,  ut 
cssent  omnia  communia:  sedilli  qui  indomibus 
parentum  résidentes,  vel  sua  relinquere  nolen- 
tes,  ecclesiasticis  facultatibus  pasci  desiderant  ». 
Et  un  peu  plus  bas  :  «  Ecce  qui  prohibcantur  ab 
ecclesia  suscipi.  Illi  vero  qui  omnia  sua  relin- 
quunt,  vel  pauperibus  distribuunt,  vel  ecclesii\î 
rébus  adjungunt,  et  ab  ecclesia  laudabililer 
suscipiendi  sunt,  et  ejus  opibus  sustentandi  », 
(Fagnan,  in  lib.  m  Décret.,  part,  i,  pag.  180  et 
seqq.,  300  et  seqq.) 

C'est  manifestement  le  sentiment  de  Gralien, 
et  c'est  assez  clairement  le  sens  des  passages  de 
saint  Jérôme  et  de  Julien  Pomère,  que  nous 
avons  rapportés  ci- dessus.  Mais  en  cela  il  n'y  a 
rien  qui  soit  effectivement  contraire  au  juste 
milieu  qu'a  pris  Bellarmin.  En  effet,  il  importe 
peu  que  ceux  qui  ont  du  patrimoine,  le  distri- 
buent aux  pauvres  ou  le  donnent  à  l'église  avant 
que  de  recevoir  un  bénéfice,  dont  ils  tireront 
leur  entrelien,  ou  qu'ils  s'acquittent  de  ces  offices 
de  charité  après  en  avoir  été  pourvus.  11  importe 
peu  que,  vivant  de  leur  patrimoine,  ils  laissent  à 
l'église  les  revenus  du  bénéfice  qu'ils  desservent, 
ou  qu'ils  les  distribuent  eux-mêmes  aux  pauvres, 
comme  leur  snperllu. 

Enfin,  il  importe  peu  que  celle  libéralité  du 
superflu  aux  pauvres  se  fasse  ou  du  patrimoine 
ou  du  bénéfice,  et  qu'elle  se  fasse  ou  tout  d'un 
coup  ou  par  un  long  et  continuel  exercice  de 
charité.  Mais  il  importe  extrêmement  que  les 
bénéliciers  se  contentent  pour  leurs  propres 
besoins  d'un  entrelien  frugal,  honnête  et  bien- 


séant ;  et  que  regardant  tout  le  reste  comme  un 
superflu,  ils  en  fassent  un  sacrifice  à  la  charité  et 
à  la  tendresse  qu'ils  doivent  avoir  pour  les  pau- 
vres. 

Saint  Thomas  dit  bien  que  le  bénéficier  pèche, 
si  ayant  du  patrimoine  il  prend  son  entretien  sur 
son  bénéfice  dans  les  temps  de  nécessité  publi- 
que :  «  Et  in  tali  necessitate  peccaret  clericus, 
si  vellet  de  rébus  ecclesiœ  vivere,  dummodo 
habcret  patrimonialia  bona,  de  quibus  vivere 
posset  ».  (^.  2.  q.  183,  art.  7.) 

Mais  il  dit  dans  le  même  article,  que  le  béné- 
ficier pèche  autant  de  fois  qu'il  use  immodéré- 
ment pour  lui  des  revenus  de  son  patrimoine  ou 
de  son  bénéfice,  et  qu'il  se  prive  par  là  des 
moyens  de  secourir  les  pauvres  :  «De  his  autem 
bonis  ecclesiœ  qmc  sunt  specialiter  suo  usui  de- 
putala,  vidctur  esse  eadem  ratio,  qum  est  de 
propriis  bonis  ;  ut  scilicct  propicr  immodera- 
tum  affectum  et  usum  peccet  quidem  si  immo- 
dcrata  sibi  relineat,  et  aliis  non  subveniat,  sicut 
requirit debilum  charitalis  ». 

Finissons  ce  chapitre  en  disant  que  Gratien 
s'est  expliqué  encore  plus  clairement,  quand  il  a 
dit  dans  la  douzième  cause,  question  première, 
après  le  vingt-quatrième  canon,  que  dans  l'église 
Orientale  les  clercs  majeurs  étant  mariés,  aussi 
bien  que  les  clercs  mineurs  dans  l'Occidentale, 
les  uns  et  les  autres  pouvaient  posséder  du  patri- 
moine pour  les  besoins  de  leur  famifle  ;  mais 
que  pour  ceux  qui  dès  leur  enfance  ont  été  con- 
sacrés à  la  milice  ecclésiastique,  ils  ne  peuvent 
rien  posséder  en  propre,  si  ce  n'est  que  se  con- 
tentant de  leur  patrimoine,  ils  laissent  à  l'église 
et  aux  pauvres  les  revenus  de  leur  bénéfice. 

«  Sed  notandum  est  episcopos  Orientales  uxo- 
res  habere  et  filios  ;  quosdam  autem  ex  nostris 
partfljus,  cum  in  laicatu  sive  in  minoribus  ordi- 
nibus  consliluli,  habeant  uxores  et  filios,  sive 
morte  uxoris  intcrveniente,  sivecontincntia  pari 
voto  servala,  ad  saci'os  ordines  accedere.  His 
omnibus  conccditur  habere  propria  ad  suos  et 
suorum  usus.  Qui  autem  ab  infantia  saci-a^  mililia; 
traditi  sunt,  nullo  modo  eis  permittitur  habere 
propria: quia nuUa  esteisexcusalio  proprietatis  ; 
nisi  fortasse  rctincndo  sua,  a  sumplibus  ecclesia? 
abslineant.  Quoil  fieri  posse  Prosper  testalur  ». 
(12.  q.  I.  post.  c.  24.) 

Saint  Antonin ,  archevêque  de  Florence,  a 
blâmé  (Iratien,  de  ce  qu'il  ne  permettait  en  aucune 
manière  aux  clercs  de  posséder  du  patrimoine. 
Gratien  serait  effectivement  blâmable,  s'il  était 
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dans  ce  sontiment  ;  mais  le  correctif  qu'il  y  ap- 
porte, le  met  entièrement  à  couvert  de  la  cen- 
sure ».  (Toni.  IV,  tit.  XI,  c.  VIII,  p.  187.) 

Denis  le  Chartreux  examine  cette  question  dans 
le  traité  qu'il  a  fait  contre  la  pluialité  des  béné- 
fices ;  et  il  conclut  qu'il  faut  laisser  au\  pauvres 
les  revenus  des  bénéfices,  (piand  on  peut  vivre 
de  son  patrimoine.  Il  ajoute  ({iie  c'est  le  senti- 
ment de  saint  Jérôme,  de  saint  Prosper  et  de 
saint  Bernard  ;  et  que  le  |)lus  sûr  est  de  suivre 
dans  la  pratique  la  doctrine  de  ces  Pères  :  «  Et 
horumsan^toriun  Patrum  sententiissecurius  at 
que  saluhriiisslalur,  ([uamaliorum  (juorumdam, 
in  quibus  illiuniiiatio  lanta  non  fuit  ».  C.  xiv.  ) 


Enfin  ce  pieux  théologien  avoue  qu'un  béné- 
licier  quia  du  patrimoine,  devient  le  m.iître  des 
revenus  du  bénéfice  qu'il  dessert  :  «  Faciunt 
liujusmodi  bona  esse  sua  »  ;  mais  il  veut  que  ce 
soit  pour  les  donner  aux  pauvres. 

Saint  Charles,  au  rap[)ortde(iiossano,  «  vouloit 
«  tous  les  ans  les  fruits  de  son  patrimoine,  pour 
«  l'employer  en  œuvres  pieuses,  surlecpiel  il  mit 
«  encore  qui'lques pensions,  au  lieu  de  les  mettre 
«  sur  des  bénéfices  ecclésiastiques,  comme  il 
«  semble  que  ce  soit  l'usage  d'aujourd'huy,  pour 
<i  reconnoitrc  ceux  qui  avoient  coopéré  avec  lui 
«  pour  le  service  de  son  église  ».  (Lib.  viii, 
c.  XI.)    (l). 


(1)  11  est  certain  que  l'Kfjlisc  ne  transige  pas  sur  le  principe  que 
les  bénéficiers  doivent  employer  en  bonnes  œiivrcs  le  surplus  des 
fruits  de  leurs  bénélires.aprèi  avoir  prélevé  sur  la  masse  ce  qui  est 
nécessaire  pour  leur  honnête  entretien.  •  Lcursixième  obligation  », 
dit  un  vieux  canoniste,  •  c'est  d'employer  à  bien  les  revenus  du  bé- 
«  néfice,  ne  les  point  consommer  ù  des  Jcipeascs  vaines,  supcrllucs  et 
n  de  mauvaise  odeur  ".  {linuny,  prni,  du  ilroict  canmi  llr.  III* 
cfuip.m.)  Dans  ses  prescriptions  comme  dans  ses  dispenses,  l'E^li.oe 
a  toujours  voulu  i|ue  les  fruits  des  bt-iK-liccs  fussent  employés  en 
bonnes  leuvres.  Nous  apprenons  par  un  tr^s-curieuK  rap»»rt  fait  au 
roi.  en  KifiS.  sur  l'université  de  Toulouse,  que  le  célèbre  colléjje  de 
l'Esipiillc  (lirifjé  par  les  PP.  Doctrinaires  ayant  dans  ses  classes  neuf 
cent  soixante-sept  é-oliers.  et  celui  plus  complet  des  Jésuites  ayant 
douze  rciils  élèves  avec  un  personnel  d"  soixante-<)uinze  religieux, 
pour  enseigner  depuis  la  théologie  jusju'aux  langues  savantes,  étaient 
l'unet  Taiitre  pourvus  de  bénéfices  occlésiasti>pics  devant  servir  "  pour 
Il  la  nourriture,  entretien  et  gafics  de  leurs  valets,  pour  les  frais  de 
le  voyage,  port  de  lettres,  entretien  de  la  sacristie,  d'ornements  et 
Il  autres  clios.'S,  aumônes  orduiairi:s  et  extraordinaires  du  dit  collège, 


1'  frai  s  de  procès,  tailles  de  quelques  maisons  et  autres  dépenses  ».  {Rev. 
tlei  fioc.fiiiv.  Il*  .Sft'r.  tom.  VII, p.  3}4.)  Ainsi  le  collège  des  Jésuites 
avait  300  livres  sur  la  prébende  préceptoriale  de  Saint-Etienne,  200 
livres  sur  la  préceptoriale  de  Saint-Sernin,  lîO  livres  sur  la  manse 
archiépiscopale,  1, 60')  livres  ^ur  le  prieuré  de  Rabastens,  l.fiOO  livres 
Sur  le  prieuré  de  S»tntc-Foy,  SOO  livres  sur  le  prieuré  de  Casteliiau, 
l.GOO  livres  sur  le  iiricuré  de  Madiran  et  ses  dépendances,  550  livres 
sur  le  prieuré  de  Saint-.\ndré  de  M.iKcncoules. 

Xous  apprenons  par  le  même  savant  recueil  qu'en  1319,  l'évêque  de 
Langres  commit  son  vicaire  général  «  ad  recipiendum  a  pcrsonis 
«  ecclesiasticis  civitatis  et  dyocesis  Lingoneiisis  suminam  pecuiiita 
«  taxatampro  cxpcnsis  ma.;istri  Joliannis  de  Villanova  Régis,  Bolva- 
«  ccnsis  dyocesis.  ijuiolim  ajudaico  cœcitatis  errore  ad  fidem  oatho- 
"  licam  se  convertit,  ab  ipso  hoc  anno  faciendis  Parisiis  pro  scolaribus 
■I  crudiendis  per  ipsum  in  linguis  caldea  et  hcbrœa  •.(II*  firr.  lom- 
VI,  p.  B(i.)  Ce  document  nous  apprend  que  les  clianoincs  de  la  Chai>elle- 
aux-Riches,  de  Dijon,  étaient  taxés  à  douze  deniers  «  bonorum  pari- 
0  siensium  ».  (D'André.) 


CHAPITRE  HUITIEJ^E. 


DU   TRAV.VIL    MANUEL    DES  ECCLESIASTIQUES   ET   DES   MOINES,  PENDANT   LES  CINQ    PREMIERS  SIECLES. 


T.  I.e  romliliMli'  la  pnTcrtion  de  In  p.nivreli^  ('vaniii'l'inio.csl 
de  vivre  ilti  travail  de  ses  mains,  et  en  f.tire  part  aux  pauvres. 

II.  Le  roncile  IV  de  Carthage  n'a  pas  fait  nu  préeeple  dnii 
conseil  évangéliipic,  tpie  .les  Apolres  mêmes  n'ont  pas  loiijours 
pra'titpn^. 

III-  IV.  Ce  canon  expiiipn^  parles  ranon^' suivants. 

V.  Ces  canons  ne  parlent  (pie  des  clercs  inférieurs,  la  plii|)arl 
mariés  Les  ecclésiastiiiues  du  séminaire  de  Sainl-Auguslin  ne 
Iravaillaienl    point  de  leurs    mains. 

VI.  Preuves  de  cela  litécs  des  livres  de  saint  Augustin  sur 
le  travail  des  moines. 

VII.  Il  y  confesse  nue  les  jugements  des  causes  l'empêchaient 
de  travailler  des  mains.  Or  les  clercs  majeurs  assistaient  à  ces 
jugements. 

VIII.  L'.Vpdtre  a  plutôt  obligt^  les  ecclésiasiiipies  aux  juge- 
menls  des   causes,  (pi'im  travail  des  mains. 

IX.  Sainl.Vugustin  inome  n  oblige  pas  tous  les  moines  au  travail. 


Il  en  exemple  ceux  qui  sont  dans  les  ordres,  qui  sont  de  naissance, 
ipii   ont  ipiilK'  leur   l)ien,  ipii  ont  élé  nourris  délicatement,  etc. 
\.  Il  n'y  oitlige  que  ceux  qui  passaient   de  la  servitude  ou 
de  la  ridiure  de  la  terre  dans  les  cloîtres. 

XI.  Il  y  convie  les  autres,  sans  les  y  obliger. 

XII.  XIII.  Du  travail  des  religieuxet des  religieuses  d'Egypte, 
Selon  le  iiiéine  saint  .Vui^nslin. 

XIV.  Les  religieux  de  Saint-Martin  ne  travaillaient  point,  si 
ce  n'est  les  plus  jetmes,  h   copier  de-;  livres. 

XV.  XVI.  XVII  Diverses  pratiiiues  des  moines  de  l'Orient  et 
de  l'Egypte,  selon  saint  Jértiine,  dont  les  uns  travaillaient  plus 
exactement  que  les  autres. 

XVIII.  XIX.  Saint  Jérôme  estimait  bien  plus  l'étude  que  le 
trav.iil  des  mains. 

XX.  XXI.  XXII.  Divers  exemples  du  travail  des  religieuses. 
H  ne  doit  |ias  servir  .')  la  vanité  dti  sii-cle. 

XXill.  XXIV.  Autres  preuves  ,  qu'on  ne  faisait  pas  une  né- 
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cc?sit<5  g5ni5ra!i3    pour  tous  les  moines,   de    travailler  de  leurs 
mains. 
XXV.  XXVI.  Nouvelles  preuves. 

[.  Les  Pôros  (le  l'une  et  de  l'autre  Eglise  ont 
iiisinué,(iue  lecornl)le  de  laperl'eclion  des  ecclé- 
siastiques était  d'avoir  renoncé,  non-seulement 
à  tous  les  revenus  héréditaires,  mais  aussi  à  ceux 
de  l'église,  et  de  ne  retirer  d'autre  avantage  des 
services  qu'on  lui  rend,  que  la  gloire  de  la  servir. 

Ces  grandes  âmes  regardaient  saint  Paul  com- 
me leur  céleste  modèle,  et  tiraient  aussi  bien 
que  lui  leur  subsistance  du  travail  de  leurs  mains. 
C'est  ce  travail  maimel  des  ecclésiastiques  qui 
fera  la  matière  de  ce  chapitre. 

il.  Le  concile  IV  de  Caithage  fit  trois  canons 
sur  ce  sujet,  qui  semblent  exhorter  tous  les 
clercs  au  travail  des  mains.  Je  sais  que  des  per- 
sonnes aussi  savantes  (jue  zélées  ont  pris  les 
termes  de  ce  concile  en  un  sens  fort  rigoureux, 
comme  s'ils  contenaient  non-seulement  une  ex- 
hortation, mais  un  commandement. 

Uuoicpie  tl'abord  cette  proposition  semble 
éblouii'  les  yeux  et  ravir  le  cœur  de  ceux  que  le 
zèle  ardent  de  la  réforme  dévore,  il  est  certain 
néanmoins  (ju'après  une  discussion  exacte  de  tou- 
tes choses,  on  demeure  persuadé  que  ces  canons 
n'ont  jamais  imposé  une  loi  à  tous  les  ecclésias- 
ti(|ues   de  s'appliquer    au    travail    des   mains. 

Voici  le  premier  de  ces  canons  :  «  Clericus 
(juantumlibet  verbo  Deieruditus,  artificio  victum 
qua'.rat».  (Can.  li.)  Ce  canon  n'a  été  fait,  à  mon 
avis,  que  pour  lever  la  difficulté,  et  guérir  le 
scrupule  que  qucl(}ues-uns  avaient  formé,  si  un 
ecclésiasti(pie  savant,  et  (pii  pouvait  travailler 
utilement  au  salut  du  prochain,  pouvait  s'appli- 
quer au  travail  des  mains,  sans  déshonorer  son 
ministère. 

Le  concile  déclare  que,  quelque  savant  qu'il 
puisse  être,  il  doit  tenir  à  honneur  d'imiter  l'A- 
pôtre (]ui  vivait  (le  son  h'avail.  Mais  connue  rAp(V 
tre  piolesle  (pi'il  ne  le  fait  pas  par  obligation, 
qu'il  ne  l'a  pas  toujours  lait,  (pie  les  autres 
A|)(')tresne  le  font  pas,  ce  concile  n'a  garde  de  vou- 
loir (|ue  tous  les  ecclésiastiques  l'enchérissent  par- 
dessus les  ap(Hres,  renq)ortent  par-dessus  saint 
Paul  nuMiie,  et  regardent  comme  une  loi,  ce  que 
saint  Paul  même  a  déclaré  n'être  (ju'un  conseil 
de  perlection. 

111.  Le  second  de  ces  canons  persuade  encore 
mieux  du  sens  que  nous  venons  de  donner  au 
premier  :  «  Clericus  victum  et  veslitumsibiarti- 
liciolo  vcl  agricultura,  absque  ofticii  sni  detri- 


mento  quœrat  ».  (Can.  lu.)  Il  déclare  seulement, 
que  le  travail  des  artisans  ou  |des  laboureurs 
n'est  point  contre  la  bienséance  des  ecclésiasti- 
ques, et  ne  les  rend  point  irréguliers  ;  mais  il  n'o- 
])lige  pas  les  ecclésiastiques  à  vivre  ou  à  s'occu- 
per de  cette  sorte  de  travail. 

IV.  Le  troisième  est  encore  plus  évident  pour 
le  môme  sens  :  «  Omnes  clerici  qui  ad  operan- 
dum  vahdiores  sunt,  et  artificiola  etlitleras  dis- 
cant  ».  (Can.  lui.)  Ce  n'étaient  que  les  plus  ro- 
bustes d'entre  les  clercs,  qu'on  obligeait  d'ap- 
prendre quelque  petit  métier,  et  en  même  temps 
d'étudier.  Ceux  qui  étaient  d'une  santé  plus  fai- 
ble et  plus  délicate,  n'étaient  pas  même  obligés 
d'apprendre  à  travailler.  Il  est  donc  faux  que  ces 
canons  imposent  aucune  obligation  universelle 
à  tous  les  clercs  de  travailler. 

Ceux  qui  ont  une  santé  plus  vigoureuse  doi- 
vent, selon  ce  canon,  apprendre  quelque  travail 
en  leur  jeunesse,  mais  il  ne  leur  est  pas  com- 
mandé expressément  de  travailler.  Il  est  bon 
d'avoir  appris  un  métier,  pour  s'en  servir  dans 
les  besoins  et  dans  les  occasions  pressantes,  qui 
pourraient  se  rencontrer  dans  la  suite  du  temps. 

V.  Ce  qu'ii  y  a  de  plus  considérable  dans  ces 
canons,  est  qu'il  n'y  est  parlé  que  des  clercs, 
c'est-à-dire  des  clercs  inférieurs.  Aussi  saint 
Augustin,  qui  fut  la  plus  éclatante  lumière  de 
l'église  d'Afrique,  et  qui  lit  très-exactement  pra- 
tiquer dans  son  séminaire  tout  ce  qu'il  avait  fait 
ordonner  dans  ce  concile,  n'y  fit  jamais  travailler 
à  aucun  ouvrage  manuel  les  ecclésiastiques  qu'il 
y  avait  assemblés  pour  vivre  en  communauté 
avec  lui.  La  raison  est  qu'il  n'avait  que  dessous- 
diacres,  des  diacres  et  des  prêtres  dans  son  sé- 
minaire, dont  les  occupations  étaient  comme 
incompatibles  avec  le  travail  des  mains  ;  au  lieu 
que  les  clercs  inférieurs  n'avaient  point  de  fonc- 
tions (jui  ne  se  pussent  accorder  avec  le  travail, 
et  même  avec  le  gouvernement  de  leur  famille. 

Ils  étaient  pres([ue  tous  maiiês  ;  et  comme  il 
était  difficile  que  leurs  distributions  pussent 
fournir  à  toute  la  dépense  de  leur  famille,  ils 
étaient  souvent  oblig(îs  d'y  suppléer  par  le  travail 
de  leurs  mains.  Or,  (jue  saint  Augustin  n'ait  ja- 
mais obligé  les  clercs  de  son  séminaire  au  tra- 
vail des  mains,  nous  l'avons  déjà  assez  clairement 
montré,  (piaud  nous  avons  rapporté  les  obliga- 
tions particulières  que  cet  excellent  cvêque  leur 
prescrivit. 

Tous  ces  devoirs  particuliers  dont  il  les  char- 
gea, ne  consistaient  qu'au   renoncement  parfait 
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de  tous  les  biens  de  la  terre,  et  à  la  vie  coin-  operari,  et  cœteras  horas  habere  ad  legendiim 

muncdans  un  monastère  de  clercs,  où  les  habits  et  orandum,  aut  aliquid  de  divinis  lilteris  agen- 

et  la  nouniture  étaient  en'commun.  dum  libéras  :  quam  lurnultuosissimas  perplexi- 

VI.  En  voici  dos  preuves  plus  évidentes.  Ce  tatescausaruni  alionaruin  pati  de  negotiissjucu- 
saint  docteur  écrivit  un  traité  (ju'il  intitula  de  laribus,  vel  judicando  diriniendis,  vol  interve- 
l'ouvragc  ou  du  travail  des  niuincs,  /);'  opère  nicndo  pra'citleudis,  (}uiljus  nos  niolestiis  aflixit 
mimachurum  ;  parce  qu'il  l'écrivit  contre  des  Apostolus;  non  uli(|ue  suo,  sed  ejus  qui  in  eo 
moines  fainéants  qui  couvraient  leur  paresse  sous  loquobatur,  arbitrio  :  quas  tamcn  ipsum  perpes- 
un  taux  prétexte  de  piété,  et  prétendaient  que  sum  fuisse  non  legimus  ».  (De  opère  monacho- 
c'était  assez  pour  eux  de  travailler  à  nourrir  rum,  c.  xxix.) 

leur  àuie  du  pain  céleste   de  la  contemplation,         Vlll.  Ces  paroles  de  saint  Augustin  nous   font 

sans  s'al)aissor  à  un  travail  qui  put  fournira  la  remarquer,  1'^  Que  si   l'Apôtre  prêchait  et  tra- 

nourrilure  de  leur  corps.  vaillaitde  ses  mains,  il  n'a  pas  néanmoins  voulu 

Saint  Augustin  met  tout  en  usage  pour  obliger  assujétir  les  évéques  ou  les  ecclésiastiques  h  faire 

ces  moines  au  travail  :  il  leur  propose  l'exemple  la  même  chose  ;  non-seulement  parce    qu'il  ne 

des  Apôtres,  des  prophètes,  des  patriarches,  dos  l'a  pas  toujours  fait  lui-même,  non  plus  que  les 

anciens  solitaires  ;  il  n'eût  pas  sans  doute  oublié  autres  Apôtres,   mais  aussi  parce  qu'il  a  iuiposé 

celui  des  clercs,  si  les  clercs  \  eussent  été  assu-  aux  ecclésiastiques  une  autre  occupation  bien 

jétis  par  quelque  loi  ecclésiasti(iue.  plus  pénible  et  plus  accablante  que  le  travail  des 

VII.  Au  contraire  saint  Augustin  déclare  qu'il  mains,  en  les  rendant  les  Juges  ouïes  arbitres 
impose  ce  travail  aux  moines,  sans  pouNoir  s'y  de  toute  sorte  de  différends  entre  les  fidèles.  Il 
adoimer  lui-même,  à  cause  des  occupations  de  n'est  écrit  nulle  part  que  l'Apôtre  ait  employé 
sa  charge,  et  surtout  des  audiences  (|u'il  fallait  son  temps  fi  terminer  les  procès  dos  lidèlos;  ainsi 
donner  pour  terminer  les  dilïéreuds  qiu  nais-  il  a  pu  travailler  de  ses  mains.  Il  a  donc  dis- 
saient  entre  les  lidèlos.  Or, les  occlésiastiipies  au  pensé  les  évêtpies  et  les  ecclésiasti(pies  du  tra- 
raoins  des  ordres  sui)érieurs,  assistaient  à  ces  vail  manuel,  (piand  il  les  a  soumis  à  cette  autre 
audiences  selon  les  canons  des  mêmes  conciles  occupation  incomparablement  plus  end)arras- 
de  Carthage.  Donc  saint  Augustin  ne  se  distingue  saute.  Cest  un  des  raisonnements  de  saint  Au- 
pasde  son  clergé  (piand  il  expose  les  importantes     gustin.  En  voici  un  autre  : 

occupations  do  sa  charge,  incompatibles  avec  le  i>"'  Que  si  dans  les  monastères  bien  réglés  on 

ti'avail  dos  mains.  Il  ne  s'en  distingue  pas  non  no  travaille  que  (piohpios  heures  du  jour,   et 

plus  (piand  il  rapporte  la  différence  essentielle  tout  le  reste  du  temps  est  employé,  ou  h  parler 

des  moines  et  des  ecclésiastirpies,  et  qu'il  dit  <pic  à  Dieu  dans  la  prière,  ouh  l'écouter  dans  la  lec- 

les  ecclésiastiques  étant  par  leui-  propre  caractère  luro,  n'est-il  pas  raisonnai)le  que  les  ecclésiasti- 

appli(piés  à  paître  le   troupeau  et  à  cultiver  la  qucs,  après  avoir  donné  chaque  jour  plus   de 

vigne  de  Jésus-Christ,  ils  ont  droit   d'en  exiger  temps  au  service  du  prochain,  que    les  moines 

les  fruits.  n'en  doimont  au  travail,  aient  la  même  liberté 

«  Non  alligamus  onera  graviaet  vestris  hume-  après  cela  de  se  plonger,  ou   dans  l'élude   des 

ris  imponinuis,  qua;  nos  digito  altingere   nolu-  Ecritures,  ou  dans  la  contemplation  des  vérités 

mus.  Qualité  et  agnoscite  laboresoccupatiomun  étornellos?  Puisqu'il  est  constant  que  ce  recucil- 

nostrarmn,et  in  alicpiibus  nostrorum  etiam  cor-  lement  intérieur  est  infiniment  plus  nécessaire 

porum  inlirmilates,  et  ecclosiarum  (piibus  ser-  aux  ecclésiastiques,  après  la  dissipation  dos  au- 

vinuis  talem  jam  consueludinom,  ut  nos  ad  illa  diencos  qu'ils  donnent  pour  toutes  les  affaires 

opéra,  ad  (pia*  vos  horlauuu',  vacaro  non  sinant.  du  prochain  ; 

Quanquam  onim  dicere  possemus:  Quis  militât  3"  Que  si  le  travail  des  mains  eût   été    ordi- 

suis  stipendiis  uncpiam  ?  Unis   plantât   ^inoam,  naire  entre  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de 

et  de  fructu  ejus  non  odit  ?  Quis  pascit  grogem,  Saint-Augustin,  il  no  l'aurait  pas  omis  danscetle 

et  de  lactc  gregis  non  percipit?Tamen  Dominum  occurrence  si  jiropre  pour  encourager  les  moines 

Jesum  testom  invoco,  quoniam  (juanlnm  allinot  par  leur  oxemplo. 

ad  meuin  commodum,  nudlo  niallom  por  sin-  1\.  Ajoutons  à  cela  que  saiid    Augustin  n'o- 

gulosdies  ccrtis  lioris,  (piantum  in  boue  modéra-  bligolos  moines  menues  au  travail,  que  lorsqu'ils 

lis  monasteriis  conslilulum  est,  ahquid  manibus  sont  shuplemonl  moines,  sans  aucun  rang  de 
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clériçaturc,  qui  leur  donne  droit  de  vivre  des  que  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  montes  à 

revenus  de  l'église,  et  lorsqu'ils  sont  pauvres  de  un   très-haut  point  de  sainteté,    aussi  fallait-il 

naissance,  et  attachés  au  travail  par  leur  pre-  se  précautionner  contre  ceux  qui  eussent  pu 

micre  condition.  regarder  la  vie  monastique  comme  le  soulage- 

S'ils  avaient  du  bien,  et  qu'ils  l'eussent  donné  ment  de  leur  pauvreté,   comme  la  lin  de  leurs 

aux  pauvres  en  embrassant  la  vie   monastique,  travaux,  et  comme  une  retraite  de  mollesse  et  de 

ils  auraient  acquis  par  là  un  juste  titre  pour  vi-  fainéanliseï  C'est  la  raison  pour  laquelle  on  les 

vre  le  reste  de  leurs  jours  du  patrimoine  des  obligeait  au  travail,  auquel  ils  étaient  accoutumés 

pauvres.  des  leur  jeunesse. 

Enfin  saint  Augustin  ne  juge  pas  à  propos  de  «  Nunc  autem  veniunt  plerumque  ad  hanc 
forcer  au  travail  des  mains,  ceux  d'entre  les  moi-  profcssioncm  servitutis  Dei,  et  ex  condilione 
nés  à  qui  leur  naissance  et  leurs  commodités  ont  servili,  vel  etiam  liberati,  vel  propter  hoc  a  do- 
donné  une  éducation  délicate  qui  les  a  rendus  minis  liberati,  siveliberandi,  et  ex  vilarusticana, 
incapables  de  s'occuper  à  aucun  travail  des  et  ex  opiticum  exercitatione,  et  plebeio  labore, 
mains  :  (iuoi({ue  celte  délicatesse  soit  effective-  tanto  utique  felicius,  quanto  fortiuseducati.  Qui 
ment  une  inlirmilé,  il  ne  faut  pas  laisser  néan-  si  non  admittantur,  grave  peccatum  est.  3Iulti 
moins  de  la  traiter  avec  condescendance,  et  de  cnim  ex  eo  numéro  vere  magni  et  imitandi  ex- 
l'épargner.  titerunt.  Hxc  itaque  pia  et  sancta  cogitatio  fa- 
ce Isti  autem  fratres  nostri  temere  sibi  arro-  cit,  ut  etiam  taies  admittantur,  qui  nuUum  af- 
gant,  quantum  existimo,  quod  ejusmodi  habcant  ferant  mutatœ  in  meUus  vitœ  documentum. 
potestatcm.  Si  cnim  Evangelista^  sunt,  fateor  Neque  enim  apparet,  utrum  ex  proposito  Dei 
habent  ;  siministri  altaris,  dispcnsatores  sacra-  servitutis  venerint,  an  vitam  inopem  et  labo- 
mcntorum  :  bene  sibi  istam  non  arrogant,  sed  riosam  fugientes,  vacui  pasci  atque  vestiri  vo- 
plane  vindicant  potestatem.  Si  saltem  habebant  luerint,  et  insuper  honorari  ab  eis,  a  quibus 
aliquid  in  hoc  sa^culo,  quo  facile  sine  opificio  con  temni  conteriquc  consueverant.  Taies  ergo 
sustentarcnt  istam  vitam,  quod  conversi  ad  quoniamsc  quominus  operentur  de  infîrmita- 
Deum,  indigentibus  disperlili  sunt,  ctcredcnda  te  corporis  excusare  non  possunt,  prœteritae 
est  eorum  infirmitas  et  ferenda.  Soient  enim  ta-  quippe  vita;  consuetudine  convincuntur,  etc.  » 
les,  non  melius,  sicut  mulli  putant,   sed  quod  (C.xxii.) 

est  verum,  languidius  cducati,  laborem  opcrum        Après  des  termes  si  formels,  je  ne  pense  pas 
corporalium  sustinere  non  posse.  Taies  fortasse  qu'on  puisse  douter  de  ce    que   nous    avons 
mulli  crant  in  Jcrosolyma,  etc.  »  (Cap.  xxi.)  avancé,  qu'on  n'obligeait  au  travail  que  ceux 
Cette  remarque   de  saint  Augustin  est  fort  d'entre  les  moines,  qui  étaient  ou   esclaves  de 
juste.  Comment  cfd-on  pu,  sans  injustice  et  sans  naissance,  ou  laboureurs,  ou   artisans  de  pro- 
ingratitude, obliger  ceux  qui  vcnaientde  mettre  fession,  à  qui  la  vie  monastique  eût  été  un  lieu 
aux  pieds  des  Apôtres  le  prix  de  leurs  héritages,  de  fainéantise  et  de  délicatesse,  s'ils  y    eussent 
à  s'entretenir  après  cela  du  travail  de   leurs  été  exempts  du  travail,  auquel  ils  avaient    été 
mains?  Aussi  les  Apôtres  ennsèrentbien  autre-  accoutumés  dès  leur  enfance, 
ment  à  leur  égard  ;  car  ils  ordonnèrent  que  de         XI.  Ce  n'est  pas  que  saint  Augustin  ne  convie 
ce  trésor  des  libéralités  coimnunes  on  fournit  à  aussi  au  travail  ceux  qui,  après  avoir  quitté  leurs 
chacun  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire.  héritages,  ou  les  avoir  partagés    entre  les  pau- 
X.  Mais  les  moines  que  saint  Augustin  ne  peut  vres,  ou  entre  les  monastères    mêmes,  se  sont 
se  résoudre  de  dispenser  du  travail,  sont  ceux  jetés  eux-mêmes  dans  ces  monastères.  3Iais  c'est 
qui  sortaient  d'une  condition  servile,   ou    qui  avec  ces  conditions  qu'il  les  y  convie:  1»  si  leur 
avaient  été  laboureurs,  ou  artisans;  en  sorte  que  santé  est  assez  vigoureuse  pour  cela;  2»  s'ils  ne 
leur  entrée  dans  un   monastère  était  plutôt  un  sont  point   appliqués  aux  fonctions  ecclésiasti- 
adoucissement  de  leur  vie  précédente,  qu'une  ques;;}'>on   doit  les   convier  au   travail,   mais 
pénitence  rigoureuse.  on  ne  peut  les  y  forcer,  s'ils  en  ont   aversion; 
Comme  on  les  recevait  avec  une  extrême  fa-  4»  et  en  ce  cas  on  peut  leur  donner  l'intendance 
cilité  dans  les  monastères,   sans  qu'ils  eussent  et  le  soin  de  quelque  chose  dans  le  monastère, 
donné  de  grandes  marques  de  conversion,  parce  afin  qu'ils  trjivaillent  au  moins  de  l'esprit. 
qu'Us  en  donnaient  au  moins  des  espérances,  cl        «  Quamobrcm  etiam  illi,   qui  relicta  vel  dis- 
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ributa,  sive  ampla  sive  qualicumque  opulenla 
facultate,  inter  paupercs  Christi  pia  et  salubri 
humililate  iiumerari  voluerunt  ;  si  corpore  ita 
valent,  et  ab  ecclcsiasticis  occupationibus  va- 
cant; quanquameis  tam  magnum  animi  sui  ilo- 
cumcntum  afl'crcntil)us  ;  et  ejusJem  societatis 
indigentiœ,  de  bis  rébus  quas  bal)ob;uil  vel  plu- 
rimum  vel  non  parum  cont'erentibus,  >icem 
sustenlandiTR  vila^  eoium  res  ipsa  connnunis,  et 
fraternacbaritasdebeat  :  tamen  si  et  ipsi  aliquid 
manibus  operenliu-,  u(  pigris  ex  \\Ui  bumiliorc 
et  ob  hoc  exercilatiore  venientibus  auterant  e\- 
cusatione/n,  mullo  misericoniius  agunt,  (piam 
cum  omnia  sua  indigentibus  diviserunt.  Quod 
quidem  si  nolunt,  quis  andeat  cogère  ?  Quibus 
tamen  invenienda  smd  opéra  in  monasterio, 
cliamsi  a  lunelione  corpoiab  liberiora,  sed\igi- 
ianli  administralionecinanda,  ut  née  ipsi  panem 
suum,  (pioniaui  jam  coinmunis  laetus  est,  gra- 
tis maïubieenl  ».(Ca|).  xxv.) 

Quand  ce  serait  à  d'autres  monasl^rcs  que  ces 
sortes  de  persoimes  auraient  lait  part  [de  leurs 
richesses  en  <piillanl  le  monde,  on  ne  peut  les 
obliger  au  travail  dans  le  monastère  où  ils  se 
sont  relirc''s  sans  y  avoir  rien  donné,  parce  (pie 
l'Eglise  est  parfaitement  une,  et  cpi'elleentreticMd 
une  partaite  counnunion  entre  tous  ses  mem- 
bres. O'iebpie  pirl  (pi'on  ait  donné,  on  a  donné 
h  Jésiis-(^biist  cl  aux  pau\res,  et  on  s'est  accjuis 
un  juste  droit  de  viMe  du  patrimoine  de  Jésus- 
Christ  et  des  pauvres. 

«  Ncc  attendendum  est  in  (piibus  monasteriis, 
vel  in  quo  loco  indigentil)us  h'aliit>us  (|uis(pie  id 
(piod  babebat  inq)enderit.  Omniinn  enim  ehris- 
tianorum  una  respid)li('a  esl.  Kt  ideo  (juiscpiis 
cbrislianis  neeessaria  ul)i(pie  erogaverit,  unde- 
cuuKpie  etiam  ipse  (piod  sibi  necessariinu  est 
accipil,  de  Christi  l)onis  accipit  ;  (|uia  el  ubi- 
cumque  ipse  talibus  dédit,  quis  nisiChristus  ac- 
cepit  ?  » 

Oi-,  si  saint  .Vugustin  exempte  du  travail  les 
moines  qui  s'a|)pli(pienl  aux  lonclions  ecclé- 
siastiques, connneni  \  aurait-il  voulu  assujétir 
les  ccclésiasti(jues?  Et  s'il  contiaint  les  moines 
de  travailler,  parce  (jue  la  plupart  d'entre  eux 
vivaient  de  leur  travail  avant  leni'  conNCision  , 
on  ne  peut  pas  avoir  la  même  pensée  des 
clercs;  parce  que  cette  éducation  n'eût  pas  été 
propre  pour  la  cléricalure. 

C(;tte  dispense  du  IraNail  qu'on  accordait  si 
volontiers  aux  persoimes  de  condijion  dans  les 
monastères,  n'em[)èchait  pas  qu'ordinairement 


ils  ne  se  soumissent  au  même  travail  que  les 
autres,  et  qu'un  exemple  si  merveilleux  ne  don- 
nât aux  autres,  ou  du  courage,  ou  de  la  con- 
fusion. 

a  NuUo  modo  enim  decet,  ut  in  ea  vita,  ubi 
fiunt  senatores  laboriosi,  ibi  liant  opilîces  otio- 
si  :  et  {juo  veniunt  relictis  deliciis  suis  qui  fue- 
rant  pnediorum  doniiui,  ibi  sint  rustici  dcli- 
cati  ».  Et  en  un  autre  endroit  :  «  In  illa  vita 
conununi  fratrum  (pi;e  est  in  monasterio,  magni 
viri  sancti  (piolidie  in  buimis,  in  orationibus, 
in  laudibus  Dei  vivunt;  cum  lectione  illis  res 
est,  labt)raid  manibus  suis,  inde  se  transi- 
gunt.nonavare  ali(]uid  petunt  «.(Inpsalm.  xcix.) 

Xll.  Le  méuie saint  Augustin,  en  un  autre  en- 
droit, parlant  des  communautés  relii:ieuses  de 
l'Kgxpte  et  de  l'Orient,  (pioi(ju'il  les  représente 
tous  fort  versés  dans  la  lecture  et  la  science  des 
saints  Livres,  ne  parle  néanmoins  d'aucune 
exemption  du  tra\ail. 

«  Sinml  u'tatem  agunt,  viventes  in  orationi- 
])us,  in  lectionibus,  in  disputationibus.  Neuio 
(|;iid(iuam  jjossidet  proprium,  nemo  cuiipiam 
onerosus  est.  Operanlur  manibus  ea,  cpiibus  et 
coriuis  pasci  possit,  et  a  Deo  mens  impediri 
non  possit  ».  Demorib.  Eccl.  Calh.,  1. 1,  c.  31.) 

Leur  abstinence  extrême  leur  donnait  le 
moyende  taire  de  grandeslibéialités  aux  pauvres 
tle  ce  (pii  leur  restait  du  prix  de  leur  travail  ; 
ils  envoyaient  (pielciuelbis  des  vaisseaux  entiers 
chargés  de  leuis  aumônes,  et  ils  n'avaient  rien 
tant  à  cd'ur  (pie  de  demeurer  toujours  pauvres, 
en  distribuant  tout  ce  qu'ils  avaient  aux  pau- 
vres. 

«  Sane  qnitbpiid  necessario  victui  redundat, 
nam  redundat  plurinuun  ex  operibus  manuuui 
et  epulanuu  restrictione  egeutibus  distribuitur. 
Nullo  modo  nam(]uesatagunt  ut  luec  sibi  abun- 
dcut,  sed  onmi  modo  agunt,  ut  non  apud  se  re- 
maneat,  (|Uod  abundaverit  ;  usqueadeout  onc- 
ratas  (Miam  navesiu  ea  loca  mittaid,(pia'  inopes 
incoluut  ». 

Mil.  Les  monastères  de  religieuses  étaient 
aussi  entretenus  de  leur  travail  :  elles  faisaient 
des  étolli'spour  leiu-  usage  et  |)our  les  habitsdes 
religieux,  de  qui  elles  recevaient  au.ssi  le  reste 
de  ce  rpii  était  nécessaire  pour  leur  entretien  : 
«  Lanilicio  corpus  exercent  attpie  sustentant, 
veslesipie  ijisas  fratribus  tradunt,  ab  iis  iu\icem 
(piod  \ictui  opus  est  resumenles  ».  (Ibidem.) 

XIV.  Ces  exemples  font  bien  voir  la  ferveur  et 
l'esprit  de  pénitence  (pii  régnait  dans  ces  nio- 
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nastères,  mais  il  n'y  paraît  aucune  loi  qui  obli-  gemmis  vcl  surculis,  etc.  Apum  fabricarc  alvea- 

geàt    indispcnsahleinenl   tout   le   monde,  jus-  ria,  etc.   Texantur  et  Hua  capiendis  piscibus; 

qu'aux  personnes  de  qualité,  à  un  même  tra-  scrihautur  libri,  ut  et  manus  operentur  cibum, 

vail.  cl   animus  Icclione  saturelur  ».  (  Ad  Kusticum 

Au  contraire,  Sulpice  Sévère  assure  que  dans  monachum  vivendi  forma.) 

le  célèbre  monastère  de   Saint-Martin,  à  Tours-,  XVI.  Il  est  vrai  que  ce  Père  ajoute  que  c'est 

on  ne  travaillait  qu'à  transcrire  des    livres,    et  une  loi  inviolable  dans  les  monastères  d'Egypte, 

que  ce  n'était  que  les  jeunes  religieux  qu'on  em-  de  ne  recevoir  aucun  qui  ne  travaille.  Mais  1"  il 

ployait  à  cet  exm-cice,  pendant  que  tous  les  an-  nous  apprend  par  là  même  que  cette  rigueur 

ciens  étaient  uuiquement  occupés  à  la  prière,  ne  s'observait  pas  dans  les  autres  pays; 

ce  Discipuli  octoginta  erant,  qui  ad  excm|)lum  ^"  Il  assure  qu'en  Egypte  même  ils  ne  gardent 

B.Magislri  inslituebantur.  Nemo  ibi  quidquam  cette  règle  que  pour  fuir  l'oisiveté  et  les  vices 

proprium  habebat,  omniain  medio  confereban-  qui  l'accompagnent; 

tur.  Non  emere,  aut  vendere,  ut  plerisque  mo-  3»  Il  ajoute  que  lui-même  étant  encore  jeune 

nacliismoris  est,  quidquam  liccbat.  Ars  ibi  ex-  et  habitant  dans  les  déserts,  il  voulut  surmon- 

ceptis  scriptoribus  nulla  habcbalur  ;  cui  tamcn  ter  les  lentalions  de  la  chair  par  une  laborieuse 

operi  minor  a^tas  depulabatur,  majores  oralioni  occupation,  et  il  le  fit  en  apprenant  la  langue 

vacabant  ».  (De  vila  B.  Martini,  c.  vu.)  hébraïque  d'un  de  ses  confrères. 

Voilà  la  règle  du  monastère  de  Saint-3Iartin,  «  /Egyptiorum  monasleria  hune  moremte- 

et  de  quatre-vingt  religieux  qui  suivaient  de  nent,  ut  nullumabsque  operis  labore  suscipiant, 

près  ce  divin  maître.   Le  même  auteur  ajoute  non  lam  propter   victus  necessilatem ,    quam 

une  circonstance  qui  pourrait  bien  avoir  pro-  propter  aniime  salutem.  Ne  vagetur  perniciosis 

duit  cet  effet;   c'est  qu'il  yen  avait  un  grand  cogilationibusmcns.  Dum  esscm  juvenis,  et  soli- 

nombre  de  noble  exti-aclion,  et  dont  l'éducalion  tudinis  me  déserta  vailarent,  incentiva  vitiorum 

avait    été   proportionnée  à  leur    naissance    :  ardoremque   natura;    ferre   non   poferam.   Ad 

«  Multi  inter  eos  nobiles  habebantur,  qui  longe  quam  edoinandam  cuidam  fratri,  qui  ex  Hebrœis 

aliter  educati,  ad  banc  se   humilitatem  et  pa-  crediderat,  me  in  disciplinam  dedi.  Quid  ibi  la- 

tientiam  coegerant  ».  boris  insumpserim,  quid  sustinuerim  difficul- 

II  y  a  bien  de  l'apparence  que  les  autres  mo-  tatis,  etc.» 

nastères  que  saint  Martin  avait  fondés  en  France  Cela   nous   apprend  que  les  plus  saints  re- 

et  ailleurs  étaient  semblables  à  celui-ci.  ligieux  trouvaient   sans  le   travail    des   mains 

XV.  Saint  Jérôme  prescrit  le  travail  des  mains  d'autres  occupations  également  efficaces   pour 

au  moine  Rustique,    moins  pour  vivre  de  son  dompter  leurs  passions,  et  que  l'élude  mortifie 

travail  que   pour  s'occuper  et  éviter  l'oisiveté,  le  corps  peut-être  autant  que  le  travail  corpo- 

qui  est,  comme  on  dit,  la  mère  de  tous  les  vices,  rcl,  et  outre  cela  nourrit  l'esprit  du  pain  céleste. 

Les  travaux  qu'il  lui  désigne  sont  plutôt  un  Ceux  qui  copiaient  les  livres  le  faisaient  dans 

divertissement  honnête  qu'un  pénible  travail  ;  cette  même  vue ,  comme  saint  Jérôme  même 

en  effet  l'occupation  de  faire  des  paniers  d'osier,  vient  de  nous  dire.  Or,  on  ne  peut  guère  étudier 

d'élever  des  abeilles,  de  cultiver  et  arroser   un  sans  écrire,  et  l'application  même  que  l'étude 

jardin,  d'enter  des  arbres,  de  faire  des  filets  pour  demande,  est  souvent  un  travail  plus  grand  et 

la  pêche,  d'écrire  des  livres,  n'est  pas  un  travail  plus  épuisant  que  l'écriture, 

fort  pénible.  11  est  même  à  la  portée  de  tout  le  XVII.  Le  même  Père,  parlant  de  saint  Hilarion, 

monde,  et  il  y  a  peu  de  personnes  qui  ne  puis-  n'oublie  pas  de  le  louer  de  son  travail  manuel  : 

sent  s'y  adonner.  «  Psallens  et  rastro  hunumi  fodiens,  ut  jejunio- 

«  Facito  aliquid  operis,  ut  te  sempcr  diabolus  rum  laborem  labor  operis  duplicaret  ;  simuhiue 

mveniat  occupatum.   Si  Apostoli  habcnlcs  po-  liscellasjunco  texcns,  a^nulabatur  .Egyptiorum 

testatem  vivendi  de  Evangelio,  laborabant  ma-  monachoruni  disciplinam  ».  (In  vita  Hilar.) 

nibus,  etc.  Vel  liscellam  tcxe  junco,  etc.  Sarria-  Les  visites  de  saint  Hilarion  qui  sont  décrites 

tur  humus,  areolaî  aM]uo  limite  dividantm-,  in  ensuite,  font  voir  des  moines  qui  avaient  des 

quibus  cum  olerum  jacta  fuerint  semina,  vel  vignes  et  des  jardins  qu'ils   cultivaient  ,  sans 

planta?  per  ordinem  posila*,  aqua'  ducantur  ir-  qu'ils  fussent  exposés  à  aucun  rei)roche  connne 

rigud!,  etc.  Inserantur  iufiucluosa>  ai'bores  vel  violateurs  de  la  pauvreté  monastique ,  pourvu 
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qu'ils  ne  fissent  point  de  réserves  pour  l'avenir.  Voici  ce  qu'il  écrit  à  Lieta  sur  l'éducation  de 
et  que  le  produit  ne  fût  employé  qu'à  leur  sa  fille  :  «  Discal  et  lanam  facere,  tenere  colum, 
subsistance  journalière  :  «  Dcteslabatur  qui  in  rolare  fusum,  stauiina  poUicc  ducere.  Spernat 
futurum  rcservarent  sua  ».  (L.  ii  advcrs.  Jovin.)  bombyciiin  tclas,  scruui  vcUora,  et  auruni  in 
Los  moines  d'Occident  travaillaient  aussi  ,  fila  lenlescens.  Talia  vestiinenta  parct,  qiiibus 
puisque  ce  Père,  parlant  de  Jovinion  avant  son  pollatur  frigiis,  non  (juibus  vestila  corpora  nu- 
apostasie,  dit  que  ses  mains  étaient  endurcies  dentur  ».  (Ad  LaHam  de  educat.  filiir.) 
à  force  de  travailler  :  «  Et  callosam  opère  gcs-  Ces  babils  plus  propres  à  découvrir  (}u'à 
titans  manum  ».  couvrir  la  nudité  du  corps,  sont  encore  plus  in- 
]\Iais  quelques  éloges  que  ce  Père  donne  à  ce  di^^nes  de  celles  qui  les  fout,  que  de  ceux  qui 
travail  corporel,  il  ne  doute  nullement  (|ue  celui  les  portent. 

de  l'esprit  ne  soit  préférable,  lorsqu'il  se  plaint  XIX..  Il  donne  les  uièmes  règles  à  la  vierge 
avec  tant  de  raison  de  l'injustice  de  ceux  qui  Démétriade,  et  ne  lui  défend  pas  de  faire  des 
n'agréaient  pas  sa  traduction  des  Ecritures,  présents  de  son  travail,  pourvu  que  ces  libéra- 
et  qui  eussent  loué  des  nattes  et  des  paniers  de  lités  soient  mises  à  intérêt  pour  les  pauvres, 
jonc.  «  Habeto  lanam  semper  in  manibus,  etc.  Si 
a  Si  aut  (isccUam  jimco  texercin,  aut  palma-  tanlis  operum  varielatibus  fucris  occiipata  , 
rum  folia  com[)licarem,  ut  in  sudore  \ultus  mei  ninupiam  dios  tibi  lougi  erunt,  etc.  Quam\is 
comederem  panem  ,  et  ventiis  opus  sollicita  onmem  censmn  tuuin  in  pauperes  distribuas, 
mente  pertraclarem  ,  nnlliis  morderel,  nemo  niliil  apud  Cbi-istum  eril  preliosius  ,  nisi  quod 
reprebenderet.  Nimc  autem  quia  juxta  scnten-  manibus  luis  ipsa  confeceris,  >el  in  usus  pro- 
tiam  Salvatoris,  volo  operari  ci!)um  qui  non  ])rios,  vel  in  exempltun  virginum  caMerarum, 
périt,  et  autiqiiam  divinoiuiu  voliuuinum  viam  vel  quod  avia*  malri(ine  oITeras,  majora  ab  eis 
scnlibus  \irgnltis(|ue  purgare,  falsaiius  dicor  in  refectionein  pauperum  prelia  receptura  ». 
et  errorcs  non  aulérrc  ,  sed  serere  ».  (Pra'fat.  (Ad  Démet,  de  viigiu.  serv.) 
in  Job.)  Il  dit  ailleurs  de  la  pieuse  Aselle,  qu'elle  vivait 
La  postérité  a  fait  justice  à  saint  Jérôme,  (^l  de  son  travail,  et  la  loue  d'en  tirer  sa  nourri- 
son  travail  a  été  non-seulement  éternisé,  mais  turc:  «  Operabatur  manibus  suis,  sciens  scri- 
cncjiiebpie  façon  déifié  dans  les  di\iiies  Kcritu-  ptinn  esse:  Oui  non  operatur,  non  manducet  ». 
res.  Du  vi\aid  même  île  cet  illustriM'ciiNain,  les  i^.\d  Marcellam  de  laudibus  Aselhe.) 
plus  clairvoyaids  se  déclarèrent  pour  lui,  et  c'est  XX.  Sainte  Paule  fonda  trois  monastères  de 
à  eux  qu'il  faisait  les  ricbes  présents  de  ses  tra-  tilles  à  Jérusalem,  et  y  lit  pratiquer  cette  ad- 
ductions :  «  Oiiapropler,  o  fratres  dilectissimi,  mirable  vicissitude  de  la  prière,  de  la  lecture 
unicnm  nobilitalis  et  Inimililatis  exenq)lar,  pro  et  du  travail  des  mains  :  «  Instabant  operi  dis- 
llabcllo,  calatbis,  spo:  telliscpie,  nnnmsculis  mo-  Iribnio,  et  vel  sibi  vel  ca'teris  indumenta  fa- 
naclioi-nm ,   spiiitalia   h.vc   et    mansura   doua  ciebant  ». 

suscipile  ».  Entre  ces  filles  il  \   en  av.iit  de  fort  nobles: 

XVIII.  Ces  dernières  paroles  de  saint  JéiV)me,  «  Tarn  nobiles,  (piam  meiiii  et  inlirmi  generis 

munuscula  mouachorum  ,   insinuent  assez  (pie  virgines  congregarat  ».  Elles  ne  se  dispensaient 

les  moines  faisaient  des  présents  à    leurs  amis  j)ourtaid  i)as    du    travail,    mais  c'était   plutôt 

de  leurs  ouvrages  les  plus  délicats,  et  nous  don-  l'exemple  de  Paule,  cpie  ses  connnandements, 

nent   occasion   de.  passer  au  travail    des  reli-  (pii  les  y  conxiait  :  «  |>udore  et   exenqdo  ad  la- 

gieuses,  où  l'iindilité  et  la  vaine  alfectation  est  borem  eas  proNOcans,  non  terrore  ».  (In  Epi- 

quelquefois  à  craindre.  tapi».  Paube.) 

Ce  Père  ne  peut  souffrir   (pi'elles  occupent         XXI.  Le  saint  solitaire  Tliéodose  a  parlé  du 

leurs  mains  consacrées  à  la  vertu  aux  cboses  travail  comme  d'une  ol)ligation  indispensable  ;\ 

qui  ne  peuveid  ser\ir  qu'à  entietenir  la  cnrio-  tous  les  religieux;  et  Tliéoiloret  même   qui  lait 

site  et  la  vanité  du   monde.   Il  \eut  que  leurs  ce  récit,  assure  ailleurs  (pi'il  y  avait  dans  l'Egxptc 

ouvrages  ressentent  la  simplicité  et  la  pauvreté  des  monastères  où  |)lus  de  cin(i  mille  religieux 

dont  elles  font  profession,  et  ne  servent  qu'à  la  priaient  et  travaillaient  sans  interruption  ;  tic 

nécessité,  et  non  à  la   mollesse  ou  à  l'inutililé  sorte  (pi'ils    nourrissaient    de   leur  travail   un 

des  honnnes.  grand  nombre  d'étrangers  et  de  pauvres  :  «  In 
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Egypto  fcrimt  quncdam  cssc  monasteria ,  qim  qu'il  comptait    avec  autant  de  petites  pierres, 

viroruin  liabcant  adquinque  millia  opus  facicn-  «  Niillutn  opus  laciehat ,  ncquc  a  quoquam 

tiurn,  Dcurnquc  interea  laudantiurn;  qui  opi-  quidquain  cihi  accepit,   pra'torquain  id  solurn 

ficio  suo  ,   non  solutn  victurn  parant  ncccssa-  quod  cdcbat.  In  prcci!)us  soluinse  defixit,  et  in 

riutn,  scd  pcrcgrinis  ctiam  egentiljus(|ue  suhvc-  dies  singidos  trccentas  orationcs  Dec  velut  tri- 

niunt  ».  (Tlieodorct.,  liist.  rolig.,  c.  x,  xxx.)  butum  quoddam  rcddidit,  Ac  ne  per  impruden- 

Soçrate  dit  qu'un   célèl)rc   solitaire  assurait  tiarn  in  numéro  erraret,  trecentis  lapillis  in  si- 

qu' un  religieux  qui  ne  travaillait  point,  devait  num  conjectis,  ad  singulas  preces  singulos  inde 

passer  pour  un  trompeur,  et  pour  im  homme  ,  cjecit  lapillos  ».  (L.  vr,  c.  28,  29.) 

qui  manque  à  SCS  devoirs  :  «  Mouachumsinon  la-  XXIII.  Saint  Epipliane  nous  apprend  aussi  que 

boret,  profraudatorc  habendum  ».(L.iv,c.  xvin.)  si  quelques  moines  s'adonnaient  à  des  métiers 

Mais  tout  cela  se  doit  entendre  de  l'Egypte  et  faciles  pour  fuir  l'oisiveté,  et  pour  s'entretenir 

des  autres  lieux  où  cette  loi    était  reçue  et  ri-  de  leur  travail,  la  plupart  néanmoins  ne  s'occu- 

goureusement  observée,  et  où  les  monastères  paient  que  de  la  prière,  de  la  psalmodie,  et  des 

s'étaient  retranché  toutes  les  autres  manières  Ecritures,  qu'ils  lisaient,  qu'ils  apprenaient  par 

de  subsister  hors  celle  du  travail.  mémoire  et  qu'ils  récitaient. 

Nous  avons  montré  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  «  Nonnulli  ita  sicculo  renuntiarunt,  ut  leviores 
que  cette  discipline  ne  fût  reçue  dans  toutes  les  quasdam  artes  et  minus  negotiosas  sibi  ipsis  ex- 
provinces at  dans  tous  les  monastères  de  la  cogitarent,  ne  ictatem  in  otio  degerent,  aut 
chrétienté.  Au  contraire  il  est  aisé  de  conclure  cibum  cum  cujusquam  incommodo  sumerent. 
de  ce  qui  a  été  dit,  que  cette  rigueur  n'était  Plures  aulem  in  decantandis  Psalmis  ac  perpe- 
gardée  qu'en  peu  de  |)rovinces,  puisque  Sulpice  tuis  orationibus  et  sanctarum  Scriplurarum 
Sévère  nous  a  instruits  de  la  pratique  contraire  lectionibus,  iisdemque  lucmoritcr  pronuntian- 
dans  la  France,  saint  Augustin  dans  l'Afrique,  dis  seipsos  exercent  ».  (In  cxposit.  fid.  Cathol., 
saint  Jérôme  dans  la  Syrie,  et  que  celui-ci  semble  n.  23.) 

avoir    renfermé    cette   loi    de    rigueur    dans  XXIV.  Rien  n'est  échappé  à  l'éloquente  plume 

l'Egypte  seule.  de  saint  Chrysoslome,  quand  il  a  pris  plaisir  à 

XXII.  Sozomène  dit  à  la  vérité  que  Sérapion  faire  la  peinture  de  la  vie  des  solitaires  de  son 
gouvernait  dix  mille  moines  qui  vivaient  de  temps.  Il  a  représenté  avec  une  exactitude  mer- 
leur  travail,  et  qui  répandaient  sur  les  pauvres  veilleuse  tout  le  détail  de  leurs  saints  exercices  : 
les  fruits  de  leur  charité  et  de  leur  abstinence,  il  y  a  même  parlé  de  leur  travail  manuel,  il  a 
Au  temps  des  moissons  ils  y  allaient  eux-mêmes  remarqué  que  quelques-uns  d'entre  eux  trans- 
travailler, et  en  remportaient  assez  de  blé  pour  crivaient  des  livres,  mais  il  n'a  jamais  dit  que  le 
leur  provision  et  pour  celle  des  autres  moines,  travail  fût  commun  à  tous,  ou  que  ce  fût  une  loi 
Mais  le  même  historien  raconte  aussi  que  le  indispensai)le  pour  eux  :  «  Ilymnis  peraclis  ad 
célèbre  Paul  eut  cinq  cents  disciples;  qu'il  ne  sanctarum  Scriplurarum  sludia  se  convertunt  ; 
s'appliquait  à  aucun  travail  manuel,  mais  sunt  et  qui  libros  scriberc  didicerunt  ».  (Ilom. 
qu'il  faisait  tous  les  jours  trois  cents  prières,  xiv  in  Ep.  ad  Timoth.) 
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CHAPITRE  NEUVIEME. 

QUE   PLUSIEURS   SAINTS   ÉVÉQUES    ET   AUTRES  ECCLÉSIASTIQUES  ONT   TRAVAILLÉ 
DE  LEURS   MAINS,    AUX   CINQ   PRE.MIERS   SIÈCLES. 


I.  Saint  Augustin  avait  vu  à  Rome  et  à  Milan  des  commu- 
nautés saintes  d'hommes  et  de  femmes,  qui  travaillaient  de  leurs 
mains. 

II.  Rien  n'est  plus  honnête  que  les  métiers  utiles  et  inno- 
cents, tels  queceiix  des  patriarr hes,  de  saint  Josepli,  etc. 

III.  Les  métiers  qui  occupent  le  corp«,  et  laissent  à  l'esprit 
la  liberté  de  s'occuper  de  Dieu,  sont  ceux  qui  conviennent  aux 
ecclésiastiques. 

IV.  Si  c'est  un  travail  des  mains  que  de  composer  des  livres. 

V.  Le  grand  saint  Paulin  fut  jardinier. 

VI.  Saint  Félix,  prèlre  et  nurtyr,  fut  laboureur. 

VU.  Saint  Ililaire,  archevêque  d  Arles,  travailla  avec  sa  con- 
grégation lie  clercs. 

VIII.  Julien  Poinère  n'a  pas  nécessité  les  clercs  au  travail. 

IX.  Les  constitutions  .Vpostoliqics  exhortent  les  clercs  au 
travail. 

X.  Sentiment  de  saint  Kpiphane. 

XI.  Saint  Spiridion,  évéque  de  Chypre, était  berger. 
XII-    Sentiments  de  saint   Basile. 

XIII.  De  saint  Chrysostomc. 

\IV.  Il  n'y  a  que  les  ecclésiastiques  qui  puissent  imiter  en 
cela  les  Apôtres. 

I.  UiioKjti'il  h'n  ail  Jamais  en  de  loi  ecdésias- 
liquo  ([iii  ait  oblijj;t3  les  deivs  au  travail  des 
inams  ,  ou  ne  peut  cepeiitlaiil  nier  (ju'il  ii'\  en 
ait  eu  plusieurs  d'enlie  en\  (pii  s'j;  soûl  porlé» 
avec  une  ardeuf  d'aulaul  plus  lotiiihle,  ([u'elle 
était  plus  v<)K)u(aiie. 

Si  les  moines,  si  les  laïtpios  ont  ajouli'î  ce  i)é- 
iiihle  exeicicc  aux  autres  travaux  de  leur  vie 
vraiment  pé'nitente,  ce  n'a  étt:  qu'à  l'imitation 
des  Apùlies  el  des  premicfs  ccclésiaslicpies. 
Ainsi  ce  n'est  pas  sur  l'exemple  des  moines  (pie 
les  clercs  se  sont  soumis  au  travail  des  mains; 
c'est  plutôl  l'exemple  des  ecclôsiasrujties  cpii  a 
attiré  les  moines  et  les  laïques  à  cette  haute 
perrection. 

Saint  Augustin  assure  qu'il  avait  coumi  ;\ 
Milan  et  à  Home  plusieurs  saintes  assemblées, 
les  unes  d'hommes,  les  aulres  de  femmes  cpii 
étaient  gouvernées  par  un  préire,  ou  |)ar  un 
laïtjue  de  la  mèiue  compagnie,  (jui  vivaient  en 
communauté  du  travail  de  leurs  mains,  à  l'imi- 
tation des  Orientaux,  et  surloid  de  l'AptMre  samt 
Paul  ;  (pii  |)assaient  leur  vie  dans  le  travail,  et  tpii 
ne  mancpiaiind  pas  d'y  joindre  la  prière  et  le 


jeune,  alin  de  endre  par  ce  mojcn  leur  travail 
plus  méritoire  devant  Dieu. 

«  Vidi  ego  diversoria  sanctorum  Mediolani, 
non  paucorum  homiuum,  ((ttibiis  uniis  presby- 
ter  pr;eeiat,  vir  oplimus  et  doclissinuis.  Roime 
etiain  pliira  eognovi,  in  quibus  siuguli  gravi- 
tatc  alque  prudentia  et  divina  scientia  pra'pol- 
lenles,  ca'teris  secum  habilantibi^s  prcTstml, 
chrisliana  charitate,  sanctitate  el  liberlate  vi- 
ventiluis.  Nec  ipsi  (piidem  cuiquaiu  onerosi 
siinl,  sed  Orientis  more  et  i*auli  .V[)ostoli  aueto- 
ritate  mauibiis  suis  se  transiguiit.  Jejimia  aidem 
prorsus  incredil)ilia  mullos  excrcerc  didici  . 
Neque  hoc  in  viris  tanttun,  sed  etiani  in  lemi- 
nis.  Ouibus  item  multis,  vidtiis  et  virginibus 
simul  habitantibus,  et  laua  ac  tela  victmu  (pue- 
l'itautibtis,  pra'stinl  singuhe  gra\issima'  proba- 
tissima-que  ».  .De  moribus  Ecclesiast.,  1.  i,c.  33.) 

II.  H  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  ccclésias- 
ii(pi('s  aient  été  moins  fervents  à  imiter  l'Apôtre 
<|ue  les  laicpies.  L'honneur  el  la  bienséance  de 
l'état  ecclésiaslicpie  n'est  nullement  conlraire  à 
tous  ees  arts  el  à  ces  métiers  innocent,  qui  sont 
d'aidant  plus  honnêtes,  (pi'ils  sont  non-seule- 
ment utiles,  mais  aussi  nécessaires  à  la  vie. 

Si  ceux  qui  passent  pour  honnêtes  gens  dans 
1(>  monde  en  ont  de  l'aversion,  eux  qui  n'ont 
pas  d'éloignement  du  crime  même,  ils  font  bien 
voir  (ju'ils  ne  coimaissent  pas  en  quoi  consiste 
roccu|)alion  d'un  chrétien  el  la  véritable  hon- 
nêteté. 

Au  reste,  si  les  patriarches  étaient  bergers,  si 
le  tlivin  époux  de  la  Vierge  mère  de  Jésus-Christ 
était  charpentier,  pourtpioi  les  ecclésiaslicpies 
rougiraient-ils  de  marcher  sur  de  si  glorieuses 
traces  ! 

Ecoulons  encore  une  fois  saint  Augustin  : 
«  Qtiid  a  me  qiKvrunt  vcl  quale  opiis  faciebat, 
vel  (piando  faciebat  Patdus?  Unuin  scio,  <pna 
nec  flirta  faciel)at,  nec  effraclor  aul  latro  eral, 
nec  auriga  aut  venalor,  aul  histrio,  aut  lurpilu- 
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crus  ;  sed  innocenter  et  honcsle  qu.ne  apla  simt  et  qui    feront  à  jamais   l'instruction  et  l'admi- 

hurnanis   iisil)us  operai)atur,    sicut  scse  liahent  ration  de  i'Ejilisc.  Paulin  scirible  avoir  dit  quel- 

opera  lahroimn,  structoruni,  sutornm,  ruslico-  que  cliose  de seini)lalde  de  saint  Anil)roise,  digne 

rum,   et  liis  similia.   Neque  enim  honestas  ipsa  maître  d'im  si  admiraljlc  disciple  :  «  Nec  operam 

reprehendit,  quod  reprcliendit  superbia  eorum,  de{linal)at  scril)ondi  propria  manu  libros,   nisi 

qui  vocari  honesli  amant,  sed  esse  non  amant,  cum   aliqua  infiimitate   corpus    ejus    attenua- 

Non  igilur  dedif^naï'elui-  Apostolus,  sive  rustica-  retur  ».  (Cap.  xix   ejus  Vit;e.) 

num   aliquod  opus  aggredi,   sive  in  opilicum  II  faut  demeurer  d'accord  que  saint  Augustin 

laborc  versaii.   Qui   enim  ait,  Sine  otlensione  ne  prétendait  pas  par  là  se  pouvoir   mettre  au 

estote  .Iuda;is  et  Grœcis  et  Ecclesi;c  Dei,  quos  in  nombre  de  ceux  qui  travailleid  des  mains,  com- 

hac  causa  revereri  posset,  ignoro.  Si  Juda^os  di-  me  nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent, 

xerint;  Patriarche  pecora  paveruut.  Si  (irœcos,  En  effet,  il  y  a  grande  différence  entre  composer 

quosetiam  Paganos  dicimus,  etiam  Philosophos  des  livres  pour  l'instruction  ou  pour  l'éducation 

multum  sibi  honorabiles,  sutorcs  habuerunt.  Si  des  fidèles,  et  copier  des  livres  pour  nourrir  les 

Ecclcsiam   Dei,  homo  ille  juslus,  et  ad  testimo-  pauvres  du  prix  de  leur  vente, 

nium  conjugalis  scmper  mansura^  virginitatis  V.    Mais  s'il  faut  ajouter  foi  à  l'histoire  que 

electus,  cuidesponsata  erat  Virgo  Maria,  qua)  pe-  saint  Grégoire  le  Grand  raconte  de  saint  Paulin, 

périt  Christum,    fabcr  fuit  ».  (De  opère  mona-  évèque  de  Noie,  nous  ne  pouvons   pas    douter 

chorum,  c.  xui.)  que  ce  merveilleux  prélat,   peu  content  d'avoir 

III.  Enfin  saint  Augustin  met  une  très-grande  foulé  aux  pieds  les  richesses  immenses  d'une 
différence  entre  les  occupations  qui  n'occupent  des  plus  illustres  familles  de  l'empire,  n'ait  en- 
que  le  corps,  et  laissent  cependant  l'esprit  dans  corc  voulu  abaisser  ses  nobles  mains  à  l'agri- 
une  parfaite  libci'té  de  méditer  ou  de  chanter  culture,  en  prenant  le  soin  du  jardin  de  celui 
les  louanges  du  Créateur,  et  celles  (pii  ne  lassent  h  qui  il  s'était  vendu  lui-même,  pour  retirer  de 
pas  le  corps,  mais  remplissent  le  cœur  de  soins,  l'esclavage  le  (ils  d'une  veuve.  Ce  seigneur  lui 
de  passions  et  d'in(piiétudes.  ayant  demandé  quel  métier  il  savait,  il  lui  ré- 

Les  premières  ne  fournissent  qu'à  l'entretien  pondit  qu'il  cultiverait  bien  un  jardin  :  «  Res- 
médiocre  de  la  vie  présente,  mais  elles  laissent  pondit,  artem  quidem  aliquam  nescio,  sed  hor- 
toute  la  liberté  de  méditer  sur  les  choses  célestes  tum  bcne  excolere  scio.  Quod  vir  gentilis  valde 
et  de  s'en  entretenir,  et  môme  de  prévenir  par  libenter  accepit,  cum  in  nutriendis  olcribus, 
des  avant-goûts  merveilleux  les  délices  de  la  quia  pcritus  esset,  audivit  ».  (Dialog.,1.  m,  cl.) 
vie  éternelle.  Au  lieu  que  les  dernières  bannis-  VI.  Le  môme  saint  Paulin  nous  a  déjà  fait  ad- 
sent  de  l'âme  les  pensées  de  l'éternité,  et  l'eni-  mirer  ailleurs  le  parfait  détachement  du  saint 
vrent  tout  entière  de  l'amour  et  de  l'espérance  des  prêtre  Félix,  qui  ne  voulut  pas  recouvrerce  qu'il 
vaines  richesses,  et  l'occupent  uniquement  des  avait  perdu  pour  Jésus-Christ,  ne  jugeant  pas 
voluptés  impures  du  siècle.  Les  premières  de  que  des  pertes  si  avantageuses  pussent  être  ré- 
ces  occupations  sont  autant  convenables  aux  parées  sans  faire  d'autres  pertes  plus  effectives  : 
clercs  et  aux  religieux,  que  les  secondes  sont  in-  il  aima  bien  mieux  louer  trois  arpens  de  terre, 
dignes  de  leur  profession  qui  est  d'elle-même  les  cultiver  de  ses  propres  mains,  et  partager 
toute  sainte.  avec  les  pauvres  les  fruits  de  son  travail  et  de 

a  Aliud  est  enim  corpore  laborarc  animo  li-  ses  sueurs. 

bero,  sicut  opifex  potest,   si  non  sit   fraudulen-  Huncretinens  animum  tria  macri  jugera  ruris, 

tus,    et  avarus,  et    privata^  rei    CUpiduS  :    aliud  Nec  pioprio  sub  jure  tenens.  conducla  colotius. 

autem  ipsum  animum  occupare  curis  colligendre  'P^^  "'"""  '='''"'''  '■•'"'"'°  ''"''•  P-'i'peris  boni. 

...                      ...          ,       ,  Possessor,  seu  et  hac  de  cespile  nives  egeiio. 

sme  corporis   labore  pecunue,  sicut  SUnt  vcl  ne-  !„  domiuum  confudit  opes.  Cum  paupere  semper 

gOtiatores,    vcl    pi'OCUratorcs,    vel    COnductorcS.  Collectumdivisitolus,  cum  paupere  mensa. 

Cura  enim  pra>sunt ,  non  manibus  operantur  ;  ^na  dies  iiia  curam  consumpsii  habendi.  ^ 

idco  ipsum  animum  suum  occupant    habendi 

sollicitudinc  ».  (Ibidem.)  C'est  peut-être  à  l'imitation  de  ce  saint  mar- 

IV.  Je  ne  sais  si  on  pouriait  dii-e  que  saint  Au-  tyr,  que  saint  Paulin  avait  appris  le  jardinage, 
gustin  même  travaillait  aussi  de  ses  mains  lors-  A  quoi  on  a  cru  qu'il  faisait  allusion  dans  sa 
qu'il  composait  ces  divins  ouvragos,  qui  ont  fait  lettre  à  Sévère.  (Epist.  v.) 
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VII.  Hilairc,  éTôque  d'Arles,  signala  les  com-  des  revenus  de  l'église  :  «  Clerici  quos  pauperes 
mcncemcnts  de  sa  conversion,  par  le  partage  aut  voluntas  aut  nécessitas  facit,  cum  pcrfec- 
qu'il  fit  entre  les  pauvres  et  les  moines  du  prix  tione  virtutis,  vila'  necessaria,  sive  in  domibus 
de  la  vente  de  tous  ses  biens;  et  ayant  ensuite  suis,  sive  in  congi-egatione  vivcntes  accipiunt  ; 
été  fait  évoque,  il  porta  par  son  exemple  tout  quia  ad  ea  accipienda,  non  cos  habendi  cupi- 
son  clergé,  avec  lequel  il  vivait  en  congrégation,  ditas  ducit,  sed  cogit  vivendi  nécessitas  ».  (Ibid., 
à  joindre  le  travail  corporel  aux  sacrés  minis-  cil.) 

tères,  et  à  nourrir  les  pauvres  des  fruits  mêmes  IX.   Venons  à  l'Eglise  grecque,  et  disons  que 

de  leurs  travaux.  ce  n'est  pas  sans  raison   que  saint  Augustin  l'a 

«  Manum  conlinuo  missurus  aratro  Evangelii,  proposée  pour  modèle  aux  Occidentaux  pour  les 

ne  rétro  vel  cogitatione  respicerct,  ob  id  a  taxa-  animer  au  travail  :  «  Orientis   more,  et  Pauli 

tione  omnium  privdiorum  totius  subslantia>  ac-  Apostoli    aucloritate   manibus    suis  se  transfi- 

ceptas  a  germano  pecunias,    vel  usibus  paupc-  gunt  ».  (De  moribus  Eccle.  1. 1,  c.  33.) 

rum,   vel  refrigeriis  reputat  monacborum,  etc.  L'auteur  des  constitutions  Apostoliques  excite 

Cum  prinuun  speculatoris  suscepit  onicium,  in  au    tra\ ail  tous   les  jeunes  ecclésiastiques    par 

seipso  j)rimum  moustravit,  qucmadmodnm  cou-  l'exemple  des  Apôtres   qui  allaient  à  la  pèche, 

gregalio   nuindum  conlenuieret,   corpus  despi-  (jui    taisaient  des  tentes,   qui  travaillaient  à  la 

ccrct,  laboribus  fatigaretur,    mamuun  quoquc  terre. 

opcribus  contimiis  vescerelur,  etc.  Manducandi  «  Vos  vero  in  Ecclesia  adolescentiores,  stu- 

necessitas  in(uml)if,  somiiia  jacianms.  Vini  per-  dete  ut  in  oumibus  qua'  opus  erunl  naviter  mi- 

ceptio  pra'sumenda  est,  \iueas  exeolanuis.  Im-  nistretis  ;  et   opéra  vestra  cum  omni  honcstate 

plevit  illud  Aposlolieum,  ne  quem  forte  gravaret  exercete,  ut    per  universum  vil;e   tempus,  tum 

otiosus,    viclus  proprii   babita  ratione,  si  quid  vobis  tum  egentibus  necessaria    suppetant,  ne 

oj)eri    superfueral,   depulabal   usibus    paupe-  neeesse  sit  vobis  ecclesia»  graves  esse.  Etenim  et 

rum  ».  (Surins,  die  o  Maii.)  nos  verbo  Evangelii  incum])imus,  tamen  cxcr- 

(iennadius  admire  avec  raison  la  cbarité  pour  cere  illa  quasi  aibninicula  operis  hujus  non  ne- 

les  pauvres  et  l'amour  de   la  pauvreté   même,  gligimus.  I*arlim  enim  uostrum  sunt  piseatores, 

qui  obligea  ce  saint  prélat  de  s'adonner  an  tra-  pariim   taberuaculorum  opifices,   partim  agri- 

vail  de  la  campagne,  sans  avoir  égard  à  sa  no-  cohe,  ne  unquam  otiosi   simus  ».  (L.  xi,  c.  63.) 

blesse,   ni  à  ses  forces,    qui  n'avaient   point  de  \.  Saint  Epi|)hane   parlant  des  religieux,  dit 

proportion  à  une  occupation  si  vile  et  si  fati-  que,  plusieurs  d'entre  eux, en  (initiant  le  monde, 

gante.  s'étaient    a|)pli<piés  à  des  métiers  faciles  pour 

«  Ililariuspaupertalis  aniator,  et  erga'inoi)um  s'entivtenir  de  leur  travail,  et  n'être  ;\  cbarge  .\ 

provisionem  non  solmu  meidis  pietale,  sed  et  personne  :  «  Nonnnlli  sa>culo  ila  renuntiarimt, 

corporis  sni  labore  sollicilus  fuit.  Nam  pro  rc-  ut  leviorcs  quasdam  artes  ac  minus  negotiosas 

liciendispauperibus  eliam  rnstiealionem  contra  sibi  ipsis  excogitarent,  ne  a'tatem  in  olio  degc- 

vires   suas  homo  génère  clarus  et  longe  aliter  rent,   aut  cibum  cum  cujusqnam   ineonunodo 

cducalns  exercuil  ».  (De  Script.  Ecclesiast.)  sumerent  ».  (Exposit.  lidei  Cath.,  n.  23.) 

VIII.  Il  y  en  a  <pii  ont  cru  (|ue  Jnlien  Pomère  Mais  ce  même  Père  en  écrivant  contre  les 
renvovait  an  tiavail  tous  les  clercs  ipii  avaient  Massaliens,  ne  permet  pas  si  facilement  aux 
assez  de  santé  et  de  force  pour  gagncM-  leur  vie,  moines  de  se  dispenser  du  travail,  il  leur  met 
afin  de  laisser  les  revenus  de  l'église  aux  pau-  au  conirair'e  devant  les  yeux  un  grand  nombre 
vres  débiles,  auxquels  à  peine  peuvent-ils  suflire  :  d'ecclésiastiques,  qui  ayant  un  droit  incontestable 
«  Ipsi  qucxpu»  pauperes  si  se  possunt  suis  arti-  et  fondé  sur  l'autoiité  même  de  Jésus-Cbrist  de 
ficiis  ac  laboribus  expedire,  non  lîra'sumant  vivre  des  revenus  de  l'Eglise  s'en  abstiennent 
quod  débet  debilis  aut  inllrnuis  acciperc  ».  (L.  néanmoins  et  consacrent  leurs  mains  h  un  tra- 
it de  vita  contempl.,  c.  1(1.)  vail  dont  la  charité  rend  les  peines  douces  et  les 

Mais  ces  paioles  ne  regarilent  que  les  pauvres  fatigues  agréables, 

en  général  qui  ne  sont  pas  clercs  ;  car  voici  ce  J'ai  rapporté  ci-devant  les  paroles  de  saint 

que  le  même  auteur  enseigne  des  ecclésiastiques  Epiphane  :  je  ne  les  répéterai  jias  ici,  mais  j'a- 

qui  sont  nés  pauvres,  et  à  qui  leur  rang  et  leur  jouterai  ce  que  ce   Père  rapporte  ailleurs  avec 

fonction  donnent  un  très-juste  droit  de  vivre  admiration  des  Audiens,  parmi  lesquels  les  évO- 
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qucs  mômes,  les  prêtres  cl  les  antres  ministres  XIII.  Saint  Chrysostome  assure  que  les  soli- 

sacrcs  vivaient  (le  leur  travail  :'(  Et  est  rcliqimm  taires  d'Egypte  joignaient  le  travail   corporel 

illis  vit;L' institutum,   sane  qnam  cgregium  et  aux  veilles  et  aux  jeûnes  ;  qu'ils  employaient  les 

admirandum  :   adeo  ut    non  ipse  modo,  sed  et  nuits  à  chanter  les  louanges  do  Dieu,  et  qu'ils 

qui  illi  adliicserunt  episcopi,  presbyleri,  ac  rcli-  partageaient  le  jour  entre  la  prière  et  le  travail, 

qui  omncs,  de   manuum  suarum  labore  victi-  à  l'imitation  de  saint  Paid,  qui  étant  chargé  de 

tent  ».  (Ila'res.  lxxx,  n.  G  ;  llaTcs.  lxx,  n.  2.)  la  conversion  de  toute  la  terre,  ne  se  dispensait 

XI.  Entre  tant  de  célèbres  prélats  qui  assiste-  pas  pour  cela  de  l'obligation  qu'il  s'était  imposée 

rent  au  concile  de  Nicée,  on  remarqua  particu-  de  travailler  de  ses  mains,  pour  adoucir  par  son 

lièrement  Spiridion,  évoque  en  l'île  de  Chypre,  exemple  le  travail  de  tous  ceux  qui  marche- 

([Lii  durant  le  temps  même  de  son  épiscopat  prc-  raient  sur  ses  traces. 

naitle  soinetlaconduilc  d'unhoiipcau  de  mou-  «  Neque  cnim  quia  jejunant  et  vigilant,  id- 

tons  :  «Qui  cum  episcopatiismuncre  lungeretur,  circo  otium  sihi  ijidulgent  diurnum  ;  sed  noctes 

proptersingularem  animimodesliamoves  etiam  quidcin  sacris  hymnis  et  vigiliis,  dics  vero  ora- 

pavit  ».  (Hist.  1.  i,  c.  8.)  C'est  ce  qu'en   dit  So-  lionibus  manuumquc  operibus  exercent,  Apo- 

crate.  stolicre  cursum  virtutis  imitantes.  Si  enim  ille, 

Sozomènc  dit  qu'il  avait  eu  lui-même  le  bon-  inquiunt,    toto    pêne    ad    i[)sum     respiciente 

heur  de  voir  le  saint  évêque  de  Majuma,  Zenon,  mundo,  ut  inopes  pasceret,  et  opificem  professus 

âgé  de  cent  ans,   sans  avoir  jamais  interrompu  est,   et  usum  pristina*  artis  cxercuit,  idque  fa- 

le  travail  manuel  auquel  il  s'occupait  pour  son  ciens,  ne   nocturno    (juidem   sopori  induisit  : 

entretien  et  pour  celui  des   pauvres,   quoiqu'il  quanto  magis  nos,   qui  secreto  eremi  fruimur, 

eut  le  gouvernement  d'mie  église  fort  riche.  etc.»  (In.  Matth.  hom.  vni.) 

«  Vidimus  et  nos  cum  Majumanam  ecclesiam  La  vie  des  ecclésiastiques,  qui  sont  les  succes- 

gubernaret,   natum  i)lus  minus  annos  centum,  seurs  des  Apôtres,  doit  avoir  beaucoup  plus  de 

etc.  Et  cum  in  philosopbia  monastica  vitam  tra-  rapporta  la  vie  des  Apôtres,  que   celle  de  tous 

duceret,  ex  lino  tcxcbat  vestes,  unica  tela,  atquc  les  fidèles  ;  parce  que,  supposé  qu'ils  soient  les 

bine  tum  sibi   neccssaria  acquire!)at,  tum  aliis  disciples  des  Apôtres,  ils  n'en  peuvent  être  les 

ministrabat.  Atque  hoc  quideni  opihcium  ille  ad  successeurs. 

mortem  usque  exercere  non  cessavit,   etiamsi  C'est  cette  considération  qui  animait  la  ferveur 

propter  senium  reliquis  ejus  gentis  sacerdotibus  des  premiers  ecclésiastiques,  pour  ne  pas  souf- 

esset  superior,  et  populo  ac  pecuniis  maximte  h'ir  que  les  solitaires  approchassent  de  plus  près 

ecclesiœ  pra^essct  ».  (L.  vu,  c.  27.)  qu'eux  des  divines  vertus  des  Apôtres. 

XII.  Saint  Basile  fait  l'éloge  dans  une  de  ses  XIV.  La  vérité  est,  néanmoins,  que  les  seuls 
lettres,  d'un  saint  prêtre,  savant  canoniste,  ecclésiastiques  sont  capables  d'imiter  parfaite- 
exercé  en  la  vie  monastique,  pauvre  et  amateur  ment  la  vertu  héroïque  des  Apôtres  sur  ce  sujet, 
de  la  pauvreté,  occupé  avec  ses  confrères  du  Saint  Chrysostome  la  fait  consister  en  quatre 
travail  des  mains  :  «  Perifum  canonum,  fuie  so-  degrés  plus  éminents  les  uns  que  les  autres,  au 
lidum  prcsbytcrum,  in  ascclica  et  continenti  plus  haut  desquels  les  seuls  ministres  de  l'autel 
vita  ad  hune  usque  diem  vcrsatum  ,  pauperem,  peuvent  monter.  (Hom.  xlv  in  Acta.)  Le  premier 
neque  reditus  aliquos  in  hoc  sa^culo  possiden-  de  ces  degrés  est  de  renoncer  à  tout  ;  le  second 
tem,  imo  adeo  indigentem,  ut  nec  panis  ipsi  est  de  s'entretenir  de  son  propre  travail  ;  le 
copia  suppotat;  sed  manuum  labore,  una  cum  troisième  est  de  faire  part  aux  pauvres  des  fruits 
fratribus,  qui  cum  illo  sunt,  victum  sibi  ex-  de  son  travail.  Mais  le  quatrième,  qui  est  réservé 
tundal  neccssarium  ».  (Epist.  cccxix,  ccLxni.)  aux  Apôtres  et  aux  successeurs  de  leurs  pouvoirs 
Dans  une  autre  lettre,  ce  Père  déclare  que  son  et  de  leur  fonctions  apostoliques,  est  de  prêcher 
clergé,  TÔ  lEpaTeFoy,  est  nombreux,  mais  qu'il  n'a  l'Evangile,  et  de  ne  pas  user  du  droit  de  rece- 
point  de  clercs  propres  à  voyager,  parce  qu'ils  voir  son  entretien  corporel  de  ceux  à  qui  on 
ne  trafiquent  point  et  qu'ils  sont  attachés  à  donne  la  nourriture  des  âmes, 
d'autres  métiers,  surtout  à  l'agriculture  :  «  Mer-  Cet  incomparable  orateur  représente  admi- 
caturam  non  exercent,  artes  autem  colunt,  ma-  rablement  on  un  autre  endroit,  combien  il  est 
ximc  sedentarias,  unde  victum  sibi  suis(jue  ac-  honteux  que  nous  ayons  honte  dos  métiers  et 
quirunt  quotidianum,  etc.  »  des  arts  dont  saint  Paul  faisait  gloire  ;   lui  qui 
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était  le  maître  de  tout  l'univers,  et  qui  était 
chargé  de  la  londation  et  du  gouvernement  de 
tant  d'églises,  il  ne  rougissait  pas  de  manier 
des  ciseaux,  et  de  coudre  des  peaux  ;  il  a  voulu 
en  informer  toute  la  terre,  il  en  a  éternisé  la 
mémoire  dans  ses  Epitres,  comme  sur  une 
bronze  plus  durable  que  la  bronze  même. 
Après  avoir  été    ravi  jusqu'au  troisième  ciel, 


après  avoir  entendu  ce  qui  est  ineffable,  après 
avoir  vu  ce  qui  est  incompréhensible,  il  faisait 
gloire  de  parler  de  son  métier  et  d'y  travailler 
à  la  face  de  toute  la  terre,  poiu"  nous  ôter  cette 
mauvaise  honte,  qui  ne  rougit  pas  de  commettre 
des  crimes  et  rougit  de  les  expier.  (Toni.  v, 
serm.  xvn.) 


CHAPITRE  DIXIEME. 


DU   TKAV.VIL    Dï:S    MAINS   A    L  I.GARD    DES    FX.CLKSIASTIQLES,    AUX    S1XIE.>IE, 
SEPTiiiME  ET    UU1T1È.ME   SIÈCLES. 


I.  Il  n'y  a\a'l  aurune  loi  qui  obligeait  les  crclôsiastiques  à 
vivre  du  travail  de  li-urs  n.aiiis,  (juoiipu- |(lu*ii'urs  d'entre  eux  K- 
lissent  volontairement.  Exemples  de  saint  Fulgence  et  de  saint 
Nizier. 

II.  De   saint  Paulin  et  du  prêtre  St^vére. 

m.  Dune  grande  partie  du  clergé  Occidental,  dans  les  temps 
de  calamité. 

IV  Les  clercs  inférieurs  qui  étaient  mariésel  avaient  famille, 
ne  pouvaient  que  très-difficilement  se  nourrir  avecleur  famille, 
qu'en  Iravaillanl. 

V.  VI.  C'est  d'eux  aussi  qu'il  fiiut  entendre  le  concile  H  de 
Tours,  cl  le  I"  d  Orléans. 

I.  Il  n'y  a  jamais  eu  aucune  règle  qui  impo- 
sât ime  nécessité  absolue  aux  clercs  ou  aii\ 
bénéficiers  de  Nivre  du  travail  de  leurs  mains; 
plusieurs  cependant,  par  un  amour  singulier 
de  la  perfeclion  évangclicpie,  oui  marché  sur 
les  pas  et  ont  sui^i  de  près  l'exemple  du  grand 
Apôtre. 

Saint  Fulgence  avait  accoutmné  ses  clercs  i\ 
cultiver  leiu"  jardin  de  leurs  propres  mains  : 
«  .Itibens  omnes  non  longe  ad  ecdesia  domos 
babere,  manibus  propriis  borhnn  colère,  psal- 
lendi(pie  suaviler  aul  pronimliandi  ciu'ani  ma- 
ximam  gerere  ».  (Ferrand.  in  ejus  Vila,  c.  xxix.) 

Ce  bavail  élaif  plus  poiu"  éviter  l'oisiveté, 
mère  de  tous  les  vices,  que  pom*  épargner  les 
revenus  de  l'église. 

On  ]ieut  dire  la  même  chose  de  saint  Nizier, 
qui  fut  depuis  évè(pie  de  L}on  :  ayant  re(;u  la 
cléricaturc  après  la  mort  de  son  père,  il  con- 
tinua de  demeurer  dans  la  maison  de  sa  mère, 


où  il  travaillait  avec  les  serviteurs,  pour  répri- 
mer par  le  travail  les  dangereuses  ardeius  de 
la  jeunesse:  «  Defimclo  paire,  hic  ciiin  génitrice 
jam  clericus  in  domo  palerna  residens,  cum 
relitpiis  fanudis  manu  propria  laborabat  :  intel- 
ligens  conunoliones  corporeas  non  aliler  nisi 
laboribus  cl  aM'umnis  opprimi  posse  ».  (ViliC 
i\ilr.  c.  vni,  (ireg.  Tmon,) 

Ayant  été  lait  prèlre  à  l'âge  de  trente  ans,  il 
continua  loiijouisce  louable  exercice,  pour  aNoir 
plus  abondannnent  de  qtioi  assister  les  pauvres  : 
«  .Klate  jam  tiicenaria  prfsbvterii  honore  pnu- 
dilus,  necpiatpiam  se  a  labore  operis,  quod  prius 
gessit,  abslinebal  ;  sed  seniper  manibus  pro- 
l)riis  operabaliM"  ciiin  fanmiis,  ul  Aposloli  prav 
ccpla  complerct  diceidis  :  Laborate  manibus, 
ut  habealis  unde  tribuere  possitis  necessitalem 
palientibus  », 

H.  Saint  (irégoire  le  Grand  parle  dans  ses 
dialogues  du  saini  prèlre  Sésère,  qiù  taillait  la 
vigne  quand  on  vint  l'appeler  poin*  secourir 
une  |)ersoime  (jui  se  mourait,  «  contigit  ut  ad 
pulandamvineam  essetoccupalus  ».(L.  i,c.  12; 
L.  III,  c.  1.) 

il  fait  dire  à  saint  Paulin,  évèque  de  Noie  et 
pour  lors  esclave  en  Afrique,  qu'il  n'avail  point 
aj^l^ris  de  métier,  mais  (pi'il  savait  bien  cultiver 
nu  jardin  :  «  Arlem  (piidem  alitpiam  nescio,  sed 
horliuu  Ix'ne  excolercscio  »,  (L.  m,  c.  17.) 

Il  parle  ailleurs  d'un  sous-diacre  de  son  temps, 


DU  TRAVAIL  DES  MAINS  DANS  LES  MONASTÈRES,  etc. 


257 


qui  paissait  un  troupeau  de  brebis  :  «  Nostris 
tcuiporibiis  Buxcntina;  ccclcsiic  subdiaconus 
fuit,  qui ovium suaruin grcgom pascerc solebat ». 

III.  La  pauvreté  des  églises,  et  la  diuiinution 
des  rentes  des  bénéfices,  dans  les  temps  des 
calamités  puhliqiics,  poui-rait  bien  quelquefois 
avoir  réduit  les  hénéficiers  à  suppléer  par  leur 
travail  et  Icni'  induslric  à  toutes  leurs  nécessités. 

C'est  ce  que  témoigna  toul  le  concile  Occiden- 
tal, tenu  à  Rome  sous  le  pape  Agalbon,  dans  sa 
lettre  adressée  au  Vie  concile  œcuménique  : 
«  Tota  vita  nostra  sollicitudiuibus  plena  est, 
quos  gentium  manus  circumdat,  et  de  labore 
corporis  victus  est,  eo  quod  prislina  ecclcsiaru(n 
sustentatio,  paulalim  per  diversas  calamitates 
deficiendo  succubuit  ». 

IV.  Plusieurs  d'entre  les  moindres  clercs 
étaient  contraints  de  gagner  de  leur  travail  de 
quoi  s'entretenir,  avec  toute  leur  famille  ;  parce 
que  leurs  distributions  n'étaient  pas  suftisantes 
pour  subvenir  à  leur  entretien  et  à  celui  de 
leurs  parents. 

Il  y  en  a  une  preuve  évidente  dans  la  vie  de 
saint  Jean  l'Aumônier,  en  la  pcisonne  de  deux 
clercs  qui  étaient  cordonniers,  et  l'un  d'eux  qui 
était  lectciu",  nourrissait  de  son  travail  son 
père,  sa  mère,  sa  femme  et  ses  enfants,  quoiqu'il 
se  rendit  avec  une  assiduité  merveilleuse  à  tous 
les  offices  de  l'église.  Aussi  le  saint  patriarche 
peu  de  temps  après  le  fit  prêtre  :  «  Duobus  cle- 
ricis  calceamenta  facientibus,  et  juxta  se  labo- 
rantibus,  unus  quidem  habebat  lilios  multos,  et 


uxorem,  et  patrem  et  mat  rem.  Vacabat  vero 
ecclesiie  sine  inlermissione,  et  omnes  post  Deum 
alebat  de  arte  sua  ».  (Can.  xLvn.) 

V.  C'est  aussi  vraisemblablement  de  ces 
clercs  inférieurs  qui  étaient  ordinairement 
mariés,  et  qui  avaient  famille,  que  parle  le 
concile  II  de  Tours,  quand  il  leur  défend  d'a- 
voir des  femmes étrangèics  dans  leurs  maisons, 
sous  le  dangereux  prétexte  d'en  avoir  besoin 
pour  tenir  en  ordre  leur  maison. 

Ils  peuvent  bien  eux-mêmes  se  donner  cette 
peine,  puisque  les  canons  leur  commandent 
d'exercer  (juclque  métier  pour  gagner  leur  vie, 
el  de  travailler  de  leurs  mains  :  «  Nullus  ergo 
deinceps  clcricorum,  pro  occasione  nccessitatis, 
aut  causa  ordinandcC  domus,  extraneam  mulie- 
rem  in  domo  sua  habere  pnesumat.  Et  cum 
jubeamur  victum  et  vestitum  artificiolo  quœrere 
et  manibus  propriis  laborare,  quid  opus  est  in 
domo  serpentem  includere  ?  »  (Can.  x.  ) 

VI.  C'est  encore  de  ces  mômes  clercs  inférieurs, 
que  le  concile  I^'  d'Orléans  parle,  quand  il  décla- 
re que  tous  les  fruits  et  tous  les  revenus  des 
terres  que  la  libéralité  vraiment  royale  de  Clovis 
avait  donnés  à  l'église,  seront  employés  à  répa- 
rer ces  églises,  à  entretenir  les  clercs  et  les 
pauvres,  et  à  racheter  les  captifs  ;  et  que  les 
clercs  seront  obligés  de  consacrer  leurs  mains 
à  la  culture  de  ces  terres  :  i  Et  clerici  ad  adju- 
torium  ecclesiastici  operis  constringantur  ». 
(Can.  v.) 


CHAPITRE  ONZIEJIE. 
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1.  II.  Preuves  et  exemples,  que  les  religieux  travaillaient  de 
leurs  mains  pour  nourrir  les  pauvres,  pour  faire  pénitence,  pour 
éviter  l'oisiveté.  Us  travaillaient  quelquefois  pour  les  autres. 
Quelques-uns  ne  voulaient  point  avoir  de  fonds. 

III.  Mais  ce  n'était  point  une  loi  ni  une  nécessité  générale. 
Preuves  tirées  de  la  règle  de  Saint-Renoit. 

IV.  lie  celle  de  Saint-Auréiien  et  de  Saint-Ferréol. 

V.  De  celles  de  Sainl-Fructueux.  et  du  Maître. 

VI.  Saint  Isidore  oblige  absolument  les  moines  au  travail, 
mais  avec  beiueoup  de  teinpérainents,  qui  sont  ici  remarqués. 

Th.  —  ToM.  VII. 


VIT.  Saint  Grégoire  pape  exemptait  absolument  les  moines 
du  travail. 

VIII.  Autres  exemples  de  la  mêm»^  exemption. 

IX.  Rn  Afri(iue.  les  moines  travaillaient,  mais  saint  Fulgence 
avait  plus  d'aflectioii  pour  ceux  qui  étaient  passionnés  pour  la 
lecture. 

X.  Les  monastères  des  filles  n'étaient  pas  plussujetsau  travail. 

XI.  XII.  Le  trav.iil  n'était  pas  non  plus  nécessaire  dans  les 
monastères  del'Orieut,  parce  qu'ils  étaient  suffisa  m  ment  fondés. 
On  y  travaillait  pourtant  quelquefois. 
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XIII.  Le  principal  travail  des  moines  était  à  copier  des  livres. 
Utilités  admirables  de  ce  travail. 

XIV.  Réponse  à  une  objection  tirée  de  saint  Grégoire. 


I.  On  ne  doute  point  que  dans  les  deux  ou 
trois  siècles  que  nous  examinons,  les  moines 
ne  s'occupassent  du  travail  des  mains,  et  ne 
cultivassent  eux-mêmes  leurs  terres. 

Le  concile  d'Epone  le  dit  formellement.  Voici 
les  termes  du  huitième  canon  de  ce  concile  : 
«  Injustum  putamus,  ut  monachis  quotidianum 
rurale  opus  lacientibus,  servi  eorum  libertatis 
otio  potiantur  ». 

C'étaient  assez  souvent  les  religieux  mêmes 
qui  dêfricliaieut  les  terres  incidtes,  qu'on  leur 
donnait  fort  lihéraleuieul,  et  oii  ils  trouvaient 
en  mêuie  temps  la  source  de  leur  nourritm-e, 
et  la  matière  de  leur  pénitence.  Tels  turent  les 
commeucemeuls  de  la  célèhre  abbaye  de  KiUde, 
connue  lionilace,  archevêque  de  Ma\ence,  (juien 
fut  le  loudaleur,  récri\i(  au  pape  Zacharie. 

((  E<t  prii'leiea  locus  SNlvaliciis  iu  eremo  vas- 
lissima'  soliludiuis,  in  mc^lio  nalioniun  pra'di- 
cationis  nosira',  in  quo  monasteriuui  couslrueu- 
les,  monachos  cousiiluimus  sid)  résida  sancti 
patris  Heuedii  li  \i\eules,  viros  slricla»  absliueu- 
lia',  abstpu^  cariu'  el  viuo,  absque  sicera  et  ser\is, 
pioprio  mautuiui  suarum  labore  enideidos  «. 
(Ei)ist.  IV.) 

Crêpoire  de  Tours  raconte  que  le  saiuf  solitaire 
Caluppan  s'étant  retiré  dans  nu  nuuiaslèic*  du 
diocèse  de  Clermont,  et  ayant  tellcnient  aflaibli 
son  corps  par  ses  jeûnes  et  |)ar  ses  austérités 
incroyables,  qu'il  ne  pouvait  en  aueune  ma- 
nière lra\ailler  connue  les  antres,  il  était  sou- 
vent ex|)()sé  aux  paroles  pi(|uauteset  aux  re|>ro- 
clies  de  ses  eonfières  et  du  su|)(''rieiu'  même, 
qui  lui  disait,  (pu^  ceux  qui  ne  travaillaient  point 
ne  devaient  point  ntanger  :  «Erat  sinnma' absti- 
nentia',  ila  ut  ab  inedia  nimiinu  attrilus,  quoti- 
dianam  cinu  relicpùs  IVatribus  o|)eram  explere 
necpiirel.  Unde,  ut  mos  est  monachormn,  ma- 
gnum inqiroperitnu  inlerebant,  dicente  sibi 
pra'serlim  pra'posito  :  Qui  non  délibérât  labo- 
rare,  indigne  postidal  manducare  ».  (  Vita*  l*a- 
trum,  c.  XI.  ) 

Le  saint  abbé  Ursus  fonda  im  monastère  siu' 
la  Loire,  y  fil  vivre  ses  religieux  de  la  culliue 
des  terres  qu'ils  labomaient  eux-mêmes,  pour 
avoir  encore  de  quoi  domuMaux  pauvres  :  «  Sta- 
tuit  cum  oiuin  congregatione  manibus  propriis 
operari,  victiun  a  terra  in  sudore  vidlus  exi- 
gcre  ».  (Ibid.,  c.  xvin.) 


Voyant  néanmoins  ses  religieux  trop  fatigués 
des  moulins  à  bras  pour  moudre  le  blé,  il  fit 
un  moulin  à  eau  sur  un  canal  qu'il  avait  tiré  par 
écluses  de  la  rivière  de  la  Loire  :  «  F2xclusam  fecit, 
atque  aquamcanale  coUegit,  ciijus  impetu  fa- 
brica'rotain  magna  Nolubilitate  verlere  cœpit  ». 

Bède  nous  a  déjà  dit  que  dans  le  monastère 
de  Bancor  en  Angleterre,  il  y  avait  sept  com- 
pagnies de  religieux,  dont  chacune  était  de  trois 
cents,  qui  vivaient  tous  de  leur  travail  :  «  Cum 
iu  septem  portiones  esset  monasleriumdivisum, 
mdla  liariun  minus  quaiu  trecentos  homines 
habebat,  qiu  omnes  de  labore  manuum  suarum 
vivere  solebant  ».  (L.  n,  c.  îi.) 

Le  même  Bède,  dans  l'histoire  de  son  monas- 
tère de  Vireiiudh,  représente  ses  confrères 
ap|di(piés  à  la  cidfiue  des  champs  et  aux  plus 
|)énibles  tiavaux  des  mains.  Poiu*  lui,  nous  sa- 
vons (jue  son  travail  était  d'étudier,  d'enseigner 
et  d'écrire,  pour  iunnortaliser  la  gloire  du  tra- 
\ail  des  autres. 

II.  Saint  C.régoire  dans  ses  dialogues  nous  re- 
présente saint  E(|ince,  père  de  tant  de  moines, 
(pu  lauihc  les  prés  :  «  In  ^alle  qua^  monaslerio 
sid)jacet,  fieniuu  secat,  etc.  Ecce  vir  Dei  clavatis 
calceatin-  cali^is,  falcem  Icenariamin  collodefe- 
rens  veniebat  ».  Ses  autres  religieux  en  même 
tenq)s  tiauscrivaient  des  livres  :  «  Absente  illo 
anti(piarios  scribeides  reperd  ».  (L.  i,  c.  -i.) 

Il  dit  aillems  qu'un  abbé  voyant  (pie  les  oli- 
\iers  de  son  monastère  n'avaient  rien  prodiùt, 
s'était  résolu  d'envoyer  ses  religieux  pour  tra- 
vailler à  la  récolle  des  aidres,  a(in  (pie  pour  le 
prix  de  leur  travail,  ils  rapportassent  au  monas- 
tère l'huile  dont  il  ne  pouvait  se  passer  :  mais 
le  saint  homme  Nonnosus  qui  était  son  assistant 
s'y  opposa,  de  peur  que  les  religieux  sortant  du 
monastère  dans  l'espérance  d'un  petit  profit,  ne 
se  perdissent  eux-mêmes. 

«  Visum  pairi  monasterii  fnerat,  ut  circum- 
qiwupie  fiatres  in  colligendisolivisad  exhibenda 
extraiieis  opéra  pergerent,  (piatenusex  merccde 
siii  operis  alicpianlulum  inonasterio  oUnnn  de- 
porlarent.  Uuod  vir  Domini  Nonnosus  fieri  cum 
magna  bumilitate  prohibuit,  ne  i\\eunl(^s  fra- 
ties  ex  monaslerio,  du  m  liicra  olei  quaM-erent, 
animarum  damna  paterentur  ».  (C.  vu.) 

Il  est  vrai  (pie  l'abbé  Isaac  ne  voulut  accepter 
aucune  de  toutes  les  terres  et  de  tous  les  fonds 
(pi'on  lui  offrait,  el  répondit  à  ses  religieux  qui 
l'en  pivssaient  :  Qu'un  religieux  qui  veut  pos- 
stMler  des  tonds  sur  la  terre,  n'est  pas  digue  du 
nom  de  religieux  :  «  Monachus  qui  in  terra  pos- 
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scssiones  qiiferit,  monachus  non  est   ».  Mais  ce  Psaumes,  sans  en  dispenser  ceux  qui  gardent  les 

saint  liornrne  s'exerçait  néanmoins    lui-même,  troupeaux  à  la  campagne  :  «   Similiter  etiam 

et  exerçait  ses  enfants  à  la  culture  d'un  jardin,  his,  qui  pastores  pecorum,  ut  est  moris,  de  con- 

dont  les  légumes  suffisaient  pour   leur   nourri-,  gregationc  mittimtur,  curai  erit  vacare  Psalmis, 

ture.  (L.  III,  c.  14.)  ut  caHeri  «.  Et  plus  bas  :   «  Unusquisque  mona- 

L'abbé  Etienne  semait  et  moissonnait  avec  chus,  sive  intra  monasterium,  seu  foris,  aliquid 

ses  religieux  les   terres   dont   ils  tiraient  leur  opeiis  faciat,  a  lectione  divina  ne  una  quidem 

entretien:»   Cum    messem  quam  sua   manu  die  se  patiatiir  transire  jéjunum  ».  (C.  xi,  xix.) 
severat,  decisam  ad  aream  dediixissct,  nihikiue         Mais  ce  saint  abbé  s'explique   plus  nettement 

aliud  cum  discipulis  suis  ad  totins  anni    stipcn-  dans  la  suite,  où  il  ordonne  qu'un   religieux  ne 

dium  haberet,  etc.  »  (L.  iv,  c.  19.)  passe  aucun  jour  sans  avoir  donné  quelque  peu 

III.  Tous  les  exemples  qui  viennent  d'être  de  temps  au  travail  :  «  Monachum  absque  ccr- 
l'apportés,  montrent  qu'il  y  avait  un  grand  lis  solemnitatibus,  vel  manifesta  regritudine, 
nombre  de  monastères  où  le  travail  des  mains  diem  sine  operatione  transigentem,  a  convivio 
était  établi   par  une  loi  invariable,   dont  per-  decernimus  excludendum  ».  (C.  xviii.) 

sonne  ne  se  dispensait.   Mais  il  n'y  a  pas  un         II  reconnaît  qu'il  y  a  des  excuses  légitimes  ; 

moindre  nombre  de  preuves  certaines,  que  le  mais  il  déclare  que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  tra- 

ti'avail  des  mains  était  ordinairement  considéré  vailler,  doivent  s'occuper  de  la  lecture,    prier, 

plutôt  cotnme  un  remède  contre  l'oisiveté,  que  copier  des  livres,  réparer  les  filets  pour  la  pêche, 

comme  une  loi  ou  une  obligation  de  la  profes-  et  s'employer  à  rendre  quelque  service  à   leurs 

sion  religieuse.  frères.  D'où  il  est  manifeste  que  le  travail  ma- 

C'est  ce  qu'on  peut  recueillir  de  la  règle  de  nuel   n'était   pas   absolument    enjoint    à  ceux 

Saint-Benoît,  qui  ne  propose  le  travail  des  mains  qui  s'en  excusaient,  et  aimaient  mieux  s'adon- 

que  comme   un    moyeu  honnête  et   vertueuv  ner  entièrement  à  la  lecture  ou  à  la   prière,   et 

d'éviter  l'oisiveté  :«  Oliositas  inimica  est  animée,  qu'on  se  contentait  du  travail  qui    occupait   le 

et  idco  ccrtis  temporibus  occupari  debent  Ira-  corps  et  l'esprit,   quoiqu'il  n'en  revînt   aucun 

très  in  labore  manuum,   certis  item  horis  in  profit  au  monastère, 
lectione  divina  ».  (Can.  xlviii.)  «  Qui  non  valet  insistere  operi,  det  promptius 

Si  le  monastère  était  pauvre,  le  travail  était  operam  lectioni.  Quicumque  agrum  non  excolit, 

un  peu  plus  rude,  et  on  s'en  dispensait  moins,  Deum  dupliciler  colat  :  et  inter  reliqua  etiam 

mais  il  ne  Icuait  pas  à  ce  saint  fondateur  qu'ils  banc  qua'rat  artcm,  ut  pauinam  pingat  digito, 

ne  fussent  tous  suffisamment  rentes,  pour  n'a-  qui  terrain  non  prœscribit  aratro.   NuUus  ergo 

voir  pas  besoin  de  suppléer  par  leur  travail  à  si  quominus  opéra  facial,   putet  causam  justae 

leur  indigence  :  «  Si  autem  nécessitas  loci  aut  excusationis  afferre,  quia  qui,  ut  supra  diximus, 

pauperlas  exegerit,  ut  ad  fruges  colligcudas  per  agriculturam  exercere  non  valet,   légère,    scri- 

se  occupentur,    non  coulristenlur,    quia  tune  bere,  quod  est  pra^cipuum  opus,  piscium  etiam 

vere  monacbi  suni,  si  lahore  manuum  suarum  providere  capturam,  rele  texere,    calceamenta 

vivunt,  sicut  et  Patres  nostri,  et  Apontoli  ;  ouuiia  fratribus  pra^parare,    vel  reliqua  qure   similia 

tamen  mensuratc  fiant  propter  |)usillanimes  ».  suut  facere,  alque  implere  potest.  Quisquis  ergo 

IV.  La  règle  de  Saint-Aurélien  ordonne  que  les  ex  his  omnibus  non  elezerit  quo  occupetur 
religieux,  pour  éviter  le- sommeil  pendant  les  opère,  famem  cum  improperio  sustinere  conten- 
officesde  laïuiit,  lorsqu'on  lit  les  Ecritures,  tra-  tus  sit  ». 

vaincront  de  leurs  mains,  et  que  les  jours  de  V.  Saint  Fructueux  dans  sa  règle  fixe  les 
fêtes  et  de  dimanche,  où  l'on  ne  doit  pas  travail-  heures  du  travail,  du  repos,  et  de  la  psalmodie; 
1er,  ceux  qui  sont  assoupis  se  tiendront  debout  :  en  sorte  néanmoins  qu'il  semble  donner  trêve 
«  Ad  vigilias  dum  lectio  legitur,  aut  de  sparta,  au  travail  à  ceux  dont  l'âge  est  avancé,  ou  qui 
aut  de  canapé,  aut  aliud  hujusinotli  manibus  peuvent  s'occuper  de  la  prière  et  de  la  médita- 
operamini,  ut  non  somnus  obrepat.  Si  vero  tion,  ou  de  quelque  service  facile  dans  la  mai- 
Dominicus  aut  festi  sunt  dies,  cui  somnus  vcne-  son  :  «  Sin  autem  résidentes  tacili  per  cellulas 
rit,  ali's  sedentibus  jubeatur  stare,  ut  possit  a  suas,  hi  quorum  jam  a'tas  perfecta  est  et  cou- 
se somni  marcorem  repellere  ».  (C.  xxix.)  scieutia  pura,  meditentur  elo<iuia  Doinini,  vel 
La  règle  de  Saiut-Ferréol  couuuaude  aux  re-  opus  quodlibet  intra  cellulam  iujim.'lum  e\er- 
ligieux   de  s'applicjuer    conlinuellement     aux  centes  ».  (C.  vi.) 
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La  règle  du  Maître  n'ordonne  le  travail  que 
pour  exclure  l'oisiveté  :  «  Dum  cessant  in  die 
divina  oKicia,  intervalla  ipsa  cessantiiun  a  |)sal- 
mis  horaruin  non  otiosa  volumus  pertransiri, 
etc.  Quia  homo  otiosus  mortein  operatur,  et  in 
desideriis est  semper».  (C.  l.) 

Après  avoir  diversement  piU'tagé  les  heures 
de  la  piière  et  du  travail,  ce  sai;e  maître  con- 
clut pai"  une  dillérence  remarcpiable  entre  les 
religieux.  La  délicatesse  des  uns  mérite  d'être 
épargnée,  mais  la  vigueur  et  la  rudesse  des  au- 
tres, qui  sont  sans  étude  et  sans  lettres,  doit  être 
justement  chargée  du  plus  pénible  travail  : 
«  l'ralrihiis  delicalis  et  inlirmis  laHs  lahor  in- 
jiuigalur,  ut  nulriaulur  ad  servilium  Dei,  non 
occidantur  :  duricordes  veroelsimplices  Iratres, 
vel  ([ui  litteras  discere  nolunt,  et  non  possuni, 
ipsi  gurdis  operihns  intriceidnr  ;  tameu  cuin 
tempeiamiMito  justitia»,  ne  soli  jugiter  diversis 
oppi'iiuanlur  lah()i°il)us  ». 

11  laut  a\ouer  néanmoins  que  cette  règle  ne 
dispense  pas  même  les  prêtres  du  travail,  s'ils 
Ibul  un  long  séjour  dans  im  monatère  :  «Si 
diutissime  otiosi  lal)oremamuun  suarum  (|ua>- 
rerc  victmn  nolueiint,  ecclesiis  reverlanliu-  ». 
(C.  xxxviii.  ) 

VI.  La  règle  de  saint  Isidore,  évèque  de  Sé- 
ville,  oblige  absolument  les  moines  au  travail, 
et  leui"  pro|)ose  non-seulement  l'exempledes  pa- 
triarches, mais  aussi  celui  des  Apôtres  :  «  Om- 
nes  Apostolicorporale  opns  faciebaid,  unde  \\- 
tam  c()r|)oris  susicidabani  ».  (Ca|).  v.  )(yest  mal 
pioliler,  à  son  avis,  de  la  lecluir,  (jue  d'en 
faire  nn|)rétexte  pour  s'exem|)ler  du  travail  au- 
quel elle  nous  convie  :  «  Qui  si  voliud  lectioiù 
vacare,  ut  non  operentur,  ipsi  leclioni  contu- 
maces existurd,  (pua  non  faciunt  (piod  ibi  le- 
gunt.  Opermdes   suum  paiiem  manduceul  ". 

Mais  il  laul  considérer:  I"  Un'il  exempte  les 
inlirmes,  «  qui  i)er  inlirmitatem  corporis  ope- 
rari  non  possuut,  bumanius  clemeidius(pu' 
tractandi  suid.  Uni  vero  sani  sunt  et  falluuf, 
proculdubiodolendi  al(pie  lugendi  suid  ». 

^"  Il  ne  |)rescrit  tout  au  plus  «pie  cinq  ou  six 
heures  de  tra\ail,  et  léduil  le  lra\ail  des  r(>li- 
gicux  à  la  seule  culture  du  jardin  et  aux  ollices 
de  la  maison,  et  il  abandouue  le  lra\ail  des 
champs  et  la  construction  des  maisons  aux  es- 
claves :  «  Morli  olera,  vel  apparatus  ciborum 
propriis  suis  mauibus  b'alres  exerceanl.  .Kdi- 
ticiorum  aulem  cousliuctio  vel  cultus  agroium, 
ad  opus  servorum  pertinebunt  ». 

Ce  môme  Père  remarque  en  un  autre  endroit. 


que  la  foule  innombrable  des  moines  qui  peu- 
plaient les  monastères  était  pour  la  plupart 
composée  d'esclaves,  et  de  ceux  que  l'Eglise 
•  affranchissait,  de  toute  sorte  d'artisans,  et  de 
roturiers  accoutumés  au  travail,  comme  saint 
Augustin  l'avait  autrefois  témoigné  :  «  Ad  cujus 
sancta^  inilitia'  propositum  veniunt  non  solum 
liberi,  sed  etiaui  plerumque  ex  couditione  ser- 
vili,  vel  propter  hoc  polius  liberandi.  Veniunt 
quippe  ex  vita  rustica,  et  ex  opificum  exercita- 
tione,  et  ex  plebeio  labore  ;  tanto  utique  felicius, 
quaiilo  fortius  educati  ».  (De  ofiic.  Eccl.,  1.  n, 

c.  \n.) 

vil.  Saint  Grégoire,  pape,  ne  se  conf(Mdait  pas 
de  ces  adoucissements,  il  n'exigeait  aucun  traNail 
de  ceux  qui  s'occupaient  enlièrement  de  la  lec- 
ture et  de  la  prière.  Il  se  plaint  à  l'abbé  Jean  de 
ce  (pie  ses  religieux  vivaient  des  offrandes  des 
fidèles,  (]ui  avaient  fondé  cl  cpii  eidretenaient 
leur  monasière,  et  (pii  cependant  ne  \aquaient 
pointa  la  lecture  :  «  lu  i[)sis  l'ratribus  mouasterii 
tui,  (pios  video,  non  invenio  eos  ad  lectionem 
vacare.  Unde  considerare  necesse  est,  quantum 
peccatum  est,  ut  ex  aliéna  oblatione  Oens  vobis 
alimouiarn  tiansuûserit,  et  \os  mandata  Dei  dis- 
cere tu'gliLialis  ».  (L.  u,  Ep.  ni.) 

(ï'esl  [)oin'  cela  (jue  ce  saint  homme  ayant 
fondé  six  monastères  dans  la  Sicile,  il  leur 
donna  <les  terres  et  des  revenus  sut  lisants  pour 
leur  erdrelien,  en  sorte  «pie  l'ind  genre  ne  pou- 
vait pas  les  forcer  au  lra\ail  :  «  Sex  monasteria 
m  Sicilia  fabricant,  sullicieidibus  batribus  cu- 
nudavil  ;  (piibus  tautum  ixa'diorum  coidulit, 
(piaiduiu  posset  ad  viclum  quolidianmn  Deo  illic 
militaidiiun,  sine  indigenlia  sulTragari  ».  (L.  f, 
c.  o,  S.  ) 

11  fonda  un  septième  monastère  ;\  Rome,  où 
il  fil  lui-même  profession,  et  où  ses  occupations 
huent  telles  que  Jean,  diacre,  les  déciit  dans  sa 
vie  ;  savoir,  prier,  lire,  écrire,  dicter  :  «  Nullam 
corpori  suo  cu|)iebal  cOnnnodare  quietem,  (]U0- 
mimis  aut  oraret,  aid  legeret,  autscriberet,  aut 
dictaret  ».(irégoire  de  Tours  dit  la  même  chose. 
((iieg.  Turon.,  1.  i,  c.  10.  ) 

Vlll.  Mais  ce  dernier  auteur  décrivant  la  vie 
du  saint  abbé  Lupicin,  montre  bien  qu'il  ne 
nourrissait  pas  ses  religieux  de  leur  travail, 
puisque  d'abord  un  Ange  lui  découvrit  un  lieu 
du  déserl,  où  il  y  avait  des  trésors  cachés  dei)uis 
loni:l(MU|)s,  (pu  ser\irenl  aussi  longkMups  à  ce 
saint  liouune  pour  acheler  les  pioxisions  néces- 
saires <i  une  si  grande  mullilude  d'anges  corpo- 
rels :  «  Lupicinus  abbas,  cum   nnnus  haberet 
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undc  tantam  sustineret  congregationem,  rêve-  ou  à  faire  des  éventails  avec  des  feuilles  de 

lavil  ci  Dcus  lociirn  in  crerno,  in  quo  anliquitus  palmier  :   «  Manibus  eliam    suis  dclcclabiliter 

tliesauri  rcconditi  lïicranl,  ad  quern  locuin  ac-  operabalur.  Nain  et  scriploris  arle  laudabiliter 

cedens  solus,    aururn  atgentumquc,  quantum  utebatur,  et  ex  palmarum  foliis  llabellos  saîpis- 

levare  polerat,  monasterio  inl'crcbat,  et  exinde  sime  contexebat.  Cui  operi  etiam  cum  fuisset 

cocmpto    cibo  rclicicbat  fratrum   multitudines  abbas,  in  suo  monasterio  vacabat  ».  (C.  xiv.) 

quos  ad  Dei  onicimn  cong-rcj^averat,  sicque  fa-  Mais  après  tout,   quand    saint  Fulgence  fut 

ciebat  per  sinj^ulos  annos  ».  (Vita  Patrum,  c.  i.)  porté  sur  le   trône  de    l'épiscopat,  et  qu'd  ne 

11  ne  faut  pas  croire  que  dans  celle  rencontre  laissa  pas   d'exercer  la  charge  et  les   fonctions 

le  ciel  même  devint  le  partisan  de  la  fainéantise  d'abbé  dans  son  monastère,   autant  qu'il   mé- 

des  moines  ;  mais  il  déclara  par  ce  miracle  sur-  prisa  les  religieux  qui  excellaient  dans  le  tra- 

prenant,  que  le  travail  dos  mains  n'était  pas  le  vail  du  corps,   et  qui  négligeaient  la    lecture, 

seul  moyen  d'éviter  la  fainéantise.  autant  il  témoigna  d'estime  et  d'affection   pour 

En  effet,  ce  saint  abbé,  après  avoir  ainsi  mi-  ceux  dont  la  délicatesse  et  le  peu  de  force  ne 

raculeusemeid  nourri  ses  religieux  jusqu'à  son  souffrait  pas  le  travail  du  corps,  mais  qui  ne  se 

extrême  vieillesse,   vint    enfin  trouver    le  roi  lassaient  jamais  de  l'étude  et  des  autres  exercices 

Chilpéric,  en  Bourgogne,  cl  lui  demanda  des  de  l'esprit. 

fonds  ou  des  revenus  pour  les  nécessités  corpo-  «  Laborantes  fratres  et  opéra  carnalia  inde- 

rcllcs  de  ceux  qui  ne  s'occupaient  jour  et    nuit  fessis  viribus  exercentes,  leclionis  autem    stu- 

que  de  la  contemplation  des  délices  éternelles  :  dium  non  habentes,  minus  diligebal,  nec  honore 

«  Pater  sum  dominicarum  ovium,   quas  cum  maxinio  dignos  judicabat.  In  quo  autem  fuisset 

Dominus  spiritualibus  cibis  jugi  adminislratione  scientiaî  spiritualis  affectus,  etiam  si  virlute  cor- 

reliciat,  corporalia  eis  interdum  alimenta  défi-  poris  dcstitutus  operari  manibus  nunquam  pos- 

ciunt  ».  set,  ab  eo  peculiariter  dilectus  et  gratus  habe- 

Le  roi  lui  offrit  des  champs  et  des  vignes  que  batur  ».  (C.  xxvn.) 

ce  saint  homme  refusa,  jugeant  que  la  posses-  X.  Saint  Eloi  fit  bâtir  et  môme  dota  plusieurs 

sion  et  la  seigneurie  de  tant  de  grandes  terres,  monastères,  entre  autres  celui  de  Solignac,  en 

était  peu  conforme  à  l'humilité  et  à  l'esprit  de  Limousin  ;  mais  un  de  ses  premiers  soins  fut  de 

pauvreté  dont  les  religieux  font  profession,  et  donner  autant  de  terres  et  autant  de  revenus  à 

préférant  les  rentes  annuelles  ou  en  argent,  ou  ces  monastères,  qu'il  en  fallait  pour  l'entretien 

en  espèces.  Le  roi  lui  assigna  trois  cents  mesures  de  ceux  qui  s'y  retiraient.  Il  ne  se  contenta  pas 

de  blé  par  an,  autant  de  vin,  et  cent  pièces  d'or  de  cela,  il  y  donna  encore  tout  ce  qu'il  put  tirer 

à  prendre  sur  le  fisc  pour  les  habits  des  reli-  ou  de  la  libéralité  des   rois,  ou  des  dons  des 

gieux.  particuliers,  ou  de  sa  propre  industrie.  Si  après 

«  Agros  et  vineas  non  accipiemus,  sed  si  pla-  cela  il  y  avait  encore  quelque  travail  à  essuyer, 

cet  polestati  vestne,  aliquid  de  fructibus  dele-  il  y  cpnsacra  un  bon  nombre  de  ses  esclaves, 

gale  ,   quia  non  decet  monachos  facullatibus  qui  faisaient  une  partie  des  cent  cinquante  reli- 

nnmdanis  extoUi,  sed  in  humililatc  cordis  Dei  gieux  qu'il  y  avait  à  Solignac. 

regnum  justitiamcpie    ejus  exquirere.   Al  rcx  «  Ubi  abbate  conslituto,  multos  ex  suis  verna- 

cum  audissel  luec  verba,  dédit  eis  pneceptionem,  cutis  mancipavit,  plures  cpioque  ex  diversis  pro- 

ut  annis  singnlis  trecentos  modios  tritici,  ejus-  vinciis,  usque  ad  centenarium,  qucm  quinqua- 

deuKpie  mensurte  numéro  vinum  accipiant,  et  genariussupergreditur  numerus,  monachos  con- 

conluni  aureos  ad  comparanda  frah-um  indu-  gregavit,  reditus  etiam  terne,  qui  aflluenter  suf- 

nionla;  quod  usque  nunc  a  fisci  ditionibus  ca-  ficcre  possent,  dclegavit.  Ipse  vcro  tanta  se  de- 

pcrc  refcrunlur  ».  volione,  tantoque  amoro  in  eodcm  loco  diffudit, 

IX.  Le  travail  corporel  était  sans  doute  ordi-  ut  quidquidliaberc  poluissel,  quidquid  régi  au- 

naire  dans  les  monastères  d'Afrique.  Ce  fut  un  ferre,  quidquid  gratuito  a  potcntibus  largitum 

des  ath'aits  (pii   y  attirèrent  saint  Fulgence   :  essel,  cuncta  praniicto  loco  desUnaret  » .  (S.  Au- 

«  Opérantes  manibus  suis,  non  adversantur  uti-  doenus  in  ejus  Vita,  1.  i,  c.  15.) 

lilatibus  alienis  ».  (Vita?  ejus  c.  n.)  Il  usa  de  la  même  profusion  envers  les  mo- 

Ce  grand  homme  ne  crut  pas  fiétrir  la  noblesse  nastèi'es  de  filles  qu'il  fonda  à  Noyon  :  «  Terrai 

de  son  extraction  en  consacrant  ses  mains  au  (picxpie  reditus  sullicienlcr  delegavit,  et  onmia 

travail,  et  les  occupant  à  transcrire  des  livres,  quiu  esseiit  monasterio  neccssaria  solerti  cura 
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drovidit  ».  (L.  ii,  c.  5.)  Il  est  visible  que  dans 
ces  monastères  si  richement  dotés,  le  travail  des 
mains  n'était  pas  ordinaire. 

La  règle  de  Saint-Césaire  défend  aux  religieu- 
ses de  travailler  à  des  ouvrages  de  broderie,  de 
luxe,  ou  de  délicatesse  :  «  Plumaria  et  acupicta, 
et  omne  polymitum,  vel  stragula,  sive  orna- 
mcnta,  nunquam  in  monasterio  liant  ».  La 
raison  est  ajoutée  dans  la  récapitulation  de  la 
règle  :  «  Propter  illud  Apostoli  :  Nemo  niilitans 
Deo,  implicat  se  negotiis  sa'ciilaribus  ». 

XI.  En  Orient,  les  Ibudalions  des  monastères 
n'étaient  pas  moins  riches;  amsi  le  travail  des 
mains  n'y  était  pas  absolument  nécessaire. 

Saint  Jean  l'Auniônier  fonda  dans  Alexandrie 
deux  monastères  de  religieux,  et  s'obligea  de 
fournir  abouilanunent  poui'  leur  nourriture  cor- 
[)orelle,  à  condition  que  les  exercices  de  leur 
piété  seraient  appTupiés  à  ses  besoins  spirituels  : 
«Congregansduosordines  monaehoi'um,  statuit 
in  cis  omnem  utilitatem  tribui  de  villis  suis  in 
civitate  sua,  diceus  :  Ego  post  Deum  utilit  'lem 
vestram  corpoialem  pi'ocuiabo,  vos  aideiu  spi- 
litualis  habetote   mea*   curam   salutis».   (Cap. 

XLIV.) 

XII.  Enfin,  !(>  plus  ordinaire  travail  des  rr- 
ligieux  consistant  à  transcrire  les  saints  Livres, 
il  est  aisé  de  conclure  de  là  que  c'était  |)liitôt 
une  occu|)alion  (pi'uu  travail;  (pi'on  y  cherchait 
philôl  la  réfection  de  l'esprit,  (pie  celle  du  corps; 
et  que  toute  autre  pieuse  manière  d'éviter  l'oi- 
siveté, en  s'occtipant  saintement  de  Dieu,  est 
égalemeid  conforme  au  véritable  esprit  de  la 
religion. 

Grégoire  de  Tours  j)ailant  d'un  saint  reclus 
près  de  iMarmoutier,  s'e\|)li(pu'  en  ces  termes  : 
«  Ibi  se,  propriis  manibus  membranas  faciens, 
aplavil  ad  scribendnni,  ni  Scriptnras  sanctas 
int(Mligeret,  etc.  In  cellula  delectabatur  jejimiis, 
oratione,  lectione,  scribebat  intenlnm,  ut  se  a 
cogitationibus  noxiis  discuteret  » .    (Vita'  Patinnu 

c.  XX.) 

Saint  Eustase,  abbé  de  Luxeuil,  s'occupait  de 
la  même  manière  :  «  Ncc  operam  declinabat 
scribendi  propria  manu  libros,  nisi  cum  aliqua 
infirmitate  corpus  cjus  detineretur  ».  (Jonas  in 
ejus  Vita,  c.  i.) 

Saint  Césaire  domia  les  menues  euseigruMueuts 
aux  religieuses  qu'il  fonda,  sousla  conduite  de 
sa  sœur  sainte  Césarie  :  «  Ca'saria»  mat  ris  o|)us 
cum  sodalibus  lam  pra^cipuum  viget,  quod  et 
inter  psalmos  atque  jejunia,  vigilias  ipioipie  et 
lectiones,    libros  diviuos  scripsissent    virgines- 


Christi,  ipsam  matrem  magistram  habentes». 
(VitcC  ejus  1.  I,  c.  29.) 

Samt  Boniface  piia  une  abbesse  de  lui  écrire 
en  lettres  d'or  les  Epitres  canoniques  de  saint 
Pierre  :  «l'tmihi  cuui  auro  conscribas  epistolas 
domini  mei  sancti  Pétri  Apostoli,  ad  honorem 
et  reverentiam  sanctarum  Scripturaium,  ante 
oculoscarnalium  in  prœdicando  ».  (Ep.  xxvin.) 

XIII.  Nous  devons  au  travail  de  ces  anciens 
religieux  ces  belles  bibliothèques  de  manuscrits, 
et  tons  ces  admirables  monuments  de  l'anti- 
quité qu'ils  nous  ont  conservés.  Ainsi  ce  travail 
n'était  ordinairement  que  pour  emichir  leurs 
bibliothè(pies  de  livres,  et  pour  remplir  leurs 
âmes  de  saintes  pensées,  quoique  dans  leurs 
besoins  ils  vendisseid  aussi  les  livres,  ce  qui 
était  néanmoins  très-rare. 

En  voici  un  exemple  en  la  .vie  du  saint  martyr 
Etienne  le  Jeune  :  «  Actuosas  ipse  (juoque  Ajio- 
stoli  ritn  manus  habebat,  conlicieudorum  scili- 
cet  retimn,  ut  ille,  artem  colens,  atque  insu|)er 
etiani  i^greuie  scribendi  periliam  consecutus, 
describendis  libris  t)|)eram  im|)endebat.  l't  cpii 
non  modo  oneri  nemini  esse  vellet,  sed  etiam 
habere  cuperet  unde  egenti  subsidium  atterre 
posset  ».  (C.  IX  ;  Surins,  die  28  Nov.) 

L'illustre  et  savant  Cassiodore  parlant  à  ses 
religieux,  leur  témoigna  ouvertement,  (]uentre 
toutes  les  diverses  sortes  du  traNail  corporel,  il 
préférait  à  tous  les  autres  celui  d'écrire  les 
livres  saints,  non  pas  parce  que  les  livres  se 
vendaient  mieux,  mais  parce  qu'en  multipliant 
ces  |)ré(licateurs  muets  de  l'Evangile,  ils  deve- 
naient en  (piel(|uc  manière  eux-mêmes  les  pré- 
dicafenis  et  les  a[)ôtres  universels  et  éternels  de 
toute  l'Eglise. 

«  Ego  laleor  votum  meum  inter  vos,  qua»- 
cuuKjue  |)ossunt  corporeo  laboie  compleri,  an- 
tiquarioium  mihi  studia  si  tamen  veraciter  scri- 
bant,  non  inuiierito  forsitnn  plus  placere  ;  (piod 
et  mentem  suam  relegendo  Scri|)turas  divinas 
salubriter  instiiumt,  et  Domini  pra'cepta  scri- 
bendo  longe  lateque  disséminant.  Félix  inten- 
tio,  laudanda  sedulilas,  manu  hominibus  pra^- 
dicare.  digitis  linguas  aperire,  salutem  morta- 
libus  tacitam  dare,  et  contra  diaboli  subivptio- 
iies  illicitas  calamo  atramenloqne  pugnare.  Toi 
enini  vninera  satanas  accipil,  (piot  anli(piarius 
Domini  verba  describit  ».  (Divin,  lect.c.  xxx.) 

XIV.  On  |)(Md  objecter  uiu'    lettit'   de    saint 
(irégoire  pape,  où  il  se  plaint  de  la  tlureté  de 
celui  (pii  ne  faisait  point  de  part  au  moine   Vi-     ■ 
rigautinus  des   biens  de  sa  mère,   quoique  ce      ■ 
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moine  fût  à  charge  au  monastère,  parce  qu'il  S''  Il  se  pourrait  encore  faire  que  saint  Gré- 

ne  s'occupait  que  de  la  prière,  et  ne  travaillait  goire  laissât  la  liberté  do  ne  s'appliquer  qu'à  la 

point  de  ses  mains:  «   In   monaslcrio,   in   qiio  leclui'e  el  à  la  prière,  à  ceux  mêmes  d'entre  les 

leclioni  vacal  et  lahorare  non  potesl,  paruin  ali-  religieux  qui  eussent  pu  travailler;  et  que  néan- 

quid  de  substantia  matris  sme  darc  debuisset  ».  moins  y  en  ayant  un  qui  ne  pouvait  point  tra- 

(L.vn,  Ep.  I.)  vailler,  il  eût  pris  de  là  occasion  d'exhorter  ses 

La  réponse  la  plus  courte  et  la  plus  naturelle  parents  à  lui  donner  au  moins  une  partie  de 

qu'on  peut  l'aire  pour  détruire  cette  objection*  son  patrimoine. 

est,  10  Que  ce  monastère  par  (pitrlquc  rencontre  Enfin,  on  ne  peut  pas  nier,  que  dans  les  mo- 

extraordinaire,  n'était  pas  sullisammiint  rente,  nastères  même  d'Italie  il  n'y  en  eût  un  grand 

ainsi  il  fallait  que  les  religieux  suppléassent  à  nombre  qui  s'occupassent  du  travail  corporel, 

ce  défaut  de  revenus,  ou  par  le  travail  de  leurs  puisqu'il  est  constant  qu'il  y  en  avait  plusieurs 

mains,   ou   par  quelque  fonds   qu'ils    eussent  qui  étaient  originairement  esclaves, 

donné,  ou  par  une  pension  alimentaire.  Le  môme  saint  Grégoire  parle  d'un  diacre  qui 

2'>   Celte  autorité  môme  de  saint  Grégoire  donna  h  liberté  à  deux  esclaves  par  son  tcîsta- 

montre  qu'on  ne  laissait  pas  de  recevoir  à  la  ment,  à  condition  qu'ils  se  feraient  religieux, 

profession   religieuse,   ceux  qui  ne   pouvaient  L'un  d'eux  ayant  depuis  renoncé  à  cette  profes- 

pas  travailler,  quoiqu'on  n'eût  aucune  assurance  sion,  saint  Grégoire  écrivit  à  l'évèque  de  Spo- 

que  leurs    parents  fourniraient  à  leur  entre-  lètç^  comme  exécuteur  des  pieuses  volontés  des 

tien.  Car  ce  moine  Virigantinus  avait  été  reçu,  testateurs,  qu'il  obligeât  ce  moine  fugitif  à  sa- 

quoiqu'il  ne  put  travailler,  et  que  ses  parents  tisfaire  à  la  volonté  de  son   Ubérateur.  (L.  vu, 

lussent  résolus  de  ne  lui  rien  donner.  Ind.  ii  ;  Epist.  xxxvi.) 
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DU   TRAVAIL    MANUEL    DES   ECCLÉSIASTIQUES,    SOUS    L  EMPIRE   DE    CHARLEMAGNE 

ET   DE   SES  SUCCESSEURS. 


1.  On  ne  contraint  pas,  mais  on  exhorte  les  ecclésiastiques  a  •„  •  „                »    »  „■„                      i 

au  travail  .U>.  main.,  piur  plusieurs  raisons.                          '  ,  Amsi  On    ne   pCut  niCF   quC   qUClquCS-unS  RC 

IL  Rxitlicaîion  duconciie  de  Châlons,  qui  semblerait  yconvier  s'cn  soiout  fait  UUe  loi,  quaud  ils  OUt  aspiré  aveC 

les  eveques  mêmes.  fcrveur  à  la  plus  hautc  pcrfcctiou  dc  la  vertu 

m.  La  riigle  des  chanomes  les  ol)ligeaita(iuelque  travail.  i     'i-               i    i     i'»   «         i'   • 

IV.  Sentiments  de  Hinemar  sur  le  travail  des  mains  pour  les  Chrétienne  Ct  de  l  état  CCCleSiastique. 

curés  et  les  évèques.  TliéoJulphe,  cvèquc  d'Orléaus,  en  était  bien 

V  Ex.M,nie>  admirables  de  quelques  saints  évè.iues.  persuadé,  lorsqu'il  proposait  le  travail  corporcl 

VI.  Dans  1  Oncnt,  le  concde  VII  convie  au  travail  ceux  dont  [                  \           •              i /,                               •<               , 

le  bénéfice  n'est  pas  suffisant  pour  leur  entretien.  »  ses  curcs,  pour  sc  dclasser  de  la  prière  et  de 

la  lectui'e,  ct  pour  sc  i)rocnrer  tous  ces  avanta- 
I.  Le  travail  des  mains  a  été  pour  les  ccclé-  ges  tpie  nous  avons  succinctement  touchés,  en 
siasti(pies,  non  pas  une  loi  précise  el  une  obliga-  suivant  pas  à  pas  son  ordonnance:  «  Sed  et  si 
tion  absolue,  mais  un  conseil  salutaire  et  une  quando  a  Icctione  ccssatur,  débet  manuum  ope- 
pratique  souvent  recommandée,  comme  très-  ratio  subsequi,  quia  otiositas  inimica  est  animœ, 
utile  poni-  inortifi :»r  leur  chair,  pour  prévenir  etc.  Pcr  manuum  operalionem,  et  corporis  ma- 
l'oisiveté,  mère  de  tous  vices,  pour  suppléer  à  ceralionem,  et  vitiis  alimenta  negabitis  et  ves- 
leurs  nécessités,  et  pour  avoir  de  quoi  donner  tris  nece^sitatibus  invenietis,  et  habebitis  quod 
aux  pauvres.  necessitatem  paticntibus  porrigahs  ».  (Cap.  m.) 
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II.  Il  y  a  peu  d'apparence  que  le  concile  II  aut  lectioni,  aut  inanuum  opération!  insistant  » 
de  Chàlons  ait  voulu  y  convier  les  évèques  La  même  règ^le  y  avait  été  proposée  aux  clia- 
mèines,  lorsque,  les  exhortant  à  ne  pas  surchar-  noines,  auxquels  ce  concile  conseillait,  après 
ger  les  paroisses  et  les  curés  durant  le  cours  de  Crodégau'jfus,  d'apprendre  divers  métiers,  divers 
leur  visite,  il  leur  propose  l'exemple  de  saint  arts  et  diverses  sciences,  pour  s'occuper  plus 
Paul,  qui,  pour  n'être  pas  à  charge  à  ceux  à  qui  tacitement,  et  se  rendre  plus  utiles  à  l'Eglise  : 
il  annonçait  l'Evangile,  vivait  du  travail  de  ses  «  Non  otio  vacent,  non  vaniloquiis  inserviant, 
mains.  etc.    Sed  potius  aut  orationi,  aut  lectioni,  aut 

Ce  n'est  pas  que  ce  qui  honore  les  Apôtres  quihusiibet  ecclesi;e  aut  certe   propriis  utilitati- 

puisse  déshonorer  les  évèques,  qui  sont    leurs  bus  vacent,  aut  eti  un  dociriuis  sauis,  et  diver- 

successeurs.  Mais  cest  <|ue  ni  tous  les  Apôtres  saruin  ai-tium  erudiantur  discipliuis;  ita  videli- 

n'ont  pas  imité  saint  P.uil  en  cela,  ni  Jésus-  cet,  ut  nullus  in  cou^regatione  inutilis  aut  otio- 

Christ,  (jui  était  leur  modèle  commun,  ne  leur  sus  existens,  stipendia   ecclesi:i>  inofliciosc  acci- 

avail  point  donné  cet  exemple,  ni  saint  Paul  piat  ».  (Can.  cxxui.  Crodeg.  Reg.  c.  lv.) 
môme  n'en  avait  pas  usé  de  la  sorte  dans  toutes         II  parad  <pie  le  but  principal  de  toutes  ces 

les  Eglises  ;  enfin  la  multitude  et  l'embarras  des  exhortations  est  d'éviter  l'oisiveté,  et  de  servir 

occupations  d'un  évè(pie,  et  d'un  prédicateur  rEglis(\  à  quoi  les  études  des  sciences  ne  sont 

évaugéliipie,  est  souvent   incomj)atil)le  avec  le  i)as  moins  piopres  (pie  les  aits  et   les  métiers; 

travail  mamiel,  et  doit  passer  pour  un  travail  comme  ces  paroles  mêmes  du  concile  l'insinuent, 
iuliuiment  jilus  pénible.  IV.  Ilincmar  ne  ju:eait  pas  que  ses  curés  pus- 

Voici  les  paroles  du  concile  de Ch  dons:  «  Tanta  sent  avoir  Jamais  assez  de  loisir  pour  s'occuper 

ergo  discielio  tenenda  est,  ut  et  verbi  Dei  pra'-  au  travail  manuel,  lors(|u'il  leur  prescrivait  (|ue 

dicatoi",  sumptus,  ubi  propi'ii  désuni,  a  l'ratribus  le  matin  après  avoir  récité   Matines  et   Laudes, 

accipiat,  et  iidem  liatres  illius  potentia  non  gra-  après  avoir   chanté   les  (piatre   petites   heures, 

ventur  :    exemplo  Apostoli  Pauli,  qui  ne  (puMU  a|)rès  avoir  célébré  la  messe,  enliu  après  avon* 

gravaret,   arte  et  mauibus   viclum  (juaMehat  ».  visité  les  malades,  ils  |)ourraienl  aller  voir  leurs 

(Can.  XIV.)  terres  et  leur  labour:  «  Ad  opus  rurale,  et  (juod 

L'argument  est  du  plus  au  moins:  si  r.Vpôtie,  sibi  compelit,  excMt  jejunus  »,   pour  venir  en- 

pour  ne  pas  incounnoder  les  fidèles,  tivnaillait  suite  prendre  leur  réiéction  avec  les  hôtes.  (T.  i, 

(lèses   m;iins,  il  est  bien   raisounable   (pie  les  pag.  71:2.) 

év(''(jues  désist(nil  de  leur  être  à  charge,  ou  en         Ni'\unnoins  le  même  Ilincmar  estimait  (pi'Ac- 

faisaut    la    \isile  à    leurs  piopres   hais,    ou  en  tard,  évê(pie  de  Nantes,  eût  beaucoup  mieux  fait 

ne  faisaîil  (pie  très-peu  de  dépense.  de  ne  pas  (piitter  son  premier  évêché,  (piand  il 

III.  Quant  aux  chanoines  (pii  vivaient  en  com-  efit  fallu  y  vivre  d'aumônes,  ou  de  son  travail  : 
inuuauté,  l(M'oiicile  d'.Mx-la-Chapelle  veut  (pi'ils  «  Nisi  euui  cupidilas  et  ambitio  inde  (\jiceret , 
aient  des  jardiuspoursub\eiiiràleuriu)urriture,  ibidem  vel  de  opeiibus  maïuium,  vel  de  déci- 
mais il  n'exprime  pas  s'ils  doivMit  y  tra\ail-  mis  lidelium  valeret  manere,  etc.  »  (Toin.  ii, 
1er  eux-mêmes  :  «  Habeanl  canonici  hortos  oie-  pag.  759.) 

rum,  unde  cuni  ca'teris  additauu^ilis  ali(piod  11  est  hors  de  doute  i\\\c  dans  les  extrémités 
pulmentum  quotidie  in  retWtorio  sibi  vicissim  de  la  persécution  les  saints  évê(pies  se  sont  ré- 
miiiistrent  ».  (Can.  cxxii.)  Mais  (aodégangus,  de  solus  sans  peine  de  gagner  leur  vie  en  travail- 
la règle  (lu(ju(i  cet  article  est  tiré,  ajoute  iin-  tant.  Témoin  saint  .Vdalbert,  évè(pie  de  Prague 
médiateinent  après  l'obligation  de  faire  la  cui-  et  martyr  :  «  Laborantes  mauibus  propriis,  vic- 
sine  chacun  une  semaine  par  tour  :  «  Clerici  ca-  tum  qua^'amus  instar  Apostolorum  ».  (Surins, 
nonici  sic  sibi  invicem  servient,  ut  nullus  excn-  die  21  Aprilis.) 

setur  a  co(piina^  olficio  ».  Un  auteur  de  sa  vie  semble  dire  qu'élant  év(''- 

Le  concile  (r.\ix-la-(]hapell(^  ordonne  aux  cha-  que  il  tiMvaillait  à  quelque  métier  pres(]ue  tons 

noiiK^ssesdelravailler  elles-mêmes  à  leurs  habits  les  jours  :  «   Post   missa>   celebrationem    opéra 

(le  lin  et  de  laine  :  «  Dent  etiam  eis  annis  sinuMi-  manuum  laborat,  aut  cum  capellanis  sacra>  U^c- 

lislanam  et  linum,equibus  sibiconlîciant  neces-  tionis  cibaria  dégustât  ». 

sariaindumenta».(Can.xiM,xiv.)Enlin(niesysont         \ .  Il  y  a   (piel(pie  chose  déplus   surprenant 

conviées  de  s'appli(pier  conlinuellemenlàl'orai-  dau-^  ce  (pie  nous  allons  raconter  de  saint  Ouiis- 

son,ou  à  laleclure,  ou  autravad:«Aut  orationi,  tan,  qui  liit  depuis  archevê(pie  de  Cantorbéry. 
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Comme  il  était  encore  dans  les  ordres  mi- 
neurs, attaché  à  la  personne  d'Athelme,  arche- 
vêque (le  Cantorbéry,  Irère  de  son  père,  cet  ar- 
chevêque reconnut  en  lui  les  semences  admira- 
bles, et  comme  les  prémices  de  ces  éclatantes 
vertus,  qui  tirent  depuis  la  gloire  et  l'ornement 
de  l'église  d'Angleterre. 

Cela  l'obligea  d'en  faire  un  présent  au  roi 
Ethelstan,  selon  l'usage  de  ce  temps-là,  pour 
être  élevé  dans  son  palais.  Dunstan  vécut  dans 
le  palais  de  ce  roi,  comme  dans  une  école  de 
vertu  :  et  pour  y  éviter  l'oisiveté,  source  féconde 
de  tant  de  désordres,  il  y  apprit  à  écrire,  à  pein- 
dre, à  graver  sur  toute  sorte  de  matières,  à  tou- 
cher toute  sorte  d'instruments,  afin  que  l'har- 
monie des  sens  le  séparât  insensiblement  de  la 
terre,  pour  lui   faire  goûter  la  suavité  du  ciel. 

«  Sciens  otiositalem  inimicam  animœ  esse, 
nunc  istis,  nunc  illis  operibus  intendebat,  et  di- 
versitate  eorum  subrepens  fastidiuui  tollebat. 
Perilia  nam(iue  scribcndi,  pingendi  quidquid 
vellel,in  cera,  vel  ligno,  vel  ossc  scuipendi  :  et 
ex  auro,  argento,  ferro,  vel  kvc  fabricandi  ita 
claruit,  etc.  Super  ha^c  instrumenlis  musici  ge- 
neris,  etc.  »  (Surius,  die  19  iMaii,  c.  iv.j 

Depuis  que  ce  grand  homme  eut  été  élevé  à 
rarchevècbé  de  Cantorbéry,  il  ne  quitta  pas 
tout  à  fait,  mais  il  changea  .son  travail  manuel; 
car  à  ses  heures  de  loisir  il  s'occupait  encore  à 
corriger  des  livres  :  «  Librornm  emendationi  se- 
dulus  operam  impendcbat  ». 

Il  y  a  plus  à  admirer  dans  saint  Bernard,  évo- 


que de  Hildesheim,  qui  après  son  ordination  fit 
paraître  une  sainte  curiosité  pour  toute  sorte 
d'arts  et  de  beaux  ouvrages,  de  peinture,  d'or- 
fèvrerie, de  marqueterie  et  autres  semblables.  Il 
inventa  même  beaucoup  de  nouveaux  secrets, 
mais  il  ne  donnait  à  tout  cela  que  le  temps  qu'il 
eût  fallu  passer  dans  une  lâche  oisiveté  :  «  Ut 
breviter  perstringam,  nec  punctum  temporis  in 
otio  supersedebat  ;  sed  fidelis  Dominicie  familiœ 
dispensator,  conservis  suis  necessaria  subsicUa 
subministrabat  ».  (Surius,  die  :20  Nov.,  c.  vi.) 

VI.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  de  l'Eglise  grecque, 
mais  qui  l'emporte  sans  doute  sur  toute  la  ri- 
gueur des  Latins. 

Le  concile  Vil  général,  après  avoir  défendu 
aux  clercs  de  posséder  plusieurs  bénéfices,  et 
ayant  à  satisfaire  à  la  difficulté  qu'on  pouvait 
former  contre  son  décret,  qu'il  y  a  des  béné- 
fices qui  ne  sont  pas  suffisants  pour  le  simple 
entretien  d'un  ecclésiastique,  et  que  par  con- 
séquent il  en  faut  permettre  deux,  au  moins  dans 
cette  renconlr:\  il  ne  se  relâche  pas  jusque-là, 
comme  a  été  obligé  de  faire  celui  de  Trente  ; 
mais  il  répond  vigoureusement  qu'il  faut  sup- 
pléer parle  travail  des  mains  au  peu  de  revenus 
du  bénéfice:  «  Ad  vitaî  vero  hujus  necessitatem 
studia  sunt  diversa  ;  ex  bis  vero  qui  voluerit, 
acquirat  corporis  op|)ortuna.  Ait  enim  Apo- 
stolus  :  Ad  ea  qua'  mihi  opus  erant,  et  bis  qui 
mecum  sunt,  ininistraverunt  manus  istte  ». 
(Can.xv.) 


CHAPITRE  TREIZIEI^IE. 


DU   TRAVAIL    MANUEL    DKS    RELIGIEUX,    APRÈS   l'eMPIRE    DE  CIIARLEMAG.NE. 


I.  Il  n'y  avait  point  de  loi  on  de  nécessité  absolnc  qui  obligeSt  les 
religieuses  au  travail.  On  les  y  conviait  néanmoins. 

II.  Les  religieux  avaient  une  obligation  plus  pressante  de 
travailler. 

III.  Les  communautés  de  moines  étaient  alors  ordinairement 
peuplées  d'esclaves,  et  de  laboureurs,  qui  étaient  moins  incom- 
modés de  ce  travail. 

IV.  Les  religieux  de  noble  extraction  ne  laissaient  pas  de  tra- 
vailler. 

V.  Le  travail  le  plus  noble  était  celui  de  copier  des  livres, 


ou  de  compiler  les  passages  des  saints  Pères  sur  les  points  delà 
religion. 

YI.  Le  travail  le  plus  ordinaire  était  celui  des  offices  de  la 
maison. 

I.  Il  y  a  peu  d'apparence  qu'on  coniraignît  ab- 
solument les  religieuses  au  travail  des  mains. 
On  en  peut  tirer  une  j^reuve  de  ce  qui  a  été  dit 
des  chaiioinesses  dans  le  chapitre  précédent. 
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DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  TREIZIÈME. 


Comme  la  règle  des  chanoines  était  presque 
copiée  sur  celle  de  Crodégangus,  qui  n'avait 
fait  qu'ajuster  la  règle  de  Saiut-Houoil  h  des  ec- 
clésiastiques :  aussi  celle  des  chaiioinesses  était 
formée  sur  la  vie  et  les  règlements  des  reli- 
gieuses. 

Si  donc  la  règle  des  chauoinesses  ne  leur 
prescrit  d'autre  travail  que  de  faire  elles-mêmes 
leurs  habits  de  laine,  ou  de  lin;  encore  en  dis- 
pense-t-elle  les  inlirmes  et  celles  qui  ont  absolu- 
ment renoncé  à  toutes  les  possessions  de  la  terre, 
et  ont  par  là  engagé  le  monastère  à  leur  four- 
nir plus  libéralement  tous  leurs  besoins:  il  n'est 
pas  probable  qu'on  pressât  beaucoup  les  reli- 
gieuses au  tra\ail. 

Aussi  le  concde  de  Neinon,  qui  lut  teim  sous 
Pepm,  parlant  des  monastères  de  tilles  (pu  soid 
si  pauvres  qu'on  ne  peut  j  garder  la  règle,  ne 
remédie  poiid  à  ce  désordre  par  le  traNail  ma- 
nuel des  religieuses;  mais  il  a  son  recouis  aux 
bienfaits  et  aux  libéralités  du  roi  :  «Si  aliipia 
monasteria  sunl,  quiv  earum  ordinem  pi-opler 
pau[)ertatem  adnnplere  non  possunt,  hoc  epi- 
scopus  donmo  régi  imiotescat,  ut  in  sua  eleemo- 
syna  hoc  emendari  faciat  ».  (Can.  vi.) 

II  est  néanmoins  probable  que  toutes  les  reli- 
gieuses enq)loyaient  les  heures  de  loisir  à  ces 
travaux  doux  et  honnêtes,  (pii  cous  iennent  si  bien 
et(jui  sont  connue  natuielsà  leur  sexe,  puiscpie 
l'empereur  Charlomagne  \oulut  (pie  les  prin- 
cesses ses  tilles  s'y  accoutumassent  dès  leur  en- 
fance: «  Filias  laniticio  assuescere,  colotpie  ac 
fuso,  neperotium  torperent,operam  inqiendere, 
atcpie  ad  omnem  honestalem  ciudiri  jus^it  ». 
Voilà  ee  (pi'en  dit  Kginhanl  dans  la  vie  de  ce 
grand   enq)ereur. 

Quant  aux  religieux,  connue  ils  se  rassem- 
blèrent tous  sous  la  règle  de  Saint-Henoil,  il  est 
aussi  indul)ital)le  qu'ils  partagèrent  de  même 
leur  tenq>s  cntie  le  travail  et  la  prière. 

L'assend)lêe  des  abbés  et  des  n'iigienx  de 
France,  cpiise  tinta  Aix-la-Chapelle,  l'an  (SI  7,  et 
qui  lit  des  constitutions  particulières,  distingua 
deux  sortes  de  travail  manuel. 

La  première  consistait  aux  oflices  ilu  mo- 
nastère même  ;  de  faire  la  cuisine,  de  moudre  le 
froment  et  faiie  le  pain,  de  laver  les  habits, 
et  autres  choses  semblables  :  «  Ut  in  coijuina, 
in  pistrino,  et  in  ca'teris  oKicinis,  propriis  ope- 
rentur  manil)us,  et  vestimenta  sua  opportuno 
temporc  lavent».  (Can.  iv,  xvii,  xn.) 

L'autre  espèce  de  travail  était  hors  du  monas- 
tère, connne  à  scier  les  blés  et  faire  la  moisson  ; 


ce  qui  ne  devait  pas  empêcher  les  religieux  de 
taire  leurs  lectures  spirituelles,  et  de  pi-endre  un 
peu  de  ï'epos  sur  le  midi  :  «  Ut  si  nécessitas 
fuerit  eos  occupait  m  linges  colligendo,  consti- 
tuluin  legendi,  et  meiidic  pausandi tempuspraî- 
mittatur,   et  opérantes  non  murmurent  ». 

Enlin,  c'était  en  vue  et  pour  le  soulagement 
du  travail  manuel,  qu'on  leur  permit  de  boire, 
même  aux  jours  de  jeune,  et  en  carême,  un 
peu  avant  Coaq)lies,  ou  avant  la  lecture  des  Col- 
lalions  de  Cassien,  qui  se  faisait  en  même  temps. 
D'oii  enlin  sont  venues  les  collationsdenosjours 
déjeune:  «  Ut  si  nécessitas  poposcerit  ob  operis 
iaborem,  post  relectionem  vespertinam  etiam, 
et  in  Uiiadragesima  pari  modo,  el  qiiando  olti- 
ciiim  mortuorum  eelobratiir,  priuscpiam  Icctio 
Com|)lelorii  legatur,  bibant  ». 

m.  Ce  travail,  quoicjue  pénible,  éiait  d'autant 
plus  nécessaire,  et  même  d'autant  plus  facile  aux 
religieux  en  ce  temps-là,  que  ces  sainies  commu- 
nautés étaient  ordinairement  i)eiiplées  d'un  fort 
grand  nombre  d'i^selaNes,  de  laboureurs  el  d'ar- 
tisans, au  salut  descjuels  une  \ie  moins  occupée 
et  plus  molle  eût  été   fort  pernicieuse. 

Charlemagne  se  plaignit  souvent  du  nombre 
excessif  de  ces  sortes  de  gens,  qu'on  recevait  en 
foule  dans  les  monastères  ;  en  sorte  qu'il  y  atait 
sujet  d'appréhender  (jue  les  villages  ne  fussent 
désertés,  et  la  culture  des  champs  al)andoimée  : 
«  De  servis  propriis  vel  ancillis,  ut  non  amplius 
tondeanlur,  vel  velentur,  nisi  secundum  men- 
suram,  et  ut  ibi  satisfiat,  et  villa?  non  sint  deso- 
lata^  «.(Capitul.,  1.  i,  c.  113.) 

Cela  regarde  ceux  (jui  étaient  nés  esclaves  des 
monastères,  ou  des  églises,  et  (jui  étaient  par 
conséquent  admis  dans  les  congrégations  reli- 
gieuses avec  bien  plus  de  facilité.  Mais  dans  les 
mêmes  capitulaires  on  renouvela  la  constitu- 
tion de  Justinien,  qui  ordonnait  que  les  serfs, 
les  aflianehis,  les  labouiTurs  ne  pourraient  être 
associés  à  l'étal  monasticpie  que  trois  ans  après 
s'y  être  présentés,  afin  de  donner  ce  loisir  à  leur 
seigneur  de  les  redemander  :  «  Et  si  intra  très 
annos,  aut  servus,  aul  libertus,  autcolonusqua^- 
ratur,  dominosuo  reddatur,  etc.  »  (L.  v,  c.  217.) 

Enlin,  Charlemagne  demanda  aux  prélats  de 
ri^glise,  si  c'était  sur  les  exiMiiples  des  Apôtres 
(]u'ils  penplaieid  leurs  congrégations  de  moines 
ou  de  chanoines,  en  contraignant  des  personnes 
serviles  et  abjectes  d'y  entrer:  «  Quis  .\|)ostolns 
pra^licasset,  ut  de  noientibus,  et  invitis,  et  vi- 
libus  personis  eongregafio  lieret  in  Ecclesia,  vel 
canonicorum  vel  monachorum  ». 
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Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  810,  bl.à-  illustres  par  leur  extraction  et  par  leur  science, 

ma  les  prélats  qui  ne  recevaient  dans  leur  com-  tel  qu'était  cet  abbé  Platon,  passaient  insensible- 

mnnauté  cléricale  que  les  esclaves  de  la  même  ment  du  travail  de  copier  des  livres,  à  celui  d'en 

église,  pour  exercer  sur   eux  une  domination  composer  :   au   moins  d'en  composer  de  cette 

tyrannique  ;  et  il  les  obligea  d'admettre  non-seu-  manière,  qui  n'est  pas  la  plus  difficile,  et  qui  est 

lement  les  esclaves   que  la    seule  vertu   avait  peut-être  néanmoins  une  des  plus  utiles,  en  com- 

anoblis,  mais  aussi    les   nobles  de  naissance:  pilant  les  plus  beaux  endroits,  ou  les  plus  beaux 

«  Nullus  pra^lalorum   seclusis   nobilibr.s,   viles  traités  de  divers  Pères,  sur  les  matières  les  plus 

tantuminsuacongregalioneadmiltat  peisonas  ».  belles  et  les  plus  morales. 

(Cap.  cxix.)  Ce  sont  de  ces  collections  des  sentences  des 

IV.  Ce  n'est  pas  que  les  nobles  ne  travaillas-  saints  Pères,  que  sont  nées  les  sommes  de  sen- 
sent  aussi,  puisque  saint  Adélaid,  qui  était  tcnces,  dans  l'une  et  dans  l'autre  Eglise,  aux- 
cousin  de  Charlemagne,  exerça  l'office  de  jar-  quelles  on  peut  attribuer  l'origine  de  la  théo- 
dinier  dans  le  monastère  de  Corbie.  (Surius,  logie,  qui  a  depuis  fleuri  dans  les  écoles  avec 
die  2  Januar.,  c.  vui  ;  Surius,  die  19  Mail,  c.  viii  autant  d'éclat  que  de  succès. 

et  die  19  Junii,  c.  xxvii.)  Michel   Sludile  écrivant    la  vie  de  Théodore 

Saint  Dunstan,   dès  qu'il  eut  pris  l'habit  de  Studite,  dont  nous  venons  de  parler,  témoigne 

religion,  s'occupa  du  travail  dans  sa  cellule.  Les  que  ce  savant  et  saint  abbé  employait  toutes  ces 

disciples  de  saint  Romuald,   après  avoir  changé  compagnies  saintes  de  moines,  qui  combattaient 

la  soie  et  l'or,  dont  ils  avaient  été  auparavant  sous  sa  conduite,  car  il  en  avait    bien  jusqu'à 

couverts,  en  des  babils  très-vils,  faisaient  encore  mille,  à  divers  travaux  corporels,  mais  surtout  à 

gloire  de  s'occuper  à  des  métiers,    qui  ne  pa-  transcrire  des  livres.  (Baronius,  an.  799.) 

raissaient  pas  moins  méprisables.  VI.  Il  faut  demeurer  d'accord  que  le  travail 

«  Quis  nonimmutationem  diviniedexterœ  prre-  le  plus  ordinaire  était  celui  des  offices  mêmes  du 

dicaret,  cum  vidisset  prius  homines  sericis,  imo  monastère,  à  quoi  les  religieux  faisaient  scru- 

deauratis   vestibus   indutos,    crcbris  obsequen-  pule  d'employer  des  laïques, 

tium  cuneis    constipatos,  omnium  deliciarum  Ce  fut  aussi  la  plainte  que  firent   les  moines 

affluentiis  assuetos,  nunc  uno  byrro  contenlos,  de    Fulde  à   Charlemagne,   qui  lui    représen- 

inclusos,  discalceatos,  incultos?  Faciebantautem  tèrcnt  qu'il  était  et  de   la  piété  et  delà  bien- 

omnes  opéra  manuum,  alii  scilicet  cochlcaria,  séance,  que  les  offices  des  monastères,  la  bou- 

abi  nebant,  alii  rctia  ncctcbant  ».  langerie,  la  cuisine,  le  jardin,  la  brasserie,  l'a- 

V.  Il  y  avait  même  un  travail  dans  les  monas-  griculture  même,  fussent  toujours  remplis  par 
lères,  qui  non-seulement  n'était  pas  indigne  des  des  religieux,  et  jamais  par  des  laïques, 
personnes  nobles,  mais  qui  eût  été  capable  d'à-  «  Ut  ipsa  inonasterii  ministeria  per  fratres  or- 
noblir  ceux  qui  ne  l'étaient  pas.  C'était  celui  de  dincntur,  id  est,  pistrinum,  bonus,  braciarium, 
copier  des  livres,  et  d'enrichir  parce  moyen  les  coquina,  agricultura,  et  caetera  ministeria  sicut 
bibliothèques.  Aussi  c'était  l'occupation  du  saint  apud  decessores  noslros  fuerunt.  Quia  devotius 
abbé  Platon  de  Conslantinople.  et  dignius  per  fratres  onme  exercebitur  officium, 

«  Quisconcinnius  aut  rectius  qunm  illiusdex-  quam  per  laicum  aut    servum    malevolum  ». 

tera,  litterarum  figuras  scribcbat  ?  Aut   quis  la  (Sa^cul.  Bcned.,  t.  iv,  pag  ^2ir2,  31'2.) 

boriosius,  quam  ille,  id  quod  dixi,  vel  quodvis  Ce  travail  aurait  été  suffisant  pour  occuper 

aliud  opus,  tractabal  ?  Quomodo   posset  aliquis  la  plus  grande  partie  des  religieux,  en    le  pre- 

eos  enumerare,  qui  ejuslabores,  hoc  est,  libros,  nant  dans  toute  son  étendue,   et  se  relevant  les 

ex  diversis  sanclorum  Patrumscri[)lis,  tanquam  uns  les  autres,  afin  de  pouvoir  aussi    tous  s'ap- 

fiores  quosdam  colleclos  servant?  Nostris  autem  pliquer  beaucoup  à  la  pi-ière  et  à  la  lecture, 

monasteriis  undenam  tanta  libroi-um  abundan-  Adélai'd,  proche  parent  de   l'empereur  Char- 

tia  suppeditata  est?  Annon  ex  illius  sanctis  ma-  lemagne,  se  fit  moine  à  Corbie.   Paschase  qui  a 

nibus,  et  laboribus  ?  Quos  adeuntos  et  animo  écrit  sa  vie,  dit  que  d'abord  on  lui  donna  l'office 

illustramur,    et  hujus    manum  adiniramur  ».  de  jardinier.  Il  le  tint  à  honneur,  parce  que  Jésus- 

(Sui-ius,  die  1()  Decemb.,  c.  xx.)  Christ  avait  apparu  sous  cette  figure.  Aussi  con- 

Ce  passage  du  célèbre  Théodore  Stndite,  qui  a  viait-il  son  bien-aimé  de  venir  dans  son  jardin, 

écrit  cette  vie,  nous  apprend  que  les  personnes  «Veniat  dilecfus  meus  in  hortum  suum  ». 
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I.  Exemple  d'un  saint  archevêq'ie  qui  écri\it  I  Evangile  en 
lellresd'or. 

II.  Exemple  du  travail  diversifié,  divertissant  et  édifiant,  de 
saint  Duiislan,  encore  jeune. 

III.  Exemples  de  quelques  saints  évèques.  qui  ont  vécu  du 
travail  de  leurs  mains. 

IV.  La  congrégation  des  frères  de  la  vie  commune  pratiqua 
toujours  le  travail  manuel. 

V.  Le  travail  manuel  ordonné  aux  ecclésiasiiques  pauvres, 
ou  oisifs. 

VI.  Les  conciles  d'Allemagne  et  dllaîie,  et  les  assemblées 
du  clergé  de  France  ont  fait  la  même  ordonnance  dans  le  der- 
nier siècle. 

I.  Lo  loiiublo  iis.igc  (lu  travail  clos  mains  n'a 
jamais  été  oiilièivmciit  al)oli  entre  les  ecclé- 
siasti(|iios  même  de  ce  dernier  à'j;e. 

Pierre  Damien  a  lait  l'clo^'e  du  généreux  ar- 
chevêque de  Mayence,  (|iii  n'épargna  i)as  son 
propre  père, l'empereur  Otiion.  Cetévè(|iiea\anl 
été  mis  dans  ime  prison  à  cause  des  in\eclives 
pul)li(pies(ju'il  Taisait  contre  le  mariage  de  l'em- 
pereur son  père,  (jui  était  condamné  par  les  lois 
ecclésiastiques,  il  s'y  occupa  à  écrire  le  psaidier 
en  lettres  d'or,  et  il  s'y  appliqua  avec  tant  de 
zèle  et  avec  tant  de  piété,  (pie  l'cMnpereur  son 
père  ayatil  conmiaudé  (pi'on  le  mil  en  lilierte,  il 
nevoululpas  en  sortir  (pi'il  n'et'd  achevé  son 
ouvrage  :  «  Ante(piani  Psalterium  expleret,  (piod 
aureis  exarahat  apicihus,  recusavit  e.xire  ». 
(Opusc.  XXXIV,  c.  7.) 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  ini  aussi  saint  prélat 
étant  sorti  de  prison,  épargna  encnre  moins 
(lu'auparavanl  cet  empereur,  qn\  persistait  dans 
la  délénse  de  son  .mariage  illicite. 

II.  On  ne  .sera  guère  moins  surpris  d'appren- 
dre que  saint  Dmistan  étant  encore  dans  les 
ordres  mineurs,  cl  a\ant  été  confit' au  Roi  Klliels- 
land'.Vngleterrepar  rarclievè(piedeCanlorl)éry, 
qui  l'avait  aii[)araranl  éprouve  dans  les  exercices 
de  toute  sorte  de  vertus,  il  s'exerça  à  la  cour  de 
ce  roi  à  une  intinité  d'ouvrages  ingénieux,  agréa- 
bles et  éditiants,  pour  éviter  l'oisiveté,  et  rendre 
la  piété  plus  léi-me  et  plus  persévérante  par  ces 
saints  égauMuenls. 

il  écrivait,  il  peignait,  il  gravait  sur  la  cire,  sur 


le  bois,  sur  l'ivoire  ;  il  travaillait  sur  l'argent, 
sur  l'or  et  l'acier  ;  il  chantait  et  jouait  des  instru- 
ments ;  mais  ses  ouvrages  étaient  des  ouvrages 
de  piété,  et  sa  musi(jne  élevait  par  des  canticpies 
spirituels  l'esprit  et  le  cœur  à  Iharmonie  céleste. 

Voici  ce  (ju'en  dit  le  moine  Oshert  dans  sa 
vie  :  «  Sciens  otiositatem  inimicam  animte  esse, 
mine  istis,  nunc  illis  operihus  mteudehat  ;  et 
diversitate  eormn  suhrepens  fastidium  sihi  tolle- 
hat.  Peritia  naiiKpie  scrihendi,  pingendi  (piidcpiid 
vcllel,  in  cera,  ligno,  vel  osse  sculpeiuli,  et  ex 
aiiro,  argento,  lerro,  vel  aMC tal)ricandi  ita  claruit, 
ut  a  multis  (juaui  maxime  admirationi  habere- 
tiir.  Super  ha'c  instrmnenlis  musici  generis, 
(pioiiim  perilia  non  mediocriter  l'ultuserat,  non 
t.mtum  se,  si-d  et  miillornm  aninuts  a  lurhiilentis 
intmdi  negoliis  sa'pe  demulcere,  et  'ii  medila- 
tionem  Cd'Iestis  .'larmonia',  tam  |>er  suaNilatem 
verhorum  qua'  modo  materna,  modo  alia  lingua 
musicismodulis  interserel)at,  quam  et  percon- 
fordem  concentum,  qiiem  per  cas  exprimehat, 
concilare  solehat  ». 

Cecjuisuitdii  travail  de  ce  jeune  ecclésiastique 
[)our  les  |)eintures  et  les  broderies  d'un  ornement 
d'église,  montre  bien  qu'il  ne  consacrait  ses 
mains  qu';\  des  ouvrages  de  sainteté. 

m.  Il  est  vrai  que  ce  travail  manuel  ne  servait 
qu'à  éviter  l'oisiveté,  et  à  faire  des  divertisse- 
ments mêmes  dont  on  ne  peut  se  passer. 

Uiiand  sailli  .\dell)erl,  évê(]ue,  inartMet  apcHre 
de  la  Prusse,  se  résolut  d'imiter  les  ApiMres  en 
préchaut  la  foi  à  ces  inlidèles,  et  s'entretenant 
cependant  du  travail  de  ses  mains,  c'était  là 
sans  doute  un  travail  semblable  à  celui  des  |)re- 
iniers  siècles,  et  (|ui  ne  tendait  pas  seulement  à 
éviter  l'oisiveté. 

Voici  comme  cet  homme  apostolique  parlait  à 
ses  compagnons  :  «  Allo(|uamur  et  couvivamus, 
laborautesquocpie  manibus  nostri-^  vicluin  (pue- 
ramus  instar  .\i)osloloruni  ».  (Surius,  die  ilS 
Aprilis.  ) 

Quand  ce  saint  l'ut  en  possession  de  son  évèché 
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do  Prague,  et  qu'il  en  eut  divisé  le  revenu   en  en  dit  :  «  Operam  dédit  et  consnluit,  ut  devoti 

quatre  pai'ts,  dont  il  s'en  réserva  une  selon  l'oi-  quandocjuc  in  unain  dornuni  pro  mutua  exlior- 

drc  des  canons,  il  ne  laissa  pas  de  continuer  son  latione  convenirent  ;  et  de  Dco  et  charitate  ser- 

travail  manuel,  et  de  l'en Irelacer  avec  l'étude  et  venda  tractarent  ;  et  si  qui  sitnul  stare  vellcnt, 

la  prière,  parmi  les  fonctions  épiscopales  :  «Post  de  lahore  manuum  suarum  victtnn  quforcrent, 

aut  opéra  maniuim  laborat,  aut  cum  charis  ca-  et  communem  vilam  quanluin  possent,  subdis- 

pellanis  sacra' leclionis  ciharia  dégustât».  cij)lina  ecclesiastica  fenci-ent  ».  (C;ip.  xv.) 

Il  est  probable  (|ue  ce  saint  pi'élal  continuait  II  voulut  ensuite  fonder  un  monastère  de  cha- 

d'imiter  les  Apôtres,  et  ne  travaillait  de  ses  mains,  noines  régidiei's  à  la  sollicitation  de  Kusbrock, 

que  pour  pouvoir  d'autant  plus    libéralement  qui  était  priciu"  d'un  semblable  couvent,  mais  la 

assister  les  pauvres  de  la  portion  des  revenus  mort  le  prévint. 

ecclésiasti(|ucs  qui  lui  était  propre.  Ce  fut  à  Dcventer  que  cet  institut  prit  nais- 
En  1207  mourut  le  saint  évèquc  de  Cuenca,  sance,  et  il  prit  naissance  à  l'occasion  de  ceux 
Julien,  dont  l'bistoire  ecclésiastique  témoigne  que  (îérard  occupait  à  copier  les  ouvrages  des 
qu'il  donnait  absolument  tout  son  revenu  aux  saints  Pères,  et  les  payait  à  la  fin  de  cbaque  se- 
pauvres,  et  s'entretenait  lui  et  son  compagnon  maine. 

du  prix  des  paniers  d'osier  qu'il  faisait,  et  qu'il  La  douceur  et  la  piété  que  ce  travail  leur  ins- 

envoyait  vendre.  (Rainald.,n.  18.)  pirait,  les  disposa  insensiblement  elles  rendit 

Thomas  de  Cbantepié  a  l'ail  l'éloge  d'un  saint  susceptibles  d'écouter  avec  joie  la  proposition 

évèque  deToiu'nainomméGuillaume  de  Marnis,  qu'on  leur  lit,  de  mettre  dans  une  bourse  com- 

qui  était  toujours  occupé  ou  à  prier,  ou  h  lire,  ou  mune  le  salaire  de  leur  travail,  de  consacrer  le 

à  confesser,  ou  à  accorder  les  différends,  ou  au  peu  de  patrimoine  qu'ils  pouvaient  avoir  à  la 

travail  des  mains  :  «  Aut  meditabatur,  aut  lege-  conununauté,  et  de  continuer    le  reste  de  leur 

bat,  aut  confessionibus  audiendis  incumbebat,  vie  à  vivre  de  ce  pieux  travail  sous  l'obéissance 

aut  liteshominum  dirimebat  ;  hoi'um  si  aliquid  d'un  supérieur. 

excrcere  tanlebat,  propriis  manibus  laborabat  ».  C'est  ce  qui  s'en  lit  dans  la  chronique  de  Bus- 

(Cantiprat.  1.  i,  c.  xv,  n.  2.)  chius  rapportée  par  Miranis,  dans  la  compila- 

IV.  Ces  exemples  sont  rares,  aussi  n'ont-ils  tion  qu'il  a  faite  de  diverses  règles  des  chanoines 

peut-être  jamais  été  fort  fréquents  dans  les  siècles  ou  des  clercs, 

passés  pour  les  évoques.  Il  est  vrai  que  quelques-uns  de  ces  frères  de  la 

Quant  aux  ecclésiastiques,  Gerson  se  plaignait  vie  commune  s'étant  depuis  relâchés    de  leur 

qu'en  son   temps  on  ne    voyait  presque    plus  premier  institut,  le  concile  de  Constance  fit  (luel- 

parmi  eux  ces  pratiques  éclatantes  de  vertu,  dont  ques  procédures  contre  eux  :  mais  on  ne  laissa 

le  concile  IV  de  Carthage  avait  fait  autrefois  des  pas  longtemps  après  d'en  fonder  de  nouveaux 

lois  si  saintes.   Il  n'oubliait  pas  dans  cette  énu-  couvents  en  divers  endroits  du  Pays-Bas,  et  de 

mération  de  divers  relâchements,  le  travail  des  les  faire  confirmer  par  les  papes,  comme  il  se 

mains  mis  en  oubli  :  «  Ubiestillud  concilii  Car-  peut  voir  dans  la  même  compilation  de  Mira^us. 

tbaginensis  IV  quod  clericus  quemlibet  verbo  V.  Ce  travail  manuel  était  absolument  volon- 

erudiat,   et  ne    pauperes  graventur,  ut  Paulus  taire  dansions  les  exemples  ci-dessus  rapportés, 

artificio  victum  qua-rat.  Quod  clericus  ai'lificio  où  le  règlement  qui  en  imposait  quelque  néces- 

vel  agricultura  sibi  victum  absque  sui  officii  de-  site,  était  particulier  à  quelque   congrégation, 

trimento  pra>paret».  (Tom.  I,  p.  206.)  dont  les  premiers  sujets  s'étaient  eux-mêmes 

Ces  vertus  néanmoins  avaient  été  renouvelées  donnes  cette  loi. 

dans  le  siècle  même  de  Gerson  par  les  frères  de  Mais  le  décret  d'un  légat  apostolique    publié 

la  vie  commune,  dont  le  saint  instituteur,  Gérard,  dans  le  royaume  de  Chypre,  en  1313,  obligea  tous 

mourut  en  1384.  (Rainald.,  n.  (î.)  les  ecclésiastiques  de  ce  royaume,   de  s'occuper 

Ces  ecclésiasti(iues  ne  faisaient  point  de  vœu,  de  quelque    métier  honnête  soit   pour    éviter 

ils  vivaient  néanmoins  en  connnunauté,  et  vi-  l'oisiveté  et  ses  dangereuses  suites,   soit  pour 

valent  du  travail  de  leurs   mains,  quoique  leur  suppléer  à  leurs  nécessités  s'ils  étaient  pauvres, 

principale  application  fût  la  prédication  de  l'E-  «  Petrus  miseratione  divina  Ruthenensis  epi- 

vangile.  scopus,  Aposlolica»  Sedis  legatus  in  partibus  cis- 

Tliomas  à  Kempis  a  écrit  la  vie  du  saint  l'on-  marinis,  ordinamus  ad  evitandum  otium  viris 

dateur  d'un  si  louable  institut  ;   voici   ce  qu'il  spirituaUbus   quam  maxime   inimicum,   quod 
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omnes  cierici  re;ini  Cypri  se  occupent  in  aliquo 
ulili  opère  quod  clericalem  deccat  honestatcni  ; 
ut  habeant,  maxime  paupcres,  unde  possint  com- 
mode vivere,  necnon  etdivitescumcfeteris  occa- 
sionem  validam  qunecunKiue  aninuT  contraria 
evitandi.  Qiiicumquevero  his  contrarians  otiosi- 
tati  vacaverit,  de  malis  omnibus  et  non  immerito 
est  suspcctus,  et  accusatus,  ad  probationeni  laci- 
lem  tanquam  culpabilis  puniendus  ».  (Conc. 
Gêner,  tom.  xi,  part,  ii  p.  :2il8.) 

Ce  décret  embrasse  certainement  les  ecclé- 
siasti<pu's  (|ui  sont  ricbes,  aussi  l)ien  que  les 
pauvres  ,  (pi()i(iue  les  pauvi-es  y  soient  ol)li}i"és 
autra\ailpar  une  raison  encore  phis  pressante 
que  les  ricbes,  (jui  est  la  pauvreté.  Mais  les  uns 
et  les  aubes  y  sont  engagés  par  une  raison 
conunune,  qui  est  la  nécessité  d'éviter  l'oisiveté. 

La  peine  que  ces conslibdions  décernent  contre* 
l'oisiveté  est  icmarcpiable.  Connue  l'oisivi'lé  est 
déjà  un  rondement  legilime  de  plusieurs  mauvais 
soupçons  contre  ceux  qui  en  sont  coupables,  si 
on  les  appelle  en  jugement,  on  les  condanmeia 
Ircs-lacilement,  pour  peu  (pi'il  y  ait  d'autres 
pi'euves  du  ciime  dont  on  lescbaige. 

VI.  i>e  concile  de  .Colo::ne,  en  lo^l),  exboila 
les  ecclésiasli(pies  à  un  lra\ail  manuel,  s'ils  n'a- 
vaient pasd'aillcmsde  (juoi  s'entretenir,  pourvu 
qu'ils  ne  s'engageassent  pas  à  im  métier  (pii 
désbonoràt  lacléricature  :  «  Uuibus  non  suppelit 
ex  sacerdotio,  bonesto  artiliciolo  \icbnn  (piii*- 
rant,  seculi  di\i  Pauli  exem()lum  ;  sic  tamen  ne 
aliipiam  sordidam  arlem  sacerdotio  ignominio- 
sam  exerceant  ».  ^Part.  ii,  c.  40.) 


Le  concile  I"  de  Milan  observa  cette  même 
modération,  en  permettant  le  travail  manuel, 
sans  le  commander,  et  y  exbortant  seulement  les 
pauvres  :  «  Artes  vero  honestas  concedimus,  ut 
ali([uid  manibus  suis  lucretur,  quo  sibi  quœ  ad 
vicliun  necessaria  sont,  comparare  possit  ».  (Act. 
Eccles.  Mediol.,  p.  :20.) 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'y  ait  aussi  quelquefois 
exborté  les  ricbes,  mais  seulement  pour  éviter 
ou  l'oisiveté  et  les  vices  qui  la  suivent,  ou  l'inu- 
tilité, (jui  est  elle  seule  un  grand  vice  dans  des 
ecclésiastiques.  Ainsi,  pourvu  (jue  les  ecclésias- 
ti(jues  soient  occupés  et  saintement  occupés,  les 
canons  ne  leur  ont  jamais  lait  un  préce|)te  du 
travail  manuel,  si  )eur  bénélice  ou  leur  patri- 
moine leur  fournissait  d'ailleurs  un  entretien 
bonnéle. 

L'assend)lée  générale  du  clergé  de  France  à 
-Melun,  en  ITiTi»,  démêla  encore  celte  matière 
plusbt'ineusement(|ii'on  n'avait  lait  jusqu'alors. 

Elle  (ilcomiailieque  ce  sont  les  pauvres,  à  qui 
les  canons  ont  plutôt  permis  (jue  conunandé  de 
travailler  de  leurs  mains  ;  que  ce  travail  ne  doit 
rien  tenir  de  l'embarras  et  de  la  cupidité  du  né- 
goce ;  enlin,  (|uels  sont  ces  boimèles  emplois 
dont  les  clei-cs  |uMi\erd  s'occuper. 

«  Et  (pian(juam  onme  tuipe  liicrum  indignum 
sit  sacerdote,  ne  ubi  tbesaurus,  ibi  sit  et  cor  ; 
lamen  (juibus  ex  sacerdotio  non  suppelit  victus. 
bonesto  artiliciolo,  ut  scriptura,  pictura,  arith- 
mclica,  musica,  et  dcH'cnli  sutura  non  sordida  aiit 
inbonesta.  \iclum  (pia'rere  lic(>al.  Ncijue  enim 
boc  puduil  .\poslolum  ijjsum  (1)  ». 


(1)  En  lisant  le  Cartulaire  de  Saint-Virtur  de  Marseille,  nous 
avons  constate  plus  d'une  fuis,  dans  le  xi'  siècle,  des  pri-tres  af^ri- 
culteurs  et  fermiers  dans  des  métairies.  Ainsi,  en  l(l'25.  un  nommé 
Guillaume  dunne  à  l'abbaye  un  wuinvu»,  situé  prés  de  Toulon,  ■  mansus 
t  quemexrolit  Immo.  n<<mine  Lautorius  presbyler».  t)n  sait  que  le 
mtinsui,  dans  le  style  des  chartes,  cumpreml  une  étendue  de  lern-splus 
ou  moins  grande  avec  les  bûtimi'iits  d'expliiilati<'net  la  maisoii  d  ha- 
bitation, rc  que  nous  appellerions  aujourd'hui  une  ferme.  Dans  une  énu- 
mération  des  possessions  de  l'abbaye  faite  au  milieu  du  xi*  siècle, 


nous  lisons  :  •  Abellonin  presbyter  tenct  quindecenum  mansum.  et 
t  dimat  censum  très  denariospro  porci>.duos  pr<>  multune.  spallam 
«  unam  de  porro  bonan.,  qupe  bene  valeat  ires  denarios  •  Gnillaume, 
vicomte  de  Marseille,  et  sa  femme  Rixende,  donnent  à  l'abbaye  une 
chapelle  rurale  avec  toutes  si>s  dépendances  •  propter  servitium  quod 
•  Arbertus.  nuri/rj- et  monachus  Massiliensis  nnbis  fecit  •.  («Vir/.  rfe 
.SV;m/-riW.  rfc  .l/.irs. /'>»/i.  I, /).  4ô!t.  4B.'j,  510)  Nous  ne  saurions  trop 
le  dire,  l'étude  des  Cartulaires  apportera  de  grandes  lumières  au  droit 
cmnonique  (t  à  l'histoire  ecclésiastique.  (D*  Akdkk.) 
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CHAPITRE  QUINZIEME. 


DU  TRAVAIL    MANUEL   DES  RELIGIEUX,  JUSQU  A   L  AN   MIL   DEUX  CENT. 


I.  Si  le  travail  manuel  est  de  précepte  pour  les  religieux  ;  et 
s'il  l'est  seulement  pour  éviter  l'oisiveté.  Pierre  Damien  com- 
posa lies  livres  pour  s'occuper  dans  sa  solitude.  Yves  de  Char- 
tres exhorte  les  iiligieuses  à  travailler,  pour  éviter  l'oisiveté. 

II.  Saint  Bernard  et  l'ordre  de  Citeaux  semblèrent  d'abord 
se  faire  une  loi  du  travail  pour  vivre. 

III.  Le  juste  milieu  est  d'obliger  au  travail,  ou  à  une  juste 
compensation  par  d'autres  prati(pies  de  vertu. 

IV.  Ceux  de  Citeaux  même  ne  vivaient  pas  de  leur  travail, 
(juoiciu'ils  y  doimassent  tous  les  jours  (|uei(pies  heures. 

V.  Saint  Bernard  même  confessa  cpie  le  travail  des  mains  se 
pouvait  compenser  par  d'autres  exercices  de  piété. 

VI.  Sentiments  admirables  de  Pierre  de  Cluny,  nommé  le 
Vénérable. 

VII.  Preuves  et  exemples  pour  montrer  qu'on  ne  peut  né- 
cessiter les  moines  au  travail,  selon  Pierre  de  Cluny. 

VIII.  Pierre  de  Cluny  et  son  ordre  ne  négligèrent  pas  entiè- 
rement le  travail  des  mains  ;  et  ni  ceux  de  Citeaux,  ni  les  Char- 
treux ne  travaillaient  pas  pour  gagner  de  quoi  vivre. 

IX.  Nouvelles  preuves,  ([u'on  n'a  point  obligé  les  religieux  à 
vivre  de  leur  travail.  De  ceux  ([ui  s'occupaient  à  transcrire  des 
livres. 

X.  Sentiments  et  pratiques  de  saint  Lanfranc  et  de  saint  An- 
selme, qui  furent  depuis  arcbovinpies  de  Cantorbéry.  De  l'abbé 
Rupert  et  de  Hugues  de  Saint-Victor. 

XI.  Des  ordres  religieux  nouveaux,  oii  le  travail  des  mains 
a  été  en  usage. 


I.  La  difficulté  <i  toujours  étô  plus  prraiifie  pour 
les  religieux,  si  le  travail  des  mains  était  <i  leur 
égard,  non-seulement  un  conseil,  mais  un  pré- 
cepte ;  et  supposant  que  ce  fût  un  précepte,  si  le 
but  enéfait  simplement  (le  fuir  l'oisiveté,  ou  bien 
de  gagner  lem*  vie  au  moins  eu  partie,  et  par 
conséquent  épargner  d'autant  les  revenus  de 
l'église,  ou  les  aumônes  des  fidèles,  dont  les 
pauvres  profiteraient,  c'est-?i-dire,  ceux  d'entre 
les  pauvres  qui  n'ont  pas  assez  de  santé,  ou  de 
force  pour  travailler. 

Pierre  Damien  recommandant  la  révision  et  la 
censure  de  ses  ouvrages  à  deiLx  évoques  de  ses 
amis,  leur  dit'qu'il  ne  s'y  était  occupé  que  pour 
éviter  l'ennui  et  l'inutilité  de  la  solitude,  parce 
qu'il  n'avait  pas  d'ailleurs  assez  de  force  pour  un 
travail  des  mains  qui  put  être  utile. 

«  Pra'sumpsi  quanlam  opuscula  scribere,  non 
tam  videlicet  ut  legibus  ecclesiasticis,  quod  te- 
morariiun  fuerat, aliquidaddciem;  quam  obhoc 
pranipue  quia  sine  quolibet  exercitio,  inertis  olii 


et  remotioris  celiuLT  ta^dia  non  perferrem  ;  ut 
qui  operibus  manuum  utilitcr  insudare  non 
poteram,  cor  vacuum  atque  lascivum  quodam 
medilalionis  loro  restringerem  ;  sicque  cogita- 
tionum  ingruentium  strepitum,  atque  acediae 
obrepentis  instantiam  facilius  propulsarem  ». 
(L.  IV,  Ep.  XI.) 

Il  proteste,  à  la  vérité,  qu'il  ne  s'est  déterminé 
à  la  composition  de  ses  livres,  que  parce  qu'il 
manque  de  forces  pour  un  autre  travail  ma- 
nuel ;  mais  il  ne  tire  la  nécessité  de  ce  travail 
manuel  que  de  la  nécessité  de  dissiper  les  en- 
nuis de  la  solitude,  et  d'en  éviter  les  inutilités. 

Yves,  évéque  de  Chartres,  écrivit  une  lettre 
pleine  d'excellentes  instructions,  à  un  couvent 
de  vierges  à  Chàteaudun.  Il  leur  recommanda 
particulièrement  d'être  toujours  occupées  ou  de 
la  prière,  ou  de  la  lecture,  ou  du  travail,  afin 
de  prévenir  toutes  les  tentations,  et  d'imiter, 
selon  saint  Jérôme,  les  monastères  d'Egypte,  où 
l'on  ne  recevait  personne  qui  ne  travaillât,  bien 
moins  pour  fournir  aux  nécessités  du  corps,  que 
pour  se  mettre  en  état  de  résister  plus  aisément 
aux  tentations  que  l'oisiveté  fait  souvent  naître, 
ou  du  moins  fortifie  si  considérablement,  qu'il 
est  très-difficile  de  n'y  pas  succomber. 

«  Opportet  ut  semper  sitis  intenta''  orationi, 
aut  lectioni,  aut  operi  ;  ut  diabolus  vos  inveniat 
occupatas,  nec  mentes  vestras  nocuis  et  vagis 
cogitationibus  expositas.  Iste  enim  mos  legitur 
fuisse  in  monasteriis  .4^gyptiorum,  ut  neminem 
reciperent,  qui  nollet  operi  operam  dare  ;  non 
propter  necessitafem,  sed  propter  evitandam 
otiositatem,  qua^  inimica  est  animœ  ».  (Epist.  x.) 

11.  Voilà  quels  étaient  les  sentiments  des  plus 
savants  et  des  plus  pieux  avant  la  naissance  de 
l'ordre  de  Citeaux.  La  ferveur  admirable  de  ce 
nouvel  ordre  fit  de  grands  changements  dans  la 
discipline  monastique. 

Saint  Hernard  emporté  par  la  sainte  ardeur 
de  son  zèle,  ne  se  contentait  pas  d'imposer  la 
loi  du  travail,  il  voulut  v  asservir,  ce  semble,  en 
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même  temps  tous  les  religieux,  et  il  voulut  les 
y  assujétir  par  la  nécessité  de  gagner  leur  vie. 
Selon  ce  Père,  les  dîmes  et  les  autres  revenus 
ecclésiasticpies  appartiennent  proprement  au 
clergé,  et  il  ne  reste  que  le  tiavail  manuel  aux 
moines  pour  fournir  à  leur  subsistance. 

Voici  comme  il  en  écrit  conjointement  avec 
l'abbé  de  Pontigny  à  l'abbé  de  Marmoutier  ;  c'est- 
à-dire,  que  deux  abbés  de  Citeaux  brûlant  des 
premières  ardeurs  de  leur  ordre  naissant,  écri- 
vent à  un  ancien  abbé  de  Saint-Benoit  :  «  Cle- 
ricorum  est  allari  deservire,  et  de  altario  vivere. 
Nobis  nostra  professio,  et  anticpioriim  mona- 
cborum  exempta  >ictum  ex  pro|)riis  pra'scri- 
bunt  laboril)us,  et  non  ex  saticlnario  Dei.  Quo 
pacio  ilii  exi;.Mlis,  nbi  niliil  exliibelis?  Certe  si 
ita  Nultis,  baplizate  nascentes,  sepelile  morien- 
tes,  etc.  Et  in  medio  deni(|ue  ecclesia»  aperiat 
os  snum  monaclins,  cujus  olliciuin  est  sedere  et 
lacère  ». 

Celte  lettre  se  tronve  entre  celles  d'Yves  de 
Chartres,  cpii  devait  être  le  ju;;e  du  dilTérend. 
Saint  Bernard  Icmoiiine  néanmoins  lui-même 
dons  celle  lettre,  (ju'il  nignorait  pas  que  les 
moines  possédaient  cpichpiefois  des  églises  et 
des  dimes,  |)ar  les  dons  et  les  investituies  des 
évé<pies  mêmes;  et  (pie  par  conséquent,  au  moins 
à  l'égard  de  ceux-ci,  sou  raisoimement  n'a\ait 
pas  de  lieu,  et  il  ne  pouNait  s'en  servir  pour  les 
forcer  au  tra\ail  :  «  Esto  tamen,  liceal  et  hoc 
ex  dono  episcopi,  nec  ullajam  reputetur  injiuia, 
quam  a»nonica   excusai    inveslilura  ».  i^Epist. 

CCLXXX.) 

III.  Saint  Bernard  (inissant  ailleurs  un  «le  ses 
discours  sur  les  (^aidi(pies,  témoi;:ne  qu'il  était 
forcé  de  (inir  par  riieuie  du  travail  manuel,  au- 
quel la  pauvreté  et  la  règle  les  obligeaient  lui 
el  ses  religieux  :  «  Sed  praMerit  hora,  qua  nos 
exire  urgel  ad  opéra  manmnn,  et  |)anpertas, 
et  institutio  regularis  ".    Seini.  i.) 

Mais  dans  un  antre  emlroit  saint  Bernard  té- 
moigne que  s'il  lait  de  fréquentes  conférences 
à  ses  religieux,  c'est  par  l'ordre  des  autres  abbés 
de  son  ordre  qui  I'n  ont  obligé,  à  cause  que  sa 
santé  languissjude  ne  lui  permet  pas  de  travail- 
ler des  mains  :  a  Ne(jue  enim  modo  bxpierer 
vobis,  si  possem  laborare  vobiscum  ».  ^ Serin,  x 
in  Psalm.  Qui  habitat.) 

On  attribue  à  ce  saint  l'ouvrage  ou  la  lettre 
de  la  vie  solitaire,  aux  Chartreux  de  Mont-Dieu. 
C'est  plutôt  l'ouvrage  d'un  religieux  bénédielin. 
On  cioit  que  c'est  Guillaume,  abbé  de  Saint- 
Thierrj . 


L'auteur  de  cette  lettre  admire  les  anciens 
moines  de  l'Egypte  el  de  la  Thébaïde,  qui  bâtis- 
saient eux-mêmes  leurs  cellules,  et  ne  se  nour- 
rissaient pas  seulement  eux-mêmes  du  travail 
de  leurs  mains,  mais  aussi  les  pauvres  et  les 
malades,  et  domiaient  l'abondance  aux  vdles 
mêmes  par  ces  admirables  fruits  de  leur  stérile 
solitude  :  «  Laborabant  manibus  suis  et  de  la- 
bore  suo  paiq)eres  pascebant  ;  esurientes  ipsi  de 
vastitale  eremi  urbium  carceres  alebant;  vi- 
ventes  de  labore  suo,  et  habitantes  in  labore 
manuum  suarura  '>. 

Cet  auteur  après  cela  gémit  des  excuses  et  des 
défaites  dont  ceux  de  son  corps  usaient  pour 
éviter  le  travail;  mais  il  se  contente  enfin  de 
les  exhorter  à  en  gémir  eux-mêmes,  et  de  sup- 
pléer au  mérite  du  travail  par  la  piété  et  riiuini- 
lilé  :  «  Ignosce,  Domine,  ignosce,  excusamus, 
lergivei-samnr,  itc.  Magnam  banc  jacturam pro- 
fessionis  nosti;r  sujipleat  pietas  ac  devotio  con- 
scientia»  humilis».  Il  ne  nous  suflil  pas  de  prou- 
vei-  par  là  que  cette  lettre  n'est  pas  de  sainl 
Bernard;  nous  y  remar<pieroiis  encoie  le  juste 
milieu  (pi'on  doit  tenir  sur  la  matière  que  nous 
traitons. 

C'e.<l  une  extrémité  de  vouloir  faire  une  loi  et 
une  nécessité  aux  religieux  de  travailler  de  leurs 
pro|»res  mains  pour  ?agner  leur  vie.  C'en  est  une 
autre  de  mépriser  le  travail  des  mains,  dont 
tant  de  grands  saints  et  les  Apôtres  mêmes  ont 
fait  gloire.  C'est  prendre  le  milieu,  de  louer  ceux 
qui  travaillent,  el  d'excuser  ceux  qui  ne  travail- 
lent pas  d'entre  les  religieux,  pourvu  que  par 
leur  piété,  leur  humilité,  et  par  d'autres  saintes 
occu|»ations  ils  fassent  une  compensiition  du 
travail  de  leurs  prédécesseurs. 

Quoi(pie  saint  Paul  pratiquât  excellemment 
toutes  ces  vertus,  cl  travaillât  en  même  temps 
de  ses  mains,  il  est  certain  (jue  Dieu  n'appelle 
pas  tous  les  hommes  au  même  degré  de  perfec- 
tion (pie  saint  Paul  :  ce  grand  A|)ôtre  ne  tra- 
vailla qu'en  certain  temps  et  dans  de  certaines 
conjoncturt's  ;  les  autres  Apôtres  ne  l'imitèrent 
pas  ;  enfin  ce  grand  .\|)ôtre  témoigne  lui-même 
qu'il  en  fallait  beaucou()  (ju'il  n'y  fût  obligé, 
puis(pie  son  mérite  consistait  principalement 
en  cela  même,  qu'il  n'y  était  nullement   obligé. 

IV.  Le  célèbre  fondateur  de  Citeaux,  saint 
Etienne,  raconte  lui-même  dans  l'ouvrage  «ju'il 
intitula,  Exoitlium  ctruobii  Cistercieusis,  comme 
il  consiiléra  av«T  ses  religieux,  qu'il  parait  par 
la  règle  et  par  la  vie  de  saint  Benoit,  qu'il  ne 
posséda  ni  églises  ou  paroisses,  ni  dimes,  ni 
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offrandes,  ni  fours,  ni  moulins  ;  sur  ce  modèle 
ils  se  résolurent  de  s'adonner  à  la  culture  des 
terres,  et  d'avoir  des  laïques  convers  qui  en 
fussent  les  fermiers  et  les  laboureurs,  sans 
s'épargner  eux-mêmes  aux  heures  réglées  du 
travail. 

«  Suscepluros  quoque  terras  ab  liabitatione 
liominum  remotas,  et  vincas,  et  prata,  et  sylvas, 
aquasque  ad  facienda  molcndina,  ad  proprios 
tamen  usus  et  piscalionem,  et  equos,  pecoraque 
diversa  ncccssitati  liominum  utilia.  El  cum  ali- 
cubi  curies  ad  agriculluras  cxercendas  insti- 
tuissent,  dccrcvcruut,  ut  prnedicti  conversi 
domos  illas  rcgerent,  nonmonachi  ».  (Bibliotli. 
Cisterc,  p.  7.) 

Par  ce  récit  on  peut  comprendre  que  les  re- 
ligieux mômes  de  Citeaux  ne  vivaient  pas  du 
travail  de  leurs  mains,  quoiqu'ils  travaillassent 
quatre  heures  par  jour.  C'était  de  ces  terres,  de 
CCS  vignes,  et  de  leurs  fermes  tenues  par  des 
convers  laïques,  qu'ils  tiraient  leur  subsistance; 
leur  propre  travail  n'en  pouvait  faire  que  la 
moindre  partie.  Ce  travail  néanmoins  était  con- 
forme à  la  règle  de  Saint-Benoît  et  aux  lois  de 
la  rigoureuse  pénitence. 

Quand  saint  Thomas,  archevêque  de  Cantor- 
béry,  eut  pris  à  Pontigny  l'habit  de  Citeaux,  qu'il 
avait  demandé  au  pape,  et  qu'il  reçut  de  lui,  il 
s'appliqua  exactement  à  l'observance  rigoureuse 
de  la  règle,  sans  en  excepter  le  travail  des  mains. 
Harsfeldius  en  rend  témoignage  :  «  Quin  et  cum 
fratribus  rustici  operis  faciendi  causa,  in  agros 
proficisci,  et  fœnum  metere  colligereque  so- 
lebat». (Annal.  Cist.,  tom.  ii,  p.  405;  tom.i,  pag. 
282,  273.) 

Le  chapitre  général  de  Citeaux,  en  H3i,  or- 
donna qu'on  garderait  le  silence  dans  le  lieu  où 
l'on  travaillait  h  copier  des  livres  :  «  In  omni- 
bus scriptoriis  ubicumque  ex  consuetudine  mo- 
nachi  scribunt,  silentium  tenealur  sicut  in 
claustro  ». 

V.  Saint  Bernard  fut  obligé  d'écrire  une  apo- 
logie pour  se  justifier  hii-mêmcct  tout  son  ordre 
des  souprons  et  des  bruits  qui  s'étaient  répandus 
par  le  monde,  que  Citeaux  ne  s'élevait  qu'en  ra- 
baissant Ciuny. 

Ce  saint  honnne  y  montra  qu'il  ne  fallait  pas 
omettre  le  travail  manuel,  mais  qu'il  fallait  le 
mettre  au-dessous  des  vertus  spirituelles  de 
l'humilité  et  de  la  charité  :  enlin,  que  celui  qui 
ne  travaille  point,  mais  qui  a  le  cœur  pénétré 
d'une  vraie  humilité  et  d'une  charité  sincère, 
est  infiniment  préférable  ;\  celui  qui  travaille,  et 
Th.  —  ToM.VII. 


qui  en  a  de  la  complaisance  pour  lui  et  du  mé- 
pris pour  les  autres. 

«  .lam  vero  de  labore  manuum  quid  gloria- 
mini  ?  Cum  et  Martlia  laborans  increpata,  et 
3Iaria  quiescens  laudata  sit,  etc.  llla  oportet 
agere,  et  ista  non  ornittere.  Alioqui  cum  aut  ista 
omitti  necesse  est,  aut  illa  :  ista  potius  omit- 
tcnda  sunt,  quam  illa.  Quanto  enimspiritus  cor- 
pore  melior  est,  tanto  spiritualis  quam  corpo- 
raUs  exercitatio  fructuosior.  Si  ille  quem  non 
laborantem  dijudicas,  modicum  quidem  habcat, 
de  hac  quic  ad  modicum  estulilis,  corporalivi- 
delicct  exercitatione,  amplius  autem  quam  tu  de 
illa  quœ  ad  omnia  valet,  id  est,  pietate,  quis, 
quaîso,  vestrum  regulam  melius  tenet  ?  Annon 
melius,  qui  melior  est?  Qui  vero  melior,  humi- 
lior  an  fatigatior  ?  Annon  is  qui  a  Domino  di- 
dicit  mitis  esse  et  humilis  corde,  qui  cum  Maria 
optimam  partem  elegit,  quœ  non  auferetur  ab 
eo?  »  (Cap.v,  VI.) 

Enfin  ce  saint  docteur  demeurait  d'accord 
avec  le  saint  et  sage  abbé  Pierre  de  Cluny,  dont 
nous  allons  parler,  que  la  môme  règle  de  Saint- 
Benoît  qui  ordonne  le  travail  permet  aussi  les 
dispenses  réglées  par  la  prudence  charitable  des 
abbés;  et  qu'il  est  comme  impossible  de  garder 
la  règle  sans  quelque  dispense  :  «  Quod  si  re- 
gulam ab  omnibus  qui  eam  profcssi  sunt,  sic  ad 
litteram  tencndam  censés,  ut  nullam  omnino 
dispensationem  admitti  patiaris,  audacter  dico, 
nec  tu  eam  nec  ille  tenetis  «. 

Ainsi  saint  Bernard  môme  ne  disconvenait 
presque  pas  de  cette  maxime,  qu'il  ne  fallait 
pas  faire  de  trop  grandes  instances  pour  le  tra- 
vail corporel,  et  qu'il  fallait  être  facile  à  en  dis- 
penser, pourvu  qu'il  se  fit  d'ailleurs  une  com- 
pensation de  piété,  de  charité  et  d'humilité. 

VI.  Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny,  qui 
entreprit  la  défense  de  son  ordre  contre  les 
plaintes  ou  les  accusations  d'une  oisiveté  languis- 
sante dont  on  le  chargeait,  ne  laissait  pas  d'es- 
timer beaucoup  le  travail  manuel. 

Voici  comme  il  conseillait  de  se  sacrifier  tout 
entier  à  Dieu  par  la  contemplation  et  par  le  tra- 
vail d'écrire  les  Livres  saints  :  «  Débet  is  labor 
valde  tibi  esse  jucundus,  nec  a  tam  fructuoso 
opère  aliquatenus  corpus  cessare  ;  ut  dum  mens 
divina  mcdilando,  manus  scribendo,  oculi  le- 
gendo,  lingua  loquendo,  lotus  homo"  interior 
atque  exterior  cooperando  laborat,  holocaustum 
modullalum  Deo  offeras  ;  ut  qui  te  totum  sa^culo 
subduxisti,  integrum  te  sacrilicium  Deo  impen- 
das  ».   (L.  I,  Ep.  xni.) 

18 
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C'était  encore  le  Iravai!  le  plus  ordinaire,  de 
copier  les  ouvrages  des  saints  ;  et  c'était  effecti- 
vement un  holocauste  de  l'iiomme  tout  entier, 
et  une  espèce  de  déification,  d'employer  et  de 
consacrer  pour  toujours  son  esprit  à  méditer  les 
vérités  divines,  son  cœur  à  les  aimer,  ses  yeux 
à  les  lire,  ses  mains  à  les  écrire,  et  sa  lanuue  à 
les  prononcer.  Mais  ce  divin  honnne  faisant  l'a- 
pologie de  son  ordre,  montra  clairement  parles 
propres  termes  de  la  règle  de  Sainl-Benoît, 
qu'elle  n'ordonne  le  travail  (pie  pour  fuir  l'oisi- 
veté, et  que  par  consécpienl  on  satisfait  à  la  règle 
même,  si  on  é\ite  l'oisiveté  par  la  piière,  par 
la  psaUnodie  et  par  d'autres  hoimes  œuvres. 

«  Otiositatem  ne  nocere  valeat,  tam  lectione, 
quam  manuuiii  lahorc  exdudere  satagit.  Dicite 
ergo;  si  aliis  honoiinn  operimi  exerciliis  idempo- 
test  lieri,  non  videlur  vohis  hene  régula  seivari? 
Ergo  si  orando,  legendo,  psallendo,  injuncla  re- 
ligiose  implendo,  vel  alia  qua^libet  luijusmodi 
bona  agentlo  animus  occupatur,  régula  ut  di- 
ximus,  perfecte  servatui-  ;  (pioniam  lia-c  opé- 
rande) monachus  non  oliosus,  sed  bene  negotio- 
sus  iu  onmibus  eomprobalur  n.  (L.  i,  Ep.  wvm.) 
Vil,  Le  |)lus  (idéle  iulei|)rèle  de  la  règle  de 
Saint-iJenoil,  selon  la  pensée  de  Pierre  deCluny, 
fut  saint  Maui*,  que  saint  Benoît  envo\a  lui- 
même  en  France,  où  il  fonda  celte  célèbre  ab- 
baye qui  poite  son  nom  dans  ré\é(lié  d'Angers. 
Ce  liilèle  disciple  (le  saint  IJenoil,  voxant  (pie 
ses  monastèies  en  France  a\ aient  des  revenus 
suMisanIs  pour  la  nouriilure  des  religieux,  ne 
leur  donna  (pie  des  occupations  spirituelles  : 
«  Ft  quia  eis  sine  proprio  labore  cunela  neces- 
saria  suppedilabanl,  omisso  maniium  opère  spi- 
ritualibus  exerciliis  exercilali,  (>lio>i  non  esseiil, 
sic(pie  sibi  ntiper  a  saneto  traditaiii  regulam  bona 
scmper  operando  oi)lime  conser\arent  ».  Ibi- 
dem.) 

lierre  de  Cluny  justifie  par  la  vie  de  saint 
Maur  même,  que  le  roi  Clotaire  lui  donna  des 
grandes  terres  pour  lenlielien  de  ses  religieux  ; 
il  ajoute  à  cela  (jue  saint  (iiégoire  le  (Jraïul  axant 
fondé  six  monaslères  avant  (jue  d'être  i»a[)e,  il 
y  assigna  autant  de  lerres  et  de  revenus  (pi'il  en 
(allait  pour  la  nourriture  des  moines;  que  saint 
Colomban  avait  possédé  de  ces  grandes  lerres 
dont  ceux  de  Cileaux  témoignaient  tant  d'aver- 
sion :  (pie  comme  les  profanes  prolaneni  loules 
choses  par  le  mauvais  usage  (piilsen  font,  aussi 
les  religieux  sanclilient  les  choses  profanes  en 
les  faisant  servir  à  la  piété  et  à  la  religion; 
(lu'un  château  devenait  un    oratoire,  dès  le  mo- 


ment qu'il  appartenait  aux  serviteurs  de  Dieu  ; 
enfin,  qu'il  était  impossible  que  des  religieux 
affaiblis  par  le  jeûne  continuel,  et  en  ne  man- 
geant que  des  légumes,  pussent  soutenir  le 
rude  et  fatiguant  travail  de  l'agricullure. 

La  lettre  que  Pierre  de  Cluny  écrivit  à  saint 
Bernard  imMiie  sur  ces  petits  dilïérends,  est  cer- 
tainement un  miracle  de  sagesse  et  de  charité, 
de  lumière  et  de  douceur. 

Il  y  remanpie  que  ce  que  la  règle  même  de 
Saint-Benoit  a  de  plus  miraculeux  et  de  plus 
di\in,  est  la  charité  avec  la(pielle  elle  vent  (pie 
l'abbé  agisse  en  toutes  choses  pour  sauver  les 
âmes,  et  pour  prévenir  les  murmures  et  les 
moindres  méconteidemenls,  de  manière  (pi 'elle 
lui  donne  pour  cela  un  entier  pouvoir  de  dis- 
penser :  «  Ecce  ipse  cui  inniteris,  Benediclus 
pater,  abbatem  sic  omnia  temperare  jubet,  ut 
anima'  sahentur,  cl  murnnir  absit  ».  (L.  vni, 
Ep.  XVII.) 

Il  dit  (jue  l'(ril  de  la  charité  chrétienne  et  de 
la  simplicité  religieuse,  doit  contempler  avec 
joie  les  moines  (|ni  tra\aillent  pour  éviter  l'oisi- 
veté, pour  imiter  les  saints  Pères,  et  pour  vi\re 
de  leurs  Iraxaux;  mais  (pi'elle  doit  aussi  trouver 
bon  (|ue  d'autres  religieux  se  dispensent  de  ce 
travail^  i)arce  (pi'ils  sont  placés  au  milieu  des 
villes,  et  non  pas  à  la  campagne;  parce  (pi'ils 
n'ont  pas  di^s lieux  (pii  demandent  cette  culture; 
enlin  parce  (pi'ils  é\ileiil  l'oisiveté  i)ar  d'antres 
occupations  très-saintes. 

o  Simplici  oculo  et  tu  uteris,  (pii  hoc  opus  ma- 
niium ex  parte  poslposuisti,  quia  non  in  syhis, 
nec  in  desertis,  sed  in  medio  urbinin  et  castro- 
riim  constilutus,  et  iindi(pie  i>opiilis  circumsep- 
tus,  nec  toliens  ac  totiens  ire  et  redire  borum 
operiim  causa  p(M"  promiscuam  utriiis(pie  sexus 
nuilliliitlinem  abs(pi(>  ali(pio  vel  i>liiiimo  peri- 
culo  potes;  nec  insuper  opportuna  loca,  ubi  la- 
libus  exerceri  operibus  possis;  plerumque  pos- 
sides.  Sed  ne  inimica  religiosis  oliositas  te  va- 
cante locum  tibi  inuM^idi  inveniaf  :  aut  ubi  ci 
(piando  potes,  manibiis  operaiis  :  aut  iibi  non 
potes,  opiis  boc  maniium  operibus  divinis  per 
vices  variando  com|)ensiis  ». 

Mil.  Ce  sainl  abbé  de  Cluny  vient  de  nous 
dire,  que  les  siens  mêmes  travaillaient  de  leurs 
mains  (piand  ils  le  |>oiivaienl,  pour  é\iter  l'inu- 
tilité :  «  Ibi  et  (piando  potes,  maiiibus  oi)era- 
ris  ». 

Il  en  lit  lui-même  un  statut  dans  un  chapitre 
général,  dont  voici  les  termes  :  «  Statutum  est, 
ut  anti(pnim  cl  sanctum  opus  manuiim,  vel  in 
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claiistris  ipsis,  aut  ubi  honcslc  rcmoto  conspcctu  suis  pcrcatis  et  vitiis  coinpiincti,  vcl  ad  deside- 

sa'culariiiin  lieri  polcril,  ex  parte  saltein  alicjiia  liimi  fueiiul  palriœ  cœlesUs  accensi  ».  (iMonas- 

restaurctiir;  ita  ut  oinni  tetnporc  prœtei'  Icstivos  lie.  An^4.,  tom.  ii,  p.  9o3,  9o4.) 

dies,  quibus  operari  non  licet,  (|uolibct  scmper  Et  afin  d'attirer  les  bénédictions  du  ciel  sur 

fralres  utili  opère  exerceantur  ».   (Bibliotbec.  ces  prédications  muettes,  ceux  qui  les  écrivaient 

Cluniac,  pag.  13(55.)  devaient  interrompi-c  leur  travail  par  de  fré- 

La  raison  de  ce  statut  est  ajoutée  ensuite,  que  qucntes  prières  :  «  Quic  tauien  opéra  brevibus 

l'oisiveté  étant  aussi  dangereuse  qu'elle  est,  une  volumus  oratiouibus  intcrrunq)i,  etc.  Seuq)er- 

partic  des  religieux,  et  même  des  convers,  à  la  que  in  opcraudo  ad  brèves  cl  quasi  jaculatas 

réserve  d'un  petit  nombre  ((ui  lisaient  ou  écri-  licet  oraliones  recurrere  ».  (Cap.  xxvm,  xxix.  ) 

valent  ,  «  pnctcr  paucos  legentes,  et  raros  scri-  Il   résulte  de   là,   que  ni  l'ordre   de  Cluny 

bentcs  »  ,  perdaient  les  journées  entières   en  n'avait  pas  eidièrcment  abandonné  le  travail, 

discours  inutiles,  et  qucl(|uefois  en  médisances,  ni  ceux  de  Cîteaux^  ou  des  Cliartreux  ne  l'em- 

Enfin  ce  même  abbé,  faisant  l'éloge  et  la  des-  brassaient  pas,  pour  y  trouver  leur  subsistance 

cription  des  statuts  des  Cbailreux,  dit  à  la  vérité  et  laisser  aux  [)auvres  tous  les  autres  revenus 

qu'ils  joignaient  à  la  lectui'C  et  à  la  i)rière  le  tra-  (jui  viennent  de  la  charité  des  fidèles.  Tous  ces 

vail  manuel,  surtout  celui  de  copier  les  livres  :  ordres  ne  regardaient  le  travail  que  comme  un 

«  llbi  sileutio,  lectioni,  oratioiii,  at([ue  operi  ma-  antidote  contre  l'oisiveté,  et  tout  au  plus  comme 

nuum,  maxime  in  scribendis  libris  irrequieti  in-  un  très-petit  secours  pour  les  nécessités  de  la  vie. 

sistunl  »  (L.  Il  de  Mirac,  c.  28);  mais  ce   n'est  (Spicileg.,  tom.  iv,  pag.  78;  L.i,  ci.) 

qu'après  avoir  dit  qu'ils  commençaient  la  fou-  IX.  Guillaume  de  Jumiège,  parlant  d'IIerlouin, 

dation  de  leurs  maisons  par  acquéi'ir  des  terres  fondateur  et  premier  abbé  du  Bec,  et  de  saint 

aux  environs,  du  bétail  et  des  animaux,  autant  Anselme  son  successeur,  dit  qu'après  l'office  de 

qu'il  eu  fallait  pour  l'entretien  de  douze  reli-  l'Eglise  achevé,  ils  allaient  au  travail  le  plus  rude 

gieux  avec  le  prieur,  dix-lmit  convers  et  quel-  de  l'agricullure,  et  qu'ils  ne  mangeaient  que  du 

ques  serviteurs  à  gages;  et  ils  ne  voulaient  pas  pain  et  des  herbes  cuites  avec  de  l'eau  et  du  sel. 

excéder  ce  nombre,  pour  ne  pas  s'embarrasser  «  Videres  peracto  in  ecclesia  officio  abbatem 

aussi  d'une  plus  grande  quantité  de  terres.  collo  sementem  manu  rastrum  vel  sarculurn 

«  Et  ut  non  cssct  eisquandoque  necessarium,  gestantem  ad  agriculturam  prteire;  monachos 

vel  plus  terraî  quam  dictum  est  possessioni  suœ  omnes  ruris  operi  sub  diei  terminum  insistere. 

addere  ,  aut  numcrum  juuientoruin  suorum  ,  Sentibus  et  spinis  alii  agrum  emundabant,  alii 

vel  pecorum  augere,  duodecim  lantum  mona-  limum  scapulis    comportantes    spargebant;  hi 

chos,  cumdccimo  tertio  priorc  ac  decemet  octo  saniebanl,  illi  serebanl,  nemo  paiiem  assume- 

conversis  [)aucisque  mcrcenariis,  nullo  prorsus  bat  in  otio.  Ad  horam  agendi  officii  in   eccle- 

superaddilo,  iii  sui  ordinis  monastcriis  perpe-  sia  omnes   ad    unamquamque    conveniebaut. 

tuo  esse  decreverunt  » .  Viclus  quotidianus  panis  siligineus,  et  herbie cum 

On    peut  voir  divers  recueils   des  constitu-  aqua  et  sale  ».  (Hist.  Norm.  l.  vi,  anno  1034.) 

lions  des  Chartreux,  où  les  heures  du  travail  Ce  furent  là  les  commencements  admirables 

sont  réglées,  surtout  pour  trauserire  des  livres,  de  cette  célèbre  abbaye.  On  y    lit  depuis  de  si 

Dans  les  premiers  statuts  de  cet  ordre,  qui  fui-eut  riches  dons,  que  le  travail  le  plus  ordinaire  n'y 

comi)ilés  par  Guignes,  cinquième  général  des  fut  plus  apparemment  que  celui  de  transcrire 

Chartreux,  il  est  porté  qu'autant  de  livres  que  des  livres,  comme  Ordéric  Vital  le  témoigne  de 

les  religieux  écrivent,  ce  sont  aidant  de  prédi-  plusieurs  autres  abbayes  de  Normandie,  où  l'on 

caleurs  évangéliques  qu'ils  répandent  dans  le  conservait  la  mémoire  de  ces  excellents  copistes 

moude;  qu'ils  deviennent  eux-mêmes  par  ce  et  de  leurs  disciples  :  «  Ex  cjus  schola  excellen- 

moyen  des  prédicateurs  éternels,  et  prennent  tes  librarii,  id  est,  Berengarius,  qui  postmodum 

part  à  toutes  les  bonnes  œuvres  que  la  lecture  ad  episcopatum  Venusia^  provcctus  est,  Gosseli- 

dc  ces  livres  pourra  produire.  nus,  etc.  et  excmplis  suis  ad  simile  studium  se- 

«  Quot  cuim  libros  scribinuis,  lot  nobis  veri-  cuturam  juventutemsalubriter  exhortati  sunt  », 

talis   pravoues   lacère   videmur  :   sperantes  a  (Scriptor.  Norman.,  p.  470,  480, 711,  71-2,  713.) 

Domino  uiercedem  pro  onmibus  ((iii  pereos  vel  Le  même  Ordéric  rapporte  un  peu  plus  bas  le 

al)  errore  correcti  fuerinl,  vel  in  calliotica  veri-  discours  de  Robert,  abbé  de  Molesme,  à  ses  reli- 

tate  profeceriut;  pro  cunclis  etiam,  qui  vel  de  gieux,  quand  il  voulut  leur  persuader  l'obser- 
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vancc  rigoureuse  de  la  règle  de  Saint-Benoît,  et 
surtout  le  travail  des  mains.  Mais  il  met  ensuite 
une  réponse  dans  la  bouche  de  ses  religieux, 
dont  je  ne  mettrai  ici  que  ce  peu  de  paroles,  où 
ils  s'excnsent,  et  éloignent  celte  proposition  en 
opposant  l'exemple  de  saint  Maur,  qui  nourris- 
sait cent  quarante  religieux  des  revenus   des 
grandes  terres  que  les  rois  et  les  seigneurs  de 
France  lui  avaient  données  :   conune  depuis 
Charlemagne  et  ses  successeurs  fondèrent  j^lu- 
sieurs  abbayes  royales  ,  atin  que  les  moines 
s'y  occupassent  uniquement  à  la  prière  et  aux 
autres  exercices  spirituels,  ils  ont  dû  laisser  aux 
paysans  le  soin  de  l'agriculture,  alin  de  s'occu- 
per uniquement  à  la  conlemplalion  des  choses 
célestes. 

«  Dagobertus  rex  et  Theodoricus,  atqne  Ca- 
rolus  Magnus  imperalor,  atqne  alii  reges,  et 
augusla  coMiobia  dévote  condiderunt,  et  de  suis 
reditihus  ad  \icluru  et  veslitum  sorvorum  Dei 
uberlim  eroga\erunt,  nudtiludiucnuiue  clicn- 
tum  ad  exleriora  minisferia  plouiter  explenda 
subjecerunl,  monachosque  leclionibus  et  sacris 
oraliouibus  pro  cunclis  benelacloribus  suis,  et 
cirlestibus  m\stcriis  inlcnlos  esse  iiislilu(Munl. 
Exinde  principum  insliluliiuie  et  diulina  cou- 
suctudine  usitalum  est  in  (iallia,  ul  ruslici  ru- 
ralia  sicut  decet  ojiera  exerceanl,  et  ser\i  ser- 
vilia;  monachi  aulem  qui  sponle  relictis  hujus 
muudi  vanitalibus  Régi  regum  militant,  claus- 
tralibus  sepUs  ul  lilia^  Ue;:is  quiele  insideani, 
arcana  sacra' legis  legcndo  penpiirant,  etc.» 

Je  ne  sais  si  les  religieux  de  Molesme  plaidè- 
rent aussi  bien  leur  cause,  que  cet  auteur  le 
rapporte;  mais  ce  (|ui  est  de  certain,  c'est  que 
l'abbé  Robert  n'en  put  attirer  avec  Inique  douze 
pour  aller  fonder  (liteaux. 

X.  Le  moine  Herman  dit  que  les  premières 
ferveurs  du  tia\ail  à  Citeaux  lurent  si  grandes, 
que  les  religieuses  mêmes  d'un  monastère  de 
filles  travaillèrent  à  la  terre  a\ec  une  force  et 
un  courage  inconcevable  :  «  Nos  solum  nendo 
et  texendo,  quod  femineum  opus  esse  constat, 
sed  etiam  in  agris  fodiendo,  et  cum  securi  et 
ligone  s\lvam  succisam  extiipando,  spinas  et 
\epres  evellendo  manibus  proi)iiis  assidue  l;ibo- 
rantes  cum  silentio  victum  sibi  qua'runt ,  vi- 
tauKiue  Clarevallensium  monachorum  per  oin- 
nia  imitantes,  in  semetipsis  ostendunl  verum 
esse  Domini  sermonem ,  (juia  onmia  possijiilia 
sunl  credenti  ».    (Inter  opéra  Guiberti  abl)atis, 

p.  OÎJi.) 

Nous  ne  saurions  assez  admirer  ni  assez  louer 


cette  ferveur  :  elle  était  plus  ordinaire  dans  les 
nouveaux  monastères  de  Citeaux  que  dans  les 
anciens  de  Saint-Benoit,  où  elle  ne  s'était  pour- 
tant jamais  tout  à  fait  éteinte.  Mais  on  y  était 
persuadé  que  ce  travail  n'était  pas  d'une  néces- 
sité indispensable. 

Au  contraire,  Guillaume  de  Malmesbury  ra- 
conte que  Laufranc  lut  louché  d'avoir  vu  l'abbé 
du  Bec,  Ilerlouin,  dont  nous  venons  de  parler, 
faire  l'ofiice  de  boulanger,  et  avoir  les  mains 
salies  de  fumier.  11  se  fit  moine  dans  le  Bec;  mais 
n'étant  pas  propre  au  travail  des  champs,  il 
ouviit  une  école  de  Dialectique,  et  attira  non- 
seulement  des  disciples,  mais  aussi  des  dons  et 
des  re\enus  nouveaux  pour  soulager  la  pauvreté 
de  l'abbaye. 

«  Ex  omni  abbatiarmn  copia  Beccum  elegit, 
pauperlale  loci  et  monachorum  religione  motus. 
Si(pùdem  eo  forte  athéniens  abbalem  Herlui- 
num  ail  eo(piendos  i)anes  succiiutum  et  manus 
limo  oblitum  consi)ieatus  est.  Factus  est  ergo 
ibi  monachus,  homo  qui  nesciret  agresti  opère 
victum  (piàMere,  publicas  k^holas  de  Dialectica 
professus  est,  ut  egestatem  monasterii  schola- 
rum  liberalilale  tenq>eraret  ».  (De  geslis  Ponli- 
licum  Angl.,  l.  i,  p.  -liKi.) 

Saint  Anselme,  (|ui  d'abbé  du  Bec  fut  fait  ar- 
chevè(iue  de  Canlorbéry  après  Laufranc,  était 
encore  plus  inhabile  (pie  lui  au  travail  manuel, 
comme  il  était  aussi  plus  applicpié  que  lui  aux 
l)lus  hautes  sciences.  Le  travail  maimel  n'eût 
jamais  formé  ces  deux  grands  archevêques, 
mais  ils  se  Ibiinaieïit  à  ces  hautes  dignités  par 
l'application  infatigable  qu'ils  avaient  aux 
saintes  lettres  et  aux  exercices  spirituels  de 
toutes  les  vertus  religieuses.  On  se  dispensait 
donc  du  travail  manuel  dans  les  monastères  les 
plus  réguliers,  quand  on  avait  des  inclinations, 
desa^ances  et  des  (pialités  naturelles  ou  ac(pù- 
ses  pour  d'autres  emplois. 

L'abbé  Rupert  a  traité  celte  question  à  fond  : 
il  conclut  que  le  travail  manuel  est  plutôt  une 
peruùssion  qu'un  précepte  dans  la  règle  de  Saint- 
Benoît;  et  cela  n'est  pas  sans  apparence,  en  tant 
que  le  travail  tend  à  fournir  aux  nécessités  du 
monastère.  Car  saint  Benoit,  dans  les  endroits 
de  la  règle  allégiu'^s  par  Rupert ,  n'envoyé  les 
moines  au  travail  des  champs,  que  quand  il  y 
a  un  besoin  pressant  :  «  De  illo  opère  manuum, 
(pio  maxime  victus  acquiritur,  (piod  est  arare, 
seminare,  et  metere,  s\lvas(pïe  suceidere,  pers- 
picuum  est,  quia  non  est  1*.  Beiu^dicli  pra'ce- 
ptum,  sed  tanlummodo  pcrnùssum,  sivc  patien- 


DU  TRAVAIL  MANUEL  DES  RELIGIEUX,  etc. 


277 


tins  consilium  ».  (In  Regul.  S.  Bened.,  1.  m,  c.  5.) 

Rnpcrt  n'oublie  pas  ce  qui  a  déjà  été  dit  de 
saint  Maur,  de  saint  Grcj^oire  le  Grand  et  des 
Apôtres,  entre  lesquels  saint  Paul  lut  le  seul  que 
nous  lisons  avoir  joint  le  travail  des  mains  à  celui 
de  la  prédication,  encore  ne  le  fit-il  qu'en 
quelques  endroits  par  des  raisons  particulières. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre quel  fut  le  sentiment  de  Pierre  Damicn  sur 
ce  sujet  :  les  cuillers  de  bois  qu'il  travaillait  et 
dont  il  faisait  quelquefois  des  présents  au  pape, 
montrent  encore  bien  qu'il  ne  regardait  le  travail 
manuel,  que  comme  un  honnête  divertissement 
dans  la  solitude.  (Daron.,  ann.  iO()l,"n.  34.) 

Hugues  de  Saint- Victor  demeure  daccord, 
que  selon  saint  Augustin  il  est  permis  de  préfé- 
rer les  occupations  spirituelles  au  travail  cor- 
porel, si  l'on  a  d'ailleurs  de  quoi  vivre  :  «  Non 
maie  agunt ,  qui  opéra  exteriora  pro  spirituali- 
bus  postponunt,  cum  habeant  unde  vivant,  quia 
Maria  optimam  partem  elegit  ».  (Hugo  Vict. 
Quœst.  in  Ep.  ii  ad  Thess.) 

XI.  Etienne,  abbé  de  Sainte-Geneviève ,  qui 
fut  depuis  évoque  de  Tournay,  admirait  la  pau- 
vreté des  religieux  de  Grandmont,  et  leur  ap- 
plication au  travail  :  «  Bcala  paupertas  eorum, 
qua^  licet  eos  famé  premat  ctfrigorc,  non  tamen 
aut  mendicare  compellit,  aut  divitibus  adulari. 
Suis  ac  suorum  manibus  victura  cxquirunt  et 
vestitum  ».  (Epist.  i.) 


Jacques  de  Vitry  assure  que  les  religieux  de 
Prémontré  travaillaient  à  certaines  heures  : 
«  Temporibus  delermiuatis  et  horis  certis  ad 
labores  manuum  egrediuntur  ».  Il  en  dit  autant 
des  chanoines  de  Saint-Victor  :  «  Certis  tempo- 
ribus et  horis  constitutis  infra  terminos  suos 
manibus  suis  corporaliter  laborant  ».  (  Hist. 
Orient.,  c.  xxu,  xxiv.) 

Les  constitutions  de  Prémontré  prescrivent 
les  heures  du  travail,  surtout  au  temps  des 
moissons,  soit  dans  le  monastère,  soit  hors  du 
monastère  ;  quand  le  lieu  du  travail  était  éloi- 
gné, ils  devaient  y  diner  et  chanter  vêpres  pour 
n'en  revenir  que  le  soir  :  «  In  tempore  secatio- 
nis  et  messis  quando  nécessitas  operis  exe- 
gerit,  etc.  »  (Bibl.  Prem.,  p.  790,  191,  843, 
844,  893.) 

On  n'en  exemptait  que  les  infirmes  et  les  of- 
ficiers du  couvent.  Quand  ceux  du  travail  chan- 
taient les  heures  au  lieu  même  du  travail,  les 
copistes  et  les  autres  qui  étaient  demeurés  dans 
le  couvent  les  récitaient  au  chœur  :  «  Scriptoi-es 
et  qui  intus  rémanent,  cursim  in  scapularibus 
horam  cantent  ». 

Les  constitutions  postérieures,  sous  Alexandre 
VI  et  Jules  II,  permirent  à  l'abbé  de  dispen- 
ser du  travail,  en  appliquant  néanmoins  les 
religieux  ou  à  écrire  ou  à  étudier,  ou  à  d'autres 
occupations  utiles  et  convenables  à  leur  état. 


CHAPITRE  SEIZIEME. 
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I.  Quel  fut  le  travail  des  Pauvres  de  Lyon  et  des  Humiliés, 
des  religieux  de  Saiul-Frauçois  et  des  Dominicains. 

II.  A  (|ui'llravail  oblige  la  règle  de Sainl-Françuis, 

III.  Excellente  doctrine  de  saint  Bonaventure  sur  le   travail 
des  mains,  et  sur  ceux  qu'on  peut  y  obliger. 

IV.  Doctrine  de  saint  Thomas  sur  la  même  matière. 

V  Du  Ipst.iment  de  saint  François,  et  de  iiueliiues  règles  des 
ordres   religieux. 

VI.  Preuves  tirées  des  conciles,  que  les  religieux  mendiants 
ne  peuvent  être  nécessités  au  travail. 

VII.  Merveilleuse  uniformité  de  l'Eglise  dans  ses  sentiments 
et  dans  ses  règles  depuis  les  premiers  siècles  jusqu'aux  deruiers. 


Maximes  générales  dont  celte  constante  tradition  peut  nous  con- 
vaincre sur  la  matière  que  nous  traitons. 
VIII.  Sentiments  et  pratiques  des  Grecs. 

l.  Il  s'éleva  une  contestation  sur  le  travail  des 
mains,  lorsque  les  nouvelles  comuumautés  des 
dominicains  et  des  franciscains  prirent  naissance 
dans  l'Eglise. 

Ceux  qui  ne  les  distinguaient  pas  des  anciens 
rcligieiLx,  avaient  du  penchant  à  les  y  assujétir. 
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Mais  ceux  qui  faisaient  réflexion  sur  la   profes-  ture,  soit  de  quelque  manufacture.  Tous  les  re- 

sion  qu'elles  faisaient  de  prêcher,  de  catéchiser,  lig:ieux  n'ont  pas  cette  habileté.  Aussi  la   règle 

de  servir  les  âmes,  de  soulager  les  pasteurs,   et  ne  les  convie  pas  tous  au  travail.  Et  ceux  mêmes 

sur  le  nom  de  frères  qu'ils  avaient  pris,   met-  qu'elle  y  convie  y  sont  plutôt  attirés  pour  éviter 

talent  une  grande  différence  entre    eiL\  et  les  l'oisiveté,    que   par  aucune   nécessité   absolue, 

anciens  moines.  Ainsi,  s'ils  ont  quelque  autre  manière  vertueuse 

L'abbé  d'Usperg  raconte,  en  1212,  qu'au  lieu  .d'éviter  l'oisiveté,  ils  satisfont  à  la  règle, 

de  deux  sectes  qu'on  appela  des  Humilies  et  des  Enfin  cet  homme  divin  qui  forma  celle  règle, 

Pauvres  de  Lnon  et  qui  eurent  de  la  réputation,  fait  assez  connaître  par  ces  paroles,    qu'il   ne 

les  uns  par  la  prédication,  et  les  autres  par  leur  faisait  pas  d'instances  pressantes  pour  le  travail, 

pauvreté  ,  mais  (pii  enfin  se  laissèrent  aller  à  parce  (pi'il  api)réliondait  que  ce  ne  lût  un  obs- 

des  erreurs  et  à  des  excès  que  l'Eglise  condam-  tacle  <i  celte  application  conliiuielle  à  l'oraison 

na  ;  il  s'éleva  denx   communautés  semblables  et  au  salut  du  prochain  qu'il  demandait  de  ses 

en  apparence,  parce  qu'elles  faisaient  aussi  gloire  religieux,  et  qu'il  préférait  sans  comparaison  à 

l'une  de  la  prédication,  l'autre  de    la  pauvivlé  tous  les  travaux  corporels, 

évangélique  ;  mais  en   effet   très-dissemblables  lll.  Quand  saint  Honaventui-e  et  saint  Thomas 

])ar  l'attache  et  la  soumission  toute  particulière  n'auraient  jamais  écrit  pour  la  défense  île  leurs 

qu'elles  eurent  au  Saint-Siège.  ordres  sur  la  matière  du  travail   manuel,   leurs 

Les  franciscains  succédèrent  aux  pauvres  de  seules  personnes  et  les  di\ins  ouvrages  qui  sont 

Lyon,  elles  dominicains  aux  humiliés.  Les  lui-  partis  de  leur  esprit  et  de  leurs  mains,  auraient 

miliés  prêchaient  et  travaillaient  de  leurs  mains;  été  des  apologies  très-excellentes,  el  très-capa- 

mais  leur  iunoiance  et  le  mépiis  qu'ils  faisaient  blés  de  convaincre  tous  les  esprits   raisonnables 

des  pasteurs,  les  fitcondanmer.  Les  dominicains  de  ce  (ju'ils  avancent  sur  le  travail  manuel  des 

qu'on    appela    aussi  prciUrateurs  ,    ne    pinent  religieux. 

joindre  aux  grandes  études  qu'il  leur  fallut  faire,  On  peut  dire  d'eux  ce    que  nous  avons  dit 

d'autre  travail  que  celui  de  transcrire  des  livres  :  dans  le  chapitre  précédent  de  saint  Lanfranc  et 

«  Humiliati  rudes  et  illitterati  cum  essent,  ope-  de  saint  Anselme.  L'Eglise  ne  peut  se  passer  de 

ribus  manuiim  instabant  et  praMlicabanf,    acci-  ces  grands  honnnos,  et  ce  n'est  pas  par  le  travail 

pientes  necessaria  a  suis  crecbMitibus.    Isli    \ero  des  mains  (pi'ils  deviennent  tels.    Les   ouvrages 

pra'dicatores,  studio  et  b'clioni  sacra"  Scripluia'  inunortels  de  saint  Thomas  et  desaint  Honaven- 

jugiter  insistentes,  tantum  in  scribendo    libros  ture  éclaireront  éternellement  la  chrétienté,  et  il 

opus  faciebant  ».  ne  peut  pas  même  tondter  dans  la  pensée  qu'on 

II.  Matthieu  Paris  a  inséré  dans  s(m  histoire  la  eût  dû  les  appliquer  à  des  ouNrages  manuels, 
règle  de  Saint-Krancois,  en  1227.  L'article  du  Saint  nona\entiue  prétend  a\ec  beaucoup  de 
travail  des  niaius  porte,  (pie  les  frères  «pu  ont  Araisemblance,  (jue  l'article  de  la  lègle  de  Saint- 
la  grâce  du  travail,  s'y  ai)pli(puM()nt  avec  |)iété,  François  que  nous  venons  de  rai)porter,  esl  ccui- 
pour  éviter  l'oisiveté  ;  en  soite  que  l'esprit  de  eu  en  tiM mes  généraux  et  affectés,  pour  com- 
piière  el  le  recueillement  intéiienr  (pii  est  coin-  prendre  le  tra\ail  de  la  prédication  aussi  bien 
me  l'âme  de  la  vie  spirituelle  n'en  soit  pas  dis-  que  le  travail  mamu'l.  (Evpositioin  lU'gul.,  c.  v.) 
sipé.  Onaul  au  salaire  de  leur  travail,  ils  ponr-  Ce  grand  bonune  résolvant  (|uel(pu>s  (piestions 
ront  le  prendre  pour  les  nécessit('s  du  couNenl,  siu-  la  rè.:le  de  Saint-Krancois,  répond  à  ceux 
à  condition  cpie  ce  ne  soit  point  de  l'argent.  (jui  reproi'haieid  aux  fr.inciscains  leur  désisle- 

«  Fralres  illi  (piibus  gratiam  dédit    Dominus  ment  du  travail,  qu'ils  travailleid  tous  ou  à  la 

laboraudi,  laborent  lideliter  et  dévote  ;  ita  scili-  prédication,    ou  à  l'adminisliation   des   sacrc- 

cel  ut  excluso  otio  anima'  inimico,  sancla»  ora-  menis,  ou  à  la  prière,  ou  ;\  l'élude,  ou  à  des  aris 

tionis  et  devolionis   s|)iritum    non  exstinguant,  mécaniipies,  ou  au  service  des  iîiliiines:  enfin 

cui    debent  ca'Iera  temporalia    deservire.     De  (ju'étant  tous  saintemenl  occupés,    on    ne   peut 

mercede  vero  laboris  pro  se   snisipie  hatribus  pas  dire  (pi'ils  négligeid  le  travail,  et  (pi'ilscon- 

corporis  necessaria  suscipiaut  ;  pr;eter  denarios  suinent  inutilement  les  aumônes  de  l'Eglise, 

vel  pecuniam  ».  «  Cur  non   laboratis    manibus  pro  victn,    ut 

Ces  paroles  se  doivent  naturellenuMit  entendre  non  sitis  Ecdesia'  onerosi  in  eleemosynispeten- 

de  ceux  (jui  tra\aillent   pour  les    autres,    et  (pii  disMlespondeo  :  Si  de   puro  labore    manuum 

reçoivent  le  salaire  soit  du  IraN ail  de   l'agricul-  deberenuis  vivere,  tantum   urgeret   nos  operis 
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inslanlia,  quod  aliorum  lucris  intcndere  non  Voici  les  conclusions  que  saint  Bonavcnture 
posscinus,  nec  diviiia  officia  libère  celcbrare,  lire  de  ces  paroles  de  saint  Auf,njslin  :  «  Appa- 
nec  oralioni  libère  vacare.  Cmn  eniin  ad  con-  rent  igiltirqui  suntadstricti,  scilicct  validielf'or- 
Icssioneiu  vcl  ad  pra^dicationem  fralcrvocaretur,  tes,  et  qui  ab  ecclesiaslicis  occupationibus vacant, 
rcspondere  cogerelur  :  Opus  nieum  quo  victui  et  qui  vitain  iu  sœculo  de  labore  corporis  tran- 
meo  bodie  deservirc  debeo,  nondum  explevi  ;  sigebant  ;  et  taies  niulti  erant  inter  illos  mona- 
et  illc  cui  lal)oro,  piiusquain  dcserviamnou  da-  chos,  et  plurcs  ej'aut  in  exordio  Reli}^ionis  Mi- 
bit  milii  mercedeni  debilain,  idco  non  possuin  noriun  Fralrum,  et  ideo  ad  labores  arclandi. 
venii'e.  Alias  aulein  onjues  praHer  infiiinos  la-  Nuiic  auteni  comparatione  aliorum  paucissimi 
borant,  alii  in  studio,  ut  (idelcs  eriidiaut  ;  aiii  sunt  talcs,  et  idco  non  est  contra  Aposlolum,  si 
in  divino  olïicio  et  laudibus  Dei  ;  alii  in  colli-  talibus  concedilur  siuipliciter  mendicare  ». 
gendiseleemosynis  pro  sustenlalione  cominuni  ;  Comme  on  opposait  à  saint  Bonavcnture, 
alii  in  oificiis domeslicis,  et  infuinis  et  sanis  ex  qu'en  travaillant  ils  épargneraient  les  aumônes 
iiijuucla  obedicntia  minisirantcs  ;  qiùdam  qui  et  la  quête,  il  répondait  (jue  la  dépense  n'est  pas 
sciuul  artcs  mcclianicas,  pro  IVatribus  et  ex-  grande,  quand  on  ne  demande  que  le  nécessaire; 
traneis  exerccnles;  sicut  inuluocooperantur  in-  et  que  si  ces  mômes  personnes  avaient  embras- 
ter  se  formicœ  et  apes  :  quidam  ex  obedienlia  se  la  vie  cléricale  dans  le  siècle,  ils  auraient 
missi  diversas  terras  perambulant,  cum  alios  consumé  une  bien  plus  grande  quantité  de  re- 
nuntios  idoneos  non  hal)eamus,  et  sic  nullus  venus  ecclésiastiques  :«  Nec  talcs  gravant  popu- 
impune  permittitur  otiosus  ».  (Quœstio  xi  circa  lum  Dominiet  ecclesiam  ;  maxime  si  nihil  ultra 
Regul.  )  necessaria  pelant,  quia  multo  plura  expcnderent 

Ce  détail  de  saint  Bonaventure  m'a  paru  ad-  et  consumèrent  de  eleemosynis   pauperum,   si 

mirable,  parce  qu'il  l'ait  voir  que   quoique  le  clerici  in  sœculo  in  beneficiis  praibendalibus 

travail  semble  en  apparence  aboli,  néanmoins  remansissent». 

tout    le    monde    travaille    dans   ces   commu-  IV.  Saint  Thomas  prit  aussi  la  défense  de  son 

naulés.  Enfin  saint  Bonaventure  répondant  à  ordre  contre  ceux  qui  voulaient  leur  faire  une 

robjeclion  qu'on  lui  faisait  de  l'ouvrage  de  saint  nécessité  du  travail  des  mains.   Il  montra  :  1" 

Augustin  De  opère  monachonim,  montre  évidcm-  Que  saint  Benoît  passa  les  trois  premières  années 

ment  par  les  propres  paroles  de  saint  Augustin  dans  une  grotte  sans  travailler,  recevant  sa  nour- 

dans  ce  livre,   (pi'il  n'oblige  point  au  travail  rilure  du  moine  Romain,  au  rapport  du  grand 

manuel  ceux  d'entre  les  religieux  qui  sont  d'une  saint  Grégoire  ; 

naissance  à  n'être  pas  assujétis  à  ces  travaux  2^  Que  saint  Augustin  exempte  du  travail 

pénibles,  ou  qui  sont  occupés  à  servir  l'Eglise,  ceux  qui  avant  leur  conversion  avaient  suffisam- 

mais  seulement  ceux  qui    avant   que   d'entrer  ment  de  quoi  s'entretenir,  sans  exercer  aucun 

dans  les  cloîtres  gagnaient  leur  vie  à  la  sueur  métier  :  «  Augustinus  dicit  in  libro  de  Opère 

de   leur  front.  Saint  Bonaventure  dit  que  le  monachorum  :  lUi  qui  saltem  habcbant  aliquid 

nombre  de  ces  derniers  était  fort  grand  au  temps  in  SiBCulo,  quo  facile  sine  opificio  sustentarent 

de  saint  Augustin,  et  qu'il  y  en  avait  aussi  beau-  liane  vitam,  quod  conversi  ad  Deum  indigen- 

coup  au  commencement  dans  l'ordre  de  Saint-  tibus  dispartiti  sunt  ;   et  credenda    est  eorum 

François,  mais  qu'en  son  temps  le  nondjre    en  infîrmilas,  et  ferenda  »  (Contra  impugnantes 

était  très-petit.  Relig.); 

Voici  les  paroles  de  saint  Augustin  rapportées  3«  Que  saint  Augustin  a  confessé  lui-même 

par  saint  Bonaventure  :  «  Quamobrem  illi  qui  que  si  les  religieux  travaillaient  à  prêcher  la 

relicta  sive  ampla,  sive  qualicumque  opulcntia  parole  divine,  ils  avaient  droit  de  vivre  de  l'autel  : 

inter  pauperesChrisliviverevolucrint,  si  corpore  «  In  libro  de  Opère  monachorum  de   religiosis 

valent,  et  ab  ecclesiaslicis  occupationibus  vacant,  loquens,  dicit:  Si  cvangelista^  sunt,   fateor,  ha- 

sed  manibus  operanlur,   misericordius  agunt,  bcnt  scilicet  potestatem  de   sumptibus  ilileliuni 

quam  cum  omnia  sua  indigentibus  diviserunt.  vivendi  »  ; 

Quod  si  nolunt,  quis  audeat  cogère?  Illi  autcm  4»  Que  saint  Jérôme  avait  assuré   que  c'était 

qui  prêter  istam  sanctam  societatcm,  vitam  la-  la  coutume  parmi  les  Hébreux,   que   ceux  qui 

bore  corporis  transigebant,  si  non  laborant,  nec  employaient  toute  leur  vie  à  méditer  la  loi    du 

manduccnt».  (De    pauperlate    Christ,    contra  Seigneur  pendant  le  jour  et   la   nuit,   étaient 

Magist.  Guillclmum,  q.  I,art.  2.)  nourris  des  pieuses  contributions  de  la  Synago- 
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giie  ;  et  que  le  même  usage  avait  été  reçu  par-  nuum,  et  non  pcr  mendicitatem   victum   suuin 

miles  fidèles  :«  Dicit  Hieronymus    in  epistola  acquirerc.    IntoUigendo    istam    propositioneni 

contra  Vigilantium  :  Hœc  in  Juda^a  usque  hodie  univorsalitcr  sicut  prius,  concedimus  quod  est 

persévérât  consuetudo,  non  soUnn  apud  nos,  sed  error  ». 

etiam  apud  Hebrœos,  ut  qui  in  IcgeDoniini  nie-  La  même  proposition  :  «  Fratres  tenentur  per 

ditanlur  die  ac  nocte,  et  partem  non  liabent  in  lubores  manuum  victum  acquirere,  et  non   per 

terra  nisi  solum  Denm,  Synagogarum  et  tolius  mendicitatem  »,  lut  condamnée   par  le  concile 

orbis  foveantur  minislcriis  » .  de  Constance,  en  1  ilo.  En  voici  la  censure  :  «  Pri- 

Je  laisse  les  parties  suivantes  de  cette  apolo-  ma  pars  est  scandalosa  elpra^sumptuosc  asserta, 

gic,  où  saint  Tbomas  fait  voir  que  les  religieux  pro  qiianlo  sic  generaliter  et  indistincte  loquitur; 

peuvent  posséder  des  fonds  en  commun,   qu'ils  et  secumia  enonea,  pro  quantoasserit  mendici- 

peuvent  recevoir  les  aumônes  qu'on  leur  offre  ;  tatem  fratiibus  non  iicere  ».  (Sess.  viii.) 

enfin  qu'ils  peuvent  faire  des  quêtes,  sans  être  II  parait  par  la  bulle  de  Léon  X,  que  Lutlier 

obligés  au  travail  des  mains,  en  la  manière  qui  renouvela   cette  querelle   contre  la  mendicité 

a  été  exposée  ci-dessus.  Toutes  ces  mêmes  ma-  des  religieux, 

tières  sont  traitées  dans  sa  Sonnne. ':î.:2.(i.  187.)  Le  concile  de  Cologne,  en  1530,  se  contenta  de 

V.  On  a  ajouté  dans  le  grand  Bullaire,  à  la  recommamler  le  travail  aux  religieux  et  aux 
fin  de  la  bulle  d'Honoré  H!,  (pii  conlirme  la  rè-  religieuses,  afin  (ju'étant  toujours  occupés,  ils 
gle  de  Saint- ['Yançois,  le  testament  de  ce  grand  ne  donnassent  point  d'entrée  aux  tentations; 
saint.  Il  y  ex|)rinie  admirablement  son  amour  parce  que  si  les  moines  d'Egypte  autrefois  ne 
pour  le  travail,  et  l'application  (ju'il  y  avait  lui-  pouvaient  en  aucune  manière  se  dispenser  du 
même,  son  /èle  poui*  y  convier  ses  frères,  mais  travail,  c'était  bien  moins  pour  la  subsistance 
sa  modération  à  n'en  pas  faire  un  précepte  :  corporelle  (pie  pour  le  salut  de  l'âme. 
«  Et  eo  manibus  meis  laborabam  ;  et  volo  la-  «  Monacbusel  monaelia  dcbeiit  aniare  Scrip- 
borare,  et  onines  alii  fratres  mei  (irmiter  volo  turarum  scientiam,  semper  aliqnid  operisfacere, 
quod  laborent,  de  laboritio  quod  pertinel  ad  bo-  ut  eos  diabolus  semper  inveniat  occupatos.  Et 
nestatem.  El  (jui  nesciimt,  discant ,  nonprop-  ut  nulla  siid  (pi;e  manibus  operari  liceat,  libres 
ter  cupiditatem  recipiendi  i)retium  laboris,  sed  tanien  sacros  describere  ipsis  maxime  conve-          J 

tiuni  laboris,  recurramus  ad  mensam  Domini,  teria  Iinnc  morem  servasseleguntur,  ut  nullum 

petendo  eleemosynas  osliatim  ».  monaclium    abs(]ue    opère    et  labore  su5cipe- 

Lc  même  pape  Honoré  Ili  confirma  la  règle  rent,  non  tam  propter  viclus  nccessaria,  quam 
des  Carmes  où  le  travail  n'est  pas  omis;  mais  propter  aninia^  salutem,  ne  perniciosis  cogita- 
la  même  modération  y  est  gardée,  de  n'en  faire  tionibus  vagarenlur  ».  (Parte  x,  Cap.  1(5.) 
pas  une  loi,  si  ce  n'est  quand  il  est  nécessaire  Le  concile  de  Trente  a  ordonné  que  dans  les 
pour  éviter  l'oisiveté  :  «  Faciendum  est  vobis  ali-  monastères,  soit  que  l'on  y  possède,  ou  que  l'on 
quid  opcris,  ut  semper  vos  diabolus  inveniat  n'y  possède  point  de  biens  immeubles,  on  ne 
occupatos  ;  ne  ex  oliositate  vestra  aliquem  in-  recul  (prjiutant  de  religieux  (pi'on  en  pourrait 
trandi  adituni  ad  animas  vesirasvalealinvenire».  entretenir,  ou  des  revenus  du  couvent,  ou  des 

Innocent  IV  confirma,  en   l:2o3,   la  règle  de  aumônes  ordinaires:  «  Is  tantum  numeruscons- 

Sainte-Claire  pour  les  religieuses   franciscaines  lituatur,  vel  in  posteruni  conservetur,  «[ui  vel  ex 

L'article  du  lra\ail  manuel  \  est  conçu  presrju'en  reditilius  propriis,  vel  ex  consuelis  eleemos\nis 

mêmes  termes  que  celui   de  la   règle  de  Saint-  commode  possil  suslenlari».  (Sess.  xxv.) Ce con- 

François,  avec  celle  addition,  que  les  l'cli-iieuses  cile  compte  donc  pour  rien  le  travail, 

remettront  à  l'al)bi'sse,  dans  lecbapitie,  tous  les  Nicolas  III,  dans  la  décrélale  Exiit  qui  semi- 

ouvrajies  qu'elles  auront  aclievés.  uat,   avait  remanpié   dans  la  règle  de  Saint- 

VI.  Le  concile  de  Londres,  en  13S'2,  condamna  François  trois  fonds  |)()nr  l'entivlien  des  reli- 
plusieurs  errein-s  de  riu-résiarque  Wiclef  :  celle-  gieux,  les  offrandes  volontaires,  les  (piêles  et  le 
ci  était  du  nombre,  que  les  frères,  c'est-à-dire  travail.  Mais  le  concile  de  Trente  trouvant  le  tra- 
ies religieux  mendiants,  étaient  obligés  de  gagner  vail  comme  aboli,  et  ne  voulant  pas  interposer 
leur  vie  par  le  travail,  et  de  se  désister  de  nien-  son  autorité  pour  le  rétablir,  prit  ce  tempéra- 
dicr  :  «  Quod  fratres  Icncanlur  per  laborem  ma-  menl  que  nous  vcuous  de  dire,  pour  empêcher 


pro|)ler  bonum   exeni|)lum  et  ad  irpcllendam     niret;  ut  et  inanus  0|>eretnr  cibos,  et  lectionc 
oliositalem.  Et  (piando  non  daretur  nobis  pre-     anima    saturetur.    Porro  .Kgyptiorum   monas- 
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que  le  trop  grand  nombre  de  religieux  ne  fût  ments,  ou  de  la  parole  divine,  ou  enfin  de  la 

difficile  h  entretenir  :  il  ne  leur  ordonna  pas  cure  des  âmes  ;  et  qu'elles  s'étaient  plus  parti- 

le  travail,  mais  la  diminution  de  leur  nombre,  culièremcnt  dévoués  à  la  pénitence  et  à  la  so- 

à  proportion  des  revenus  ou  des  aumônes.  lilude  ; 

Les  monastères  des  tilles  sont  ceux  où  l'on  a  5*^  Que  les  communautés  régulières,  qui  ont 
le  plus  souvent  recommandé  le  travail,  comme  pi'is  naissance  depuis  quatre  ou  cinq  cents  ans, 
on  peut  voir  par  le  concile  1*^  de  Milan  ;  mais  il  n'ont  pu  s'adonner  au  travail  des  mains  autant 
est  visible  que  ce  n'est  que  pour  occuper  ces  que  celles  qui  les  avaient  précédées,  à  cause  du 
saintes  filles,  qui  n'ont  point  d'ailleurs  d'appli-  mélange  des  fonctions  cléricales,  où  leur  pro- 
cation aux   fonctions  ecclésiastiques,   dont  les  fcssion  les  a  engagés  ; 

religieux  s'occupent,  ou  auxquelles  ils  se  pré-  O"  11  y  a  eu  néanmoins  toujours  quelques  ré- 
parent. (Conslit.  part,  m,  c.  4.)  glements,   même  dans  ces  dernières  commu- 

VH.  J'ai  estimé  que  cette  chaîne  de  la  tra-  nautés,  pour  conserver  la  pieuse  pratique  du 
dition  ecclésiastique  était  nécessaire  pour  jus-  travail.  Mais  ni  dans  les  unes  ni  dans  les  autres 
tificr  par  les  décrets  de  l'Eglise  de  ces  derniers  de  ces  conununautés,  on  n'a  jamais  fait  un  pré- 
temps touchant  le  travail  des  mains,  soit  pour  cepte  du  travail  manuel,  surtout  dans  les  der- 
les  ecclésiastiques,  soit  pour  les  rehgicux,  la  ma-  nières  qui  ont  eu  plus  de  communication  du 
nière  dont  nous  avions  expliqué  les  canons  des  ministère  ecclésiastique  ; 
conciles  du  premier  âge  de  l'Eglise.           -  7^  Si  dans  les  anciennes   communautés  de 

Il  y  a  quelque  chose  de  fort  merveilleux  dans  moines,  et  non  pas  de  frères,  on  veut  que  le 

cette  uniformité  constante  de  décrets  et  de  senti-  travail    ait  été  de  précepte,  en  prenant  à  la 

ments  pendant  un  si  long  cours  de  siècles,  et  dans  rigueur  la  règle  et   les  constitutions,    il   faut 

une  si  vaste  étendue  de  royaumes  qui  composent  au  moins  demeurer  d'accord  que  ce  précepte 

la  chrétienté.   Cette  uniformité  n'est  pas  facile  à  n'avait  lieu  que  lorsque  l'on  ne  pouvait    au- 

trouver,  quand  on  s'abandonne  aux  préjugés  dont  trcment  éviter  l'oisiveté  ou  trouver  honnêtement 

on  s'est  laissé  prévenir,   et   qu'on   se  partialise  sa  subsistance  temporelle; 

facilement  pour  un  sentiment  contre  un  autre,  8^  Le  travail  manuel  le  plus  ordinaire  a  été, 

sans  avoir  approfondi  ni  l'un  ni  l'autre,   et  sans  surtout  avant  que  l'impression  fut  trouvée,  de 

avoirbien  examiné  les  raisons  qui  peuvent  détcr-  transcrire   des  livres;  c'était  encore  plus  d'en 

miner  à  faire  choix  de  l'un   des  deux  partis,  composer;  on  a  jugé  que  c'était  la  môme  chose 

Mais  je  m'assure  que  ceux  qui  pèseront  dans  une  d'étudier  et  de  se  remphr  des  vérités  divines, 

juste  balance  tout  ce  que  nous  avons  rapporte  pour  les  répandre  ensuite  sur  le  prochain  ; 

du  travail  manuel,  conviendront  sans  peine  des  9^  Dans  les  siècles  les  plus  reculés,  et  lorsque 

propositions  suivantes,  nonobstant  les  légères  le  travail  était  le  plus  échauffé,  on  n'y  a  jamais 

contestations  qui  se    sont  quelquefois  élevées  obligé  les  personnes  à  qui  la  naissance  et  l'éduca- 

sur  ce  sujet  :  tion  n'avaient  donné  nulle  disposition  au  travail; 

1<^  Qu'on  a  toujours  loué  l'affection  et  l'ap-  qui  avaient  laissé  de  grands  biens,  ou  des  biens 

plicalion  des  clercs  au  travail  manuel,  après  la  médiocres  pour  entrer  en  religion  ;  enfin  on  n'en 

prière,  la  lecture  et  les  fonctions  de  leur    mi-  faisait  au  plus  une  espèce  de  nécessité,  qu'à  ceux 

nistère;  qui    avant  la    profession  monastique  travail- 

2*^  Qu'il  y  en  a  eu  dans  tous  les  siècles,  môme  laient  pour  gagner  leur  vie,  et  à  qui  le  monas- 

d'enlre  les  évoques,   qui  ont  donné  au  travail  tère  était  plutôt  un  lieu  de  repos  que  de  péni- 

quclqucs  heures  de  leur  loisir  ;  tence  ; 

30  Que  ce  n'a  jamais  été  un  commandement  10»  Le   travail  a  été  d'une    obligation  plus 
pour  les  ecclésiastiques,  et  qu'on  ne  leur  en  a  étroite  pour  les  religieuses,  parce  qu'il  est  près- 
jamais  fait  de  grandes  instances,  pourvu  qu'ils  que  impossible  de  les  occuper  autrement, 
ne  manquassent  point  d'ailleurs  ni  d'un  entre-  Les  conciles  de  Constance  et  de  Trente  ayant 
tien  honnête  ni   d'uiic  occupation  convenable;  été  animés  du  même  esprit  que  les  anciens 

40  Que  les  communautés  religieuses  y  ont  eu  conciles  deCarthage  et  de  Tours,  où  il  est  parlé 

des  engagements  d'autant  plus  grands,  qu'elles  du  travail  manuel,  n'ont  rien  avancé  qui  ne  leur 

n'avaient  pas    par  leur  profession  un  assujé-  fût  conforme.  Ainsi  il  y  a  sujet  de  croire  que  si 

tissement  aussi  essentiel  que  les  ecclésiastiques,  ces  deux  derniers  conciles  n'ont  pas  imposé  aux 

aux  fonctions  ou  de  l'administration  des  sacre-  moines  une  nécessité  de  travailler  corporel- 
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lement,  les  deux  anciens  l'ont  encore  moins  qiiam  p.itriarchales  frdes  ingrederemur,  ut  pro- 

imposée  auY  ecclésiastiques.  priis  resumplis,  eximus».  (Lib.  iv,  c.  7.) 

Au  contraire,  ceux  qui  voudraient  que  ces  an-  Il  travaillait  donc  de  ses  maius  étant  religieux, 

ciens  conciles  eussent  lait  uu  précepte  du  travail  et  c'était  à  copier  les  Livres  saints  ;  il  vendait  son 

pour  les  clercs,  auraient  de  la  peine  à  s'acconi-  travail,  et  du  prix  il  en  achetait  ce  qui  lui  était 

moder  du  concile  de  Constance,  qui  condauiuc  nécessaire. 

ceux  qui  imposent  cette  nécessité  aux  religieux.  Je  ne  sais  si  ce  petit  commerce  n'a  point  enfin 

Ils  ne  s'accommoderaient    pas    mieux  avec  le  rendu  ces  moines  grecs  propriétaires  :  mais  on 

concile  de  Trente,  qui  permet  aux  religieux,  soit  ne  sait  que  trop  que  s'ils  sont  plus  attachés  au 

qu'ils  aient  des  fonds  ou   qu'ils  n'en  aient  pas,  travail  manuel  que  nos  religieux  de  l'Eglise  la- 

de  tirer  toute  leur  subsistance  des  auuijnes,   et  tiue,  ils  sont  aussi  tond)és  dans  une  déplorable 

par  consé({uent  de  se  passer   du  travail.  ignorance. 

Comme  il  y  a  eu  non-seulement  des  parti-  Je  ne  dis  pas  que  le  travail  soit  inalliable  avec 

culiers,  miis  dos  comumuautés  entières,  dès  le  la  spiritualité  et  la  science,  quand  il  est  ménagé 

lye  et  ve  siècles,  qui  ont  fait  profession  de  s'oc-  par  intervalles;  mais  les  moines  de   la  (irèce  et 

cuper  uni(iuemenl  de  la  lectiwe  et  de  la  con-  de  l'Orient  se  sont  presque  universellement  si 

templatiou  avec  M.itleleine,  telle  que  fid,    sans  foit  abandonnés  les  uns  au  ti-avail  des  champs, 

parler  des  autres,  celle  de  Saint-Martin  ;  aussi  les  autres  ;\  une  molle  et  lâche  oisiveté,  qu'on 

il  y  a  eu  dans  ces  derniers  siècles,  et  il  y  aura  peut  dire,  sans  blesser  la  vérité,  que  les  uns  et 

toujours,  tant  parmi  les  clercs  que  parmi  les  re-  les  autres  sont  beaucoup  à  plaindre,  et  que   le 

ligieux,  des  particuliers  de  grande  vertu,   qui  sort  de  ceux  que  le  travail  a  jettes  dans  l'igno- 

ont  fait  et  (pii  feront  une  alliance  très-louable  de  rance,  ne  laisse  pas  d'être  beaucoup  à  déplorer. 

Madeleine  et  de  Marthe,  de  la  contemplation  Clément  VIII  confirma,  en  1(103,  les  statuts  des 

et  du  travail.  moines  de  Saint-Basile  dans  le  diocèse  de  Séville, 

VIII.  Les  religieux  grecs  ont  toujours  conti-  en  Es|)agne,  par  lesquels  ils    sont    obligés    de 

nué,  et  continuent  encore  le  travail  mamiel.  On  vivre  tle  leur  travail.   Ce  pape  déclara  que  ce 

peut  lire  dans  l'histoire  de  Ceorge   Pachymère,  statut  particulier  avait  pu  se  taire:  «  Declaramus 

comme  le  patriarche  Arsénius  ayant  été  dé[)osé  monachos  sancti  Hisilii  ex  peculiari  sua^  reguhe 

par  un  jugement  syno;laI,  sortit  du   palais   pa-  in^^tituto  ad  victum  pri)priis  manibus  parandum 

triarchal,  n'em|)ortanl  avec   lui   (}ue  ce  qu'il  y  saltem  in  comnumi  teneri  ».   (Kagnan,  in  l.  m 

avait  apporté  du  cloître  dont  il  avait  été  retiré.  Décret.,  part.  2,  pag.  3%.) 

une   chappe,  des  tablettes   et  trois  écus  (pi'il  II  ajouta  que  cela  se  devait  faire  principa- 

avait  gagnés  de  son  travail:  «  Nos  palliolo,pngil-  lement   parles  m 'tiers  qui  se  peuvent  exercer 

laribus,  et  tribis  nummis,  mercede  opera^  num-  dans  le  m  )n  istère,  ou  par  l'agriculture,  ce  qui 

maria' describendo  psallerio  locata»,  qua'  omuia  s'étend  à  lacidtnre  du  froment,  du  vin,  du  miel, 

juxta  monasticam  regulam   prius   possedimus,  de  l'huile,  et  des  autres  fruits  de  la  terre  (l). 

(1)  Le  tr.ivail  des  mains  est   encore  Kr.in'lement  en  honneur  d.ans  abbaye  «le  Sémniiuc.  au  diocèse  d'Avignon.  •  I>ciir  institut  est  moins 

les  ferventes  abb.ayes  de  la  Trappe.  ■  En  ISIS,  lisons-nnus  dans  les  austère  .iiic  relui  d'îs  tr.-i,)|>istcs    m  lis  il  a  près  lue  la  mène    forme  et 

Annales  d' A igut-Ml",  on  éleva  une  for^e  et  des  ateliers  de  rliarron-  l'    mAm;  objet,    la    sanctification  des  âmes  dans  la  solitude  p.ir  la 

nage  et  de  menuiserie,  où  furent   ccinfectionnés  les   inst-UTi^nts  ni-  prière    et  le  travail  des   mains.  Pour  les  reli);ieux  de  rhccur  le  travail 

ressaires  à  l'aRi-irulture  et  les  ferre  nerits  des  portes  et    fenêtres  .  Les  fst   moins  |.in|;   q-.iï   dans   les   couvents    de    la  Trappe  où    l'on   suit 

travaux  agricoles  furent  p'i:i<s -s  avec  uii'»  nouvelle  ardeur  et  un  succès  l'ancienne  et    étroite  o',)scrvancc.    Il  est   d'ailleurs  distribué  de   ma- 

toujoiirs  cn)issant.  Le   plus   ^rand  obstacle   &  h  culture  étaient  les  nière    à    leur  épari;ner  et    la  rigueur   du    froid   et   les  plus   grandes 

pierres  (jui  couvraient  partout  le  te-rain  et    sembl.aicnt  le  condamner  incommodités    des   chaleurs».   {L'ubb.  de    Srninqw.    nolice  hisl.rt 

&  une  stérilité  perpéluellc.   L;'S   religieux    travaillèrent   Coura-euse-  '""'A.    />.  iôT  n  'iô^.)    Les    religieux    Prém mirés   du  monastère  do 

mont  .à  les  enlevL-r  et  tnuvèrent   par-d^ss  lUs  un  silprolnctif  où    ils  Saint-Michel,   prés  deTarason,  consacrent  les  nuits  aux   chants  des 

plantèrent  un   grand  nombre  d'arbres    fruitiers,    pom  nicrs,    figuiers,  psaunacs  et  les  jours  ail.V  t  ravauxmanuels.  On  le  voit,  l'Kglise  de  Dieu 

amandiers    et     mûriers     qui    l'éussirent     parfaitement».    (.Inn.    <•/«  ne  vieillit  janais   clic  ne  cesse  de  tirer  de  Sun  sein  fécond  des  enfants 

l'iilib.  il'Aiffiii'',ll-.  Iim,   ![,/>.  18')  )  Les  travau.x  de  l'agriculture  sont  pleins  de  vigueur.                                                                (IC  ANUnK.) 
exercé»  avec  non  miinsdc  zèle  par  les  Bernardins  de  la  florissante 
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CHAPITRE  DIX-SEPTIEME. 


QUEL    NÉGOCE   ÉTAIT   DÉFENDU   AUX   CLERCS,    PENDANT   LES   CINQ   PREMIERS   SIECLES. 


I.  Le  négoce  défendu  aux  clercs,  parce  qu'il  tend  a  s'enrichir. 

II.  El  il  est  accompagné  de  mille  inquiétuiles. 

III.  Et  de  mille  dangers  de  pécher. 

IV.  Vivre  de  la  prédication,  n'est  pas  un  négoce. 

V.  Saint  Augustin  refusa  un  héritage  qui  cousislait  en  vais- 
seaux, |»arce(pi'il  faudrait  mettre  les  matelots  à  la  question  en 
cas  de  naufrage. 

VI.  r,t(pie  celte  sorte  de  négoce  est  trop  emharrassante. 
VU.  Saint  .lérôme  condamne  le  négoce  des  clercs. 

VIII.  Saint  Kpiphane  le  décrie  même  entre  les  fidèles.  Saint 
Léon  le  défend  aux  i)énitcnts, 

IX.  L'Eglise  a  néanmoins  toléré,  et  les  empereurs  ont  honoré 
de  (pieUiues  i)riviléges  le  négoce  des  clercs,  qui  ne  tendait  qu'à 
avoir  des  vêtements  et  des  aliments. 

X.  Saint  Augustin  confesse  que  les  autres  métiers  sont  pres- 
que exposés  aux  mêmes  périls  que  les  marchands. 

XI.  Ainsi  le  négoce  est  licite  et  innocent  en  lui-même,  et  il 
ne  faut  (]u'cn  écarter  les  passions  déréglées  ipii  s'y  mêlent. 

XII.  Les  clercs  ne  peuvent  être  ni  fermiers  ni  procureurs  des 
personnes  séculières. 

XIII.  On  le  peut  être  d'un  petit  champ. 

XIV.  Et  des  grandes  possessions  de  l'Eglise. 

XV.  C'est  une  charité  tran([uille,  qui  prend  l'administration 
du  patrimoine  des  jjauvres  :  c'est  une  cupidité  tumultueuse  qui 
se  charge  du  hien  des  riches. 

XVI.  Sentiments  de  saint  Jérôme  sur  ce  sujet. 

XVII.  Sainte  et  admirahle  contestation  entre  Sévère  Sulpice 
et  saint  Paulin,  s'il  y  avait  plus  de  |)erfection  i»  vendre  pour 
donner  aux  pauvres,  ou  à  conserver  son  propre  patrimoine  pour 
leur  en  distribuer  tous  les  revenus. 

XVIII.  Sommaire  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  tiré  d'un  canon 
du  concile  de  Chalcédoine. 


L  Les  canons  du  concile  IV  de  Carlhage  ne 
permettent  aux  ecclésiastiques  que  l'agriculture, 
ou  quoique  inciier  honnête,  «  victum  et  vesti- 
luin  artidciolo  velagricullura  sibi  quau-at  >>.  D'où 
il  est  aisé  de  conjecturer  que  le  négoce  leur  est 
interdit.  La  raison  en  est  exprimée  dans  ces  ter- 
mes. Un  ecclésiastique  doit  être  content  d'avoir 
de  quoi  se  nourrir  et  de  quoi  se  vètir  :  «  Victum 
et  vestitum  qua^rat  ». 

*  La  culture  d'un  petit  champ,  ou  l'exercice  d'un 
métier  suKisent  pour  cela,  au  lieu  que  le  but  du 
négoce  est  d'amasser  de  grandes  richesses,  ce 
qui  est  intiniment  éloigné  de  la  profession  de 
ceux  qui  ont  choisi  Dieu  pour  leur  partage,  et 
la  pjiuvreté  de  Jésus- Christ  pour  leur  trésor. 

H.  Saint  Ambroise  ajoute  une  seconde  raison 
à  la  précédente,  tirée  des  vives  inquiétudes,  des 
soins  et  des  passions  qui  sont  inséparables  du 


négoce;  au  lieu  qu'un  ecclésiastique  doit  avoir 
l'esprit  libre,  et  le  ctcur  dégagé  des  désirs  de  la 
terre,  pour  n'occuper  sa  pensée  et  son  amour 
que  de  la  grande  et  unique  affaire  du  salut 
éternel. 

Saint  Paul  aimonce  aux  fidèles  que  ceux  qui 
se  sont  une  t'ois  enrôlés  à  la  milice  du  ciel,  ne 
peuvent  plus  se  mêler  dans  les  affaires  du  monde, 
et  dans  les  négoces  que  produit  le  luxe  et  l'ava- 
rice du  siècle  ;  puisque  les  soldats  dos  princes 
de  la  terre  ne  le  peuvent  pas.  Ce  qui  fait  dire  à 
saint  Ambroise,  qu'un  clerc  ne  peut  pas  vivre 
du  trafic,  ou  de  la  vente  des  marchandises  ;  mais 
qu'il  doitse  contenterdesrevenus  de  son  bénéfice 
ou  des  fruits  de  quelque  petite  terre,  dont  la 
culture  occupera  ses  mains  sans  divertir  son 
esprit  des  pensées  du  ciel. 

«  Non  te  im[)lices  negotiis  saîcularibus,  qno- 
niam  Deo  militas.  Eteniin  si  is  qui  imperatori 
mililat,  a  susceptionibus  litium,  actunegotiorum 
forensium,venditione  mercium  prohil)etur  hu- 
manis  legibus  ;  quanto  magis  qui  lidei  exercet 
militiam,  ab  oinni  usu  negotiationis  abstinere 
débet  ;  agelluli  sui  contentus  fructibus,  si  habet  ; 
si  non  habet,  stipendiorum  suorum  fructu  ?  » 
(Offic.  1.  I,  c.  36.) 

Rien  ne  peut  égaler  la  paix  et  la  tranquillité 
d'un  esprit  qui  ne  craint  pas  la  pauvreté  et  qui 
souhaite  encore  moins  les  richesses.  On  trouve 
en  effet  celte  félicité  dans  la  seule  possession 
de  la  tempérance  :  «  Ea  est  eniin  trantpnllitas 
aniiiii  cl  tempcrantia,  qua'  nequc  studio  qutercn- 
di  afficitur,  neque  egestalis  metu  angitur  ». 

III.  Saint  Augustin  remarque  que  les  ApcMres 
allèrent  encore  à  la  pêche  après  la  résurrection 
du  Fils  de  Dieu,  et  que  ce  métier  innocent  n'é- 
tait nullement  incompatible  avec  le  divin  mi- 
nistère de  l'apostolat,  puisque  sa  fin  n'était  tpic 
de  fournir  aux  nécessités  de  la  vie,  et  non  pas 
de  satisfiiirc  aux  passions  de  l'ambition  ou  de 
l'avarice  :  «  Respoudeudtnn  est,  non  eos  fuisse 
proliil)itosarlesua,  licitascilicct  atque  concessa, 
victum   necessarium  qua'rere,  stii  Apostolatus 
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intcgritate  servata,  siquando  unde  viverent  aliud 
non  haberent  ».  (Tract,  cxxii  in  Joan.) 

IV.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  espèce  de  com- 
merce, lorsque  les  pasteurs  qui  donnent  la 
nourriture  spirituelle  à  leur  troupeau  en  reçoi- 
vent réciproquement  quelque  rétribution  tem- 
porelle. 3Iais  rien  n'est  plus  éloigné  de  l'esprit  et 
des  vices  du  négoce,  que  ce  divin  et  admirable 
commei'ce. 

Un  vrai  ecclésiastique  qui  reçoit  les  libéralités 
des  fidèles,  se  réjouit  bien  plus  du  profit  spiri- 
tuel qui  leur  re\ient  de  l'exercice  de  cette  cba- 
rité,  que  de  l'entretien  corporel  qu'il  en  reçoit 
lui-même  :  «  Nam  tam  sua>  gaudent  subventum 
esse  necessitati,  quam  illorum  gratulatur  l'œcun- 
ditati.  Nonrequiro,  iu(|uit,  datum,  sed  rerjuiro 
fructum.  Non  ego  ut  explear,  sed  ne  vos  inaues 
remaneatis  ».  (De  Pastor.,  c.  n.) 

L'intention  de  celui  qui  prêche  l'Evangile, 
n'est  pas  de  se  procurer  quehpie  secours  dans 
SCS  nécessités  corporelles,  mais  de  répandre 
abondamment  les  richesses  de  la  \érité  sur  tous 
les  peuples,  et  de  leiu*  donner  occasion  i)ar  sou 
indigence  d'exercer  leur  charité:  «  Non  hocsibi 
quadrant  tan(iuam  commodum  suum,  ut  ex  nc- 
ccssitatc  sua'  penuri;e  videautur  annuntiarc 
Evangelium,  sed  hominibus  illuminandis  prio- 
beant  hicem  verbi  voritafis». 

Ce  serait  mettre  l'Evangile  à  ti"op  Nil  prix  : 
son  prix  est  infini,  et  la  récompense  de  ceux  (|ui 
le  prêchent  est  éternelle  :  le  peuple  entretient  les 
prédicateurs.  Dieu  seul  les  récompense  :  le  peu- 
ple n'achète  pas  la  vérité  de  l'Evangile  en  nour- 
rissant le  prédicateur,  mais  il  achète  le  ciel  en 
obéissant  à  l'Evangile  par  les  largesses  (|u'il  lait 
aux  prédicateurs  et  aux  autres  pauvres  é\angé- 
liques. 

«  llndc  crgo  vivitur,  necessitatis  est  accipere: 
charitatis  est  pra^bere,  non  tan(|uam  vénale  sit 
Evangelium,  ut  istud  sit  pretium  ejus,  (piod  su- 
munt  qui  annuntiant,  unde  vivant.  Si  euim  sic 
venduiît,  maguam  rem  vili  pretio  venduut.  Ac- 
cipiant  sustentationem  necessitatis  a  populo, 
mercedem  dispensationis  a  Deo,  Non  enim  est 
idoneus  po|)ulus  redderc  mercedem  illis,  qui 
sibi  in  cbaritate  Evangeliiserviunt  ;  non  exspec- 
tent  illi  mercedem,  nisi  unde  et  isti  salutem  ». 
(Ibidem.) 

V.  Pour  revenir  au  négoce  interdit  aux  ecclé- 
siastiques, le  même  saint  Augustin  semble  nous 
avoir  appris  que  l'Eglise,  de  son  temps,  ne  pou- 
vait se  résoudre  à  multiplier  ses  revenus  par  le 
Iralic  qui  se  fait  sur  la  mer,  non-seulement  à 


cause  des  naufrages  qui  font  souvent  périr  le 
calme  de  l'esprit  dans  l'agitation  et  les  vagues 
de  diverses  passions  ;  mais  aussi  parce  que  les 
matelots  sont  souvent  mis  à  la  torture  pour  les 
pertes  causées  par  la  seule  fureur  de  cet  élé- 
ment infidèle.  C'est  apparemment  la  raison  qui 
fit  refuser  à  ce  saint  prélat  un  héritage  qui  ne 
consistait  qu'en  navires  et  en  trafic. 

«  Bonifacii  li;ereditateni  suscipere  nolui,  non 
misericordia,  sed  timoré.  Naviculariam  nolui 
esse  Ecclesiam  Christi.  Multi  sunt  quidem,  qui 
etiam  de  navibus  acquirunt  :  tamen  una  tenta- 
tio  si  esset,  iret  navis  et  naufragaret.  Homines 
ad  tormenta  daturi  cramus,  et  de  snbmersionc 
navis  secuudum  consuetudinem  quaM'cretur  ;  et 
toniuerentur  a  judice,  (jui  essent  de  fluctibus 
lil)erati:  sed  non  eos  dareuuis.  NuUo  enim  pacte 
hoc  lacère  dcccret  Ecclesiam  ».  (Serm.  xllx  de 
diversis  ) 

La  sévérité  des  juges  ne  pardonnait  pas  à  ceux 
que  la  mer  avait  épargnés,  et  ces  misérables 
échappés  du  naufrage  venaient  échouer  aux 
pieds  des  tribunaux.  La  douceur  de  l'Eglise  ne 
pouvait  pas  s'accommoder  avec  ces  usages  in- 
humains ;  ainsi  elle  s'abstenait  du  négoce  de 
la  mer.  Elle  abhorrait  ces  réserves  d'argent 
qui  y  sont  nécessaires  :  et  d'ailleurs  un  évêque 
ne  peut  conserver  de  l'argent  ou  de  l'or  pendant 
(}u'il  y  a  des  jiauvres. 

«  Non  enim  est  episcopi  servare  aurum,  et  re- 
vocare  a  se  mendicanlis  maiumi.  Quotidie  tam 
nuilli  petunt,  tam  multi  gemunt,  tam  multi  nos 
inopes  inter[>ellant,  ut  plures  tristes  relinqua- 
nuis;quia  quoil  possiuuis  daie  omnibus,  non 
habemus.  Non  habenuis  entbecam  ». 

VI.  I^a  principale  raison  qui  éloigne  les  ecclé- 
siastiques de  toute  sorte  de  négoce,  est  la  par- 
faite liberté  d'esprit  et  de  cœur  qui  est  néces- 
saire à  leiu'  ministère,  et  le  dégagement  entier 
de  tous  les  embarras  du  monde,  où  ils  doivent 
vivre  j)our  s"ai)pli(pier  uni(juoment  à  Dieu,  et  se 
remplir  de  lui  après  s'être  détachés  de  tous  les 
anmsemenls  de  la  terre. 

Le  travail  des  mains  exerce  le  corps  et  laisse 
l'esprit  libie  pour  s'occuper  de  Dieu  ;  mais  les 
soins  du  négoce  laissent  le  corps  dans  l'oisiveté, 
et  remplissent  l'esprit  d'une  plénitude  imagi- 
naire, (|ui  n'est  qu'un  vide  effectif  de  Dieu. 
C'est  ce  qui  obligea  saint  Paul  de  donner  cet 
avis  si  important  à  Timothée,  qui  n'avait  pas 
assez  de  santé  pour  le  travail  des  mains,  de  ne 
pas  s'engager  dans  des  affaires  qui  eussent  em- 
barrassé son  esprit. 
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«  Monens  ne  aliqna  sibi  negolia  qnnnreret,  le  trafic.  Il  est  néanmoins  certain  que  l'un  et 

quibus  animi  ojus  irnplicarctur  inlenlio.  Aliud  l'autre  n'en  ont  blâmé  que  les  abus,  les  men- 

cst  cnim  corpore  lal)orarc  animo  libcro,  sicut  songes,  les  parjures,  les  cupidités  déréglées.  Et 

opifex  potest,  si  non  sit  l'raudulentus,  et  avarus,  parce  que  ces  défauts  sont  très-ordinaires  dans 

et  privata^,  rei  avidus  :  aliud  autem  ipsum  ani-  cçux  qui  exercent  la  marchandise,    ces  Pères 

mum  occupare  curis  colligendaî  sine  corporis  considérant,  non  pas  ce  qui  se  peut  faire,  mais 

laborc  pecunia^,  sicut  sunt  vcl  negotiatores,  vel  ce  qui  se  fait  communément,   ont    décrié  avec 

procuralorcs,  vcl  conductorcs.  Cuia  cnim  pra^-  justice  une   profession  (pi'il    était  très-difficile 

suni,  non  manibus  operantur;  idco  ipsum  ani-  d'exercer  sans  péché,  quoique  la  chose  ne  soit 

mum  suum  occupant  habcndi  sollicitudine  » .  pas  absolument    impossible.    Saint  Augustin  a 

(August.  de  Opère  Mouach.,  c.  XV.)  reconnu  cette  vérité  en  plusieurs   rencontres. 

La  fin  que  ces  esclaves  de  l'avarice  se  propo-  (In.  Psalm.  lxx  et  xxxm.) 
sent  n'est  pas  moins  contraire  à  l'esprit  de  l'E-  On  peut  dire  que  toute  l'Eglise  en  était  per- 
glise,  amatrice  sincère  de  la  pauvreté,  que  le  suadée,  puisqu'elle  ne  mettait  pas  les  marchands 
moyen  qu'ils  employent  pour  y  parvenir  à  Ira-  à  la  pénitence,  mais  qu'elle  défendait  aux  péni- 
vers  les  ronces  et  les  épines  de   mille  soins  et  tents  d'exercer  la  marchandise.   Saint  Léon  en 
de  mille  piquantes  inquiétudes.                          .  rend  la  raison,  et  il  la  tire  de  la  difficulté  qu'il 
Le  même  saint  Augustin  condamne  ailleurs  y  a  que  le  péché  ne  se  glisse  dans  les  artifices  et 
les  clercs  qui,  non  contents  de  leurs  distributions,  les  déguisements  de  ceux  qui  achètent  et  qui 
trafiquent,  vendent  leur  crédit  et  arrachent  des  vendent.  Car,  quoiqu'il  y  ait  des  gains  innocents, 
veuves  par  leurs  artifices  plus  qu'ils  n'en  pour-  il  y  en  a  peu  qui  ne  soient  périlleux  ;  et  un  pé- 
raient  extorquer  par  la  violence  :  «  Si  non  conten-  nitent  qui  vient  de  sortir  du  précipice  du  crime, 
tus  stipendiis  fueril,  quœ  de  altario  consequitur,  doit  être  exact  et  plus  vigilant  à  se  précautionner 
sed  cxercet  mercimonia,  intercessiones  vendit,  contre  les  rechutes.  Or,  si  le  trafic  n'est  pas  li- 
viduarum  muncra  libentcr  amplectitur,  hic  ne-  cite  aux  pénitents,  et  si  les  pénitents  sont  irré- 
gotiator  magis  potest  videri,  quam  clericus  ».  gulicrs  pour  la  cléricature  ,  ne  faut-il  pas  con- 
(De  verbis  Domini  in  Matlli.,  serm.  xix.)  dure  de  là  qu'il  y  a  un  éloignement  comme  in- 
VII.  Saint  Jérôme  a  compris  en  très-peu  de  fini  entre  le  commerce  des  marchands  et  le  di- 
mots  ces  grandes  vérités  :  «  Ncgotiatorem  cleri-  vin  ministère  des  ecclésiastiques  ? 
cum  et  exinope  divitem,  ex  ignobili  gloriosum.  Ecoutons  ce  qu'a  dit  saint  Léon  sur  ce  sujet: 
quasi  quamdam   pestemfuge».  (Ad  Nepot.  de  «  Qualitas  lucri  negotiantem  aut   excusât  aut 
vita  Cleric.)  arguit  ;  quia  est  honestus  qu;estus  etturpis.  Ve- 
II  est  certainement  bien  étrange  que  quelques-  rumtamen  pœnitenti  ulilius  est  dispendia  pati, 
uns  fassent  profession  de  la  vie  monastique,  quam  periculis  negotiationis    obstringi  ;    quia 
c'est-à-dire  de  la  pauvreté,  pour  devenir  riches  :  difficile  est  inter  ementis  vendentisque  commer- 
ce Nonnulli  sunt  ditiores  monachi,  quam  fuerant  cium,  non  intervenire  peccatura  ».  (Léo  in  de- 
sa^culares»,  dit  ce  même  Père.  Mais  il  n'est  guè-  cretis,  c.  xxiii  ;  Epist.  xcn.) 
re  moins  surprenant  de  s'em'ichir  dans  la  déri-  1\.  Il  faut  néanmoins  avouer  que  l'Eglise  a 
cature,  parce  qu'elle  enferme  aussi  non  pas  le  toléré  dans  les  clercs  inférieurs  un  négoce  mc- 
vœu,  mais  l'estime,  l'amour   et  le  désir  de  la  diocre,  dont  le  profit  ne  pouvait  fournir  qu'à 
pauvreté.  La  raison  est  que  Dieu  ne  peut  jamais  leur  entretien. 

être  le  partage  total  de  celui  qui  veut  posséder  L'empereur  Constance  donna  immunité  de 

autre  chose  que  lui.  toutes  les  impositions  extraordinaires  aux  clercs, 

VIII.  Saint  Epiphane  passe  bien  plus  avant,  que  la  pauvreté  réduisait  à  gagner  leur  vie  par 

lorsqu'il  dit   que  l'Eglise  ne  souffrait  qu'avec  celte  sorte  de  trafic  :  «  Et  si  qui  de  vobis  alimo- 

peine  les  marchands,  et  ne  leur  donnait  que  le  nia^  causa  negotialionem  cxercere  volunt,  im- 

dernier  rang  entre  les  fidèles  :  «Negoliatoresnon  munitate  potientur  ».  Et  ailleurs:  «  Clcrici  vero, 

admodum  probat  Ecclesia,  sed  in  omnium  infi-  vel  hiquos  Copiatos  recens  ususinstituit  nuncu- 

molococonslituit,  7:p«yp.aT£UTàçoù>caTro(Î£)^crai».  pari,  ita  a  sordidis  muneribus  debent  immunes 

(Expos.fideiCalhol.  n.  :24  ;  L.  V  dejuslilia,c.  17.)  atque  a  collatione   pra^stari,  si  exiguis  adnio- 

Lactance  ne  leur    est  guère  plus  favorable,  dum  mercimoniis  tenuem  sibi  victum  vesliliun- 

Nous  pourrions  alléguer  les  sentiments  de  quel-  que  conquirent  ».  (Cod.  Theodos.,  1.  xvi,  t,  ii, 

ques  autres  Pères  qui  semblent  aussi  condamner  leg.  viu  ;  Ibid.,  leg.  xv.) 
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Le  même  empereur  confirma  cette  exemp-  orné  de  privilèges  considérables  par  les  empe- 

tion  accordée  aux  ecclésiastiques,   en  vue   de  reurs  chrétiens  ;   mais  qu'on  s'y  porte  le  plus 

l'emploi  charitable  qu'ils  faisaient  de  leur  profit  souvent  avec  les  empressements  d'une  avarice 

en  le  distribuant  aux  pauvres:  «  Negotiatorum  ardente  et  insatiable  pour  entasser  sans  fin  des 

dispendiis  minime  obligentur,  cum  ccrtum  sit,  richesses  périssables,  où  le  cœur  de  l'homme 

qua'stus  quos  ex  tabernaculis  atqiie  ergastcriis  s'ensevclissant  lui-même  tombe  dans  un  oubli 

colligunt,  paupeiibusproluluros».  (Ibid.,  leg.  X.)  mortel  des  véritables  trésors  de  l'immortalité. 

Enfin  cet  empereur  déclara  ])ar  une  autre  loi  C'est  celte  passion  emportée  de  s'enrichir,  que 

que  le  commerce  que  faisaient  les  ecclésiastiques  les  saints  Pères  et  les  conciles  ont  absolument  dé- 

par  eux-m.ômes  ou  par  d'autres  personnes,  de-  testée  dans  les  clercs  qui  s'occupaient  du  trafic, 

vait  être  exempt  de  toutes  les  contributions  pu-  Sulpice  Sévère  dans  son  histoire,   blâmant  le 

bliques,  tant  parce  qu'il  ne  pouvait  être  que  trafic  que  faisaient  les  ecclésiastiques,   montre 

très-médiocre,  que   parce  que  tout  le  gain  en  qu'il  n'en  voulait  qu'aux  furieux  emportements 

était  consacré  par  avance  à  l'entretien  des  pau-  d'une  avarice  insatiable  :  «  Le\ilis  in  sacerdolium 

vres.  assumptis  nulla  portio  data,  (pio  liberius  servi- 

«  Et  cum  negotiatores  ad  aliquam  pra'statio-  rent  Deo.  E(|uidem  hoc  e\em|)hun  non   tacilus 

nemcompctenlem  vocanlur,  abhisuniversiscle-  pj\Tteiierim,    U?gendumque  ministris  ecclesia- 

ricis  istiusmodi  strepilus  conquiescet.  Si  quid  rum  libenter  ingesserim.  Eleniin   pra^cepti  hu- 

enim  vel  parcimonia,  vcl  provisione,  vel  merca-  jus   non  sohuu  iumicmoiTS,  sed  eliam  ignari 

tura,  honestati  tamen  couscia  congcsseriul,  in  mihi  videntui',  tanta  hoc  teuqiore  animoseorimi 

usum    pauperum    atcpie    egeiitium    ministrari  habcndi   cupido,  veluti    tabès  incessit.    Iidiiant 

oi)ortet;  aut  id  quod  ex  eorumdem   ergasteiiis  possessionibus,  praHliaexcohmt,  auro  incubant; 

vel  labernis  concpiiri  potueril  et  colligi,  collée-  eniunt  vcnduut(|ne,  qua>stui  peromnia  sludent. 

tum   id    rcligionis  a>stiment    lucrum.    Verum  Al  qui  melioris  j)iopositi  videntur,  neque  possi- 

ctiam  ab  hominiljus  eorumdem,  qui  operam  iti  dentcs,  neque  negotiantes,  (juod  est  nmlto  tur- 

mercimoniis  liabent».  (lbid.,leg.  xiv.)  |)ius,  sedenles   uuinera  exspcctant,  at(pie  onmc 

X.  En  elTet,  saint  Augustin  demeure  daccord  vita>  decus   mercede  c()rru[>tum    liabcnt,  duni 

dan^  un  des  endroits  (pii  ont  été  ci-dessus  rap-  quasi  venalein  pnese  fcrunt  sanctitatem  ».  (Hist. 

portés,  que  si  ceux  qui  s'adomu^d  au  négoce  Sacr.,1.  i.) 

sont  exposés  au  mensonge,  au  parjure,  à  l'ava-  Ce  pieux   et  savant  auteur  abhorre   le  com- 

rice,  les  aitisans  et   les  labouieurs  mêmes  ne  merce  des  deics  qui  se  laissaient  dominer  i)ar 

sont  pas  fort  éloignés  de  ces  mêmes  dangers»,  une  cn|)i(lité  crimiiu^lle.    Il  n'épaigne   i)as  non 

(In  P^.  Lxx.)  plus  ceux  (jui  possédaient  de  grands  fonds,  (jui 

Que  si  l'on  répli(|ue  que  ceux  d'entre  les  arti-  les  faisaient  valoir,  qui  en  vendaient    les  fruits 

sans  et  les  laboureurs  qui  sont  fidèles  à  la  grAce  pour  augmenter  sans  fin  leurs  richesses  déjà 

du  baptême,  et  à  la  loi  chrétienne  dont  ils  ont  trop  grandes  et  trop  dangereuses  pour  leur  salut, 

fait  profession,  ne  se  laisseid  pas  aller  à  ces  dé-  Cela   est  clair  dans  ces  paroles  :  «  Inhiant  pos- 

réglcments,  on  fera  la  même  réponse  en  faveur  sessionihus,    |)ra'dia  excolunt,   auro   incuhant, 

des   marchands:  «  Sed  non  ea   faciunt,    inquis,  emuid  \cndnnt(iue,  (jua^stui  per  omnia  sludent. 

agricohe  boni:  nec  illa  negotiatores  boni,  etc.  At  qui  melioris  propositi  \identur,  neque  possi- 

Ista  homimnn,  non  rerum  peccata  sunl,  etc.  dentés,  neque  negotiantes,  etc.» 

L'nuni  scio,  quia  si  malus  fuero,  non   negotia-  En   effet,  c'est  une  espèce  de  négoce  de  faire 

tio  mihi  facit,  sed  ini(piitas  mea  ».  Saint  Augus-  valoir  ses  héritages,  et  par  la  vente  des  fruits 

tin  reconnaît  la  vérité  de  ces  rêpli(jues  :  «  Qnau-  (pi'il  laudrait  avoir  doimé  aux  pauvres  en  aug- 

do  verum  dicitur,  non  est  quod  coidradicalui».  meuter  les  revenus.  C'est  une  même  avarice  à 

XL  Concluons  de  là  que   le  trafic  est  en  lui-  laquelle  on  lâche  de  satisfaire  par  ces  deux  di- 

même  imliffêrent,  qu'on  en  peut  faire  un  bon  verses  manières  de  lrali(|uer,  en   vendant   ce 

et  un  mauvais  usage;   quon  peut  s'y  adonner  qu'on  a  cultivé,   ou  en  revendant  ce  qu'on  a 

pour  fournir  simplement  aux   nécessités  de  la  acheté. 

vie  et   pour   secourir  les   pauvres,  et  (pie  c'est  XII.  Le   concile  Ili  de  Carthage  défendit  aux 

alors  un  exercice  non  seidcuient  innocent,  mais  clercs  de  se  rendre  fermiers  ou  procureiu's  des 

aussi  vertueux  et  charitable,  et  qu'en  ce  sens  il  personnes  séculières,  pour  ne  pas  déshonorer  la 

est  licite  et  accordé  aux  clercs  par  l'Eglise,  et  sainteté  de  leur  état  par  un  gain  sordide  :  «  Pla- 
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cuit  ut  cpiscopi,  et  presbyteii,  et  diacoui,  vcl  Augustin  eût  bien  voulu  en  charger  les  laïques  : 
clerici,  non  sint  conductores  neque  procura-  «  Allocjucbatur  plebeni  Dci,  malle  se  ex  colla- 
tores,  ncquc  ullo  turpi  vcl  inlioncsto  ncgotio  tionibus  plebis  Dci  vivere,  quam  illarum  pos- 
Yictum  qua'raiit.  Quia  respiccrc  debentsciiplum  sessionuni  cur-arn  vcl  gubcrnalioncjn  pati  :  et 
esse  :  Nemo  mililans  Dco  iinplicatsc  ncgoliiss.'c-  paralum  se  esse  illis  ccdcrc,  etc.  Scd  nunquarn 
cularibus  ».  (Can.  xv.)  idlaicisusciperc  voluerunt  ».  (Possidius.,  c.  xxni, 

Saint  Augustin  amis  ci-devant  les  marchands,  xxiv.) 
les  fermiers  et  les  intendants  d'ariaii-es,  dans  le         Le    refus  des  laïques  força  ce   saint  évoque 

même  rang  des  persoimes  dont  le  corps  languit  de  commettre  ce  soin  aux  plus  robustes  de  son 

dans  roisivefc,  pendant  que  leur  esprit  est  pé-  clergé  par  tour  ;  «  Domus  ecclcsi<c  curam  om- 

nétré  de  soins  et  d'in(|uiéludcs,  dont  la  source  nemque  substantiam  ad  vices  valcntioribus  cle- 

n'est  autre  (jie  l'avarice  dont  ils  sont  dominés  :  ricis  delcgabat  et  crcdcbat  «. 
«  Aliud  est    ipsum    aninuun  occupare    curis         Comme  la  cupidité  se  déguise    quelquefois 

colligenda^  sine  corporis  labore  pecunia%  sicut  pour  contrefaire  des  actions  de   charité,  aussi 

sunt  vel  negotiatores,  vcl  procuiatores,  vcl  con-  daus  cette  rencontre  la  charité  faisait  les  fonc- 

ductores  ;   non  manibus    operaidur,    animum  lions  que  la  cupidité  exerce   ordinairement  : 

occupant  habcndi  solliciludine  ».  (De  opère  mo-  mais  si  les  actions  étaient  les  mêmes,  la  fin  et  la 

nach.,  c.  xv.)  manière  étaient  iïifmijncnt différentes.  Cesclercs 

Voilà  une  double  opposition  à  l'état  ecclésias-  faisaient  valoir  le  patrimoine  de    Jésus-Christ 

tique  et  un  double  renversement  de  ses  lois,  qui  pour  fournir  des  victimes  à  l'autel,  pour  nourrir 

désirent  au  contraire  que  le  corps  soit  exercé  par  et  vêtir  tous  les  pauvres,  pour  s'entretenir  eux- 

quelque    travail  honnête  contre  la  fainéantise,  mêmes  et  tous  les  autres  ecclésiastiques  comme 

et  que  l'esprit  soit  dans  un  entier  détachement  des  pauvres  ;  enfin  pour  sacrifier  à  la  charité 

des  passions   et   des  intérêts  du  siècle  pour  ne  tout  ce  qui  a  coutume  de  servir  à  la  cupidité, 
posséder  et  n'aimer  que  Dieu.  XV.  C'est  ce  que  Julien  Pomère  a  très-exccl- 

XIII.  Cependant  nous  avons  appris  ci-  dessus  lemment  expliqué,  quand  il  a  dit  que  les  Paulin, 
de  saint  Paulin,  (jue  le  célèbre  martyr  saint  Féhx,  les  Hilairc  et  tant  d'autres,  étaient  demeurés 
ne  pouvant  se  résoudre  à  redemander  ce  qu'il  pauvres  au  milieu  des  richesses,  lorsqu'a[)rcs 
avait  perdu  pour  Jésus-Christ,  prit  à  ferme  ou  avoir  donné  tous  leurs  biens  aux  pauvres,  ils 
à  louage  trois  arpents  de  terre  qu'il  cultiva  lui-  étaient  devenus  par  leur  promotion  à  l'épiscopat 
même  pour  se  nourrir,  et  pour  pouvoir  faire  les  possesseurs,  les  procureurs,  c'est-à-dire  les 
l'aumône  à  ceux  qui  étaient  plus  pauvres    que  dispensateurs  des  biens  de  l'église. 

lui,  parce  qu'ils  manquaient  de  santé  et  de  force         En  effet,  comme  la  cupidité  possède  ce  qu'on 

pour  travailler.  a  de  propre,    c'est  aussi  la  charité  qui  possède 

Cette  contrariété  apparente  se  doit  accorder  les  biens  d'une  sainte  conununauté.  La   vertu 

de  la  n)ême  manière  que  nous  venons  de  voir,  possède  aussi  bien  que  le  vice,  mais  sa  manière 

Car  c'est  une  espèce  de  négoce  que  d'affermer  de  posséder  est  très-différente  :  «  Expedit  facul- 

des  terres.  Ainsi  ce  négoce  peut  être  bon  ou  tates  Ecclesiœ  possideri,   et  amorc  perfeclionis 

mauvais,  selon   la  fin   qu'on  se  propose    et  la  proprias  contcmni.  Non  enim  proprix>  sunt,  sed 

manière  dont  on  l'exerce.  Ni  saint  Augustin,  ni  communes  Ecclesiœ  facuUates,  etc.    Sine  detri- 

Ics  Pères  du  concile  111  de  Carthage  n'ont  rien  menloperfectionis,  possuntqua^  suntcomnumia 

trouvé  à  censurer  dans  les  marchands  ou  dans  ccclesia'  possideri.   Hilarius  Arclatensis  episco- 

les  fermiers,   que  les  ardeurs  de  l'avarice,  la  pus,  non  solmn  quod  illa  tune  habebat  ecclesia 

passion  d'un  lucre  sordide,  les  pointes  vives  des  possedit,  sed  etiam  acceplis  (idclium  numerosis 

soins,   cl  les  embarras  d'affaires.  Or  il  n'était  ha'reditatibus  ampliavit  ».  (De  vita  conlcmpl., 

nullement  à  craindre  que  le  saint   confesseur  1.  n,  c.  10.) 

Félix,  entreprenant  de  labourer  trois  arpents  de         Voilà  comme  la  charité  non-seulement   peut 

terre  pour  son  eidrelien  et  pour  le  soulagement  posséder,  mais  aussi  augmenter  de  grands  biens, 

des  pauvres,  en  devînt  ou  l'esclave  de  l'avarice,  quand  ce  sont  les  biens    d'une    comnnmauté 

ou  l'ennemi  de  la  pauvreté.  chrétienne,  et  d'une  comnumauté  de  pauvres. 

XIV.  Il  faut  raisonner  de  la  même  manière  des  La  cupidité  n'a  point  de  part  ni  à  cette  posses- 
ecclésiastiijues  qui  étaient  chargés  du  soin  et  de  sion,  nia  cette  augmentation  de  richcsess,  parce 
la  ferme  des  fonds  et  des  terres  de  l'église.  Saint  que  celui  qui  semble  en  être  le  possesseur  a  té- 
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moigné  par  le  renoncement  de  ses  l)icns  pro-  Ecclcsioc  ciii  per  naturam  suam  tcnehra^  sunt, 

près,   qu'il  n'était  pas  susceptible  des  mouve-  quanta;  insuper  tenebrae  de  exemplo  lenebrosi 

ments  de  l'avarice  ;  parce  qu'il  est  le  dispensateur  iuminis  invclieutur  ».  (In  Ps.  cxxxviii.) 
plutôt  que  le  possesseur  des  biens  communs  de        Saint  Basile,  écrivant  à  un  de  ses  corcvêques, 

l'Eglise  ;  enfin  parce  que  c'est  en  possédant  ne  représente  admirablcmcnl  cond)ieula  servitude 

posséder  pas,  que  de  posséder  pour  les  autres  de  ces  admiiwstralions  des  biens  et  des  affaires 

et  non  pas  pour  soi  :  «  Hoc  est  cnim  possidendo  d'autrui  osl  incompatible  avec  la  sainte  liberté  et 

contemnere,  non  sibi,  sed  aliis  possidere  ».  le  parfait  dégagement  des  choses  de  ce  monde, 

XVI.   Non-seulement  on  peut  posséder  les  (jui  doit  être  le  partage  d'un  ecclésiastique  qui 

fonds  et  les  biens  de  l'église,  et  on  peut  même  veut  s'acquitter  de  ses  devoirs.  (Epist.  cccxl.) 
les  augmenter,  sans  aucun  mélange  de  cupidité,         XVH.   Néanmoins  celle   liberté  et  celte  paix 

par  Icsmouvemenis  d'une  charité  parfaite;  mais  de  l'âme  n'est  aucunement  troublée,  lorsqu'on 

on  peut  aussi  conserver  ses  pi-opres   héritages  conserve  la  possession  et  l'administration  de  ses 

avec  la  même  pureté  d'un  amour  céleste,   et  propres  biens,  après  en  avoir  consacré  les  fonds 

d'une  pauvreté  d'esprit  vrainu^it    ecclésiasti-  et  les  revenus  à  la  nourriture  des  pauvres, 
que,  si  on  ne  les  conserve  que  pour  en  distri-        Ce  fut  une  sainte  et  charitable  contestation 

buer  les  fruits  aux  pauvres  avec  la  même  fidc-  entre  saint  Paulin  et  Sulpice  Sévère,  laquelle  de 

lité  (pie  si  c'étaient  les  l)iens  de  l'église.  ces  deux   prati(pies   avait  été  la  plus    parfaite 

On  n'est  plus   maître  des  \)\cns  (pi'on  a  con-  et  la  pins  conforme  aux  règles  de  la    pauvreté 

sacrés  à  la  charité  et  à  la  nourriture  des  pauvres;  évangélicpie,  d'avoir  d'abord  tout  vendu  et  tout 

on  en  devient  le  procureur,   le  fermier  et   le  distribué    aux  pauvres,  ou  d'avoir  réserve  ses 

dis|)ensateur.  fonds,  de  propriétaire  en  être  devenu  le  fermier 

Les  clercs   ne  peuvent  donc  pas,   selon  les  et    l'économe  des  pauvres,  pom- leur  en  distri- 

Pères,  être  les    procureurs  des  affaii'cs  et  des  buer  fidèlement   tous  les  h-iiits.    I*aulin    avait 

biens  des  persoimes  sécnlières,  parce  (pi'ils  doi-  suivi  la  pi'cmière  de  ces  pralitpies,  et  Sévère  la 

vent  s'être  détachés  de  leurs  biens  propres.  seconde  :  chacun  d'eux  prétendait  (juc  la  plus 

«  Procuratores  et  dispensatores  domorum  alie-  parfaite  était  celle  que  l'autre  avait  suivie.  Telles 

narum   atque  villarum,   (piomodo  possunt  esse  sont  les  louables  et  saintes  disputes  de  l'humilité 

clerici,  (pii  proprias  jubcîitur  contenmei'e  facul-  et  de  la  charité.  (Paulin., E|).  n.) 
tates  »,  dit  S.  Jérôme.  (Kpisl.  ad  Nepot.)  Il   résulte  de  là  j^our  notre   sujet,  qu'il  n'y  a 

Il  en   découvre  les  inconvénients  eu  un  autre  ]ias  moins  de  perfection,  au  jugement  de  saint 

endroit,   où  il  dit  :    «   Disjjensator  et  domiims,  Paulin,  d'être  le  procureur  et  le  fermier  de  ses 

et  pra'veniens  officia  servuloium,  quem  omnes  propres  biens  après  les  avoir  destinés  à  la  nour- 

rodant  fanudi  ;  et  quavum(|ue  domina  non  de-  riturc  des  pauvres,  que  de  les  leur  distribuer 

derit,   illum  clamiteid    subtraxisse.    Querulum  tous  d'abord  ;  qiu^  quelque  défense  que  l'Eglise 

scrvulorum  gcuus  est,  et  (piantacunupie  dcde-  ait  faite  aux  clercs  de  se  charger  des  soins,  delà 

ris,  semper  eis  minus  est».  (De  vitando  suspccto  precui'atiou,  de  linteudance  et  de  la  ferme  des 

conlubernio.)  biens  de  la  terre,  ou  peut  s'en  charger  sans  rien 

Cette  haine  de  tous  les  domestiques  et  la  dif-  faire  contre  ses  intentions,  si   ce  sont  les  biens 

famation   qui  s'ensuit,  rejaillit  de  la  personne  de  l'Eglise,  ou  des  biens  propres,  mais  destinés 

de  l'ecclésiastique  sur  l'Eglise  même.  Saint  lli-  au  service  des  pauvres. 

laire  considère  la  multitude  et  l'embarras  des         Enfin   il  résulte  de  là,   (pie  c'est  l'esprit  des 

soins  iuéNitables  aux    intiMidants  et  aux   procu-  canons,  et   non  pas   la  lettre  qu'il  faut  suivre  ; 

reurs  d'une    grande  famille,  comme  un  nuage  que  c'est  l'amour  intérieur  et  sincère  de  la  i>au- 

épais  qui  obscurcit  toute  la  lumière  de  l'esprit,  vreté  que  l'Eglise  commande  ;  que  cet  esprit  de 

et  qui  couvre   de  ténèbies  un    e("clésiasti(iue,  pauvreté  s'accorde  très-facilement  avec  l'admi- 

dont  la  vie  doit  (Vlairer  toute  l'Eglise.  nistration  des  grands  biens  d'une  communauté 

«   Ingenti   pericnio  sacerdotes,  qui  Ecclesia^  religieuse,  et  qu'il  n'est  pas   incompatible  avt^c 

oculi  sunt,   negotiis  sa>culi,    cniis   pecimia',    et  la  |H)ssessiou  même  d'un  grand  patrimoine,  sc- 

familiarium  reium  incrementis  et  conviNiorum  crèlement  mais  ellitacement  consacré  aux  né- 

luxibus  occupantur.  Ecclesia»  enim  lumen  sunt,  cessités  des  pauvres. 

id  est,  corporis  oculi.  El  si  lumen  ipsum  avari-        XVIH.  Le  concile  de  Chalcédoine  semble  avoir 

iiœ  et  lasciviœ  nocte  tenebrescit,  corpori,  id  est,  compris  en  abrégé  tout  ce  que  nous  avons  dit. 
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Il  défend  à  tous  les  ecclésiastiques  aussi  lîien 
qu'aux  religicuv,  de  s'ingérer  dans  les  affaires 
du  monde,  dans  l'intendance  des  maisons,  dans 
le  maniement  des  grandes  terres,  quoiqu'ils 
puissent  prendre  le  soin  des  pupilles,  si  les 
lois  leur  en  imposent  l'obligation  ;  et  qu'ils  doi- 
vent, si  l'évèque  le  leur  commande,  se  char- 
ger de  l'adminislration  des  biens  et  de  la  cause 
de  l'église,  des  orphelins,  des  veuves  et  de 
toutes  les  personnes  dont  la  calamité  est  une 


forte  recommandation  pour  tous  les  gens  de 
bien. 

«  Decrevit  concilium,  non  cpiscopum,  non 
clericum,  non  monacluun,  aul  possessiones 
conducere,  aut  negotiis  Sîecularibus  se  immis- 
ccre,  pneter  pupilJorum  ;  si  forte  loges  impo- 
nant, inexcusabilem  curam,  aut  civitatis  epi- 
scopus  ecclesiaslicarum  reruni  sollicitudinem 
habere  praîcipiat,  auloi-phanoriim  et  \iduarum, 
quie  sine ulla  dcfensione  sunt,  etc.  »  ^Can.  ni.) 


CHAPITRE  DIX-HUITIEME. 


LE  NÉGOCE    DÉFENDU  AU.X     ECCLÉSIASTIQUES,     AUSSI     BIEN     QUE      l'aDMINISTRATION   DES   BIENS   ET  DES 
AFFAIRES  DES  SÉCULIERS.  EXEMPTIONS   DES  TUTELLES,    AU.X  SI.XIÈME,  SEPTIÈ.ME   ET    HUlTlfiwE    SIÈCLES. 


I.  Le  trafic  est  défenda  aux  clercs  supérieurs  en  France. 

II.  En  Espngiie  à  tous  les  clercs. 

III.  IV.  V.  De  môme  en  Iialie  et  h  Alexandrie.  Les  églises 
ne  laissaient  pas  d'avoir  ([uantité  de  navires  pour  faire  les  pro- 
visions de  blé. 

VI.  VII.  Vlll.  Exemptions  accordées  a.  ces  nsvire-.  par  les 
empereurs  et  les  rois. 

IX.  C'étaient  les  eccléiiastitpies  qm  iiianiaient  les  biens  de 
l'Eglise,  et  ils  le  faisaient  avec  charité  et  traïKjuillité. 

X.  L'économe  était  le  grand-vicaire  de  l'évèque  pour  le  tem- 
porel. 

XI.  Les  clercs  ne  peuvent  administrer  les  biens  ouïes  aff.iircs 
des  séculiers. 

XII.  Quel(pies  exceptions  selon  la  loi  de  Justinien. 

XIII.  Combien  ces  chaiges  sont  contraires  au  recueillement 
et  il  la  douceur  des  ecclésiastiiiues. 

XIV.  Combien  il  est  déplorable  cpie  les  ecclésiasti([ues  s'occu- 
pent   de  procès. 

XV    XVI.  Exemptions  des  tutelles  et  des  curatelles. 
XVII.  XVIII.  Pour  les  clercs  qui  résident  dans  leurs  églises, 
selon  les  lois  et  les  conciles. 

I.  Autant  l'Eglise  témoignait  d'estime  et  d'in- 
clination pour  les  exercices  honnêtes,  et  pour 
les  métiers  iimocents  qui  occupaient  les  mains 
des  ecclésiastiques,  sans  dissiper  leui'  esprit,  et 
sans  allumer  dans  leur  cœur  les  cupidités  des 
biens  de  la  toi-re  ;  autant  elle  avait  en  horreur 
toutes  ces  occupations  embarrassantes  cl  ces 
tratics  où  très-souvent  l'on  ne  cherche  qu'à  s'at- 
traper l'un  l'autre,  et  qui  ne  tendent  qu'à  satis- 
faire la  vanité  ou  l'avarice  des  hommes,  et  à 
exercer  et  entretenir  leur  malice;  ce  qui  est 
certainement  bien  opposé  à  la  pureté,  au  désin- 

Th.  —  ToM.  VII. 


téressement  et  à  la  simplicité  qu'exige  l'état  ec- 
clésiastique. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  défend  aux 
ecclésiasti(}ues,  qui  sont  dans  les  ordres  majeurs, 
le  négoce  môme  qui  sexcrce  sous  le  nom  d'au- 
trui  :  «  Ne  in excrcendis  negotiis,  ut  publici,  qui 
ad  populi  responsum  ncgotialores  observant, 
lurpis  luci'i  cupiditate  versetur,  aut  sub  alie- 
nonomiuc  interdicta  negotia  audcat  exercere  ». 
(Can.  xxvn.)  La  déposition  qui  est  la  peine  des 
contrevenants,  montre  la  grandeur  du  crime  : 
«  Concessa  communione  abordine  rcgradetur  ». 

II.  Le  concile  de  Tarragone  imposa  la  même 
peine  aux  clercs  trafiquants,  sans  distinguer  les 
clercs  supérieurs  des  inférieurs  :  «  Canonum  sta- 
tutis  (irmatum  est,  ut  quicumque  in  clero  esse 
voluerit,  emendi  vilius,  vcl  vcndcndi  carius 
studio  non  utatur.  Ccrte  si  ha'c  voluerit  exercere, 
cohii)eatur  a  clero  ».  (Can.  ii.) 

Isidore,  évèque  deSéville,  n'a  pas  oublié  celte 
incompatibilité  du  négoce  avec  la  cléricalure  : 
«  Usurisnequaquam  incumbanl,  neque  lurpium 
occupaliones  lucrorum,  fraudisque  cujusquam 
studium  appelant,  amorem  pecunia'  quasi  ma- 
teriani  cunctorum  (forte  addendum  vitiorum) 
fugiaul  ;  sa^cularia  ol'ticia  negotia(jue  abjiciant 
honoruiu  gratins  per  ambitiones  non  subeant  ». 
(De  Oflic.  Eccl.  1.  ii,  c.  2.  ) 
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ni.  Le  grand  saint  Grégoire,  pape,  envoyant  à  avait  toujours  fait  naufrage  dans  les  siens,  et  qui 

Euloge,    patriarche  d'Alexandrie,   des  navires  éprouva  dans  celui  de  l'Eglise  une   protection 

chargés  de  hois  propre  à  bcàtir  il'autres  navires,  miraculeuse  de  Celui  qui  calme  les   vents  et  les 

refusa  d'en  recevoir  le  prix,  non  pas  par  un  simple  mers  quand  il  lui  plaît.  «  Mo\  jussit  tradiei  unam 

motif  de  libéralité,  mais  par  un  sentiment  sin-  magnam  navim,  plenam  frumento  viginti  mil- 

cèredel'éloignementque  tous  les  ecclésiastiques  hum    modiorum,  de  illis  navibus,  qn.T  sanctis- 

doivent  avoir  du  lucre  et  de  toute    sorte  de  sima^  Ecclesia^   subjecta*  ininislrabant  ».  (Vita^ 

trafic.  ejusc.  IX.) 

«  Uuodautem  dicitis,  quia  si  majora  transmit-  Il  ne  parait  point  que  ce  grand  prélat  eût  au- 

timus  ligna,  pretium  dabitis,  largitati  quiilem  cune  part  à  ce  commerce.    Au   contraire  il  est 

gratias  agimus,  sed  accipere  pretium  Evangelio  dit  ensuite,  que  ces  grands   navires  de  l'Eglise 

interdicente  prohibemur.  Nos  enim  ea  qujo  trans-  étaient  employés  à  aller  quérir  du  blé  en  Sicile  : 

miltimus  ligna,  non   emimus,  et  quomodo  pos-  «  Nuntiatureidiias  Ecdesiœ  magnarum  navium, 

sumus  pretium  accipere,    cum  scriptum  sit  :  ad  terram  esse  subinissas,  quas  miserai  in  Sici- 

(iratis  accepistis,  gratis  date  ».  (L.  iv,  Ep.  i,\  ;  liam  propterfrnmentum  ».(C.  xii.) 

L.  v,  Ep.  L\;  L.  vu,  Ep.  XXIX,  lxxviii,  lxxix  ;  L.  Une  autre  fois,    plus  de  treize  navires  de  la 

VIII,  Ep.  xLii.)  même  église,  qui  pouvaient  porter  chacun  dix 

IV.  Les  navires  dont  parle  ce  pape  dans  toutes  mille  mesures  de  !)lé,  furent  battus  d'une  si 
ces  lettres,  et  dans  quelques  autres,  n'étaient  pas  furieuse  tempête,  sur  la  mer  Adriatique,  qu'on 
destinés  ni  par  le  saint  évèque  d'Alexandrie,  y  fut  contraint  de  jeter  dans  la  mer  toute  leur 
Eulogins,  ni  par  des  abbesses,  ni  |)ar  les  autres  charge.  Mais  cette  tempête,  ce  naufrage  et  cette 
évêques  à  qui  ils  appaitenaient,  à  exercer  aucun  perte  ne  causèrent  pas  la  moindre  émotion  dans 
commerce,  ijiais  à  l'aire  le  transport  des  provi-  l'àine  de  ce  l)ieidunuenx  patriarche  :  «  Plus 
sions  nécessaires  à  la  nourriture  de  tant  de  mil-  enim  erant,  quam  Iredecim  naves,  capientes  per 
liers  de  pauvres,  dont  l'Eglise  était  la  mère  et  la  singulas  decem  millia  modiorum  ».  (C.  xxvii.) 
nourrice  commime  ».  (L.  mii,  Ep.  lxiv.)  \I.  Théodose  et  Valentinien  avaient  publié  une 

Si  le  dessein  d'Eulogius  de  faire  bâtir  des  na-  loi  (pii  déclarait  que  les  navires  qui  |)orteraient 
vires  eut  été  coidi'aiir  au  désintéressement  île  i)his(l(>  deux  mille  boisseaux  payeraient  les  droits 
sa  profession,  saint  Grégoire  n'était  pas  d'hu-  ordinaires,  (piand  même  ils  appaitiendraienl  à 
meur  .'i  répargnercti\  s'en  taire,  et  encore  moins  l'Eglise:  «  Jubemusnullam  na\im  ultra  duorum 
i\  contribuer  de  ses  libéralités  poiu-  faire  réussir  milliiuu  modiorum  capacein,  etc.  Religionis  in- 
cette entreprise.  Aussi  ce  saint  pape  ne  maïupia  tuitn  excusari  posse,  etc.  »  (Cod.  I.  i  de  sacro- 
pas  de    l'aire   une    sévère  répiimaude    par  la  sanct.  Eccles.,  leg.  x.) 

bouche  de  son  nonce  à  un  évêcpie  de  Camp;mie,  J'aurais   de  la  peine  à  ci'oiiv  que  ces  na\ires 

(jui  négligeait  tons  les  devoirs  de  sa  charge  pas-  de   l'église   d'.Vlexandrie,  qui  ne  sersaient  qii'h 

torale,  et  s'adoimait  uniquement  ;\  faire  cons-  faciliter  la  subsistance  des  pauvres,  fussent  as- 

truire  des  vaisseaux  :  «Rébus  (pia*  ad  pasioris  snjétis  à  toutes  les  exaclions  ordinaires;   quoi- 

curam  pertinent  pra^termissis,  ad  fabricandum  (juils  fussent  de  plus  de  dix   mille   mesures, 

naves  tolo  se  studio  inutiliter  occupare  ».  (L.  xi,  Ainsi  il  me  parait  (pu^  la  disposition  de  cette  loi 

Ep.  x\xi.  )  ne  tombe  pas  sur  le  cas  particulier  où  les  na\ircs 

V.  Je  reviens  à  l'église  d'Alexandrie,  sur  le  de  l'Eglise  sont  cmplo\és  à  faire  des  provisions 
trône  de  laquelle  moula  le  saint  patriaiche  Jean  pour  la  nouriiture  des  pauvres  d'Alexandrie. 
r.Vumônier,  deux  ans  après  la  mort  d'Eulogius.  La  laison  est  que  les  autres  moindres  églises 
Ce  saint  patriarche  avait  à  nourrir,  outre  son  pouvaient  aussi  facilement  se  contenter  de navi- 
clergé,  plus  de  sept  mille  ciiK]  cents  pauvres  ,  res  de  ileux  mille  mesures,  que  celle  d'Alexan- 
comme  il  parut  par  le  rôle  qu'il  en  fit  faire,  dès  drie  de  ceux  de  dix  mille  pour  toutes  leurs  né- 
Ic  premier  jour  de  son  élection  au  pontifical  :  cessités.  Ainsi,  pour  mettre  la  juste  proportion 
«  Erant  aulem  plusquam  septem  millia  quin-  entre  les  églises  et  leurs  exemptions,  si  les  autres 
gcnti  ».  (An.  610.)  églises  avaient  exemption  pour  deux  mille,  celle 

11  avait  de  fort  grands  navires  pour  aller  cher-  d'Alexandrie  devait  l'avoir  pour  dix. 

cher  au  loin  les  grains  et  les  autres   provisions.  Vil.  Le  roi  Théodoric  conuuuniqua  généreu- 

où  elles  étaient  à  moindre  prix.  Il  piêla  un  jom-  siMuenl  à  l'église  de  Milan  le  i)ri\ilége  d'exeinp- 

un  de  c;s  grands  na\ires  à  un    marchand,  îjui  lion,  qui  avait  déjà  été  accordé  à    celle  de  Ra- 
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venne  en  laveur  des  pauvres,   auxquels  toutes  nium  procurabat  ;  sed  omnia  ecclesiastici  juris 

ces    franchises  étaient  si  justement  dues.   Ce  niunia  ecclesiastici  viri  subibant  ».  (L.  ii,  c.  xxv 

privilège  consistait  à  exempter  de  toute  sorte  de  Vit<e  ejus.) 

droits  et  d'impositions  le  marchand  qui  était  Entre  les  lettres  de  ce  pape  il  y  en  a  une  in- 
employé à  faire  des  achats  et  des  provisions,  au  fuiité  qui  sont  adressées  aux  prêtres,  aux  diacres, 
nom  de  l'Eglise,  pour  la  subsistance  des  pauvres,  aux  sous-diacres  et  aux  clercs  qui  administraient 
«  Defensorcs  sacrosancta^  Mediolanensis  eccle-  le  patrimoine  de  l'Eglise.  Outre  le  soin  quil  pre- 
siœ,  pro  expensis  paupcrum,qua^sid)  lucriexagr  nait  de  leur  recommander  la  douceur  et  la 
geratione  funduntur,  unum  sibi  ex  negoliato-  charité  envers  les  fermiers  et  les  paysans  qui 
ribus  urbis  sua^  desidcrant  oporler-e  pra'stari,  travaillaient  aux  terres  de  l'Eglise,  il  avait  une 
qui  cmptoris  functus  officio,  exceptis  ncgotia-  application  particulière  pour  leur  procurer  toutes 
tionis  oncribus,  debeat  implere  quod  suscipit.  les  remises,  tous  les  soulagements  et  tous  les 
Hfec  enim  nos  et  Ravennati  ecclesia3  commemo-  adoucissements  possibles, 
rant  tribuisse,  etc.  «  (Cassiod.,  1.  ii,  Epist.  xxx.)  Il  écrivit  au  sous-diacre  qui  maniait  le  patri- 
Les  motifs  de  cet  affnmchisscment  sont  ad  mi-  moine  de  l'église  Romaine  dans  la  Sicile,  afin 
râbles,  et  dignes  du  grand  Cassiodore,  qui  était  qu'il  mit  entre  les  mains  des  paysans  les  copies 
l'àme  du  conseil  de  ce  grand  roi  :  «  Bénéficia-  .  ou  les  originaux  des  privilèges  et  des  franchises 
1cm  esse  principem  licct,  nec  intra  régulas  cons-  qu'il  leur  avait  accordés  :  «Scripla  mea  ad  rus- 
tituti  potest  munilicentia  rcgalis  arctari.  Cle-  ticos  quœ  direxi  per  omnes  massas  fac  relegi  ; 
menlia  nonhabetlegem,  nec  débet  sub  angustis  ut  sciant  quid  sibi  contra  violentias  debeant  de- 
terminis  bcnigna  sequi,  quem  dccet  sine  fine  fendere  ex  auctoritate  nostra,  eisque  vel  au- 
laudari  ».  thentica, velexemplaria  eorumdentur  ».  (Liv.  i, 

YIII.Il  résulte  de  ces  lois  royalesct  impériales,  Ep.  xlu.) 

quêtes  églises  avaient  des  vaisseaux  et  des  na-  X.  Le  concile  de  Séville,  renouvelant  le  canon 

vires,  moins  pour  trafiquer  que  pour  ménager  du  concile  de  Chalcèdoine,  qui  défendait  aux  évc- 

le  bien  des  pauvres  ;  et  que  s'il  y  avait  quelque  ques  de  confier  l'économat  de  leurs  églises  h  des 

apparence  de    négoce,   c'était  un   négoce   de  laïques,  en  donne  une  raison  remarquable  :  c'est 

charité,  et  non  pas  de  cupidité.  que  l'administrateur  du  temporel  de  l'église  est 

Aurcste,  il  y  a  cette  différence  entre  les  actions  le  vicaire  de    l'évèque,   etleju,^e  de    tous  les 

et  les  empressements  mêmes  de  la  charité  et  de  différends  qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  temporel, 

la  cupidité,   que  celle-là  est  toujours  tranquille,  «  Indecorum  est  laicum   vicarium   esse  epi- 

mcmedans  ses  saintes  inquiétudes,  au  lieu  que  scopi,  et  sœculares  in  Ecclesia  judicare,  etc.  Qui 

celle-ci  dans  son  repos  même  souffre  des  agita-  in  administrationibus  Ecclesiœ  pontificibus  so- 

tions  continuelles.  ciantur,  discrepare  non  debent,  necprofessione, 

IX.  C'est  pour  cela  que  l'Eglise  a  toujours  nec  habitu  ».  (Gan.  ix.  j 

souhaité  que  les  procureurs  et  les  économes  du  XI.  Au  contraire  rien  n'est   plus  opposé  à  la 

bien  des  pauvres  et  du  patrimoine  de  Jésus-  profession  ecclésiastique,  que  de  prendre  la  con- 

Christ  fussent  des  ecclésiastiques.  duite  des  biens,  des  terres  et  des  affaires  des 

Quoique  cette  charge  ne  puisse  s'exercer  sans  séculiers. 

embarras,  et  sans  quelque  trouble  d'esprit,  il  Justinicn  fit  là-dessus  une  ordonnance  qui  est 

est   néanmoins  toujours   vrai  de  dire  que  la  entièrement  conforme  aux  canons  :«  Sed  neque 

charité,  qui  cause  ce  trouble  et  ces  inquiétudes  fieri  susceplorem,  aut  exactorein  fiscalium  func- 

apparentes,  conserve  en  même  temps  un  calme  tionum,  aut  conduclorem  publicarum  aut  alie- 

et  une  paix  admirable  dans  le  fond  du  cœur,  narum  possessionum,  aut  curatorem   domus, 

L'amour  sincère  de  Jésus-Christ,  la  ferme  espé-  aut   pi'ocuraforcm  litis,   aut  fidejussorem  pro 

rancede  l'éternité,  la  foi  vive  et  la  vue  des  inef-  talibus  causis  episcopum,  aut  œconomum,   aut 

fables  félicités  du  ciel,  font  goûter  les  douceurs  aliuni  clcricum   cujuslibet  gradus,    aut  mona- 

d'unc  paix  tran(piille  au  milieu  des  plus  grands  chum,  [)roprio  nomine,  aut  ecclesia%  aut  mo- 

embarras.  nasteiii  sinimus  ;  ut  non  per  banc  occasionem. 

Voilà  ce  qui  porta  le  grand  saint  Grégoire  à  et  sanctis  domibus  damnum  fiât,  et  sacra  mis- 

bannir  les  laïques  de  l'administration  du  tem-  nistcria  impediantur  ».  (Nov.  cxxiii,  c.  6.) 

porel  de  l'Eglise  :  «  Nemo  laicorum  quodlibet  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  donc  être  ni 

palatii  ministcrium,  vel  ecclesiaslicum  patrimo-  fermiers,  ni  intendants,  ni  procureurs,  ni  eau- 
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tions,  soit  pour  le  public  soit  pour  les  particu-  Le  conciledeTarragone  fit  la  même  défense  aux 

liers,  pour  leurs  biens,  ou  ponr  leurs  affaires.  religieux  pour  les  procès  qui  concernent  les  per- 

XII.  Cet  empereur  ajoute  néanmoins  desexccp-  sonnesou  les  choses  du  monde  ;  car  pourles  affai- 
tions  qu'il  ne  faut  pas  omettre  :  1"  Si  une  église  res  et  les  procès  du  monastère,  la  poursuite  peut 
ou  un  monastère  trouve  ses  avantages  à  prendre  leur  en  tMre  commise  par  leur  abbé  :  Nullus  mo- 
à  ferme  ou  à  cmphyléose  quelques  terres  voi-  «  nachorum  forensis  negolii  susceptor  vel  execu- 
sines  de  celles  de  l'église,  ou  du  monastère,  il  ton  existât,  nisiquod  monasterii  exposcit  utilitas; 
en  donne  la  liberté,  pourvu  que  toute  la  com-  abbate  sibi  nibilomiiuis  imperanle».  (Can.  xi.) 
munauté  des  clercs  ou  des  moines  y  consente.  La  Xovelle  128c  de  justinien,  qui  a  été  rappor- 

2"  Il  permet  à  une  église  de  prendre  à  ferme  tée  ci-dessus,   interdit  égaleiULMil  aux  clercs  et 

ou  à  cmpliytéosc  les  terres  d'une  autre  église,  aux  moines  la  conduite  des  affaires,  et  la  |)0ur- 

et  ainsi  des  aulre.i  maisons  consacrées  ;\  Dieu,  suite  des  procès  des  séculiers  :  «  Autprocurato- 

(Ibidem.)  rem  litis  ».  (C.  vi.) 

30  II  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  clercs  pren-  Le  grand  saint  (irégoire  déplorait  la  dissipa- 

nent  à  ferme  les  terres  de  leurs  églises,  avec  la  lion    étrange  des   ecclésiastiijues,    qui   s'intri- 

permission  de  l'cvéque  et  de  l'économe.  guaient  dans  toutes   les    affaires  du  monde: 

XIII.  On  peut  bien  l'apporter  à  ce  sujet  ce  que  «  Ecce  jam  pêne  nidla  est  san-uli  actio,  quani 
Ferrand,  diacre,  raconte  dans  la  vie  de  saint  l^'ul-  non  sacenloles  administrent.  Dum  ergoinsancto 
gence.  Ce  saint  eut  pour  le  premieremploi  desa  liabitu  consliluti,  exieriora  sunt,  quau^xliilient, 
jeunesselacharge  de  procureur  :«  Procurator  or-  (juasi  sanctuarii  lapides  foris  jacent,  etc.  Non 
dinalur,  hincinilium  sumensimperandi,  etcon-  solum  in  plateis,  sed  et  in  capite  platearuin  dis- 
sulendi,  ac  gubernandi  quamphu-imos».  (C.  i,n.)  persi  sunt,  quia  et  per  desiderium  mundi  bujus 

L'exerçant  avec  la  douceur  qui  lui  était  natu-  op(M'a  peragunt,  et  lamen  de  religiosobabilucul- 
relle,  mais  qui  était  presque  incompatible  avec  men  honoris qua'runf  ».  (llomil.  xvu  in  Evangel.  ) 
ce  qu'on  exigeait  de  lui,  il  s'en  dégoûta  bientôt  ;  XV.  Quant  aux  charges  de  tuteurs  et  de  cu- 
ct  ne  pouvant  user  de  la  rigueur  et  de  la  cruauté  râleurs,  le  même  Justinien  les  interdit  aux  évô- 
qui  semble  être  inséparable  de  cette  charge,  il  (|U(>s  et  aux  religieux  :  il  ne  les  permet  aux  pro- 
se résolut  d'embrasser  une  profession  plus  inno-  très,  aux  diacres  et  aux  sous-diacres,  que  pour 
cente,  et  de  se  jeter  dans  un  monastèi'e.  letu-s  plus  proches  parents  seulement,  s'ils  veu- 

«Accepta  lamen  bac  potestale  dum  clementer  lent  bien  de  leur  gré  s'en   chai'ger;  enfin  il  ne 

utitur,  et  neminem  la'ilei'C  pro  ingenita  sibi  bo-  leur  pei'inet  qu'une  seule  tutelle,  ou   curatelle, 

nitale  desiderat,  atque  in  exigcndis  pensionibus  «  Deoamabiles  episcoposclmonachos  ex  nulla 

cruilelilatem  jubetur  exercere  conpilsavulariinn  lege  lutoresaut  cuialores  cujuscumque  persona* 

negotiorum  gravis  apparcre  sarcina,  et  displicere  fieri  piMMuiltiuius  :  presbyteros  aulem  et  diaconos 

félicitas  vana,  paulalimque  vltic  spiritalis  amor  et  subiliaconos  jm"e  et  lege  cognationis  tutelam 

cxsurgere».  aul  cur.iui  suscipere   luvreditalis  permitliinus  : 

C'est  là  une  des  raisonsqui  ont  porté  les  Pères  proprioct  solo  gradu  co;;nalionis  ad  tutelam  et 

et  les  conciles  à  interdire  aux  clercs  et  aux  reli-  curam  vocatis:  hujusmodi  suscipere  administra- 

gieux   toutes  ces   charges  séculières,  (juon  ne  tionem    permittimus,  si  tamen   intra  (piatuor 

recherche  ordinairement  que   i)ar  avarice,  et  men  sesex  quovocatisunt,  apuil  compiMentemju- 

qu'on  everce  souvent  avec  crua\d('\  dicem  scripto  déclarent  talem  adminisl,  ationeni 

Xl\'.    La  conduite   des  alfaires  et  des  i)rocès  propria  voluntate  suscepisse.   Etsi  (|uis    eorum 

étant  encore  plus  embarrassée  et  plus  périlleuse  forsan  hoc  feceril,  nullum  ex  hoc  in  alla    tulela 

que  celle  desterre^,  est  encore  plus  étroitement  autcura  pra'judiciumpaliatur».(Nov.  cxxiii,  c.5.) 

défendue  aux  ecclésiastiques.  XVI.  Ces  derniers  teiines  :  «  Si  quis  eorum 

Le   même   Ferrand  dit  que  saint    Fulgencc  forsan  »,  font  assez  comiaitre  que  ce  prince,  ou 

étant  évêque,  ne  permettait  point  à  ses  clercs  de  les  évêques  plutôt  qui  étaient  connue    l'àme  de 

s'occuper  des  affaires  du  monde,  parce  (ju'elles  son  conseil  dans  ces  sortes  de  lois  si  avanta- 

les  éloignent  entièrement  de  l'esprit  et  des  fonc-  geuses  à  l'Eglise,  eussent  bien  souhaité  que  les 

tions  de  leur  sacré  ministère  :  «  Sununam  dili-  ecclésiastiques  ne  se  fussent  jamais  soumis  ;\ccs 

gentiampr;ebuit,  nequis  clericus  negoliis  sa^cu-  servitudes  humaines,  qui  sont  si   peu   compati - 

laribus  occupalus,  ab  officio  ecclcsiaslico  diutis  blés  avec  les  occu|)ations  toutes  célestes  delà 

vacaret".  (Cap.  xxix.)  cléricature.  Aussi  cet  empereur  leur  confirma 
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rcxoinplion   entière  de  toute  sorte  de  charges 
l)iil)li(jiics,  sans  en  excepter  aucune. 

«(jcneralitor  sancirnus  omnesvirosrcver.  cpi- 
scopos,  necnon  preshytcros,  diaconos  et  subdia- 
conos,  et  praicipue  nionachos,  licet  non  sint  cle- 
rici,  immunitatem  ipsojure  otnneshahere  tutehe, 
sive  leslamcatariie,  sive  legitim.e,  sive  daliva], 
cl  noiisoluin  tulclic  eos  esse  expertes,  scd  etiam 
cura',  non  soluin  pupilloruin  et  adulloruni,  scd 
et  furiosi  et  inuli,  et  surdi,  et  aliarurn  [)crsona- 
rum,  quibus  tulores  et  curatores  a  vetcribuslegi- 
busdanlur».  (Cod.  1. 1  dcEpisc.  et  CIcr.,leg.Li.) 

XVIL  Mais  pour  l'aire  voir  que  cette  iinuiu- 
nitc  des  cliargcs  civiles  n'est  accordée  aux  ccclé- 
siasrKiucs  et  aux  religieux,  qu'afin  de  les  laisser 
joiiii'  d'une  entière  libellé  de  s'appliquer  aux 
choses  du  ciel,  ce  privilège  est  limité  à  ceux 
d'entre  eux,  qui  sont  actuellement  attachés  cl 
résidants  dans  une  église,  ou  dans  un  monastère, 
sans  que  les  clercs  ou  les  moines  vagabonds  puis- 
sent cire  participants  de  cette  immunité. 

«  Eos  tanien  clcricos  et  monachos  hujusmodi 
habere  beneficium  sancimus,  qui  apud  sacro- 
sanctas  ecclcsias  vcl  monasteria  permanent, 
non  divagantes,  neque  circa  divina  rainistcria 
dcsides  ;  cum  proptcr  hoc  ipsum  beneficium  cis 
indulgcamus,  ut  aliis  omnibus  derelictis,  Dci 
omnipotcntisministcriis  inlKcreant  ».  (Ibidem.) 

XVHI.  Le  concile  IV  d'Orléans  agréa  une 
semblable  limitation  pour  les  clercs  majeurs,  ar- 
rêtés et  fixés  dans  une  église,  et  entièrement 
appliqués  aux  sacrés  ministères  de  l'autel;  puis- 
qu'il y  aurait  non-seulement  de  l'injustice,  mais 
de  l'impiété,  à  ne  pas  faire  jouir  les  ministres 
du  vrai  Dieu  des  privilèges  et  des  ft-anchises  qui 
avaient  été  accordées  par  les  princes  païens  aux 
minisires  sacrilèges  de  leur  infôme  superstition. 

«  Si  quis  judicum  clericos  de  quolibet  cor- 
pore  venientcs,  al(|ue  altario  mancipalos,  vcl 
quorum  nomina  in  matricula  ecclesiic  teneanlur 
inscripta,  publias  actionibus  applicare  pnic- 
sumpserit,  si  a  sacerdole  commonitus  emendare 
noluerit,  cognoscat  se  pacem  Ecclesi<i3  non  ha- 
bere. Simililer  et  a  tutela'  adminislralione  pon- 
tifices,  presbyteros,  alque  diaconos,  idco  excu- 
satos  esse  decrevimus,  quia  quod  lex  sa3culi 
etiam  paganis  sacerdolibus  et  minislris  anle 
praîstiterat,  justuni  est  ut  erga  christianos  spe- 
cialiter  conservetur  ».  (Can.  xni.) 

XIX.  Quoique  le  gouverncmenl  des  villes,  des 
provinces  etdes  étals  soit  beaucoup  plus  embar- 
rassant que  toutes  ces  occupations  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  il  n'est  pas  néanmoins  incompati- 


hle  avecla profession  ecclésiastique,  lorsque  c'est 
une  cbarilé  toute  pure  qui  y  engage  les  prélats. 

Saint  Grégoire  nois  a  dit  ci-dessus,  qu'il  était 
comme  le  lré.sorier  des  empereurs  à  Home, 
qu'il  était  plutôt  l'évèque  des  Lombards  que 
des  Ilomai ns  :  il  a  chargé  les  évèques  des  répa- 
rations des  murailles  et  de  la  défense  des  villes  : 
il  a  lui-même  envoyé  des  officiers  de  guerre  à 
l'armée  et  à  la  ville  de  Naples. 

C'était  certainement  une  charité  pastorale, 
qui  s'abaissait  du  ciel  en  terre,  pour  gouverner 
la  terre  sans  rien  perdre  de  l'esprit  du  ciel.  Saint 
Arnoul,  évoque  de  Metz,  etaprès  lui  saint 'Cunl- 
bert,  évèque  de  Cologne,  ne  furent  pas  engagés 
par  d'autres  motifs  à  gouverner  l'état  de  la 
France  avec  le  prince  Pépin  l'ancien. 

Un  ancien  auteur  parlant  de  la  piété  de  Pépin 
dit  :  «  Sed  quia  sanclarum  Scripturarum  scientia 
minus  crudilus  erat,  prudentes  quosque  viros, 
quos  in  timoré  ac  dilectione  Dei  noverat  excre- 
visse  ;  omnium  consiliorum,  vel  negotiorumsuo* 
rum  socios  assumcbat.  Nam  et  Arnulphum  Me- 
tensem  pontificem,  qui  ante  pontificalum  hanc 
eamdem  dignitatem  irreprehensibiliter  adminis- 
traverat,  et  postmodum  eo  defunclo  B.  Cuniber- 
tum,  Colonienscm  anlislitem  pari  sanctilatis 
lama  illustrem,  in  hac  negoliorum  administra- 
tione  curabat  adhibere  participein  ».  (Baron., 
an.  631,  n.  8,11,12.) 

Saint  Arnoul  montra  bien  (\ue  ce  n'était 
qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'il  faisait  un  si  long 
séjour  à  la  cour,  quand  n'ayant  pu  obtenir  son 
congé  du  roi,  il  se  retira  secrètement  dans  une 
solitude.  Laissant  et  la  cour  et  son  évèché,  il  fit 
certainement  voir  par  cette  sage  et  sainte  con- 
duite, avec  quel  esprit  les  évèques  prenaient 
alors  des  emplois  à  la  cour;  avec  quelle  ar- 
deur et  quelle  joie  ils  les  abandonnaient  ;  et 
combien  û  est  véritable  que  l'humilité  passe 
souvent  au-delà  des  lois  et  des  bornes  ordinai- 
res, aussi  bien  que  la  charité. 

Ce  saint  prélat  avait  été  choisi  pour  prendre 
soin  de  l'éducation  du  roi  Dagobert  I^r.  «  A  ge- 
nitorc  Iraditus  est  Arnulpho  Metensium  urbis 
episcopo,  ut  cum  secundum  suam  sapienliam 
enutriret,  ei(jue  tramilem  Christian^  religionis 
ostenderet,  atque  ei  custoset  bajulusesset  ».  C'est 
ce  qu'en  dit  l'auteur  de  l'histoire  de  Dagobert. 
Apres  un  si  long  séjour  à  la  cour,  ce  prélat 
crut  que  le  roi  ne  lui  faisant  pas  justice,  parce 
(ju'il  ne  lui  donnait  pas  son  congé,  il  pouvait  se 
la  faire  lui-même,  en  se  retirant  secrètcjnent. 
(Duchesnc,  hist.  Franc,  tom,  i,  p.  o74.) 
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CHAPITRE  DIX-NEUVIEME. 


LE  TRAFIC  ET  LE  NÉGOCE  DÉFENDUS  AUX  CLERCS  ET  AUX  MOLNES, 

DEPUIS  l'an  800  jusqu'en  l'an  mil. 


I.  Exemples  du  trafic  défendu  aux  clercs  et  aux  moines. 

II.  Exem[iles  de  celui  t\m  leur  est  permis  par  Us  conciles. 

III.  Excellentes  règles  des  Capilutaires,  sur  le  trafic  licite  ou 
illicite,  et  sur  la  nécessité  de  borner  la  cupidité  par  les  maximes 
de  l'Evangile. 

IV.  Exemples  contraires  à  ces  régies. 

V.  L'usure  condamnée  avec  tous  ses  déguisements. 

VI.  Dans  l'Orient  on  condamne  l'usure. 

VII.  Les  ecclésiasli(iues  la  déguisent  par  les  trois  contrats 
rap|)orlés  et  condamnés  |iar  Balsamon. 

VIII.  Les  moin  Ires  clercs  exerçaient  toute  sorte  de  métiers. 
Ainsi  il  f.illail  leur  interdire  ceux  qui  ne  s'accrodaieut  pas  avec 
la  cléricalure. 

IX.  Remaniue  sur  l'usure  parmi  les  Grecs. 

X.  La  médecine  défendue  aux  clercs. 

XI.  Zonare  avait  déjà  rapporté  et  condamné  les  trois  con- 
trats avant  Balsamon. 

XII.  Progrés  de  la  condamnation  de  l'usure  parmi  les  Crées. 

XIII.  On  condamnait  l'usure  qui  s'exerce  même  entre  les 
riches. 


I.  Le  concile  de  Mayence  ct''l(M)ié  sons  Chaiie- 
mafïne,  l'an  813,  coniniente  pai'dtM'endi'o  an\ 
ccclésiaslitities  lotdesoite  de  nt'^goce  en  fïénéral. 
Il  remarque  ensuile  (|nel(ines  espèces  de  négoce 
qui  sont  par  elles-mêmes  méprisables  et  abso- 
lument o|)posées  h  la  profession  des  religieux 
et  des  minislres  de  l'aiilel  (]iii  est  loide  céleste. 
Cependant  ce  concile  reconnaîl  à  la  (in  qu'il 
pcul  y  avoir  (juclqne  Iralic  honnéle  cl  Ibrt  con- 
venable aux  ecclésiaslicjnes  ;  de  manière  qu'ils 
peuvent,  sans  flétrir  la  sainteté  de  leur  sacré 
caractère,  s'y  adonner  dans  la  vue  de  subvenir 
;i  leur  nécessités. 

«  iMinistii  altaiis  Domini,  vel  monacbi,  nobis 
placuit  ut  a  negoliis  sa'cularibus  omiiino  absli- 
neant.  Mulla  suntei-go  negolia  .sa>cularia,  de  bis 
tainen  pauca  persirinximus,  ad  qua^  perlinet 
onniis  libido,  non  solum  in  imiminditia  carnis, 
sed  etiam  in  onnii  concnpisccnliacarnali.  Qnid- 
qiiid  plus  jtisto  appelit  bomo,  tiu'pc  Iticruni  est. 
ûlunera  injusta  accipeie,  vel  etiam  dare,  etc. 
Pondéra  injusta,  vel  ineusuias  babere,  negotium 
injustum  exercere  ».  (Can.  xiv.) 

Voilà  le  négoce  interdit  particulièrement  aux 
clercs  et  aux  moines,  parce  (ju'il  tend  à  un 
gain,  ou  injuste,  ou  excessif  pour  leur  condi- 


tion, qui  doit  les  éloigner  de  toutes  les  cupidités 
démesurées. 

II.  Voici  un  négoce  non-seulement  litite  et 
innocent,  mais  aussi  très-louable,  puisqu'il  est 
fondé  sur  la  règle  deSaiiit-Henoit,  et  sur  l'exem- 
ple des  .Vpôlres  :  «  Nec  tamen  justum  negotium 
est  conlradicendum  propler  nécessitâtes  di- 
versas  ;  quia  Icgimus  sanctos  Apostolos  nego- 
liatos  esse,  et  in  régula  sancti  Benedicti  pr.Tci- 
pitttr  piwvidere,  per  qnoriun  manus  negotium 
monasterii  transeat  ».  (Ibidem.) 

Cette  espèce  de  trafic  est  une  suite  nécessaire 
du  travail  des  mains,  dont  nous  avons  parlé 
dans  les  cliapitres  précédents.  Car  si  les  clercs  et 
les  religieux  travaillaient  de  leurs  mains  à  quel- 
(jues  ou\ rages,  à  l'exemple  de  saint  Pierre  qui 
retourna  à  sa  pècbe  après  la  résmrection  du 
Fils  de  Dieu,  et  de  saint  Paul  qui  faisait  des 
tentes;  il  faut  bien  nécessairement  ijti'ils  ven- 
dent après  cela  leur  travail,  afin  que  du  prix 
(jii'ils  en  retireront,  ils  aient  de  quoi  fournir  à 
leur  subsistance  et  à  celle  des  pativres.  On  sait 
que  les  anciens  leligieux  ont  exercé  celte  sorte 
de  négoce.  La  même  raison  le  rend  nou-setde- 
menl  licite,  mais  aussi  très-convenable  aux  ec- 
clésiastiqiu's. 

Ni  les  clercs,  ni  les  moines  ne  |)ouvaient  faire 
cultiver  leurs  terres  ni  en  vendre  les  fruits,  sans 
une  autre  espèce  de  trafic  égaleuu^nt  imiocent  : 
mais  le  concile  II  de  Cbàlons,  de  l'an  H\'.\ ,  leiu" 
donna  un  avis  d'iuie  grande  importance;  savoir, 
de  ne  point  réserver  les  fruits  justprà  l'an'ière- 
saisou,  afin  de  les  vendre  i)lus  cber,  et  faire 
leiu's  ricbesses  de  la  nécessit  î  et  de  la  calamité 
des  autres  ;  mais  d'avoir  nnitpuMueid  en  vue  le 
soulagement  des  pauvres,  et  de  ne  songer  qu'aux 
trésors  de  la  cbarité  et  de  la  miséricorde  : 
«  Oportet  etiam  ut  si  quando  saccrdotes,  fruges 
vel  (piosdam  reditus  tcvviv  congregant.  et  pro- 
telaut  :  non  idco  boc  faciant,  ut  cariiis  vendant 
et  tbesauros  congregent  ;  sed  ut  paupciibus 
tempore  neccssitatis  snbveniant  ».    iCan.  viii.' 
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IIL  Les  Capihilaircs  (le  Charlemagnc   défen-  avait  prêté,  eût  du  rabattre  les  fruits  qu'il  avait 

dentaux  laïques  môme  d'acheter  le  blé  ou  le  retirésdes  terres.  Ces  actes,  quoiqucusuraircs,  se 

vin  à  bon  marclié,  au  temps  de   la  moisson   ou  faisaient  avec  grande  solennité,  et  je  ne  sais  par 

de  la  vendange,  pour  attendre  par  une  cupidité  quel  malheur  ils  nous  ont  été  conservés  ;  car, 

damnable  le  temps  de  le  revendre  au  double  ou  étant  d'un  si  pernicieux  exemple,  il  eût  été  à 

au  triple.  Le  juste  négoce  est  d'acheter  de  ces  souhaiter  qu'il    n'en  fût   resté  aucun   vestiçe. 

espèces,  autant  qu'on  en  peut  avoir  besoin,  pour  Quoi  qu'il  en  soit,   les  évoques  qui  succédèrent 

soi  ou  pour  les  autres.  à    Notkérus    renouvelèrent  souvent  ce    même 

«  Quicumquc    tcmporc  messis,  vel  tempore  contrat,  à  l'instance  des  abbés  de  Saint-Riquier. 

vindemiii',  non  necessitate,  sed  propler  cupidi-  (Spicileg.,  tom.  iv,  p.  o37  et  scq.,  oW.) 

tatein,    comparât  annonam  aut   vinum  :  verbi  V.  Ce  ne  (ut  donc  pas  sans  raison  que  les  ca- 

grali;i   de  duobus  denariis  comparât   modium  pitulaires  et  les  conciles  réitérèrent  souvent  les 

unum,  et  serval  usqucdum  venumdare    possil  anciennes  condamnations  de  l'usure,  et  de  tous 

contra  denarios  quatuor,  aut  scx,  seu  amplius,  ,  ses  déguisements  :  <c  Quoniam  vencrandi  cano- 

hoc  tui'pe  lucrum  dicinuis.  Si  hoc  propter  ne-  nés  et  divina  prohibet  auctoritas,  usuras   acci- 

cessitalem  comparai,  ut  sibi  habeat  et  aliis  tri-  père,  ideo  nullus  hoc  clericorum   lacère   prte- 

buat,  nogolium  dicimus  ».  (L.  I,  c.  131.)  sumat,  et  in  quantum  poterunt,   laicis  vetarc 

Celte  retenue  et  cette  modération  si  néces-  studeant  ».  (Gapitul.,  1.  vi,  c.  201.) 

saire  à  tous  les  fidèles  qui  s'occupeid  du  négoce,  l^c  concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  816,  re- 

estfondée  sur  un  excellent  principe  de  l'Ecriture,  nouvela  les  canons  du  concile  de  Nicée  et  de 

selon  les  mêmes  Capitulaires,  qu'il  ne  faut  pas  t'clui  de  Laodicée,  contre  les  usures  pratiquées 

donner  autant  de  liberté  et  autant  d'étendue  au  pai'les  clercs,  aussi  bien  que  les  décrets  du  pape 

désir  du  gain,  que  la  passion  en    pourrait  de-  '^éon  et  du  pape   Gélase,   contre  leurs  négoces 

mander,  ou  que  la  raison  même  en    pourrait  prohibés  et  leurs  gains    sordides;  ce  qui  était 

permettre.  Mais  il  faut  se  borner  dans  les  li-  d'autant  plus  juste,   que  les  ecclésiastiques  ne 

mites  de  la  loi  évangélique,  qui  nous  commande  doivent  penser  qu'à  l'usure  et  au  commerce,  qui 

de  travailler  bien  plus  à  gagner  le  ciel,  qu'à  s'exerce  bien  plus  avantageusement  en  donnant 

nous  faire  des  trésors  passagers  et  corruptibles  ;ii'  pauvre,  et  se  rendant  Dieu  même  débiteur 

sur  la  terre.  du  ccntiq)le  :  «  Fœnus  hoc  solum  adspicere  :  et 

«  Placuit,  ut  admoncantur  omnes  fidèles,  qui  cxercere  debemus,  ut  quod  hic   misericorditer 

negotiis  ac  mcrcationibus  rerum  invigilant  :  ut  tribuimus,  ah  eo  Domino,    qui  multipliciler   et 

non  plus  terrena  lucra,  quam  vitam  accipiant  in  perpetuum   mansura  retribuet,  recipere  va- 

sempilernam.  Nam  qui  plus  de  rel)us  terrenis,  leamus  ».  (Cap.  xl,  lxxv,  xcii,  xcui.) 

(piam  de  animie  sua>  sainte  cogitai,  valde  a  via  Le  concile  Vide  Paris,  de  l'an  8:29,  condanma 

veiitatis  aberral,  et  juxta  Sapientem  qucmdani  :  tous  les  artificieux  déguisements  de  l'avarice  des 

In  vita  suaperdidil  intima  sua  ».  (L.  vi,  c.  228  ;  clercs  et  des  laïques,  Multifariœ  calliditates.    Il 

Tlu'oduKi  Capitul.  c.  xxxv.)  n'oublia  pas  celui  dont  nous  venons  de  voir  un 

IV.  H  était  buuinécessaircde  soutenir  les  laïques,  exemple,  entie  l'évèque  de  Liège  et  l'abbé  de 

par  ces  grandes  vérités  de  la  morale  chrétienne,  Saint-Riquier  ;  lorsque    le  créancier  retire  les 

puis(jue  les  ecclésiastiques  et  les  religieux  mêmes  fruits  des  terres  (|ui  lui  sont  engagées,  et  ne  les 

n'étaient  pas  toujours  aussi  éclairés  ou  aussi  ré-  déduit  pas  de  la  somme  qu'il  a  prêtée  :  «  Sunt 

serves  (pi'il  eût  été  à  souhaiter,  dans  les   con-  et  alii  crudelissimi   fœneratores,  (jui   tempore 

veidions  (|u'ils  faisaient    pour  faire  valoir  les  necessitatis,  nihil  commodare    pauperibus  vo- 

terres  de  leur  église  ou  de  leur  monastère.  lunt,  nisi  mcssellas  suas,  et  vineolas,  el  pratclla, 

Eu  voici  un  exemple.  L'abbé  de  Saiid-Ricpiier  ea  ratione  in  pignus  dcdcrinl,  ut  ciuichpiid  fru- 

vendit  pour   vingt  ans  à  Notkérus,  évê(piede  gum  in  hisce  colligi  poterat,   pro  parvo,   quod 

Liège,  (pielquos  terres  qui  étaient  fort  voisines  mutuum  acceperunl,  ex  asse  amiltant  ».  (Can. 

de  Liège,  et  fort  éloignées  de  Saint-Riquier;  en  lui.) 

recevant  trente-trois  livres,  qu'il  devait  lui  ren-  VI.  Je  passe  à  l'Eglise  grecque,  où  Pholiusob- 

dre  après  les  vingt  ans  expirés,  en  reprenant  serve  que  selon  les  Novelles  de   Justinien,quoi- 

ses  terres.  Ce  n'était  au  fond  qu'un  engagement  que  l'usure  fût  défendue  aux  clercs,  ils  pouvaient 

de  t(>rres,  pour  l'argent  (pie  l'évc'que  prêtait  à  néanmoins  nnevoir  l'intérêt  de  ce  (pi'ils  avaient 

l'ubbé.   Ainsi  l'évèque  en   reprenant   ce  qu'il  prêté  de  bonne  foi,  et  (pi'on  retardait  de    leur 
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rendre  api-ès  le  terme  échu,  par  la  raison   que  ciens  canons  sur  cette  matière,  il  faut  considé- 

ce  retardement  est  ordinairement  préjudiciable  rer  que  ceux  qui  étaient  alors  dans  les  ordres 

aux  créanciers  :  k  Prohi])itio  ne  clerici    usuras  mineurs,  et  qui  en  exerçaient  les  fonctions  dans 

accipiant,  mihi  vidctur  omnino  loquide  iisqua^  l'Eulisc,  était  ordinairement  mariés,  et  avaient 

ex  mutuo  seu  ex  pacto  danlur,  non  de  iis,  qua^  leur  famille  à  nourrir.   Ainsi  il  était  nécessaire 

tacite  ex  mora  deljcnliir,  in  ])ona'  lidei   aclioni-  de  leur  interdire  certains  métiers,  comme  moins 

bus  ».  (Nomocan.,  tit.  ix,  c.  27.)  convenables  à  la  noblesse  et  à  lasainletéde  leur 

Selon  les    mômes    Novellcs,   l'église  retirait  profession, 
l'intérêt  des  legs  [)ieux  qtie   l'héritier  était  en         Balsamon  dit  qu'outre  les  cabarets  qu'ils  ne 

demeure  d'exécuter   :  «  Ccrte  Novellarum  cou-  pouvaient  pas  tenir,  le  patriarcbe  Luc   leur  dé- 

stitulio  dicit,  in  piis  le;^alis  ex  mora  peti  usuras  fendit  d'être  parfumeurs,  ou  i);iigneurs;  et  s'ils 

et   fruclus  ».  Balsamon  souscrit  avec  éloge    à  étaient  prêtres  ou  diacres,  il  leur  interdit  la  pi-o- 

cette  explication  de   Photius  :    «   Gratias    âge  fession  des  médecins,   ne  voulant  pas  souHrir 

Photio  patriarcba»,  (pii   recte   interprelalus  est,  que  ceux  qui  sont  revêtus  des  ornements  sacrés, 

episcopos  et  clericos  posse  usuras,  tanfjuam   id  prennent  des  habits  séculiers,  et  paraissent  avec 

qtiod  intej-esl,  poteie  ».  les  autres  médecins  dans  les  assemblées  publi- 

Mais  le  rnême  Balsamon  en  un  autre  endioit  ques. 
s'élève  avec  cbaleur  contre  les  ecclésiasti(iues  «  Sanclissimuspalriarcha  Lucas  unguentarias 
(pii  trafi(iuaient  en  vin,  (|ui  prenaient  à  ferme  quoque  otïicinas  et  balnea  turpis  esse  qua'stus 
les  bains,  et  qui  négociaient  en  d'autres  manié-  dicebat,  ut  qu;o  mendacii  (pioquccausa>  cssent. 
res  également  sordides  :  «  Nota  canonem,  prop-  Sed  nec  archiatros  heri  sinebat  diaconos  et  sa- 
ler sacerdotes,  (pii  vina  cau|)onaidur,  et  baliiea  cerdoles  :  dicensnon  esse  ferendum,  ut  qui  cum 
conducunt,  et  (pia'dam  alia  liiijiismodi  faciunt,  iufulis  et  casulis  sancla  tractant,  sa'cularibus 
et  (jua;  cauoni  nonsubjicitur,  pau[)('itatcm  pra^-  ^cstibus  induantur,  et  cum  laicis,  viris  scilicet 
texunt  »  (  In  Can.  Nica'n.  xvii);  comme  s'il  n'y  mcdicis,  incedant  ».  (Jus  Orient.,  tom.  i,  p.  3o, 
avait  pas  d'autres  métiers  plus  homiêtes,  pour  227  ;  In  Can.  \\i  Cartbag.) 
subvenir  à  leurs  nécessités.  IX.  Ce  même  auteur  remarque,  que  si  saint 

VII.  Après  cela  ce  savant  prélat  découvre  l'a-  Basile  a  admis  à  la  cléricature  ceux  qui  avaient 
dresse  ai-tilicieuse,  elle  pernicieux  et  damna-  renoncé  absolument  h  l'usure,  aprèsavoir  donné 
ble  défoui-  (pie  prenaient  les  ecclésiastiques  de  aux  pauvres  tout  le  gain  qu'ils  avaient  lait,  c'a 
son  temps,  pour  pallier  leurs  connnerces  usu-  été  parce  que  les  lois  permettaient  l'usure  aux 
raires.  laïques.  Car,  conune  il  l'explique  plus  au  long 

Ils  donnaient  \vm  argent  à  des  marchands,  ailleurs,  la  loi  civile  permettait  aux  sénateurs 

et  convenaient  avec  eux  d'un  profil  certain  (|ui  de  prencn-e  ipiatre  pour  cent,  à  ceux  qui   excr- 

lem-  en  reviendrait,  en  se  faisant  assurer  et  le  çaienl  l'usure  maritine  douze  pour   cent,    aux 

tonds  de  leur  argent  et  le  i)rolil  (ju'ils  en    de-  autres  laïques  et  aux  marcbands   six  pour  cent, 

valent  recevoir.  Ainsi  c'était  une  société  simulée,  (jui  était  le  même  que  les  centièmes  dont  il  est 

et  une  usure  véritable,  puisqu'ils    participaient  parlé  dans  le  canon  du   concile  de  Nicée,  parce 

au  profit,  sans  prendre  aucune  part  au   basard.  (ju'on  les   exigeait  cba(|ue  mois.  Mais  tous  ces 

Tout  cela  se  faisait  pour  éluder  le  canon  de  Ni-  négoces  sont  également  défendus  aux  clercs.  (In 

cée,  qui  défendait  l'usure  et  toute  sorte  de  gain  Can.  xiv  Basilii,  JusOrii-nl.,  t.  i,  p.  ;i(>i,ettom. 

sordide  aux  ecclésiastifiues.  ii,  p.  \9,  20.) 

«Quidam  sacerdotes  canonem  intelligentes, et         Plusieurs  ecclésia.«^tiques    ayant  acbeté    des 

ipsuni  circumscribentes,  eique  fraudem  facien-  cbarges  de  banquiers,  lialsamon    dit  que  l'em- 

tcs,  verba  quidem  servant,  mentem   autem  ne-  jjereur  Manuel  Comnène  les  obligea  de  s'en  dé- 

gligunt.  Dant  euim  nouimllis  pecuniam,  et  tan-  faire,  déclarant  ces  charges  incompatibles  avec 

(piam  ex  liicro  pai'Iem  secapturos  paciscuntur  :  la  cléricatiur,  par  une  raison  mémorable.  C'est 

pericubun  autem  agnituros,  qui  cam  accipiunt,  (pi'étant  ecclésiasti(pies,  ils  étaient  exemi)ls   de 

et  cum  sint  re\era   foMieralores,   verbo   tamen  la  juiiiliction  du  magistrat  civil,  et  ne  pouvaient 

societalcm  pr.elexunt.  Hoc  ergo  canon  aversa-  plus  être  cbàtiés  pour  les  fautes  qu'ils    faisaient 

tur,  et  eos  qui  hujusmodi  quid   laciunt,  depo-  dans  l'exercice  de  ces  cbarges  :«  Vobis  cum  sa- 

nit  ».  (Ibidem.)  crali  sitis,  talem  arlem  exercere  non  licet,   quia 

VIII.  Pour  bien  comprendre  le  sens  des  an-  nec  poteslis  convenicnti  castigationc  cocrceri,  si 
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qiiid  pra^tcr  pr.TcfccloriamdefiiiiUoncm  faciatis,  usurarum  spc  admiituandampeciiniamprompU 

cnmsilissacrali  ».  (.Inris  Orient.,  p.  37i,;]7o.)  lucrant ,  posl  latam  legem,  qiiod  nihil  lucri  ex 

X.  Enfin,  quant  à  la  médecine,  le  mèiTic  l>al-  iniidio  pcrcipere  possent,  in  eos  qui  peciiniis 
samon  dit  ces  paroles  niéinorai)Ics:  «  qu'elle  pro-  indif^ent  dillicilcs  alcpic  imniites  sunl.  Uuiu 
a  inet  la  santé,  mais  qu'elle  se  trompe  cl  trompe  ctiam  ad  lacile  jurandum,  atque  ad  jusjuran- 
«  souvent  »  ;  d'où  il  conclut,  que  les  ecclésias-  dum  abneganduin,  id  occasionem  prœbuit.  lire- 
tiques  et  suitout  les  diacres  et  les  prêtres,  ne  viter  propter  redundanlem  in  humana  vita  per- 
devaicnt  point,  pour  y  vaquer,  se  détourner  de  versitatem,  non   modo  non  proluit  legis  virtus, 

la  cure  des  âmes,  qui  agit  sur  des  règles  ird'ail-  verum  ctiam  obfuit  ».  (Consl.  ni  Lconis.) 

libles,  et  sur  des  véiités  immuables.  Ainsi  cet  empereur  se  vit  conlraint  d'abroger 

«  Arsautem  rnedica  licet  a  |)bilosophis  dcfi-  la  loi  de  son  père,  et  de  se  contenter  de  modé- 

niatur,  Concilialrix  sanilatis,  id  tamen  necessa-  rer  les  usures,  ne  pouvant  les  abolir  tout  h  lait, 

rio  non  lit.   Fallacia  cnim  sunt  hominum  con-  Il  ordonna  donc  qu'on  ne    pourrait  exiger  que 

silia.  Cur  igilur  abscedat   clericus,   multoque  (juatrc  pour  cent,  ce  qui    était  auparavant  l'u- 

magis  sacerdos  et  diaconus  ab  atlributo  sibi  mi-  sure  des  nobles  et  des  sénateurs  :  «  Quanquam 

nisterio,  irreprehensibili  et  tirmo,  et  ad  id  quod  igitur  legem  culpare  nequeamus,  propterea  la- 

lubricum  et  ambiguum,  stepe  ctiam  periculo-  men  quod  bumana  natura  ad  illius  sublimita- 

sumest,  se  conjiciat?  »  (Ibidem.)  tem  non  perveniat,  egregium  illud   pncscrip- 

XI.  Zonarc,  expliquant  avant  Balsamon  le  ca-  lum  abrogamus  ;  ac  in  contrarium  statuimus, 
non  du  concile  de  Nicée  (In  Can.  xvuNicnenum),  ut  œris  alieni  usus  ad  usuras  procédât  ;  idque 
avait  fait  la  même  observation,  que  l'usage  des  quomodo  vetci'ibus  legislatoribus  placuit,  ad 
trois  contrats  avaient   déjà  cours,  et  qu'il  avait  trientes  centesimaMiempe  ». 

été  invente  par  les  ecclésiastiques,  à  qui  l'usure  Les  usures  centièmes  montaient  à  douze  pour 

était  plus  expressément  défendue.  Ce  sonteffec-  cent,  parce  qu'on  prenait  un  centième  par  mois. 

tivemcnt  les  trois  contrats  si  fameux  dans  ces  Ainsi  le  tiers  des  centièmes,   c'est  quatre  pour 

derniers  siècles  qui  avaient  été  mis  en   œuvre  cent. 

avant  le  temps  de  Zonare,  et  qui  ont  été  ci-des-  Si  les  lois  impériales  venant  au  secours  de  la 

sus  compris  dans  le  texte  de  Balsamon,  copié  sur  loi  divine,  n'avaient  pas  été  une  digue  assez  forte 

Zonare.  Le  premier  contrat  était  de  société,  le  pour  arrêter  le  torrent  des  usures  parmi   les 

second  lapactiond'unprofdcerlain,  le  troisième  laïques,  et  si  l'on  ne  travaillait  plus  parmi  eux 

la  sûreté  du  principal  :  «  Nec  se  fœneratores,  qu'à  tempérer  l'ardeur  d'un   mal,  qu'on  déses- 

sed  socios  dicunt  ;  ac  emolumentorum  tantum-  pérait  de  pouvoir  jamais  entièrement  guérir  ,  il 

modo  participes,  nullum  interea  jacturœ  péri-  était  certainement  nécessaire  que  les  conciles 

culum  subcunt  »,  dit  Zonare.  tàcbassent  d'arrêterau  moins  les  ecclésiastiques, 

XII.  Mais  par  quelle  raison  les  lois  ecclésiasti-  et  de  les  contenir  dans  les  justes  limites  du  né- 
ques  ont-elles  si  souvent   défendu  l'usure  aux  goce  innocent  que  la  loi  divine  permet. 

clercs  ,  puisqu'elle  est  généralement  défendue  à  XllI.  Au  reste  la  loi  de  Basile  qui    défendait 

tous  les  hommes  par  la  loi  divine  ?  entièrement  l'usure,   ne  laissait  pas  d'être  très- 

L'empereur  Léon   le  Philosophe  nous    l'ap-  juste  et  très-conforme   à  la  loi  divine,  quoique 

prend  par  une  de  ses  constitutions,  où  il  dit  que  les  riches  en  prissent  l'occasion  de  ne  plus  prê- 

l'empcreur,  son  père,   voyant  que   l'oracle  des  ter  aux  pauvres,  et  que  les  pauvres  par  consé- 

Ecritures  condanmait  absolument  l'usure,  avait  quent  en  fussent  plus  inconnnodés. 

aussi  voulu  l'abolir  par  une  ordonnance  (ju'il  L'empereur  Léon  voulant  remédier  à  cet  in- 

publia;  mais  que  le  succès  en  fut  aussi  funeste  convénient,  ne  pensa  seulement  pas  à  déclarer 

que    ses  intentions  avaient    été  saintes,  parce  que  l'usure  n'était  défendue  qu'à  l'égard  des 

que  les  riches  ne  voulurent  plus  rien  prêter  au  pauvres,  et  que  les  riches  pourraient  l'exercer 

pauvres,  qui  se  trouvèrent   par  conséquent  ré-  entre  eux.  11  prit  au  contraire  un  tempérament 

duits  à  des  nécessités  extrêmes,  par  la  loi  même  qui  égalait  les  riches  et  les  pauvres,  en  modi- 

qui  avait  été  faite  pour  leur  soulagement.  liant  le  profit  des  usures  qu'il   eût  bien  voulu 

«  Atqui  propler  paupertatem  res  illa,  non   in  tout  à  fait  abolir,  pour  se  conformer  entièrement 

melius,  que>n  tamen  fineni  legislator  proposue-  à  la  loi  divine.  Il  n'est  donc  pas  véritable  que 

rat,  sed  contra  in  pejus  vergit.  Qui   enini  antea  l'usure  ne  soit  illicite  ([u'à  l'égard  des  pauvres. 
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CHAPITRE  V1NGTIEM:E. 
sous  l'empire  de  charlemagne  et  de  ses  successeurs,  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  être 

NI  fermiers,  NI   procureurs,  NI  AGENTS,  NI    COMMIS  DES  PERSONNES   ET  DES  AFFAIRES   SÉCULIÈRES. 


I.  H.  Les  clercs  ne  peuvent  plaider,  ou  poursuivre  les  cau- 
ses devant  les  juges  civils,  si  ce  n'est  avec  permission  de 
l'évèqiic,  et  pour  les  causes  des  orphelins,  ou  de  ITglise. 

ill.  Les  formes,  les  tutelles,  les  cli.irges  diverses,  licites  ou 
illiriies  aux  clercs. 

IV.  Divers  exemples  de  grands  et  saints  iirelals,  ([ui  ont 
exercé  divers  offices  auprès  des  souverains,  et  même  le  minis- 
tère. 

V.  Divers  r.^glements  de  l'Eglise  grecque  sur  les  charges 
qu'on  peut  pernietlre  aux  clercs. 

VI.  Comment  on  a  défendu  l'office  d'avocat  aux  clercs,  et 
puis  on  le  leur  a  permis,  quand  les  cours  des  justices  ont  été 
ipi-parlies  de  clercs  et  de  laiiiues. 

VII.  Des  cautions, 

VIII.  Des  tulelles. 

IX.  Des  charges  que  les  évèques  et  les  empereurs  peuvent 
commettre  à  des  clercs  et  à  des  moines. 

X.  Limitation  île  ce  pouvoir  des  empereurs. 

XI.  De  la  tutelle  des  princes  mineurs. 

I.  Entre  les  négoces  et  les  métiers  que  les  ca- 
nons (léclaraieiil  loiial)les,  on  du  moins  licites 
aux  clercs,  on  n'a  jamais  compris  la  procm-a- 
tion  on  la  poursuite  des  procès  devant  les  jtisli- 
ces  séculit'res,  si  ce  n'est  pour  les  pauvres,  pour 
les  veuves  et  les  orphelins,  et  pour  l'Efxlise. 

La  raison  en  est  claire  :  ce  n'est  ni  l'avarice 
ni  l'ambition,  c'est  laehaiilé  pure  et  sineère  qui 
s'intéresse  poiu'  les  pauvres  «pii  sont  les  menilM'es 
(le  Jésus-Clu'ist,  et  pour  l'Eglise  tpii  est  son 
épouse. 

Aussi  a-t-il  été  décidé  par  le  wi»  canon  du 
concile  de  Vernon,  de  l'an  735,  ce  (jui  suit  :  «  Il 
deriei  condiielores  non  sint,  hoc  est  ut  non  lia- 
beaiit  actiones  sa'culares,  nisi  pro  causa  or[)ha- 
noiiun,  vel  viduarum,  vel  ecclesiarum.ordinanle 
episcopo  suo  vel  ahhate  ». 

Un  clerc  ou  un  moine  ne  peut  donc  plaider 
devant  les  juj^es  séculiers,  selon  ce  canon  du 
concile  de  Vernon,  que  sous  ces  deux  condilions: 
1"  Une  ce  sei-a  par  le  commandement  de  son 
évèque,  ou  de  son  ahhé; 

^"  Une  ce  ne  sera  point  pour  son  intérêt  par- 
ticulier, mais  pour  le  bien  commun  des  pauvres, 
ou  de  l'Eglise  qui  possédait  alors  tous  st^s  biens 
en  coimniuianlé.  Car  après  cpie  la  distribution 
des  fonds  a  élé  laite  entre  les  bénéliciers,  je  ne 


sais  si  celui  (pii  plaide  pour  se  maintenir  dans  la 
possession  de  son  bénétice,  est  animé  de  la  même 
charité  que  ceux  qui  défendent  en  justice  les 
biens  d'une  sainte  commimauté  à  laquelle  ils 
sont  associés,  et  des  biens  de  laquelle  ils  vivent 
eux-mêmes  comme  les  autres  pauvres. 

11.  Le  coneile  de  Mayence,  de  l'an  813,  entre 
les  occiq)alions  incompatibles  avec  la  clérica- 
ture,  n'oublia  pas  celle-ci  :  «  Contentiones  et 
liles,  vel  rixas  amare,  in  placitis  sa>cularibus 
disputare  :  excepta  ilefensione  oi-phanorum  et 
viduarum,  couductores  aut  proeuratores  esse 
sax'idaiium  reiiim  ».  (Can.  xiv.) 

Mais  les  Capitulaires  de  Charlemajiiie  en  tirent 
un  bien  plus  graïul  dénombrement,  et  on  peut 
dire  (pi'ils  y  comprirent  tout  ce  qui  semble  re- 
plonger les  ecclésiastitpies  dans  l'embarras  et 
dans  les  engagements  des  alîaires  du  monde, 
dont  lem-  ordination  les  avait  affrimchis.  Us  ne 
peuvent  donc  plus  se  charger  ni  de  procès,  ni 
de  cautions,  ni  de  la  conduite  et  intendaïue  des 
maisons,  ni  des  alîaires  ou  des  impositions  pu- 
bliipies. 

Si  un  évêtpie  pèche  contre  cette  ordonnance, 
tout  son  bien  est  conlis(pié  pour  son  église. 
Si  ce  sont  d'autres  ecclésiastitpies,  l'évèque  leur 
imposera  une  amende  pécuniaire;  ceux  qui  les 
ont  chargés  de  leurs  affaires  ne  pourront  avoir 
aucune  action  contre  eux  :  et  si  ce  sont  des  af- 
faires ou  des  dett(>s  |>ubliques,  ceux  qui  It^s  ont 
chaigés  satisferont  |)oin'  eux  au  lise. 

«  Clericus,  vel  monachus  neque  cxactor  pii- 
blicarum  {sitppîc  exadiouum)  neque  conductor, 
aut  veetigaliuin  magisler,  vel  cura  domus,  vel 
procurator  litis,  \el  lidejussor  in  talibus  causis 
liât.  Si  tpiis  contra  ha'c slalida  (ecerit,  siepiscopus 
est,  omnes  istorum  resex  (piaeiunque  causa,  vel 
persona,  sive  ante  episcopatum,  sive  postea  ad 
eum  pervenerint,  ecdesia»  sua'  cas  xindieare 
saneimus.  Si  ^ero  alii  clerici  hoc  feceriid  , 
])(enam  pecnniarmn,  <piam  episcoptis  exislima- 
verit  exigere,  ecciesia'  Mudicandam.  Ili  verotpii 
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actiones  suas  eis  commiscrint,  vel  fidejussorcs  mandement  de  l'empereur  Louis  le  Débonnaire 

eos  pro  supradidis  causis  acceperint ,  nullam  d'ajouter  quelques  einl)ellisscments ,  et  même 

contra  ecclcsiam,  vel  adininistratorcs  cjus,  vel  quelques  pièces  d'architecture  au  fameux  palais 

advcrsus  ipsas  pcrsonas  qiias    crcdiderunt,  ha-  d'Aix-la-Chapelle,  crut  que  sans  manquer  au 

bcanl  actionem  ».  (L.  vi,  c.  122.)  profond  respect,  ni  à  l'obéissance  qu'il  devait  à 

III.  Le  concile  II  de  Chàlons,  de  l'an  «13,  dé-  son  prince,  il  pouvait  tenter  toutes  les  voies 

fendit  aux  prêtres,  aux  diacres  et  aux  rch^neux,  honnêtes  pour  se  dégager  de  cet  embarras,  si 

de  se  rendre  fermiers  des  personnes  séculières  :  peu  compatible  avec  ses  fonctions  épiscopales 

«  Ut  nequc  preshytcri,  ncque  diaconi  ,  ncque  et  si  peu  proporlionné  à  l'épiscopat  môme.  C'est 

monachi  villici  liant  ».  pour  cela  qu'il  iuiplora  le  secours  et  la  faveur 

Ce  concile  défendit  encore  aux  pi-êtres   de  de  l'abbé  Hilduin. 

prendr-e  l'office  de  notaire  public  et  de  se  mêler  «  Pra^cipimur,  ut  in  Aquis  palatio  operemur, 

dans  les  foires. ou  dans  les  marchés  d'aucun  né-  et  laboribus  ibidem  peragendis  insudemus.  Sed 

goce  :  «  Caucellarios  publicos  esse,  nundinas  in-  ab  hoc  opère   alia    servitia  et  nécessitâtes  nos 

solenter  pcragrarc  ».  (Can.  xii,  xliv.j  ivîvocani,  et  si  vestra^  pictati  lihet,  etiam  oppor- 

L'oflicc  de  chancelier  ou  de  notaire  public  tunam  satis  excusationem  pnetendunt  ».  (L.  i, 

n'est  ici  défendu  qu'aux  prêtres,  comme  celui  c.  30;  Duchesne,  t.    n,  p.  716.)  Un  exemple  si 

de  fermiersemble  n'être  inlerdit  qu'aux  prêtres,  merveilleux  méritait  d'être  répété, 

aux  diacres  et  aux  moines.  IV.  Le  prêtre  et  abbé  que  le  môme  empereur 

Le  concile  VI  de  Paris,  de  l'an  829,  fait  la  employa  avec   des  comtes  ,   pour  apaiser  les 

même    défense  aux  prêtres  et  aux  moines  :  troubles  de  la  Marche  d'Espagne,  eût  bien  pu 

«  Comperimus  nonnullos  presbyteros  et  mena-  s'excuser  avec  autant  de  justice  que  cet  évoque, 

chos,  deser'ores  ordinis  sui,  adeo  villicationes  (Ibidem,  pag.  270,351.) 

et  negotiationes,  et  diversa  turpia  lucra  sectari.  Je  ne  voudrais  pas  dire  la  même  chose  de  l'abbé 

etc.  »  (Can.  xxviii.)  Angilbert,  maître  de  la  chapelle  de  Charlemagne, 

Les  Capitulaires  permettaient  néanmoins  en-  et  qui  était  appelé  à  tous  ses  conseils,  puisque 

core  les  tutelles  et  les  curatelles  aux  évoques  et  à  nous  avons  montré  que  la  qualité  et  l'office  de 

tous  les  autres  ecclésiastiques;  pourvu  qu'avant  conseiller  des  princes  honorait  les  évoques  et  en 

le  terme  de  quatre  mois  ils  déclarassent  par  un  était  honorée.  Il  fut  chargé  de  plusieurs  ambas- 

acte  public,  que  c'était  de  leur  propre  mouve-  sades,  étant  déjà  abbé  de  Saint-Riquier. 

ment  qu'ils  s'en  étaient  chargés,  et  qu'on  ne  pût  Le  pape  Adrien  en  parla  en  ces  termes  dans 

après  cela  leur  imposer  aucune  autre  charge  sa  lettre  à  Charlemagne  :  «  Engilbertum  abba- 

semblable  :   «  Si  tamen  intra  quatuor  menses  tcm  et  ministrum  capelhe,  qui  pêne  ab  ipsis  in- 

per  coinpetentem  jndiccm  in  scriptis  manifesta-  fantiio  rudimentis  in  palatio  vestro  enutritus  est, 

verit,  quod  hujusmodi  munus  sua  sponte  susce-  et  in  omnibus  consiliis  vestris  rcce|)tus  ». 

pit;  et  tune  circa  aliam  tutelam  prœjudicium  Saint  Adélard,  cousin-germain  de  Pépin  le 

non  patiatur  ».  (Addit.  ni,  c.  24.)  Bref,  (luoiqu'il   fût  déjà  abbé  de  Corbic,   fut 

Charlemagne  ayant  entrepris  de  faire  au  lieu  chargé  par  Charlemagne  même  de  la  régence 

de  sa  naissance  une  église,  dont  la  magnificence  du  jeune  roi  d'Italie  Pépin  et  du  royaume  même; 

eût  quelque  rapport  à  la  grandeur  de  son  em-  et  il  s'en  acquitta  si  saintement  et  si  heurense- 

pire,  et  qui  ne  cédât  en  rien  aux  ouvrages  ad-  ment,  qu'on  disait  qu'il  en  avait  été  plutôt  l'ange 

mirablcs  des  anciens  romains,  il  en  donna  la  que  le  ministre. 

direction  et  l'intendance  à  un  abbé,  sur  la  fidé-  «  JusUtiam  vero  ({uantum  seclatus  sit,  testis 
lité  du(|uel  il  se  reposait,  parce  qu'il  ne  le  cou-  est  Francia  et  omnia  régna  terrarum  consul  tu 
naissait  pas  bien  :  «  Ad  cujus  fabricam  de  om-  sibi  submissa  :  maxime  tamen  Italia,  qua'  sibi 
nibus  cismarinis  regionibus  magistrosetopifices  commissa  fuerat,  ut  regnuiu  et  regein  ejus  Pipi- 
omnium  id  genus  artium  advocavit  :  super  quos  nuin  jnniorem  adstatum  Reipub.  et  ad  Religio- 
iinum  abbalem  ,  cunctorum  peritissimum  ad  nis  cultum  ulililer,  juste,  atque  discrète  hones- 
exccutionem  operis  ,  ignarus  ejus  fraudium  tins  informaret;  ubi  tantam  promeruit  laudem, 
constituit  ».  ut  a  quibusdain,  ita  ut  fertur,  non  homo    sed 

C'est  ce  qu'en  dit  le  moine  de  Saint-Gall.  Cet  pro  virtutis  aniore  angélus  piwdicaretur  ».  Ce 

abbé    était  appareminonl   plus  de  loisir    que  sont  les  paroles  de  Paschase  Radbert  dans  sa 

Frotarius,  évè([ue  de  Toul,  qui  axant  reçu  com-  vie.  Parmi  les  tumultes  de  la  cour,  et  au  milieu 
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des  conseils  du  prince,  son  esprit  se  dérobait  à 
la  terre  et  s'occupait  ou  de  la  lecture  ou  de  la 
prière  :  «  Intcr  ipsas  palatii  populoruuî  froqueu- 
tias,  diim  rcx  et  coasiliarii  ejus  aliud  (piiù  in- 
liMulcrent,  et  turhamore  solilo  uudique  perstre- 
peret,  s;i^pc  eoruin  iu  medio  positus  legebat , 
quasi  ad  agoucm  Ilendi  hue  venissct.  Ilaciuc  ibi 
residcns  ,  aliubi  cœloruni  Régi  assistebat  » . 
(S:ecul.  Rened.,  toni.  iv,  p.  oli,  3i(S,  ioi,  o02  ; 
Lecointe,  An.  81U.) 

On  dit  (pi'il  lut  aussi  régent  du  même  royaume 
pendant  la  minorité  de  Rernard,  fds  de  Pépin. 
Son  frère  Vala  lut  aussi  religieux  et  abbé  de 
Corbie.  Le  même  I*aschase  Radbert,  cpii  a  aussi 
écrit  sa  vie,  dit  qu'il  l'ut  précepteur  du  jeune  em- 
percm-  Lolliaire,  et  qu'il  lut  appelé  à  tous  les 
conseils  par  Louis  le  Déboimairc  :  «  Consiliarius 
totius  imperii  ». 

Ces  deux  frères  avaient  un  mérite  trop  dis- 
tingué des  autres  hommes,  pour  n'avoir  pas  des 
envieux.  Ils  fiu'ent  chassés  de  la  cour;  mais  y 
axant  été  rappelés,  ils  tirent  voir  (pi'ils  pou- 
vaient sans  peine  se  passer  d'elle,  mais  qu'elle 
ne  pouvait  se  passer  d'eux. 

L'abbé  et  manpiis  Hugues,  dont  parlent  les 
annales  Rertinieimes,  sous  Charles  le  Chauve, 
était  apparemment  occupé  h  détendre  les  Mar- 
ches lie  remjiire  ,  aussi  bien  que  l'éxèiiue 
d'Autun  Modoin,  qui  avait  partagé  avec  deuv 
comtes  la  défense  et  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince d'Aquitaine.  Rodolphe,  abbé  de  Saint- 
Kiipuer,  oncle  du  roi  Charles,  re(,ut  de  lui  la 
prélectiu-e  et  le  comté  de  la  côte  maritime  : 
«  Régis  Caroli  sui  scilicet  nepotis  dono  et  prece 
comitatum  mariltune  proxiucia'  susce()il  »  . 
(Duchesne,  tom.  m,  pag.  "lii);  Lup.,  Ep.  xxmii; 
Chronicon  Centulus. ,  L.  in,  c.  0,  10;  Spicll. , 
tom.  IV.) 

Ses  successeurs  ilan-^  l'abbaye  tirent  aussi  la 
fonction  des  comtes  et  des  gouverneurs  de  pro- 
^iuce  contre  les  incursions  des  Danois.  Comme 
ces  ahbés  étaient  ol)ligés  d'entretenir  un  nombre 
de  vassaux  et  de  gens  de  guerre  pt)ur  la  défense 
du  royaume,  il  est  moins  surprenant  qu'ils  en 
prissent  aussi  (pichpiefois  eux-mêmes  la  con- 
duite, et  <p>'ils  s'engageas.sent  plus  avant  dans 
es  allaires  de  la  guerre,  (pie  leur  profession  ne 
leur  permettait. 

L'archevê(pie  de  Reims,  Ilincmar,  reprocha 
souvent  à  sou  ne\eu  l'évèque  de  Laon,  d'avoir 
pris  une  charge  dans  le  palais  du  roi  à  l'insu  de 
son  métrojtolitain  et  des  é\ê(jues  de  la  inoxince. 
Aussi  eu  fut-il  dépouillé  parle  roi  peu  de  temps 


après  :  «  Sine  mea  vel  coepiscoporum  conscien- 
tia  admiaislrationem  in  p;ilatio  domni  régis  ob- 
tinuit,  etc.  Douce  adminisiralionem  pahdinani 
aul'erret  ».  Tlincinir,  tom.  u,  pag.  301.) 

Celte  charge  n'était  peut-être  pas  incompati- 
ble avec  l'épiscopat.  Aussi  l'archevêque  ne  se 
plaint  que  de  ce  que  l'évêquc  de  Laon  l'avait  ac- 
ceptée sans  prendre  l'avis  de  ses  confrères  et 
de  son  métropolitain. 

Guillaume  de  .Alalmesbury  témoigne  que  sous 
le  règne d'Klhelnulplu\  roi  d'Angleterre,  environ 
l'an  8J7,  l'état  et  l'Eglise  eussent  couru  fortune 
de  tomber  dans  la  dernière  désolation ,  si  les 
évê(pu\s  de  Worcester  et  de  Sireburne,  Suviihun 
et  .Vlstan,  n'eussent  soutenu  le  roi  et  le  royau- 
me chancelant,  l'un  par  des  conseils  de  sagesse 
et  de  religion,  l'autre  par  le  soin  qu'il  prit  des 
linances  cl  de  la  guerre. 

a  Hi  videnles  regeni  crassioris  et  hebetis  in- 
genii  s.^dulis  admanitionibus  ad  scientiam  re- 
gnandi  stimulabant  :  Suvithunus  ad  cœlestia 
inidrmabat;  Alslanus  lorensia  (juojpie  non  ne- 
gligendaratus,  eumdem  contra  Danosanimabat, 
ipse  pecunias  lisco  sulïicicns,  excrcitum  ipse 
coinponens  ». 

Saint  Hérebert,  archevêque  de  Cologne,  accom- 
pagna l'empereur  Olhon  III,  dans  l'Italie,  comme 
son  |)rincipal  ministre  d'elat  :  «  leiat  cmn  illo 
tune  (puxiue  sanctiis,  utpote  addisponenda  per- 
nece.ssarius  maxima  regni  negotia  ».  (Surius, 
die  i(»  .Marlii,  c.  x.) 

Saint  Dunstan  faisait  déjà  profession  de  la  vie 
religieuse,  lorsque  le  roi  d'.Vnglelerre  Edmond 
l'appela  dans  son  palais,  et  lui  conlia  le  minis- 
tère principal  de  tous  ses  états.  Il  s'en  acquitta 
si  saintement,  qu'il  mérita  d'en  être  chassé  par 
une  faction  impie,  et  d'y  être  rappelé  avec  plus 
de  gloire  (pi'auparavant. 

«  Dunstanus  régi  quasi  i)ra'cellenti,  secun- 
dum  .^postoli  pra'ceptum,  obediendum  esse  per- 
l)i'iulens,  ivgem  addt,  et  saha  in  omnibus  reve- 
reiitiaordinis  sui,  ejus  imperio  se  snbjecit.  Ipse 
suo  concilio  regni  negotia  disponebat,  ipse  lites 
et  contenliones  si  quandooriebaiitur,  destruebat 
ipse  pacem  et  concordiam  intcr  omnes  nutrie- 
bat.  .Nulius  in  qiialibet  causa  mupiam  île  injuria 
sibi  idala  coïKiuestus  est,  nisi  ad  compro!)an- 
dam  judicii  sententiam  Dunstanus  mediator  aut 
arbiter  sederet  ».  (Idem,  Mail  die  19,  c.  xiii.) 

Saint  Dunstan  n'a  pas  été  le  seul  qui  ail  cru 
ne  devoir  pas  désobéir  à  son  prince  par  le  refus 
de  ces  emplois  si  importants  et  si  périlleux. 
Saint  Rruno,  archevêque  de  Cologne,  céda  à  la 
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môme  violence,  c'cst-à-dirc  au  commandement  autres  clercs  pourront  prendre  la  tutelle  de  leurs 

de  l'empereur  Olhon,  qui  voulut  se  décharger  proches,  pourvu  qu'ils  donnent  acte   juridique 

sur  lui  des  plus  grandes  affaii-es  de  l'empire.  en  quatre  mois,  qu'ils  n'y  ont  point  été  forcés. 

L'auteur  de  sa  vie  repousse  avec  chaleur  les  Je  laisse  le  reste  qui  est  commun  à  la  Xovelic  , 

objections  de  ceux  qui  n'approuvaient  pas  qu'un  et  au  texte  des  Capitulaires.  (In  Nomoc,  tit.  vin, 

évéque  qui  s'est  chargé  de  la  conduite  des  Ames,  c.l3.) 

se  mêlât  du  gouvernement  de  l'élat  ;  il  leur  op-  La  raison  pour  laquelle  les  Grecs  ne  souffraient 

pose  l'exemple  de  Samuel  et  de  Daniel,  qui  ont  .  point  que  les  cvèques  se  chargeassent  de  tutelles, 

lait  voir  en  leurs  personnes,   que  les  oClices  de  et  que  les  Capitulaires  le  permettaient,  est  à 

sacrihcrdeur  et  de  prophète  n'étaient  nullement  mon  avis  que  parmi  les  (Jrecs  il  n'y  avait  point 

incompatibles  avec  celui  de  mmistre  et  de  con-  encore  de  partage  dans  les  biens  de  l'Eglise  :  on 

seiller  d'état.  les  possédait  tous  en  communauté,  et  l'évèque 

«  Cogentc  imperiali  auctoritate  suscepit  trac-  en  était  le  souverain  administrateur; c'est  pour- 
tare  negolia  regni  :  et  cum  unicuique  de  princi-  quoi  il  ne  devait  point  se  mêler  dans  d'autres 
pibusetmagistratibussuum  partireturonus,  uni-  administrations  embarrassantes.  Au  lieu  que 
cuique  sibi  congruum  im|)crarct  o[)us,  niliil  parmi  les  Latins  les  fonds  et  les  revenus  étaient 
tamen  erat,  quod  non  ipre  obierit,  hoc  maxima  déjà  en  partie  divisés  entre  les  clercs,  et  l'évèque 
consilii  vivacitate  providens,  quod  onmibus  ex-  ne  touchait  presque  que  sajuste  portion, 
pcdirct.  Causantur  l'ortasse  aliqui  divinai  dis-  Balsamon  ajoute  que  le  patriarche  Michel 
pensationis  ignari,  quare  episcopus  rem  populi  Anchialus  fit  une  déclaration  synodale  pour 
et  pcricula  belli  tractaverit,  cum  animarum  détendre  aux  lecteurs  et  à  tous  les  petits  clercs 
tantummodo  curam  susceperit,  etc.  Nec  vero  les  offices  publics  et  séculiers,  qui  avaient  tou- 
nova  fuit  hujusmodigubernatio,  aut  sanctîB  Dei  jours  été  interdits  aux  diacres  et  aux  prêtres. 
Ecclesia;  antc  inusitata;  cujus  exempta  si  quis  Le  patriarche  Jean  défendit  aux  moines,  aux 
requisierif,  in  promptu  sunt.  Nemo  igilur  super  diacres  et  à  tous  les  clercs,  de  plaider  cux- 
hac  re  culpabilem  eum  dicat,  cum  Samuelem  mêmes  des  causes.  (Ibidem.) 
sanctum  et  aliosplures,  sacerdotes  pariler  lega-  Léon  le  Philosophe  défendit  aux  moines  et 
mus  et  judices;  et  Danielem  Prophctam  etc.  »  aux  ecclésiasti(}ues  de  se  charger  de  tutelles, 
(Surius,  die  !2  Oclob.,  c.  xxvi  ;  Idem.  Novemb.  quoiqu'il  leur  pej'mît  d'être  exécuteurs  des  dor- 
die  20.)  nières  volontés,   surtout  s'il  y  avait  des  legs 

Je  passe  l'exemple  de  Bernard,  évêque  d'Hil-  pieux.  «  Porro  Novella  Lxvin  Leonis  philosophi 
desheim,  qui  gouverna  une  partie  des  affaires  jubet,  ne  clerici,  vel  inonachi  orphanorum  tu- 
d'état,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  telas,  vel  curas  suscipiant;  permittit  autem  ut 
sous  l'empereur  Olhon  III,  dont  ilavait  été  pré-  sinl  tutores,  vel  administratorcs  ultimarum  vo- 
ceptcur  avaiît  son  épiscopat.  luntatum,  et  maxime  si  ad  animani  pertinentes 

Les  méchaids  coloraient  l'envie  et  l'animosité  donationes  sunl  ab  eis  processura».  Et  nota  hoc. 

qu'ils  avaient  conçue  contre  lui  de  ce  prétexte  Ilanc  enim  distinctionem  non  ahbi  sitam  inve- 

apparent,  qu'un  évêque  ne  doit  pas  se  mêler  si  nies  ». 

avant  dans  les  affaires  du  monde  :  «  Multorum  VI.  Mais  ce  que  le  même  Balsamon  ajoute 

invidiam  in  se  commovebat,  qui  indignabantur  ensuite,  est  encore   plus    remaniuable.    C'est 

illum  vigilantiori  studio  Ueipub.  negotiaobire  «.  que  le  patriarche   Luc  ayant  défendu  à  un  dia- 

3Iais  la  charité  pastorale  ne  souffre  quelquefois  cre  de  plaider  au  barreau,  conformément  aux 

point  de  bornes,   et  elle  s'applique  même  au  lois  et  aux  canons,  ce  diacre  se  présenta  au  tribu- 

salut  temporel  des  peuples,  pour  ménager  en-  nal  impérial,  en  présence  du  patriarche  même, 

suite  plus  efficacement  les  conjonctures  favora-  et  montra  avecbeaucoup  de  force  et  d'éloquence, 

blés  de  leur  salut  éternel.  que  ces   lois  et  ces  canons  nMiderdisaient  aux 

V.  Il  faut  passer  en  Orient,  et  apprendre  d'à-  ecclésiasti(pies  que   le  métier  des  avocats,    tel 

bord  de  Photius,   dans  son  Xomocanon,  que  qu'il  était  aulretbis ,  et  non  pas    en  la  manière 

c'est  une  Novelle  de  Juslinien  qui  a  été  dégui-  qu'on  l'exerçait  alois. 

sée  et  accommodée  à  nos  usages  dans  l'article  Autrefois  les  avocats  recevaient  les  marques  de 

des  Capitulaires  allégué  ci-dessus.  leur  office  des  magistrats  civils,    dépemlaient 

Elle  porte  que  les  moines  et  les  évêques  ne  d'eux  dans  leurs  fojictions,  rcce\ aient  certaine 

pourront  être  ni  tuteurs,  ni  curateurs;  que  les  quantité  de  froment  des  empereurs,  et  plaidaient 
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toutes  les  causes  civiles.  Rien  de  tout  cela  ne  doine  ,  qui  le  leur  permet,  quand  les  lois  les  y 

pouvait  plus  convenir  aux  clercs  qui  exerçaient  appellent  ;  et  qu'il  Tant  prendre  le  canon  com- 

alors  cette  charge.  Aussi  voyait-on  des  évèques  me  une  exception  à  la  loi.  (Balsamon,  in  Can. 

défendre  leurs  amis  en  justice,  et  les  lois  mè-  m  Chalc.) 

mes  leur  pcrmetlont  d'y  défendre  leur  église.  11  est  bien  phisapparent  que  le  canon  de  Clial- 
Le  patriarche  lut  touché  do  ces  raisons,  et  lui  cédoine  ne  leur  perniellait  d'obéir  aux  lois,  en 
permit  de  plaider  connue  il  faisait   auparavant  :  ces  i-encontres,  que  parce  que  ce  concile  ne  se 
«  His  dictis  admissus  est,  eique  fuit  permissum  donnait  pas  la  liberté  de  corriger  ces  lois.  Mais 
a  patriarcha,  ut  causas  velut  ante  defenderet  ».  Justinien  révo(pia  sans  doute  ces  lois  par  celte 
(Juris  Orient   foni.  i,  p.  -2-26.)  constilution  contraire,  et  ne  voulut  plus  qu'elles 
Il  est  vraisemblable  que  ce  changement    ne  pussent  forcer  les  évèques  ouïes  moines  à  pren- 
pro>inl  eflecliNement  (pie  de  ce  que  le  liibunal  dre  la  charge  île  tuteurs  ou  de  cuialeurs. 
ecclésiastique  elle  séculier  commencèrent  à  se  Les  tuteurs,  dit  Dalsamon,  sont  donnés  aux 
mêler,  et  ([ue  les  clercs  par  conséquent  \  e\er-  garçons  jusqu'à  quatorze  ans,  et  aux  filles  jus- 
cèrent  l'office  des  avocats.  Et  quand  après  cela  qu'à   douze:  les  curateurs  jusqu'à   vingt-cinq 
ces   justices    mi-parties  conunencèrent  à  être  pour  les  uns  et  les  autres.  De  ce  que  Balsamon 
plus  séculières  qu'ecclésiastiques,  les  mêmes  avo-  >ient  de  dii'e,  on  peut  au  moins  conclure  que 
cats,  quoique  clercs,  coidinuèrent  d'\  plaider;  tel  était  l'usage  de  son  temps, 
car  il  est  certain   que  les  canons  et  les  lois  qui  L'usage  élait  aussi  que  les  prêtres  et  les  au- 
avaient  interdit  cet  exercice  aux  clercs,  lorsque  très  clercs  sepussent  charger  de  tutelles,  quand 
tous  les  tribunaux   n'élaient  peut-être  pas  en-  la  loi  les  y  appelait  pour  leur  proches,  et  pour 
core  remplis  déjuges chivliens  et  oi'lhodoxes, ne  cela  la  permision  de  l'évêque  ne  leur  était  pas 
perdirent  lien  de  leiu- vigueur,  ni  de  leur  auto-  nécessaire.   Avec  la  permission  de  l'évêque  ils 
rite ,  lorscpie  les  justices  séculières  ne   fuimt  pouvaient  aussi  prendre  les  autres  tutelles  et  en 
plusadministréesque  par  des  magistrats  fidèles,  poursuivre  foutes  les  causes.  En  quoi  il  me  seni- 
Les  exceptions  mêmes  (|ue  les  canons  y  faisaient  ble  qu'on  faisait  contre  la  loi  do  Juslinien,  qui 
en  étaient  une  pieuve  convaiiu'anle  ;  car  c'é-  ne  leur  avait  peiiuis  que  la  tutelle  de  leurs  pro- 
taient  des  juges    fidèles,   puisipie   les  canons  ches,  (piand  la  loi  les  y  appelait.  (Ibidem.) 
permelt.ii(Mif  aux  clercs  de  i^oursuiviv  devant  C'était  encore  plult'it  l'usage  que  la  vigueur 
leurs  Iribunaux  les  causes  de  l'Eglise,  des  veu-  des  lois,  (pie  lesévèipies  fussent  exécuteui-s  des 
\es  et  des  orphelins,  il  n'est  donc  arrivé  que  teslameids  et  des  dernières  volontés,  puisijue  la 
les  clercs  aient  pu  plaider  toute  sorte  de  eau-  Novelle   de  Léon  le  i*hilosophe  n'accordait  ce 
ses,  qu'apïès  (pie  les  tribunaux   mixtes  ont  eu  pouvoir  (pi'aux  clercs  et  aux  moines,  avec  li- 
cours.  (Balsamon,  in  Can   xx  Aposlol.)  l)erté  d'en  poursuivre  toiil(^s  les  caust^s  de  quel- 
Vil.  Suivant  lesNovelles  de  Justinien  et  les  Ba-  (pie  n.ifnre  (pi'i^lles  fussent.   Ibidem.^ 
sirKjues,  (pii  ne  contiemiiMif  (prune  infer|)rélation  Bals;imon  en  demeure  pres(pie  d'accord,  (|uoi- 
du  canon  .Vpostolicpie,  le  même  Balsamon  dit  ail-  qu'il  dise  (pie  h^s  évèques  all('>guaient  pour  leur 
leurs,  qu'un  clerc  doit  être  déposé,  s'il  s'engage  défense ,  (pie  les  lois  et  les  canons  les  chargeaient 
à  être  caution,  dans  la  vue  et  le  motif  d'un  gain  en  général  de  toutes  les  libéralités  (jui  se  font  à 
sordide;  mais  que  s'il  se  rend  caution  pour  des  l'église  ou  aux  pauvres. 

pauvres  ou  pour  des  causes  de  piété,  il  mérite  I\.  Le  concile  de  Chalcédoine  permettant  aux 

plut(M  des  louanges  (pie  des  i)eines.  évèipies  de  charger  les  moines  de  l'ailministra- 

('  Siclericns  lucri  gralia  pro  alitpio  fidi^jiisse-  tion   de   leurs  affaires,   soit  ecclésiastiques  ou 

rit,  deponetur ,  propfer  fidejussionis  tmpitudi-  civiles,  Balsamon    raisonnant  à  la  mode  des 

nem  :  sinaiitem  proaliquc  paupere  fidejusserit,  Grecs,  infère  de  là  que  l'empereur  à  plus  forte 

proptermisericordiam,  velpropterali(piampiam  raison  pourra  charger  les  moines  des  mêmes 

causam  seip>iim  pro  alio  ingesseiit ,  non  depo-  affaires.   Et  par  mu»  autre  conclusion,  qui  n'est 

nctur  ».  (Juris  Orient,  foin,  i,  p.  35.)  pas  certainement  incontestable,  il  avance  encore 

VIII.  Mais  je  ne  sais  s'il  a  aussi  bien  rencontré  (pie  l'empereur  pourra  donc  aussi  charger  les 

quand  il  dit  ailleurs,  que  la  Novelle  de  Jusli-  évèqiu^s  des  alTaircs  de  l'empire  ».    (In  Can.  iv 

nien  qui  défend  absolument  aux  évê(]ues  et  aux  Chalced.) 

moines  de  se  charger  des  tutelles  et  des  cura-  Il  en  rapporte  des  exemples.  Le  mélropoli- 

lelles,  se  doit  concilier  avec  le  canon  de  Chalcé-  tain   de   Side   gouverna  l'enipire  sous  Michel 
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Ducas.  Le  métropolitain  de  Néocosarce  eut  l'in-  de  déposition ,  contre  ce  mauvais  usage  qui  ne 
tendance  de  la  côte  de  la  mer.  On  pourrait,  dit  pouvait  prescrire  coidre  les  lois  anciennes  et 
Balsamon,  en  alléguer  beaucoup  d'autres  exeni-  irrévocables  de  l'Eglise  sur  ce  sujet  :  d'autant 
pies:  «El  alii  etiam  antistites  et  monacbi,  im-  plus  qu'il  n'était  soutenu  d'aucun  édit  des  em- 
peratoria  et  publica  ministeria  similiter  exer-  pereurs,  ni  d'aucune con'^tilulion de  patriarches 
cuerunt  »  .  Les  aflairesde  l'empire  sont  de  diffé-  ni  d'aucun  canon  de  conciles  :  «Etsi  enim  Ion- 
rente  nature,  les  unes  sont  incompatibles  avec  le  ga  consuetudinc  conlirmari  stabilirique  exisli- 
minislèreépiscopal,  et  les  autres  ne  le  sont  pas.  niant,  quod  non  pauci  ante  eos  illasusccperint, 
(Can.  IV.)  non  tralietur  tamen  ad  exemplum.  Non  enim 
Le  concile  I"  et  II  de  Constanlinople  trouva  inlerciderunt  canones ,  etc.  »  (Ralsamon,  in 
bon  même  que  les  évèques  pussent  tirer  les  Can.  xvi  Carlhag.  ;  Juris  Orient.  I.  i,  p.  214,  221, 
moines  de  leur  cloître,  pour  leur  donner  la  con-  222.] 

duite  de  la  maison  et  delà  famille  d'un  grand.  Le  patriarche  Jean  publia  un  autre  édit  pour 

11  est  vrai  que  cela  semble  contraire  à  l'intclli-  empêcher  que  les  cleics  ou  les  moines  ne  s'en- 

gence  superficielle  et  apparente  des  lois  et  des  gageassent  plus  à  plaider  les  causes  des  autres 

canons;  néanmoins  rien  n'est  plus  conforme  à  devant  les  juges  soit  ecclésiastiques  soit  sécu- 

leur  esprit  et  à  leur  intention,  qui  n'a  pour  fin  tiers.  Ilexcepte  néanmoins  les  cas  où  ils  seraient 

et  pour  but  que  le  salut  des  hommes.  chargés  par  le  patriarche  même  de  défendre  la 

Voici  ce  qu'en  dit  Balsamon   :  '<  Quod  in  sœ-  cause  ecclésiastique  de  quelqu'un.  Ce   palriar- 

culari  domo  monachus  ab  episcopo  collocetur,  che  fit  signifier  son  décret  à  fous  les  juges  ci\ils, 

ad  eorum  salutem  qui  ibisunt,  ne  novum  tibi  afin  qu'il  ne  laissassent  plus  plaider  les  ecclé- 

videatur.  Sacris  enim  et  divinis  canonibus  so-  siastiques  pour  les  autres, 

lins  anima'  hominum  salutis  cura  est,  et  nullius  Les  défenses  de  ces  patriarches  étaient  fondées 

alius.  Qui   ergo  secundum  Deum  conversatur,  sur  deux  raisons.  La  première  était  que  les  intri- 

a  loco  non  locdetur,  et  eis  qui  una  sunt  admo-  gués  et  les  embarras  de  la  profession  d'avocat 

dum  proderit  ».  occupent  tellement  les  ecclésiastiques,  qu'ils  ne 

Balsamon  donne  l'exemple  du  patriarche  Luc,  peuvent  s'appliquer  aux  fonctions  sacrées  de  leur 

qui  donna  un  saint  religieux  et  prêtre  à  un  offi-  ordre:  «  Impediuntnepossitecclesiasticisnegotiis 

cier  de  l'empire  pour  lui  servir  de  confident  et  vacare  »  ;  la  seconde  est,  que  c'est  un  gain  peu 

de  secrétaire.  Enfin,  il  conclut  que  ce  pouvoir  séant  et  indigne  de  la  cléricature  :  «  Id  enim 

peut  encore  bien  moins  être  refusé  aux  empe-  est  apertemercenaria  opéra  :  èpyoXact'a  ».  (Ibi- 

reurs  qu'aux  évêques.         -  dem.) 

Le  même  concile  de  Constantinople  ne  laissa  Le  canon  de  Garthage  avait  touché  ces  deux 
pas  de  confirmer  les  anciens  canons,  et  la  pei-  raisons  :  «  Ne  turpi  aliquo  vel  vili  negotio  vic- 
ne  de  déposition  qui  y  est  décernée  contre  les  tum  sibi  quœrant;debent  enim  ad  id  quod  scrip- 
prètres  et  les  autres  clercs  inférieurs  qui  pren-  tum  est  respicere  :  Nemo  militans  Deo  implicat 
draient  les  magistratures  ou  les  offices  de  la  ré-  se  negoliis  sa^cularibus  ». 
publique,  ou  même  quelque  office  ou  quelque  Quant  à  ce  que  Balsamon  répète  encore  une 
mission  dans  la  maison  des  grantLs  :  «  Vel  eas  fois ,  que  le  concile  de  Chalcédoine  ayant  donné 
qua^  in  magistratuum  ledibus  dicuntur ,  «ura-  aux  évêques  le  pouvoir  de  permettre  ou  de 
tiones  »  .  (Can.  xi.)  commander  aux  moines  de  travailler  à  quel- 
Ce  qu'on  défend  ici  aux  clercs,  ne  tend  qu'à  ques  affaires  séculières,  ou  à  quelques  charges 
satisfaire  l'avarice  ou  l'ambition.  Et  ce  qu'on  civiles,  l'empereur  aura  sans  doute  et  avec 
permettait  un  peu  auparavant  aux  moines  mê-  plus  de  justice  le  même  pouvoir;  il  faut  avouer 
mes,  contribuait  au  salut  des  grands  et  de  leur  (juMl  parle  le  langage  des  Grecs,  et  qu'il  donne 
famille.  au  pouvoir  impérial  une  étendue  tout  autre, 
Le  patriarche  Luc  trouva  un  grand  nombre  que  celle  dont  Charlemagne  avait  usé.  (Conc. 
d'ecclésiastiques  dans  ces  engagements  profanes  Clialced.,  Can,  iv.) 

à  prendre  soin  des  maisons  ou  des  terres ,  à  Ce  pieux  empereur  n'entreprit  jamais  de  sa 
exiger  des  tributs  ou  des  capitations,  à  lever  les  seule  autorité,  de  changer  les  évèchés en  métro- 
droits  de  la  marine,  à  exercer  des  magistratures  pôles  ,  de  crever  de  nouveaux  évèchés,  de  don- 
séculières.  C'est  ce  qui  fit  qu'il  renouvela  les  ner  pouvoir  aux  évêques  de  faire  les  fonctions 
anciennes  défenses  canoniques,  avec  la  peine  pontificales  dans  les  diocèses  de  leurs  confrères 
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sans  leur  permission  ;  ce  que  Balsamon  assure 
ici  être  du  pouvoir  impérial.  (Balsamon,  in  Can. 
XVI  Carihag.) 

Chailemagne  n'avait  garde  d'en  user  de  la 
sorte,  lui  qui  ne  voulut  pas  seulement  arrêter 
un  évêque  dans  son  palais  dans  la  charge  d'ar- 
cliichapelain ,  sans  la  dispense  du  pape  et  du 
concile  de  Francfort. 

X.  On  pourrait  néanmoins  excuser  Balsamon, 
en  ce  qu'il  ne  donne  cette  puissance  à  l'empe- 
reur d'appliquer  les  moines  et  les  clercs  aux 
charges  ci\iles,  et  aux  offices  publics,  que  par 
manière  de  dispensation  ,  xar'  otxovopi'av  j3a«3t- 
liv-iv.  Or,  la  dis|)ensation  légitime  suppose  l'uti- 
lité publique  et  la  nécessité  pressante  de  l'église. 
Si  l'on  n'use  de  ce  pouvoir  que  dans  ces  occur- 
rences,  l'abus  n'en  peut  pas  être  grand. 

On  peut  encore  le  justifier  en  partie  ,  sur  ce 


qu'il  limite  lui-même  ce  pouvoir  impérial  ;  et 
il  n'estime  pas  que  toute  sorte  de  charges,  civi- 
les, militaires  ou  palatines,  puissent  devenir 
compatibles  avec  la  cléricature,  par  la  dispen- 
se même  de  l'empereur  :  «  Sa^cular.^m  autem 
diguilatem  clericum  assequi,  vel  sa^cularis  exer- 
cilus  ductorem  effici,  per  decrelum  impériale, 
et  nominari  forte  Augustum,  vel  pnesidem,  vel 
magnum  domeslicum,  non  mihi  videtur.  (Suppl. 
pag.  ll:2i.) 

\I.  Nous  n'avons  rien  dit  de  la  tutelle  des 
empereurs  et  des  rois  mineurs.  Alexandre,  fils 
de  Basile,  laissa  l'empire  à  Constantin,  fils  de 
son  frère,  âge  seulement  de  sept  ans,  et  lui 
donna  plusieurs  tuteurs,  dont  le  premier  fut  le 
paliiarche  Nicolas,  qui  gouverna  en  celte  qua- 
lité l'empire  :  «  Nicolaus  utpotc  unus  tutorum, 
clavum  Reipub.  tcnuit  ».  (Cedrenus.) 


CHAPITRE  VINGT-UNIEME. 


DU  NÉGOCE  ET  DU  TRAFIC  DES  CLERCS  ET  DES  MOI.^ES  APRÈS  l'aX  MIL. 


I.  M:inior<.'  surprenante  de  Tonder  le  monaMère  de  Tiron,  de 
liisscniblagc  d'un  priind  nombre  d'artisans  qui  se  firent  reli- 
gieux ; 'el  de  la  viMite  de  leurs  ouvrages. 

II.  Le  négoce  permis  aux  clercs,  est  celui  qui  ne  tend 
qu'à  fournir  aux  nécessités  de  la  vie  :  celui  (pri  tend  ii  s'enrichir 
leur  est  défendu.  Preuves  tirées  des  conciles  et  des  papes 
des  si  des  précédents. 

III    Autre*  preuves  tirées  des  conciles   du  si -rie  dernier. 

IV.  Nouvelles  preuves.  Nouveaux  éclaircissements  pour  dis- 
tinguer le  négoce  licite  d'avec  l'illicite. 

V.  Sentiments  de  Pierre  de  Bloiset  de  saint  Bernard  sur  le 
négoce  des  ecclésiastiques. 


1.  La  vente  des  ouvrages  des  mains  est  une 
espèce  de  négoce  ,  quoitpie  ce  fussent  des  livres 
qu'on  aurait  copiés.  La  narration  (|ue  nous  a 
iaitc  Ordéric,  de  la  fondation  du  monastère  de 
Tiron,  dans  le  diocèse  de  Chartres,  est  assez  cu- 
rieuse, et  elle  nionlie  biencoiinnent  de  la  vente 
(les  ouvrages  des  mains  il  se  pourrait  faire  un 
trafic  considérable. 

Bernard,  abbé  de  Quincy,  en  Poitou,  ne  pou- 
vant endurer  que  le  pape  Paschal  11  efit  assu- 
jéti  son  abbaye  à  Cluny,  il  la  laissa,  et  s'étant 
retiré  auprès  d'Yves  de  Chartres,  il  reçut  dclui  la 


forêt  de  Tiron  pour  y  bâtir  un  monastère;  il  fut 
assez  éIo(pient  |)Otu'  y  atlirer  des  gens  de  tous 
les  métiers  (pii  se  trouvent  dans  les  villes.  II  les 
y  rerut,  et  leur  fit  continuer  leurs  métiers,  en  y 
mêlant  la  prière  et  les  aiilies  exercices  delà  re- 
ligion, et  en  s'obiigeant  d'en  rapporter  tout  le 
profil  cl  la  manse  commune. 

«  llluc  nndliludo  fidelium  ulriusque  oi'dinis 
confinxit,  et  |)ra'diclus  paleromnes  ad  conver- 
sionem  properanles,  charilalivoamplexii  susce- 
pil,el  singiilis  arles  (|uas  noveianl  légitimas  in 
monaslerio  exercere  pra'cepit.  L'ncie  libenter 
convenerunt  ad  eum  fabri  tam  lignarii  tpiam 
ferrarii,  scriplores  et  aurifabri,  piclores  et  ca*- 
menlarii,  vinilores  et  agricoltP,  mullortunque 
officiortim  arlidies  perilissimi.  Sollicite  quod  ci 
jussio  senioris  injungel)at,  operabanttir,  et  com- 
nuinem  conlerebant  ad  ulililatein,  qua.'  lucra- 
bantur.  (Hist.  Eccl.,  an.  103i,   p.  713.) 

C'était  une  petite  ville  et  un  grand  monastère 
tout  ensemble,  où  le  trafic  de  tant  d'ouvriers  de 
toutes  sortes  eijt  pu  amasser  de  grandes  riches- 


DU  NÉGOCE  ET  DU  TRAFIC  DES  CLERCS  ET  DES  MOINES,  etc.  305 

SCS,  si  l'on  sfi  fût  laissé  aller  aux  mouvements  déccrls   d'un    ancien  concile    de  Mayence,  où 

déi'é^Wés  de  l'avarice.  Mais  il  faut  croire  que  cet  toute    sorte    de    trafic  est  défendu;   et  néan- 

abl)é  n'oblif^^eait  au  travail  ces  convers,   et  ne  moms  on  y   reconnaît  une   espèce  de    négoce 

profitait  de  la  vente  de  leurs  travaux,  qu'autant  licite  et  légitime,  dont  l'Apôtre  môme  a  donné 

qu'il  était  nécessaire   pour  l'entrclien   de  son  l'exemple,  quand  il  vivait  et  soulageait  les  pau- 

monastère  et  pour  le  soulagement  des  pauvres,  vres  du  prix  de  son  travail;  et  dont   la  règle  de 

D'ailleurs  il    laissait  beaucoup  de    tcm|)S  à  ces  Saint-Iienoit  fait  mention,  quand  clic  donne  un 

pieux  artisans,  poui'  penser  (pi'ils  étaient  aussi  procureur  aux  monastères:  «Nec  tamenjustum 

religieux,  et  (ju'il  fallait  par  la  prière  et  par  les  negotium  est  contradiccndum    propter    neccs- 

cxercices  monasticiues,  travailler  à  gagner  un  sitates  divei-sas,  quia  legimus  sanctos  Apostolos 

pain  céleste  et  incorruptible.  negotiatos  fuisse,  et  in   régula  beati  Bencdicti 

II.  C'est  la  distinction  (|u'il  faut  faire  du  né-  pra'cipitur  providcri  pcr  quorum  manus  negotia 

gocc  licite,  et  de  celui  qui  est  illicite  aux  ecclé-  monasterii  procurentur  ».  (L.  m,  lit.  l.) 

siasliques  et  aux  religieux.  Le  négoce  qui  tend  Le  concile  de  Ponl-Audemer,  en  l-âG",  défendit 

au  gain  et  à  l'augmentation  des  ricliesscs   leur  le  négoce  aux  clercs  mariés  ou  non  mariés;  et 

est  interdit.  Celui    qui  n'a    pour   but    que  de  s'ils  n'y  renon(;aient,    il  permit   aux  seigneurs 

fournir  aux  nécessités  de  la  vie  leur  est  licite.  séculiers  de  les  asservir  comme  les  laïques  aux 

Le  concile  de  Londres,  en  1175,  le  dit,   et  en  cliargcs  publiques, 

parle  comme  d'une  Iradilion  constante   de  l'an-  Le  concile  de  Cologne,  en  1200,  déclara  que  le 

cienne  discipline:  «  Secundum  instituta  Patrum  négoce  n'était  pas  moins  défendu   aux  clercs, 

nostrorum ,     sub    intcrminalione    anatbematis  que  l'usure  aux  laïques  :«  Cum  negotiatio  in 

probibemus,  ne  mon ach i  vel  clerici  causa  lucri  clcrico,  et  usura  in  laico,   quasi  unius  generis 

negotientur  ».  Voila  le  négoce  probibé,  «  causa  ccnseantur»  ;  et  que  c'était  profaner  bonteuse- 

lucri  ».  (Can.  x;  L.  m  Décret.,  tit.  l.  1.  vi.)  ment  les  biens  de  l'Eglise,  qui  sont  des  cboses 

Ce  décret  est  tiré  mot  pour  mot  d'une  réponse  saintes  et  consacrées  à  Dieu,  de  les  faire  servir  à 

du  pape  Alexandre  III  à  révè(jue  de  Londres,  qui  un  trafic  d'avarice  et  à  des  cupidités  criminelles  : 

se  trouve  dans  les  Décrétâtes.  Le  concile  IV  de  La-  «  Quia  vero  isti  turpis  avaritiîc  sectatores,  non 

Iran,  sous  Innocent  III,  se  contenta  de  défendre  Deo,   sed  mammona?  lucrifacere  elcgerunt,  et 

on  général  le   commerce   aux  ecclésiastiques:  malis  inbiando  lucris,    Cbristi  similiter  patri- 

«  Clerici  officia  vel  commerciasa'cularia  non  exer-  inonio  et  bonis  ecclcsiasticis  sunt  usi  illicite  et 

ceant».  (L.  in  Décret.,  tit.  i,  c.  15,  1()  ;  Can.  xvi.)  indigne  ».  (Can.  n.) 

Mais  le  pape  Honoré  III  reçut  la  plainte  du  Enfin  ce  concile  déclara  que  ces  esclaves  d'une 

comte  de    Pontbieu,  contre  les    ecclésiastiques  infâme  avarice  doivent  rendre  compte  et  satis- 

qui  b"afi({uaient  comme  les  laïques,  et  préten-  faire  à  l'église  qu'ils  ont  déslionorée  par  ce  pro- 

(laient  exempter  leur  terres  patrimoniales  des  fane    trafic  :  «  Eos  proinde  teneri  ad  satisfa- 

impùts  publics,  sous  prétexte  de  l'immunité  clé-  ciendum  ccclcsia\  in  cujus  non  fideliter,  sed  po- 

ricale  :  «  Comes  Pontivi  supplicavit,  velcompclli  tins  fraudulenler  negotiati  sunt  bonis  ». 

bujusmodi   clericos  ad    scrviendum     ccclesia»,  La  raison  de  ce  slabit  est  apparemment  qu'il 

illicitis  sa^cidaribus  ncgotiationibus  postposilis  n'y  a  point  de  négoce  licite  des  biens  de  l'église, 

mandaremus,  vel  pateremur  eos  quoad   facul-  que  celui  de  les  faire  passer  au  ciel  par  les 

tates  corum  stalulis  et  consuetudinibus  patria)  mains  des  pauvres. 

subjaccre  ».  Le  concile  de  Londres,  en  1268,  considérant 

Ce  pape  trouva  la  plainte  du  comte  très-raison-  que  le  frafic  même  entre  les  laïques  ne  s'exerce 

nable,  cl  manda  à  l'évèque  d'Amiens  de  dépouil-  que  très-difficilement  sans  pécbé,    le  défendit 

1er  cesclcrcs  du  privilège  clérical,  s'ils  s'opinià-  absolument  aux  religieux  et  aux  religieuses  de 

traient  à  continuer  ce  négoce,  et  de  ne  prendre  quehjue  manière  qu'ils  pussent  le  pratiquer,  en 

point  leurdèfensesi  on  les  mettait  ;\la taille  com-  vendant  ou  en  aclietant. 

me  les  laïques  :  «Tu  quominus  dum  bis  se  impli-  «  Venaliuui  commercia  rcrum,  quibus  cupi- 
cant,  desuisfacultalibus,  statulis,  et  consuetudi-  ditas  dandi  minus  vel  plus  recipiendi  expetit 
nibuspatria'subjaceanl,nondefendaseosdem  ».  captiones,  vix  aut  lumquam  sine  inter\eidu 
Tout  cela  est  tiré  des  Décrètales  qui  font  le  peccali  ctiani  inler  laicos  fieri  dignoscunlur. 
droit  canonique  moilcrnc,  et  où  l'on  a  aussi  in-  Quanlo  magis  eorum  manus,  qui  sancta>  reli- 
séré un  décret  ou  une  compilation  de  plusieurs  gionis  babitu  et  observantia  sunt  a  terrenis  ac- 
Tii.  —  ToM.  VIL  20 
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tibiis  clcvali,  sordidumct  fœdiim  exislit  a  talibiis  ce  n'est  probablement  que  celui  qui  est  remar- 

inquinaii.  Hoc  i|Liilur  contra  illos   quasi  abomi-  que  dans  le  synode  d'Exetcr,  en  1:287,  lorsqu'on 

nabileni  lepram  oHicio  débita^  sollicitudiuis  in-  vend  plus  cber  à  cause  du  délai  du  paiement, 

sequenles,   arclius  inbibenuis,  ne  monacbi  vel  Car  c'est  vendre  le  temps  qui  n'est  pas  une  ma- 

moniales,   aut  religiosi  quilibet    cujuscumque  tièrc  d'acbàl  ou  de  vente, 

religionis  existant,  mercationes,  quœ  in  emendo  «  Quanquam  clericis  sit  interdicta  negotiatio, 

vel  vendendo  consistimt,  in  nundinis,  vel  mer-  illa  negolialionis  species  in  ipsis  pra^   c<Tteris 

catis,  vel  alias,  audeant  in  quibuscumquc  rébus  ubi  tempus  xenditur,   qnod   omnibus  est  com- 

aliqualenus  cxercere  ».  (Can.  l  i.)  mune.  Lnde  ipsis  inliibemus  siib  puMia  suspen- 

Le  concile  d'Aviiinon,  en  1:279,  renouvela  le  sionis    olticii   et  benelicii,  ne  cuicumque  dare 

décret  d'un  précédent  concile  provincial,  où  l'on  privsumant  suam  subslantiam  ad  usnram,    etc. 

avait  l'rappé  de  l'excomunniication  les  ecclésias-  lidiil)enuis  eliam  ipsis,   ne    vilius  emant,  aut 

tiques  et  les  bénéliciers  qui   acbèteraient  du  blé  carius   vendant,    pro    dilatione  temporis   non 

ou  du  vin  pour  le   revendre  plus  cber;  néan-  ven.dis  ».  (Cap.  xxiv.) 

moins  cette  |)eine  lut  cbangée  en  peines  pécu-  III.  Le  concile  de  Coloirne,  en  1330,  défend  le 

niaires  et  arbitraires  au  pré  de  l'évèque.  connnerceaux  clercs  etaux  moines,  surtout  celui 

«  Nullus  cleiicus  beneliciatus,   nullus  etiam  qui  est  usnraire  :  «  Nemo  militans  Dco  implicel 

insacris  ordinibus  conî-titutus,    perse  vel  per  se   nejîotiis  savularibus,  ut   ci   placeal,  cui  se 

alium  emat   bladinu  \el   Ninum,  causa   rcNcn-  probaNit.  Quaie  nudia  providentia  olim  vetitum 

dendi  vel  nepotiandi,  necpie  liiiic  ^taluto  Iraudem  est,  ne  clerici  vel  monacbi  mercalores,  tacemus 

ali(piam    l'aciat.  Uuod   si  laceie    pra'sumpserit  ;  lœneraforcs,  sint  lucri  causa  ".    Paît,  ii,  c.  3t.) 

incuirat    exconnnunicationis    scntcntiam  ipso  Le   premier  concile    de    Milan,    sous   saint 

facto  ».  (Can.  xn.)  Cbarles,  particularisa  un  peu  plus  les  diverses 

Cebit   là   le  premier  statut  (pie   le   concile  espèces  du  néjïocc  qui  sont  incompatibles  avec  la 

suivant  modifia  (]uant  aux  peines.    Ce  concile  déricalure;    savoir,    d'exercer    le    labellionat 

piécédent  était   celui    dWrIes,   en    t!27o,  où  ce  public,  d'exeicer  la  médecine,  se  mêler  de  négoce 

canon  se  trouve eflictixement,  et  où  l'absolulion  et  de  marcbandise,  prendie  à  fernu^es  terres 

de    rexconununicalion   est  léserxée  à  l'évècpie  des  autres,  et  se  cbarper de  leurs  alfaires  ou  de 

diocésain,  qui  ne  la  doimera  point  sans  adjujier  leurs  procès. 

à  la  fal)ri(|uede  l'éj^ilise  le  blé  et  le  vin,  dont   on  «    Clericus  sacris  initiatus,   atd    ecclesiastico 

avait  trali(|ué,  ou  une  somme  é;^ale  :   «  Et  tune  beneticio  iiranlitus,  ne  in  prol'anis  nejïotiis  ofti- 

punialur  in  amissione  l»ladi  et    vini,  seu    pretii  cinm  tal)eHiouatus  exerceat,  ne  arlem   medendi 

couNcrtendi  in   fabricam  ecclesia^  parocbialis  ».  laciat,    ne  in  neizoliationiltns  et  mercatuiis,  se 

(Can.  XIV,  XV.)  inteipretem  et  médium  intcrponat  ;  nepotiatio- 

Le  canon  suivant    punit   de  la  même  confis-  nem    etiam    omnis   generis    probibenms.    Ne 

cation  les  clercs  majeurs,  on  les  bénéficiers  qui  aliéna  pra'dia  lucri  causa  condiicat;  ne  proaliis 

vendraient  leur   blé    ou    leur   vin.  d'une   ma-  (ide    jnbeat,  efc  ».   (Acta  ceci.  Mediol.,  p.  !20.) 

nière  (pii  tiendrait  de  l'usure  :  «  Nidlns  clericus  Ce  concile  pernnt  néamnoinsun  métier  bon- 

beneliciatns.  nullus  in  sacris  oïdinibns    consli-  néte.  pour  snpplécM*  à  cecpii  manque  de  l'entre- 

tutns,    vendal  bladum   vel  \innm  seu  alia  vie-  tien  nt'cessaire:  «.\rtesNerobonestasconcedinuis, 

tualia  sub  ea  forma,    quod  contractus   usurarii  ut  ali(|u d  manibus  suis  lucretur,  quo  sibi  qna3 

verisimililer  pnesumantiu"  ».  ad  \ictum  necessaria  sunt,  comparare  possit  ». 

Ce  canon  nous  a|)prend  quelle  était  la  sa-  Le  concile  d'Xix,  en  laSo,  renouvela  une 
tisl'aetion  que  le.  concile  de  Cologne  ci-devant  partie  de  ce  même  décret.  L'assend)lée  de  Melun 
alléiiué  voulait  que  les  clercs  traliipiants  tissent  détendit  seulement  le  négoce  aux  clercs  et  aux 
à  l'église,  con-.meayant  profané  les  clioses  sain-  moines:  «  Jiue  tamen  olim  et  piovidentei'  vê- 
tes qui  lui  appaitiennent.  titum  est,  ne  clerici  vel  monacbi  mercaturam, 

Cette  satisfaction  n'est  apparennnent    autre  ne  fo'nus  dicamus,  exerceant  ».  (Honest.  Cleric. 

chose  <pie  la  contiscalion  des  espèces  mises  en  C.  Devita  etc.)  Ce  qui  est  dit  ici,  après  avoir  per- 

trafie,  et  l'application  cpii  s'en   fait  à  la  fabrique  mis  des  métiers    honnêtes  aux   ecclésiastiques, 

tle  l'église.  Et  ipiant  au  li-alic  usm-aire  (pie   le  IV.  Ce  dernier  canon  du  concile  de  Milan,  (jui 

même  concile  d'Arles  punit  de  la  même  peine  est  confoiine  à  toutes  les  anciennes   lois  ecclé- 

dans  les  clercs  qui  vendent  leur  blé  et  leur  vin,  siasliques    sur   celte  matière,    nous  engage  li 
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traiter  ensuite  de  ces  autres  espèces  de  négoce,  «  Si  tua-  profcssionis  ordinern,   et   gratiam 

où  les  ecclésiastiques  se  rendent  les  procureurs  divinœ  vocalionis  atlendcres,   te  polius  leclione 

des  affaires  ou  des  terres  des  personnes  sé.cu-  quain  negoliatlone,    arlibus     (|uam    mercibus 

Hères.  Mais  il  nous  montre  encore  combien  il  y  occupares.   Periculosuni    quidem  est   in  laico, 

a  de  rapport    entre  la  distribution  des  revenus  sed  perniciosiun  in  clerico,  negotiationibus  au- 

ccclésiastiques,  le  travail  manuel,  et  le   négoce  gère  peculium,  attpiererum  ambitiosavenalitate 

des  clercs.  seipsum  diabolo  venalcm  exponere.  CIcricus  qui 

Graticn  remarque  la  même  modération   du  leviorecomparat  pretio,  utvendatcarius,filiusest 

concile  de  Milan,  de  proposer  le  travail  manuel  avaritiœ,  idololatra  pecunia;,  servus  mammonfe 

comme  un  conseil  aux  ecclésiastiques,  quoif|u'on  ctvenumdatus  sub  peccalo.  Cum  enim  species 

leur  défende  le  négoce  :  «  Qui  autem  turpi  lucro,  iisurai  sit,  minus  proximodare  et  plus  ab  eoacci- 

vcl  inhoncsto  negotio  victum  sibi  quîprere  pro-  pcre;  non  video  clericum  ab  usm-arum  crimine 

hibclur,  de  oblalionibus  ecclcsiu'  stipendia  con-  et  a  nomine  criminoso  immimem,  qui  sibi  cum 

sequatur.  Qnod  si  cccicsia  ci  suKicerc  non  po-  alicno  dispendio  lucrum  quaM'it  ».  (Epi.st.  xvu.) 

tuerit,  proprioartificiolo  velagi'icultura,  exemple  Je  laisse  le  reste  de  cette  éloquente  lettre,  où 

Aposloli  qui  de  labore   manuum  vivcbat,   sibi  il  continue  démontrer  combien  ilestpéiilleux  à 

necessaria  inveniat,  ita  lamcn  ut  occasione  sui  un  chrétien,  et  combien  il  est  pernicieux  à  un 

operis  vigiliis  non  desit.  (L.xci.)  ecclésiastique  d'aimer  les  richesses  périssables  de 

Fagnan  pr-ouve  par  la  décrétale  Couquerente,  la  terre,  de  chercher  à  augmenter  ses  biens,  de 

De  clericis  non  residentibus,   qu'ufi  bénéticier  vouloir  s'enrichir  en  appauvrissant  les  autres;  lui 

ne  laisse  pas  d'être  obligé  de  résider  et  de  ré-  qui  tloit  se  contenter  du  nécessaire,  et  répandre 

citer  ses  heures  canoniales,  quoique  son  béné-  sur  ,les  pauvres  tout  son  superflu;  lui  enfin  qui 

lice  soit  de  très  petit  revenu  ;  parce  qu'il  s'y  doit   éviter  non-seulement  les  crimes,  mais  les 

est  une  fois  engagé,  et  qu'il  peut  suppléer  au  engagements  aussi  et  les  occasions  du  crime, 

défaut  du  revenu  par  le  travail  des  mains  et  par  Après  cela  Pierre  de  Blois  déclare  à  cet  ecclé- 

un  honnête  trafic.  siastique,  que  s'il  ne  quitte  ce  trafic  honteux 

«  Ex  quo  semel  consensit,  quam-vis  paupertate  à  sa  profession,  les  prélats  de  l'Eglise  sont  résolus 

laboret,  non  potest  a  modo  dissentire,  sed  débet  ^le  lui  faire  sentir  la  rigueur  des  canons  ;  ce  qu'ils 

propriis  manibus  sibi  victum  quœrere  ».  Et   un  auraient   déjà  fait,    s'il  ne  les  avait  arrêtés  par 

peu  après  :  «  Ex  hoc  notabililer  infero,   ut  te-  ses  prières.  «  Et  nisi   pro  te  humiliter  suppli- 

nuitas  beneficii    non  excuset    beneficiatum  a  cassem,  te  tanquam   damnatissimi  fructus  ar- 

recitationc  divini  officii  :  quod  efficaciter  pi'obat  borem  succidissent  ». 

hoc  caput.  Quia  sicut  non  excusatur  a  rcsiden-  Saint  Bernard  reçut  à  Clairvaux  un  moine,  qui 

tia,  ex  eo  quod  ex  beneficio  vita;  necessaria  non  n'avait  quitté  son  monastère,  que  parce  que  son 

percipiat,  ut  hic    palet  ;   ita  nec  excusatur  ab  ^bbé  le  contraignait  de  faire  la  médecine  pour 

horis  dicendis  ».  (lui.  ni  Decr.,  part,  i,  p.  39.)  les  personnes  séculières  ;  ce  qui  ne  se  pouvait 

Le  même  Fagnan  a  excellemment  traité  toute  faire  sans  un  péril  évident  de  son  salut,  que  des 
la  matière  du  négoce  et  du  travail,  qui  est  ou  personnes  sages  lui  avaient  conseillé  d'éviter, 
permis  ou  défendu  aux  clercs  sur  le  chapitre  «  Abl)as  meus  habebat  me  non  monachum, 
Multa,  Ne  clerici  vel  monachi.  Il  y  a  rapporté  la  ged  medicum.  Cogcbal  servire,  imo  ipse  servie- 
résolution  de  plusieurs  questions  donnée  par  la  jj^t  per  me,  non  Deo  sed  sœculo,  quando  ne  sae- 
congrégalion  du  concile.  Ce  détail  est  assez  eu-  cularium  malevolentiam  incurreret  principum, 
rieux  pour  mériter  d'être  vu.  (Ibid.,  part,  ii,  p.  mcderi  me  compellebat  ctiam  tyrannis,  rapto- 
396  etseqq.)  ribus,  excommunicatis.  Quod  anima-  mea-  peri- 

Pieri'e  de  Blois    écrivit  une    lettre  pleine  de  culum  cum  ei  nunc  privalim,  nunc  palam  sug- 

zèle  et  de  vigueur  à  un  clerc,  ou  plutôt   contre  o-essissem,  nec  profecissem  ;  quorumdam  tamen 

un  clerc  qui  trafiquait.  Je  n'en    rapporterai  ici  sapientium  virorum  consilio  fretus,  fugio  meani 

que  le  commencement,  pour  faire  voir  Ténor-  danuialionem,  non  congregationem  ;  perditio- 

mité  de  ce  dérèglement,  et  pour  donner  comme  nem,  nonreligionem  ».(Epist.  Lxvn.)  Voilà  les 

un  précis  de  ce  que  les  Pères,   les  conciles  et  plaintes  de   ce  pieux  fugitif;    qui   touchèrent 

les  papes  en  ont  dit.  saint  Bernard  (l). 

(1)  Une  t'tude  approfondie  de  tous  les  textes  du  corps  du  Droit,  des  permet  de  résumer  tout  ce  qui  concerne  le  négoce    des  clercs  en  ce 

décisions  de  la  sacrée  congrégation  du  concile  et  de  tous  les  canonistcs  principe  certain  :  •  Posse  clericos  dare  operam  negotiationibus  lUius 
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CHAPITRE  VINGT-DEUXIEJ^IE. 


LES  ECCLÉSIASTIQUES  >E  PEUVENT  ÊTRE  LES  PROCUREURS,  LES  AGENTS,  LES  INTENDANTS  OU  LES 
FERMIERS  DES  LAÏQUES.  S'iLS  PEUVENT  ÊTRE  JUGES,  OU  CONSEILLERS  DES  COURS  SÉCULIÈRES,  APRÈS 
l'an  MIL. 


I.  Les  conciles  défemlent  aux  ecclésiastiques  de  s'altaclier 
ou  à  la  cour,  ou  à  des  seigneurs,  ou  à  des  rlamcs,  sans  la 
permission  de  leur  évè([ue,  ou  pour  une  autre  fin  (|ue  pour  un 
avantage  spirituel. 

II.  Les  conciles  qui  défendent  aux  clercs  la  procuration  des 
afïaircs  ou  des  biens  des  séculiers. 

III.  Distinction  des  charges  de  judicature  que  les  conciles 
défendent  aux  clercs,  d'avec  celles  qu'ils  tolèrent. 

IV.  Senliment  de  Pierre  de  Rlois  sur  ce  sujet 

V.  Suite  des  conciles  qui  défendent  les  magistratures  sécu- 
lières aux  clercs. 

VI.  Les  décrétaleset  les  conciles  qui  semblèrent  quehiuefois 
se  relâcher  dans  le  treizième  siècle,  et  ne  condamner  (jue  ceux 
qui  assistaient  aux  arrêts  de  mort. 

VII.  Suite  des  conciles  qui  se  sont  adoucis  sur  ce  point. 

VIII.  Décrets  du  concile  de  Trente  et  des  conciles  de  Milan 
sur  ce  sujet. 


IX.  Résolution  de  l'assemblée  de  Melun,  Plainte  du  pieux 
Gerson.  Ce  qui  se  passa  sous  Charles  VI,  quand  on  envoya 
résider  les  abb  s  elles  bénéficieis  du  parlement. 


I.  Le  chapitre  précédent  a  fait  voir  que  le  né- 
goce qui  est  (léfondu  aux  ecclésiastiques,  n'est 
pas  seulement  celui  qui  consiste  à  vendre  et 
acheter. 

Ce  n'est  pas  la  seule  manière  d'entasser  de 
grandes  richesses,  on  trafique  en  bien  d'autres 
manières.  C'est  poinquoi,  suivant  la  règle  det 
saint  l*aul,  les  soldats  de  Jésus-Christ  ne  doivent 
point  s'embarrasser  des  aflaires   du    monde  : 


«speciei.quaedicilurartificium  nonautcmncRotiationipropricsumptœn. 
(Jn  entend  par  ce  dernier  nt-suce  l'acliat  d'une  maicli.indise  que  Ton 
revend  plus  clicr  dans  son  intégrité  de  rcirme  et  de  matiiVe.  de  sorte 
que  sa  seule  transmission  d'une  personne  en  une  aut'^e  procure  un  bé- 
néfice, l'ar  le  né{;ore  dit  iirtificivm.  ou  entend  lacliat  d'une  matière 
première  que  l'on  transforme  par  le  travail  et  que  l'on  vend  avec 
gain.  Le  Droit  est  formel  là-dessus.  Voici  comment  .s'exprime  le  cha- 
j)itrexi'  delà  Iiislinction  88«  :  ■•  Quicum<|uc  rem  comparât  non  ut 
«  ipsam  integram  et  immutatam  vendat.  sed  ut  maleria  sibi  sit  inde 
i<  uliquid  operandi,  ille  non  est  negotiator  ;  qui  autcm  comparât  rem, 
«  ut  ill.im  ipsam  rem  intégrant  et  immutatam  dando  lucrelur  ille  est 
«mercator,  qui  de  templo  Dei  cjicitur  ».  Mais  si  un  clerc  achetait  par 
exemple  de  lalainc  à  ses  frais  et  qu'il  la  fit  transf.irmer  en  drap  par 
d'autres  mains  que  les  siennes  pour  le  revendre  ensuite,  il  serait 
classé  parmi  les  marchands  "  qui  templo  Dei  ejiciuntur  ».  Il  faut  que 
le  clerc  opère  lui-même  le  travail  de  transformation  delà  matière  pre. 
mière.  L'agriculture  est  permise  au v  clercs,  von rvu  (|u'ils  ne  se  pro- 
jiosent  pas  des  g.iins  sordides,  et  que  leurs  devoirs  ecclésiastiques  ne 
soient  pas  négligés.  Cependant  ilest  ur)c  autre  chose  que  no  devrait 
pas  perdre  de  vue  celui  qui  se  livrerait  à  l'agriculture  à  savoir  de  ne 
l)as  avilir  le  ministère  pastoral  au  sein  des  popul.ntions.  En  eflet.  le 
curé  que  l'on  verrait  bêcher  tout  le  jour  fumer  la  terre,  sarcler,  pour 
aller  ensuite  célébrer  les  saints  mystères  ou  administrer  les  sacre- 
ments, rendrait  méprisables  sa  personne  et  son  ministère,  surtout 
dans  notre  époque.  Nous  en  disons  de  même  de  ceux  qui  exercent  des 
|irofessions  mécaniques. 

Ce  qui  a  jiaru  de  plu^  important  depuis  Thomassin  sur  la  matière 
qui  nous  occupe,  est  la  constitution  A posloh'ctr  sm-iltiti/i  de  Denoît 
XIV.  qui,  comme  le  savent  les  ranonistcs  fait  partie  intégrante  du 
corps  du  Droit.  Nous  la  résumons:  Le  pajie  défend  rigoureusement, 
sous  les  peines  portées  par  les  saints  canons  et  les  constitutions  Apos- 
toliques, à  tous  les  clercs  un  négoce  quelconque  iMiomine  proprio,  aut 
Il  alieno,  et  sub  quocumquc  colore  aut  prietextu  excrcitum  »  ;  il  leur 
ordonne,  sous  les  mêmes  peines,  de  quitter  sur-lo-cliamp  tout  négoce  : 
«  ipsis  spcctans  via  hfercditatis,  aut  i|Uocimique  nlio  titulo,  aut 
(I  separatim  aut  uiiitimallis.  quamvis  ab  istis  esset  excrcitum  «  ;  et 
si  pour  de  très-graves  raisons  ils  ne  peuvent  quitter  sur-le-champ 
le  négoce,  ils  doivent  obtenir  de  la  sacrée  congrégation  du  con- 
cile ou  de  l'ordinaire  une  permission  expresse  jiour  un  laps  de  temps 
très-court,  à  condition  que  le  négoce  sera  exercé  par  unlaique.Si, 
après  ce  Lrcf  délai  le  clerc  persévère,  il  est  à  l'instant  frappé  de  toutes 


les  peines  portées  par  Pie  TV,  qui  sont  la  confiscation  des  marchan- 
dises au   profil  de  la  chambre  Apostoliipie. 

La  c<^lèbre  encj-clique  de  Clément  XIII  Ciim  primiim,  du  17 
septembre  1759,  i  enferme  des  choses  bien  remarquables  et  peut-être 
spéciales  à  notre  i  poque.  Après  avoir  amèrement  déploré  que  des 
clercs  et  des  religieux  oublient  tous  leurs  devoirs  sacerdotaux  dans 
les  préoccupations  n\ondaines  des  gains  et  des  négoces,  le  jiape 
renouvelle  toutes  les  censures  et  les  peines  édictées  par  ses  prédéces- 
seurs contre  les  violateurs  de»  saints  canons.  Il  exhorte  ensuite 
tous  les  évêques  «  ut  pro  eccîcsiastica-  disciplinas  integritate  et  ani- 
«  marum  sainte    advigilantes,    in    clericirum    omnium,   vobis    tam 

•  ordinario,  quam  delcgatn  Jure  subjectorum.  agendi  rationem  sedulo 
«  inquiratis  ,  ac  si  quos  forte  hujusmodi  avaritiae  labe  infectos,  ad- 
«  versus  canones  et  apostolicas  constitntioncs  peccasse  compcrietis, 
f  ineos,  ad  corumdcm  formam  canonum  et  constitutionum,  cum  omni 
Il  severitate,  etiam  ex  i  fficio,  procedere  non  omittatis  «.  Il  les 
engage  à  se  tenir  en  garde  conl'-e  les  cavillations,  les  ruses,  les 
précautions  que  certains  clercs  juristes  madrés,  jirenncnt  pour  ca- 
cher leur  participation  ou  association  à  des  négoces  illicites.  Voici 
enfin  un  très-important  paragraphe  nui  semble  fait  pour  notre  époque 
de  bourse,  d'actions  industrielles,  de  chemins  de  fer,  d'obligations,  de 
banques,  de  sociétés  d'assurance,  d'emprunts  etc  :  i'  (Juo  in  génère, 
I.  quum  acceperimus  perspicuamNoslramct  Apostolira;  Sedis  decla. 
«  rationem  dcsiderari  super  eo,  an  clericis  liccat  cambium  activum 
Il  contrahere.  quamvis  non  aliam  fere  rem  dubitationi  minus  subjec- 
«  tam  putemus.  nihiloininus,  ad  omnem  causandi  occasionem  ampu- 

I  tandam,  prœsentium  litterarum  tenore  declaramus  ac  definimus 
t  cambium  activum,  natura  sua,  esse  actum  vene  et  propriae  ncgo- 
I'  tiationis,  ideoque  occlesiasticis omnibus  esse  vetitum  censeri  debere, 
I'  tam  proprio  nomine,  quam  i>er  interpnsitam    personam   illud  con- 

II  traherc  :  qucmcumquc  vero  c  sïculari  vel  regulari  clero  cambium 
Il  activum  conlraxerit,  omnibus  obnoxium  fieri  pœnis  alque  censuris, 

•  quœ  in  clericos  negoliatores  constitulœ  noscuntur  •  11  blâme  ensuite 
vivement  les  ecclésiastiques  qui  se  livrent  à  des  travaux  ignobles 
d'agriculture  .  tels  que  l'élevage  de  certains  animaux,  dans  une  pensée 
d'avarice  et  de  cupidité,  et  ensuite  «  hos  vidcbant  omnibus  nundinis 
I.  atque  merratibus,  laicali  propeni«ium  apparatu  ac  specie  se  sistere, 
I'  nec  (luicquam  minus  qnnm  clcricalis  nioderationis  atque  modcstin;. 
Il  vel  ecdcsiastici  decoris  el  gravitatis,  speiimen  l'ne  se  ferre  ».\\ 
cxhurtc  les  évC-ques  à  se  montrer  sévères  contre  de  tels  abus. 

(D'  A^tDRi.) 
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«  Ncino  militans  Dco  implicat  se  ncgoliis  smcu-  tcrdit  aux  moines  et  aux  chanoines  réguliers 

laribus  » .  C'est  ce  que  nous  allons  démêler  dans  d'étudier  le  droit  civil  et  la  médecine  ;  de  plaider 

ce  clia|)itre.  les  causes    devant  les  tribunaux    séculiers,  et 

Le  concile  de  Melfe,  sous  Urbain  II,  en  1089,  d'exercer  la  médecine  :  ces  professions,  quelque 

s'éleva  avec  zèle  contre  les  clercs  acéphales  ou  louables  et  honnêtes  qu'elles  soient,  sont  ordi- 

indépendanls,  qui  s'attachaient   sans  la  permis-  naii-ement  l'instrument  de  l'avarice  et  de  la  cu- 

sion  de  leur  évêque  à  la,  cour  des  grands,  ou  au  pidité  ;  et  elles  exposent    la  pudicité  et   l'inno- 

servlce  des  seigneurs  et   des  dames.   On  y  dé-  cence  de  ceux  qui  les  exercent  à  beaucoup  de 

lendit  aux  laïques  de  retenir  les  clercs  dans  cet  ■  dangers. 

avilissement  et  dans  cette  révolte  contre  leurs  II  est  bon  de  faire  éviter  aux  ecclésiastiques 
évêques  ;  on  voulut  que  les  seigneurs  deman-  ces  dangers  ;  c'est  pour  cette  raison  que,  quoique 
dassent  l\  l'évêque  des  chapelains  ou  des  direc-  ce  canon  ne  parle  directement  que  des  moines 
leurs  de  leur  conscience  ;  que  les  clercs  ne  pus-  et  des  chanoines  réguliers  ,  les  motifs  qui  y  ont 
sent  être  à  la  cour  que  par  intervalles,  les  uns  donné  lieu  enveloppent  tous  les  ecclésiastiques, 
après  les  autres  ;  enfin  on  défendit  à  ces  clercs  «  Prava  consuetudo  et  delestabilis  inolevit, 
de  s'approprier  les  dîmes  des  seigneurs,  au  ser~  quoniam  monachi  et  canonici  post  faclam  pro- 
vice desquels  ils  étaient.  fessionem,  spreta  béalorum  Benedicti  et  Augus- 

«  Quia  novum  hoc  tempore  clericorum  ace-  tini  régula,  leges  temporales  et  medicinam  gratia 

])halorum  genus  emersit,  qui  moranlur  in  eu-  lucri   temporalis  addiscunt.    Avaritia;  namque 

riis,  et  viris,  et  femiuis  ad  sui  ordinis  dedccus  (lammis  acccnsi,  se  patronos  causarum  faciunt: 

subditi  :  cuni  in  canonibus  cauium  sit,  ne  quis  justum   et  injuslum,   fasque   ncfasque  confun- 

sine  licentia  episcopi  clericus,   nec  episcopus  dunl.  Attestantur  vero  impériales  constitutiones 

sine  metropolilano  curiam  adeat,  prœcipiendo  absurdum,  imo  etiam  opprobrium  esse  clericis, 

pra'cipimus,  etprohibendo  prohibemus,  nequis  si  peritos  esse   se  velint  disceptationum  foren- 

ulterius  retineat  hujusmodi.    Sed   proceres  ab  sium.  Ipsi  quoque  canonici  et  monachi,  neglecta 

cpiscopis  animarum  suarum  procuratores  pos-  animarum    cuia,  ordinis  sui  propositum  nulla- 

tulent,  sic  episcopi  jussione  pro  tempore  ac  vi-  tenus  attendentes,  pro  detestanda  pecunia  sani- 

cissim  in  curiis  conversentur.  Ipsis  itaque  om-  tatem  pollicentes,   humanorum  curatores  se  fa- 

nino  interdicimus,   ne  decimis  procerum  sine  ciunt  corporum.  Cumqueimpudicus  oculus  im- 

concessione  sui  episcopi  abutantur  ».  (Can.  ix.)  pudici  et  cordis  sit  nuntius,  illa  eliara  de  quibus 

Ces  ecclésiastiques  se  rendant  procureurs  des  loqui  erubescit  honestas,  non  débet  religio  per- 

affaires  des  seigneurs,  trouvaient  en  cela  même  tractare  ». 

une  espèce  de  bénéfice,  parce  qu'ils  jouissaient  Les  évoques,  les  abbés  et  les  prieurs  sont  dé- 

des  dimes  des  terres  de  ces  seigneurs,  et  pre-  sormais  menacés  de  la  déposition,  s'ils  souffrent 

naient  soin  des  affaires  de  leur  conscience.  de  tels  désordres.  La  procuration  des  âmes  était 

Ce  concile  ne  condamne  point  ces  clercs  pro-  permise  par  le  concile  de  Melfe,  pourvu  que  ce 
cureurs  des  personnes  séculières,  parce  qu'ils  lut  du  gré  de  l'évêque  :  ce  concile  de  Reims 
ne  sont  chargés  que  des  affaires  de  leur  cons-  condamnacelle  de  la  santé  des  corps  et  celle  des 
cience.  Mais  il  désapprouve  deux  choses  :  la  affaires,  avec  des  terribles  menaces  aux  évêques 
première  qu'ils  disposaient  de  leur  personne  et  qui  ne  s'y  opposeraient  pas.  (Can.  vi.) 
se  liaient  à  ces  seigneurs  sans  la  licence  de  leur  Le  concile  II  de  Latran  renouvela  ce  canon 
évoque  ;  la  seconde  qu'ils  s'allribuaicnt  aussi  en  mêmes  termes.  S'il  ne  se  déclara  ouverte- 
leurs  dimes  malgré  l'évêque.  Ces  deux  circons-  ment  que  contre  les  moines  et  les  chanoines  ré- 
tances étaient  contraires  aux  canons,  qui  sou-  guliers,  il  employa  des  raisons,  et  quelques  ter- 
mellaient  et  toutes  les  personnes  ecclésiastiques  mes  qui  semblent  être  communs  à  tous  les  ecclé- 
et  toutes  les  dijues  à  la  disposition  des  évêques.  siastiques.  (Can.  ix.) 

IL  La  procuration  de  toutes  les  autres  affaires  Le  concile  de  Tours,  en  1163,  réitéra  les  mê- 

ou  des  biens  des  laï(iues,  fut  interdite    par  les  mes  défenses  contre  tous  les  réguliers,  qui  s'iu- 

canons  aux  ecclésiastiques.  géraient  encore  dans  les  études  du  droit  civil  et 

Le  concile  de  Londres,  en  M0"2,  la  défendit  :  de  la  médecine,  à  plaider  des  causes  et  à  traiter 

«  Ne  quilibct  clerici  sint  sa-cularium   pra>positi  des  malades.  Ceconcile  les  excommunia,  si  dans 

vel  procuratores,  aut  judices  sanguinis  ».  deux  mois  ils  ne  retournaient  dans  leurs  cloîtres. 

Le  concile  de  Reims,  en  1131  (Can.  vin),  in-  (Can.  vin.) 
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Honore    III  renouvela  ce  décret,  comme  on  trouble  et  sans  scandale,  apporta  cette  modifica- 

peut  voir  dans  les  Décrétâtes  Grégoriennes  ;  In-  tion  au  décret  des  légats,  de  ne  pas  donner  aux 

nocent  III  avait  défendu  dans  le  concile  IV  de  ecclésiastiques  l'exclusion  des    compagnies  des 

Latran  aux  sous-diacres,  aux  diacres  et  aux  pré-  juges  séculiers,  mais  seulement  des   jugements 

très,  d'exercer  la  chirurgie,  qui  consiste  à  cm-  de  mort  qui  s'y   feraient, 

ployer  le  fer  et  le  feu.   (Décrétai.,   1.  in,  lit.  l,  IV.  Pierre  de  Blois  parait  fortifier  ce  que  nous 

c.  10, 9.)  venons  d'avancer  touchant  ces  deux  conciles 

III.  Le  concile  d'Avranches,  en  11"^,    défen-  d'Avranches et  de  Londres.  II  déplore  l'embar- 

dit  aux  ecclésiastiques  de  prendre    les  charges  ras  des  évèques  qui  sont  engagés  dans  les  laby- 

de  judicature  dans  les  tribunaux  séculiers,  sous  rinthes  de    l'échiquier,  qui  était  la  chambre  de 

peine  de  privation  de  leurs  bénéfices  :  «  Clerici  la  justice  séculière;  et  il  leur  déclare   que  rien 

judicesnon   ponantur  ad  jurisdicliones  potes-  n'est  plus  opposé  à  la  profession  cléricale,  que  la 

talum  sa^cularium  exercendas.  Qui  autcm  hoc  foule,  le  tumulte  et  les  suites  fâcheuses  de  toutes 

pra^sumpserint,  a  beneficiisecclesiasticis  arceau-  les  affaires  qui  se  traitent  dans  ces  cours  sécu- 

tur».  (Can.  xn.)  lières. 

Le  concile  de  Londres,  en  ll7o,  sembla  se  res-  «  Si  te  curialium  et  maxime  scacarii  labyrin- 
serrer  dans  des  bornes  |)lus  étroites,  quand  il  ne  this  immerscris,  magna  spirilualis  exercilii  dis- 
défendit (jue  les  jugements  do  mort  aux  ecclé-  pendia  patieris.  Nemo  potest  duobus  dominis 
siastiques;  encore  ne  les  défendit-il  qu'aux  clercs  servirc,  Deo  et  mammon;e.  Non  excidat  a  te, 
supérieurs:  «  His  (pii  in  sacris  ordinibusconsti-  quomodo  in  tonsura  capilis,  quando  electus  es 
tuti  sunt,  judicium  sangiiinis  agitare  non  licet.  in  sorlem  Domini,  renimtiasti  ignominio;  lai- 
Unde  i)r()hil)onHis,  ne  aut  per  se  nuMubrorum  cali  ».  (Tractât,  de  Inslit.  Episc.) 
mulilationes  faciani,  aut  inferendas  judicent.  Ce  noble  sentiment  est  digne  de  Pierre  de 
Quod  si  quis  taie  fecerit,  concessi  ordinis  prive-  Rlois,  et  il  serai!  digne  de  tous  les  saints  et  gé- 
tur  oKicio  et  loco  ».  (Can.  ni.)  néreux  ecclésiastiques,  quoirju'ils  doivent  avoir 

Ce  concile  ne  défend  donc  que  les  jugements  "ne  religieuse  vénération  pour  lesmagistralures 

qui  rendraient  les  clercs  irrégnlicrs,  par  la  mu-  séculières,  de  les  considérer   néanmoins  à  leur 

tilation  ou  la   mort  qui    y  serait   décernée.    La  égard   et  en   comparaison    du  sacerdoce   royal 

suite  du  même  canon  défend  aux  mêmes  clercs  ^lont  ils  sont  honorés,  comme  des  dégradations 

engagés   dans  les  ordn^s  sacrés,  de    prendre  la  et  des  places  d'ignominie, 

charge  de  vicomte  ou  de  prévôt  séculier  :  «  In-  "  Ignominia*   laicali  renuntiasti.  In  die  con- 

hibeinus  etiam  sub  interminalione  analhematis,  secralionis   lua-  super   abreminliatione  sarula- 

ne  quis  sacerdos  habeat    vicccomilalum,  aut  ''""i  cmisisli  vola,  qua>  dislinxerunl  labia  tua. 

pra'positi  sa'cularis  oflicium  ».  Alligatus  es  veibis  oris  lui,  ubi  ad  consecrantis 

On  soulïrait  donc  (jue  les  évèques,  les  prèh*es,  inleri-ogationem  sine  exceplione  alitpia  iiromi- 
lesdiacieset  les  sous-diacres  prissent  les  charges  sisti,  «piod  deca'tero  a  terienis  negoliis  (>t  a  tur- 
(le  conseillers  dans  les  cours  séculières,  pourvu  pibuslucris  lealienares,  tuanuiue  solliciludinem 
(ju'ils  ne  fussent  point  présents  auxjugemenis  di\inis  seniper  negoliis  mancipares  «. 
de  mort,  et  qu'ils  ne  se  chargeassent  point  de  Ce  savant  homme  prétendait  que  tous  les  en- 
l'oflice  de  vicomte  ou  de  préviM  ;  parce  que  cet  gagemenis  que  les  évèques  prenaient  aux  cours 
office  engageait  à  des  jugenvMils  ci'iminels  où  séculières,  aux  charges  (ju'on  y  exerce,  et  aux 
les  coupables  étaient  coiulauuiés  à  perdre  la  alTaires  qu'on  y  traite,  étaient  enlièrement  con- 
vie, ou  à  quehpu^  peine  afiliitive.  traires   à  la  promesse  solenn<>lle  (piils  ont  faite 

Si  ce  canon  (hi  concile  de  Londres  est  un  peu  à  Dieu  au  jour  de  leur  consécration,  de  rcnon- 
contraire  à  celui  du  concile  d'Avranches,  tenu  cer  à  toutes  les  affaires  de  la  terre, 
trois  ans  devant,  c'est  vraisemblablement  que  Le  conseil  des  finances  ou  la  chambre  des 
les  légats  du  pape  (jui  présidèrent  au  concile  comptes  ne  paraissait  pas  plus  convenable  à 
d'Avranches  voulurent  exclure  des  cours  sécu-  des  prélats  :  «  Ouid  til)i  ad  fiscales  redilus,  ut 
lières  tous  les  clercs  des  ordres  sacrés,  pour  vel  horula  bre\i  curaiu  post  babeasanimarum? 
les  appli(|uer  tout  entiers  aux  exercices  de  la  Numquid  Christus  te  ad  telonium  elegil  ?  Mat- 
profession  ecclésiastique  ;  mais  le  concile  de  thauis  semel  inde  assumptus,  denuo  ad  ipsu'm 
Londres  ne  jugeant  pas  qu'un  si  grand  renver-  non  rediit  ». 
sèment  des  pratiques  rei;ues  se  put  faire  sans  Le  plus  déplorable  était  que  quelques-uns  de 
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CCS  ccclésiasliques  assistaient  aux   insfriictions  vcl   s.ncnlaribiis  viris,  ut  jiistitiarii  corum  fiant, 

des  procès  criminels,  et  croyaient  cjiclic  ([iiiites  ciericoruni    quisquatn   assumcrc   pncsinnat  ». 

en  se  relii'anl  iorscjn'on  allait  prononcer  l'arrêt  (Can.  xii.) 

(le  mort  ou  de  nuililalion.  Gomme  s'il  leur  élait  I^a  peine  n'est  rien  moins  que  la  déposition  de 
libre  d'examinei-  une  affaire,  quoiqu'il  ne  leur  ceux  qui  semblent  se  déf^rader  eux-mêmes  de 
fùl  pas  licite  de  la  concltn'e.  leur  vocation  céleste  par  l'exercice  d'une  charge 
«  lllud  cœleslcm  exaspérât  iram  et  plerisque  toute  séculière  et    terrestre  :  «  Si  quis  adversus 
discrimen  aMerna'  danuialionis  acciunulal,  (piod  hoc  tcntaverit,  quoniam  contra  doclrinam  Apo- 
quidam  principes  saccrdoluin  et  seniorcspopuli  sloli  est,  diccntis  :  Nemo  militans  Dco  inqjjicat 
licet  non  dicicnt  judicia  sanguinis,  eadcm  tamcn  se  nogotiis  siccularibus,   et  sa^culariter  agit,  ab 
tractant,    dispulando   et  disceptando  de  illis  ;  ecclesiastico  fiât  minislerioalienus,  pro  eo  quod 
seque  ideo    immuncs  a  culpa  reputant,  quod  officio    clericali  neglcclo,   fluclibus  sfpculi,  ut 
mollis  aut  truncationis  nicmbi'orum  judicium  potentibus  sa^culi  placeat,  se  immergit». 
decernentes,  a  pi'onunliatione  duntaxat  cl  exe-  Krilin  ce  canon   décerne   des  peines  encoi'e 
culione   po'iialis  senleiilia^   se   absentant.   Sed  plus  rigoureuses  contre  les  religieux  qui  tombe- 
'  quid  hac  simulalione  perniciosiusesl?  Numquid  roni  dans  celte  faute, 
discidere  et  dehnire  hcitum  est,  quod  pronun-  Le  concile  de  Paris,  en  121:2,  supposait  que  les 
tiare  non  licet  ?  »  bénéficiers  et  les  ecclésiastiques  faisaient  libre- 
Tel  élait  l'état  des  échiquiers,  des  parlements,  ment  l'office   d'avocats  ;  ainsi  il  leur  ordonna 
et  des  autres  cours  séculièies  en  France  et  en  seulement  de  ne  faire  aucune  paclion  pour  leur 
Angleterre.  C'étaient   des  chambres  uièlées  ou  salaire,  si  leur  bénéfice  élait  suffisant  pour  leur 
mi-parties  ;    la  jiuidiction  y  était  exercée  en  entretien  ;  et  de  n'en  point  exiger  d'immodéré, 
partie  par  les  ecclésiastiques,  en  partie  par  les  s'ils  n'avaient  point  de  bénéfice  ;  au  reste  il  leur 
laïques.  Les  ecclésiastiques    prétendaient  être  prescrivit  les  règles  que  tous  les  avocats  doivent 
seulement  obligés  de  s'absenter,  quand  on  pro-  fidèlement    observer,    de  ne  point  soutenir  de 
nonrait  des  arrêts  de  mort  ou   de  nndilation.  mauvaises  causes,  et  de  ne  les  point  prolonger 

Pieri-e  de  lilois  au  contraire  leur  représentait  malicieusement, 

qu'ils  ne  devaient  jamais  se  trouver  à  l'inslruc-  «Inhibemus  arctius,  ne  canonicus  aliquis,  vel 

tion  des  procès   criminels  :  il  n'en  demeurait  aliusclericussufficiens  habensbeneficiumeccle- 

pas  là  ;  il  leiu-  donnait  encore   l'exclusion   de  siaslicum,  pactione  interveniente  advocationem 

toutes  les  charges  de  judicalure  dans  les  cours  exerceat,  nec  causas  pcnitus  desperatas  scienter 

séculières.  Quehpies  conciles  se  sont  déjà   dé-  assumât,  etc.  Ne  advocati  bénéficia  ecclesiastica 

clarés  pour  le  sentiment  de  Pierre  de  Blois.  non   habentes,   immoderata  salaria  exigere  aut 

Le  concile  111  de  Lalran  sous  Alexandre  111,  extorquere  pnesuinant  ».  (Part,  i,  n.  6.) 

en  1179,  ne  se  déclara  peut-être  pas  moins  évi-  H  est  vrai   que  ce  canon  n'exprime  pas  s'il 

demment,lorsqu'ildéfendit  aux  sous-diacres  et  à  s'agit  d'une   chambre  de  justice  ecclésiastique 

tous  les  ecclésiasti(iues  engagés  dans  les  ordres  ou  séculière;  mais  l'usage  du  royaume  suffit  pour 

majeurs,  enfin  à  tous  les  bénéficiers,  de  faire  nous  persuader  que  c'est  d'une  justice  séculière 

l'office  d'avocat,  ou  de  plaider  des  causes  devant  qu'il  est  question. 

un  juge  séculier,   à  moins   (jue  ce  ne  fùl  leurs  En  effet,   il  semble  qu'après    l'an   1200  les 

propres  causes,  ou  celles  de   l'église,  ou  des  conciles  et  les  papes  se  sont  un  peu  relâchés  sur 

personnes  misérables  :  «  Coram  judice  sa>culari  ce  sujet  de  l'ancienne  rigueur.    Dans  les  décré- 

advocali  in   negotiis  fieri  non  pra>sumant,  nisi  taies  publiées  par  Grégoire  IX,  le  concile  de 

propriam  vel  ecclesia^  su;e  causam  fueilnt  pro-  Mayence  paraît  à  la  vérité  conserver  la  première 

secuti,  aut  pro  miserabilibus  forte  personis,  qua^  rigueur,  quand  il  défend  aux  clercs  de  prendre 

proprias    causas  administrare   non  possunt».  l'office  de  procureurs  des  causes  et  des  biens 

(Can.  xn.)  Jcs  personnes  séculières  :  «  In  plateis  sa^culari- 

Ce  concile  défend  aux  mêmes  ecclésiastiques  bus  disputare,  excepta  defensione  orphanorum 

et  aux  bénéficiers,  de    prendre  l'intendance  des  et  viduarum.    Conduclores  sa^cularium  rerum 

maisons,  ou  de  faire  la   fonction  de  juges  et  de  aut  procuratores  esse  ».  (L.  m,  lit.  l.) 

justiciers  sous  des  seigneurs   temporels  :  «  Sed  Le  pape  Eugène  fait  la  même  défense,  et  per- 

nec    procurationes    villarum    aut    jurisdictio-  met  d'abandonner  aux  justices  et  aux  peines  des 

nés  ctiam  sicculares  sub  aliquibus  priucipibus  sccuUers  ceux  qui  seront  mis  en  justice  pour  ces 
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administrations  séculières  :  «  Ne  ministri  lai-  «  Ciim  sacerdotis  sit  officium  nulli  noccre,  oin- 

coriim  fiant,  nec  in  rébus  eorum  procuratorcs  nibus  autoni  vcUe  prodcssc   »  ;  il  leur  permet 

existant.  Quod  si   postmodum  faccre  pra^sump-  ensuite  de  plaider  pour  l'église,  pour  les  pau- 

serint,etoccasione  ipsius  administralionisprop-  vres,  pour   eux-mêmes  et  pour  leurs  proches 

ter  pecuniariam  causamdeprehendaulur  in  frau-  dans  la  nécessité  :  et  s'ils  passent  au-delà  de  ces 

de,   indignum  est  eis  ab  Ecclesia  subveniri,  per  bornes,  il  ne  décerne  point    de  peines  contre 

quos  constat  in  ecclesia  scandalum  generari  ».  eux.  (G.  Cum  sacerdolis.  Extra.  De  postulando.) 

Pierre  de  Rlois  fait  la  même  remarque  des  11  semble  qu'on  tolérait  quelquefois  ce  qu'on 

évoques   de   Sicile,  qui  se    revêtaient  de    ces  ne  ])ouvait  enqiccber.   On  revenait  à  l'ancienne 

charges  séculières,  et  qui  à  leur  occasion  étaient  sévérité  quand  on  le  pouvait, 

quelquefois   emprisonnés,  sans  pouvoir  espérer  Le  concile  de  Valence  en  France,  en  1:248,  où 

aucun  secoiu's  du  pape  pour  leur  liberté,  i)arce  présidaient  deux  cardinaux    légats,  condamna 

qu'ils  méritaient  bien  de  porter  les  chaînes  dans  à  la  suspension,   et  enfin  à  la    déj)osilion  de 

lesquelles  ils    avaient  eux-mêmes  voulu  s'en-  leurs  offices  et  de  leurs  bénélices,  les  clercs  des 

gager.  ordres  sacrés   qui   pi-endrait>nt  des   offices  de 

«  Animabus  pra>latiises,  non  corporibus.  Nibil  juges,  de  consuls,  dassosseurs  et  autres  sem- 

pra'lato  commune  est  cum  Pilato  Christi  villicus  blables  dans  les  cours  séculières, 

es  et  vicarius  Petii  ;  nec  oportet  te  respondere  «  Nulli  clcrici  in  sacris  ordinibus  constitnti, 

Ca^sari de commissa  tibi  jurisdictione sed Chiisto .  seu canonici  catbedralinm  ecclesiarum,  seu  be- 

Quidam  tamen   per  usurpatas  sa'culi  ailminis-  neficiali,  judicatum,  cons(dalum,assisoriam,  vcl 

trationes  se  curiali  viuculo  obnoxiaut,  et  quasi  alia  ollicia    pidtlica  iu  curia  san-ulari,    electi  a 

renunliaverint   sua'   privilegio  diguitatis,  calcu-  populo  vol  a  porsona  sa'culari  recipiant  ;  et  si 

lum  durioris  evtnlus  exspectanl.  Nam  pro  causa  recoperint,  nisi    infra   iucmiscmu   dimiserinl,  ab 

hujusmodi  bodie  in  Sicilia  mancipali  sunt  epi-  oîlicio  et  benefiiio  suspendaulur  ;  et  si  per  an- 

scopi  quidam  carceralibus  vinculis,  nec  aliquod  luuu  peislilerinf,  sine  spe  restitutiouis  priven- 

exspectant  al)  Ecclesia  Romanasolaliinn.  Qtul)us  lur  ».   C;ui.  ni.) 

improperatiu'  a  Romaiio  Pontifice,  ut  bibanl  de  Ce  canou  fut  réitéré  en  mêmes  termes  dans  le 

calice,  (piom  sibi  temciv  miscuerunl  ».  (De  lus-  concile  d'.Vlby,  en  hioi.  On  pourrait  s'imaginer 

tilul.  Episco|)i.)  (jue  ce  ne    furent  (jue   les    chaiges   uniques  de 

VI.  Revenons  aux  décrélales  du  droit  canoni-  président,  de  consul,   d'assesseur,   et  non  pas 

que  moderne,    où  sont  insérés  les  canons  *ci-  celles  de  conseillers  dans  ces   cours  séculières, 

dessus  rapi>ortés  contre  les  réguliers  qui  étudient  (jui    huent  défendues  aux  ecclésiastiques.  Mais 

ou  exercent  l'office  d'avocats  ou  de  médecins;  ces  termes  «  vel  alia  officia  publica  »,  seud)lent 

et  contre  les  clercs  qui  [»remuMit  les  charges  de  aussi  couq)ren(lre   les   charges  de   con.^eillers. 

justiciers,  de    vicoudes  ou   de  pré\ôts  sous  des  (Can.XLV. 

seigneuis  temporels.  Innocent  III  y  défend  aux  Le  concile  de  la  province  de  Roideaux,  en 
sous-diacres  et  aux  clercs  supérieurs  l'office  de  1:238,  s'en  explicpia  encore  plus  nettement,  lors- 
notaire  public.  (|u'après  avoir  interdit  aux  bénéficiers  l'olficc 

Mais  <|uan{l  ce  même  pape  dans  le  concile  IV  d'avocat,  si  ce  n'était  dans  leur  propre  cause,  ou 

de  Latrau  défend  seulemeul  aux  ecclésiasti(iues  de  leurs  proches,  onde  l'église,  ou  des  personnes 

de  prendre  part  aux  jugements  de  mort,    ne  misérables  et  dignes  de  (•om|)assion,    il  excom- 

tolère-t  il  pas  les  antres  fondions  delà  judicature  munia  ceux  qui  n'obéiraient  pas  à  ce  statut,  et 

civile,  et  des  cours  séculières  ?  «Sententiam  san-  happa    de  la  même  excommunication  tous  les 

gninis  nullus  clericus   dictet,  aut  proférât  ;  sed  réguliers  et  les  cleics,  (|ui  prendraient  des  offices 

nec  sangniuis  vindiclam  exerceat,  aut  ubi  exer-  d'assesseurs,  ou  de  conseillers,   contre  la  loi  qui 

ceatur  intersit.  Nec  (piis((uam  clericus  litteias  affranchit  les  ecclésiastiques  de  toutes  ces  occu- 

(lictet  aut  scribat  \)io  vindiita  sanguinis  desli-  patious  humaines  :  «  VA   eidem  excommunica- 

nandas.  Lnde  incuriis  piincipum  ha'csollicitudo  tioni  siippouimus   omiies  religiosos  et  clericus, 

nonclericis,  sedlaiciscommitlalur  «.(Gan.xviii.)  qui  assessores    vel   consiliarii    fuerint,  contra 

Grégoiic  IX  écarte  les  ecclésiastiques  de  toutes  ecclesia*  libertalem  ».  (Can.  vi.) 

ces  fonctions  par  une  raison  admirable,  tirée  de  VU.  Le  concile  de  Londres,  en  1:2()8,  fait  néan- 

leur  profession  qui  les  engage  à  laire  du  bien  à  moins  connaître  que  soit  par  tolérance,  soit  par 

tout  le  monde  et  à  ne  faire  déplaisir  à  personne  :  privilège,  on  se  dispensait  facilement  de  l'obscr- 
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vance  (le  ces  canons  pour  ces  offices  dejudica-  autres  ecclésiastiques  des  ordres  sacrés,  pour- 
turc  dans  les  chambres  de  justice.  raient  exercer  l'olTice  d'avocat  et  de  juge,  quand 

Après  avoir  contii-mc  les  anciennes  défenses  leur  évèque  le  leur   permettrait  :  «  IIoc  mode- 

aux  ecclésiastiques  de  faire  l'olflce  d'avocat  dans  ranles  statutum,  volumus  slaluendo,  quod  hu- 

les  cours  séculières,  hors  les  cas    perinis  par  le  jusmodi  clericus  de  sententia  sui  episcopi  gene- 

droil  ;  il   leur    interdit  ensuite    d'être  juges  rali,  vel  speciali,  possit   libère  advocationis   vel 

ou  assesseurs  dans  les  causes  de  mort  ou  de  judicatune  oflicium    ubilil)et  exercerc  ».  (Can. 

mutilation,  sous  peine  de  suspension  :  «  In  eis-  xiii.  ) 

deiri  sanguinis  causis,  inquibus  mortis  aut  mu-  Le  concile  de  Londres  vient  d'autoriser  le 

lilalionismembrorum  judicium  agitur,  similiter  privilège  des  rois  :  on  donne  ici  aux  évèques  le 

inliibemus,  ne  quis  in  clero  conslitutus,  judex,  pouvoir  de  donner  des  permissions  générales  ou 

seu  assessor   esse  prn^suinat.   Qiiisquis  contra  particulières  aux  bénéficiers  et  aux  clercs  sacrés 

fecerit,  prieter  suspensionispœnam,etc.  »  (Can.  d'exercer  les  charges  de  juge  et  d'avocat  dans 

VI,  VII.  )  les  cours  séculières.  Ce  furent   là  deux  portes, 

Excepté  les  cas  de  mort  ou  de  inutilation,  les  par  où   plusieurs  ecclésiastiques  entrèrent  dans 

ecclésiastiques  pouvaient  donc  selon  ce  canon  les  charges  des  chambres  de  la  justice  séculière, 

exercer  l'oftice déjuge  dans  les  chambres  sécu-  Le  concile  d'Avignon,  en  1326,   défendit  aux 

lières.  bénéliciers  qui  ont  charge  d'àmes,  et  aux  clercs 

Le  canon  suivant  ne  laisse  pas  de  leur  défen-  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés,  d'exercer  la 
dre  de  prendre  la  qualité  et  l'ol'licc  de  justicier,  charge  de  procureur,  de  syndic,  de  juge,  ou  de 
ou  de  se  charger  de  la  juridiction  d'un  seigneur  bailli  dans  une  justice  séculière:  «Ne  procu- 
lemporel  :  «  Jurisdictionem  a  laicis  recipiunt  rator,  syndicus,  vel  actor,  vel  judex,  aut  bail- 
ScEcidarem,  et  justitiarii  nuncupantur,  ut  minis-  livus  in  exercenda  jurisdictione  domini  tempo- 
tri  fiant  justitia%  quam  non  possunt  sine  cano-  ralis  pro  aliquo  laico  possit  esse  ».  (Can.  xxvi.) 
nica)  dispensationis  et  clericalis  ordinis  injuria  Le  concile  d'Avignon,  en  1337  (Parte  xxxi), 
minisirare».  renouvela  ce   même  décret.   3Iais  le  concile  de 

La  difféience  est  visible  entre  une  place  de  Lavaur,  en  1308,  exprima  le  sens  de  ces  canons 

juge  unique  et  en  chef,   qu'il  faut  exercer  toute  un  peu  plus  exactement  :  «  Ne  possit  esse  pro- 

l'année,  et  qu'on  ne   peut  exercer  longtemps  curator,  syndicus,  vel  actor  pro  ali(juo  laico,  nisi 

sans    condamner    quebiu'un  à  pei'dre   la  vie  in  casibus  a  jure  expressis,  vel  judex   etiam  vel 

ou  les  meml)res,  et  entre  une  charge  de  juge  baillivus  in  exercenda  jurisdictione  domini  tem- 

parmi  [)lusieurs  conseillers  d'une  chambre,  dont  poralis  ».  (Can.  xxxii.) 

on  peut  s'al)senler  dès  qu'on  pi'opose  une  cause  Cette  exclusion  qui  regarde  les  offices  de  judi- 
de  mort,  et  qu'on  peut  ne  remplir  que  pendant  cature,  ne  touche  ni  le  privilège  des  rois,  ni  la 
quelques  mois  de  l'année.  La  première  de  ces  })crmission  des  évèques,  ni  la  distinction  que 
deux  charges  a  une  incompatibilité  tout  autre  nous  avons  mise  entre  les  mend)res  d'une  coni- 
que la  seconde  avec  les  clercs  majeurs  et  les  pagniedc  juges,  et  lesjuges  uniques  d'un  ressort, 
bénéficiers.  Quant  à  la  profession  d'avocat,  les  constitutions 

Enfin  ce  concile  ne  se  contenta  pas  de  cela;  il  synodales  de  Guillaume,   évèque  de  Paris,  per- 

réserva  encore  les  privilèges  du  roi  :  c'est-à-dire,  mettaient  aux  cures  de  l'exercer  pour  leur  église, 

le  pouvoir  particulier  que  le  roi  pouvait  a\oir  de  pour  les  pauvres,  et  pour  leurs  paroissiens,  à 

commettre  à  des  ecclésiasti(iucs  des  charges  de  qui  ils  ne  pouvaient  refuser  cette  charité.  (C.  iv.) 

judicalurc  :  «  Salvis  domini  régis  privilegiis  in  VIII.  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  tous  les 

bac  parte».  dèci'cls  et  tous  les  canons  anciens  qui  éloignent 

lAH;oncile  d'Angers,  en  12(59  (Can.  u),  défendit  les  ecclésiastiques  des  affaires  séculières  :  «  Nec- 

à  tous  les  bénéficiers,  et  aux  clercs  des  ordres  non  sa'cularibus  negotiis  fugiendis  ».  (Scss.  xxii, 

majeurs,  de  plaider  ou  de  faire  le  métier  d'avocat  c.  i  De  refor.  ) 

devant  les  tribunaux    séculiers.   Mais  le  concile  Le  concile  I"  de  3Iilan,  en  lo6o,  défendit  aux 

d'Avignon,  en  1279  (Can.  ix),  modifiant  le  canon  clercs  majeurs  et  aux  bénéficiers,  de  faire  la 

d'un  concile  précédent  d'Arles,  en  1-2GU,  qui  n'a-  fonction  d'avocat  ou  de  procureur  devant  un 

vail  permis  aux  clercs  majeurs  de  plaider  que  tribunal  séculier,  si  ce  n'est  dans  les  cas  permis 

pour  eux,  pour  leurs  proches,  pour  les  pauvres,  par  le  droit,  et  ci-devant   rapportés,  et  avec  la 

et  pour  l'église  ;  il  déclara  que  ces  bénéliciers  et  permission  par  écrit  de  l'évêque  :  «  Ab  episcopo 
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facultate  piius  scripto   concessa  ».  (Const.  part,  dignités  de  la  milice  séculière,  soit  dans  le  bar- 
il, c.  26.  )  rean,  soit  dans  les  armes. 

Il  leur  défendit  de  prendre  la  procuration  des  Comme  dans  ces  derniers  siècles  on  s'est  re- 
affaires d'un  prince,  ou  de  quelque  autre  sans  la  lâché  pour  les  quatre  ordres  mineurs,  de  la  loi 
permission  de  l'évèquc  par  écrit,  qu'il  faudra  de  la  stabilité,  qui  leur  élaitautrcl'ois  commune 
renouveler  tous  les  ans  :  «  Ne  alicujus  principis  avec  les  clercs  cngragés  dans  les  ordres  majeurs, 
aut  alterius  negotiorum  procurator  sif,  sine  et  qu'on  a  toléré  qu'ils  renonçassent  à  la  cléri- 
facultate  priusab  episcopo  per  lilteras  impctrata,  cature,  s'ils  n'étaient  pas  encore  montés  an  sous- 
singulis  annis  renovanda  ».  diaconat  ;  aussi  on  ne  les  avait  pas  compris  dans 

II  leur  défendit  de   prendre  des  attaches,  ou  les  décrets  qui  écartent  les  clercs  des  charges  et 

de  rendre  des  services  indignes  de  leur  sacré  des  fonctions  du  barreau, 

ministère  dans  la  maison  des  grands,  sans  une  Mais  saint  Charles,  toujours  animé  du  même 

permission  de  l'évèque  par  écrit,  qu'il  faudra  esprit  de  l'ancicmie  et  de  la  plus  piue  discipline 

renouveler  tous  les  ans:  «  Ncve  paruin  mernor  (le  l'Eglise,  s'efforça  de  rétablir  dans  ses  con- 

ordinisac  dignitalis  sua\  sit  in  faundatu  laico-  cites  ces  deux   points  inqiortants,  que   l'on  ne 

rum,  eliam  |)rincipum,  eorumvc  (piil)us\is  aliis  prit  point  les   ordres  mineurs  si  l'on  n'avait  un 

obsequiis,  nisi  cui  ex  causa  et  ad  olficium  nui-  dessein  ferme  et  stable  de  se  consacrer  irrévo- 

ncre  sacerdotali  non  indigmim  episcopushujus  cablement  au  service  des  autels,  et  que  les  clercs 

rei  potestalem  antc  sciiplo   dederit.  Hiijusmodi  luineurs  mêmes  ne  pussent  avilir  la  céleste  no- 

autem  licenlia' scripto  peiniissa'quotannis  reno-  blesse  de  la  cléricature   par  des  emplois   bas, 

vcnlur,  aliofpiin  iirita' et  nulhe  sint  ».  c'est-à-dire    terrestres.    Car    (pielque   giandes 

Enlin  ce    concile   défendit  aux  ecclésiastiques  qucMes   fonctions  du    barreau  et  les  ciiarges  de 

de  rendre  aux  dames  des  services  bas  et  a\ilis-  la  judicatuie  paiaissent  aux  yeux  des  hommes, 

sants  :  «  Nevc  pra>cursoraul  assecla  feminarum,  ce  ne  sont  toujours  que  des  grandeurs  leircs- 

aut  eis  discumbentibus  assistât  aut  ancilletur  ».  ti(>s,  (pii  sont  autant  au-dessous  de  l'éminencc 

On  ne  pouvait  pas  prescrire  des  mesures  plus  sa(<M(lotale,  que  la  terre  est  ;ui-dessous  du  ciel, 

justes,  ni  des  précautions  plus  sages.  Cependant  1\.    L'assend)lée  du  clergé  à  .Melun,  en  Io7{), 

saint  Cliailcs  même  ne  put  lefuser  aux  é\ê(|ues  délemiit  aux   clercs  les  emplois  du  l)arreau,  si 

le  |)ouvoir  de  peiiuetlre  à  des  prêtres  et  à  des  ce  n'est  autant  (|ue  les  lois  canoni(|ues  les  leur 

bénéliciers  la  procuration  et  le  soin  des  affaiics  permettent  :  «    Abslineant  sacerdoles  primum  a 

d'un  prince,  ce   qui    n'est  guère  dilTérenl  de  la  terrenarum  reruin   cura,  et  omni  etiain  nepo- 

judicalure  ci-dessus  exposée.  luin  lulela  et  curalela,  nisi  aut  religionis  causa. 

Le  concile  IV  de  .Milan  étendit  aux  clercs  des  ;nd  lu'cessitas  aliud  suadeat.  Caveant  a  litil)us 
quatre  ordres  mineurs  les  nu-mes  décrets  du  cl  processibus.  Seivos  Dei  non  o|)ortet  litigare. 
l)remier  concile  de  .Milan,  s'ils  portaient  l'habit  .Multo  uiagis  a  foiTUsi,  a  procuratioms  aut  eau- 
clérical,  quoi(ju'ils  n'eussent  point  de  bénélices.  sidico  niunere,  nisi  (piantum  per  canones  licel, 
La  raison  est  que  les  cleics,  dès  leur  plus  tendre  abstinere  debenl  ». 

jeunesse,  doivent  être  entièrement  éloigiu*s  des  Entre  les  défauts  des  ecclésiastiques  de  son 

atl'aires  du  inonde,    et   imiipiemenl   |)oilés  aux  tenq)s,   le  jiieux  et  docte  (lerson  n'otd)lia  pas 

exercices  de  piété  :  «  Cum  pra'sertim  jaiu  inde  celui-ci .  cpie  les  évècpu^s,  les  abbés,  et  les  moines 

uscpu'  a  Icneris  annis  se   religionis   |)ietali>(iuc  rcuq)lissaienl   les   places  et  les  tribunaux    des 

iustitulis  et  disciplina*  ecclesiaslica'  moribus  iin-  justices   séculières  et  des  cours  des   princes  : 

buaul,   oportel,    qui  in    soitem    Domiiii    xocati  «  Quid  est  quod  bodie  episcopi,  abbates,  mona- 

sunl  ».  (Acta  ecclcs.  Mediol.,  p.  -20,  2(!S.)  chi  sunt  plus  olliciales  lisci,  quam  Christi  ;  lotis 

Ce  st.itut  de  saint  Charles  est  d'autant  plus  re-  nisibus  militantes   uuuido  in  curiis  priucipiun, 

manjuable,  (puMle|>uis  (|uel(pu>s  siècles,  connue  et  sa-cularium  judiciorum  seu  parlamenlorum». 

il  a  paru  par  rencbiiinemcnt  des  conciles  et  des  (Tom.  i,  i)ag.  !2(18.) 

canons,  que  nous  venons  de  faire,  on  avait  réser-  On  jugera  bien  (pie  la  plainte  de  Cerson  n'é- 

\é  aux  seuls  bénéliciers,  cl  aux  clercs  des  ordrc^s  tait   i)as  sans   un  juste   fomlemeni,   (piand  on 

sacrés,  ce  que  saint  Paul  et  la  discipline  piimi-  aura  l'ait  réflexion  sur  ce  qui  a  Acjh  été  ci-dessus 

tive  de  l'Eglise  avait  rendu  connnun  à  tous  les  rapporté  du    moiiuMle   Saint-Denis  dans  la  vie 

ccclcsiasti(pies    généralement,    de    ne   pou\oir  de  Chai  les  VI,  di- la  ti-adiieliou  de  monsieur  le  La- 

allier  la  milice  cléricale  avec  les  fondions  et  les  boureur:  «  11  fallut  tra>ailler  à  purilier  la  source 
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«  de  la  juslicc,  qui  est  la  f^rand'cliambrc  du 
«parleincuL  El  parce  ({u'on  considéra  que  celle 
«  coini)agniecstoil  pleine  d'abhez,  eld'aulrcs  ec- 
«clcsiasliques,  qui  avoieiit  quille  la  solilude  des 
«  cloisti'cs  et  les  inlerests  de  leurs  efçlises,  pour 
«  venir  briguer  ces  places,  où  ils  se  plaisoient 
«loul  aulrenienl  qu'à  l'aire  le  nicslierde  leur  vo- 
«calion,  il  lut  résolu  de  leur  l'aire  dire  de  la  part 


«  du  roy  qu'ils  se  relirassent  chez  eux  ;  et  qu'il 
«  faisoil  conscience  de  les  lii-er  d'une  résidence 
«où  ilsesloient  plus  nécessaires  pour  l'inslruc- 
«  lion  et  pour  la  conduite  des  âmes  qui  leur 
«  estoienl  commises».  (An.  1;5<S8  ;  L.  viii,  c.  12.) 
Le  resledece  passage  a  déjà  clé  rapporté  ci-des- 
sus. Nous  continuerons  encore  ce  qui  nous  reste  à 
dire  sur  cette  matière  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  VINGT-TROISIEME. 

DES   ECCLÉSIASTIQUES  QUI  SONT  JUGES  ET  CONSEILLERS   DANS  LES  PARLEMENTS 

ET  AUTRES  COURS  SÉCULItlRES. 


I.  Les  évoques  et  les  ahbés  devaient  assister  aux  anciens  par- 
lements, (pianrl  ils  n'étaient  encore  ni  sédentaires  ni  ordinaires. 

II.  Quaml  Philippe  le  Bel  eut  rendu  le  parlement  sédentaire 
à  Paris,  et  qu'il  fut  devenu  ensuite  ordinaire,  ni  les  ijrélals, 
ni  les  barons  ne  purent  plus    s'y  trouver  ordinairement. 

III.  Depuis  ce  feinps-là  même  les  parlements  ne  laissèrent 
pas  d'avoir  un  grand  nombre  de  conseillers  clercs,  pour  tant 
de  causes  ccclésiust  (jues  qu'on  y  traite. 

IV.  L'édit  de  Blois  diminua  beaucoiq)  ce  nombre  de  con- 
seillers clercs.  Le  clergé  s'en  plaignit  dans  plusieurs  assem- 
blées générales.  On  leur  accorda  une  partie  de  ce  qu'elles  de- 
manilaicnt. 

V.  Réflexions  importantes  sur  ce  qui  a  été  dit. 

I.  Cerson  vient  de  se  plaindre  des  évèques,  des 
ahhés  et  des  autres  ecclésiasliqucs,  qui  rem- 
plissaient les  places  de  juges  et  de  conseillers 
dans  les  parlements,  et  dans  les  autres  cours 
séculières. 

L'historien  de  Charles  VI  vient  de  dire  qu'en 
1388  on  apporta  quelque  remède  à  ce  désordre, 
cl  qu'on  renvoya  à  leurs  églises  ces  ecclésiasti- 
ques, le  seul  ahbé  de  Saint- Denis  ajanl  juslitié 
par  le  témoignage  des  plus  anciens  oniciers  du 
parlement  qu'il  élail  du  corps  de  cette  auguste 
cour. 

Tout  cela  demande  quelque  éclaircissement. 
Et  pour  remonter  jusqu'au  premier  principe  de 
celle  police,  il  l'aiit  se  ressouvenir  de  ce  que  nous 
avons  observé  ci-dessus,  que  les  rois  et  les  em- 
pereurs de  l'augusle  race  de  Charlemagne  don- 
nèrent aux  évèques  et  aux  ahhés  les  plus  gran- 
des terres  de  leurs  élals,  et  les  premières  places 
dans  leurs  conseils. 

Ces  conseils  étaient  de  deux  sortes.  Il  \  avait 
un  conseil,  (ju'on  appela  depuis  étroit  et  privé, 


où  le  prince  délibérait  tous  les  jours  des  affaires 
courantes  dont  il  voulait  prendre  avis.  Il  y  avait 
outre  cela  des  conseils  publics  ou  généraux,  qui 
se  tenaient  deux  fois  chaque  année  au  lieu  où 
le  prince  les  convoquait;  l'un  au  printemps, 
l'aulre  en  aulonme,  et  on  y  traitait  des  affaires 
publiques  du  royaume  ;  on  y  terminait  aussi 
les  grandes  causes,  soit  ecclésiastiques,  soit  sé- 
culières. 

Tous  les  évèques  et  les  abbés  étaient  appe- 
lés à  ces  conseils,  qu'on  appelait  Placita,  Sy- 
nodos,  CoUoquia,  Conventus,  et  qu'on  appela 
depuis  Piirlemcnts;  et  Etats  Généraux.  Ces  assem- 
blées étaient  confies  ;  et  les  ecclésiastiques  qui 
y  avaient  assisté  pouvaient  après  cela  se  retirer 
dans  les  églises  de  leur  résidence  ;  comme  il  se 
pratique  encore  dans  nos  provinces  d'Etals,  où 
les  évèques  sonl  présents  sans  blesser  aucune- 
ment les  lois  de  la  résidence. 

II.  Mais  depuis  que  Philippe  le  Bel  eut  rendu 
le  parlement  sédentaire  à  Paris,  et  qu'avec  le 
temps  il  fui  devenu  ordinaire,  c'est-à-dire,  que 
les  deux  parlements  de  chaque  année,  l'un  de 
Saint-3Iartin,  et  l'autre  de  Pâques,  par  la  prolon- 
gation de  leurs  séances,  occupèrent  presque 
toute  l'année,  il  ne  fui  plus  si  facile  d'accorder 
ces  charges  de  judicaliu'e  avec  la  résidence  des 
prélats  dans  leurs  églises.  Il  y  a  effectivement 
lieu  d'attribuer  à  la  médisance  assez  ordinaire 
des  moines  du  temps  moyen  contre  les  ecclé- 
siastiques, ce  que  l'historien  de  Charles  VI  a  dit, 
(jue  les  ecclésiastiques  briguaient  les  places  des 
pai'lements.  C'était  un  tlroitqui  leur  élail  acquis 
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dès  les  temps  de  la  race  de  Chaiiemagne,  et  enquêtes,   vingt-quatre   clercs,   seize    laï<jues  ; 

dont  ils  avaient  continué  de  jouir  sous  la  vie  de  six  aux  requêtes  du  palais,  deux  clercs,  quaires 

Hugues  Capet,  comme  nous  avons  montré  ci-  laïques.  Celédit  ajoute  qu'ils  seront  fous  obligés 

dessus  en  parlant  des  conciles  nationaux,  des  à  une  résidence  perpétuelle,  et  par  conséquent 

états  généraux  et  des  parlements.  les  prélats,  les  abbés,  et  les  prieurs  n'y  seront 

Ils  y  avaient  môme  les  premiers  rangs  avant  plus  reçus,  s'ils  ne  sont  nommément  retenus 

les  ducs,  les  comtes  et  les  barons.  Le  tiers  état  par  les  letti'cs  du  roi. 

n'y  était  point  encore  reçu   en  ce   temps-là.  Monsieur  de  Thon  assure  qu'on  trouve  dans 

Comme  la  nol)lcsse  étudiait  peu,  les  jugements  les  arcliives  du  parlement  de  Paris,  qu'au  temps 

qui  demandaient  de  la  littérature,  étaient  près-  de  Pbilippede  Valois,  en  1344,  le  parlement  qui 

que  tous  expédiés  par  les  ecclésiasticjues.  Ce  ne  Jusqu'alors  avait  été  and)ulatoire,  fut  fait  séden- 

fut  donc  que  la  nouvelle  police  du  parlement,  taire  à  Paris,  et  qu'il  fut  composé  dès  lors  de 

d'être  sédcutaire  et  ordinaire,   qui  iit  que  les  cent  personnes,  trois  présidents,  six  maîtres  des 

barons,   les   évèques  et    les  ecclésiasti(jues    s'y  i"e(|uétes,  quinze  conseillers  clercs  de  la  grand'- 

trouvèrcnt  plus  rarement;  par  la  laison  que  les  cliaudire,  autant  de  laïipies  ;  vingt-quatre  con- 

barons  avaient  un   engagement   plus  étroit  et  seillers  clercs  des  enquêtes,  ou  comme  on  parle 

une  application  plus  grande  pour  les  armes,  et  alois  du  pays  coutumier,  dix-sept  laïques,  cinq 

que  les  ecclésiastiques  avaieid  un  plus  giand  conseillers  clercs  et  trois  laïques  pour  juger  les 

engagement  au  seivice  de  leurs  églises.  causes  des  olficiersde  la  maison  du  roi,  dont  on 

La  police  de  l'Angleterre  n'était  (|u'une  image  appelait    au    parlement.    A    quoi   ajoutant   les 

de  celle  de  France.  Or,  Mattliieu  Paris  observe  douze  paiis  de  France,  c'était  le  nond)re  com- 

qu'on  voulut  déposer  le  saint  évêquc  de  Wor-  plet  de  cent.   François  I"  y  ajouta  vingt  con- 

fcster,  Vulstan,  j)arce  (jue  n'entendant  pas  la  seillers  et   luiit   maîtres  des  requêtes.  Mais  ce 

langue  française,  il  ne   pomait  pas  assister  aux  nond)re  fut  bien  autrement  augnuMité,  quand 

conseils  du  nouveau  roi   Guillaume  le  Concpu'*-  ce  même  roi  le  >oulul  faire  semestre.  (Hist.  I.  x.j 

rant  :  «  Cum  simplicittafis  et  illitleiatiua'  accu-  L'ordonnance   de    Pbilippe   de   Valois,   dont 

satus  essel,  et  (|uasi  liomo  idiuta,  (jui  linguam  monsii'ui'  de  Tliou  \ient  de  parler,  se  trouve 

(iallicanam  non  noverat,  nec  regiis  consiliis  in-  parmi  les  opuscules  de  monsieur  Antoine  Loi- 

tcresse  poterat,  ipso  regc  consenlienle,  decerni-  sel,  et  elle  est  entièremeid  conforme  à  l'extrait 

tur  deponendus  ».  (.Vu.  WK].)  qu'en  a  fait  monsieur  de  Tbou.  (Pag.  559.) 

Il  ne  fallait  donc  point   briguer,  il  fallait  seu-  Pasquier  rajipoile   dans  ses  recbercbes  l'or- 

lement  s'ac(|uitter  de  sou  obligation,  pour  assis-  donnance  de  Pbilippe  le  Rel,  (jui  veut   qu'il  y 

ter  à  ces  anciens  parlements.  ail  deux  parlements  tous  les  ans,  l'un  à  l'octave 

ni.  I)ei)uis  (jue  les  parlements  furent  ordinal-  de  Pàipies,  l'aulre  à  celle  de  la  Toussaint,  cbacun 

rcs,  et  que  les  ecclésiastiques  cbargésd'é\êcliés,  de  deux    mois;  qu'il    s'y  trouve  deux   prélats, 

d'abbayes  et  d'autres  bénélices  cures,  ne  ])urent  savoir  l'arcbevêque  de  Naibonne  et  l'évêquc  de 

plus  s'y  trouver  ordinairement,  nos  rois  donne-  Rennes  ;  et  deux  laïques,   saAoir  le  comte  de 

rent  une  antre  face  à  cet  auguste  corps.  Dieux,  et  le  comte   de  Rourgogne;  outre  treize 

Du  Tillet  assure  (ju'il  faut  distinguer  les  temps,  clercs  et  treize  laïtjues.    Aux  enciuêtes  Téxêque 

car  «  en  un  temps  tous  arcbe\es(iues  et  e\es-  deCoutance,  ré\ê(iue  de  Soissons  et  cinq  ou  six 

«  ques après  leur  confirmation  avoienl  aussi-tosl  autres.  Aux  en(juêtesdu  Languedoc,  le  prieur 

«  lettres  patentes  du  roy,  poui'  eslre  de  son  cou-  de  Saint-Martin  des  Cliamps  et  autres  jus(ju'<i 

«seil,  tant  privé,  que  du  pailemeid.  En  l'autre  cinq.  Aux    enijuêtes  delà    langue   française, 

«  temps  ne  s'est  plus  fait,  leur  en  est  demeui'é  le  maître  llaoul  le  .Meilleur  et  autres  juscpj'à  cinq, 

«seul   titre    de   conseillers  du   roy.   Il   y  avait  Aux  éciruiuieis  de  Rouen  (pii  se  tiendront  aussi 

«  abbez  et  prieurs  ayant  entrée  et  voix  au  par-  deux  fois  l'an,  l'évêcpie   de  Narbonne  et  autres 

«lenienl.  Leroy  Charles  Vies  osta,  fors  celuy  jusqu'à  dix.  Aux  grands  jours  de  Troyes   (pii 

«de  saint  Denysen  France  »  .  (Recueils,  pari,  ii,  se  tiendront  aussi  deux  fois  l'an,  les  évoques  de 

p.  U,  5(),  57.)  Soissons  et  d'Orléans,  le  chantre  d'Orléans,  ci 

Il  rapporte  l'édit  de  Charles  VI,  en    1388,  qui  autres  jusqu'à  huit.    L.  n,  c.  3,  5.) 

ordoiuu'  qu'il  y  ail  Irenle  conseillers  à  la  grand'-  L'ordonnance  de  Philippe  le  Long,  en  1319, 

chaudire    du  parlement,  quinze  clercs,  autant  porta  «  ([u'il  n'y  auroil  nuls  prélats  députez  en 

de  laïques,  cuire  les  présidents  ;  quarante  aux  «  parlement  ;  car  le  roi  fait  conscience  de  les 
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«  empescher  au  gouvernement  de  leurs  spiritu-  Guimicr  dit  que  le  parlement  de  Paris  fut  com- 

«  alilez  »  :  qu'il  y  aurait  outre  le  chancelier  et  posé  de  cent  conseillers,  douze  pairs,  huit  maî- 

l'abbc  de  Saint-Denis  huit  clercs  et  douze  lai-  très  des  requêtes,  quarante  conseillers  clercs, 

ques.  Aux  enquêtes  huit  clercs,  autant  de  laï-  autant  de  laïques  :  «  Curia  parlamenti  Parisicn- 

ques,  outre  vingt-quatre  rapporteurs.  Au  parle-  sis  fuit  institiita  de  centuni  consiliariis,  scilicet 

ment  de  l'an  1320,  outre  les  vingt  conseillers  de  duodecim  parihus  Franciœ  ,  oclo  magistris  re- 

la  grand'chamhre,  on  ordonna  pour  les  enquêtes  queslarum  domus  régis,  et  octoginta  aliis  consi- 

vingt  conseillers  clei'cs  et  trente  laïques.  Le  roi  liariis,  quadragintalaicis,ctqua(lraginta  clericis, 

Charles  V,  en  13oG,  déclara  qu'il  voulait   que  le  intcr  quos  sunt  quatuor  pra'sidentes  laici  ».  (In 

parlement  se  tînt  sans  discontinuation.  Pragm.  sanct.  paulo  antc  (înem.) 

Cela  ne  fut  exécuté  que  sous  Charles  VI,  lors-  Dans  la  réponse  que  firent  les  ambassadeurs 

qu'à  cause  de  sa  minorité,  ou  de  ses  faiblesses,  du  roi  Charles  VU  aux  plaintes  que  le  pape 

ou  des  partialités  des  princes,  on  ne  se  souvint  Pie  II  avait  faites  contre  ce  parlement,  on  lit  la 

plus  d'envoyé)' de  nouveaux  rôles  de  conseillers;  même  disposition  des  membres  do  cet  illustre 

ainsi  le  parlement  fut  continué,  mais  aussi  on  corps  ,  et  les  fruits  admirables  de  ce  sage  tem- 

commença  à  élire  les  conseillers.   Philippe  le  pérainent    et  de   ce  mélange   nécessaire  pour 

Long  avait  exclus  les  prélat  du  parlement.  soutenir  les  libertés  de  l'Eglise,  pour  défendre 

Le  roi  Charles  V,  en  1359,  limitant  à  trente  le  patrimoine  de  Jésus-Christ  et  des  pauvres, 

le  nombre  des  conseillers  à  gages,   excepta  les  enfin  pour  terminer  tant  de  grandes  causes,  où 

prélats  prii  ces  et  barons,  dont  il  y  en  aurait  il  est  nécessaire  de  faire  concourir  la  jurispru- 

tant  qu'il  lui  plairait,  pai'ce  qu'ils  ne  prenaient  dence  humaine  avec  les  maximes  célestes  de 

nuls  gages.  Ainsi  la  porte  fut  ouverte  aux  prélats,  l'Evangile  et  avecles  constitutions  ecclésiastiques, 

juscju'cn  1401,  que  par  arrêt  les  abbés  furent  ex-  C'est  aussi  ce  qui  a  quelquefois  fait  rapporter  à 

dus.  Depuis,  tous  les  archevêques  etévêqucsont  cet  auguste  tribunal  les  grandes  causes  des  au- 

séance   au  parlement,  sans  suffrage,  excepté  les  très  empires  du  monde  . 

six  pairs  ecclésiastiques,  l'évoque  de  Paris,  et  «  Ilœc  curia  parlamenti  ex  ecclesiasticis  et  sœ- 

l'abbé  de  Saint-Denis,  qui  y  ont  aussi  suffrage.  La  cularibus  viris  jurisprudcntiam  habcntibus  con- 

chambre  des  comtes  était  aussi  dans  son  premier  stituta,  usque  ad  numerum  octoginta  persona- 

établissement  mi-partie  de  clercs  et  de  laïques,  rum,  absque  duodecim  parihus  ecclesiasticis  et 

Voilà,  selon  le  rapport  de  Pasquier,  comme  il  sacularibus,  et  octo  magistris  hospilii  régis,  qui 

fallut  un  siècle  entier  pour  faire  ce  changement,  omnes  de  corpore  ipsius  curiœ  existunt,  quani- 

causé  par  l'incompatibilité  de  la  résidence  des  plurimum  necessaria  est  ad  conservationem  ec- 

évêqucs  et  des  abbés,  avec  la  nouvelle  police  des  clesiarum,  et  jurium  suorum,  et  de  quibuscum- 

parlements  sédentaires  et   prolongés   pendant  que  ad  eos  querimonia  defertur,  sive  de  olficiariis 

toute  l'année.  régis,  sive  de  quibuscumque  aliis  in  ipso  regno, 

M.  Loisel  assure  dans  ses  opuscules,  que  des  quantumcumque  polentibus,  per  ipsam  cuique 

deux  avocats  du  roi  l'un  devait  être  clerc  :  «  En-  justifia  ministratur.   Quod  si  ita  per  omnes  re- 

«  core  aujourd'huy   le  premier  a\ocat  du  roi  giones  orbis  Christiani  lleret,  non  ita  in  multis 

«  prend  lettres  de  dispense  pour  tenir  son  office  patrimonia  ecclesiarum  direpta  et  delapsa  fo- 

«  laïquement  ».  (Pag.  470.)  rent,  sicutproh  dolor!  esse  referuntur.  Tanta(jue 

11   ajoute   que  le  pape  Clément  IV  écrivit  à  ab  antiquo  fama  est  illius  curiic,  quod  nedum 

Charles,  comte  de  Provence,  depuis  roi  de  Si-  subditi   aliorum    regnorum   christianorum    in 

cile,  une  lettre  pleine  de  salutaires  instructions,  causis  privatis  ad  judicium  illius  curia^  rccur- 

dont  celle-ci  fait  à  notre  sujet  :  Que  s'il  admet-  rere  voluerunt,  proutet  adhuc  mulli  faciunt,  sed 

tait  des  prélats  dans  son  parlement,  il  devait  etiani  interdum  infidèles  hoc  idem  fecerunt  ». 

leur  donner  des  gages,  et  ne  les  y  pas  retenir  (Spicileg.,  t.  ix,  pag.  327.) 

trop  longtemps,  puisqu'ils  ne  devaient  pas  être  IV.  Le  roi  Henri  ill  supprima  par  son  édit  de 

longtemps  absents  de  leur  diocèse,  ni  servir  le  Bloisune  partie  de  ces  officiers  du  parlement  de 

roi  aux  frais  de  leur  église.  «  Si  pra^latos  de  tuo  Paris,  et  à  proportion  des  autres  pai'lements  du 

parlamento  leceris,  ad  certa  parlamenta  veniant  royaume,  dont  celui  de  Paris  avait  été  le  modèle, 

amuiatim,  quibus  certa  vadia  constituas;  cum  L'édit  porte  que  les  otfices  venant  à  vaquer, 

nec  ecclesias  suas  deserere  diu  tlcbcant,  nec  in  ou  par  mort,  ou  par  forfaiture,  ou  par  inconi- 

tuo  scrvitio  suis  stipcndiis  militarc».  (Pag.  691.)  patibilité,  le  nombre  sera  réduit  : 
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10  Au  parlement  de  Paris,  à  quatre  présidents, 
seize  maîtres  des  requèles,  quatre  conseillers 
clercs  et  soixante  conseillers  laïques; 

:2o  A  celui  de  Toulouse,  à  quatre  présidents, 
dix  conseillers  clercs,  vingt-quatre  conseillers 
laïques  ; 

3"  A  celui  de  Bordeaux,  trois  présidents,  six 
conseillers  clercs,  dix-huit  conseillers  laï(pies  ; 

40  A  celui  de  Bourgogne,  deux  présidents, 
six  conseillers  clercs,  seize  laïques; 

5"  A  celui  de  Bretague,  quatre  présidents, 
huit  conseillers  clercs  et  vingt-quatre  conseil- 
lers laïques  ; 

G"  A  celui  de  IIou(M1,  trois  |>résidenls,  six  con- 
seillers clercs,  dix-huit  laï(pies  ; 

70  A  celui  (lu  Diuiphiné,  deux  présidents, 
quatre  conseillers  clercs,  douze  laïques; 

80  A  celui  de  la  Provence,  trois  piésidents,  six 
conseillers  clercs,  dix-huit  conseillers  laïcjues. 
(Arlic.  '■2\''2,  ^[^  et  seqq.) 

Voilà  connue  l'édil  île  Blois,  en  io~0,  réduisit 
dans  tous  les  parlements  le  nombre  des  conseil- 
lers clercs,  environ  an  tiers  de  celui  des  conseil- 
lers laï(]ues  au(|uel  il  avait  été  jusqu'alors  égal 
ou  même  plus  grand. 

L'Assi'nd)lée  géuéi'ale  du  clergé  de  rrauce,en 
15H3,  ressentit  cette  proibnde  plaie  l'aile  à  la  di- 
gnité du  clergé  et  aux  libertés  de  l'Eglise.  Nos 
prélats  en  firent  des  remontrances  au  roi  dans 
leur  cahier. 

En  voici  (piehpies  termes  :  «  Attendu  qu'il  n'y 
«  a  aucuns  conseillers  clercs  en  plusiciiis  de 
«  vos  cours  de  i)arlemens  ,  même  en  vos  cours 
«  de  parlement  de  Bourdeaux,  Hielagne,  Gre- 
«  noble,  Ai\  et  Uijon,  contre  l'ordre,  t'oiine, 
«  érection  et  institution  d'icelles,  qu'on  a  com- 
«  posées  tant  de  clercs  (pie  de  laïcs;  où  la  no- 
«  blesse  et  le  tiers  état  sont  comiiris,  pour  l;ure 
«  un  corps  mixte  et  |tarlemeut  d'cstats  abiegez; 
«  auquel  y  détaillant  ledit  estât  ecclésiastique, 
«  premier  et  plus  digne  desdils  estais,  celle  coin- 
«  pagnie  ne  peut  proprement  retenir  le  nom  ni 
«  l'autboiité  de  Parlement  ;  et  (pie  par  le  '211  et 
«  2h2  ai'licles  de  vos  ordonnances  des  estais  de 
«  Blois,  Vostre  Majesté  n'a  entendu  su|)primei' 
«  indilTerenunent  les  estais  de  conseillers  clercs 
«  cl  laï(pies,  jusqu'à  ce  (pi'ils  soient  réduits  à 
«  Tancieu  nond)re,  comme  il  n'eusl  esté  raison- 
«  nable,  n'ayant  l'ancien  nombre  des  conseillers 
«  clers  esté  pai'  vous  et  vos  prédécesseurs  ex^'edé  : 
«  m;iis  seulement  de  supprimer  le  nond)re  de 
«  chacun  desdits  estais,  (pii  auroit  esté  augmenté 
«  depuis  ladite  institution  ». 


Il  faut  ohserver  :  !«  Que  l'occasion  de  celle 
suppression  était  une  augmentation  exorbitante 
des  officiers  de  tous  les  parlements,  que  les  rois 
avaient  faite  pendant  les  troubles  de  l'état. 
Connue  on  n'avait  excessivement  augmenté  au- 
delà  du  nombie  ancien,  que  les  offices  des  con- 
seillers laïques,  le  clergé  demande  (pie  celui  des 
consei.lers  cleics  demeure  tel  qu'il  a  toujours 
été  avant  les  états  de  Blois. 

2"  Le  clergé  représente  au  roi,  que  le  parle- 
ment ne  serait  plus  le  parlement,  c'est-à-dire, 
l'abrégé  des  amiens  états  généraux,  si  le  clergé 
n'y  tenait  comme  dans  les  états  généraux  an- 
ciens sou  rang,  son  nombre  et  son  aulorilé. 

30  Enfin,  il  montre  que  l'on  ne  pourrait  plus 
juger  dans  le  parlement  d'une  infinité  de  gran- 
des causes,  (|ui  regardent  l'Eglise,  si  ce  n'était 
une  compagnie  mixte,  partie  d'ecclésiastiques, 
partie  de  séculiers. 

C'est  aussi  ce  qui  est  représenté  plus  an  long 
dans  les  termes  suivants  du  mèuie  article  :  «  Oii- 
«  Uc  l'interest  notable  (pie  lesdils  du  clergé  ont 
«  en  la  provision  dt^sdils  estais,  tant  pour  l'hon- 
«  neur  de  leur  ordre,  que  pour  la  manutention 
«  des  droits,  libériez  et  immunitez  de  l'Eglise  et 
«  des  |)ersonnes  ecclesiasticiues,  etc  ». 

L'article  suivant  fait  des  instances  pour  les 
offices  de  conseilleis  clercs  dans  les  présidiaux 
créésj^ar  le  roi  Charles  IX.  Le  roi  promit  de 
pourvoir  à  ces  demandes. 

L'assembh'e  du  clergé  fil  de  nouvelles  instan- 
ces, en  \o9(\,  au  loi  Henri  1\',  et  ce  roi,  par  son 
édil  lie  la  même  année,  leur  donna  satisfaction. 
En  voici  l'article  :  «  Les  estais  des  conseillers, 
«  soit  clercs  ou  laïcs,  ipii  va(pieronl  ci-aprés  en 
«  nos  cours  de»  p;irlemenl,  es(piels  jiour  le  pre- 
«  sent  n'y  a  aucuns  conseillers  d'Egli.se,  seront 
«  et  demeureront  afiéctez  aux  ecclesiasti(iues, 
«  jusipi'à  ce  (jue  le  nombre  requis  soit  remply, 
«  sans  que  desdits  estais  ainsi  vacans  puissent 
«  pour  (pielipie  cause  ou  occasion  (]ne  ce  soit,  cs- 
«  ter  pourvues  autres  p(M'sonnes  que  ceuxiiuisc 
«  ront  constituez  aux  ordres  sacrez  ». (Art. xi,xii.) 

Dans  l'article  (jui  suil,  il  est  ordonné  (pie  dans 
Ii>s  autres  parlements  et  dans  les  sièges  prési- 
diaux les  charges  de  conseillers  clercs  seront 
tellement  allectées  aux  ecclésiastiipies,  que  les 
laïques  ne  pourront  les  tenir,  (piehjues  lettres 
cpi'ils  pussent  en  obtenir  des  rois  par  surprise. 

L'assemblée  du  clergé,  de  l'an  KÎIO,  obtint  du 
roi  Louis  Mil,  un  édil  et  un  article  tout  sembla- 
hle,  pour  ne  lais.ser  jamaisoccuperpai"deslaï(pies 
les  charges  de  présidents  aux  empiètes,  on  de 
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conseillers  aux  parlements  et  aux  présidiaux, 
affcclées  priniilivemcnl  aux  ccclésiasli(jues. 

L'ordonnance  de  ce  même  roi,  en  4()'29  (Art. 
xxxvn),  confirma  la  même  disposition  primitive 
des  parlemcjils,  (jue  icsolficesdeslinés  aux  clercs 
leur  s(MMi(Mit  ou  conservés  ou  i-eudus.  ^ 

Enfin  rasseml)li''egénéral(î  du  cleigé  demanda, 
en  1635,  au  roi  Louis  XIIl ,  ce  qui  esl  con- 
tenu dans  l'arlicle  xvnie  du  cahier  :  «  Dautant 
«  que  la  pluspaii  des  aiï'aires  ecclésiastiques  se 
«  jug^(>nl  aux  i^randes  chambres  de  vos  parle- 
«  mens,  que  la  (piatriémc  |)arlie  des  conseillers 
«  composants  la  grand'chandjre,  seront  conseil- 
«  1er  s  clercs  ». 

La  réponse  du  roi  fut,  que  les  places  destinées 
aux  conseillers  clercs,  leur  seraient  réservées, 
sans  pouvoir  être  possédées  par  des  lai(iues. 

Si  ces  [)romesses  si  souvent  l'éiléi'ées  a\aient 
été  (idèlemenl  exécutées,  en  sorte  cpi'on  lût  re- 
monté jusqu'à  la  première  inslruclion  de  chaque 
parlement,  le  clerf^é  aurait  obtenu  encore  plus 
qu'il  nn,  demandait.  Car  ceux  qui  ont  raconté  la 
première  institution  de  tous  les  parlements,  y 
ont  toujours  mis  im  nombre  égal  de  conseillers 
cleres  et  de  conseillers  laïques. 

V.  Toutes  les  assemblées  générales  du  clergé 
de  France,  que  je  viens  de  ra|)porter,  n'auraient 
pas  fait  de  si  longues  et  de  si  vives  poursuites 
auprès  de  nos  rois,  pour  faire  conserver,  rétablir 
et  augmenter  ces  offices  de  conseillers  clercs, 
ou  de  présidents  aux  requêtes,  si  elles  n'avaient 
été  bien  i)ersuadées  que  cette  police  n'avait  rien 
de  contraire  aux  anciens  conciles,  ni  au  droit 
canonique,  ni  à  la  sainteté  des  ecclésiastiques, 
ni  à  la  liberté  de  l'Eglise. 

Il  est  même  fort  piobable  qu'elles  n'auraient 
pas  si  souvent,  pendant  un  siècle  presque  entier, 
réitéi'é  ces  mêmes  demandes,  si  elles  n'avaient 
cru  que  celte  police  était  nécessaire  pour  la  con- 


servation des  libertés  de  l'Eglise  et  des  biens  et 
des  personnes  ecclésiastiques. 

A  celle  première  réfiexion  il  en  faut  ajouter 
une  seconde,  que  ces  instances  du  clergé  et  les 
divers  mélanges  des  juges  ecclésiastiques  avec  les 
sécuiieis,  n'ont  regaidé  que  les  offices  de  con- 
seillers dans  les  présidiaux  et  dans  les  parle- 
ments, ou  de  mailres  des  requêtes. 

C'est  ce  qui  a  été  si  souvent  dit  dans  le  chapitre 
précédent,  que  ces  offices  de  conseillers  n'enga- 
gent à  aucun  jugement  de  mort  ou  de  mutila- 
tion ;  parce  qu'il  est  libre  à  ces  messieurs  de  se 
retirer;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  des  autres 
juges  en  chef  et  uniques. 

Ajoutons  encore  celle  troisième  réflexion,  que 
puiscpi'it  fallait  enfin  conclure  de  la  sorte  avec 
tant  d'assemblées  du  clergé  de  France,  nous  ne 
pouvions  donner  une  autre  explication  à  quel- 
ques conciles  et  i  quelques  anciens  canons,  dans 
le  chapitre  précédent.  Nous  faisions  quelquefois 
un  pende  violence  à  la  lettre  des  canons  parce  que 
effectivement  les  canons  n'ont  permis  qu'avec 
peine  aux  ecclésiasti(iues,  surtout  à  ceux  des 
ordres  sacrés,  de  s'engager  dans  les  charges 
des  tribunaux  séculiers,  en  quelque  manière 
que  ce  puisse  être. 

Il  a  fallu  ceitainement  que  la  nécessité  extrême 
ait  arraché  cette  condescendance  aux  conciles; 
ainsi  il  n'est  pas  étonnant  que  nous  parussions 
quelquefois  comme  les  violenter,  pour  les  faire 
consentir  à  ce  que  nous  voyons  avoir  été  sou- 
haité cl  demandé  si  sou\ent  et  si  longtemps 
par  les  assemblées  générales  du  clergé  de 
France. 

Plusieurs  de  ces  conciles  ont  enfin  consenti 
h  cette  police,  et  si  nous  remontions  jusqu'au 
temps  de  Chailemagne,  nous  n'en  trouverions 
point  d'autre  dans  tous  les  parlements  ou  états 
généraux  (1). 


(1)  Lcpréambulc  de  l'i'dit  d'avril  1^9.'),  promulgué  par  Lmiis  XIV, 
dit:  u  Et  ronime  ivuis  rocomuiisson.s  (|iie  nous  summes  particulièrc- 
«  ment  obligés  d'employer  jxiur  le  bien  de  l'Eglise  et  pour  le  maintien 
<i  de  la  diseiiiline,  de  la  dignité  et  Juridiction  de  ses  ministres,  l'au- 
«  torité  souveraine  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  nous  donner  nous  avons  bien 
i(  voulu  réunir  dans  un  seul  f  dit  les  prirci])ales  dis|)ONitions  de  tous 
0  ceux  qui  ont  été  faits  jus(]u'i\  présent  touchant  la  dite  juridiction 
«ecclésiastique  elles  lionneurs  (jui  doivent  être  rendus  à  cet  Ordre, 
«  qui  est  le  premier  de  notre  royaume,  et  en  réglant  les  difficultés 
«  survenues,  |)révenir  les  inconvénients  (lu'ellcs  pourraient  produire  au 
«  préjudice  de  la  discipline  ccdésiasticiue,  dont  nous  sommes  les 
«  protecteurs  ».  L'article  ,39  autorise  les  évêques,  lorsqu'il  s'agit  de 
procès  criminels  intentés  aux  clercs  de  choisir  «  tels  conseillers  clercs 
«  des  dites  cours  qu'ils  jugcont  à  propos,  pcuir  instruire  et  juger  les 
«  dits  procès  pour  le  dit  commun  ».  L  article  45  prescrit  que  les  pairs 
ecclésiastiques  «  tiennent  ])rès  de  notre  personne  et  dans  notre  con- 
i(  seil  aussi  bien  que  dans  notre  cour  de  parlement,  les  rangs  qui 
«  leur  ont  été  donnés  jus(|u'à  pn  sent.»  —  .\rlicle  48  :  «  Les  charges  de 
(c  nos  Cours,  Bailliages  et  autres  sièges,  destinées  à  des  ecclésiastiques, 
«  ne  seront  remplies  par  des  laies  u. Nous  devons  faire  observer  que 


les  articles  2  et  3  de  cet  important  édit.  où  la  puissance  royale  appa- 
raît |)our  faire  exécuter  les  canonsde  rKglise,  et  non  pas  comme  de  nos 
jnurs  d'athéisme  pour  imposer  ses  vnlontésà  l'Kglise  de  Dieu,  les  arti 
clés  2  et  3  recoimaisscnt  à  la  cour  de  Rome  le  droit  trè.s-canoniquede 
conférer  des  bénéfices  in  furmii  ilhjnnm,  et  de  nommer  en  forme  gra- 
tieuse,  à  des  cures  ou  ides  vicariats  jierpélucls  U  n'est  mis  i  u'une 
seule  condition  à  ceux  qui  sont  ainsi  pourvus,  condition  du  reste 
exigée  par  le  droit  canonique,  c'est  que  ceux  qui  sont  ainsi  pourvus 
doivent  ."^e  présenter  à  l'évèque  pour  subir  un  examen  sur  leur  vie, 
mœurs  et  religion  et  recevoir  son  visa.  L'article  5  prescrit  que  fi 
les  évêques  refusaient  leur  ?'i.w  ou  institutions  canoniques  à  ceux 
qui  sont  pourvus  en  cour  de  Rome  (■  seront  tenus  d'en  euprimer 
Il  les  causes  dans  les  actes  qu'ils  feri;nt  délivrer  à  ceux  auxquels  ils 
Il  les  auront  refusés  ».  L'article  6  renvoie  devant  les  supérieurs 
ecclésiastiques  le  clerc  ainsi  refusé  par  l'évèque  «lesquels  supérieurs 
Il  nous  exhortons  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  rendre  telle  justice 
Il  à  ceux  de  nos  sujets  qui  auront  éle  ainsi  refusés,  qu'il  n'y  en  ait  au- 
II  cun  sujet  de  plainte  légitime  ».  Nous  en  étions  loin  alors  de  cette 
triste  époque,  si  voisine  de  nous,  où  non-seulement  toute  provision  de 
cure  ou  de  canonicat  faite  en  cour  de  Kouie  eût  été  re^ue  avec  déri- 
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CHAPITRE  VINGT-QUATRIEME. 


DES   PRÉLATS   ET   DES   ECCLESIASTIQUES,     QUI   ONT   EU   RANG    DANS   LES   CONSEILS 

DES   ROIS   ET   DANS   LE   MINISTÈRE. 


I.  Su!?er,  abbé  de  Siint-Denis,  minisire  d'état  et  régent  du 
royaume,  mérite  les  louanges  de  saint  Iternard,  et  l'aiiprobalion 
du  pape  Kugfiie  111. 

II.  Ce  que  saint  Bernard  im(irouva  justement  dans  Etienne 
de  Garlande,  archidiacre  et  grand  m  lilre  de  l'hôtel  du  roi. 

III.  Des  (vêquei,  abbés  et  religieux,  ministres  d'étal  sous 
Philippe-Auguste,  et  sous  le  roi  saint  Louis. 

IV.  Lanfranc  fut  ministre  d'état  sous  le  roi  Guillaume  le  Con- 
quérant en  Angleterre. 

V.  Autres  exemples  de  |ilusieurs  archevêques  ou  évêques 
d'Angleterre,  conseillers  et  ministres  des  rois,  ou  régents  du 
royaume. 

VI.  De  la  charge  de  grand  justicier  commise  plusieurs  fois 
k  des  évé(|ues  ;  ce  que  les  papes  tirent  enfin  révoquer. 

VII.  De  la  charge  de  vicomte.  En  général,  du  nombre  exces- 
sif de  ces   sortes  d'offices  séculiers  remplis  par  des  prélats;  ce 

que  les  papes  ne  purent  souffrir. 

VIII.  Plusieurs  autres  exemples  de  prélats  d'Angleterre,  con- 
seillers, et  ministres   d'état. 

IX.  En  Allemagne  les  évéques  ont  eu  encore  plus  de  part  au 
ministère  et  au  conseil  d  élat.  Il  en  est  de  même  des  royaumes 
du  Nord. 

X.  Ces  dis|iosilions  de  la  police  des  royaumes  et  des  empires 
ne  dépendent  cpie  de  la  Providence  (jui  les  fait  et  les  change  si-lon 
son  bon  plaisir.  H  ne  tient  (pi  aux  ccclésiastiipus  dr  sanctifier 
toutes  les  charges  séculières,  au  lieu  de  s'y  séculariser. 

XI.  Excellente  instruction  de  Pierre  de  Hlois  aux  ecclésias- 
tiques (pii  fi-étpientent  la  cour. 

XII.  Dans  lEspagne,  le  roi  'Veremond  «luitta  le  sceptre,  et 
sa  femme,  parce  qu'il  était  diacre  :  le  cardinal  Henri,  archevêque 
d'Evora  se  fait  roi  de  Poriugal.  et  pense  ii  se  m.irier.  (ioiiipa- 
raison  de  ces  deux  lois  entre  eux,  et  avec  (Casimir  de  Pologne, 
qui  de  moine  et  de  diacre  qu'il  était  devint  roi.  Geisa,  évêque, 
puis  roi  de  Hongrie. 

XIII.  Du  cardinal  Ximenés,  et  des  archevêques  de  Tolède. 

XIV.  Des  patriarches  de  Constantiuople, 

I.  i*oiif  donner  pltis  (h' joiif  à  co  qui  a  ôlt*  ilit 
dans  les  doux  précédonts  chapilros ,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  niellre  devant  les  yeux  les  grands 
et  saints  prélats  qui  ont  eu  séance  dans  les  con- 
seils des  rois,  et  qui  ont  frouverné  l'état,  pen- 
dant l'absence  ou  la  niiuorité  des  princes  ;  sans 
que  ni  les  gens  de  bien  de  leur  siècle,  ni  les  con- 
ciles, ni  les  papes  aient  désiré  autre  chose,  si  ce 
n'est  qu'ils  s'acquittassent  dignement  et  sain- 
tement d'un  ministère  si  relevé,  et  en  même 
temps  si  important  pour  l'état,  et  pour  les  par- 
ticuliers qui  le  composent. 


On  sait  que  l'abbé  de  Saint-Denis,  Suger,  fut 
ministre  d'état  et  régent  du  royaume  de  France 
pendant  le  règne  du  roi  Louis  le  Jeune,  et  pen- 
dant son  vovage  de  la  Terre  sainte.  Saint  Ber- 
nard,  qui  ne  ménageait  guère  les  vices  et  les 
désordres  publics,  bien  loin  de  blâmer  cette 
conduite,  domia  de  très-grandes  louanges  à  ce 
digue  ministre  d'état,  ilans  sa  lettre  qu'il  écrivit 
au  pape  Eugène  111.  poin*  lui  recoimnander  les 
agents  que  Stiger  envoyait  à  Rome. 

«  Si  quod  magna'  domus  magni  régis  vas  in 
honorem  apud  nostram  habelur  (iallicanam 
ecdesiam,  meo  quidem  jiulicio  ipse  est  venera- 
bilis  abbas  sancii  Dionysii.  No\i  siquidem  virum, 
quod  et  in  temporaribus  lidelis  et  priidens,  et 
in  spiritualibus  ler\ens  et  bumilis  ;  in  utrisque, 
quod  est  diriicilliimim,  sine  reprehensionc  ver- 
sctm-.  Apud  Ca'sarem  est  lancpiam  iinus  de  curla 
Romana,  apud  Deum  tautiuam  unus  de  curia 
(•(iMi  )'.  (nucliesne,  tom.  iv,  p.  493  et  seq.) 

In  tel  éloge  de  la  boucbe  de  saint  iiernard, 
peut  passer  pour  la  (  auouis.ition  d'un  abbé  mi- 
nistre d'état. 

Eugène  111,  écrivant  lui-même  fi  Suger,  lui 
ordonne  de  lui  faire  savoir  quels  sont  les  évé- 
<pies  (pii  reitisent  de  l'assister  dans  la  défense 
du  roxaume,  (|iii  lui  avait  été  commis  pendant 
l'absence  di[  roi. 

«  De  episcopis  vero,  qui  pro  defensione  regni 
tibi  opem  ferre  et  adessc  récusant,  ne  omnes 
simul  in  culpam  induccre  videamur,  nobis  de 
aliquibus  nomiuatim  signilices,  ut  eos  aposto- 
licis  allalibus  corripiamus,  et  exhoitemus;  (jua- 
tenus  ad  conseiNandum  slatiim  regni  proinp- 
tiores  existant,  et  ad  ea  qua*  regni  honori  et 
titilitati  expediuid,  vires  et  consilium  subminis- 
trent.  Porto (piodloca regni  tibi  commissi  provo- 
limtale  nostra  ad  celebrandtim  coucilium  obtu- 
listi,  devotionem  tuam  in  Domino  collaudamus». 


sion,  mais  encore  où  l'on  accueillait  avec  répulsion  et  mépris  tout  sein  du  clergé  français  si  attaché  au  centre  do  l'unité,  une  réaction 
ecclésiastique  qui,  après  avoir  reçu  les  saints  ordres  à  Rome,  rêve.  énergique  contre  cet  abrutissant  gallicanisme  d'il  y  a  trente  ans.do- 
nait  dans  son  diocèse.  Faut-il  s'étonner  que  de  i.os  jours  il  y  ait,  au       miné  par  de  telles  idées.  (O*  ANuns.) 
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Ainsi  cet  abbé  régent  du  royaume  disposait  doivent  se  retirer;  car  s'ils  n'ont  pu  écarter  une 

des  villes,  les  offiait  au  choix  du  pape  pour  y  leinpcte,  il  peut  arriver  qu'ils  soient  plus  heu- 

célcbrer  un  concile,  et  exigeait  que  les  évoques  reux  une  autre  fois,  et  ils  seraient  peut-être  cou- 

l'assistassent  dans  la  défense  (lu  royaume.   L'é-  pables  d'avoir  abandonné   le  gouvernail  à  la 

vèque  d'Angers  le  traita  de  Majesté,  et  lui  offiit  merci  des  vents  et  de  l'oiage. 

ses  services  connue  à  celui  qui  tenait  la  place  Ollion,  évèque  de  Freisingcn,  dit  une  chose  fort 

du  roi  :  «  Qui  in  loco  régis  estis  ».  surprenante   sur   la  régence    de  l'abbé  Suger 

L'évoque  d'Orléans  lui  lit  un  compliment  sur  pendant    l'absence  du  roi  croisé  .    Il    assure 

ce  que  tout  le  royaume  lui  était  soumis:  «  Quo-  que  c'était  une  prérogative  affectée  aux  abbés 

niam   regnum  Francorum  sub  dispositiône  et  de  Saint-Denis  :  «  Sugerio  abbati  sancti  Dionysii 

protectione  vestraî  discrotionis  divina  providen-  qui  re^ni  negotia  ob   abscntiam    régis  in  Occi- 

tia  constitutiun  est,  sicut  dignum  est,  non  mini-  denlali  Francia,  juxta  illius  cœnobii  pra-rogati- 

mum  gaudemus  ».  vam  adniinistrabat,  etc.  »  (L,  i,  c.  06  de  Gcstis 

Le  roi  même  lui  écrivant  d'outre-mer,  con-  Frider.) 
firma  cette  suprême  puissance  qu'il  lui  avait  Les  enfants  des  rois  étaient  alors  ordinaire- 
donnée  :  «  In  manu  quippe  vestra  sunt  omnia,  ment  élevés  dans  cette  royale  abbaye,  et  il  se 
quic  tanquam  vestra  disf>ositioni  vesli'a^  at(iuc  pouvait  bien  faire  que  les  fortes  inclinations 
soUicitudini  pcr  totum  regnum  providendacom-  (fu'ils  avaient  pi'ises  pour  les  abbés,  qui  avaient 
misimus  ».  été  comme  leurs  pères  par  cette  noble  et  sainte 

Avant  la  régence  du  royaume,  l'abbé   Suger  éducation,  les  portassent  ensuite  à  leur  confier 

avait  été  dans  le  ministèr-e.   Ce  fut  alors  que  leur  état,  après  leur  avoir  confié  leurs  personnes 

saint  Rernard  lui  écrivit  et  à  l'évèque  de   Sois-  et  celle  de  leurs  enfants. 

sons,  connue  tenant  tous  deux  le  premier  j'ang  Revenons  à  saint  Rernard  et  aux  lettres  qu'il 

dans  les  conseils  du  jeune  roi  Louis  VII.  écrivit  lui-même  à  l'abbé  Suger;  il  ne  se  peut 

Ce  censeur  inexorable  leur  écr'ivit  après  avoir  rien  dire  de  plus  avantageux  pour  la  gloire  de 

écrit  au  roi  sur  les  étranges  emportements  de  ce  conseiller  d'état,   de  ce    minisire  et  de    ce 

sa  colère  contre  les  églises.  Il  s'en  prit  à  eux,  non  légcnt,  que  ce  qu'il  lui  a  écrit  dans  plusieurs  de 

pas  de  ce  qu'ils  étaient  dans  les  conseils,  mais  ses  lettres  :   «  Omnium   ecclesiarum  custodia 

parce ({u'eux  y  étant,  il  se  faisait  de  si  hoiribles  Yobis   commissa  dignoscitur,   etc.   Consulo   et 

allentats  contre  l'Eglise,  onde  ce  que  ne  pouvant  supplico  sublimitati  vestra^,  quia  maximus  prin- 

pas  les  empêcher,  ils  ne  se  retiraient  pas,  ou  ceps  estis  in  regno,  etc.  »  (Epist.  ccclvi,  ccglvu, 

n'exposaient  pas  leur  tête  pour  la  défense  de  la  ccclvhi,  ccclix.) 

justice  et  de  l'Eglise.  Quand  ce  digne  régent  eut  convoqué  l'assem- 

«  Dignum  duxi  vobis,  qui  de  consilio  régis  blée  des  évêques  et  des  barons  du  royaume  pour 

estis  insinuandum,  etc.  An  vos  ei  consulitis  ta-  prendre  conseil  d'eux,  et  qu'il  eut  résolu  ensuite 

lia,  etc.  Si  (piis  Ecclesia'dliusest,  prol'ecto  stabit  de  visiter  en  [)ersonue  le  royaume  pour  en  éloi- 

ct  opi)onet  se,  quoad  poterit,  murum  pro  domo  gner  tous  les  brouillons,  saint  Rernard  lui  en 

Dei.  Nam  et  vos  ipsi,  quomodo  non  dicam  li-ac-  écrivit  une  lettre  de  congratulation  en  ces  ter- 

tatis  ea,  sed  velintereslisconsiliis  tammalignis?  mes  :«  Visitet  vos  Oriens  ex  alto,  qui  visitare 

Qui(l((uid  eniin  niali  fecerit,  merito  non    régi  disponitis  regnum  gloiiosissimi  régis  nostri,  ut 

juveni,    sed  consiliariis   senibus  imputatur   ».  sic  respirare  possit  a  tribulalione  malorum  et 

(Epist.  ccxxn.)  dolore.  Profeclo  consilium  Dei  fuit,  ut  ad  consi- 

Cct  évê(iue  et  cet  abbé  se  justifièrent  appa-  lium  tam  curiic  quam  Ecclesi;e  principes  voca- 

remmcntdans  la  suite  auprès  de  saint  Rernard,  retis,  ut  sciant  omnes  qui  habitant  terram,  quia 

puiscpie  ce  grand  saint  donna  depuis  à  l'abbé  remansit  et  regno  et  régi  amicus  dulcis,   consi- 

Suger  cet  éloge  si  magnifique,  dont  nous  avons  liarius  prudens,  adjutor  fortis  ». 

parlé  ci-dessus.  Enfin  on  a  sujet  de  croire  que  saint  Rernard 

En  effet,  ceux  qui  assistent  au  conseil,  ne  sont  ne    désapprouvait  point  dans  la  personne  des 

pas  toujours  responsables  des  maux  (pii  s'y  ré-  autres  évêques  ce(iu'il  approuvait  dans  celle  de 

solvent,  s'ils  s'y  résolvent  non-seulement  coiilre  l'archevêque  de  Sens,  qu'ils  fussent  assidus  à  la 

leur  sentiment,  mais  aussi  malgré  leurs  sages  cour  et  au  conseil  des  princes  :  «  Si  Ca^saris 

et  vigoureuses  résistances;  et  il  n'est  pas  certain  successori,  id  est,  régi  sedulus  in   suis  curiis, 

si  dans  ces  fâcheuses  rencontres  les  gens  de  bien  consiliis,    negotiis,    excrcitibusque   adestis  »  : 

Th.  —  ToM.  VII.  ^21 
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mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  remplissent  cette  pas  de  même  des  fonctions  de  conseiller,  de  mi- 
charge  avec  ce  zèle,  cette  fermeté   et  celle  inté-  nistre  et  de  régent  du  royaume, 
grité  qu'il  loue  si  souvent  dans  l'abbé  Suger.  L'ai)bé  Sugern'cxerça  ces  charges  que  pour  le 
(Epist.  xLii.)  bien  de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  qui  n'eût  pas  trouvé 

II.  On  ne  peut  pas  nous  objecter  ce  que  le  les  mêmes  avantages  ailleurs  ;  et  il  ne  porta  ja- 

mêmc  saint  P.ernard  écrivit  avec  tant  de  lorce  mais  d'autre  qualité  que  celle   d'abbé  de  Saint- 

conlre  Etienne  de  Garlande,  lequel  étant  diacre  Denis  :  «  Par  uliobiijue  abusio,  sive  quod  dia- 

el  chargé  de  plusieurs  bénéfices,  prit  encore  la  conus  mensa>  regia^  depulelur  minislerio,  sive 

charge  de  grand  sénéchal,  qui  était  une  charge  quod  régis  dapifer  mysteriis  altaris  inserviat. 

mililaire  et  qui  renfermait  tous  les  pouvoirs  Ergopulchrius  est  vocari  dapiferum,  quam  de- 

qu'on  a  depuis  attribués  à  celle  de  connétable,  canum,  quam  archidiaconum  !  t 

(Epist.  Lwvin.)  III.  Le  roi  Phibppe    Auguste,    en   1190,   se 

Il  est  visible  que  celle  charge  était  absolument  disposant  à  la   croisade,   donna  la  régence  du 

inalliable    avec  la  cléiicatuie,  avec  le   diacoiral  royaume  et  de  son  (ils  à  la  reine  Adèle  sa  mère, 

et  avec  des  bénéfices.  Or  c'était  là  tout   le  sujet  et  à  Guillaume,  archevêque  de  Reims,  son  oncle 

des  justes  plaintes  de  saint  Hernard.  Il  ne  trou-  nialernel. 

vait  point  mauvais  qu'étant  diaci'c  et  bénélicier,  «   Accepta  licentia  ab  onmibus  suis,   Adela? 

il  fût  en  même  temps   conseiller   d'état  et   mi-  charissinia' mairi  sua-,  et  Wilielmoarchiepiscopo 

nistre  ;  mais  celle  profession  mitilaire  et  la  (pia-  RenuMisi  avimculo  suo  i)ro  tutela  et  cuslodia  lo- 

lilé   de   suprême   chef  de  toute    la   milice   du  tum  regmmi  Francoium  (ilio  suo  Ludovico  di- 

royaume,  lui  paraissait  absohunent   hicompa-  lectissimo  commendavil  ».  C'est  ce  qu'en  dit  lU- 

lible  avec  la  profession  ecclésiasli(iue.  gord. 

«  Cujus  cor  non    indignalur,    diaconum  sic  En    1213,  selon  le  même  historien,   Guérin, 

sublimatum  lioiioribusecctesiasticis,  ut  nec  e[)i-  chevalier  piotès  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  fut 

sco[)is  inlerior  videatiu";  sic  im|)licaluuj  milita-  fait  é\ê(jue  de  Senlis,  et  fut  en   même   temps 

ribus  otticiis,  ul  pra-tèratur  et  ducibus?  Unis  non  conseiller  et  premier  ministre  d'étal.  Ses  grandes 

delestelur   unuis  esse    persona',    et    aiinalum  vei'tus,  sona|)plicalion  infatigable  aux  afTaires, 

armalam  duceie  militiam,  tuba  indicerc  bellum,  sa  sagesse  adniiiabl(\  et  la  |)rolection  (pi'il  donna 

et  in  medioecclesi.e  pronunliare  Evangehum  !  »  toujours  àl'ELrlise,  firent  (pie  son  gouvernement 

Il  est  vrai  (pie  saint  Hornaid  trouvait  aussi  fort  fut    généialement  admiré  el  en  même  temps 

mauvais  que  le  même  Etienne  de  Garlande  étant  aimé  de  tout  le  monde. 

diacre,  exerçai  la  charge  de  grand  maiire   dans  «  Gui  successit  frater  Garinus,  qui  cum   esset 

I'IkMcI  el  à  la  table  du  roi.  Mais  ce  n'était  (ju'à  fraler  professus  hospilalis  llierosolymitani,  ivgis 

cause  de  la  préférence  qu'il  faisait  d'un  em|)!()i  Philippi  magnanimi  specialis  consiliaiius  elfec- 

séculier,  quehiue  éminenl  quil  pût  être,  à  une  tus,  in  aularegia  propler  prudentiam  et  incom- 

diguilé  ecclésiasti(pie.  parabilem  consilii  virtiitem,  el  alias  animi  dotes 

«  CuuKpie  sil  archidiaconus,  decanus,  pra>po-  nmllil'ormes  ita  laudabiliter  se  habebal,  (piod 
silus(pie  in  diversis  ecclesiis,  nibii  eorum  tam  (piasi  secundus  a  rege  negotia  regni  iuculpate 
cuui  deleclat,  (piam  régis  vocari  dapilermu.  0  tractabal,  et  ecclesiarum  necessitudines  tan- 
nova  et  exosa  perversilas  !  Itane  plus  decet  lio-  quaui  vir  litteratusad  |)lenum  niliilomiuusomni 
minis,  (piam  Dei  fanndmn  nominari?ac  lerreni,  sludio  procurabal,  libertatesel  privilégia  earum 
quam  (-(rleslis  Uegis  dici  oflicialem,  allioris  du-  modis  omnibus  quasi  sid)  chlamide  conservans 
citiu'  (lignitalis?  »  indemnes  ».  (Ducbesne,  tom.  v,  p.  29,5^,527.) 

Au  goût  de  saint  Hernard,  c'est  une  bien  plus  Saint  Louis  et  son    (ils  Philippe  III  admirent 

éminenle  dignité,  d'être  archidiacre,  doyen,  ou  dans  leur  confidence  et  dans  le  gouvernement 

prév(jt  d'une  église,  que   d'être   grand  maitre,  des  affaires  l'abbé  Mallhieu  de  Saint-Denis.  Voici 

connétal)le    el    sénéchal   d'im   royaume.    Mais  comme  en  parle  l'historien  de  Philippe  III  :«  Et 

outre  cela  le  seul  asservissement  d'un  diacre  à  maxime  tune  usus  eslconsilioet  disciplina  revc- 

l'exercice  d'une  charge  séculièie,  dont  il  ne  re-  rendi  patris  .MatthaM   abbatis  saucii  Dionvsii  in 

vient  aucun  avantage  à  l'Eglise,  et  (pii  n'a  pour  Francia,vir!  leligiosiet  sapieulia'  lloribus  ador- 

but  que  la  gloire  de  celui  qui   la    possède,    est  nati;  cui  super  omnesass(^ssor(>s  palatii  regii  cau- 

uue  juste  raison,  au  jugement  de  saint  Hernard,  sas  et  universa  negotia  regni   sui,  sicut  et  pater 

de  détester  celle  alliance  irrégulière.  Il   n'en  est  siiusfeceratLudovicusrex,expcdienda  tradidit  j^. 
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Nangis  dit  que   saint  Louis  coimnonça  son  archevêque  de  Cantoi-l)(iry,  sur  ce  qu'il  souffrait 

rogne  par  lechoix  de  sages  et  vertueux  conseil-  que  les  évcques  de  Wincliesler,  d'Eiy   et  de 

1ers,  tant  du  cler-gé  que   des  laï(jues  :  «  Consi-  Norwicli  lissent  un  tro[)   grand  séjour  dans  la 

liarios  et  assessores,  larn  clericos,  quam  laicos  cour,  et  a!)andonnassent  le  soin  de  leur  église, 

eleclissimos,  tam  tidelit.dequain  vitaelsapientia  Cet  archevècjue  employa  la  savante  plume  de 

liabere  voluit,  et  undequaquc  poterat  eligi  fa-  Pierre  de  Blois,  |)our  remontrer  dans  sa  réponse 

ciebat  ».  (Rainald.,  an.  ii'M),  n.  43.)  au  pape,  que  ces  trois  évoques  possédaient  totdes 

Les  seuls  pairs  ecclésiastiques  du  royaume,  les  vertus,  et  rendaient  à  leur  troupeau  toutes 

dont  l'inslilulion  est  certainement  très-ancienne,  les  assiduités  qu'on  peut  exiger  d'un  bon  prélat  ; 

pouvaient  avoir  servi  de  preuve  suffisante  à  tout  qu'il  n'est  nullement  nouveau,  mais  qu'il    est 

ce  quia  été  dit  dans  ces  deux  chapitres.  très-ulile  aux  états  et  très-nécessaire  à  l'Eglise, 

Le  roi  Charles  Vil  les  fit  tous   assister,   en  que  les  prélats  assistent  aux  conseils  des  rois  : 

4458,  au  procès  contre  le  duc  d'Alençon,  avec  «  Non  est  e({uidem  novum,  quod  reguin  consi- 

«  tous  les  conseillers  eu  la  coiu"  de  parlement  de  liis  inlersint  episcopi.  Sicut  enim  honestate  et 

«  Paris,  tant  laïques  que  d'église,    même  l'e-  sapientia  ca>tei"Osantecedunt,  sic  expeditiores  et 

«  vcsque  de  Paris  et  l'abbé  de    Saint-Dems  ».  efficaciores  in  Reipublic.T  admiuistratione  cen- 

C'cst  comme  en  parle  Jean  Chartier,  qui  a  écrit  sentur  ».  (Baron.,  an.  117(5,  n.  27.) 

l'histoire  de  ce  roi.  (Pag.  304.)  J'ai  rapporté  ailleurs  ce  qui  suit  dans  la  même 

IV.  Pa  sons  à  l'Angleteri-e,  pour  y  découvrir  lettre  des  servitudes  et  des  oppressions  que  l'P]- 
les  traces  de  la  même  police.  Nous  pouvons  glise  n'éviterait  (fuc  très-difficilement,  si  les 
bien  donner  la  qualité  de  conseiller  et  de  mi-  évoques  étaient  exclus  des  conseils  des  princes  : 
nistrc  à  Lan  franc,  abbé  de  Caen,  et  enfin  arche-  «  Nisi  familiares  et  consiliarii  régis  essent  epi- 
vêque  de  Cantorbéry,  auprès  du  roi  (iuillaume  scopi  ». 

le  Conquérant  :  «  Ut  patrem  venerans,  ut  pne-  Richard    1"  étant  parvenu  à  la   couronne, 

ceplorem    verens,  diligens  ut   ger-manum  aut  commit  le  gouvernement  de  l'Angleterre  à  Guil- 

prolem.  llli  consulta  anima^  suar,  illi  spcculam  laume,  évoque  d'Ely.  Les  frères  du  roi  passèrent 

quamdam  :   unde   ordinibus    ecclesiasticis  per  contre  ses  défenses   de  Normandie  en  Angle- 

omnem  Normanniarn  prospicerctur,  commisit  ».  terre,  et  y  firent  tous  leurs  efforts  pour  traverser 

(Scriplor.  Normann.,  p.  161.)  l'autorité  de  ce  ministre. 

Matthieu   Paris  dit  que  quand  ce  roi  s'abscn-  Célestin  111  leur  écrivit  une  lettre,  pour  les 

tait  de  l'Angleterre,  l'archevêque  Lanfranc  gou-  exhorter  à  respecter  le  dépositaire  de  l'autorité 

■vernait  le  royaume  :   «  Angliam  rege  absente  royale,  et  pour  ordonner  aux  évêques  de  les  ex- 

custodivit  ».  communier,  s'ils  faisaient  quelque  entreprise 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  prélat  dit  la  violente  contre  l'évoque  d'Ely,  régent  du  royau- 

mcme  chose  avec  un  peu  plus  d'étendue,  pour  me,  pendant  que  le  roi  Richard  était  allé  à  la 

faire  entendre  la  grande  autorité  que  cette  qua-  guerre  sainte  :  «  Venerabilem  patrem  vestrum 

lité  de  régenl  lui  donnait  sur  tous  les  grands  Eliensem  episcopum,  Apostolic<e  Sedis  legatum, 

seigneurs  du  royaume  :  «  Quando  gloriosus  rex  cui  regnum  tradidit  rex  gubcrnandum  ».  (Ba- 

Willclnuis  morabatur  in  Normannia,  Lanfran-  ron.,  an.  1191,  n.  21;  Epist.  i.) 

eus  erat  princeps  et  custos  Anglia>,  subjectis  sibi  L'envie  et  la  médisance  se  déchaînèrent  con- 

omnibus  principibus  et  juvantibus  in  bis  qua'  ad  tre  ce  prélat.  Pierre  de  Blois  qui  a  tant  témoigné 

defensionem  et  disposilionem  vel  pacem  perti-  ailleurs  quelle  horreur  il  avait  des  prélats  qui  sé- 

nebant  regni   sccundum  leges   patriaM).  (An.  journenl  en  cour  sans  nécessité,  écrivit  plusieurs 

KM»!),  Cap.  XV.)  lettres  pour  sa  défense,  et  il  lui  en  écrivit  aussi 

Guillaume  le  Roux  ayant  succédé  «à  Guillaume  quelques-unes  pour  sa  consolation, 

le  Conquérant  son  père,  donna  le  gouvei'uement  Le  régent  ne  laissa  pas  d'être  chassé  du  gou- 

de  l'état  à  Guillaume,  évêquc  de  Durham  :«  Nàm  vernement  par  la  violence  de  ses  adversaires, 

Willelmo    Dunelmensi    episcopo    commendata  entre  lesquels  était  aussi  l'archevêque  de  Rouen, 

erat  rerum  publicaium  adminislratio  ».  Ce  sont  On  envoya  de  part  et  d'autre  des  députés  au 

les  termes  de  Guillaujue  de  Malmesbury.  (L.  iv,  pape,  qui  avait   mis  sous  sa  protection,  selon  la 

p.  120  )  coutume,  tous  les  princes  croisés.  Les  emiemis 

V.  Alexandre  III  ajouta  les  menaces  aux  re-  du  régent  voulurent  persuader  au  pape  que    le 
proches  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Richard,  roi  avait  révoqué  la  commission  de  la  régence 
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donnée  à  l'évèquc  d'Ely.  [Baron.,  an.  1102,  n.  4.)  instanliam,  régis  intentioncm  piam,  suam  aclio- 

Le  pape  refusa  sagement  dcles  croire  sur  leur  nem  Dco  placendam,  plurimis  profuturam,  ab 

parole,  sachant  d'ailleurs,  comme  il  leur  dit,  hominibus  collaudandam  rigori  canonum  ins- 

que  le  roi  par  une  affection  tout  extraordinaire  tanter  opponant .    Sic  reatum  culpfB   fraternaî 

pour  l'évèque  d'Ely,  lui  avait  donné  la  charge  charitatis  intuilus  poterit  mitigarc  ».  (Scriptores 

de  régent  et  celle  de  chancelier,  outre  la  léga-  anliqui  Angl.,  t.  i,  p.  fiOG.) 
lion  du  Saint-Siège  qu'il  lui  avait  procurée  :         Dans  l'apologie  que  l'archevêque  de  Canlor- 

«  Rex  ipsum  fecit  non  modo  cpiscopum,  sed  et  ])éry  envoya  au  pape  pour  ces  trois  évoques,  il 

cancellarium  suum,  sed  et  regnum  Anglia'  uni-  n'était  [)oiut  parlé  de  celle  qualité  de  grand  jus- 

vcrsum  cjus  solius  custodia;  commendavit  ».  licier.  Peut-être  ne  l'avaient-ils  pas  encore,  ou 

Ce  démêlé  fut  long  :  il  n'est  [)as  de  mon  sujet,  bien  ils  ne  l'avaient  plus.    J'ai  de  la  peine  à 

ainsi  je  ne  m'en  endiarrasserai  pas  davantage,  croiie  que  Pierre  de  Blois  eut  voulu  laisser  couler 

VI.  Cependant  le   roi  Richard  revint   de  la  de  sa  plume  l'apologie  d'une  si  grande  contra- 
Palestine,  et  ayant  fait  passer  Hubert  de  l'évê-  vcnlion  aux  canons. 

ché  de  Salisbury  à  l'archevêché  de  Cantorbéry,         Néanmoins  ce  même  auteur  allègue  un  cxem- 

il  lui  donna  le  gouvernement  de  l'Angleterre:  pie  plus  ancien,  mais  mieux  concerté,  si  nous 

«  Cujus  industria^  ex   pra-cepto    régis  Ricardi  l'en  croyons.  Il  dit  que  Roger,  évêque  de  Salis- 

rcgnum  Angliœ  et  cjus  administralio  conunissa  bury,  ne  voulait  point  autrefois  «iccepter  cette 

est  ».  C'est  comme  en  parle  Matthieu  Paris,  en  charge  de  justicier,  qu'après  qu'il  en  eut  reçu  le 

HIKÎ.  commandement  du  pape,  de  saint  Anselme,  et 

Cette  charge,  ou  de  régent,  ou  de  ministre,  de  ses  successeurs  archevê(jues  de  Cantorbéry  : 

ou  de  conseiller  d'état,  n'est  pas  si  opposée  à  «  Non  se  prius  professus  est  regni  jusiitiarium, 

celle  des  évêques,  que  la  charge  de  justicier,  ou  quam  ab  Ecclesia  Romana,  quam  ab  Anselmo, 

de  grand  justicier  du    io\ainne    d'Angleterre.  Radulpho,  Willelmo  Canluariensibus  archiepi- 

Cependant  un  ancien  historien  rapporte  (jue  le  scopis  juxta  lemporum  successionem  cum  obe- 

roi  Henri  11,  pour  faii'C  garder  plus  exactement  dientia'  viilulesibi  fueril  hoc  omis  im|wsitum  ». 
la  justice,  éleva  au-dessus  des  juges  et  des  gou-         Cet  auteju"  propose  cet  exemple  mémorable 

verneurs des  pro^inces et  des  villes  d'Angleterre  aux  é\ê(piesde  son  temps  sous  le  roi  Richard, 

trois  évêques  avec  la  (jualilé  de  justiciers  ou  de  où  ils  poursuivaient  auprès  des  rois  les  charges 

grands    justiciers.   Ce    huent  les  évêques   de  de  comtes,  de  vicomtes  et  de  chàlelains  :  «  Epi- 

^Vinchester,  d'Ely  et  de  Norwich,  dont  le  pape  scopi  lemporis  hujus  se  negoliissa'cularibus  im- 

ci-dessus  se   plaignit  et   dont   rarchevè(iue  de  nnscenles,    et   comitatus   affectantes,  seu    vice- 

Cantoibér_\   prd  la  défense.  comitatus,  vel  castellanias,   Rogerum   Saiisbe- 

Le  roi  es|)érait  que  les  évè(|ues  seraient  plus  riensem  cpiscopum  revoccnt  ad  memoriam  ». 

incorruptibles  dans  la  dispensalion  de  la  justice,  (Ibidem,  pag.  031.) 

que  les  séculiers;  et  que  si  on  leur  opposait  les         On  ne  doit  pas  facilement  se  persuader  que 

canons  de  l'Eglise,  (jui  délêndenl  aux  ecclésias-  le  pape   et  saint  Anselme  aient  jamais  agréé 

li(|ues ces  magistratures  séculièies,  ilspoiu'raient  <|u'un  évêque  fût  grand  justicier  d'un  royaume, 

répondre  (ju'ils  avaient  cédé  aux  violentes  ins-  Nous   avons  dit  (pie  le  pape  Célestin  IH  avait 

tances,  au  zèle,  à  l'amour  de  la  justice,  et  aux  entrepris  la  défense  de  ré\ê(pie  d'Ely,  son  légat 

saintes  intentions  du  roi.  et  régent  du  royaume.  Mais  dans  les  lettres  qu'il 

«  Transcensis  onniibusqua' mulabililati  pote-  écrivit  pour  cela,  il  n'y  est  certainement  fait 

rant  sul)jacere  de  facili,  rex  ad  sanctuarium  Dei  aucune  mention  de  la  (pialilé  de  grand  justicier, 

recurrens,  Vintoniensem,  Eliensem,  Norvicen-  Cependant  révê(pie  d'Ely  joignait  encore  cette 

sein  e[)iscopos,  archijustitiarios  regni,  sed  ccrtis  qualité  à  toutes  les  autres  qu'il  possétlait,  si  nous 

in  locis  ea  Ibrsan  consitleratione  constituil,  ut  si  en  croNons  Matthieu  Paris  :   «  Willehnus   Dei 

i\Tteri,  quos  longe  piiuspra'iuiseral,  ipsum  reg-  gralia  Eliensis  episcopus,  domini  régis  canccl- 

nantem  in    terris   minus  reveriti  fuerint,   isti  larius,  totius  Anglia\justiliarius,  et  Apostolicac 

saltem  Deum  liegeni  regum,  Judicem  conscien-  Sedis  legatus  )i.  (An.  1190.) 
liarumrevererenturattentius,necoppiiinerentin         En  1197,  le  même  auteur  dit  que  l'archevê- 

judicio  pauperem.  Itacjue  si  se  negotiis  sa'cula-  (pie   de  Cantorbéry    possédait  celle  dignité  do 

ribus  contra  canonum  institula  pra^sules  immis-  justicier  d'Angleterre;  mais  l'année  d'après  cet 

cuerint,  et  ob  hoc  trahanlur  in  causam  ;  régis  archevêque  s'élant  brouillé  avec  les  moines  de 
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son  église  mélropolitaine,  la  chose  fut  portée  h  gea  cette  charge,  et  ainsi  il  en  diminua  par  ce 

Rome,  où  les  moines   le  noircirent  auprès  du  moyen  l'autorité,  de  manière  que  son  crédit  lut 

pape,  à  l'occasion  de  cette  charge,  comme  s'il  réduit  pour  ainsi  dire  à  rien, 

s'était  engagé  à  des  jugements  de  mort  :  «  Ro-  Ce  même  auteur  ajoute  qu'il  y  a  eu  en  An- 

mam  prolecti  Innocent io  papaî  conquesti  sunt,  gleterre  sept  prélats  régents  du  royaume  pen- 

quod  archiepiscopus  contra  ordinem  dignitatis  dant  la  minorité  ou  l'absence  des  rois,  et  que 

suœ  gerebat  se  justitiarium  Anglia^  et  judicem  sous  le  roi  Edouard  111,  presque  tous  les  olficiers 

sanguinis  :  ita  quod  omissis  ecclcsiasticis  ncgo-  de  la  maison  royale  et  du  royaume  étaient  des 

liis,  saîcularibus  plus  icquo  intendebat  ».  ecclésiastiques,   le  grand  chancelier,   le  grand 

Le  pape  comprit  bien  que  celte  charge  était  trésorier,  le  garde  du  petit  cachet,  dix  maîtres 

telle  que   les  moines  la  représentaient,    et  il  de  la  chancellerie  et  une  infinité  d'autres, 

ohligea  le  loi  d'en  décharger  ce  prélat  :  «  Papa  Urbain  V  voulut  en  avoir  un  dénombrement, 

régi  Anglorum  dédit  in  mandatis,  quatenus  sla-  pour  remédier  à  cette  dissipation  trop  grande 

lim  visis  litteris  sub  pncna  inlerdicli  pra^falum  de  l'esprit  et  de  la  rctrade  si  nécessaire  aux  ec- 

archiepiscopum  al)  oITicio  jusiitiarii  removcret  :  clésiastiques,  et  depuis  ce  temps-là  ces  offices 

pra^serlim  cum  non  liceat  cpiscopis  ncgoliis  sîe-  furent  plus  ordinairement  commisà  des  laïques, 

cularibus   se  implicarc.  Amoto  igitur  archie-  VllI.  Grégoire  IX.  accorda  à  Henri  HI  la  con- 

piscopo,  etc.  »  tinualion  de  l'ancienne  coutume  d'Angleterre, 

La  môme  charge  de  justicier  fut  donnée  par  de  pouvoir  retenir  dans  ses  conseils  les  évèques 

le  roi  Henri  111  à  plusieurs  abbés  de  l'ordre  de  qu'il  désirerait. 

Saint-Rcnoit.   Matthieu  Paris  avoue  lui  môme  «  Pia  devotione  progenitorum  luorum  asseris 

que  ce  fut  une  honteuse  flétrissure  pour  leur  inlroductum,  quod  reges  Angliœ  semper  con- 

ordre,   et    que    lem's   églises    en  reçurent  de  sueverunt  consiliarios  habere  aliquos  episcopos 

grandes  pertes  :  «  In  innormem  sua3  regulœ  et  regni  sui,  de  cujus  statu  cum  consilio  dispone- 

professionis,  et  damnosam  suarum  ecclesiarum  rent  eorumdem,  etc.  Nos  piam  in  hac  parte  in- 

laisionem  ».  (An.  1:254.)  tentionem  tuam  esse  credentes,  et  tara  regni  lui 

Vil.  Il  en  était  à  peu  près  de  même  de  l'office  sperantes,  quam  Ecclesiœ  utilitatihus  providere, 

de  vicomte  en  Angleterre.  Quoiqu'il  fût  égale-  cpiscopis  quos  ad  hoc  du.veris  cvocandos,  assis- 

mcnt  incompatible   avec  l'épiscopat,   quelques  tendi  tibi  in  consiliis  ,    prout  utilitas  exigit  et 

évèques  ne  laissaient  pas  de  s'en  charger,  et  de  honestas,  liberam  auctoritate  prœsentium  con- 

se  rendre  par  ce  moyen  justiciables  de  la  jus-  cedimus  facultatem    ».  (Rainaldus,  an.  1231, 

lice  séculière.  n.  51.) 

En  1191,  le  roi  Richard  tint  un  parlement.  Ce  fut  ce  môme  roi  qui  donna  l'office  de  jus- 
dans  lequel  il  se  plaignit  de  Tévèque  de  Con-  licier  à  des  abbés;  mais  bien  loin  d'en  obtenir 
voniry,  et  l'accusa  d'être  rebelle  h  l'Etat  :  il  fut  la  licence  du  pape ,  l'évèque  de  Lincoln  en 
jugé  que  comme  évoque  il  devait  être  jugé  par  écrivit  une  lettre  pleine  de  zèle  et  d'érudition  à 
les  évèques,  mais  qu'il  était  soumis  au  tribunal  l'archevêque  de  Cantorbéry,  pour  le  déterminer 
des  juges  royaux,  comme  ayant  été  vicomte  du  à  empêcher  ce  désordre  si  fatal  et  si  scandaleux, 
roi  :  «  Subjacere  judicio  episcoporum,  in  eo  (Ibidem,  an.  1236,  n.  51.) 
quod  ipse  episcopus  erat,  et  judicio  laicorum,  Le  roi  s'opiniàtrant  à  soutenir  ce  qu'il  avait 
in  eo  quod  ipse  vicecomes  régis  extitcrat  » .  fait,  usa  de  menaces  contre  ce  prélat,  à  qui 
(Pag.  737,  518,  550.)  l'archevêque  de  Cantorbéry  écrivit  qu'il  fallait 

C'est  ce  qu'en  dit  Roger,  qui  a  représenté  ail-  dissimuler  ce  qu'on  ne  pouvait  corriger  jusqu'au 

leurs  les  fonctions  des  justiciers  et  des  vicomtes  prochain  concile.  Mais  l'évoque  de  Lincoln  ne 

d'Angleterre,  comme  des  commissions  et  des  se  rebuta  point,  et  il  fit  connaître  à  l'archevêque 

exécutions  très-éloignées  de  l'esprit  et  de  la  di-  par  un  entassement  de  canons  et  d'autorités, 

gnité  de  l'état  ecclésiastique.  que  ces  fonctions  de  judicature  séculière  étaient 

Spehnan  assui'c  dans  la  préface  des  Conciles  interdites  aux  ecclésiastiques  mêmes,  bien  loin 

d'Angleterre,  (lu'ily  a  eu  jusqu'à  douze  grands  d'être  permises  aux  moines, 

jusiiciers  d'entre  les  prélats;  et  qu'il  y  en  aurait  Nous  ne  savons  pas  la  suitenle  cette  afTaire, 

eu  beaucoup  davantage,  si  le  pape  Imiocent  111  mais  la  cause  de  l'évèque  de  Lincoln  était  trop 

n'eût  lait  dépouiller  de  cette  charge  l'archevê-  juste,  pour  ne  pas  demeurera  la  fin  victorieuse, 

que  de  Cantorbéry.  Le  roi  Edouard  l^r  parla-  En  12U8,  Polydore  Virgile  dit  que  l'archcvè- 
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que  de  Cantorbéry  porta  le  roi  Edouard  à  con- 
voquer un  concile  ou  un  parlement,  où  il  fut 
résolu  que  l'on  renouvellerait  les  anciennes  lois 
du  royaume,  et  qu'on  ne  lèverait  plus  de  tribut 
sur  le  peuple  sans  le  consentement  du  concile, 
c'est-à-dire  du  parlement,  ce  que  les  rois  n'a- 
vaient pas  observé  jusqu'alors.  Le  roi  et  son 
fils  confirmèrent  celte  résolution  :  «  Ne  régi 
tributum  ullum  populo  Anglico  in  posterum 
tempus  indiccre  liceat,  id  quod  reines  antea 
arl)ilratu  sa^pe  (ecerant ,  nisi  ex  consdii  anc- 
torilate  ».  Polydore  assure  que  ce  décret  fut 
toujours  dejjiiis  observé,  (idem,  an.  1:298,  n.  1 .) 

Le  moine  Walsini-diam  dit  qu'en  i:29(),  les 
Ecossais  firent  cboix  de  douze  pairs,  quatre  évé- 
qups,  quatre  comtes  et  quatre  barons,  |)Our  as- 
sister le  roi  de  leurs  conseils  dans  le  lioiiverne- 
ment  de  l'Etat  :  «  Scoti  elegerunt  sibi  duoileciin 
pares,  quatuor  videlicet  episcopos,  quatuor  co- 
mités, et  quatuor  barones,  quorum  consilio  rex 
repnum  snum  gubernare  debebal  ». 

En  137(),  le  parlement  demanda,  qu'à  cause 
de l'exlrvme  vieillesse  du  roi,  le  ro\anme  fût 
gouverné  par  un  certain  nombre  d'éNèipies,  de 
comtes  et  d'autres  gens  de  prol)ité  :  «  Ad  pe- 
titioneni  communitalis  cxtilit  ordinatum,  quod 
certi  episcopi,  et  comités,  et  alii  Domini  conver- 
sationis  laudabilis  reirem  et  regDum  de  ca>tero 
gubernnreid;  eo  (jtiod  lex  jam  vei-fiebat  in  se- 
nium,  et  uubernatoiibus  indigobal  biijiistnodi  ». 

1\.  Passons  d'Angleterre  en  Allemagne,  où  les 
prélats  ont  toujours  eu  et  ont  encore  plus  de 
part  dans  les  conseils  et  dans  le  gouvernement 
de  l'empire,  qu'ils  n'en  ont  jamais  eu  dans 
r.Vn;:leterre,  lù  dans  la  Fraiice. 

L'em[)erenr  llemi  II  avait  ré\è(|ne  d'Eislet 
Gebl»eb;n(l  |)our  son  premier  ministre,  selon 
Léon  d'Ostie  :  «  Vir  siiigulaii  prudentia,  gereii- 
darum(|ue  rerum  peritissimus,  régis  consiliarius 
crat  ».  (Baron.,  an  lor;;^,  n.  3.) 

Saint  Amion,  arclievècpie  de  Cologne,  fut  le 
nùnislre  d'état  el  le  régent  de  l'iMiipiie  pendant 
la  minorité  du  jeune»  roi  Henri,  (pfil  enleva 
d'entre  les  mains  de  l'impéralrice  sa  mère,  pour 
lui  donner  une  plus  noble  el  plus  sainte  éduca- 
tion; enfin  ce  digne  prélat  sauva  par  sa  prudence 
l'Eglise  et  l'Etat. 

Pierre  Damien  lui  en  fit  des  congratulations, 
le  conq)araul  au  grand  prêtre  Joïada,  (|ui  avait 
assiu'é  la  vie  et  la  couronne  au  jeune  roi  Joas,  et 
avait  fait  connaître  par  cet  exemple  mémorable, 
que  si  le  sacerdoce  ne  peut  se  passer  de  la  pro- 
tection des  rois,  il  v  a  aussi  des  occurrences  où 


la  royauté  ne  peut  que  très-difficilement  se  sou- 
tenir sans  l'assistance  des  prélats. 

«  Sciebat  eniiii  quod  ulraque  dignitasalternie 
invicem  ulilitalis  est  indigens;  dum  et  sacerdo- 
tium  regni  tuitione  protegitur,  el  regnum  sacer- 
dotalis  oflicii  sanclitate  fulcitur.  Sed  quid  mibi 
per  sacra?  leclionis  seriem  currere,  nisi  quia  in 
te  video  ejusdem  operis  similitudinem  nostro 
tempore  convenire?  Servasii,  venerabilis  pater, 
relictum  luismanibus  puerum,  firmasli  regnum, 
restituistipupillo  palerni  regni  nnpeiiutn.  Ad  sa- 
cerdotium  (pioipie  maimm  tua'  pruJentia'  pro- 
tinus  extendisti,  etc.  »  (Baron.,  an.  10()-2,  n. 
19;  100(5.  n.  li;  1073,  n.  ^2,  3.) 

La  comparaison  fut  plus  ju^le  que  Pierre  Da- 
mien n'avait  pensé.  Le  jeune  roi  Hem-i,  cpielcjucs 
années  apivs,  ne  paya  que  d'ingratitutles  l'arclie- 
vécpie  Annon;  et  il  prit  l'arclunèque  de  Ham- 
bourg pour  son  premier  ministre.  La  révolte 
de  ses  sujets  le  contraignit  bientôt  de  congédier 
l'archevêque  de  Hambourg.  D'un  autre  côté 
l'archevêque  Annon,  voyant  que  ce  jeune  roi 
avait  si  peu  profité  de  ses  avis  et  même  qu'il 
courait  risipie  il'être  congédié  de  la  cour,  de- 
manda aussi  son  congé,  et  l'obtint  sans  peine; 
mais  il  n'eut  pas  plus  tôt  quitté  la  cour,  cpie  ce 
])rince  se  précipita  dans  tous  les  effroyables  dé- 
sordres, dont  les  grandes  passions  sont  capables 
dans  une  souveraine  puissance. 

«  l'bi  archiepisct)pus  se  in  sua  i'ecej)it,  rex 
taïKpiani  severissiino  panlagogo  liberalus,  statim 
in  omiiia  gênera  llagiliorum,  ruptis  omnibus 
modestia'  el  temperantia^  fra'nis  se  pra^cipilem 
(ledit  ».  ("est  comme  en  parle  Lambert. 

Le  même  bislorien  Lambert,  remarque,  en 
l'an  l()(i-2,  une  circonstance  «pie  nous  ne  devons 
pas  oublier.  Après  que  l'archevêque  Annon  se 
fut  saisi  de  la  persomie  du  jeune  roi,  pour  ne 
pas  attirer  sur  lui  toute  l'envie,  il  fit  ordonner 
(pie  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  le  roi  se 
trouverait,  aurait  le  gouveiiiement  :  «  Slatuit 
ut  episcopus  (piilibet  in  cujus  ditecesi  rex  lune 
feuq)oris  moraietur,  ne  quid  dctrimenli  respu- 
blica  paterefur,  provideret;  et  causis  (pia-  ad  re- 
gem  delala'  fuissent,  pofissimiun  responderet  ». 
Cet  auteur  ajoute,  en  10(53,  que  les  archevê- 
ques et  les  é\ê(pu's  gouvernaient  l'Ktal  el  le 
roi:  «  Educatio  l'egis  atipie  oi'dinatio  onmium 
rerum  publicai'um  pênes  episcopos  ei"at,  emine- 
bat(pie  intereos  Mogunlini  el  Coloniensis  archi- 
episcoporum  auctorifas..V(pùbuscum  in  partem 
consilii  Adalbertus  Bremensis  archiepiscopus 
assumptus  lùisset,  etc.» 
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En   40G6,    l'archcvcquo  de  Brème,  qui  avait  trop  difficile  de  détruire  en  un  moment  un  édi- 

usurpé  presque  tout  le  gouvernement,  lui  cliassc  ficc  de  fii-andeur  temporelle,  qui  s'était  élevé 

de  la  cour,  et  le  gouvernement  retomba  entre  dans  l'Eglise  par  des  accroissements  longset  im- 

les  mains  des  évoques  successivement  et  par  perceptibles  pendant  plusieurs  siècles, 

tour  :  «  Sic  iterum  rerum  publicarum  adminis-  Ilfautenectivement  demeurer  d'accord,  queces 

tratioad  episcoposrcdiit,  ut  singuli  suis  vicibus  dispositions  générales  de  la  police  soit  ecclésias- 

quid  régi  quid  reipublicîc  facto  opus  esset  prœ-  tique  soit  civile,  ne  se  font  et  ne  se  défont  que 

vidèrent».  par  des  ressorts    secrets  et  lents,  sans  qu'or- 

Les  rois  du  Nord  ayant  emprunté  toute  leur  dinairement    on    puisse    s'apercevoir    de    ces 

police  de  rAllemagne,  avaient  aussi  le  plus  sou-  changements  quand  ils  se  font,  quoiqu'ils  soient 

vent  des  prélats  dans  leur  conseil  ou  dans  leur  visibles  et  merveilleux  après  qu'ils  sont  faits.  lien 

minisicre.  (Baron.,  an.  H07,  n.  o3.)  est  comme  de  quelques  rivières  et  de  quelques 

Jean  de  Salisbury  dit  qu'en  son  tenips  le  roi  torrents,  qui  naissent  et  qui  disparaissent  d'une 
de  Danemark  rappela  l'archevêque  qu'il  avait  manière  qu'il  est  difficile  de  remarquer,  mais 
écarlé  et  ne  gouverna  plus  son  Etat  que  par  ses  dont  le  cours  est  assez  remarquable  dansl'abon- 
conseils:  «  Rcx  Danorum  suum  revocans  archi-  dance  et  la  rapidité  de  ses  eaux.  C'est  à  la  seule 
episcopum,  consilio  ejusagit  omnia,  compescit  providence  qui  fait  ou  qui  permet  toutes  choses 
inimicos,  et  eum  colit  ut  patrem  ».  (Joan.  Mag-  pour  sa  gloire,  qu'il  faut  attribuer  ces  innova- 
nus,  hist.  Goth.,  1.  XIX.)  tions  universelles  dans  l'Eglise  et  dans  les  em- 

Jean  Magnus  dans  son  histoire  des  Goths,  dit  pires, 

que  le  pieux  roi  Eric  ne  faisait  rien  dans  le  cou-  Saint  Grégoire  gémissait  autrefois,  qu'au  lieu 

seil  de  l'archevêque  d'Upsal  Henri  :  «  Ad  cujus  des  occupations    saintes  d'un  pontife  de  Jésus- 

consilia  et  pias  exhorlationes  pins  rex  omnem  Christ,  il  était  accablé  des  soins  et  des  inquiétu- 

vitœ  suœ  cursum  ordinavit,  quasi  menti  sme  des  de  la  conservation  temporelle  de  la  ville  de 

illud  divinre  legis  pra^ceptum  a  natura  insitum  Rome  et  de  l'Italie. 

habuisset,  quo  Deus  pra^cepit,  ni  principes  po-  Si  tous  les  prélats  portaient  le  fardeau  pesant 

puli  sui  nihil  arduum  sine  summi  sacerdotis  des  dignités  temporelles  attachées    ou  h  leur 

consilio  aggrederentur  » .  église  ou  à  leur  personne  seulement,  avec  ces 

Enfin,  on  peut  dire  de  tous  les  royaumes  du  gémissements  secrets  et  sincères,  et  avec  cette 

Nord,  qui  ont  imité  les  lois  et  la  police  de  l'Aile-  sollicilude  charitable  et  infatigable  du  grand  saint 

magne,  ce  que  Paschal  II  disait  de  l'Allemagne  Grégoire;  ce  mélange  du  sacerdoce  et  de  l'empire 

môme,  que  les  ministres  de  l'autel  étaient  deve-  serait  très-avantageux  à  l'un  et  à  l'autre,  parce 

nus  les  ministres  de  la  cour  des  princes,  parce  que  lesecclésiastiques  ne  deviendraient  pas  sécu- 

qu'ils  avaient  reçu  d'eux  des  villes,  des  duchés,  tiers  par  la  contagion  des   charges  séculières, 

des  marquisats  et  toutes  les  autres  effusions  delà  mais  ces  charges  séculières  deviendraient  saintes 

souveraine  puissance  :  «  Ministri  altaris  ministri  et  ecclésiastiques  par  l'effusion  de  la  sainteté  des 

curiœ  facti  sunt,  quia  civitates,  ducatus,  mar-  ministres  de  Jésus-Christ, 

chionatus,  monetas,  turres,  et  cœtera  ad  l'cgni  XI.  Ce  n'est  point  là  une  idée  abstraite,  ni  une 

servilium   pertinentia  a  regibus  acceperunt  ».  illusion  (laiteuse,  c'est  une  vérité  constante,  qui 

(Epist.  xxii.)  aété  fort  souvent  pratiquée  dans  tous  les  étals  de 

X.  Ce  pape  voulut  alors  qu'on  remît  toutes  la  chrétienté.  Outre  les  exemples  qui  en  ont  été 

ces  dignités  séculières  aux  souverains  de  la  terre,  rapportés   ci-devant,  nous  en  allons  rapporter 

que  les  prélats  se  contentassent  des  fonctions  encore  un,  qui  est  tiré  delà  chronique  de  l'abbé 

célestes  de  leur  divin  ministère.  Mais  il  changea  d  Usperg. 

bientôt  de  résolution.  L'empereur  Olhon  I"  donna  l'évèché  de  Colo- 

II    faut  croire   qu'il   ne    voulut  pas  ravir  à  gne  à  son  frère  Brunon.  Comme  il  se  fut  soulevé 

l'Eglise  cet  éclat  et  ce  crédit  qui  rejaillit  sur  elle  un  grand  trouble  dans  l'Allemagne,  cet  empe- 

des  innuences  de  la  majesté  royale  ;  ni  ôter  aux  reur  commit  sur-le-champ  à  son  frère  legouver- 

dignités  séculières  et  à  la  cour  des  rois  ces  rayons  nement  d'une  partie  de  l'empire,  pendant  qu'il 

de  sainteté  que  les  pontifes  de  J.-C.  yrépandent.  irait  apaiser  la  rébellion  dans  l'aufre,  et  y  met- 

D'ailleurs  il  désespérait  peut-être  de  pouvoir  Ire  la  paix.  Ce  lieuienant  général  de  l'Allemagne 

faire  un  changement  si  grand  dans  la   police  Occidenlale,  cjui  étaiten même  temi)s  pontife  de 

universelle  de  l'Eglise,  et  il  croyait  qu'il  serait  J.-C,  fil  en  sa  persomic  un  si  merveilleux  accord 
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de  ces  deux  qualités,  et  s'acquitta  si  dignement  Ceux  qui  ne  s'attachent  à  la  cour  que  par  les 

de  toutes  deux,  qu'un  fameux  écrivain  qui  a  chaînes  d'une  véritable  charité,  lors  même  ([u'ils 

écrit  sa  vie,  pour  lui  donner  les  louaniics  (pi'il  sont  nécessités  d'\  être,  y  peuvent  l'aire  leur  salut 

méritait  à  si  juste  litre,  l'a  comparé  à  ces  grands  et  contribuer  à  celui  des  autres;  mais  ceux  qui  y 

hommes  dont  le  Saint-Esprit  même  a  lait  l'éloge  sont  par  leur  propre  choix,  ou  qui  y  étant   par 

dans  l'Ancien   Testament,  pour  avoir  réuni  en  une  nécessité  inévitai)le,   qui  ne  leur  déplait 

leurs  personnes  une  valeur  à  l'épreuve  de  tout,  pourtant  pas,    s'y   attachent   par  des  passions 

et  une  piété  sans  e\ein|)le.  secrètes  et  par  des  intérêts  charnels,  sont    dans 

«Otho,  dumpost  patrisexcessumregeret  impe-  un  dair^er  extrême  de  s'y  perdre,  et  d'yen 
rium,  hune  omni  litlerarutn  scientia  imbutum  perdre  d'autres.  Voyons  ce  qu'en  dit  Pieire  de 
pra^sulem  fecil  Coloniensem.  Facla  dehinc  nimia  Blois  dans  sa  quatorzième  épitre. 
perturbatioue  in  regno,  rex  Otho  ad  disponen-  «Oclerice  curialis,  numijuid  Dominus  misit  le 
dum  regnum  secedens  in  partes  Orienlis,  Ira-  ad  regem?  In  obsecpiiuuj  ejus  le  misit,  aut  po- 
tri  Hruuoni  pra'suli  providendas  connnisit  Occi-  lins  iidrusit  and)ilio.  Certe  posi  signa  in  rubo, 
dentis.  lia  cmn  magna  religione  usus  est  olli-  in  sei-penle,  in  manu  lepiosa,  ab  injunclalega- 
ciosacerdolis,  el  exigente  necessitale  jussu  régis  tione  Mo\ses  se  excusai.  Si  libi  legatio  etiam 
functus  est  virtute  magnanimi  ducis.  Nemo  au-  inq)ossibilis  a  rege  injungilur,  sponle  te  oiïers, 
tem  super  hac  re  illum  culpabilem  ducat,  cuui  magnadicis,  et  majuia  promillis.  Cupientienini 
Samuclem  sanctum  et  alios  i)lmes  sacerdotes  aiiimo  nil  grave  videtur,nihil  ambilioso  dillliilc. 
paritei' leganuis  cl  judices  ».  (Surins,  die  2  Oc-  Ideocpie  audiilio  est  (juanlam  simia  chaiitalis. 
tobr.,  c.  XX.)  Charitas  cnim  patiens  est   pro  a>teruis,  and)ilio 

Cet  ancien  historien  «pii  nousadonné  la  vie  de  palitiu'  oumia  \)\o  radutis.  Charilas  benigna  est 

ce  saint  prélat,  s'est  servi  des    mêmes  raisons  pauperibus,  and)ili(t  diNilibus.  Charilas  omnia 

pour  justilier  sa  conduite  en  celte  rencontre;  en  sullerl  pro  verilale,  ambiliopro  vanilate.  Ulraqne 

ce    quil  y    était    ol)ligé    par    une    nécessité  omnia  crédit,  onmias|)eral,  sed  longe   dissimili 

absolue  et  indis|)ensable,  et  d'ailleurs  que  c'était  modo;  luec  adgioriam  hujus\itaî,illaadgloriain 

par   le  comuiandenierd  exprès   du  prince  (pi'il  sine  fine  «. 

avait    pris   le  gouvernement  d'une   partie    de  XII.  Quoique  ce  chapitre  soit  déjà  très-long, 

l'Allemagne.  je  ne  puis    me  dispenser   de  dire  un  niol  de 

Néanmoinsdansccs  rencontres  il  faut  toujours  l'Espagne, 

qu'un  prélat,  ou  un  autre    ecclésiastique,  soit  L'archevêque  de  Tolède,  Rodéric,  nousapprend 

bien  sur  ses  gardes  conlie  les  suiprises  tie  l'am-  niu^  histoire  plus  mémorable  <pie  tout  ce  qui  a  été 

bilion.  La  maxime  générale   est  celle  de  Pierre  tlit  pis(prà  |)résenl.  Vérémond,  roi  de  Léon, avait 

de  Blois,  que  tout  ce  i\\n  se  passe  à  la  cour,  est  la  grandeur  d'àuie,  le  comage,  et  toutes  les  au- 

empoisonné   d'un  air  coutugieux  de  malignité,  tiescpialités  (pii  loid  les  grands  rois.  Il  en  tlonna 

d'and)ition,   de  llatterie,    de  lourberie,  d'einie,  une  preuve  digne   de  lui  en  (piillanl  la  royauté 

de  ciuauté,  d'intérêt  el  d'avarice:  «  Quidcpiid  in  même.   Kaisaid  réllexion  qu'il  avait  été  autrefois 

curiis   agilur,    fere   pcMcmptorinn   est    salutis,  ordonné  diacre,  il  ne  crui  pas  que  celle  dignité 

ambiliosinn.  adulatoriuni,  lietuni,delractorium,  saciée    pût    être  alliée  avec  les  emplois   de   la 

subiloliMU,  invidum,  erudele,  el  im|)ium,  et  ge-  lovauté.  Il  s'en  démit  donc  en  faveurde  son  cou- 

neraliler  lenq)oralis  qua'slus  et  avarilite  venali-  sin  Alphonse,  avec  lequel  il  vécut  encore quel- 

vum  ».  (Epist.  cxxxix.)  ques  années  dans  une  pi-ofonde  paix  el  dans  une 

Ainsi  tous  ceux  qui  ont  pris  désengagements  parfaite  iidelligence.  H  ne  s'était  pas  coidenlé 

particuliers  à   travailler  à  leur  salul,  el  à  vivi'c  de  se  déinetire  de  la  royauté,  il  s'était  aussi  sc- 

saiidemetd,  doiveid  fuir  lacour  C(Mnme  un  lieu  paré  de  sa  femme  pour  obéir  à  la  loi  du  célibat, 

cnq)estê,  s'ils  n'y  sont  appelés  du  ciel,  et  s'ils  n'y  (jui  est  inq)osêe  à  tous  ceux  <pii  sont  dans  les 

sont  poussés  par  des  motifs  d'une  charitésincère,  ordres  sacrés.  Tout  ceci  arriva  un  peu  avant  l'an 

pour  se  sacrifier  au  bien  de  l'Eglise  el  de  l'Etat,  huit  cent.  (  L.  iv,  e.  7.) 

La  cu|U(lité  prend  des  déloms,   el  use  de  tant  Quand  je  n'aurais  pas  averti  le  lecteur  de  celle 

de  déguisements,  (pi'elle  passe  quelquefois  pour  épo(pie,   il  aurait   bien  jugé  à  mon   avis   que 

la   charité.    C'est  une   illusion    dont   il    faut  se  c'élail  avant  le  temps  des  ilispenses,  c'est-à-dire 

donner  de  garde,  parce  (ju'il  n'y  va  «le  rien  moins  de  ces  dispiMises  (pii  se  demandeni   et  se  don- 

que  du  salut  élerncl.  ncnl  depuis  (pielques  siècles  avec  tanl  de  faci- 
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lité  ;  Dieu  veuille  que  ce  soit  avec  sûrclc.   C'est  des  arrêts  de  mort,  et  mener   ses  troupes  au 

de  quoi  il  est  dir(icilo  de  s'assiu-er,  si  elles  ne  sont  combat.  Tout  cela  est  opposé  à  la   cléricature. 

cxloninées  par  ime  uliliié  évidente  du  public,  Mais  un  ministre  et  un  conseiller  d'étal  peuvent 

ou  |)ar  une  nécessité  pressante.  éviter  toules  ces  occasions  sanglantes. 

N'était-ce  pas  une  raison  assez  forte  pour  ob-  Si  le  cardinal  Henri  de  Portugal,  étant  arche- 

tenir  une  dispense,  que  d'avoir  une  couronne  vèque  d'Evora,  recueillit  dans  le  siècle  dernier 

à  perdre,   ou    à  conserver?  3Iais  ce  généreux  la  succession  de  la  royauté  qui  lui  était  échue, 

roicrut  que  son  cousin  Alphonse  régnerait  aussi  c'est  un  mystère  dont  la  discussion  me  passe, 

bien  que  lui,  et  que  pour  lui  il  pouvait  bien  ces-  Mais  sans  rien   précipiter,  il  me  semble  qu'on 

ser  d'être  roi,  mais  qu'il  ne  pouvait  cesser  d'être  peut  dire  que  l'action  de  Vérémond  mérite  bien 

diacre.  plus  notre  admiration  et  nos  louanges,  que  celle 

a  Veremundus  fdius  Froilœ  in  regem  eligifur,  du  cardinal  Henri, 

et  quamvis  magnanimus,  regnum  tamen  sponte  Vérémond  étant  jeune,  quitta  un  royaume, 

dimisit,  rccolensse  olim  diaconi  ordinemsuscc-  parce  qu'il  était  diacre  ;  Henri  étant  fort  Agé  en 

j)isso;  etduobusannisvixitin  regno,  et  sobrinum  rechercha  un,  quoiqu'il  fût  prêtre  et  archevê- 

suum  Aldeplionsum,    qui  ad  Navarros  confu-  que.  Vérémond  étant  jeune,  (juitla  sa  femme, 

gerat,  revocavit,  et  in  regno  substituit  succès-  parce  qu'il  était  diacre  ;  Henri   étant   presque 

sorem,  et  cum    eo    aliis  quatuor  annis  et  sex  septuagénaire  demandait  des  dispenses  pour  se 

mensibus  dulcissimam  duxit  vitam;  et  propria  marier,  quoiqu'il  fût  archevêque.  Henri  ne  goûta 

morte  vitam  (înivit,  scpultus  Oveti  cum   uxore  de  la  royauté  que  les  chagrins  et  les    inquiétu- 

sua  lmilonc,quam  vivons  a  sepropter  conscien-  des,  qui  le  portèrent  bientôt  au    tombeau  ;  au 

tiam  ordinis  scparavit  ».  lieu  que  Vérémond  ne  quitta  que  le  poids  de  la 

Je  ne  sais  pas  si  ce  prince  avait  jamais  étudié  couronne,   en   conserva  toute  la  gloire  et  les 

les  canons,  ou  si  les  évoques  lui  en  firent  quel-  douceurs,  et  mérita  plus  de  louange  pour  avoir 

que  leçon  pour  lui  faire  quitter  le  sceptre.  Cela  quitté  le  sceptre,  que  ceux  qui  l'ont    porté  le 

n'est  guère  probable.  Mais  sa  magnanimité  na-  plus  heureusement  elle  plus  longtemps, 

turelle,  et  celte  grande  [)robité  qui  est  propre  aux  J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  entrer  dans  la 

grandes  âmes,  et  qui  est  le  fondement  de  toutes  discussion  du  droit  du  cardinal  Henri  pour  suc- 

Ics  bonnes  lois  et  de  tous  les  canons,    le  porté-  céder  à  la  couronne  de  Portugal,   parce  qu'il 

rentà  se  faire  justice  à  lui-même,  et  à  se  rendre  faudrait  remonter  trop  haut  dans  la  police  ec- 

tout  entier  à  un  engagement  auquel  il  s'était  clésiastique  des  siècles  passés,  et  cela  nous  mè- 

premièrement    consacré  et  s'y  était  consacré  nerait  trop  loin.  Je  dirai  seulement  ici  en  peu 

tout  entier.  de  mots, qu'on  regardaitapparemment  autrefois 

Le  prince  Casimir  de  Pologne   était  non-seu-  la  royauté  comme  n'étant  pas  moins  incompa- 

lement  diacre,  mais  aussi  moine  proies  de  Cluny,  tible  avec  le  sacerdoce,  que  les  charges  de  géné- 

quand  par  dispense  du  pape  il    remonta  sur  le  rai  d'armée  et  de  connétable.  La  royauté  com- 

irône de  ses  aïeux.  Mais  ce  ne  fut  pas  lui  qui  de-  prend  originairement   toutes    ces   charges   et 

manda  la  dispense,  ce  fut  le  royaume  de  Polo-  toutes  ces  fonctions. 

gne  tout  entier  qui  la   demanda  ;  ce  fut  la  né-  Les  exemples  de  Gallus  et  de  Julien,  à  Cons- 

cessité  extrême  de  ce  grand  royaume  déchiré  de  tantinople,   des  enfants  du    roi  Clodomir,    en 

guerres  intestines  pendant  une  longue  anai'chie  France,  et  cent  autres  semblables,  nous  appren- 

qui  obtint  cette  dispense.  Ce  fut  donc  l'utihté  et  nent  que  c'était  alors  renoncer  aux   prétentions 

la  nécessité  publique  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  qui  de-  et  aux  espérances  de  la  royauté,  que  de  recevoir 

manda  etqui  obtint  la  dispense  du  prince  Casimir,  la  tonsure  cléricale. 

au  lieu  que  celle  du  prince  Vérémond  n'eût  pu  Les  exemples  de  ceux  qui    se  jetèrent  dans 

être  fondée  (jue  sur  ses  intérêts  personnels.  les  onlres  sacrés,  ou  ([ui  y   furent  forcés  pour 

Enfin  le  prince  Vérémond  fît  fort  sagement  le  n'être  plus  suspects  de  prétendre  à   l'empire, 

discernement  qu'il  fallait  faire  entre  être  roi,  sont  encore  plus    nombreux,   et    ne  sont  pas 

et  remplir  une  place  dans  le  palais  et  dans  le  moins  propres  pour  prouver    l'incompatibilité 

conseil  d'un  roi.  Etant  diacre,  il  ne  crut  pas  pou-  (pi'ou  mettait  alors  entre  les  qualités  et  les  fonc- 

voir  être  tout  ensemble  roi  ;  mais  il  crut    bien  lions  de  roi  et  de  prêtre.  On  sait  qu'en   général 

pouvoir  être  dans  la  confidence  et  dans  le  cou-  toutes  les  charges  de  la  milice  séculière    étaient 

seil  du  roi.  Le  roi  doit  quelquefois   prononcer  iiiterdiles  aux  clercs. 
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Ces  idées  d'incompalil)ilité  s'effacèrent  peu  à 
peu,  quand  on  vit  des  évoques  devenus  scip:neurs 
temporels,  comtes  et  ducs;  enfin  quand  on  les 
vit  avec  une  troupe  de  leurs  vassaux  mêlés  avec 
le  reste  des  armées  royales. 

Ce  furent  ces  changements  lents  et  impercep- 
tibles, qui  firent  qu'on  ne  trouva  rien  d'étrange 
dans  la  succession  de  la  royauté  de  Portugal, 
recueillie  par  un  cardinal-prêtre. 

Au  reste,  il  n'était  pas  s;ins  exemple  que  d'un 
évêque  on  eût  fait  un  roi.  Longin  raconte  (pfen 
409o  Ladislas,  roi  de  Hongrie,  mourut  sans  en- 
fants et  sans  Irères.  Coloman,  fils  du  roi  Geisa, 
évêque  de  Waradin,  succéda  effcclivemenl  à  la 
couronne  après  avoir  ohlenii  dispense  du  jiape  : 
«  Regniim  Ilungaria-  ca'Ieris  fratri!)ns  morte  ah- 
sum[)lis  summo  Pontilice  dispensante  guher- 
nahat  ». 

En  1040,  le  pape  avait  déjà  donné  une  dis- 
pense approchante  de  celle-ci  à  Casimir.  Lon- 
gin dit  quecelle-ci  fut  la  première  de  celle  sorte  : 
«  Doua  A|)ostolica  exem[)lar  non  hahentia  nec 
uiKjuamalicui  persona' aiit  religioni  concessa  ». 

XIII.  A  un  exemple  si  illustre  nous  ne  crain- 
drons point  d'ajouter  celui  du  cardinal  Ximenès, 
archevêque  de  Tolède,  ministre  et  régent  d'Es- 
pagne pendant  un  si  long  temps. 

Il  élait  monté  de  l'ordre  de  Saiiil-Franeois  h 
rarclievêché  de  Tolède  ;  et  on  peu!  dire  (pie  s'il 
s'éleva  ensuite  au  comble  de  raulorilé  et  de  la 
puissance  dans  le  palais  des  rois  et  dans  toute 
rEs|)a'4ne,  ce  n'isl  (|ue  parce  (ju'il  (it  ie\i\ie 
par  l'éminence  de  ses  qualités  naturelles  et  de 
ses  grandes  vérins  l'ancienne  puissance  et  la  pré- 
éminence des  archevè(pies  de  Tolède. 

Gomécins  quia  écrit  sa  vie,  en  rend  ce  témoi- 
gnage :  «  Arclue|)iseopiToIelani  auctoritas  tanta 
semper  apud  Hispanos  liiit,  ut  si  (piando  de 
rébus  ad  rempublicam  perlinenlibus  agereliir, 
is  slatim  posl  regem  seiil(Miliam  dicerel,  niliil- 
que  uiKpiam  illo  inconsullo  rogatnm  anl  dc- 
creliim  sil.  l'nde  et  maximus  regiii  caucellaiius, 
et  pontificum  llispanorum  primas,  ingenti  po- 
tcntia  et  dignitate  jam  olim  creatus,  adhuc  lus 
tilulis  suo  jure  nominatur  ».  (L.  i.) 

(]el  historien  dit  l'oit  bien  que  cet  archevêque 
a  conservé  les  litres  glorieux  de  grand  chance- 
lier et  de  primat,  (jnoi(pie  la  puissance  en  ait 
été  éteinte.  Mais  il  parait  par  ces  paroles,  que  ce 
prélat  était  autrefois  premier  conseiller  d'étal  et 
premier  ministre-né  de  la  couronne  de  Castille. 

Ce  n'élail  point  l'ambition,  c'était  la  piété  des 
rois,  la  probité  et  la  (idélitédes  prélats,  le  grand 


zèle  et  l'amour  ardent  des  uns  et  des  autres 
pour  le  rétablissement  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
qui  avaient  mis  les  fondements  solides  de  cette 
autorité  et  de  cette  puissance.  Ai)rès  qu'on  n'a 
plus  eu  de  Maures  à  combattre,  l'ambilion  abu- 
sant d'une  puissance  que  la  piété  avait  acquise, 
le  mauvais  usage  que  firent  de  cette  autorité 
ceux  qui  en  était  revêtus,  a  fait  qu'ils  en  ont  été 
dépouillés,  et  que  toute  cette  grande  puissance 
s'est  é\anouie  et  a  été  réduite  à  rien. 

XIV.  Il  nous  resterait  un  champ  fort  ample, 
si  nous  voulions  étaler  la  grande  autorité  des 
patriarches  de  Constantinople  dans  la  cour  et 
dans  l'empire  d'Orient. 

Le  protovesliaire  George  Phrantzez  qui  eut 
taiil  de  part  aux  affaires  d'état,  et  «pii  fut  pré- 
sent lorsipie  Constantinople  fut  prise  par  Ma- 
homet II,  raconte  dans  sa  chronique  que  Michel 
Paléologue,  accusé  devant  Théodore  Lascaris, 
empereur  de  Trébizonde,  d'avoir  affecté  l'em- 
pire, fut  examiné  par  une  chambre  de  juges, 
où  présidait  le  patriairhe  Arsène.  11  offrit  de  se 
purger  par  le  1er  chaud  ;  le  patriarche  rejeta 
cette  épreuve  comme  barbare  et  inusitée  aux 
Romains.  L'empereur  se  contenta  qu'il  se  pur- 
geât par  son  serment.  L'empereur  Lascaris  mou- 
rut après  av(tir  donné  pour  régent  le  patriarche, 
et  Gorges  Miizalon  protovesliaire  juscpi'à  la  ma- 
jorité de  son  lils,  (pii  n'avait  alors  que  six  ans  : 
a  Ciim  procuratores  et  administratores  rerum 
imperialium  (ieri  jtississet  Arseniimi  patriar- 
cham,  etc.  »  (L.  i,  c.  I,:2;  Ibid,  c.3.) 

Neuf  jours  après  Muzalon  hit  tué  pendant  la 
messe  :  le  p  iliiarche  gouverna  seul,  approcha 
de  sa|)ersonne  et  du  gouvernement  .Michel  Pa- 
léologue, (pii  hit  peu  de  temps  a|)rès  déclaré 
despote.  Peu  après  .Michel  fut  proclamé  empe- 
reur ;  Arsène,  patriarche,  l'excommunia  lui  et 
ses  fauteurs.  Ouel(|ue  temps  après  il  jugea  plus 
à  propos  (le  le  faire  jurer  (pi'il  n'ùterait  point  la 
vie  ni  l'empire  au  jeune  empereur  Jean  ;  apr(*s 
quoi  il  le  couronna  em|)ereur,  et  ne  lui  donna 
l'empire  qnejus(prà  la  majorité  de  Jean  :  «  Nec 
tamen  poleslateiiT  illi  perennem  largitur;sed 
qoniam  neccîssitas  ita  fiagitaret,  co  usque  dum 
ha'ies  et  successor  legitimus  a'iatem  maturio- 
rein  attigisset  ».  (Ibid.,  c.  \.) 

Michel  reprit  Coustautinople  sur  les  Lalins. 
iMais  lorsqu'il  eut  lait  crever  les  yeux  ;\  Jean,  le 
patriarche  l'excommunia  et  se  retira  dans  un 
monastère.  Michel  lui  subrogea  Germain,  arche- 
vêque d'Andriuople,  lequel  se  voyant  détesté  de 
tous,  comme  remplissant  le  siège  d'un  patriar- 
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che  vivant,  se  retira,  et  eut  pour  successeur  Jo- 
seph, qui  gouverna  treize  ans  :  Beccus  lui  suc- 
céda. (Cap.  5,  0.) 

Comme  ce  ne  lui  (jue  ce  patiiarche  seul  (jui 
posséda  ce  haut  de^rc  de  puissance,  sans  que 
les  autres  évoques  eu  fussent  participants,  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  davantage  à  développer  ce 


(1)  A  tous  Ips  noms  que  vient  de  citer  Tliomassin,  il  faut  néres- 
saircmcnt  ajouter  comme  ministres  tout-puissants  les  caidinaux  de 
Kichelieu,  Mazarin.  de  Fleury,  Dubois  i|ui  sont  trop  conmis  pour  que 
nous  entrions  dans  des  di-tails.  Si  de  France  nous  ])assons  en  Espa- 
gne nous  trouvons  le  cardinal  del  Oindice,  né  à  N'aples,  (pic  le  roi 
d'Ks])af,'ne  Charles  II.  appela,  enlfi99,dans  le  conseil  d'état  qu'il  avait 
créé  j;our  gouverner  la  monarchie  à  cause  de  ses  inlirmit('s.  Knl7i)|, 
Philippe  V  le  nomma  vice-roi  de  Sicile.  Rappelé  à  Madrid  en  1712.  il 
fit  partie  du  conseil  d'état.  En  1711,  il  fut  envoyéà  Paris  accompaf;né 
du  prince  de  Cellamare,  son  neveu,  comme  ambassadeur  cxlranidi- 
naire.  En  ITI.'i,  l'hilippe  V  le  nomma  premier  ministre. 

Mais  un  des  plus  notables,  sinon  pour  les  vertus,  du  moins  pour  les 
talents,  est  sans  contredit  le  cardinal  Alberoni.  Ne  aux  environs  de 
l'iaisance,  en  Italie  d'un  pauvre  jardinier  il  parvint  à  force  d'ha- 
bileté et  d'audace,  par  des  vicissitudes  qu'il  est  inutile  défaire  con- 
naître ici,  au  p  ste  de  ministre  tout-puissant  à  la  cour  d'Kspagne, 
après  avoir  amené  la  disgrâce  du    cardinal    del    Gindice.  Son  rêve 


que  les  histoires  grecques  nous  en  ont  appris.  Il 
vaut  mieu.\  éclaircir  un  peu  plus  au  longce  que 
nous  venons  de  toucher  de  la  charge  de  grand 
chan(;elier,  fpii  est  attachée  à  l'iuxhevèque  de 
Tolède.  Il  laul  voir  si  les  oCfit'es  semhlahles 
dans  les  autres  états  étaient  aussi  affectés  à  des 
ecclésiastiques  (1). 


était  de  reconquérir  lUaliesur  la  maison  d'Autriche  et  de  la  sou- 
mettre à  la  monarchie  espagnole.  Pour  cela,  il  parvint  à  doter  l'Espa- 
gne d'une  marine  et  d'une  armée.  Il  parvint  à  fomenter  une  ré- 
volte en  France,  connue  sous  le  nonideconspirallonde  Ccllumarn,  du. 
nom  de  l'embassadeur d'Espagne  i\\i\  en  était  l'âme,  et  qui  avait  jiour 
but  d'ôterla  régence  au  duc  d'Orléans  et  de  la  donner  au  roi  d'Espagne. 
Le  cardinal  Dobois  découvrit  l'all'aire.  Ceci  amena  la  clmte  du  tout- 
jniissa^it  Alberoni  qui  fut  chassé  d'Espagne.  Arrivé  à  Rome,  il  eut  à 
rendre  compte  au  Saint-Oflice  de  sa  vie  libertine  et  licencieuse.  Il 
fut  condamne  à  quatre  ans  de  réclusi'in  <pii  furent  commués  par  le 
pape  à  jiasser  un  an  de  retraite  dans  une  maison  de  .Jésuites.  ]1  re- 
vint à  de  si  bons  sentiments,  (ju'apî-ès  la  mort  ût:  Clément  XIII,  il  eut 
dans  le  conclave  un  grand  nombre  de  voix.  Il  mourut  ca  1752  à  l'âge 
de  87  ans. 

En  I7l9,  l'empereur  d'Allemagne  nomma  à  la  vice-royauté  de  Na- 
ples  le  cardinal  de  Strottenbach,   archevêque  d'Olmutz.  (D*  AndrÉ.) 
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T.  Des  réfiirendaires  qui  étaient  les  chanceliers  sous  la  prc- 
mièi'e  race  de  nos  rois. 

II.  Suile  (lu  inêrnc  sujet.  Les  référendaires  n'étaient  point 
évêques,  mais  on  en  faisait  souvent  des  évê(|ues. 

III.  Sous  la  seconde  race,  les  clia|ielaius,  notaires,  prolono- 
aircs,  arclnciiapeiains,  prirent  la  place  des  référendaires. 

IV.  Après  les  prêtres  et  les  abbés,  les  évéques  furent  aussi 
revêtus  de  cette  dignité  et  ils  prirent  le  titre  d'archevêques  et 
d'archichanceliers. 

V.  La  chargu  de  chancelier ,  ou  d'archichancelier,  fut 
comme  annexée  i>  l'archevêché  de  Rdms  pendant  le  dernier 
siècle  (le  la  maison  de  Charlcmagne. 

VI.  VII.  IIugn(!sCapel  l'en  démembra.  Philippe  I"''  en  ren- 
dit la  qualité  il  Ceivais,  archevêc|uc  de  Reims,  ipii  le  sacra,  mais 
il  ne  lui  en  rendit  pas  les  foiuiious,  avant  commencé  de  faire 
signer  tous  les  acles  par  tous  les  grands  oflieiers  de  la  cou- 
ronne. Les  rois  nommèrent  aussi  des  chanceliers  qui  étaient 
souvent  évêipu'.s,  et  qui  faisaient  la  fonction  de  l'archieliaurelier. 
Divers  exemjiles  des  évêques  de  France  (pii  ont  été  chan- 
celiers. 

VIII.  Sommaire  des  révoutiolns  diverses  de  l'office  de  chan- 
celier sous  les  trois  races  de  nos  rois. 

IX.  Kn  Angleterre,  un  évêque  est  fait  chancelier  et  régent 
par  la  volonté  du  roi,  du  pape  et  des  évêipics, 

X.  Comment  saint  Thomas  de  Cantorbéry  s'acquitta  de  la 
chancellerie. 

XI.  De  l'évêque  d'Ely,  chancelier,  grand  justicier  et  régent 
en  Angleterre. 


XII.  Suite  des  chanceliers,  choisis  entre  les  prélats  sous  Jean 
sans  Terre,  et  sous  Henri  111. 

XIII.  Combien  il  importait  alors  que  cette  charge  fut  rem- 
plie par  des  ecclésiastiques. 

XIV.  Fxemples  des  évêques  nommés  chanceliers  sous  les 
rois  suivants. 

XV.  Les  évêques  étaient  aussi  souvent  faits  chanceliers  en 
Ecosse. 

XVI.  En  Allemagne,  il  y  a  eu  desarchichanceliers.  ce  qu'on 
ne  lit  point  de  l'Angleterre,  ni  de  la  France  après  Hugues 
Capet. 

XML  En  Allemagne,  c'étaient  premièrement  des  archicha- 
pelains.  ayant  sons  i»ux  des  chanceliers,  soit  évêques  oti  autres. 
On  les  nomma  ensuite  archichanceliers.  Ces  litres  furent 
aflectés  ii  des  arebevêipies.  De  la  Pologne. 

XVIII.  En  Espagne,  la  charge  de  chanceher  affectée  aux 
archevêques  de  Tolède.  Par  quelle  occasion. 

XIX.  Réflexions  sur  cela. 

XX.  Rabaissement  de  cette  dignité  dans  les  archevêques  de 
Tolède.  Du  Portugal. 

XXI.  De  rOrient. 

XXIL  Ce  n'a  été  que  par  un  mouvement  de  charité  que  l'E- 
glise a  permis  îi  ses  ministres  de  se  charger  des  grandes  di- 
gnités séculières. 

I.  Sous  la  première  race  de  nos  rois,  on  donna 
le  nom  de   Référendaires,  à  ceu.\  que  nous  ap- 
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pelons  depuis  plusieurs  siècles  Chanceliers.  Gré-  Guntchramni  refercndarius  est  adscilus  » .  (L.yih, 

goirc  de  Tours  fait  mention  de  Baudin,  qui  de  c.  39.) 

référendaire  du  roi  Clotaire  I",  lut  fait  archevé-  II.  Ces  exemples  donnent  lieu  à    deux  réfle- 

quc  de  Tours  :  «Ex  referendario  Clotarii  reiiis  xions  :  ^o  Puisque  tant  de  référendaires  ont  été 

ordinaturepiscopus  ».  Il  parle  ailleurs  d'un  au-  élevés  à  l'épiscopat,  il  y  avait  donc  beaucoup  de 

tre  référendaire  de  ce  même  roi,  nomme  Cha-  rapport  entre  les  qualités  et  les  fonctions  d'un 

risigile.  (L.x,  c.  31.)  référendaire,  et  celles  d'un  évèque.  Une  haute 

Le  concile  II   de  Valence,  en  584  (De  Mirac.  suffisance  et  uneintégriléavéréeélaientles  vertus 

c.  I,  c.  23),  parle   d'Asdépiodoi'C,    référendaire  nécessaires  pour  ces  deux  émincnfes  dignités, 

du  roi  Contran:  mais  Grégoire  de   Tours  en  2"  Il  est  fort  probable  qu'étant  une  fois  pourvus 

nomme  encore  deux  auties,  Flavius  et  Licérius,  de  la  dignité  épiscopale,  ils  étaient  déchargés  de 

dont  le  premier  fut  fait  évèque  de  Chàlons,  le  celle  de  référendaire. 

second  archevêque  d'Arles.  (L.  v,  c.  io  ;  L.  vni,  (irégoire  de  Tours  n'a  jamais  exprimé  que  le 

c.  39.)  Le  roi  Sigebert   eut  pou'r  référendaire  référendaire  conservât  sa  charge,   après  avoir 

Sigon,  dont  le  même  Grégoire  de  Tours   parle  été  ordoimé  é\ê(jue.  Au  contraire,  il  semble  in- 

en  ces  termes  :  «  Sigo   quoque  referendarius,  sinuer  que  Tboulaire,  référendaire  de  Sigebert, 

qui  annulum  régis  Sigeberli  tenuerat  ».  (L.  v,  renonça  au   monde,    et   par   conséquent  à  sa 

c.  3.)  charge  pour  être  ordonné  prêtre:  «  Ex  refercn- 

Mais  Theiitaire  exerça  aussi  la  même  charge  dario  régis  conversus  ».  Ces  paroles  marquent 

sous  ce  roi,  après  quoi  renonçant  au  siècle,  il  assez  clairement  qu'il  quitta  l'olfice  de  référen- 

se  fd  prêtre  :  «  Theularius,  qui   nuper  ex  refe-  daire  :  «  Presbyterii  honorem  accepit  ». 

rcndario  Sigeberti  régis    conversus,  presbvlerii  Enfin  la    résidence  d'un  référendaire  auprès 

honorem  accepit  ».  (L.  ix,  c.  33.)  do  la  personne  du  prince,  était   peu  compatible 

Childebert,  roi  d'Austrasie,  fit  Charimer,  son  avec  celle  d'un  évèque  dans  son  diocèse,  en  un 

référendaire,  évèque  de  Verdun  :  «  Ch;irimerem  temps  où  les  canons  s'observaient   assez  rigou- 

refereudarium  cum  consensu  civium  regalisde-  reusement. 

crevit  auctoritas  fieri  sacenlolem  ».  (L.  ix,  c.  23.)  11  faut  néanmoins  demeurer  d'accord,  qu'il  y 
Ollion,  référendaire  du  roi  Ghilpéric,  fit  connaître  avait  sous  le  référendaire  plusieurs  chanceliers, 
la  fal>ificalion  de  (pichpies  cbai-fes,  où  Ton  qui  pou\aienl  suppléeren  son  aljsence.  (irégoirc 
prétendait  (jue  le  roi  Chilpéricavait  donné  (piol-  de  Tours  parle  en  (luelcjuc  endroit  de  ces  chan- 
(pies  terres  de  son  domaine  à  l'évèque  de  Reims  celiers:  «  Nobis  cum  rege  morantibus,  Claudius 
Gilles;  il  nia  de  les  avoir  signées,  et  montra  la  (juidam  ex  cancellariis  regalibus  a  febre  cor- 
falsification  de  la  signature:  «  Otho  (pii  lune  re-  ripitur  ».  (L.  iv Mirac,  c.  28.) 
l'erendarius  fuerat,  cujusibi  subscriplio  meditata  Saint  Ouin,  qu'on  appela  aussi  Dadon,  cl  qui 
tenebatur,  ne-at  sesul)scripsisse.  Conlicta  enim  fut  depuis  archevêcpie  de  Rouen,  avait  été  réfé- 
erat  mauusejus  in  hujus  pra'ceptionis  scripto  ».  rendaire  du  roi  Dagoberl  1",  selon  Aimoin  : 
(L.  X,  c.  19.)  «  refercndarius  fuil  Dagoberli  »,  et  selon  Krige- 

(Jrégoire  de  Tours  ne  dit  passi  ces  référendai-  bodequi  a  écrit  sa  vie  :  «  Auricidarii   locum  et 

resélaient  en  queNpie  dignité  ecclésiastique.  (L.v,  munus  in  aula  régis  obtinuit,   ilemque  ad   ob- 

c.  28.)  il  va  peu  d'apparence,  et  il  yen  a  encore  signanda   scripla  vel  edicta  regia,  qua'ab  ipso 

moins  jiour  Marc,  léférendairedeGliilpéric,  (pii  conscriltcbantur  sigillum  vel  annulum  régis cus- 

pensa  être  assassiné  parles  Limousins,  à  cause  todiebat  ».  (L.  iv,  c.  11.) 

d'une  exaction  odieuse,  dont  il  était  exécuteur.  H  \  a  des  titres  anciens  où  saint  Ouin  au  lieu 

Mais  il  dit  qu'Ursicin,  qui  avait  été  référendaire  tle  réféienilàire  est    appelé  chancelier  et  archi- 

delareineUIlrogothe,  lut  fait  évèque  de  Cahors,  chapelain.    11  se  peut  faire  que  ceux  qui  co- 

parce  (puM'évêque  Maurilon  b^  préféra  avard  sa  i^iaient  ces  litres,    les  aient  ajustés  au    sl>leel 

mort  àtin^rand  nombre  de  compétiteurs:  «Cum  aux  termes  de  leur  temps. 

e|)iscopatuni  ejiis    inulli  expetorent,    ipse  Ursi-  Saiid  Bonnet,  «jui  fut  depuis  évèque  de  Cler- 

cinum,  qui  quondam  referendarius  Ultrogotha>  mont,  avait élérélérendaire du  roi  Clovis  II,  selon 

regina^  fuerat,  elegit  ».(L.  v,  c.  12;  L.  vi,  c.  18.)  l'auteur  contemporain  de  sa  vie  :  «  Annulo  ex 

Il  dit   (pie   Sai)audus,   évèque  d'Arles,  étant  manu  régis  acceplo,  rcferendarii  oflicium  adep- 

morl,  Licérius,  référendaire  du  roi  (ionli-an,  lut  tus  est», 

mis  en  sa  place  :  «  lu  cujus  locum  Licérius  irgis  Saint  Ansbert  fut  premièrement  référendaire 
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du  roi,  ensuite  archevêque  de  Rouen,  selon  Ai-  souscrit  plusieurs  actes  de  cet  empereur.  (Pag. 

gradus  auteur  de  sa  vie  :  «   Cœpit  esse  aulicus  2G0.) 

scriba  doctus,  condilorque  regalium  privilegio-  Sous  Charles  le  Chauve  on  voit  des  notaires, 

rum,  et  gerulus  annuli  regalis,  quo  eadeni  pri-  des  chanceliers,  des  diacres,- écrire  et    souscrire 

vilegia  signabantur  ».  les  lettres  et  les  rcscrits  du  prince  en  la  place. 

Les  actes  des  rois  suivants  sont  le  plus  souvent  de  Louis,  abbé  de  Sainl-Djnis  qui  était  son  ar- 

souscrils  et  datés  par  un  chancelier,  connne  ils  chichancclier.  Causlcn  fut  un  de  ces  chanceliers, 

l'avaient  qtiehpiefois  été  par  un  notaire.  dont  il  est  parlé  dans  lesCapitidaires  de  Charles 

Codegrand,  qui  fut  depuis  évèque  de  Metz  le  Chauve:  «  Et  tune  jussit  Gauslenum  cancel- 

sous  le  roi  Pépin,   avait  été   référendaire  sous  lariuin,  ut  hœc  sequentia  capitula  in  populum 

Charles  Martel.  C'est    ce    qu'en   dit  Paul  Var-  rccitaret  ». 

nefroi,  qu'on  nomme  plus  conununément  Paul  Le  même  (iauslen    souscrivit  au   concile  de 

le  Lombard  :  «  Hic  in  palatio  majoris  Caroli,  ah  Ponlyon,  en  87H,  avec  la  qualité  d'abbé  et  d'ar- 

ipso  cnutrilus;  ejusdemqucrcferendaiiuscxlitit,  chichancelicr:%  Caiislenus  abi)as  et  archican- 

ac  demum   Pipini  régis  temporibus  pontificale  cellarius  ».    C'est    donc  le    premier   à   qui  la 

decus  promeruit  ».  (In.  Calai.  Episc.  Met.)  qualité  d'archichancelier  ait  été  donnée.  11  n'y  a 

III.  Tous  ces  exemples  font  voir  le  grand  rap-  nulle  preuve  que  son  prédécesseur  Louis,  abbé 

port  qu'il  y  avait  entre  les  vertus  d'un  référen-  de  Saint-Denis,  ait  porté  celte  qualité,  quoiqu'il 

daire  et  celles  d'un  évèque;    cl  le  peu  d'appa-  en  efdlerang  et  la  fonction,  lise  peut  faire  qne 

renée  qu'il  y  a  qu'on  exerciU  encore  les  fonc-  Gauslen  ayant  été  du  nombre  des  chanceliers 

lions  de  référendaiie,  après  avoir  été  fait  évèque.  sous  l'abbé  Louis,  ait  pris  le  nom  d'archichan- 

Sous  Pépin,  Charlemagne  et  les  rois  suivants  celier,  quand  il  succéda  au  rang  et  à  la  dignité 

de  la  seconde  race,  il  n'est  plus  parlé  d'aucun  du  même  abbé  Louis.  La  prééminence  de  l'abhé 

référendaire.  Ainsi  celte  dignité  ou  ce  titre   s'é-  Louis  parait,  en  ce   qu'il  est  nommé  avant  un 

teignit  avec  le  race  de  Clovis.  Les  titres  ou  les  évèqr.e  qui  lui  était  associé  dans  la  charge  d'in- 

actes  dressés  sous  Pépin  le  Bref,  sont  datés  par  tendant  qui  leur  fut  commise  en  854. 

diverses  personnes,  dont  la  qualité  n'y  est  point  IV.  Après  les  ahbés,  quine  laissaient  pas  selon 

remarquée.  Il  y  a  un  acte  signé  sous  Pépin  par  les  canons  d'être  obligés  de  résider  dans  leurs 

saint  Bonilace,  archevêque  de  Mayence,  archi-  abbayes,  les  archevêques  et  les  évêques  montèrent 

chancelier,  llhier  servit  dans  cette  fonction  sous  à  la   dignité   de  chanceliers  et  d'archichance- 

Charlemagne,  et  il  est  appelé  chapelain  et  no-  tiers. 

taire  par  Anastase,  le  Ribliolhécairc,  dansla  vie  Sous  le  roi  Charles  le  Simple,  Foulques,  ar- 

d'Adrien    F''   pape:    «   Proinissionem    Carolus  cheYè(]ue  de  Reims,  fut  fait  chancelier  ou  archi- 

Francorum  rex  adscribi   jussit  per   Elherium  chancelier.  Aschéric,  évèque  de  Paris,  avait  été 

religiosum   ac  prudentissimum  capellanum  ac  chancL'lier   après  Gauslen,  et  un  notaire  sous- 

notarium  suum».  crivait  en  sa  place,  quand  il  était  absent:  «Rau- 

Yoilà  donc  un  chapelain  et  notaire  substitué  hortus  notarius  ad  vicem  Ascherici  cancellarii 

aux  référendaires    au    commencement  de    la  recognovit  ». 

seconde  race;  car   llhier   avait  commencé  de  Hervé  fut  successeur   de    Foulques    dans  la 

servir  sous  Pépin.  A  llhier,  sous  le   règne  de  chaj'ge  d'archichancelier,  aussi  bien  que  dans  la 

Charlemagne,  succéda   Radon,  qui    est  appelé  dignité  d'archevêque  de  Reims,  et  il  eut  aussi 

abbé  et  prolonotaire  par  le  pape  Adrien  F'dans  bien  que  lui  des  notaires  pour  dater  les  actes  de 

une  de  ses  lettres  au  roi  Charlemagne  :  ft  Regales  son  absence  :  «  Hugo  regiœ  dignilatis  notarius  ad 

misses,  Rorneradnm  episcopum,  necnon  Rado-  vicem  llervei  arcliiepiscopi  recognovi    et    sub- 

nem  diledissinunn  prolonolarium  vestrum  al([ue  scripsi  » .  El  ailleurs  :  «  (iauslenus  regia^ dignilatis 

abbatem  ».  (Duchesne,  t.  m,  p.  87.)  notarius  ad  vicem  llervei     arcliiepiscopi  sum- 

Ce  furent  donc  les  notaires,  qui  étaient  d'ail-  mi(iue  cancellarii  recognovi». 

leurs  ou  chapelains  des  rois,  ou  abbés,  qui  mon-  Je  passe  sous  silence  plusieurs  autres  évoques 

tèrent  à  la  dignité  et  à  l'office  de  ceux  qu'on  et  archevêques  qu'on  dit  avoir  aussi  été  chancc- 

avait  appelés  référendaires.  liers,  pour  dire  que  les  archevêques  de  Reims 

Agobard,  archevêque  de  Lyon,  dansson  ti-aité  Hugues,  Artaud  et  Oldaric,  possédèrent  celle  di- 

de  la  dispensation  des  biens  de  l'Eglise,  paile  de  gnilé  sous  les  rois  Louis  d'Oulre-Mer  et  Lothaire 

l'abbé  Hélisachar.  Or  cet  Hélisachar  parait  avoir  de  France.  Adalbéron  leur  succéda  en  l'une  et 
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l'aulre  dignité  :  il  se  trouve  un  grand  nombre 
d'acte.s  sousciits  par  des  notaires  ou  des  chan- 
celiers en  la  place  de  ces  archevêques.  «  Ad 
"viceni  archiepiscopi  summique  cancellarii  ». 
(Hist.  de  Ton  rn  11  s,  pag.  280.) 

V.  Ce  fut  cet  Adaihéron  qui  fit  la  cérémonie 
du  sacre  du  nouveau  roi  Hiigiie.'^  Capot,  et  eut 
pour  successeur  dans  l'une  et  dans  l'autre  di- 
gnité le  faineu\  et  savant  Gerbeit. 

La  dignité  de  grand  chancelier  avait  com- 
mencé d'être  possédée  par  Foul<iues,  archevêque 
de  Reims,  avant  l'an  UOO,  et  Geiherl  la  rem|)lit 
jusqu'à  environ  l'an  mil.  Ainsi  ces  sept  ar- 
chevêques de  Reims,  Foulqiies,  Jlorvé,  lingues, 
Artaud,  Odahic,  Adaihéron  et  (ierhert,  ayant 
possédé  pendant  un  siècle  celte  dignité  de  grand 
chancelier,  elle  demeura  comme  annexée  à  l'ar- 
chevêché de  Reims. 

Il  résulte  de  là  (pie  la  dignité  de  grand  chan- 
celier, (jui  avait  eu  tant  de  rappoil  à  l'élat  ec- 
clésiastique et  à  l'épiscopat  sons  la  première 
race,  quoi(ju'elle  y  poitàlun  autre  nom,  ne  lut 
possédée  que  |)ardes  ecclésiastiques,  des  cha- 
pelains, des  ahbés,  dos  évêqucs  et  des  arche- 
Yê(jues  sous  la  seconde  race,  où  elle  |)rit  enfin 
le  nom  de  grand  chancelier  on  d'archichance- 
lier. 

VI.  Dans  le  recueil  qu'on  a  jinhlié  de  diverses 
pièces  pour  l'histoire  des  chanceliers  de  France, 
on  a  fait  voir  (pie  l'ollice  de  chancelier  a  été 
rempli  sous  Hugues Capcl  (>t  Roherl,  son  lils,  par 
Adaihéron cl(ieil)crt,arcli('\ê(|ucs de  Reims;  par 
Rénold  cl  Francon,  é\ê(pies  de  Paris;  par  Roger 
de  Champagne,  évêcpie  de  Reauvais  ;  par  Abhon 
évêque  de  N.  et  par  Fulbert,  évêque  de  Chartres. 

Sous  Henri  I"  et  Philippe  I",  elle  a  été  rem- 
plie |)ar  (Servais,  archevê(pie  de  Reims  ;  Pierre, 
abhéde  Sainl-fiermain  des  Prés;  Ro^:cr,  é\ê(|ue 
de  Reauvais  ;  (.odehoi  de  Rologne,  é\é(iue  de 
Paris;  Ursion,  évêque  de  Senlis. 

Sous  Louis  le  Gros,  elle  a  été  possédée  par 
Etienne  de  (iarlande,  archidiacre  de  Paris,  qui 
lut  depuis  é\ê(pie  de  Reauvais.  Sous  Louis  le 
Jeune,  cet  office  a  été  rempli  par  Ftienne  de 
Senlis,  évêque  dé  Paris  ;  Nalalis,  ahhé  de  Rebés 
en  Rrie;  Hugues  de  Champlhniry,  évêque  de  Sois- 
sons.  Sous  Pliilip|)e  Auguste,  cette  dignilê  a  été 
possédée  par  frère  Guérin,  chevalier  de  Sainl- 
Jean  de  Jérusalem,  puis  évêque  de  Senlis.  Sous 
saint  Louis,  par  Simon  de  Rrie,  cardinal  légat  en 
France,  |)uis  pape  sous  le  nom  de  .Mailin  IS'.  Il  y 
eut  sous  ce  roi  quatre  ou  cinc]  gaides  des  sceaux 
qui  furent  tous  évêques  ou  bénéficiers. 


Sous  Philippe  le  Hardi,  les  chanceliers  furent 
Pierre  Barbette,  archidiacre  de  Dunois  à  Char- 
tres; Henri  de  Vc^zelai,  archidiacre  de  Baveux. 
Sous  Philippe  le  Rel,  Jean  de  Vassogne,  évêque 
de  Tournai  ;  Guillaume  de  Crépi,  archidiacre  de 
Paris;  Pierre  de  Mornai  et  Pierre  de  Rellcperche, 
évêques  d'Auxerre;  Gilles  Aiscelin,  archevêque 
de  Narbonne  ;  Pierre  de  Latilli,  archidiacre  de 
Chàlons. 

Sous  les  enfants  de  Philippe  le  Bel,  les  chance- 
hers  furent  Etienne  de  .Mornai,  chanoine  d'Au- 
\erre  ;  Pierre  d'.Vrahlai,  cardinal  ;  Pierre  de 
Chappes,  év("'que  de  Charires  et  d'Arras;  Pierre 
le  Rodier,  ê\êque  de  Carcassonne  ;  Jean  de  Cher- 
chemont,  évê(pie  de  Noyon. 

Le  roi  Phili|)pe  de  Valois  eut  pour  chanceliers 
Guillaume  de  Sainte-Maure,  doyen  de  Saint- 
Marliii  de  Tours;  (iui  Raudet,  évêquede  Langres; 
Firinin  deCoquerel,  é\êque  de  Noyon;  Pierre  de 
la  Forêt,  arche\ê(pie  de  Rouen. 

Sous  ce  même  roi  la  garde  des  sceaux  fut  pen- 
dant (juelque  temps  doniK'e  à  Pierre  Roger,  évè- 
qued'Arras,  qui  lut  depuis  archevêque  de  Sens, 
cardinal   et  pape  sous  le  nom  de  Clément  VI. 

Jean  des  Dormans,  êvê(pie  et  cardinal  de 
Reauvais,  fut  chancelier  sous  l(>  roi  Jean.  Sous  ce 
même  roi,  (iilles  .\isceiin  de  Monlaign,  cardinal, 
évêque  deTérouannc  hit  garde  des  sceaux.  Sous 
le  roi  Charles  V,  .Milles  des  Dormans,  évêque  de 
Reauvais,  bit  chancelier.  Sons  le  roi  Charles  VI, 
Nicolas  Dubois,  évê(jue  de  Rayeiix;  Jean  de.Mon- 
taigu,  arche\('(pie  de  Sens;  Kusiache  de  Laislre, 
é\ê(pie  de  Reauvais. 

Charles  VU  eut  p(uir  chanceliers  Louis  de  Lu- 
xembourg, évê(|ue  de  Téronanne;  .Martin (longes, 
ê\êque  de  Chartivs,  puis  de  Clermont  ;  Renaud 
de  Chartres,  ar(h('\ê(pie  de  Reims.  Sous  le  roi 
Charles  Mil,  Rohert  Rri(.onnet,  archevêque  de 
Reims. 

Sous  Louis  \H,  Etienne  Ponchcr,  évêque  de 
Paris,  puis  arclievê(pie  de  Sens,  fui  garde  des 
sceaux. 

Sons  François  I",  Antoine  du  Pral,  cardinal 
archevêque  (le  Sens,  hil  chancelier,  et  .Matihieu 
de  Longuejoue,  évêque  de  Soissons,  fut  garde 
des  sceaux 

Sous  Henri  H,  Jean  Rerlrand  ,  cardinal  arche- 
vê(|ue  de  Sens,  hil  garde  de  sceaux.  Jean  de  Mor- 
villier,  évê(pie  d'Orléans,  le  fut  sous  Chailes  l\, 
sous  le(]iiel  René  de  Rirague  fui  garde  di^s  sceaux, 
puis  chancelier  et  caiiliual.  Sous  Louis  \IH, 
(Uiillaunie  du  Vair,  évêque  de  Lisieux,  a  été 
garde  des  sceaux. 
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Monsieur  Diichesnc  vient  de  publier  l'histoire  même  roi  on  donna   quelquefois  la  qualité    de 

des  chanceliers  de  France,  où  il  en  ajoute  beau-  grand  chancelier  à  CeorCioy,  évèque  de  Paris, 

cou|)  à  ceux  que  nous  avons  nommés,  qui  ont  comme  dans  la  souscription    suivante  :  «  Ego 

aussi  exercé  rolïlce  de  chancelier  avec  des  pré-  Gisleheiius  nolarius  ad  vicem  (wuihidi    Pari- 

latin-es  ecclésiastiques.  sicusis  o[)iscopi,  summi  cancellarii   rclegendo 

Vil.  Cette  longue  suite  de  chanceliers  et  de  suhscripsi  ». 

gardes  des  sceaux,  tirés  du  corps  du  clergé,  a  été  VllI.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de 

interrompue    par  un   grand    nombre   d'autres  dire,  que  si  les  chanceliers  de  France  ont   tous 

chanceliei's  et  gardes  des  sceaux  laïques.  Mais  été  du  corps  des  laïques,  au   temps  de  la  pre- 

cetle  longue  émunération  ne  laisse  pas  de  faire  mière  race  de  nos  rois  ,    et  s'ils  ont  tous    été 

connaître  (pi'ou  a  toujours  été  persuadé  que  ce.s  ccclcsiasliques  sous    le  règne    de  la   seconde, 

deux  dignités  n'ont  rien   d'incompatible  avec  ils  ont  été  en  partie  ecclésiastiques  et  en  partie 

l'état  ecclésiaslique,  et  qu'au  coiili'aire  l'alliance  laïques  au  temps  de  la  troisième, 

de  ces  dignités  avec  les  prélatures  pouvait  èlre  On  les  appela  référendaires  au  temps    de    la 

avantageuse  à  l'Etat  et  à  l'Eglise.  première  race  ;  ils  prirent  le  nom  de  notaires, 

A  cette  remarque  lien  faut  ajouter  une  autre  protonolaires,  chapelains,  archichapelains  sous 

touchant l'archevèfpie  de  Reims,  GcM'vais,  (pii  sa-  la  seconde,  jusqu'à  ce  que  les  archevêques  de 

cra  le  roi  Phillipe  l''  et  obtint  de  lui,  selon  une  Reims,  par  les  grands  servicesqu'ils  rendii'cid  à 

vieillechioni(iueileSainl-Thierry,  prèsde  Reims,  la  couronne,  ayant  rendu  celte  sublime  dignité 

la  confirmation  ouïe  renouvellement  de  la  di-  comme  héréditaire  à  leur  église,  ils  prirent   le 

gnité  de  grand  chancelier  à  son  église  :  «  Gcrva-  titre  d'archichanceliers,  ou  de  grands  chance- 

sius  verbum  habuit  coram  rege,  quia   esse  de-  tiers. 

béret,  sicut  sui  antecessores  fueranl,   summus  Sous  la  troisième,  le  titre  même  d'archichan- 

rcgis  cancellarius.  Quod  eodem  regcgratissime  celiera^ant  été  comme  mis  en  oubli,  et  tout  le 

annuente,  elc.»  pouvoir  étant  demeuré  aux  chanceliers,  qui  ser- 

Si  ce  récit  est  véritable,  on  pourra  avec  (piel-  valent  auparavant  sous  les  archichanceliers  et 
que  fondement  s'attacher  à  l'opinion  de  ceux  en  leur  absence,  les  chanceliers  ont  eux  seuls 
qui  ont  pensé  que  le  roi  Hugues  Capet,  mécon-  rempli  la  place  et  les  fonctions  de  grands  chan- 
tent de  l'archevêque  de  Reims,  qu'on  avait  réta-  ceUers. 

bli  dans  cette  église  contre  ses  intentions,  dé-  Dans  l'Allemagne,  l'Espagne  et  l'Angleterre, 

mcmbra    cet  archevêché,   et  en   retrancha  la  les  litres  de  grands  chanceliers  sont    demeurés 

charge  de  grand  chancelier.  comme  héréditaires  et  affectés  aux  archevêques 

En  effet,  la  qualité  de  grand  chancelier  ayant  de  quelques  grandes  villes;  mais  ce  ne  sont  que 
été  attachée  environ  ce  même  temps  ;\  de  gran-  des  titres  honoritiques,  et  les  fonctions  de  la 
des  métropoles  dans  l'Espagne  et  dans  l'Allema-  chancellerie  sont  exercées  par  des  chanceliers 
gne,  il  est  assez  probable  que  l'archevêque  que  les  souverains  nomment  à  leur  gré. 
(iei'vais  ail  fait  cette  lentative.  Mais  si  la  cou-  Je  ne  me  suis  pas  arrêté  à  nommer  tous  les 
cession  de  Philipi)e  I"  fut  véritable,  ce  ne  fut  chanceliers  de  l'ordre  des  laïques,  parce  que  ce 
qu'un  titre  et  une  qualité  qu'il  donna,  puisque  serait  sortir  de  mon  sujet.  Je  n'ai  pas  même 
nous  avons  nommé  tant  d'autres  chanceliers  nommé  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  du 
qui  ne  furent  jamais  archevêques  de  Reims,  second  ordre,  qui  ont  eu  la  garde  des  sceaux  ou 
Ceux  mêmes  d'entre  les  archevêques  de  Reims  la  charge  même  de  chancelier  en  chef,  parce 
qui  ont  été  chanceliers,  n'auraient  pas  été  pour-  que  ce  dénombrement  eût  été  trop  long,  et  sou- 
vus  de  celle  dignité,  si  la  chaige  de  grand clian-  vent  incertain, 
celier  eût  été  aficctée  à  leur   église.  Enfin,  on  a  pu  remarquer  que  comme  Pépin 

On  peut  ajouter  ;\  cela,  que  ce  fut  le  même  montant  sur  le  trône  éteignit  le   titre  de  réfé- 

roi  Philipe  1"  (pii  conuncnça  à  faire  souscrire  rendaire,  et  en  fil  exercer  les  fonctions  par  d'au- 

tontes  ses  leltivs  patentes  par  les  ([uatre  grands  très  moindres  oiticiers,  ses  successeurs    voulant 

officiers  de  la  couronne; ce (jui dura,  selon  quel-  l'imiter    employèrent  à  cela  les  chanceliers  cpii 

ques-uns,  environ  deux    cenis  ans,  jusqu'à  ce  n'avaient  été  que  des  officiers  suballernes  :  aussi 

qu'on  les  fit  vérifier  au  parlement.  .  Hugues  Capcf  ayant  mis  la  couronne  sur  sa  tête, 

Ce  qui  peut  encore  faire  davantage  douter  de  at)olit  la  charge    des  archichanceliers  affectée 

la  concession  de  Philippe  I",  c'est    que  sous  ce  depuis  cent  ans  aux  archevêques  de  Reims,  et 
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n'employa  que  des  chanceliers  qu'il  mit  à  son 
gré,  sans  souffrir  que  celte  dignité  fût  affectée 
à  une  église  ou  à  une  famille. 

Comme  on  a  fort  vraisemblablement  conjec- 
turé qu'Arnoul,  archevêque  de  Reims,  parut  à 
Hugues  Capel  trop  intéressé  pour  la  famille  de 
Charlemagne  pour  le  laisser  jouir  de  la  charge 
de  grand  chancelier  ,  on  peut  croire  avec  au- 
tant de  probabilité  que  Pépin,  de  maire  de  pa- 
lais étant  devenu  roi  de  France,  ne  jugea  pas  à 
propos  pour  sa  sûreté  de  continuer  la  création 
des  référendaires  avec  la  même  étendue  de 
pouvoir  et  de  dignité  dont  ils  avaient  auparavant 
joui. 

IX.-  En  Angleterre  la  chancellerie  semble 
aussi  avoir  été  affectée  aux  ecclésiastiques  et 
aux  prélats.  Le  roi  Henri  I"  ayant  éprouvé  la 
fidelHé  incoi-i'uptil)le  et  la  grande  habileté  de 
Roger  son  chancelier,  a\ant  (ju'il  fût  parvenu  à 
la  couronne,  il  lui  donna  l'évèché  de  Salisbury, 
et  entin  il  le  contraignit  de  prendre  la  Nice- 
royauté  ou  liculenance  générale  du  royaume, 
soit  qu'il  fût  en  Angleterre,  ou  en  Normandie. 

Ce  sage  prélat  ne  voulut  point  s'engager  à  un 
si  grand  embarras  d'alïaires,  si  Anselme,  l\a- 
dulphe  et  Guillaume,  archevè(pies  de  Cantor- 
béry,  ne  le  lui  ordonnaient,  et  enlin  si  le  pape 
ne  le  lui  enjoignait.  Le  roi  lui  (il  faire  ce  com- 
mandement i)ar  les  archevêques  et  par  le  pape; 
et  le  gouvernement  de  ce  prélat  fut  si  bien  ré- 
glé, et  la  conduite  (ju'il  tint  fut  si  sage  et  si 
judicieuse,  même  pendant  les  ai)sences  du  roi 
de  trois  et  (piatre  ans,  que  l'envie  ne  put  ja- 
mais trouver  la  moindre  cliose  à  blâmer  dans 
tout  ce  qui  s'était  lait  de  son  tenq)S. 

Voici  les  propies  l(M-mes  de  Guillaume  deMal- 
mesbury  :  «  llabebal  Henricus  rex  episcopum 
Saresberienseuï  IlogcMium  a  Secretis,  cujus ma- 
xime nitebatur  consilio.  Nam  et  ante  regnum 
omnibus  suis  pra'fecerat  rex  :  prinuim  cancella- 
rium,  mox  episcopum  constituerai,  prudentiam 
viri  expertus.  Solertei-  administrati  episcopatus 
ollicium  speni  infudil,  (piod  majori  digiuis  ha- 
beretur  nuuiere.  lta(]ue  totius  regni  modera- 
men  illius  delogavit  juslilia*,  sive  ipse  adessel 
Anglia',  sive  moraretur  Normaimia'.  Refugit 
episcopus  tantis  se  curis  involvere,  nisi  archiepi- 
scopi  très  Cantuarienses  Anselmus,  Radulphus, 
Willehnus,  et  postremo  papa  injunxissent  ei 
munus  obedienlia'.  Sategit  ila  lieri  Henricus, 
non  nescius  (]uia  lidelitersua  Iraclarel  quomodo 
Rogerius.  Nec  dehiit  ille  spei  regi;e,  sed  lanla 
inlegritate,  tanta  se  agebat  industria,  ut  nuUa 


contra  eum  conflaretur  invidia  » .  (De  Henrico  I, 
1.  V,  p.  IGI.) 

Ce  sage  prélat  ne  demanda  ni  dispense  ni  com- 
mandement de  ses  supérieurs  pour  allier  la 
chancellerie  avec  répiscopat,il  n'en  fallait  point 
pour  cela  ;  mais  il  en  voulut  absolument  avoir 
pour  se  décharger  de  la  vice-royauté  ou  lieule- 
nance  d'un  grand  royaume. 

Il  est  vrai  que  la  charge  de  chancelier  n'était 
pas  encore  si  relevée,  ni  apparemment  si  acca- 
bhuite  qu'elle  l'a  été  depuis.  Aussi  Roger  fut 
premièrement  chancelier,  ensuite  il  fut  élevé  à 
l'épiscopat.  Nous  a\ons  remarqué  le  même  pro- 
grès dans  la  France.  Pour  rehausser  les  chan- 
celiers, on  leur  donnait  des  évèchés.  On  ne  par- 
lait point  encore  de  grand  chanceher  en  Angle- 
terre. 

X.  L'illustre  martyr  Thomas  de  Cantorbéry 
nous  en  fournit  un  autre  exemple.  11  n'était  en- 
core qu'archidiaci'e  et  chanoine  dans  «pielques 
églises,  lors(|ue  le  roi  Henri  II  le  fit  son  chan- 
celier. Mallliieu  Paris  le  raconte  de  la  sorte  : 
«  Eodem  tempore  Thomas  Cantuariensis  ar- 
chidiaconus,  lieverlacensis  pra'positus,  et  cano- 
nicus  in  diversis  per  Angliani  ecclesiis  adscrip- 
tus,  factus  est  régis   caneellarius  ».  (An.  H5o.) 

Uuebpu^s  années  après  le  chancelier  Thomas 
ayant  été  unanimement  élu  archevêque  de  Can- 
toibéry,  après  sa  consécration  et  la  réception  du 
pallium,  il  renonça  à  la  chancellerie,  et  renvoya 
les  sceaux  au  roi,  (pii  s'en  trouva  offensé  ;  mais 
l'arebevêipie  résolu  de  se  donner  tout  entier  ù 
sa  nouvelle  épouse,  crut  que  pour  le  pouvoir 
faire  il  était  dans  l'obligation  de  se  débarrasser 
des  soins  et  des  afl'aiies  de  la  cour  :  «  Arclii- 
episcopus  habitmu  sic  nmlavil,  ut  et  animum 
pernudaret.  Nam  cuiia'  curis  interesse  lemm- 
tians,  ccclesia^  sua»  negotiis  et  lucris  spii  ituali- 
bus  intendebal.  Sicpiidem  nuntios  ad  regeni  in 
Normanniamdirexit,  cancellaria'  renunlians  et 
sigillmn  resignans.  Quod  in  cor  régis  altius  des- 
cendit, etc.»  (An.  il(r2.) 

Au  reste,  Thomas  avait  exercé  la  chancelleiie 
comme  un  évê(jue,  c'esl-à-diiT  qu'il  avait  em- 
plovéavec  autaid  de  soin  que  de  zèle  toute  son 
autorité  pour  empêcher  les  rapines  qu'avaient 
envie  de  faiie  à  l'Eglise  et  au  royaume  quebpies 
gens  mal  intentionnés,  (lui  ne  songeaieid  (]u'à 
surprendre  la  trop  grande  facilité  du  roi  :  «  Can- 
cellarii  fungens  otlicio,  audaciam  milvorum  sa- 
pienter  depressit,  (pii  régi  adulantes,  diripere 
consi)iraverant  tam  provinciahum  (juani  eccle- 
siai  lacultates  » . 
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Ce  témoignage  de  Matthieu  Paris  nous  ap- 
prend quel  intérêt  avait  l'Eglise  à  trouver  bon 
que  cet  office  lût  rempli  par  des  ecclésiastiques, 
puisqu'elle  se  trouvait  par  ce  moyen  h  couvert 
des  vexations  qu'elle  avait  sujet  de  craindre. 

XI.  La  chancellerie  fut  dotuiéc  ensuite  ii  Guil- 
laume, évoque  d'Ely,  que  le  roi  Richai'd  fit  en 
même  temps  juslicier  de  la  moitié  du  royaume, 
ayant  donné  la  charge  de  justicier  de  l'antre 
moitié  à  l'évèquc  de  Dnrham.  L'évc([ue  d'Ely 
fut  enfin  grand  justicier  de  toute  l'Angleterre, 
chancelier,  et  légat  du  Saint-Siège.  (Idem,  an. 
1188,  an.  1190.) 

Cette  puissance  extraordinaire  ne  fnt  pas  sou- 
tenue d'une  vertu  égale.  Le  roi  Richard  se  dé- 
goûta de  sonchancelicr  ;  des  qu'il  fut  parti  pour 
la  croisade  il  reçut  tant  d'accusations  de  toutes 
parts  contre  lui,  qu'il  écrivit  des  lettres  sur  l'au- 
torité desquelles  le  chancelier  fut  absolument 
dépouillé  et  obligé  de  s'enfuir  en  Normandie. 
Le  roi  avait  renvoyé  de  Messine  en  Sicile  l'ar- 
chevô(iue  de  Rouen,  avec  oi-dre  d'être  substitué 
en  place  du  chancelier,  si  l'évoque  d'Ely  se  trou- 
vait coupable.  (An.  119^2.) 

Voici  ce  qu'en  (lit  Roger  :  «  Mandavit  rex  a 
Mcssana,  si  fecissct  quodcumque  cancellarius 
in  detrimcntum  regni  deponeretur,  et  loco  illius 
instilueretur  Rotomagensis  archiepiscopus.  De- 
posuerunt  cancellarium,  et  in  loco  illius  insti- 
tuerunt  Rotomagensera  archiepiscopura  ».(Pag. 
70-2.) 

Pierre  de  Rlois  (il  l'apologie  de  ce  chancelier, 
et  le  pape  Célcstin  prit  sa  défense. 

XII.  Le  roi  Jean  sans  Terre  n'eut  pas  plutôt 
succédé  ;\  son  frère  le  roi  Richard,  qu'il  nom- 
ma pour  son  chancelier  Hubert,  archevêque  de 
Cautorbéry.  Ce  prélat  non-seulement  ne  fut  pas 
excité  à  refuser  celle  charge,  ou  par  l'exemple 
si  édifiant  de  saint  Thomas,  ou  par  la  chute  fu- 
neste de  l'évêque  d'Ely,  qui  avaient  avant  lui 
rempli  celte  charge  ;  mais  il  lit  paraitre  un  trans- 
port de  joie  démesuré  avec  une  vanité  peu  séante 
à  la  dignité  qu'il  remplissait. 

Aussi  une  personne  poussée  d'une  sainte  har- 
diesse lui  reprocha,  que  s'il  comprenait  bien  la* 
dignité  et  l'éminence  d'un  archevêque  de  Cau- 
torbéry, il  ne  voudrait  pas  humilier  sa  tête  li- 
bre et  couronnée  sous  le  joug  pesant  de  la  chan- 
cellerie ;  parce  qu'on  avait  bien  vu  monter  de 
la  chancellerie  à  l'archevêché,  mais  on  n'avait 
pas  vu  descendre  de  l'archevêché  à  la  chan- 
cellerie. 

Voici  comme  en  parle  Roger  :  «  Qui  dum  gio- 

Th.  —  Tom.  VII. 


riaretur  de  potestate  illa  et  multa  jactaret  de  fa- 
miliaritate  régis,  Hugo  Rardulfi  dixit  ei  :  Do- 
mine, salva  pace  vestra  loquar,  certe  si  bene  con- 
sideraretis  nominis  vestri  potcntiam  et  honoris 
dignitatcm,  non  deberctis  jugumscrvilutis  vobis 
imponere.  Quia  nunquam  audivimus  vel  vidi- 
mus  de  archiepiscopo  fieri  cancellarium,  sed  de 
cancellariovidimus  fiériarchiepiscopum  ».  (Pag. 
791;  Ramald.,  an.  1199,  n.  48.) 

Ce  conseil  était  très-sage  ;  et  cet  [archevêque 
eût  sans  doute  pris  le  meilleur  parti,  s'U  eût 
marché  sur  les  vestiges  du  grand  saint  Thomas, 
son  prédécesseur. 

Au  reste,  le  roi  Henri  III  eut  l'évêque  de 
Chichester  pour  son  chancelier  ;  il  fut  fait  évêque 
en  1222  étant  déjà  chancilier  ;  et  une  chose  qui 
est  à  remarquer,  c'est  qu'il  fut  fait  chancelier 
du  consentement  de  tout  le  royaume,  afin  qu'il  ne 
pûtdans  la  suiteôtrc  déposé  de  cet  office,  que  par 
l'intervention  d'un  semblable  consentement. 

«  Antea  custos  et  bajulus  regii  sigilli  fuerat, 
régis  fidelissimus  cancellarius,  assensu  totius 
regni;  ita  scilicct  ut  non  deponeretur  ab  ejus  si- 
giUi  custodia,  nisi  totius  regni  ordinanfe  con- 
sensu  et  consilio.  Qui  post  susceptum  prœsu- 
latum  mansit  cancellarius  ». 

Mais  enfin  le  roi  étant  mal  satisfait  de  lui, 
parce  qu'il  était  trop  homme  de  bien ,  et  qu'il 
était  comme  une  colonne  inébranlable  d'équité 
et  dejustice,  il  lui  redemanda  les  sceaux  :  mais 
ce  courageux  prélat  refusa  de  les  rendre  sans 
l'avis  du  parlement,  comme  il  ne  les  avait  reçus 
que  par  le  conseil  du  parlement. 

«  Sigillum  quoque  suum  ab  episcopo  Cices- 
trensi  cancellario  suo,  qui  officium  suum  irre- 
prehensibiliter  administravit,  existens  columna 
singularis  veritatis  in  curia,  exegit  rex  instantis- 
sime.  Sed  idem  cancellarius  hoc  facere  renuit, 
videns  impetum  régis  modesli;e  fines  exceden- 
tem,  dixitque  se  nulla  ratione  hoc  posse  facere, 
cum  illud  communi  regni  consilio  suscepisset; 
quapropter  ncc  illud  simililer  sine  communi  as- 
sensu regni  ahcui  resignaret  ».  (Matlh. Paris,  An. 
1230.) 

L'évêque  rendit  enfin  les  sceaux,  et,  en  1239, 
le  roi  se  repentant  de  sa  précipitation  et  de  sa 
dureté,  voulut  rappeler  ce  prélat  ;  mais  il  ne 
put  surmonter  les  in^iolables  résolutions  qu'il 
avait  prises,  de  préférer  le  repos  aux  inquiétu- 
des, et  de  ne  pas  courir  le  risque  de  tomber  une 
seconde  fois  dans  le  même  piège  :  «  Ipse  ma- 
lens  quietem  quam  curas,  noluit  incidere  in 
laqueos  quos  cvasit  ». 

y)J) 
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Si  l'archevêqiie  de  Cantorbéry  en  eût  usé  de 
la  même  manière,  et  s'il  eût  mis  toute  son  ap- 
plication et  toute  sa  gloire  à  être  un  rempart  in- 
vincible d'équité  et  de  justice,  on  ne  lui  eût  pas 
fait  les  justes  reproches  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus. 

Quelques  années  après,  le  parlement  d'Angle- 
terre voyant  qu'une  grande  partie  des  désordres 
de  l'Etat  venait  des  chanceliers  qni  scellaient  ce 
qu'ils  ne  devaient  pas,  voulut  obliger  le  roi  à 
ne  donner  les  charges  de  chancelier  et  de  jus- 
ticier qu'à  ceux  qui  auraient  été  choisis  duis  le 
parlement  même  :  «  Nulhis  subslituatur  cancel- 
larius,  vel  justitiarius,  nisi  sohunmodopersolcm- 
nem  et  universalem  omnium  convocationem  et 
lihiMiunasscnsum,  etc.  Ut  (piemadmodum  om- 
nium negotia  sunt  Iractaluri,  sicetiam  in  eorum 
eleclione  concnrrat  assensussingulorum  ».(ll)i- 
dem,  An.  l-2ii,  l-2i,S.  ) 

Le  roi  ne  gonla  pas  celle  proposition  ;  c'est 
poui(pioi  le  parlement  fut  obligé  de  la  réilérer 
peu  d'années  apiès,  et  de  se  plaindre  qu'il  choi- 
sissait le  chancelier,  le  justicier  et  le  trésorier, 
non  i)as  i)ar  l'avis  des  étals  comme  avaient  tou- 
jours l'ail  ses  ancêtres,  mais  à  sa  volonté  pour  les 
avoir  plus  asservis  à  ses  passions.  Le  parlement 
ajouta  que  le  roi  pour  y  mieux  réussir  laissait 
aussi  à  ces  grands  ofliciers  la  liberté  de  s'emichir 
et  de  ménager  comme  bon  leur  stMnblait  leurs 
intérêts  parliculieis,  au  préjudice  du  bien  |)id»lie. 

«  Uni\ersis  non  me(liocriterc()U(|uerentibuseo 
(piod  siciU  magnilici  reges  pra'decessores  sui 
habuerunt,  nec  justitiarium  nec  cancellarium 
habel,  neclhesaurarium|)erc()mnumeconsiliuni 
regni,  prout  tiecerct  et  expediret,  sed  taies,  cpii 
Miam  (jualenicunKiue.  dummoilo  sibi  (pia'stuo- 
sam  se(pumlur  voluntatem  :  neccpii  reipublicM', 
sed  singularem  quaMimt  promotionem,  pecu- 
niam  colligcndo,  cuslodias  et  reditus  sibi  pri- 
milusprocurajido  ». 

Ces  ollices  étaient  alors  remplis  par  ceux  que 
le  i"oi  avait  nonunés  ;  ainsi  on  pouvait  dire  au 
pailemcnt  que  c'était  dégrader  la  io\auté  (pie 
(le  vouloir  les  déposer  et  en  sul)stituer  d'autres. 
C'est  aussi  ce  que  le  roi  sut  lort  bien  rejjré- 
senter  aux  étals,  dont  il  rejeta  la  pioposition,  de 
manière  à  leiu'faiie  eidendre  (pie  ce  serait  inu- 
tilement qu'ils  teideraient  de  la  lui  faire  agréer. 
La  noblesse  ne  laissa  pas  de  se  rassemblei  l'an- 
née suivante  ;  le  roi  leur  domiait  de  bonnes 
espérances,  mais  elles  furent  entin  dissipées  par 
les  divers  obstacles  qui  s'y  rencontrèrent.  (An. 
1-249.) 


En  12oo,  le  parlement  demanda  encore  que 
selon  l'ancienne  coutume  ce  fût  le  parlement  qui 
élût  le  justicier,  le  chancelier  et  le  trésorier,  et 
qu'on  ne  pût  les  déposer  qu'en  parlement  pour 
des  crimes  évidents  :  «  Exigebant,  ut  de  com- 
muni  consilio  regni  justitiarium,  cancellarium, 
et  thesaurarium  eligerent,  sicutab  anliquo  con- 
suetum  etjustum.  Qui  etiam  non  amoverentur, 
nisi  clarescentibus  culpis  et  de  communi-  regni  I 
convocati  consilio  et  deliberatione  ». 

Le  roi  accorda  cette  demande  ;  mais  en  12()3,      J 
il  dégrada  le  chancelier  et  le  justicier  institués      " 
par  les  barons,  et  en  substitua  d'autres  en  leur 
place;  ce  qui  attira  de  nouveaux  troubles,  qu'on 
peut   voir    dans  le   contiiuialeur   de    Matthieu      1 
Paris. 

Xlll.  Ces  circonstances  rai)|)orlées  par  Mat- 
thieu Paris,  Ibid  voii'à  (]uel  degré  de  i)uissance 
étaient  alors  montés  les  chanceliers  d'Angleterre; 
et  de  quelle  importance  il  était  pour  l'Etat,  et 
pour  la  concorde  du  règne  et  du  sacerdoce,  de 
ne  confier  celle  charge  (pi'à  des  personnes  d'une 
piété  singulière,  cl  d'une  probité  coïisommée. 
Vi\  ancien  histoiien  d'.Vngleleia'e  a  écrit  que 
rarclievê(pie  Thibaut  de  Cantorbéry,  vo\antque 
la  grande  jeimesse  du  roi  Henri  11  était  accom- 
pagnée d'une  aussi  grande  légèreté,  el  que  par 
consé(pieid  il  était  fort  à  craindre  (pi'il  ne  fût 
sans  cesse  surpris  et  trompé  par  des  flatteurs, 
lui  persuada  de  prendre  pour  son  chaïu'elier 
Thomas,  son  archidiacre,  dont  il  avait  éprouvé 
les  grandes veiliis,  el  (jn'il  avait  reconnu  capable 
de  conserv(>r  une  inviolable  concorde  entre  les 
rois  et  l'Eglise, 

«  Videns  venerandusPoîdifexregia^  mentis  ut- 
potejiivenilis  mtdabilitatem,  timebat  ne  adula- 
torum  mali;;nantitnn  tabe  inficerclur,  elc.  Egit 
apud  regem,  ut  slalim  in  inilio  regni  can- 
cellariam  suam  crederet  clerico  suc  Thoma; 
Londoniensi,  cui  anno  pra>lerito  Caiduariensis 
ecclesia'  dederat  archidiaeonalum,  elc.  Talem 
aida  digunm  cl  auhe  gratum  hdnrum  non  im- 
merito  arbitrabatur  ;  sperans  exinde  istius  ope 
el  opéra  inler  regnum  et  sacerdotium  deinceps 
"pacis  graliam  etvinculum  firmum  ».  (Scriptorcs 
antiq.  Angl.,  tom.  ii,  pag.  1377.) 

('e  nouveau  chancelier  gagna  en  efret  aussitiM 
l'entière  confiance  de  ce  roi  :  «  Ut  in  brevi  régis 
rector  efliceielur  et(piasi  magister». 

Voilà  certainement  les  motifs  inqwrlants  et  re- 
ligieux qui  ont  porté  les  véritables  amateurs  de 
l'Eglise,  de  la  justice  et  de  la  paix,  à  procurer 
que  l'office  de  chancelier  fût  donné  à  des  ccclé- 
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siastiqiies,  ou  que  les  chanceliers   fussent  faits  scopi  de   officiis  canccllarine  et  thesaurarifc,  et 

6vè(|uos.  clcricus  de  privalo  sigillo  ». 

Thomas  de   Walsingham  en  fournit  un  autre  11  parait  certaincine/it  de  là  que  c'avait  tou- 

exemple.  En  131^,  l'arclievèque  de  Ganlorhéry  jours  été  l'usage  or'dinairc  d'Angleterre,  que  les 

étant  mort,   le  pape  Clément   V  se  réserva   la  cvèques  fussent  chanceliers  du  royaume,  même 

nomination  de  cette  dignité.  On  ne  laissa  pas  de  par  l'avis  des  parlements.  En  effet,  puisque  ce 

faire  une  élection  :  le  pape  l'cfusa  de  la  confir-  parlemcjit  fil  dégrader  le  chancelier,  c'est  une 

mer,  et  nomma  lui-même  l'évèquc  de  Worches-  marque  évidente  qu'il  avait  quelque  part  à  l'ins- 

ter,  qui  était  déjà  chancelier  du  roi.  litulion  et  à  la  destitution  des  chanceliers.  A 

Comme  il  avait  exercé  l'oftice  de  chancelier  l'égard  de  cette  aversion  injurieuse  que  les  ha- 
avec  une  sagesse  et  une  prohité  qui  l'avaient  rons  de  ce  parlement  firent  éclater  contre  les 
rendu  également  aimahle  au  roi,  agréahle  aux  ecclésiastiques,  elle  pouvait  hien  venir  des  im- 
barons, et  utile  à  tout  le  royaume,  on  espérait  pressions  malignes  que  l'hérésiarque  Wiclef 
qu'étant  archevêque  et  primat  de  toute  l'Angle-  commençait  alors  de  répandre  contre  tout  le 
terre,  il  continuerait  avec  la  même  ardeur  au  clergé. 

soulagement  des  peuples  qui  étaient  fort  oppres-  L'exclusion  des  ecclésiastiques  était  trop  in- 

sés,  et  à  la  réformation  générale  de  l'église  et  juste,  pour  être  de  longue  durée.  Aussi,  dès  l'an 

du  royaume.  1380,  le  chancelier  Richard  ayant  fait  sa  démis- 

«  Et  quia  constabat  papnc  ecclesiam  Anglica-  sion  dans  le  parlement,  l'archevêque  de  Cantor- 

nam  mullis  lahorare  trihulationihus,  cogitabat  béry  fut  pourvu  de  cette  dignité.  Plusieurs  cru- 

sollicitc  providere  ecclesiie    viduatœ  de  viro  per  rent  que  c'était  comme  avilir  la  prééminence 

quemvexationes  melius  sedari  possent.  Habito  d'un    archevêque   primat  de  Cantorbéry,    que 

super  bis  Iractatu  provido,  tandem  in  dominum  d'accepter  la  charge  de  chancelier. 

Valterum  Raynaldc    Vigorniensem  episcopum  Walsingham  dit  que  Dieu  seul  savait  si  l'ar- 

dominircgiscancellarium  oculos  dirigebat,  con-  chevêque  se  soumit  à  cette  charge,  ou  s'il  la  re- 

siderans  nimirum  quantam  gratiam  coram  do-  chercha:  «  Archiepiscopus  Cantuariensis  contra 

mino  regepra>  c;\3tcris  regnipra'latisinveniebat;  gradum  suœ  dignitatis,  ut  plurimi  conclama- 

quam  mature  se  in  sao   oHlcio  canccllarii  et  haut,  iili  officio  militaturus  accessit.  Sed  si  ipsc 

quam  sapicntcr    habebat  ;  quanta  discretione  iHud  procuraverit,   aut  sponte  susceperit,  Deus 

motus  et  rancorcm  inter  regem  et  proceres  tem-  scit  » . 

pcrabat  :  sperans  talem  Vwnm  Ecclesitc  et  regno  Cet  historien  semble  avoir  voulu  dire  que  l'ar- 

plurimum    profuturum.   Unie  igitur  honorem  chevêque  aurait  pu  être  blâmé,  s'il  s'était  intri- 

Cantuariensis    ecclesiœ  gratis  cum  pallio  confe-  gué  pour  obtenir  une  charge  qui  le  jetait  dans 

rebat  ».  l'embarras  des  affaires  du  monde,  et  qui  était 

XIV.  Cet  exemple  et  celui  de  l'évèque  de  Chi-  an-dessous  de  lui  ;  mais  que  l'on  n'aurait  pu  cen- 
chestcr  qui  a  été  rapporté  ci-dessus,  donnent  surer  sa  conduite,  s'il  s'était  rendu  aux  instances 
quelque  sujet  de  croire  que  les  rois  continuaient  du  roi  et  aux  besoins  publics,  en  s'y  soumettant, 
de  confier  l'office  de  chancelier  à  des  prélats,  et  En  1380,  le  roi  Richard  II,  étant  parvenu  h 
qu'ils  le  faisaient  môme  pour  contenter  les  par-  l'âge  de  prendre  lui-même  le  gouvernement  de 
lemcnts.  L'évèque  de  Chichcster  avait  été  fait  son  royaume,  commença  par  ôter  les  sceaux  à 
chancelier  de  l'avis  du  parlement.  Et  cetévêque  l'archevêque  d'York  qui  était  son  chancelier  ; 
de  Worchestcr,  qui  garda  toujours  des  mesures  et  il  lui  substitua  l'évèque  de  Winchester,  mal- 
si  justes  et  si  sages  pour  entretenir  une  parfaite  gré  toutes  les  résistances  que  lui  fit  ce  prélat 
concorde  entre  le  roi  et  la  noblesse,  avait  peut-  pour  se  dispenser  d'accepter  cet  office, 
être  aussi  été  l'ait  chancelier  en  la  même  manière.  «  .lubeo  ut  in  primis  cancellarius  sigillum  mihi 

Walsingham  nous  en    donne   une  nouvelle  resignet.   Cumque    Eboracensis  archiepiscopus 

preuve  en  1371,  sous  le  roi  Edouard  111.  Le  par-  sigillum  reddidisset,  etc.  Rex  tradidit  sigillum 

lement  de  cette  année,  par  une  injuste  animosilé  episcopo  Vintoniensi,  faciens  eum  cancellarium, 

contre  l'Eglise,  ôta  les  charges  de  chancelier  et  quamvis  plurinnnn  renitcntem  ». 

de   trésorier   aux    évèques,    et  déchargea  en  XV.  L'Ecosse  n'était  pas  différente  de  l'Angle- 

même  temps  du  petit  sceau  l'occlésiastique  qui  terre.  Les  évèques  y  étaient  aussi   plus  souvent 

le  portait  :  «  In  islo  parliamento  ad  petitionem  chanceliers.   On  peut  voir  dans  Ravnaldus  le 

dominoruin  in  odiuin  EcdesiiC  anioti  sunt  epi-  procès  que  le  pape  voulut  que  ses  légats  fissent 
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à  l'évêque  de  Glascow,  chancelier  de  Jacques,  roi 
d'Ecosse,  pour  quelques  ordonnances  (juMl  avait 
scellées  et  publiées  conlre  les  libertés  de  l'Eglise. 
Le  roi  prit  la  dél'euse  de  son  chancelier. 

XVI.  Je  passe  à  l'Allemagne,  et  je  conunence 
par  cette  réflexion,  qu'en  tout  ce  qui  a  été  dit  de 
l'Angleterre,  on  n'a  jamais  pnrlé  du  grand  chan- 
celier ou  de  l'archicliancelier  ;  nous  pourrions 
dire  de  même  de  la  France,  si  l'on  excepte 
l'exemple  de  Gervais,  archevêque  de  Reims.  Au 
contraire  nous  allons  voir  des  grands  chance- 
liers ou  des  archichanceliers  dans  l'Allemagne, 
ce  qui  venait  de  la  maison  impériale  de  Char- 
lemagne  et  de  ses  descendants,  dans  le  palais 
desquels  Hincmar  nous  a  dit  qu'il  y  avait  un 
grand  chancelier. 

L'office  de  chancelier  a  été  donné  en  Angle- 
terre bien  plus  souvent  à  des  évèques  qu'à  des 
archevêques,  et  on  a  cru  quel(|ueldis  que  cet 
olficc  était  pour  rarchevé(|iuMle  Cantorbéry  une 
espèce  d'avilissement,  plutôt  (pi'uiu"  élévation. 
L'épiscopat  même  était  sonvenl  une  dignité  à 
huiuelle  on  faisait  monter  ceux  qui  étaient  déjà 
chanceliers.  Il  en  était  de  même  en  France.  .Vu 
contraire,  il  y  a  eu  dans  l'empire  des  archevê- 
ques qui  tenaient  les  jjIus  émincMdes  pi'élatures, 
cl  même  des  électeurs  del'cMupire,  qui  ont  été 
honorés  de  l'ollice  de  chancelier  ;  et  on  leur 
donnait  le  litre  d'archichanceliers. 

Enlin  dans  l'Angleterre,  lorscpie  la  dij^nité  (fe 
chancelier  a  été  dormée  avec  le  consentement 
du  parlement,  les  tlianceliers  n'ont  pu  être  dé- 
posés sans  la  même  interveidion  des  pai'lenuMds, , 
quoi(pu!  le  roi  piil  leur  oter  les  sceaux,  et  les 
commettre  à  d'autres.  La  prati(|ue  de  la  France 
n'était  peut-être  guère  dilTérente  de  celle-là. 
Au  contraire,  en  Allemagne,  la  <iualilé  darchi- 
chancelier  a  été  inalic'nable  des  trois  grands 
archevêchés  des  élcclcius  de  l'em|)ire.  La  l'aison 
est  (|ue  sous  ces  ar(lii(lianreli(>rs  il  y  avait  des 
chanceliers,  qui  étaient  aussi  amovibles,  et  à  qui 
les  empereurs  ôlaient  les  sceaux  quand  il  lem- 
plaisait. 

Wll.  La  chroni([ue  des  évêques  de  Minden 
fournit  nond)re  de  privilèges  ilonnés  par  les 
enqjerenrs  à  cette  église,  et  expédiés  par  des 
chanceliers  qui  n'étaient  que  vice-gérants  de 
l'archichapelain  de  ces  empereurs.  Ainsi  (juan- 
tité  de  ces  privilèges  énonceid  les  noms  et  les 
souscriptions  des  chanceliers  qui  les  ont  expé- 
diés, ot  en  même  temps  les  noms  de  rarcliicba- 
pelain  ou  de  rarchichancelier,  dont  les  chance- 
liers étaient  les  vice-gérants. 


Le  privilège  qu'Othon  I"  accorda  en  961,  con- 
tient une  souscription  du  chancelier  conçue  en 
ces  termes. 

«  Liuculphus  cancellarius  ad  vicem  Brunoni 
archicapellani  recognovi  ». 

Celui  d'Othon  II,  en  97(),  porte  :  «  Egbertus 
cancellarius  ad  vicem  Villigisi  archicapellani 
notavi  ».  Celui  d'Otbon  III,  en  9!il  :  «  Ilildevaldus 
episcopus  et  cancellarius,  vice  Villigini  arcbi- 
episcopi  recognovi  ». 

Celui  de  Heini  I',  en  1009,  porte  :  «  Guntherus 
cancellarius,  vice  Villigisi  archicapellani  reco- 
gnovi ».  Et  en  102:2  :  «  Guntherus  cancellarius, 
vice  Aribonis  archicapellani  recognovi».  Celui 
de  Comad,  en  10-29  et  10;{1  :  «  Odol riens  can- 
cellarius ail  vicem  Aribonis  archicapellani  reco- 
gnovi ».  Et  en  1023  :  «  Burchardus  cancellaiius 
vice  Bardoius  archicapellani  ». 

Celui  de  Henri  H,  en  1039  :  «  Theodoricus 
cancellarius  vice  Bardonis  archicapellani  »  :  et 
en  10i9  :  «  Vintherius  cancellarius  vice  Bar- 
donis archicancellaiii  ».  Celui  de  Hemi  III,  en 
10o9  :  M  (iebbehardus  cancellaiius  in  vice  Lint- 
paldi  archicancellarii  ».  El  en  10()3  :  «  Fredericus 
cancellarius  vice  Sigefridi  archicancellarii  ». 
Néamnoins  celui  du  même  Hemi  HI  était  tel, 
en  iori^  :  «  Vurdherus  cancellarius  vice  Leopoldi 
archicapellani  ». 

Les  privilèges  des  empereurs  suivants  ne  por- 
tent aucune  manpie  de  souscriplion  du  chan- 
celier, et  ne  font  point  meidion  tlu  nom  de  rar- 
chichancelier ;  ce  (pii  doime  lieu  de  croire  que 
ces  privilèges  n'oid  été  numis  (|ue  dn  petit  sceau; 
au  lien  <|iietous  Icscmpcrenrs  [)rècèdeids  avaient 
lait  attester  leurs  rescrits  par  un  chancelier,  qui 
ètiiit  le  vice-gérant  de  l'archichapelain,  c'est-à- 
dire  du  grand  chancelier.  Nous  n'avons  remar- 
qué qu'une  rencontre,  où  le  chancelier  étant 
èvèfpu'  s'est  nonuné  vice-gèi"ant  de  l'archevêque. 
Il  est  plus  séant  qu'un  èvè(iue  soit  sous  un  ar- 
chevêque, que  sous  un  grand  chapelain  ou  ar- 
chichapelain. 

C'est  aussi  pour  cela  qu'on  affecta  si  souvent 
de  qualilier  du  titre  d'archevêque  l'archicha- 
pelain, (|uoi(pril  fut  seulement  èvêque. 

Guiberl,  cvèciue  de  Parme,  avait  été  premiè- 
rement chancelier  de  ce  roi  ;  mais  connue  il 
brouillait  l'empire  avec  l'Eglise,  Annon,  arche- 
vêque de  Cologne,  n'eut  pas  plutôt  été  déclaré 
régent  du  jeune  roi  mineur,  qu'il  substitua  en  sa 
place  l'évèque  de  Verceil  ».   (Baron.,  an.  1002, 

n.  n.) 
Dès  le  temps  de  Charlemagnc  c'était  l'oflicc  de 
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l'archichapelain  dn  vérifier  le  seing  ou  le  sceau 
du  prince,  comme  il  paraît  par  l'érection  de 
l'évèchéde  Brème,  en  T88.  «  Sij,mum  domini  Ca- 
roli  régis  inviclissimi  Ilildcbaldns  archicpiscopus 
Coloniensis  et  sacri  palatii  capellanus  reco- 
gnovi  ».  (Baron.,  n.  3,  Adam.  hist.  Eccl.  c.  9.) 

L'empereur  Henri  H  avait  deux  chanceliers  ; 
Humlroi  était  son  chan(;elier  pour  l'Italie,  et  il  le 
fit  archevêque  de  Ravenne  ;  Théodoric  était  son 
chancelier  dans  ses  autres  étals,  il  était  en  môme 
temps  son  archichapelain,  et  il  le  fit  évoque  de 
Constance. 

C'est  ce  qu'en  dit  Hcrman  dans  sa  chronique, 
en  1047:  «  Ravennati  ecclesia^  Himfridnm  can- 
cellarium  suum  constituit  ;  Conslanticnsi  Theo- 
doricum,  per  alias  provincias  canccllarium  suum 
ctarchicapellanum  et  Aqiiisgrani  pra^positum  ». 

L'auteur  contemporain  de  la  vie  de  saint  An- 
non,  archevêque  de  Cologne,  le  nomme  archi- 
chancelier  des  Romains,  quand  il  parle  de  son 
voyage  à  Rome,  en  1070  :  «  Romam  ingressusest 
Romanorum  archicanccllarius  ».  (Baron.,  n.  3.) 

En  1073,  Grégoire  VII  ayant  été  élu  pape,  le 
roi  Henri  envoya  d'Allemagne  l'évèque  de  Ver- 
ceil,  chancelierd'Italie,  pour  confirmer  son  élec- 
tion :  «  Rex  élection!  assensum  pra^buit,  et  Gre- 
gorium  Verccllensem  episcopum,  Italia^  regni 
cancellaiinm  ad  Urbem  transmisit,  quafenns 
electionem  ejus  auctoritate  regia  confirmarct  ». 
(Baron.,  n.  27.) 

L'empereur  Frédéric  le"",  en  1157,  déclara  les 
archevêques  de  Vienne,  archichanceliers  de 
l'empire  dans  le  royaume  de  Bourgogne,  qui 
appartenait  alors  aux  empereurs  :  «  Ut  in  regno 
Burgnndia^  sacri  palatii  nostri  archicancellarius 
et  summus  notariorum  nostrorum  sempcr  exis- 
tas ;  et  post  te  successores  lui  ».  (Bibl.  Floriac, 
part,  m,  pag.  87.) 

Une  charte  de  Frédéric  II,  en  1213,  est  datée 
par  l'évèque  de  Metz  et  de  Spire,  en  la  place 
de  l'archevêque  de  Mayence,  archichanceher 
d'Allemagne  :  «  Ego  Conradus  Dei  gratia  Apo- 
stolicaî  Scdis  Mctensis  et  Spirensis  episcopus,  im- 
perialis  aulaî  cancellarius,  vice  domini  Sige- 
Iridi  Moguntini  archicpiscopi,  et  Apostolica^ 
Sedis  legati  ac  totius  Germania^  archil'ancellarii 
recognovi  ».  (Baron.,  an.  1097,  n.  76.) 

Henri  V,  empereur,  pèrede  Frédéric  H,  avait 
eu  pour  son  chancelier  Coni'ad,  évêque  de  Hil- 
deshcim,  à  qui  il  avait  autrefois  donné  la  vice- 
royauté  de  la  Sicile  en  son  absence,  et  le  com- 
mandement de  sa  fiottc  :  «  Pra'fectus  est  dassi 
cancellarius    imperatoris    Conradus   llildesiie- 


mensis  electus,  tune  vero  consecratus  episcopus  : 
cui  olim  absente  impcratore  cura  regni  Siciii<e 
fiierat  demandata  ».  (Arnoldus  apud  Baron.,  An. 
1197,  n.  4.) 

On  pourrait  entasser  une  infinité  d'autres 
preuves.  En  voilà  assez  pour  reconnaître,  1" 
Que  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  les  offices 
de  chancelier  et  d'archichancelier  ont  toujours 
été  confiés  à  des  ecclésiastiques  ; 

20  Que  le  plus  souvent  les  chanceliers  mêmes 
ont  été  des  évêques  ; 

30  Que  les  archichanceliers  étaient  toujours 
des  archevêques; 

4"  Que  les  qualités  d'archichanceliers  étaient 
attachées  à  certains  archevêchés,  sans  passer  des 
uns  aux  autres  ; 

50  Que  quant  aux  évêques,  tantôt  les  uns, 
tantôt  les  autres  étaient  faits  chanceliers  ; 

60  Que  les  archichanceliers  n'avaient  qu'un 
rang  et  un  titre  d'honneur  sans  fonction,  l'office 
étant  exercé  par  les  chanceliers  ; 

70  Que  les  quatre  royaumes  que  l'empire 
comprenait,  savoir  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Gaule 
pour  ainsi  dire  Allemande  ou  Orientale,  et  la 
Bourgogne,  avaient  chacun  leur  archichancelier 
et  leur  chancelier. 

Pour  ce  qui  regarde  l'usage  qui  a  été  pratiqué 
à  cet  égard  dans  la  Pologne,  on  connaîtra  assez 
par  l'ordonnance  du  roi  Sigismond,  en  1507, 
que  l'office  de  chancelier  avait  ordinairement 
été  donné  à  des  ecclésiastiques.  (Statuta  Polon., 
p.  58.) 

Ce  roi,  considérant  qu'il  y  avait  des  affaires 
dont  l'exécution  ne  pouvait  être  commise  à  des 
ecclésiastiques,  déclara  que  les  offices  de  chan- 
celier et  de  vice-chancelier  seraient  à  l'avenir 
remplis  en  sorte  que  l'un  serait  ecclésiastique, 
l'autre  séculier. 

«  Ut  in  futurum  in  cancellariatus  et  vicecan- 
cellariatus  ofliciis,  cnm  aliquod  eorum  vacare 
conligcrit,  nos  et  successores  nostri  ad  unum  ex 
illis  spiritualem  personam,  et  ad  aliud  sœcula- 
rem  pra-ficere  debeamus,  propler  actiones,  quœ 
interdum  taies  eveniunt,  quod  spirituali  per- 
sona^  earum  executionera  committi  non  con- 
venit  ». 

XVIII.  Il  faut  finir  cette  matière  par  l'exposition 
de  ce  qui  s'est  observé  en  Espagne,  sur  ce  sujet. 
Un  ancien  abrégé  de  l'histoire  d'Aragon  dit  qu'en 
132(),  Alphonse,  roi  de  Caslille,  ôta  les  sceaux 
à  l'archevêque  de  Tolède.  Ce  prélat  étant  touché 
du  ressentiment  de  cette  injure,  car  l'office  de 
clïanccUer  était  attaché  à  l'archevêché,  prit  l'ad- 
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"niinistration  de  Tarrag:one,  et  fat  fait  pairiarche 
d'Alexandrie  :  «  Alplionsus  Castelhv  rex  Tole- 
tano  re;>ia  signa,  quibus  ta])uke  publica'  lillor;e- 
quc  obsignantur,adiniit  :  qiia'  Toletanis  archi- 
cpiscopis  tradi  morisvetiisli  fuit  :  et  ejus  miineris 
functione,  cancellarios  se  Castellie  noniinant  ». 
(Hispan.  illust.,  toin.  m,  p.  1(59.) 

Mariana  remonte  plus  baut,  et  nous  découvre 
au  vrai  l'ori^iine  précise  de  celle  dignité  des  ar- 
chevêques de  Tolède. 

Peu  après  l'an  1:200,  une  grande  famine  ayant 
afdigé  l'Espagne,  dit  cet  auteur,  l'archevêque  de 
Tolède,  llodéric,  signala  sachante,  son  zèle  et  ses 
libérables  dans  cette  occasion  imporlanle,  en  ex- 
citant à  donner  et  donnant  Ini-mênie  abondani- 
menl.  Alors  le  roi  Alphonse  de  Caslille  donna 
à  l'église  de  Tolède  une  grande  (luantité  de  nou- 
velles terres  et  de  riches  fonds,  considérant  cette 
église  comme  un  trésor  public  de  charités  et 
d'aumônes  ;  et  outre  cela  il  conlirma  à  1  arche- 
vê(pie  la  (jualilé  de  cbant'cliei-,  (pi'il  avait  donnée 
sept  ans  aupaiavaîd  à  son  piédécesseiu'  nonnné 
Martin  :  et  il  la  lui  donna  pour  toujours,  pour 
ses  successeurs.  Or  celte  dignité  était  le  comble 
de  l'autorité  et  de  la  puissance  après  les  rois. 

«  Quo  teuq>ore  in  Hispania  famé  gravissima 
laboralum  est.  Inde  ciebraî  in  vuluus  mortes; 
cum  nécessitas  res  etiam  oitscenas  in  ciltum 
vcrleret.  Ilodericus  pra^sul  Toletanus  suis  opi- 
hus,  alioscpie  sacris  concionil)us  adbortando,  ut 
egenorum  calamilat(>  moverenlur,  nudlum  con- 
tulisse  visus  est.  Prorsus  ut  Alpbousus  Caslella' 
rex  in  exln^na  a'taleecclesiam  folelanam,  (juo- 
niam  apud  eam  laïKpiam  in  a'i'ario  publico  op- 
time  depoui  thesauroscogitabat,  nova  midtorum 
op|)idoruiu  dilione  auxerit.  Toletanum  pra'su- 
lem  jure  perpetuo  lege(iue  in  omnetcmpus  lala, 
regni  cancellarium  esse  conlinnavit,  datum  ante 
septem  annos  .Marlino  decessoi'i,  uti  (^jusdem 
Alpbonsi  di|)loma  déclarai.  {)\\o  magish'atu  sh- 
prema  c\  maxima  auctoritas  secundum  regiaui 
olim  continebalur  ».  (L.  xn,  c.  3.) 

Remarrpions  sur  cette  histoire,  4"  Que  ce  ne 
fut  pas  alors  rinstilulion  de  l'office  de  chance- 
lier, mais  (pie  ce  lut  sa  fixation  et  son  attri- 
bution perpétuelle  aux  seuls  archevêques  de 
Tolède. 

•2'»  Quon  peut  conjecturer  de  là  que  cette 
charge  n'avait  été  possédée  auparavant  même 
que  par  des  ecclésiastiques. 

3"  La  raison  qui  (il  lixer  celte  suprême  dignité 
aux  archevc(pies  de  Tolède,  lut  encoie  plus  glo- 
rieuse que  la  dignité  même.  Car  ce  fut  celle  pro- 


fusion charitable  que  fit  l'archevêque  Rodéric 
du  trésor  de  l'église  en  un  temps  de  famine.  Le 
roijugeasaaemenl  que  des  prélats  si  chaiilables 
et  si  zélés  méritaient  d'être  les  dépositaires  de 
l'auloiité  et  de  la  magistrature,  dont  le  devoir 
particulier  est  de  faire  justice  à  tout  le  monde, 
et  de  ne  pas  laisser  opprimer  les  pauvres  et  les 
misérables. 

4"  En  même  temps  le  roi  augmenta  notable- 
ment les  revenus  et  les  fonds  de  l'archevêché  de 
Tolède  ,  parce  qu'il  venait  d'expérimenter  que 
c'était  donner  aux  pauvres,  que  de  ilonner  à  l'é- 
glise de  Tolède,  qui  était  leur  charitable  mère, 
et  la  tidèle  dispensatrice  de  leur  patrimoine. 

r>"  Il  parait  par  là  que  ce  n'est  pas  en  réservant, 
mais  eu  répandant  leurs  revenus  avec  abon- 
dance sur  les  pauvres,  que  les  églises  se  sont 
emichies  ;  puisque  celle  charitable  profusion 
envers  les  pauvres  fut  certainement  la  source 
des  grandes  richesses  de  l'église  de  Tolède,  qui 
est  la  plus  riche  de  toute  la  cbiétienlé  après  celle 
de  Rome.  Tout  ce  trésor  iuuuense  n'est  (ju'uu 
amas  d'aumônes,  qui  s'est  toujours  augmenté 
par  les  prolusions  qui  semblaient  l'épuiser  : 
«  Ouoniam  apud  eam  ecclesiam  tanquam  in  pu- 
blico a^ario  optime  depoui  Ihesauros  cogitabat, 
nova  eam  oppidorum  mullorum  dilione  auxit  ». 

()"  Ce  ne  sont  j)as  seulement  les  re\enus,  les 
(limes  el  les  petites  terres  qui  ont  été  données 
(Ml  aumône  à  l'Eglise,  mais  aussi  les  grandes 
terres,  les  seigneuries,  les  comités,  les  duchés  et 
les  oftices  de  chancelier.  T(Mites  ces  richesses, 
ces  dignités,  ces  seigncmies  et  ces  grandeurs 
humaines,  n'ont  été  données  aux  prélats,  (pi'alin 
que  la  justice,  la  piété  et  la  charité  fussent  mieux 
exercées  (pi'elles  ne  le  seraient,  si  des  séculiers 
étaient  pourvus  de  ces  biens. 

L'ollice  de  chancelier  n'a  été  en  effet  si  sou- 
vent el  si  universellement  réservé  ou  même  af- 
fecté à  des  prélats  depuis  Cliarlemagne,  que 
parce  que  la  capacité  el  la  (idélilé,  qui  sont  en- 
core plus  nécessaires  pour  remplir  celte  dignilé, 
que  pour  touU^s  les  autres,  se  trouvent  plus  taci- 
lemenl   el  plus  almndammenl  dans  h^s  prélats. 

j/empire  des  sciences  et  des  lettres  fui  |)res- 
que  ens(^\eli  dans  le  même  tombeau  (pie  l'em- 
pire Romain.  L(^s  nations  \ictorieusi^s  qui  parti- 
rent du  Nord  el  cpii  \inrent  subjuguer  toutes 
ces  belles  provinces  où  l'Eglise  était  la  plus  llo- 
rissante,  n'eurent  d'affection  ni  d'application 
qu'aux  armes.  La  noblesse  négligea  enlièrenient 
les  études,  el  les  lettres  furent  reléguées  dans 
les  cloîtres  et  dans  les  églises.  Ainsi  on  fut  le 
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plus  souvent  oblige  de  ne  prendre  que  des  codé-  notre  police.  Guillaume  de  Tyr  raconte  comme 

siastiquos  pour  être  chanceliers  et  grands  chan-  il  fut  chancelier  du  royaume  de  Jérusalem  après 

ccliers.  la  mort  de  l'cvèque  de  Bethléem,  qui  avait  exercé 

En  Espagne  il  y  eut  après    l'inondation  des  la  même  charge. 

Vandales,  des  Alains  et  des  Goths,  un  nouveau  «  Quia  Radulphus    Bethlehemita    cpiscopus 

débordement  de   Sarrasins,  qui   firent  languir  regni    cancellarius  ex  hac  luce  migraverat,  ut 

ce  grand  royaume  dans  une  longue  servitude  esset  qui  regiarum  epislolarum  curam  haberet, 

et  une  profonde  ignorance.  Ainsi  les  offices  de  de  consilio  principum  suorinu  nos  ad  pncdic- 

chancelier  y  furent  encore  plus  affectés  aux  ec-  tum   vocavit  officium,  et  cancellarii  nobis  tra- 

clésiastiqucs.  didildignilatcm  ».  (L.  xxi,  c.  io.  An.  1173.) 

XIX.  Après  avoir  vu  la  fixation  et  l'agrandis-  XXI.  Au  reste,  ce  n'a  été  que  la  charité  et  la 
sèment  de  celte  dignité  dans  les  archevêques  de  sainte  complaisance  de  l'Eglise  pour  les  princes 
Tolède,  il  en  faut  apprendre  le  rabaissement  du  et  pour  les  Etats  de  la  chrétienté,  qui  lui  a  fait 
même  Mariana.  agi'écr  que  les  prélats  et  les  ministres  sacrés, 

Nous  avons  dit  qu'en  1320,  Alphonse,  roi  de  uuicjuement  dévoués  au  service  des  autels  et  à  la 
Castillc,  ùta  les  sceaux  à  l'archevêque  (le  Tolède,  relit-ion,  s'engageassent  à  l'administration  des 
Jean,  fils  du  roi  d'Aragon.  Ce  prélat,  piqué  de  seigneuries,  des  comtés,  des  duchés,  des  chan- 
ce traitement,  se  rendit  auprès  de  son  père,  et  celleries  royales  et  impériales,  du  ministère  et 
se  fit  transférer  de  rarchcvêché  de  Tolède  à  celui  de  la  régence  des  états,  pendant  la  minorité  ou 
deTarragonc.  Leroi  de  Castille  donnal'archevê-  l'absence  des  souverains,  qui  sont  le  sujet  du 
ché  de  Tolède  et  les  sceaux  à  deux  différentes  présent  chapitre  et  du  précédent, 
personnes  et  à  des  personnes  qui  n'étaient  pas  Si  les  prélats  y  ont  trouvé,  ou  y  ont  cherché 
de  si  haute  naissance.  Ce  fut  là  le  commencement  une  vaine  satisfaction,  ils  ont  été  très-coupables 
de  cet  avilissement  de  la  dignité  de  chancelier  de  faire  servir  à  leur  cupidité  ce  qui  n'était,  selon 
dans  les  archevêques  de  Tolède,  qui  n'en  ont  l'esprit  et  les  intentions  de  l'Eglise,  qu'une  ma- 
depuis  conservé  que  le  titre.  tièrc  pour  exercer  leur  chai'it(%  pour  sanctifier  la 

«  Inde  initium  cjus  magisfratus  imminuendi  cour,  pour  faire  du  palais  des  rois  un  sanctuaire 

obscuraiidique  obscuris  miuislris.  Noslra   œtate  de  piété,  pour  purifier  les  charges  qui  sont  d'cl- 

debilitata  auctoritate,  ac  nuUa  ferme  qua;  labcs  les- mêmes  profîines,  pour  gouverner  la  terre 

magna  fuit,  nomen  tantum  cancellarii  a  Tôle-  selon  les  lois  du  ciel,  pour  faire  régner   les  vé- 

tanis  prœsulibus  retcntum  est  ».  (L.  xv,  c.  18.)  rites  et  les  maximes  de  l'Evangile  dansl'admi- 

On  ne  peut  quasi  douter  que  le  chancelier  de  nistration  des  choses  humaines,  enfin  pour  faire 

Portugal  ne  fût  aussi  un  ecclésiastique,  après  ce  dans  les  monarchies  chrétiennes    avec  l'agré- 

que  nous  avons  dit  de  la  Castille.  Conestagio  qui  ment  des  monarques  une  espèce  de  théocratie, 

a  écrit  la  réunion  du  Portugal  avec  la  Castille,  ou  de  gouvernement  divin, 

remarque  plusieurs  articles  que   les  Poi'tugais  Ce  ne  sont  point  là  des  choses  imaginaires  et 

proposaient  pour  recevoir  le  roi  Philippe  d'Es-  hors  de  pratique  ;  ce  sont  des  vérités  pratiquées 

pagne  pour  leur  souverain.  Celui-ci  en  était  un  ;  à  la  vue  du  genre  humain,  par  un  saint  Hére- 

que   le  roi  aurait  auprès  de  sa  personne,  quel-  bert,  par  un  saint  Annon  de  Cologne,   par  un 

que  part  qu'il  fût,  un  ecclésiastique   qui   serait  saintBrunon  de  Mayence,  par  un  saint  Thomas  de 

surintendant  des  finances,  un  grand  chancelier  Cantorbéry,  par  un  Suger,  abbé  de  Saint-Denis, 

et  deux  conseillers  d'état  :  «  Semper  secum  ha-  C'est  au  défaut  des  particuliers  qu'il  faut  s'en 

beat  aliquem  ecclesiasticum  suprcmum  praîfec-  prendre  dans  les  exemples  contraires,  et  non  pas 

tmn  aMaiii,  cancellarium  magnum,  et  duos  con-  à  la  tolérance  ou  à  l'indulgence  de  l'Eglise,  qui 

siliarios  palatii  ».  (L.iv.)  ne  doit  et  ne  peut  exclure  aucune  voie  d'exer- 

Si  le  grand  Irésprierétaitun  ecclésiastique,  il  est  cer  la  charité  et  les  autres  vertus  épiscopales  (1). 
bien  pliisprobablequele  chancelier  devait  l'être. 

XX.  Je  n'ai  rien  dit  de  nos  conquêtes  dans  l'O-  (•)  ^'^  '*"''^'""  •'''*  '"'^'■*'  "î"^  rarticie  xxu,  qui  est  le  dernier  de  ce 

,        ,     .,                       .                               '  chapitre,  n  est  pas  dans  l'édition  latine,  mais  dans  la   française,  au 

nent,  ou    il  est  Certam  que  nous  portâmes  toute  commencement  du  chapitre  x,  partie  4,  livre  1 
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CHAPITRE  VINGT-SIXIEKE. 


QUE  DANS  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES,  LES  CONCILES  ET  LES  PÈRES  DE  l'ÉGLISE  LATINE  ONT    TENU     QUE 
TOUS  LES  BIENS,  LES  FONDS  ET    LES  REVENUS   DE  l'ÉGLISE  SONT  LE  PATRIMOINE  DES  PAUVRES. 


I.  Cette  maxime  que  tous  les  biens  de  rée;lise  sont  le  patri- 
moine des  pauvres,  est  le  premier  principe  d'où  est  émanée  la 
doctrine  des  chapitres  précédents. 

II.  On  justifie  cette  maxime  par  diverses  pratiques  de  saint 
Augustin. 

III.  Ce  Père  ne  voulait  pas  que  l'Eglise  fit  de  grandes  n-sor- 
ves  pour  l'avenir,  quand  il  y  avait  des  nécessitt'-s  pnHenlP». 

IV.  Selon  saint  Jérôme,  tous  les  béaéficiers  ne  sont  que  des 
dispensateurs. 

V.  Rien  n'est  si  honteux  à  un  ecclésiaslique,  que  de  s'enrichir 
du  bien  des  pauvres. 

VI.  S'enrichir  dans  la  cléricature,  c'est  voler  les  pauvres,  a 
qui  le  superflu  des  hénéficiers  est  du. 

VII.  Divers  canons  du  concile  IV  de  Carthape.  Les  béné- 
ficicrs  ne  sont  point  iiropriélaires,  mais  dépositaires. 

VUi.  Seiilimenis  et  pratiques  a.lmirahles  de   saint  Ambroise. 

IX.  On  lui  fil  un  crime  de  ses  libéralités. 

X.  Sentiments  de   Julien  Pom^'re. 

XI.  Profusions  saintes  des  évéques  des  Gaules. 

XII.  Kt  de  ceux  d  Afrique. 

Xill.  Selon  saint  Augustin,  l'Eglise  prit  le  bien  des  évêquc 
Donatisles,  quand  les  peuples  et  les  pauvres  de  cette  secte  ren- 
trèrent dans  son  sein. 

XIV.  \V.  Pratiques  admirables  de  saint  Exupère,  évOque  de 
Toulouse. 

XVI.  XVII.  De  saint  Honorât,  évêquc  d'Arles. 

XVIII.  De  saint  Hllaire,  son  disrijile  et  son  successeur. 

XIX.  Les  pauvres,  comme  vrai>  bénéfiriers  de  l'église,  él.iienl 
dégradés  pour  leurs   crimes,   et  privés  de    leurs  bénéfices. 

I.  Il  nous  reste  à  établir  dans  ccthapitre  une 
maxime  im|)()rtante,  ([ui  a  été  comme  l'àme  de 
plusieurs  elia|»ilres  précédents,  et  «pii  doit  ré^^ner 
dans  tout  ce  traité,  de  la  dislrilmtion  et  del'u- 
saiic  des  biens  de  l'Eglise,  et  du  re\enu  des  bé- 
nélices. 

Celte  maxime  est,  quetous  les  biens  de  l'Efrlisc 
sont  le  patrimoine  des  pauvres,  comme  avant 
été  donnés  originairement  aux  pauMcs,  contiés 
à  l'Eglise  comme  à  la  mère  de  tous  les  pauvres, 
et  confiés  ensuite  par  l'Ejilise  aux  bénéliciers, 
pour  être  les  administrateurs  du  bien  des  pau- 
vres, après  avoir  pourvu  eux-mêmes  à  leius  pro- 
pres nécessités  s'ils  sont  vérilablemenl,  pauvres. 

Ensuite  de  cette  maxime,  nous  avons  montré 
ci-dessus  que  les  ccclcsiasti(|ues  (|ui  avaient  du 
patrimoine  propre  et  liérédilaire,  ne  doivent 
point  toucberà  celui  des  pauvres,  parce  que 
celui  qui  est  riche  ne  doit  pas  vivre  du  bien  des 
pauvres. 


Nous  avons  fait  voir  encore  quantité  de  saints 
évéques  et  d'excellents  ecclésiastiques  des  pre- 
miers siècles,  qui  ont  ajouté  le  travail  des  mains 
aux  tondions  sacrées  de  leur  ministère,  parce 
qu'ils  jugeaient  tpie  c'était  être  riche,  (pie  de  se 
bien  porter,  et  que  celui  qui  était  riche  en  santé 
ne  devait  pas  consumer  le  bien  des  pauvres  in- 
valides. 

Nous  avons  fait  voir  enfin  que  les  ecclésiasti- 
ques pouvaient  être  prociuTurs,  intendants  et 
fermiers  du  bien  de  l'Eglise,  parce  que  c'est  le 
bien  des  pauvres,  c'est  le  bien  d'une  commu- 
nauté sainte,  c'est  un  bien  «jue  l'on  possède 
sans  cupidité,  parce  qu'on  ne  le  possède  que 
poiu"  les  autres. 

II.  Saint  .Vugnsfin  était  l)ien  convaincu  de 
celte  maxime,  (jue  tout  le  bien  de  TEglise  est  le 
bien  des  pauvres  ;  que  tous  les  bénéliciers,  sans 
en  excepter  aucun,  n'en  peuvent  user  que  com- 
me pauvres,  et  (pi'après  avoir  satisfait  ;\  ce  qui 
leur  est  nécessaire,  ils  sont  obligés  de  donner 
libt''ralement  totit  le  reste  aux  pauvres. 

Possidiiis  (lit  (pie  ce  saint  é\é(pie  entivtenait 
les  pauvres  de  la  même  manière  qu'il  s'entrete- 
nait lui-même  et  son  clergé  :  «  l*auperum  vero 
sein|)er  meinor  erat,  eisque  inde  erogabat,  un- 
de  et  sibi,  suisquc  omnibus  secum  habitantibus 
erogabaliir,  hoc  est,  vel  ex  reditibus  possessio- 
niim  ecclesia',  vel  etiam  ex  oblationibus  lide- 
liuni  ».  (Cap.  xxiii.) 

Selon  le  même  témoin  oculairedesa conduite, 
ce  saint  docteur  ne  voulut  jamais  acheter  de 
maison  ni  de  terre  pour  augmenter  les  revenus 
de  son  église  ;  et  il  aima  beaucoup  mieux  con- 
sumer tous  les  revenus  de  rcglj^se  à  nourrir  les 
pauvres  qu'à  enri(  liir  le  clergé  :  «  noniiim  vero, 
vel  agrum,  seu  villam  niuKpiam  emere  voluit  ». 
(Cap.  XXIV.) 

Après  avoir  épuisé  tous  les  trésors  de  l'Eglise, 
il  faisait  savoir  au  peuple  l'impuissance  où  il 
était  (le  fournir  à  tous  les  besoins  des  pauvres  : 
«Intcreadimi  Ecclcsiœ  pccunia  deticercl,  hoc 
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ipsum  populo  christiano   denuntiabat,  non   se 
habcre  qiiod  indigcntibiis  erogarcl».  (Il)idcm.) 

Il  faisait  briser  et  vendre  les  vases  sacics  pour 
racbetcr  les  esclaves,  et  pour  secourir  les  indi- 
gents :  «  Nam  et  de  vasis  dominicis  propter  cap- 
tives et  quamplurimos  indigentes,  frangi  et 
conslari  jubebat,  et  indigcntibus  dispcnsari  ». 

La  simplicité  de  quelques  fidèles  murmurait 
de  ce  pieux  violemcnt  des  clioscs  saintes.  Mais 
Possidius  remarque  fort  à  propos  que  saint  Am- 
broise,  par  l'autorité  de  son  exemple  et  de  sa 
doctrine,  avait  fermé  la  boucbe  à  ces  censeurs, 
et  avait  fait  connaître  que  dans  les  nécessités 
cxlraordiïiaii'cs  il  fallait  absolument  user  de  la 
sorte  :  «  Quod  non  commcniorasscm,  nisi  contra 
carnalcm  sensum  quorumdam  fieri  pcrviderem. 
Et  hoc  ipsum  etiam  venerabilis  mcmorire  Am- 
brosius  in  talibus  neccssitatibus  indubitanter 
esse  faciendum  et  dixit,  et  scripsit  ». 

Tout  désintéressé  que  fut  saint  Augustin,  il  ne 
laissait  pas  de  réveiller  la  charité  des  fidèles  par 
ses  exhortations,  pour  les  faire  contribuer  au 
service  de  l'autel  et  des  temples  qu'on  avait  dé- 
pouillés, pour  revêtir  et  pour  entretenir  les  tem- 
ples vivants  de  Jésus-Christ  :  «  Sedet  inde  de  ne- 
giecto  a  fidelibusgazophylacio  et  secrctario,  uude 
allari  nccessaria  inferuntur,  aliquando  in  eccle- 
sia  loquens  admonebal  :  quod  etiam  bealis- 
simuïu  Aud)rosium  se  pra^sente  in  ecclesia  trac- 
tavisse  nobis  aliquando  retulcrat  ». 

Enfin  ce  saint  évoque  prolesta  solennellement 
en  présence  de  tout  le  peuple,  que  l'évcque  ne 
doit  jamais  faire  aucune  réserve  d'or  ou  d'argent, 
pendant  qu'il  y  a  des  pauvres  qui  gémissent 
dans  l'indigence  :  «  Enthecam  nobis  haberc 
non  licet.  Non  enim  est  episcopi  servare  aurum, 
et  rcvocare  a  se  mendicanlis  manum.  Quotidie 
tam  umU'y  pelunt,  tam  multi  geinunt,  tam  mulli 
nos  iuopes  interpellant,  ul  plures  trisics  relin- 
qnanuis  ;  quia  quod  possimus  dare  oumibus, 
non  habemus.  Non  habemus  enthecam  » .  (Serm. 
XLix,  De  diversis.) 

m.  Si,  selon  saint  Augustin,  un  évèquc  ne  peut 
rieu  metlie  en  réserve,  un  autre  bénéficier  le 
peul  encore  moins.  L'évèque  était  alors  le  rece- 
veur et  l'administraleur  général  de  tous  les  re- 
venus de  l'église,  chargé  de  l'entretien  de  tout 
le  clergé  et  de  tous  les  pauvres.  Si  l'obligation 
d'entretenir  tout  le  clergé  ne  lui  pouvait  pas  être 
une  cause  légitime  de  réserver  quehjue  chose 
pour  les  besoins  à  venir,  comment  est-ce  qu'un 
simple  bénéficier  qui  n'avait  à  satisfaire  qu'à 
ses  propres  nécessités,  am*ait  pu  après  cela  faire 


quelque  réserve  d'or  ou  d'argent  ?  Si  l'évoque 
n'est  qu'un  simple  dispensateur  des  biens  de 
l'église,  ne  faut-il  pas  faire  le  même  jugement 
de  tous  les  bénéficiers  ?  Si  tout  le  bien  de  l'é- 
glise n'a  été  confié  aux  évoques  que  pour  être 
distribué  aux  pauvres,  ne  faut-il  pas  dire  la 
même  chose  de  chaque  poil  ion  de  ce  bien  après 
que  le  partage  en  a  été  fait  entre  les  bénéficiers? 
Si  toute  la  masse  n'est  que  le  patrimoine  des 
pauvres,  chaque  portion  de  cette  masse  est  une 
portion  de  ce  patrimoine,  et  de  même  nature 
que  son  tout. 

Ceux  qui  ont  confié  leur  bien  à  l'église  pour 
être  disti'ibué,  l'eussent  distribué  eux-mêmes, 
s'ils  eussent  pensé  que  les  ecclésiastiques  dus- 
sent le  metti-e  en  réserve,  et  commettre  une 
espèce  de  sacrilège  en  se  rendant  propre  ce  qui 
est  commun,  et  nourrissant  le  feu  de  leur  pro- 
fane avarice  des  libéralités  qui  ont  été  faites  à 
l'autel. 

Ces  maximes  sont  admirablement  expliquées 
par  saint  Jérôme  :  «  Amico  quippiam  rapcre 
furtum  est.  Ecclesiam  fraudare  sacrilegium  est. 
Acccpisse  quod  pauperibus  erogandum  sit,  et 
esurientibus  plurimis  vel  cautum  esse  velle,  vel 
timidum  ;  aut  quod  apertissimi  sceleris  est,  ali- 
quid  inde  subtrahere,  omnium pnedonum  crude- 
lilalem  supcrat.  Ego  famé  torqueor,  et  tu  judi- 
cas  quantum  ventri  meo  satis  sit  ?  Aut  divide 
statim  quod  acceperis,  aut  si  timidus  dispensator 
es,  dimilte  largitorcm,  ut  sua  ipse  distribuât. 
Nolo  sub  occasione  mea  sacculus  tuus  plenus 
sit.  Nemo  me  mellus  mea  servirepotest.  Optimus 
dispensator  est,  qui  sibi  nihil  réservât».  (Ad  Ne- 
pot,  de  vita  Cleric.) 

IV.  Ces  dernières  paroles  sont  très-remarqua- 
bles, et  nous  apprennent  deux  vérités  d'une  ex- 
tiême  conséquence.  La  première,  que  tous  les 
bénéficiers  ne  sont  que  des  dispensateurs  des 
aumônes,  dont  la  libéralité  des  fidèles  les  a  ren- 
dus dépositaires.  La  seconde,  que  le  devoir  d'un 
dispensateur  est  de  ne  rien  réserver  pour  lui  : 
«Opiimus  dispensator  est,  qui  sibi  nihil  réser- 
vât » . 

Ce  même  Père,  dans  la  même  lettre,  ne  peut 
souffrir  que  les  héritages  soient  laissés  aux  évê- 
ques  ou  aux  autres  cleirs  en  leur  propre  nom  : 
il  veut  que  l'église  hérite  de  ses  enfiints,  comme 
la  mère  commune  et  la  nourrice  charitable  de 
tous  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité  :  «  Sit  han'cs, 
sed  mater  filiorum,  id  est,  gregis  sui  ecclesia, 
quiv  illosgenuit,  nulrivit,  et  pavit.  Quid  nos  in- 
scrimus  intcr  malrcni  et  libcros  ?  Gloria  episcopi 
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est  pauperum  opilnis  providcre.  Iprnomini.i  om-  archidiacres  au  gouvernement  des   veuves,   des 

niuin  sacerdotuin  est  [)ropriis  sludcrc  diviliis  ».  pupilles  et  des  passants  :  «  Ut  episcopus  guber- 

V.  C'est  une  ignominie  affreuse,  au  jugement  nalionem  viduarum,  et  pupillorum  ac  peregri- 
de  ce  Père,  que  de  voir  des  ccclésiasticpies,  qui  norum,  non  per  se  ipsum,  sed  per  archipresby- 
pcnsent  à  s'enrichir,  ou  à  posséder  quehpie  tcrum  autperarchidiaconumagal  ».  (Can.xvii.) 
chose  en  propre  :«  Ignominia  omnium  sacer-  il  parait  de  là  que  si  i'évèque  était  chargé  du 
dotum  est  propriis  studere  diviliis  ».  soin  et  de  l'entretien  des  pauvres,  cette  ohliga- 

Rieu  n'est  si  honleu.v  à  un  ecclésiastique,  que  tion  s'étendiiit  aussi  sur  les  autres  héuéliciers, 

de  faire  servir  au  luxe  et  à   l'avarice  les  biens  sui'  qui  l'évècpie  se  déchargeait  de  cette  charita- 

qui  ont  été  consacrés  à  la  tempérance  par  les  ble  dispeusation  des  biens  de  l'église, 

amateurs  de  la  pauvreté:  «  Apostolus  Paulus:  Le  même  concile  commande,   (jue  ceux  (|ui 

Oui  altari,  inquit,  servinut,  de  altari  p'articipant  ont  été  per.sécutés  pour  la  foi,  ou  pour  les  inté- 

et  vivunt.  Perinittitiu'  tihi,  o  sacerdos,  ut  \ivas  rets  de  l'Eglise catholiipie,  reçoivent  lem*  nour- 

de  altari,  non  ut  hixuries  » ,  dit  ce  même    Père  riture  et  leurs  distiibutions  de  la  main  des  dia- 

cu  un  autie  endroit.  (luMich.,  c.)  ères:  «  Eliam  et  per  diaconum  ei > ictus adminis- 

II  ajoute  fort  Judicieusement  «pie  l'habit  et  la  Iretm' ».  (  Can.  xliu.  )  Ainsi  les  évèques  em- 

prôle.ssion  des  clercs,  portant   toutes  les  ajqni-  ployaient  les  archidiacres,  et  les  arciiidiacres  se 

rences  de   la    pauvreté,     sont    aussi  ridicules  servaient  du  ministère  des  diacres  pour  pouvoir 

que  criminels,  si  sous  cet  hal)it  modeste   ils  ca-  secourir  tous   les  pauvres  dans   leurs   besoins, 

client  les  lichesses  amassées  du  sang  des    pan-  Voilà  comme  tous  les  héuéliciers  étaient  les  mi- 

vres:  «  Si  laies  pauperes  suutaccipianl.  Si  aulem  nistresdela  charité  et  de  la  providence  episco- 

suboccasione  pauperum,  paucaMiitanturdomus,  pale  envers  les  pauvres.  L'évèque  devait  aussi, 

et  in  vase  liclili  aurum  comedimus,   aut   cum  suivant  le  même  concile,  regarder  tous  les  biens 

Ihesauris  uudenms  et  vestes,  aut  |)auperhal)itiis  de  l'église,  comme  un  sacré  dépôt,  dont  il  était 

non  (piM'rat  di\ilias  senalorum.  Uiiid  juval  |)ra'-  chargé,  et  non  pas  comme  un  domaine  dont  il 

ferre  habitu  i)aupeitatem,  cum  .Marsupium  nos-  fût  le  propriétaire  :  «  l't  episcopus  rébus ecclesia\ 

trum  universa  pauperum  turba  suspiret  ».  tan(iuam  couuuendatis,    non  tancpiam  propriis 

VI.  Le  zèle  de  ce  Père  s'est  encore  une  fois  dé-  ulatur  ».  (Can.  xxxi.  ) 

claré  contre  les  évèques  et  contre  tous  les  clercs,  Ouoi«pu>  la  charité  et  la  libéralité  de  l'Eglise 

qui  deviennent  plus  riches  par  la  cléricature  :  ne    doivent  point  avoir  de  bornes,  ce  concile 

ce  (pii  ne  se  i^eul  faire  sans  ravir    aux   pauvres  néanmoins  désire  «ju'on  assiste  plus  laigement 

les  re\enus  superllus,  (ju'on  ne  leur  domie  pas;  les  pau\res  calholi(pics  et  les  \ieillards  :  «  Pau- 

d'où  ce  Père  conclut  (pi'im  ecclésiasli(|ue  qui  se  pères  et  senes  Ecdesia*  plus  cu'teris  honorandi 

trouve    plus  liche  après  son  ordination,   (pi'il  sunl  ».  (Can.  i.xxxni.) 

n'était  auparavant,  ne  peut   pas  laisser  à  ses  SainI  Paul  semblait   avoir  manpié  l'Age  de 

proches  ce  surplus  (|u'il  a  ajouté  à  ses  biens,  soixante  ans  pour  les  veuves  ou  pour  les  dla- 

inais  il  est  obligé  de  le  restituer  aux  pauvies.  conesses  qui  a\aient  part  aux   l'cvenus  de  l'E- 

«  Sugi:illat  Pr()|)heta  non  solum  illiuslemporis  glise  :  mais  coujine   il  y   avait  des  veuves,  qui 

sacerdoles,  et  principes,  sed  nostri  (juocpie,   (pii  pour  èlie  jeunes  ne  laissaient  pas  d'être  inlirmes 

ditiorcs  (iunt  sacerdotii  dignilate  ;  cl  pra-terea  et  incapables  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail, 

qua^  sibi  Domini  dispositioue  debenliu'  lolluul  ce  même  concile  ordoime  qu'elles  seront  entre- 

a  pauperibus   per  >iolcntiam,  vcl    sub  honoris  tenues  aux  dépens  de  l'église;  pourvu  que  par 

nomine  (ii\iles  spoliant,    l't  ipsis  (pi0(|ue  liliis  leur  application  infatigable  à  la  prière,   et  par 

suis,     <piibus    palerna   dehetur   ha'redilas,    nil  leur  assiduité  aux  bonnes  œuvres,  elles  assistent 

debeant  derèlinqiuMe,  nisi  quod  sibi  a  parenti-  l'église,   de  hupielle    elles    reçoiNcnl    une    si 

bus  derelictum  est.  Ergo  qui  ditior  est  sacerdos,  prompte  assistance. 

quam  venit  ad  sacerdotium,   quidijuid  plus  ha-  «  Vitlua»  adolescentes,  qua^    corporc  débiles 

buerit,  non  liliis  débet  dare,  sed  pauperibus,  et  sunt,suuq>lu  Ecclesia'  cujusvidua^  sunl,  susten- 

sanclis  IValribiis,  et  domesticis  (idei,  cpii  vincunt  lantur  ».  Et  dans  un  autre  canon  :  a  Vidua»  (jua» 

mérita  libeioium  ;  ut   reddat    ea   qwv   Domini  slipendio  Ecclesia^  siislentantur,  tiun  assidua' in 

sunl.  Domino  suo  ».  (In  Ezech.  c.  xlvi.)  Dei  o\)crc  esse  debent,  ni  cl  merilis  et  orationi- 

VII.  Le  concile  IV  de  Carthage  ordonne  aux  bus  suis  Ecclesiam  adjuveni  ».  (Can.  ci,  cui.  ) 
évèques  d'enq)loyer  leurs  arciiiprètres  et  leurs  Vlll.  Saint  Ambroisc  ne  se  contenta  pas  de 
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répandre  avec  une  sainte  profusion  tous  les  reve- 
nus de  l'église,  cl  loul  ce  qu'elle  pouvait  avoir  en 
réserve  d'or  ou  d'argent  pour  l'entretien  des  pau- 
vres ;  il  brisa  les  vases  sacrés,  et  ne  crut  pas  que 
ce  l'ùt  les  profaner,  que  de  les  faire  servira  la 
nourriture  des  pauvres,  ou  au  rachat  des  captifs. 

Les  ariens,  aussi  mal  iuslruits  dans  la  morale 
de  l'Eglise  que  dans  la  théologie,  lui  en  tirent 
des  reproches  qui  lui  furent  plus  glorieux  que 
toutes  les  louanges  qu'ils  eussent  pu  lui  donner. 
Mais  ce  divin  Père  se  contenta  d'avoir  justilic 
sa  coud uit(>  devant  son  pei)[)lc,  et  de  lui  avoir 
peisuadé  (pi'il était  plus  avantageux  d'avoir  con- 
serve à  l'Eglise  des  àmcs  que  de  l'or  :  «  Tamen 
ila  populo  prosecuti  sumus,  ul  cojifiteremur, 
multoquc  fuisse  commodius  adstrueremus,  ut 
animas  Domino  quam  aurum  servaremus  ». 
(Olïic.  L  u,  c.  ^28.) 

L'Eglise  effectivement,  comme  dit  fort  bien 
ce  Père,  n'a  pas  de  l'or  pour  le  garder,  mais  pour 
en  assister  les  pauvres  dans  leurs  nécessités  : 
«  Aurum  Ecclesia  habet,  non  ut  servet,  sed  ut 
eroget,  et  subvcniat  in  necessitatibus  ».  L'or 
n'est  utile  que  lorsqu'on  l'emploie  :  ainsi  c'est 
le  rendre  inutile  que  de  le  garder  :  «  Quid  opus 
custodire,  quod  nihil  adjuvat  ?  » 

Les  Assyriens  pillèrent  autrefois  tout  l'or  du 
temple  :  les  trésors  qu'on  a  mis  entre  les  mains 
des  pauvres,  ne  sont  plus  sujets  à  être  pillés. 
Ne  vaut-il  pas  mieux,  quand  les  autres  moyens 
manquent,  fondre  l'or  de  l'Eglise  pour  en  se- 
coui'ir  les  pauvres,  que  de  le  laisser  exposé  à 
l'avarice  et  à  la  profanation  des  âmes  sacrilèges? 

«  An  ignoramus,  quantum  auri  atque  argent! 
de  templo  Domini  Assyrii  sustulerunt?  Nonne 
melius  constat  sacerdos  propter  alimoniam  pau- 
perum,  si  alla  subsidia  desint,  quam  sacrilegus 
conlaminala  asportet  hostis? 

Saint  Laurent,  continue  ce  Père,  fit  voir  au 
tyran  les  pauvres  de  l'Eglise,  et  l'assura  que 
c'étaient  là  ses  véritables  trésors  :  «  Hi  sunt  the- 
sauri  Ecdesire,  et  vere  Ihesauri,  in  quibus 
Christus  est. 

Ce  discours  de  saint  Ambroise  est  conforme  à 
ce  que  saint  Augustin  nous  a  ci-devant  appris, 
et  ce  que  saint  Chrysostome  nous  dira  dans  la 
suite  de  ce  chapitre,  quelesévèques  informaient 
en  quelque  façon  les  peuplesde  l'admiuislralion 
du  temporel  de  l'Eglise,  et  que  les  i)euples  sin- 
tércssaient  avec  plus  de  chaleur  que  les  évè(]ues 
mômes,  pour  l'augmenlalion  des  revenus  et  des 
fonds  de  l'Eglise. 

Celle  disposition  était  également  vertueuse  et 


utile,  lorsque  les  fidèles  travaillaient  avec  autant 
d'ai'deur  à  augmenter  le  temporel  de  l'Eglise, 
que  les  ecclésiastiques  à  le  répandre  avec  pro- 
fusion sur  les  pauvres.  Au  reste  l'invariable  ma- 
xime de  la  morale  chrétienne  sur  ce  sujet,  est 
celle  que  ce  i*ère  exprime  avec  ce  peu  de  paroles: 
L'Eglise  n'a  pas  de  l'or  pour  le  garder  mais  pour 
le  donner  :  «  Aurum  Ecclesia  habet,  non  ut 
servet,  sed  ul  eroget,  etc.  »  (And)ros.  Ep.  xxxi.) 

C'est  la  nature  de  tout  le  bien  d'Eglise;  c'est 
un  fruit  de  la  charité  et  de  la  libéralité,  des  fidè- 
les, ce  doit  être  aussi  une  semence  de  charités 
et  d'aumônes.  Ce  prélat  incomparable  dit  ail- 
leurs, que  les  trésors  de  l'Eglise  sont  la  loi,  la 
charité,  les  vertus,  les  libéralités,  de  n'avoir  rien 
pour  soi   et  de  donner  tout  aux  pauvres. 

«  Nihil  Ecclesia  sibi  nisi  fidem  possidet.  Hos 
reditus  pnebet,  hos  fruclus.  Possessio  Ecclesiœ 
sumptus  cstegcnorum.  Numerentquos  redeme- 
rint  templa  caplivos,  qua^  contulerint  alimenta 
pauperibus;  quibus  exulibus  vivendi  subsidia 
ministraverint  ». 

Ixs  ennemis  de  ce  saint  prélat,  et  les  minis- 
tres de  la  colère  de  l'itnpératrice  Justine,  qui 
était  arienne,  le  voului-ent  rendre  odieux  à  la 
cour  par  les  charitables  profusions  qui  le  ren- 
daient si  aimable  à  son  peuple.  Ce  saint  au  con- 
traire faisait  gloire  de  n'avoir  point  d'autre  tré- 
sor, ni  d'autre  défense  que  les  pauvres  ;  il  assu- 
rait que  les  aveugles  et  les  boiteux,  les  vieillards 
et  les  languissants  qui  étaient  à  la  solde  de  l'E- 
glise, étaient  plus  invincibles  que  les  soldats 
les  plus  vigoureux. 

«  Invidiam  faciunt,  quia  aurum  erogatur,  nec 
ego  hanc  invidiam  perhorresco.  Habeo  œrarios. 
^rarii  mei  pauperes  sunt  Christi.  Hune  novi 
congregare  thesaurum.  Utinam  hoc  mihi  sem- 
per  crimcn  adscribant,  quia  aurum  pauperibus 
erogatur!  Quod  si  objiciunt,  quod  defensionem 
ab  lis  requiram,  non  nego,  sed  etiam  ambio. 
Habeo  defensionem,  sed  in  orationibus  paupe- 
rum.  Cœci  illi  etclaudi,  débiles  et  senes,  robustis 
bellatoribus  forliores  sunt  ». 

X.  Pomère  dit  plus  d'une  fois,  que  les  biens 
de  l'Eglise  ne  sont  autre  chose  que  les  vœux  des 
fidèles,  le  prix  des  péchés  et  le  patrimoine  des 
pauvres  :  et  que  tous  les  saints  ecclésiastiques 
fortement  persuadés  de  cette  vérité,  se  sont  re- 
gardés comme  les  dépositaires  de  ces  biens,  et 
n'ont  jamais  prétendu  en  être  les  propriétaires  : 
«  Et  idcirco  scientes,  nihil  aliud  esse  res  Eccle- 
siaî,  nisi  vota  tidelium,  prelia  peccatorum,  pa- 
trimonia  paupcrum  ;  non  cas  vindicaverunt  in 
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usus  suos,  ut  proprias ,  sed  ut  commendatas 
paiipcribus  diviserunt  ».  (De  vitacontempL  1.  ii, 
c.  9.) 

XL  La  libéralité  des  saints  évêqucs  ne  se  li- 
mitait pas  dans  les  bornes  de  leurs  diocèses. 

Saint  Patient,  évoque  de  Lyon,  fournit  une 
quantité  incroyable  de  blé  à  plusieurs  provinces 
de  la  France  et  de  l'Ilalie,  après  qu'elles  eurent 
été  ruinées  par  les  incursions  des  Gollis.  LeKIiônc 
et  la  Saône  reconnurent  leur  course  trop  courte 
pour  égaler  l'étendue  de  ses  charités  qui  se  ré- 
pandiient  sur  la  mer  et  sur  la  terre  ;  les  diffi- 
cultés et  la  distance  des  lieux  ne  furent  pas  ca- 
pables d'arrètei-  ce  torrent  de  largesse. 

Sidoine  Apollinaire,  évè(pie  de  Cloi'mont,  ayant 
lui-même  été  charilablcnieut  assisté  par  cet 
admirable  évéque,  lui  en  fit  un  remerciement 
di;ine  de  celui  qui  le  recevait,  et  de  celui  qui  le 
faisait. 

a  Post  Gothicain  depopiilalionem,  post  sepetes 
incendio  abstunplas,  pcuidiari  sunijifu  inopi;e 
cominuui  perdesolalas  (iallias  jiratuita  fiuuieida 
misisti.  Vidimus  anguslas  tuis  fiufiibus  vias.  Vi- 
dimus  per  Araris  et  Rodani  ripas,  non  urunn, 
quod  unus  impleveras,  lioireum.  Tu  ut  de  Me- 
diterranea  laceain  larpitate,  >ictum  civilalii)us 
Tyi-rlieni  maris  cropaturus,  tiianariis  tuis  duo 
potius  (luniiua,  cjuam  duo  navigia  complesli  ». 

XII.  Si  les  richesses  de  l'Efrlise  sont  le  pab  i- 
moine  des  pauvres,  tout  ce  cpii  reste  après  l'en- 
trelien  du  clergé  et  des  pauvres  du  lieu,  ne  peut 
èlre  plus  jusiemeid  ni  |)lus  sainleineni  em|)l<>yé 
qu'à  sul)\enir  aux  nécessités  des  pativres  des 
autres  diocèses. 

S;iint  Paul  secourait  les  pauvres  de  Jérusalem 
des  auiuAnes  qu'il  prenait  lui-même  la  peine 
de  recueillir  de  toutes  les  autres  églises.  Toute 
l'Eglise  n'est  qu'un  corps,  dont  l'âme  est  la  cha- 
lité.  Les  membres  d'un  même  corps,  (juelque 
éloignés  qu'ils  puissent  êtie,  conq>alissent  les 
uns  aux  autres,  et  se  font  part  de  leurs  joies  et 
de  leurs  déplaisirs. 

Après  cela  il  n'est  pas  possible  qu'un  bénéfi- 
cier puisse  niettreen  réserve  quebpie  partie  de 
ses  iTvenus  ecclésiasiicpies,  sans  se  rendre  cou- 
pable du  larcin  (|u'il  lait  à  autant  de  pauvres 
qu'il  en  a  pu  secourir. 

Le  saint  évêque  de  Carthage,  Eupène,  n'était 
pasd'humemà  mettre  quelque  chose  en  ré- 
serve, lui  qui  distribuait  aux  pauvres  toutes  les 
offrandes  des  (itièies,  le  jour  même  qu'elles 
avaient  élé  faites,  et  qui  ne  se  réservait  jamais 
rien  pour  le  jour  sui\ant. 


C'est  le  glorieux  témoignage  que  rend  de  cet 
illustre  prélat  Victor,  évêque  de  Vite  :  «  Pccu- 
niam  apud  euin  nunquam  mansisse  probatur, 
nisi  forte  tali  liora  offerretur,  quando  jam  sol 
diei  explicans  cursum,  nocturnis  tenebris  ordi- 
nem  daret  et  locuin.  Tanluui  sibi  reservabat, 
quantum  diei  sufficeret,  non  quantum  cupidilas 
expetisset  ;  Deonostro  subindequotidie  ingentia 
et  majora  douante  ».  'L.  ii  de  persecut.  African.) 

Cette  conduite  d'Eugène  était  d'autant  plus 
merveilleuse,  que  sa  charge  l'obligeait  de  pen- 
ser à  la  subsistance  de  tout  le  clergé,  dont  le 
bien  était  possédé  en  coniunm  ,  et  dispensé 
l>ar  les  ordivs  de  l'évêque.  Celte  obligation  de 
faiie  sid)sisler  une  communauté  nombreuse  ne 
le  lendait  ni  -plus  tiniide,  ni  plus  réservé  dans 
ses  libéralités;  il  estimait  que  tous  les  pauvres 
étaient  avissi  les  meud)res  de  sa  conununauté, 
et  que  ce  serait  une  cruauté  abominable  de 
mrtti-e  en  réserve  pour  les  besoins  futurs  des 
uns,  et  ne  pas  soulager  les  nécessités  présentes 
lies  autres. 

«  Accepissc  nuod  paniicribus  erogandum  est, 
et  esurientibus  plurimis,  vel  cautum  esse  velle 
vel  timidum,  omniuui  pranlonum  crudelitatem 
sMi^M'at  «  ,  disait  ci-devant  saint  Jérôme. 

Mil.  Saint  Augustin  n'était  pas  moins  per- 
suadé que  les  |)au\res  sont  les  vrais  mend)res 
de  cette  communauté,  ;\  laquelle  tous  les  biens 
de  l'Eglise  sont  consacrés,  (pie  les  clercs  et  les 
éNêques  mêmes  ne  peuvent  participer  h  ces 
biens  s'ils  lu"  sont  pauvres,  et  qu'ils  n'y  ont  part 
que  connue  pau\res. 

«  Si  paujuMum  compauperes  sunuis,  et  nostra 
sunt,  et  illoium.  Si  autem  privatim  qxvv  nobis 
suKiciant  possidemus,  non  sunt  illa  nostra,  sed 
paupeium,  quorum  piocurationem  ipiodam- 
modo  gerimus,  non  proiiri(Malem  nobis  usurpa- 
lione  daumabili  viudicauuis  ».  (Ep.  l.) 

Ce  Père  conclut  de  là,  que  l'Eglise  catholique 
peut  justement  posséder  les  biens  que  les  évo- 
ques donatistes  avaient  possédés,  puisque  les 
peuples  et  les  pauvres  de  leurs  églises  étaient 
rentrés  dans  le  sein  de  l'unité  catholique,  les 
pauvres,  dis-je,  à  la  subsistance  desquels  ces  biens 
avaient  êt(^  destinés:  «  Cumnobi^jcum  sint  plè- 
bes earumdem  ecclesiarum,  nobiscmn  pauperes, 
(jui  ab  eisdem  possessiunculis  alebantur,  etc.  » 

XIV.  Saint  Kxupère,  évêque  de  Toulouse, 
mérita  d'être  canonisé  étant  encore  en  vie,  par 
la  bouche  et  la  pitune  de  saint  Jéiôme.  qui  ra- 
conte de  lui  (pi'il  se  dérobait  une  partie  de  sa 
nourriture  pour  en  nourrir    les  autres;  qu'il 
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souffrait  la  faim  pour  en  soiilaf^cr  les  pauvres;  venus  de  son  monastère  fiu'cnl  quelquefois  épui- 
qu'a[)rès  avoir  répandu  sur  eux  tout  l'or  de  l'é-  ses,  mais  le  trésor  de  sa  charité  fut  toujours  iné- 
glise, il  portait  l'eucliaristic  dans  une  corbeille  puisable. 

d'osier,  et  dans  une  coupe  de  verre;  qu'il  était  C'est  ce  qu'en  dit  saint  llilairc,  évoque  d'Arles, 
enfin  par  l'épiscopal  devenu  plus  humble  et  plus  son  successeur,  quia  écrit  sa  vie:  «  Aderat 
pauvre.  munificenti  aniino  par  substantia,  pari  fide  mi- 
«  Sanclus  ExuperiusTolosa»  episcopns,  viduœ  nistrata.  Nam  qui  libenter  audierat  :  Vende  om- 
Sareplensis  imilator,  esuriens  pascit  alios,  et  nia  tua,  et  da  pauperibus,  et  veni,  sequerc  me  : 
orc  pallentc  jejuniis,  fume  lonjuetur  aliéna;  huic  libenlissimc  unusquisque,  si  quid  munili- 
omnemquc  subslantiam  Christi  visccribus  ero-  centiœ  animo  dcvoverat,  dispensandum  in^c- 
gavit.  Nihil  illo  dilius,  qui  corpus  Doniini  canis-  rebat  :  sccurus  illi  sua  commillens,  cujus  in  ré- 
tro vimineo,  sanguinem  porlat  in  vitro.  IIujus  lintpiendis  omnibus  secutus  fuerat  cxemplum. 
sectare  vesligia,  etca^lcrorum,  quos  sacerdolium  Ilinc  ad  eum  frequcns  ille  ex  diversarum  rcgio- 
cl  humiliores  facit  et  pauperes  ».  (Ilieronyni.  num  vasiitateconcursus.  Et  vere  is  illeerat,  qui 
Episl.  ad  Rusticum.)  non  ut  parcus  dispensator  et  timidus  rcspcctu 

XV.  Comme  s'ij  eut  prévu  le  saccagement  des  sibi  creditœ  et  crescentis  quotidie  Congrega- 
Gaules  par  les  nations  barbares  du  Nord,  qui  ar-  tionis,  aliqua  tribueret,  plura  servaret.  Sed  quid 
riva  peu  de  mois  apiès,  ce  saint  évè(}uc  se  hrda  (piotidie  inalicnonon  faceret.quod  semel  insuo 
de  transporter  tous  ses  trésors  dans  le  ciel  par  fecerat  ?  Hoc  est,  nihil  sibi,  nihil  suis  preeter  pra;- 
les  mains  des  pauvres  ;  et  trouvant  la  Gaule  trop  sentium  dierum  vichun  et  vestitum  rcservaret. 
petite  pour  ses  libéralités,  il  envoya  de  grandes  Exhausta  est  aliquando  dispensationis  subs- 
aumônesaux  religieux  et  aux  religieuses  de  Je-  tantia,  fidesnunquam  ».  (Apud  Surium,  die  IG 
rusalem,  de  la  Palestine  et  de  l'Egypte,  à  qui  la  Jan.  c.  xvii.) 

France   communiqua   ses  eaux  en  abondance  Voilà  comme  ordinairement  ceux  qui  entraient 

pendant  que  le  Nil  lui  refusait  les  siennes.  dans  les  monastères  confiaient  à  l'abbé  tous  les 

Voici  ce  que  saint  Jérôme  écrit  à  saint  Exupère  biens  qu'ils  possédaient,  aussi   bien   que   leurs 

sur  ce  sujet  :  «  Gavisus  sum  le  esse  sospitem  et  consciences;  non  pas  tant  pour  les  approprier  au 

memorem   mci,  omniumque   l'ratrum,   qui  in  monastère,  que  pour  les  répandre  sur  tous  les 

sanclis  locis  Domino  serviunt,  in  quorum  refri-  pauvres  :  ainsi  ils  ne  se  réservaient  à  eux-mêmes 

geriis  lacis  tibi  amicosdeiniquo  mammona,  etc.  et  à  tous  les  religieux,  que  ce  qui  était  absolu- 

Audio  te  imitari  Domini  paupcriatem,  ut  cum  ment  nécessaire  pour  les  besoins    présents  des 

illo  dives  (las,  et  in  le  reclinct  caput,  et  persin-  habits  et  de  la  nourriture  :  «  Nihil   sibi,   nihil 

gulos  dies   suscipiatur,    visitelur,    alalur,  ves-  suis,  pra^er  pra^sentium  dierum  victum  et  vcs- 

tiatur  ».  (Hieronym.  praifat.  in  l.  let  u  Zachar.)  timcntum  reservaret  ». 

Il  dit  en  un  autre  endroit  :  «  Fraler  Sisinnius  XVII.  Après  un  si  saint  apprentissage,  ce  saint 

yEgyplum  ire  fcstinat;   ut  odorem  boucT  Ira-  abbé  ayant  été  fait  archevêque  d'Arles,  eut  au- 

granliœ,  qui  a  te  missus  est  fralribus,  iiluc  quo-  tant  de  soin  d'amasser  à  son  église  des  trésors  de 

que  perferat,  et  nequaquam  .Elhiopia»  flumine,  vertu  et  de  piété,  que  de  distribuer  l'or  et  l'ar- 

sed  Galliarum  largissimis  aquis  rigenlur  arva  gent  qu'il  y  trouva.    La    disci|)line  exacte  des 

sitientia  ».  canons  étant  entrée  avec  lui  dans  cette  église, 

XVI.  Saint  Honorât,  évêque  d'Arles,  avait  ap-  et  s'en  étant  rendue  la  maîtresse,  elle  en  chas- 
pris  dans  le  gouvernement  de  l'abbaye  de  Lé-  sa  les  richesses  qu'on  y  avait  trop  longtemps 
rins,  les  règles  et  les  pratiques  de  la  sainte  pro-  gardées,  en  les  employant  h  de  saints  usages, 
fusion  qu'il  faut  faire  aux  pauvres  des  biens  qui  et  les  rendant  fructueuses  aux  âmes  de  ceux  qui 
ont  été  consacrés  à  leur  usage.  Les  pi'euves  qu'il  les  avaient  offertes.  Ainsi  Honorât  ne  réserva 
donnait  tous  les  jours  de  sa  libéralité,  faisaient  que  les  vases  sacrés  indispcnsablement  néces- 
quc  tout  le  monde  déposait  entre  ses  mains  la  saires  à  l'autel,  et  il  les  eût  même  distribués  s'il 
portion  destinée  aux  pauvres;  et  il  la  dispensait  en  eut  rencontré  quelque  occasion  pressante, 
si  libéralement,  que  quoiqu'il  fût  chef  d'une  «  Floruit  sub  illo  Christi  Ecclesia,  sicut  mo- 
congrégation  très-nombreuse,  il  ne  réservait  ja-  nasterium  ante  tlorueral.  Crevit  gratiis,  decrevit 
mais  rien  pour  les  besoins  à  venir;  après  avoir  metallis.  Ingressa  videlicot  disciplina,  tanquam 
abandonné  tous  ses  propres  héritages,  il  n'avait  donuun  suam  Domina,  manunona  iniciuilalis 
garde  de  s'approprier  ceux  de  l'Eglise  ;  les  re-  exclusit,  et  quie  otiose  diu  congesta  fuerant,  di- 
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gnis  tandem  iisibiis  deputavit;  dudiim  defunclis 
thesauros  siios  raisit,  et  ileruin  qui  obtulerant, 
oblationuni  suariim  rclVigcria  scnserunt.  Hoc 
solum  quod  ministerio  salficiens  crat,  reserva- 
vit;  sed  si  exegisset  usus,  nec  ministerio,  ut  reor, 
pepercisset  ».  (Ibidem,  c.  22.) 

XVIH.  Le  même  Hiiairc,  arcbevèqiie  d'Arles, 
digne  disciple  d'un  si  grand  maître,  et  parfait 
imitateur  de  celui  dont  il  lut  le  successeur,  ne 
l'ut  pas  moins  cbaritable  envers  les  pauvres. 

Il  eut  d'eux  un  si  grand  soin,  que  non-seule- 
ment il  leur  donnait  la  portion  des  revenus  de 
l'église  qui  leur  appartenait  suivant  les  canons, 
mais  encore  il  ti-availlait  de  ses  propres  mains,  et 
leur  distribuait  tout  le  gain  qui  pouvait  provenir 
de  son  travail,  afin  de  leur  procurer  un  plus 
grand  soulagement. 

Il  vendit  même  les  vases  sacrés  pour  racheter 
les  captifs;  de  manière  que  ces  miséiablcs  escla- 
ves tirèrent  leur  liberté  de  ces  mêmes  coupes 
sacrées  qui  a\aient  tant  de  fois  S(>rvi  à  contenir 
le  précieux  sang  (ludi\in  Libérateur  du  geme 
humain.  Ainsi  on  peut  dire,  que  s'il  avait  des 
calices  de  verre,  ils  étaient  enrichis  de  l'or  de  la 
charité.  Des  faits  si  surprenants  excilèrent  les 
fidèles  à  doimer  d'autant  plus  lii)éralemont  à 
l'autel,  (|u'ils  étaient  bien  persuadés  (pie  leurs 
dons  étaient  si  utilement  enq)lo\és  pour  les 
membres  de  Jésus-Gluist. 

C'est  ce  qu'en  dit  Honorai,  évè(jue  de 
ftlarseille,  qui  vivait  de  son  temps,  et  qui  écri- 
vit sa  vie  :  «  Cluid<|nid  aruenti  omnes  basilica^ 
habueriud,  ca|)ti\()runi  l'cdeniptioni  protiiuis 
depulavil.  Cumque  onmia  cognovisset  expensa 


exultans  atque  congratulans ,  quia  vota  fide- 
lium  dispensatione  sua  videbat  cœli  in  sedem 
pra^nissa.  Usque  adeo  credidit  omnia  distra- 
henda,  quousque  ad  patenas  vel  calices  vitreos 
veniretur.  Accendit  studia  otîerentum  dispensa- 
tione laudabili.  Otîerentum  devotio  grata  opta- 
vit,  ut  oblatio  sua  primo  sacris  altaribus,  post- 
modum  mend)rorum  Chri^ti  rcdemptionibus 
militai-el  ».  (Surins,  die  o  Mail.) 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  ce  que  Genna- 
dius  dit  du  travail  et  des  libéralités  de  ce  saint 
arcbevê(|ue. 

XIX.  On  reconnaîtra  encore  mieux  combien 
on  était  persuadé  (pie  les  pauvres  étaient  en  quel- 
que manière  les  pro|)rilétaires  des  biens  et  des 
revenus  de  l'église  dont  lesl)énéliciersne  sont  que 
les  dispensateurs,  ou  bien  que  les  pauvres  sont 
aussi  les  bénéliciers  véritables,  à  qui  les  revenus 
de  la  communauté  de  l'Eglise  doivent  être  par- 
tagés: si  nous  considérons  (pi'ils  étaient  sujets 
à  en  être  aussi  bien  (pie  les  cleics  dégradés  de 
lacléricalure,  lors(ju'ils  s'étaient  rendus  indignes 
de  cet  état  avantageux  par  (|uel(jue  faute  con- 
sidérable. 

Aussi  saint  Augustin  joint  ces  trois  peines,  la 
déposition  des  clercs,  l'excommunicalion  des 
lidèlesel  la  dégradation  des  painres  (pie  l'église 
nourrissail  :  «  Sed  (piam  facile  de  gradu  cle- 
ricorum  quis(pie  ab  episcopo,  vel  de  numéro 
pau|)erum  quos  pascit  ecdesia,  vel  de  ipsa  con- 
gregatione  laicorum,  sive  ab  episcopo,  sive  a 
clero,  vel  quociim(]nepra>i)osilo  cui  est  polestas, 
exiinitur  ».  Contra  Parmeii.  1.  m,  c,  -2.) 


CHAPITRE  VINGT-SEPTIEME. 

QUE   DANS   LES   CI3(Q   PREMIERS   SIÈCLES    LES   CONCILES   ET   LES   PIvRES   DE   l'ÉGLISE   GRECQUE   ONT 
TENU,    QUE   TOUS   LES   BIENS   DE   l'ÉGLISE   SONT    LE   P.VTRIMOINE  DES   PAUVRES. 


I.  Les  canons  Apostoliques,  et  ceux  du  roncile  d'Antiorhe. 
H.  Inteiulance  (le   Irvùiiue  sur   les    biens  des   alibaves    va- 
cantes, comme  étant  aux  pauvres. 

m.  Saint  C.hrysostome  ne  veut  pas  (ju'on  fasse  des  n'srrves. 

IV.  Nombre  des  pauvres  que   I  église  d'Anlioelie  nourrissait. 

V.  Hos|iilalilé  de  ITglise. 

VI.  Autres  preuves  du  même  saint  Chrvsoslome. 


VII.  Libéralités  de  l'église  d'Alexandrie,  selon  saint  Alhanase. 

Mil.  IX.  X.  Diver.ses  preuves  tirées  d'Isidore  de  Daniielle. 
Son  zèle  contre  les  prêtres.  Les  économes  cl  les  évèiiues  infi- 
dèles ipii  volaient  l'Rglise. 

XI.  Selon  ce  Péie,  les  évéques  conseillaient  aux  fidèles  de 
donner  plutôt  pour  la  nourriture  des  pauvres,  que  pour  l'orne- 
ment des  églises. 
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XII.  Libéralités  merveilleuses  do,  saint  Epiplmne. 

XIII.  Et  (le  l'évoque  d'Amide,  Acace,  qui  racheta  sept  mille 
esclaves  persans. 

XIV.  De  saint  Cyrille  de  Jérusalem. 

XV.  D'Atticus  de  Conslantinoplc. 

XVI.  De  Flavien  (le(^onstantinoplc. 

XVII.  Libéralités  des  empereurs  il  l'Kglise  pour  les  pauvres. 

XVIII.  Autres  exemples  de  libéralités. 

I.  Les  Pères  de  l'Eglise  grecque  n'ont  pas  fait 
éclater  un  moindre  désintéressement  pour  la  dé-, 
fense  de  la  même  maxime,  qui  réduisait  tous  les 
ecclésiasli(|ucs  et  tous  les  bénéficicrs  au  rang  et 
à  la  sidjsislanee  des  pauvres,  s'ils  voulaient  avoir 
part  aux  revenus  de  l'église. 

Nous  avons  ci-devant  rapporté  le  canon  d'Au- 
tioche  (Can.  xxv),  qui  rétablit  dans  sa  première 
vigueur  le  canon  Apostolique,  et  ordonne  que 
l'évcque  distribuera  lidèlemcnt  aux  pauvres  tous 
les  biens  de  l'église,  sans  rien  réserver  pour  ses 
propres  besoins,  à  moins  qu'il  ne  soit  véritaljle- 
menl  pauvre  'sr/s  «îéoiTo);  auquel  cas  il  ne  peut 
rien  prendre  sur  les  revenus  de  l'église,  que  ce 
qui  lui  est  absolument  nécessaire  pour  son  vète- 
meid  et  pour  sa  nourriture,  selon  le  précepte  de 
l'Apôtre  :  «  Episcopus  babcat  reruui  ecclesiaî  po- 
teslatem,  ut  cas  iu  omnes  egentes  dispenset  ». 

IL  Dans  les  actes  du  concile  deCbalcédoine  est 
rapportée  la  lettre  que  les  religieux  de  l'arcbi- 
mandrite  Eulicbe  écrivirent  pour  sa  défense  au 
faux  concile  d'Epbèsc,  contre  l'iavien,  arcbcvè- 
que  de  Conslantinoplc,  qui  l'avait  déposé,  et 
avait  ordomié  qu'on  gardât  en  son  nom  les  reve- 
nus du  monastère,  comme  appartenant  aux 
pauvres  :  «  Sed  et  res  monasterii  sibi  custodiri, 
sub  nominc  pauperuuT  ».  (Act.  i.) 

11  paraît  delà,  que  l'évèque  avait  quelque  in- 
tendance sur  les  revenus  mômes  des  monastères; 
qu'il  en  était  le  garde  et  le  conservateur,  pen- 
dant que  la  place  de  l'abbé  était  vacante;  tt  que 
cette  disposilion  canonique  était  fondée  sur  la 
nature  des  biens  de  l'Eglise,  qui  appartiennent 
aux  pauvres,  dont  l'évcque  est  le  père,  l'écono- 
me et  le  sou\  erain  prolecteur. 

III.  Saint  Cbrysoslomc  ne  pouvait  souffrir  l'a- 
varice de  ceux  qui  Taisaient  des  épargnes  du  bien 
des  pauvres,  au  lieu  de  leur  distribuer  aussitôt 
tout  ce  qui  est  offert  à  l'église,  cl  de  mettre  tout 
leur  trésor  dans  l'amitié  de  ceux  qu'on  gagne 
par  ces  saintes  profusions.  Il  est  vrai  que  ce  Père 
ne  demande  pas  moins  de  [)rudence  que  de  li- 
béralité dans  les  dispensateurs  des  revenus  de 
l'église,  afin  qu'ils  donnent  en  sorte  qu'ils  aient 
toujours  de  quoi  donner.  Mais  il  prétend  que 
celte  prudence  ne  consiste  pas  tant  à  ménager 


ce  qui  a  été  donné,  qu'à  disposer  les  riches  par 
d'innocents  artifices  à  donner  toujours  da- 
vantage. 

a  Magna  igitur  provisionc  opus  est,  ut  ecclc- 
sifc  facullates  ncquc  red'undenl,  neque  rursus 
desint.  Sed  qua-  Kcclesia'  crogantur,  conliiuio 
indigentibus  siuit  dispertieuda;  ca-teruin  in  siib- 
ditorum  animis,  ac  bcnevolentia  ecclesia;  the- 
sauri  suntcollocandi,  etc.  Prœfectum  ipsum  lar- 
gitorem  decet  esse  circumspectum,  ac  pruden- 
lem,  ut  eos  (jui  bonis  abundant  animet  ad  cer- 
tatim  etiam  at(jue  hilariter  bona  suaeroganda». 
(De  Sacerd.,  1.  ui,  c.  10.) 

IV.  Ce  même  Père,  voulant  persuader  plus  effi- 
cacement aux  laïques  qui  n'ont  pas  assez  de 
générosité  pour  donner  leur  fonds  aux  pauvres, 
de  donner  au  moins  leurs  fruits  et  leurs  revenus 
annuels,  au  moius  la  moitié  ou  le  tiers,  ou  le 
quart,  ou  tout  au  moins  la  dixième  partie  ;  afin 
de  les  loucher  plus  vivement,  il  leur  propose 
l'exemple  de  l'église  d'Antiocbe,  qui  nourrissait 
trois  mille  tant  vierges  que  veuves,  écrites  dans 
le  catalogue  de  l'église,  et  outre  cela  un  nondjre 
très-grand  de  prisonniers,  d'hôtes,  dépassants, 
de  mendiants,  et  d'ecclésiastiques  à  qui  elle 
fournissait  des  habits  et  la  nourriture. 

«  Cogita  tecum,  quoi  viduis,  quot  virginibus 
quotidie  succurrat.  Jam  cnim  numerus  earum 
in  catalogo  pra^scriplus  ad  Iria  millia  pervenit. 
Et  prteterea  mullis  qui  carcercs  habitant,  auxi- 
lialur;  nudtis  in  xenodochio  laborantibus,  nud- 
tis  advenis,  multis  leprosis,  omnibus  (}ui  allari 
assistunt,  cibariaet  iudumenla  pra'bet,  multis 
etiam  qui  quotidie  ad  pelendum  accedunt  ».  (In 
Matth.  boni,   lxvh.) 

Il  remarque  que  saint  Chrysostome  ne  se  con- 
tente pas  de  mettre  les  bénéficiers  et  tous  les 
ecclésiastiques  au  même  rang  des  autres  pau- 
vres ,  mais  il  dit  formellement  que  l'église  ne 
leur  donne  que  ce  qui  est  nécessaire  contre  la  faim 
et  la  nudité.  Comment  aurait  -il  pu  enfiammcr  la 
charité  des  laïques  par  l'exemple  des  bénéfi- 
ciers, et  les  porter  à  donner  non-seulement  une 
partie,  mais  tous  leurs  revenus,  et  leurs  terres 
mêmes  aux  pauvres,  ^i  les  bénéficiers  eussent 
par  une  avarice  scandaleuse  amassé  de  grandes 
sommes  de  leurs  revenus  ecclésiastiques  ? 

V.  Il  dit  ailleurs  que  les  laïques  ne  peuvent 
pas  s'excuser  d'exercer  l'hospitalité,  sur  ce  que 
les  hôtes  étaient  ro(,'us  dans  l'église,  qu'on  ap- 
pellait  l'hôpital,  Hsvwv;  parce  que  l'églisene  pou- 
vant pas  fournir  à  tout,  il  était  juste  que  chaque 
fidèle  se  lit  un  petit  hospice  dans  sa  maison,  qui 
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lût    la  maison  de  Dieu  et  l'hospice  de  Jésus-  VIII.  Isidore  de  Péluse,  que  quelques-uns  ont 

Christ  :  «  Faciat  sibi  qiiisquc  xenodochium  in  cru  être  do  Damiette,  écrivit  une  admirable  let- 

domo,  etc.  Hube  domumin  quam  veniat  Chris-  treà  saint  Cyrille,  archevêque  d'Alexandrie,  pour 

tus  :  die  :  Hœc  cellula  Christi  est,  etc.  Non  ut  animer  son  zèle   conire  ï'évèquc  de  Damiette, 

ne  j^^ravelur  ecclesia,  sed  uttuncgraveris,  etc.  »  Eusèbe,  et  contre  le  prêtre Martinion,  qui  avaient 

(In  Act.  hom.  xlv.)  pillé  l'église  de  Damiette  et  en  avaient  dissipé 

VI.   Les  plus  riches,  au  rapport  de  ce  Père,  tous  les  revenus  en  luxe  et  en  vanités,  sans  en 

renvoyaientles  pauvres  au  trésor  de  l'Eglise  com-  l'aire  aucune  pari  aux  pauvres  :  «  Quod  paupe- 

me  à  leur  patrimoine  commun  :  «  Habet  corn-  .ruui  ipsis  nulla  cura  fueril,veramEcclesii\3  opes 

muneecclesiarum,£/et  -o  xotvov ->:;  èx/.^.r.at'aç  ».  diripuerint,  atque  in  suas  ambitioncs  sumpse- 

Saint  Clu ysostome  ne  nie   pas  que  cela   ne  riut  ».  (L.  n,  Ep.  cxxvii.) 

soit  aiusi,  mais  il  répond  que  l'aumône  est  bien  Marlinien  étant  parvenu  à  la  prêtrise  par  son 

plutôt   coumiandée  pour  le    salut  éternel  du  hypocrisie,  se  lit  après  cela  élever  à  la  dignité 

riche  que  pour  la  subsistance  temporelle  des  d'économe,  ayant  promis  de  laisser  à  l'église 

pauvres  :  «  Quidhoc  ad  te?Neque  enim  si  ego  tout  ce  qu'il  pourrait  acquérir,  et  couvrant  du 

dedero,   tu  salvus  eris;    neque    si    pra>buerit  voile  de  cette  apparente  piété  le  dessein  sacrilège 

ecclesia,  tu  tua  peccata  delebis.  An  ncscis,  quod  qu'il  avait  de  s'enrichir  du  bien  des   pauvres, 

non  tain  propter  pauperes  de  eleemosyna  le-  «  Nain    cum  acerbam  sibi  ipsi  vitam    esse 

gem  tulit    Deus,  quam   propter  eos  qui  pra»-  duxissot,  nisi  pauperum  eliam  opes  averleret, 

bent?  »  (In  Ep.  i  ad  Corinlh.,  hom.  xxi.)  pollicitusque  fuisset  se  omnia  ea  qua^  acquire- 

Enfin,  ce  Père  ajoute  que  si    les  biens  de  ret  Ecclesia;   reliclurum,    hujus  spei  illecebra 

l'église   sont  grands,   ses  charges  sont  encore  eam  adduxit,  ut  se  quoque  œcononum  consti- 

plus  grandes  ;  (pie  le  nombre  de   ceux  (pi'elle  tueret  ». 

nourrit,  et  dont  les  noms  sont  écrits  sur  ses  re-  Cet  infâme  marchand  des  choses  saintes  ne 

gistres,  est  presque  intini;  qu'il  est  i)rêt  de  leur  se  contentar.t  pas  de  s'apiiroprier  le  bien  des 

rendre  compte,  et  de  les  convaincre  que  les  pauvres  et  de  vendre  les  ordinations,  fit  si  bien 

dépenses  inévitables  excèdent  les  revenus  de  ses  comi)les,  que  l'église    (pi'il  avait  >olée  lui 

l'église.  était  encore  redevable,  suivant  son  calcul.  L'évè* 

«  Nehos  proferamus  pnetextiis,  quod  ecclesia  (pie  souscrivit  à  ses  comptes  sans  les  examiner, 

milita  possideat.  Uuando  ejus  lacultatum   ^itle-  et  sans    les  l'aire  voira  personne,    parce  qu'il 

ris   magnitiuliiiem,  cogita    etiam  insiriptorum  a\;iit  lui-même  pari  à  ces  infâmes  et  sacrilèges 

pauperum  grèges,  a^grolantium  multiludinem,  rapines:  «  Cum  in  lalebris,    nec  connnunicalis 

innumerabilium  expensarum  occasionem.  Su-  cum    (piO(piam  rationibus  subscripserit,    per- 

mus   eliam    parati    vobis    reddere    ralionem.  spicuum  est  eum   non  decepluin  aul  cireuni- 

Quando  reddiderimus  ralionem,  et  oslenderi-  scriptum  fuisse,   sed  eeclesiastica  bona  versute 

nms  sumplus  non  esse   minores   proventibus,  labefactasse  ». 

sed  aliquamlo  eliam  majores,  etc.»  Marlinien   s'en  alla   peu  de    temps  après  à 

VIL  Saint  Alhauase  décrivant  la  persécution  Alexandrie  pour  y  acheter  un  évèché  avec  les 
que  les  ariens  avaient  exercée  contre  les  fidèles  grandes  sommes  de  deniers  qu'd  avait  amassées: 
d'Alexandrie,  raconte  comme  ils  avaient  cliassé  saint  Cyrille,  informé  de  cet  impie  attentat,  se 
les  pauvres  et  les  veuves  des  lieux  de  retraite,  contenta  de  le  menacer  :  .MartinitMi  fil  semblant 
où  les  clercs  qui  en  étaient  les  protecteurs  les  de  se  retirer,  et  rcNint  à  Alexandrie  pour 
avaient  fait  retirer,  après  (ju'ils  eurent  été  suivre  ses  inlàmes  desseins.  Notre  saint  solitaire 
chassés  de  l'Eglise,  dont  les  ariens  s'étaient  sai-  pressa  saint  Cyrille  de  remédier  cflicaccment  à 
sis;  enliu  il  dit  ([ue  leur  rage  n'épargna  pas  mè-  tous  ces  désordres,  et  de  renvoyer  cet  iulidèle 
me  ceux  qui  faisaient  subsister  ces  pauvres  par  économe  à  Damiette  avec  quelques  évêques  ver- 
leurs  pieuses  libéralités.  tueuxet  zélés,  pour  y  rendre  compte  des  deniers 

«Cum  enim  ecdesias  arianis  (lux  tradidisset,  de  l'église  (pi'il  avait  maniés,  i)Our  y  restituer 

et  in  ois  sedere  jam  non  possent  pauperes  et  ce  (ju'il  avait  volé,  et  pour  y  découvrir  s'il  avait 

vidua',  ac  proinde  in  locis  per  clericos,  in  quo-  fait  part  de  ses  larcms  à  l'évèque. 

rum  tutela  eraut  vidu;e,  assignatis  versarentiir,  Au    reste,   notre  saint  solitaire  assure  saint 

et  in  eos  bénigne  a  fratribus  eleemosynie  con-  Cyrille,  qu'on  ne  doute  pas  qu'il  ne  doive  dépo- 

ferrentur,  etc.  »  (Epist.  ad  Solitar.)  ser  cet  évèquc,  pour  avoir  été  complice  de  tant 
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de  vols,  ou  pour  avoir  par  une  criminelle  négli- 
gence souscrit  aux  comptes  de  cet  économe 
infidèle.  Enfin  il  lui  déclare,  que  s'il  pardonne 
à  cet  évoque,  il  doit  au  moins  ordonner  un  pro- 
cureur ferme  et  désintéressé,  qui  l'empêche  de 
commettre  dorénavant  de  ces  fautes  graves  et 
indignes  de  tout  pardon  :  «  Aut  si  veniam  i[)si 
imperlias,  procuratorem  saltem,  qui  ipsi  gravio- 
ra,  quam  quibus  ignosci  debeat,  scelera  per- 
petrare,  minime  permillat, instituas».  (j7tttpo7:oy 

IX.  J'ai  trouvé  à  propos  de  faire  un  extrait 
de  cette  lettre,  parce  qu'elle  nous  apprend  beau- 
coup de  points  importants  de  l'ancienne  disci- 
pline touchant  le  maniement  des  biens  de 
l'Eglise. 

Ili>  étaient  confiés  à  un  économe  qui  était  prêtre 
dans  la  plupart  des  églises,  et  qui  en  rendait 
compte  à  l'évêque,  en  présence  de  quelques 
autres  personnes  de  probité.  L'évêque  souscri- 
vait à  ces  comptes,  et  avait  la  souveraine  auto- 
rité dans  toute  cette  administration.  Mais  la 
maxime  que  nous  tâchons  d'établir,  éclate 
merveilleusement  dans  toute  cette  narration. 

Il  y  paraît  manifestement  que  tout  le  bien  de 
l'église  est  pour  les  pauvres  ;  que  l'économe  de 
l'église  est  l'économe  des  pauvres;  que  tout  ce 
que  les  évêques  et  les  prêtres  amassent  pour  se 
faire  des  trésors  qui  leur  soient  propres  et 
particuliers,  sont  autant  de  vols  qu'ils  font  aux 
pauvres  ;  que  ceux  qui  n'avaient  rien  quand  ils 
se  sont  consacrés  à  l'Eglise,  ne  peuvent  s'être 
enrichis  après  cela  que  du  bien  volé  aux  pau- 
vres :  «  Unde  enim  ei  tanta3  opes,  qui  extrema 
paupertate  laboravit,  atque  ab  Ecclesiœ  faculta- 
tibus  divitias  sibi  comparavit,  haudquaquam 
dubium  est». 

Enfin,  il  paraît  par  cette  lettre,  que  si  un 
évêque  ou  par  une  négligence  déplorable,  ou 
par  une  avarice  sacrilège,  laissait  voler,  ou 
volait  lui-même  le  ()atrimoine  des  pauvres,  le 
méiropolitain  devait  apporter  le  remède  conve- 
nable à  ces  scandaleux  abus,  en  déposant  l'évê- 
que, ou  du  moins  en  lui  donnant  un  administra- 
teur incorruptible  des  biens  de  son  église,  qui 
s'opposât  courageusement  à  l'avenir  à  tous  les 
désordres  semblables. 

X.  Maron  était  un  des  prêtres  de  la  môme 
église  de  Damiette;  il  en  fut  aussi  économe,  et 
il  se  fit  aussi  des  trésors  de  ses  rapines.  Le 
même  Isidore  lui  écrivit  aussi  pour  lui  marquer, 
qu'étant  aveuglé  d'avarice  il  amassait  dans  sa 
maison,  et  s'appropriait  le  bien  des  pauvres,  au 

Th.  —  ToM.  VII. 


lieu  que  lesdiciplesdes  divins  apôtres  vendaient 
autrefois  leurs  maisons,  et  en  portaient  le  prix 
aux  pieds  des  apôtres  pour  en  assister  les 
pauvres  ;  que  le  nom  d'économe  et  de  dispen- 
sateur lui  avait  été  donné,  parce  qu'U  devait 
dispenser  et  distribuer  aux  pauvres  ce  qui  était 
à  eux;  puisqu'on' ne  peut  douter  que  les  biens 
de  l'Eglise  n'appartiennent  aux  pauvres. 

«  Olimdiscipuli  venditasfacultatesadEcclesiain 
pauperum  causa  deferebant  :  at  tu  contra  omni- 
no  faciens,  ecclesia',  ac  pauperum  bona  domi 
tu;c  impie  ac  nefarie  colligis.  IIuic  igiturimpie- 
tatifinem  impone.  OEconomus  enimhinc  dictus 
est,  quod  pauperibus  qua^  ipsorum  sunt  tribuat. 
Propria  autem  ipsorum  merito  sunt  ecclesiastica 
bona.  OtV-ovô^o;  zÏcjYiZxl  rrapà  rx  oi/.zïy.  «•jtojv 
ToF;  nvj'f.ijVJ  yiy.tiv.  OUiïy.  ^h  xvtwv  er/.oTWi;  zx 
h/.y.ln'Jiy.aziAx  ».  (L.  i,  Ep.  cclxix.) 

Zozyme  était  un  autre  de  ces  prêtres  avares  de 
la  même  église,  qui  en  gardaient  tous  les  biens 
pour  eux  sans  les  répandre  sur  les  pauvres. 
Isidore  lui  remontre  qu'il  doit  rougir  de  voler 
le  bien  des  pauvres  :  «Quin  tu  saltem  pauperum 
bona  rapicns  erubescis  ?» 

11  lui  remontre  en  un  autre  endroit,  que  c'était 
un  crime  énorme  de  faire  bonne  chère  du  bien 
que  les  personnes  pieuses  avaient  laissé  à  l'église 
pour  le  soulagement  des  pauvres  :  «  Dum  quœ  a 
piis  hominibus  in  alimoniam  pauperum  sunt 
relicta,  eaassumendo  tuumin  epulumconficis». 
(L.  Il,  Ep.  xLiv  ;  L.  V,  Ep.  ccx.) 

Il  lui  fait  voir  l'énormité  de  ce  crime  abomi- 
nable, et  tâche  en  même  temps  de  lui  en  faire 
connaître  les  funestes  conséquences,  en  lui 
remontrant,  que  si  le  mauvais  riche  avait  été 
précipité  dans  les  torrents  du  feu  éternel  pour 
n'avoir  pas  fait  part  de  ses  biens  aux  pauvres, 
quel  supplice  doitattendre  celui  qui  vole  les  pau- 
vres de  leurs  propres  biens:  «  Quiqua»  sunt  pau- 
perum sibi  per  nefas  usurpât,  ecquid  patietur?» 

XI.  Ce  savant  et  pieux  solitaire  nous  a  enfin 
appris  dans  sa  lettre  à  l'évêque  Asclépius,  la 
règle  que  les  saints  évêques  gardaient  dans  les 
aumônes  et  dans  la  direction  qu'ils  donnaient 
pour  cela  aux  fidèles.  Car  s'il  arrivait  que  quel- 
qu'un formât  le  dessein  de  consacrer  quelque 
chose  à  Dieu,  et  qu'il  en  prît  avis  de  l'évêque, 
l'évêque  lui  ordonnait  de  le  donner  plutôt  aux 
pauvres.  Mais  s'il  l'avait  déjà  oflert  à  l'église,  on 
recevait  son  offrande  pour  ne  pas  causer  du 
trouble  à  sa  piété. 

«Atque  ad  hune  modum  faciunt  nunc  probatis- 
simi  sacerdotes.  Nam  si  quis  dicat  :  Consecrare 
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atque  appendere aliquid  volo,  ideum  pauperibus  3o  Que  ce  saint  prélat  ne  pouvaitapprouver  la 

dare  jubcnt.  Sin  autcm  id  jam  ipse  feccrit,  non  prudence  charnelle  de  son  économe,  et  les  réser- 

modo  eum  non  increpant,  veruni  etiani  blande  ves  qu'il  voulait  faire  pour  l'avenir  :  comme  s'il 

ac  leniter  admittunt.  Non  quod  hoc  illo  melius  se  fût  délié  de  la  bonté  ou  de  la  toute-puissance 

ac  pra'stantius  esse  ducant  :  non  enim  propterea  de  celui  qui  nourrit  sans  soin  et  sans  inquiétude 

Christus  venit,  ut  Ecclesiam  auro  et  argcnlo  im-  les  oiseaux  du  ciel,  et  qui  pare  les  roses  et  les 

pleat;  sed  ne  eum,  qui  hoc  donarium  obtulit,  lis  d'une  pourpre  plus  éclatante  que  n'était  celle 

animianxietatealficiant  ».  (L.  n,  Ep.  lxxxviii.)  de  Salomon. 

XII.  Saint  Epiphane  téinoifiuail  bien  que  tous  XIll.  Les  Romains  ayant  remporté  une  glo- 

les  revenus  de  l'Eglise  appartiennent  aux  pau-  rieuse  victoire  sur  les  Perses,  avaient  pris  sept 

vres,  lorsqu'il  aimait  mieux   attirer  sur  lui  la  mille  prisonniers.  Le  saint  évèque  d'Amide,  Aca- 

colère  de  ses  économes  par  les  profusions  qu'il  cius,  ayant  apprisque  ces  cai)tifs,  outre  la  pertede 

leur  faisait  faire,  que  celle  de  Dieu  par  leurs  leur  liberté,  étaient  encore  travaillés  de  la  taim, 

épargnes.  Aussi  Sozomènequi  fait  ce  récit,  pro-  lit  trouver  bon  à  son  clergé  de  faire  fondre  et  de 

teste  que  les  grandes  richesses  de  l'Eglise  ne  vendre  les   vaisseaux  d'or   et  d'argent  de  son 

sont  provenues  (jue  de  la  libéralité  des  (idèles,  église,  pour  délivrer  tous  ces  piisonniers  de  la 

(jui,  voulant  racheter  leurs  péchés  par  leurs  au-  faim  et  de  l'esdaNage.  Les  ayant  tous   mis   en 

mùnes,  ont  mis  entre  les  mains  des  prêtres  et  libellé,  il  leur   doima  encore  de  l'argent  pour 

des  économes  de  l'Eglise,  ce  qu'ils  avaient  des-  s'en  retourner  en  Perse;  ce  qui  fit  dire  au  roi  de 

tiné  à  la  nouriture  des  pauvres.  Perse,  qu'il  avait  été  encore  plus  glorieusement 

M  Nam  eum  largusesset  inpaupcrcs,  et  in  eos  vaincu  par  les  bienfaits  que    par  les  armes  des 

(pli  naufragiis,  vel  aliis  inrorlaniis  alTlicIi  erant,  l\omains:  «  Res  ab  Acaciogesta,  régi  I»eisarnm 

|)i>sl(piam  jam  olim  suas  ipsiuslacultales  insum|)-  maximam  crea\it  adnnrationem  ;  (juotl  Komani 

serai,  exigeule  necessitate  eliam  pecuuias  occle-  bis  rébus  uhiscpie,  et  bollo  et  beneliciis  hostes 

sia^  erogabat.  Fuerant  ha'  sane  nudia'.  Ludique  vincere  laborabanl».  (Socrates,  1.  vu,  c.  21.) 

enim  nndti(pjibus  opes  suas  in  piosususconver-  Ce  roi  infidèle  voulut  voir  le  prélal  (jui  avait 

liMC  decretum  lueral,  et  vis  entes  illius  ecclesia'  remporté  sur  lui  une  victoire  qui  était  d'autant 

tiaditlenml,  cl  moiientesreli(|ucrunl.  Considéra-  plus  glorieuse  au  victorieux  qu'elle  était  avanta- 

banl  enim,  (piod  ille  (jui  cl  rcrum  dispensalor,  geusc  même  aux  \aincus. 

cl    nuniinis  (li\iui  culloi'  bonus  eral,    numcia  .\1V.  So/.omèueilit que  Cyrille,  éNcquedeJéru- 

<pia'  contulerant.  ex  ipsornm  senlentia  distri-  salem,  vendit  le  trésor  et  les  ornements  mêmes  de 

bulurus  esset.  .Viunt   igitur    (puulam   tempore  son  église  pour  secourir  le  peuple,  qui  n'avait 

|)aucis  admodiunreli(juis  pecuuiis,  Ecclesia' dis-  point   d'aulie  asile  que  son  évêcjue  contre  les 

|)eusal()rcm    indignahnn   hiisse,  et  qua>«i  nimis  atta(pics  d'une  \iolenle  famine. 

piolusum  re|)rchen(lisse;  sed  illum  ne  sic  (pu-  «  MuUiludo  rc>bus  ad  viclum  necessariis  (h^ti- 

dem  abstinuisse  a  numilicentia  sua  erga  egenos  tuta,  ad  CuiUum,  ulpote  episcopum,  opis  implo- 

declaranda  ».  (L.  vu,  c.  :2().)  randa'  causa  confugil.  Cui  eum  pecnnia-  ad  eam 

Uemarquons  ici  en  passant,  1"  Que  l'économe  sublevandamnonsuppetereni,  thesaurum  eccle- 

était  le  receveur  général  et  le  dispensateur,  non-  sia'  et  sacra  aubea  vendidil  ».  (  L.  iv,  c.  24.) 

seulement  des  revenus  ordinaires  de    l'église,  XV.  Socratedit(prAlticus,évê(pie  de  Constan- 

mais  aussi  des  auuu'»nes  (pie  la  plupart  des  parti-  linople,  était   si  cbarilable  envers  les  pauvres, 

culiers  leur  conliaienl,  comme  à  ceux  qui  étaient  cpi'il  envo\ait  des  sommes  considérables  d'argent 

les  mieux  informés  des  besoins  des  pauvres,  et  aux  villes   voisines  pour  assister  les  indigents. 

qui  d'ailleurs  avaient  mérité  celle  charge  ecclé-  Les  règles  (|u'il  donna  au  prêtre  Calliope  de 

siastique  par  des  preuves  constantes  d'une  incor-  l'église  de  Nice,  en  lui  envoyant  trois  cents  écus 

ruptible  lidélilé;  d'or  à  distribuer,  sont  encore  plus  admirables 

2"   Que    saint     Epi|)bane     avail    commencé  que  son  aumône, 

par  la  distiibution  de  tout  son   patrimoine  aux  m'averlil  en  premier  lieu  de  donner,  non  pas 

pauvres,  et  ensuite  il  répandait  les  revenus  de  à  ces  gueux  qui  font  un  trafic  et  un  métier  do 

l'église  avec  la  même  libéralité.  Ce  qui  est  bien  la   mendicité,  et  (pii  mendient  toute  leur    vie, 

éloigne  de  l'avarice  sordide  de  ceux  qui,  pour  mais  à  ceux  que  la  honte  empêche  de  mendier  : 

épargner  leur  patrimoine,  ne  tirent  toute  leur  «  Velis  autem  in  eos  conferre,    non  qui  venlris 

dépense  que  des  biens  de  l'église  ;  causa  quasi  mercaturam  per  totum  vita'  tempus 
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mendicando  exercent,  sed  qui  mendicare  eru-  «  Et  quia  Immanitatis  nostra-  est  egenis  pro- 
bescunt  ».  (  L.  vu,  c,  23.)  spicerc,  et  darcoporaui,  ut  pauperihus alimenta 
Il  l'avertit  en  second  lieu  d'assister  indiffé-  non  desinl  ;  salaria  eliain  qua'  sacrosanclis  ec- 
remrnenl  toute  sorte  de  nécessiteux,  sans  avoir  clesiis  in  diversis  specicbus  de  publico  hactenus 
égard  ù  la  diversité  des  sectes;  puisqu'il  suffit  niinistrata  stinl,  jubenius  nunc  quoque  incon- 
d'ètre  homme  et  d'être  misérable  pour  mériter  cussa,  et  a  nullo  prorsus  imnuilata  pnestari,  li- 
cette  assistance.  beralitatiquc  huic  promplissimie  pcrpeluam  tri- 
Ces  circonstances  montrent  admirablement  buinuis  firmitalcm  ».  (Cod.  Just.,  lib.  i,  tit.  i, 
l'étendue  infinie  de  la  charité  des  bons  évoques,  lege  xii.) 

qui  se  croyaient  obligés  d'assister  du  bien  de  XVIIL  Nous  lisons  dans  les  actes  de  la  bien- 
leurs  églises  tous  les  pauvres  elles  misérables  de  heureuse  pénitente  Pélagie,  qu'après  qu'elle  se 
toute  la  terre,  sans  faire  aucun  discernement  fut  dépouillée  de  tout  ce  (|u'elle  avait,  l'évèque 
des  nations,  ni  même  des  religions.  Nonuus,  qui  en  fut  le  dépositaire,  n'en  voulut 
XVI.  Flavien,  patriarche  de  Conslantiiiople,  rien  réserver  ni  pour  sa  maison,  ni  pour  son 
pressé  par  l'eunuque  Chrysaphc,  (pii  était  le  église,  mais  il  commanda  absoliunent  qu'on  dis- 
piincipal  ministre  de  Théodose  le  Jeune,  de  faire  tribuàt  tout  aux  pauvres, 

quel([ue  présent  à  l'empereur  en  reconnaissance  «  Qui  statim  vocavit  custodem  ecdcsia^  senio- 

de  sa  promotion,  lui  envoya  des   pains   purs  rem,  et  ipsa  pra^sente  omnem  substantiam  ejus 

pour  manpie  de  bénédiction,    «  vclut  eulogias  in  manus  illius  tradidil  dicens  :  Adjuio  le  per 

puras  »  ;  et  lui  (il  savoir  en  môme  temps  ({u'il  insej)arabilem  Trinitatem,  ne  quid  hinc  vcl  in 

n'avait  point  d'or  que  celui  des  vases  sacrés,  qui  episcopium,  vel  in  ecclesiam  ingrediatur,   sed 

étaient  à  Dieu  et  aux  pauvres  :  «  Ecclesia'  sacra  magisviduisetorphanis  et  pauperibus  erogelur: 

vasa  Dco  et  paupeiibus  esse  conscciata  ».  (Ni-  ut  (juod  inale  attiactum  est,  bene  custodiatur, 

ceph.,  1.  XIV,  c.  47.)  et  divitia^   peccatricis  fiant  tbesauri  juslitia;  ». 

XVU.  Nous  avons  parlé  ci-devant  de  la  distri-  (Apud  Kosweidum,  p.  379.) 
bulion  de  froment  que  l'empereur  Constantin  Saint  Martin,  évoque  de  Tours,  ayant  reçu  cent 
accorda  charitablement  à  toutes  les  églises  des  livres  d'argent  d'une  personne  de  qualité  en  re- 
villes de  l'empire  pour  la  nourriture  des  pau-  connaissance  de  ses  bienfaits  miraculeux,  quoi- 
vreset  du  clergé.  Nous  avons  dit  que  Julien  l'A-  qu'on  lui  représentât  que  ses  propres  religieux 
postât  révo(jua  celle  libéralité,  et  que  Jovicn,  manquaient  d'aliments  et  d'habits,  voulut  néan- 
lui  succédant,  eu  létablit  un  tiers,  ne  pouvant  la  moins  que  toute  cette  sonnne  fût  employée  à 
rétablir  tout  entière  à  cause  des  nécessités  ex-  lacheter  des  captils,  sans  soulh'ir  qu'elle  entrât 
Irèmes  où  l'empire  se  trouvait.  L'empereur  dans  son  monastère,  et  sans  vouloir  auli-e  par- 
Marcien  confirma  ce  don  annuel,  afin  que  les  tage  pour  lui  et  pour  les  siens  que  la  gloire  d'un 
pauvi'cs  ne  manquassent  pas  de  pain  :  et  il  lit  parlait  désintéressement  :  «  Nos,  inquit,  ecclesia 
connaître  parcelle  loi  solennelle,  que  tout  ce  et  pascat  et  vcstiat,  dummodo  nihilnoslrisusibus 
(pii  est  donné  à  l'église  est  donné  aux    pauvres,  qu.esisse  videaumr  ».  (Sev.  Sulpic.   Dialog.  ui.) 


CHAPITRE  VINGT-HUITIEME. 

LES  BÉNÉFICIERS  ET  LES  ÉVIÎQUES  MÊMES  NE  SONT  QUE  LES  DISPENSATEIRS  ET  LES  DÉPOSITAIRES  DE 
TOUS  LES  BIENS  DE  l'ÉGLISE.  PREUVES  TIRÉES  DES  PÈRES  QUI  ONT  VÉCU  DANS  LES  CINQ  PREMIERS 
SIÈCLES   DE    l'ÉC.LISE. 


I.  Preuves  tirées  de   saint  Augustin,  qui   ne  trouve  jus  bon  II.  Ce  saint  évèiiue  gémissait  sous  le  poids  du   riche   palri- 

que  ceux  qui  ont  du    hicn,  prennent  p.irt  aux  revenus  de  i'E-       moine  de  l'église  dont  il  n"élait  que  le  disi)ensateur. 
glue,  (jui  sont  tous  destinés  aux  pauvres.  III.  Les  laïques  qui  avaient  des  aumônes  a  faire,  les  remet- 
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talent  entre  les  mains  (les  évêques,  selon  saint  Jérôme,  siderc,   etc.  Nos  rcbus  CCClesioe  dominan  Cxisti- 

IV.  Saint  Martin  reprochait  à  Brice,  l'avarice  qui  lui  faisait  ^^^^^^-^^    ,^05  OpibllS   frili,   ctc.  DcilS  tcsfis  CSl  is- 
amasser  des  richesses  dans  la  ciericalure.  ... 

V.  VI.  Témoignages  clairs  et  formels  de  Julien  Pomcre.  que  tam    OinilCin    rerum   ecclesiaslicartlin   pfOCHra- 

les  évoques  ne  sont  que  dispensateurs.  tioiicm,  quaruiii  Cfcdiiiuir  amarc  doiTiinatum, 

VII.  VIII    Les  biens  qui  ont  été  une  fois  consacrés  à  Dieu^  servitutcm,   quam  del)eO    charituli  fra- 

ne  peuvent  plus,    non  plus  que  les   vases  sacres,  servir  a  ues  1       1                                '1 

usages  profanes,  sans  crime  et  sans  sacrilège.  Irillll   ot  tiniod   Dei,  tolerare   mc,   11011  aiTiarC  ; 

IX.  Le  concile  lY  de  Carthage.  ila  ut  ca  si  salvo  offifio  possim,  carere  dcside- 

X.  Saint  Ambroise,  /i-.    -  1                  n 
XL  Les  Pères  grecs.  rCIll  ».  TEpist.  CCXXV.) 

XII.  Les  évoques  dépositaires  des  aumônes.  lU.  Noiis  avoiis  appris  dc  saint  Jérôme,  que 

les  ecclésiasliqiics  ayant  reçu  de  la  main  des  laï- 

I.Il  a  paru  dans  les  chapitres  précédents,  que  qucs  les  aumônes  dont  ils  ont  voulu  se  secou- 

les  évoques,  et  par  constMjuent  tous  les  autres  bé-  rir  eux-mêmes  en  secourant  les  pauvres,   en 

néficiers,  ne  sont  que  de  simples  dispensaleurs  sont  les  dispensateurs,  et  que  la  qualité  la  plus 

du  bien  des  pauvres  et  du  patrimoine  de  Jésus-  essentielle  d'un  dispensatcui',    est   une  fidélité 

Christ.  Comme  cette  vérité  est  de  la  dernière  exacte  à  répandre  tout  ce  qu'on  a  reçu,  et  ti  ne 

importance,  il  est  bon  de  l'ctendrc  un  peu  da-  rien  réserver  j)Our  soi-même, 

vantage.  «  Accepisse  quod  pauperibus  erogandiim  sit, 

Nous  avons  ci-devant  appris  de  saint  Aupusiin  et  esurientibus  plurimis,  vel  cautum  esse  velle, 
cette  admirable  maxime,  (pie  si  les  ecdésiasti-  vel  timidinn,  ant  quod  aperlissimi  sceleris  est, 
qucs  ne  possèdent  rien  en  propre,  les  biens  de  aliqnid  iiule  sul)trahere,  omnium  pranlonum 
l'éfilise  sont  à  eux,  connue  ils  sont  à  tous  les  crudolitatem  superat.  E^o  lame  tonjueor,  et  tu 
pauvres,  au  nombre  desquels  ou  leur  naissance  judicas,  quantum  ventri  meo  satis  sit?  Aut  di- 
ou  leur  proléssion  les  a  mis.  Mais  s'ils  ont  du  vide  statim,  quod  acceperis;  aut  si  timidus  dis- 
bien en  particulier,  autant  qu'il  est  nécessaire  pensalor  es,  dimilte  largitorem,  ut  sua  ipsc  dis- 
pour  leur  entrelien,  les  revenus  de  l'église  ne  tiil)uat.  Nolo  sub  occasione  mea  sacculus  tuus 
leur  ap|)arliennent  pas,  mais  aux  pauvres;  ils  plemissil.  Nemo  me  melitis  mea  servare  potest. 
n'en  sont  (jue  les  procurems  et  dispensateurs;  Opiinuis  dispensator  est,  cpii  sil)i  nihil  réservât», 
et  ils  ne  peuvcîil  s'en  dire  les  propriétaires  que  (Ad  Nepotian.  de  Vita  clericorum.) 
par  unedamnal)le  usurpation.  Ce  discours  de  saint  Jérôme  montre  bien  que 

Je  n'ai  lait  (pie  traduire  les  paroles  de  ce  saint  les  clercs  étaient  ordinairement  les  dépositaires 

Docteur  :  «  Qua;  tamen  si  pauperimi  compaupe-  des  aumônes  (pi'on  faisait  aux  pauvres;  ils  ne 

res  stimus,  et  nostia  simt,  et  illoium.  Si  aidem  pouvaient  jias  le  nier,  mais  ils  déguisaient  leur 

privalim  (pue  nobis  sulliciaid  possidemus,  non  avarice  du  faux  prétexte  d'une  prévoyance  ridi- 

sunl  illa  nostra,  sed  pau|)erum,  (piorimi  procu-  cule,  comme  s'ils  n'eussent  amassé  de  grandes 

rationem  (piodammodo  gerimus,  non  propiie-  sommes  des  revenus  de  l'église,  que  pour  avoir 

laleni    nobis   usurpatione    damnabili    Nindica-  do  quoi  assister  les  pauvres  dans  leurs  besoins 

mus  ».  (Episf.  L.)  futurs.  Ainsi  ils  se  montraient  impitoyables  en- 

II.  Ceux  (pii  ne  regardaient  les  choses  qu'a-  vers  les  nécessités  pressantes  des  pauvres,  en 

vec  les  yeux  de  la  chair,  coiisi(iéraient  les  évê-  faisant  espérer  un  secours  imaginaire  pour  l'a- 

ques  comme  les  seigneurs  et   les  maiires  des  venir. 

grandes  terres  que  l'église  poss(''dait.  Mais  les  IV.  Sulpicc  Sévère  nous  a  rapporté  les  justes 

évoques  qui  étaient  remplis  de  l'esprit  apostoli-  reproches  et  les  répiimandes   paternelles  que 

que,  comme  saint  Augustin,  ne  se  regardaient  saint  Martin  faisait  i\  Hrice,  (]ui  amassait  du  bien, 

eux-mêmes  que  comme   les   procureurs   d'un  des  chevaux,  des  esclaves,  lui  qui  ne  possédait 

bien  (pii  ne  leur  appartenait  pas,  dont  la  charge  rien  avant  la  cléricature,  et  (pii  avait  été  nourri 

leur  était  cftectivemenl  à  charge,  et  dont  ils  eus-  par  saint  Martin  dans  son  monastère  :  «  Objur- 

scnt  souhaité  avec  passion  de  se  décharger,  si  gains  pridic  ab  eo  fueral,  cur  qui  nihil  lUKpiam 

la  charité  pastorale  ne  leur  eût  rendu  celte  ser-  ante  dericalum,  quippe  in  monasterio  ab  ipso 

\itude  aussi  douce  qu'inévitable.  Marlino  enulritus,  habuisset,  equos  aleret,  man- 

Voici  comme  saint  Augustin  parle  de  lui-mê-  cipia  compararet  ».  (l)ialog.  ni.) 

me:  «  Vix  viccsima  particula  res  mea  paterna  V.  Julien  Pomère  assure  que  ceux  (}ui  ont  ou 

existimari  polest,  in  comparalione  pra'diorum  quitté  ou  distribué  aux  pauvres  leurs  propres 

ecclesia%  quœ  nunc  ut  doimnus  exislimor  pos-  héritages,  peuvent  après  cela  devenir  lesdispen- 
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satcurs  des  biens  de  l'église,  sans  appréhender  celle  que  le  même  auteur  ajoute  dans  la  suite 

le  venin  de  la  cupidité  charnelle,  qu'ils  ont  en-  du  même  livre. 

ticremcnt  étouffée  par  ce  généreux  renoncement  11  dit,  que  ce  qui  a  été  une  fois  consacré  à 

de  tout  ce  qu'ils  possédaient  :  «  Quisquis  omni-  Dieu,  devient  l'héritage  de  Dieu,  elle  patrimoine 

bus  quaî  habuit,  dimissis  aut  vcnditis,  fît  rei  suœ  de  Jésus-Christ,  en  sorte  que  c'est  un  sacrilège 

contemptor,  cum  pra^posilus  fuerit  Cactus  eccle-  d'y  loucher  avec  d'autres  mains  que  celles  de  la 

si<'c,  omnium  qu<i}  habct  ccclesia,  efhcitur  dis-  charité,  de  la  libéralité,  de  la   tempérance  et 

pensator».  delà  h'ugalité.  Ces  offrandes  faites  à  Dieu  ne 

il  dit  ensuite  que  les  Paulin,    les  Hilaire  et  sont  pas  moins  saintes  après  cela  que  les  vases 

tant  d'autres  qui  se  sont  signalés  par  le  dépouille-  sacrés  de  l'autel,  et  ce  n'est  pas  un  moindre 

ment  de  tous  les  biens  de  la  terre,  ont  après  cela  crime  de  les  faire  servir  à  des  usages  profanes, 

possédé  les  biens  de  l'église  comme  ne  les  pos-  pour  ne  pas  dire  à  l'avarice  et  à  l'ambition, 

sédant  pas  :  «  Non  ut  posscssorcs,  scd  ut  procu-  «  Nunc  autem   quod  Chrisliani  temporis  sa- 

ratores  facullates   ecclcsiœ  possidebant  ».   (De  cerdotes  magis  suslinent,  quam  curant  posses- 

Vila  contempl.,  1.  ii,  c.  9.)  sioncs  ecclesi;e,  eliam  in  hoc  Deo  serviunt;  quia 

11  remarque  qu'ils  les  ont  reçus  comme  un  si  Dei  sunt  ea  quae  confcrunlur  ccclesia",  Dci 
sacré  dépôt  dont  ils  avaient  la  garde,  et  non  pas  opus  agit  quires  Deo  consecratas,  non  alicujus 
la  jouissance,  et  dont  ils  ont  eu  plus  de  joie  de  cupiditalis,  sed  fidelissimœ  dispcnsationis  inten- 
se décharger  que  de  le  conserver  :  «  Non  cas  tione  non  deserit.  Quapropter  possessiones  quas 
vindicaverunt  in  usus  suos,  ut  proprias,  sed  ut  ohlatas  a  populo  suscipiunt  saccrdotes,  non  sunt 
commendatas  paupcribus  diviscrunt  ».  inter  res  muudi  deputari  credendic,   sed   Dei. 

Il  est  dit  cnlin  que  ces  pieux  et  charitables  Quoniam  si  vestes,  ac  vasa,  et  cetera  quœ  in  sacro 

prélats  se  sont  considérés  comme  pourvoyeurs  usui  miuislrautibus  erant,  sancta  vocabantur, 

généraux  de  tous  les  pauvres,  avec  autant  de  dé-  nec  in  usus  humanos  revocari  jam  poterant, 

lâchement  de  leurs  propres  utilités,  que  d'em-  divinis  semel  ministeriis  consecrata;  quomodo 

pressement   pour  celles  des  autres  :  «  Hoc  est  non  ea  quM  conferuntur  ccclesia'  sacra  cre- 

cnim  possidcndo  contemnere,  non  sibi  sed  aliis  denda  sunt,  quibus  non  ut  sicculi  rébus  luxu- 

possidere:  nec  habendi  cupiditate  ccclesia;  fa-  riose,  sed  sancte  ut  Deo  consecratis  utuntur  ad 

cultates  ambirc,  sed  cas   pietalc  subvenicndi  necessaria  saccrdotes  ».  (Ibid.,  c.  16.) 

suscipere  ».  VIII.  Il  ne  se  peut  rien  dire  ni  de  plus  beau, 

VI.  Ce  pieux  écrivain  ne  doute  nullement  que  ni  de  plus  certain  que  ce  que  cet  auteur  vient 

tous  les  biens  de  l'église  ne  soient  autant  de  d'avancer,  que  tous  les  fonds  et  tous  les  revenus 

dépôts  sacrés,  que  le  public  a  confiés  aux  évê-  qui  ont  été  donnés  à  l'église,  ont  été  consacrés 

ques  ;  parce  qu'on  a  jugé  avec  raison,  qu'ayant  à  Dieu,  et  qu'après  cela  ce  sont  des  choses  sain- 

ou  laissé  à  leurs  parents,  ou  vendu  et  donné  tes  et  sacrées,  comme  les  ornements  et  les  vases 

aux  pauvres  tout  leur  patrimoine,  et  s'étant  eux-  de  l'autel;  que  c'est  une  profanation  sacrilège 

mêmes  mis  au  nombre  des  pauvres  volontaires,  de  les  manier  autrement  que  comme  des  dispen- 

par  un  amour  sincère  de  la  riche  pauvreté  de  satcurs  sacrés,  et  de  n'en  pas  u.>;er  saintement 

Jésus-Christ,  ils  dish'ibucraient  généreusement  comme  de  choses  saintes,  c'est-à-dire,  pour  les 

toutes  ces  libéralités  publiques,  et  n'en  réserve-  nécessités  de  la  vie,  et  non  pour  l'abondance  et 

raient  pour  leur  propre  usage,  qu'autant  qu'il  les  délices, 

est  nécessaire  pour  l'entretien  d'un  pauvre.  IX.  Le  concile  IV  de  Carthage  comprit  toutes 

«  llaque  sacerdos  cui  dispcnsationis  cura  com-  ces  saintes  maximes  dans  un  de  ses  canons,  en 

missa  est,  non  solum  sine  cupiditate,  sed  etiam  commandant  à  l'évêque  de  manier  les  biens  de 

cum  lande  piotatis  accipit  a  populo  dispcnsanda,  l'église  comme  un  dépôt  confié  à  sa  charité,  et 

et  (idoliior  dispensât  accepta,  ijui  ouuiia  sua  aut  non  pas  comme  un   patrimoine,  ou  comme  la 

parenlibus  roliquif,  aut  paupcribus  dislribuit,  aut  matière  de  son  avarice  :  «   Ut  episcopus  rébus 

ccclesia;  rébus  adjungit,  et  se  in  numéro  paupe-  ccclesia;  tanquam  commendatis,  non  tanquam 

rum  paupertatis  amorc  constituit;  ita  ut  unde  propriis  ulatur  ».  (Can.  xxxi.) 

paupcribus  subminisfrat,  inde  et  ipse  tanquam  X.  Saint  Ambroise  se  voyant  pressé  de  donner 

paupor  volimlarius  vivat  ».  (Ibid.,  c.  11.)  à   rempereur,    ou    plutôt   à   l'inqiéralrice,  une 

Vil.   Mais  quelle   preuve   pluj   convaincanle  église  ({u'elle  voulait  faire  servir  aux  asseud)léos 

peut-on  souhaiter  de  ce  que  nous  disons,  que  des  ariens,  répondit  avec  une  générosité  vrai- 
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mont  épiscopale,  qu'il  ne  pourrait  pas  refuser  à 
remporcur  ses  Tonds  et  ses  Irésors,  s'il  en  avait 
encore;  mais  que  pour  ceux  de  l'église  il  n'en 
était  que  le  dépositaire;  ainsi  que  l'empereur  ne 
pouvait  pas  les  prendre,  ne  lui  les  abandonner, 
puisqu'ils  n'appartenaient  qu'à  Dieu  seul. 

«  Respondi,  si  a  me  peteret  (juod  meum  essel, 
id  est,  fundum  meutn,  arj^enluni  meum,  jus 
hujusmodi  meum  me  non  relragalurum,  (pian- 
quam  omnia  qiue  mea  suut,  essenl  pau|)eruni. 
Verumea  quaMiivina,  iuiperatoria*  polestati  non 
esse  snbjecta  ».  (Episl.  xxxni.) 

XI.  Les  Pères  de  l'Eglise  grec(pie  n'ont  pas  été 
moins  soigneux  d'autoriser  une  doctrine  si  sainte 
et  si  iinport;inle. 

Isidore  de  Dainielte  dé|)Iore  le  relâchement 
étrange  de  son  temps,  l'ambition,  le  luxe  et  l'a- 
varice des  prélats,  (pii  ne  se  considéraient  plus 
comme  les  dépositaires  et  les  dispensateurs,  mais 
comme  les  maîtres  souverains  des  biens  de  l'é- 
glise ;  au  lieu  (pie  les  Nazian/.(%  les  Cbr\sosto- 
me,  et  tant  d'autres  saints  évècpies,  luxaient 
autreTois  avec  un  soin  extrême  les  apparences 
mêmes  et  l'ombre  de  celte  domination,  laisaiiMil 
gloire  de  la  pau\reté,  trouvaient  leurs  délices 
dans  le  jeûne,  et  leur  joie  dans  leiu*  retraite. 

«Tune  virtule  pra-dili  saciM'dotio  admo\el>an- 
iur,  nunc  avari  et  pecunia'  cu|)idi.  Time  impe- 


ria  dignitatesque  ob  rei  Fnagnitudinem  defugie- 
bant,  ut  Naziauzenus,  Cbrysostomus,  et  alii  ; 
nimc  vero  sponte  assumant  ob  deliciarutn  co- 
piaui  al(pu^  iuvadunt.  Time  voluntaria  pauper- 
tate  gloriabanlur,  nunc  liabiMulicupiditate  spon- 
tanea  qiia^stuin  faciuut.  Recidisse  jam  sacerdotii 
dignilatem  ad  regnandi  cu[)idilatein  apparet; 
ab  humilitate  ad  super.biam,  a  jejiinio  ad  delicias 
l)iolapsam;  a  dispensatione  denique  ad  domi- 
nium  venisse.  Non  enim  ut  dispensatores  ad- 
ministrare  rem  volunt,  sed  ut  domini  sibi  pro- 
pria vindicant».  (L.  v,  Ep.  xxi.) 

XII.  Tliéoiloret  dit  que  le  saint  cl  admirable 
solitaire  Zenon,  ayant  lait  vendre  tous  ses  béri- 
tazes,  et  en  ayant  ilistribué  une  partie  du  ]>rix 
aux  pauvres,  comme  il  vit  i\no  la  mort  allait 
rompre  le  cours  de  ses  charités  avec  celui  de  sa 
vie,  il  a|)pela  l'évèque  du  lieu,  et  déposa  entre 
ses  mains  loul  ce  qui  lui  restait  d'aumônes  à 
faire,  parée  que  l'évèque  est  le  dispensateur,  le 
poiirvo\eur,  et  le  trésorier  généial  des  pauvres. 

«  .\ilesilum,  inipiit,  o  venerandiim  mihi  (•a|)ut, 
esto  istarum  qiioque  pecuniaium  optinuis  dis- 
pensator,  easjuxta  Dei  volunlatem  disiribuens, 
tanipiam  i|)si  jiidiei  rationem  redditurus.  Ilarum 
te  dis|)ensatoi(Mii  instituo,  (pii  et  ponlilex  es,  et 
1)011  tilica lu  digii;im\ilamagis.  Pecuniasergovelul 
diviiio  qua'sloii  tiadidit  ".  Ilistor.  relig.  c.  xiii.) 
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I.  II.  III.  IV.  Preuves  tirées  des  conciles  de  France,  »|ui 
destiiienl  tous  les  revenus  de  lépiise  ii  nourrir  les  fifres el  les 
pauvres,  à  raclifler  if  s  fai)tifs  cl  rf|iaifr  les  églisfs  :  le  con- 
eilf  iiiovinrial  veille  pour  cela  sur  les  évè(iues  :  il  s'assemble 
qucl(|Uffo;s  pour  les  seuls  besoins  des  pauvres  :  il  ronimandc 
aux  villes,  aux  curés,  aux  laïques  de  nourrir  chacun  leurs  pau- 
vres. Les  pauvres  ipii  peuveul  travailler  ne  [peuvent  en  con- 
science se  nourrir  d'aunumes. 

V.  VI.  vil.  VIII.  Preuves  tirées  de  Grégoire  de  Tours.  Il 
donne  une  somme  d'argent  pour  relever  une  famille  et  liniruri 
procès.  L'n  autre  évfcpic  emprunte  pour  donner  il  ses  citoyens 
de  quoi  trafiquer. 

I\.  Sainl  Aurélien  veut  que  les  nnoines  donnent  à  la  fin  de 
l'an  le  reste  de  leurs  revenus,  ou  de  leurs  provisions, 

X.  De  l 'Rspagne  et  de  l'Allemagne. 


XI.  XII.  F.xeniplf  s  admirables  de  sainl  Ouen  et  de  sainl  C.ésaire. 

XIII.  XIV.  XV.  Prodiiiieuses  libéralités  du  grand  saint  Gré- 
goire   Détail  admirable  de  ses  cliarilés. 

NVI.  Le  patrimoine  de  l'Kfilwe  romninc,  répandu  par  toute 
la  terre,  était  aussi  un  trésor  commun  pour  les  pauvres  de  tout 
le  monde. 

XVII.  XVIll.  Autres  exemples  admirables  de  sa  charité. 
Combien  il  pressait  les  autres  evéques  pour  leur  donner  les 
mêmes  cntrailleJ  de  charité. 

Xl\.  Les  diacres  éta  enl  le  plus  sjuvcnl  commis  pour  ad- 
minisirer  le  patrimoine  des  pauvres. 

XX.  Lf  public  même  y  contribuait.  Cet  office  était  api>elé 
l>iarouia. 

XXI.  Des  femmes  qu'on  appelait  itaiiiiul.i. 

XXII.  XXIII.   H  y  avait  de  ces  hospices   de  charité  par  tout 
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où  l'c'glisc   Uomaine  avait  du  palrimoine.   Combien   ce  terme 
de  Dinronin  est  ancien. 

XXIV.  Les  évêiiues  ne  maniaient  pas  immédiatement  le 
temiiorel,  non  plus  que  les  Apôtres. 

XXV.  XXVI.  Des  économes  et  des  vidâmes,  et  de  leur  dif- 
férence. 

I.  La  principale  maxime  qui  doit  régler  la  dis- 
Irilnilion  et  l'usaj^c  de  Ions  les  biens  de  l'Eg^lise, 
est  celle  qui  a  été  incontestable  dans  tous  les 
siècles  et  dans  tous  les  conciles,  que  tous  les 
biens  de  l'Eglise  son.t  le  patrimoine  des  pauvres, 
(pie  les  pauvres  en  sont  les  propiélaires,  et  que 
les  bénéficiers,  de  quelque  étal,  rang  et  qualité 
qu'ils  puissent  être,  n'en  sont  que  les  dispensa- 
teurs. 

Le  concile  d'Agde  assure  que  ceux  qui  retien- 
nent ce  qui  a  élé  donné  à  l'église,  sont  bomici- 
des  des  pauvres  :  «  Velut  nccatores  paupcrum  ». 
(Can.  IV.) 

Le  concile  I"  d'Ojléans  ordonne  aux  évoques 
d'employer  tous  les  revenus  de  leur  église  à  la 
i-éparation  des  églises,  à  la  nourriture  des  ec- 
clésiastiques et  des  pauvres,  h  racheter  les  cap- 
tifs; s'ils  manquent  à  un  devoir  essentiel,  le 
concile  provincial  leur  en  fera  une  sévère  ré- 
primande ,  après  laquelle  ils  sont  menacés 
d'être  séparés  de  la  communion  des  autres 
évèques. 

«  Juslissimum  detinimus,  ut  in  rei)arationi- 
bus  ecclesiarum,  alimoniis  sacerdotum  et  pau- 
perum,  vel  redemptiouibus  captivorum,  quid- 
quid  Deus  in  fructibus  dare  dignatus  fueril,  ex- 
pondalur  ;  el  clerici  ad  adjuforium  ecclesiastici 
operis  constringantiu'.  Quod  si  aliquis  sacerdo- 
tum ad  hanc  curam  minus  sollicitus  ac  dévolus 
cxiiterit,  publiée  a  coinprovincialibus  episcopis 
confundalur.  Quod  si  nec  sub  tali  se  confusione 
correxerit,  donec  emendet  errorem,  commu- 
nione  fratruni  habeatur  indiguus  »,  (Can.  v.) 

II.  Les  conciles pi'ovinciaux  examinaient  donc 
les  évècpies  sur  l'emploi  des  revenus  de  l'Eglise. 
Ce  même  concile  charge  les  évèques  de  la  nour- 
riture de  tous  les  pauvres  et  de  tous  les  invali- 
des qui  ne  peuvent  pas  gagner  leur  vie  de  leur 
travail  :  «  Episcopus  pauperibus  vel  infirmis, 
qui  dobililate  laciente  non  possunt  suis  mani- 
l)us  laborare,  victum  et  vestitum,  in  quantum 
possibililas  habuerit,  largialur  ».  (Can.  xvi.)  Los 
termes  de  ce  canon  font  assez  connaître  que  les 
pauvres  qui  oîil  de  la  santé  et  des  forces  pour 
travailler,  ne  peuvent  sans  crime  vivre  de  la 
nourriture  destinée  aux  invalides. 

Le  concile  V  d'Orléans  use  des  mêmes  ler- 
jnes  du  concile  d'Agde,   contre  les  sacrilèges 


usurpateurs  du  bien  de  l'Eglise,  «  tanquam  nc- 
calor  paupcrum  ».  ^Cau.  xiii,  xvi.j  11  ordonne 
aux  évèques  d'établir  un  oCficier  qui  prenne  soin 
delà  nourriture  des  prisonniers:  «  At([ue  ajjon- 
tifice  inslituta  fi.leli  el  diligenti  persona,  qua* 
necessaria  provideal,  competens  eis  victus  dedo- 
mo  ecclesiie  tribuatur  ».  (Can.  xx.; 

Mais  ce  concile  recominuide  particulière- 
ment h  l'évèqtie  les  lépreux,  comme  les  plus 
abandonnés,  «  de  domo  ccclesia'  juxta  possibi- 
litatem  vieilli  el  veslitui  necessaria  subminislret 
unusquisqueepiscoporum  ».  (Can.  xxi.)Ce  der- 
nier article  fut  renouvelé  par  le  concile  III  de 
Lyon.  (Can.  vi.) 

III.  Ces  conciles  n'ont  point  donné  d'autres 
bornes  à  la  charité  et  à  la  libéralité  des  évèques 
que  celles  de  leur  pouvoir  et  de  leurs  revenus. 
Mais  le  concile  II  de  Tours  voyant  que  l'évèque 
seul  ne  pouvait  entretenir  un  si  grand  nombre 
de  pauvres,  qu'il  s'en  trouve  dans  un  diocèse, 
ordonna  aux  curés,  aux  vdles  cl  aux  bourgeois 
de  nourrir  chacun  leurs  pauvres  :  «  Ut  unaquav 
que  civitas  pauperes  et  egenos  incolas  alimenlis 
congruentibus  pascal  secundum  vires  :  ul  tam 
vicani  j)resbyteri,  quam  cives  omnes  suum  pau- 
perem  pascant  ;  quo  tiet,  ut  ipsi  pauperes  per 
civitates  alias  non  vagentur  ».  (Can.  v.) 

IV.  Le  concile  il  de  Valence  ne  s'assembla 
que  pour  pourvoir  à  diverses  nécessités  des  pau- 
vres :  «  Cum  nosira  mediocritas  pro  diversis 
paupcrum  querimoniis  convenisset  »  ;  et  après 
avoir  confirmé  les  donations  que  le  roi  Contran, 
la  reine  sa  feuime  et  les  princesses  ses  filles 
avaient  laites  à  diverses  églises,  il  prononça  un 
eflroyable  anathôme  contre  ceux  qui,  usurpant 
le  patrimoine  des  pauvres,  se  rendaient  coupa- 
bles de  leur  mort  :  «  Veluti  necator  paupcrum, 
anathemate  plectaliu%  etc.» 

Le  concile  de  Reims  se  ser\il  de  ces  mêmes 
termes,  et  témoigna  que  si  les  fonds  de  l'Eglise 
ne  peuvent  être  ni  vendus  ni  aliénés,  c'est  parce 
que  c'est  le  patrimoine  des  pauvres  :  «  Neque 
per  quoscumque  contractus,  undc  pauperes  vi- 
Yunt,  alienarepra'sumat  ».  (Can.  x.) 

Enfin,  ce  concile  ne  permit  aux  évèques  de 
briser  les  vases  sacrés,  que  pour  racheter  des 
esclaves  :  «  Excepto  si  evenerit  ardua  nécessi- 
tas pro  redemptione  captivorum  ».  (Can.  xxii.) 

V.  Grégoire  de  Tours  parlant  d'un  vol  fait  en 
une  église,  dit  qu'on  avait  pillé  le  trésor  des 
pauvres  :  «  Res  paupcrum,  quic  ibidem  fiicrant 
aggregata\  diripiunl  ».ll  ne  parle  peut-être  que 
des  dépôts  des  pauvres. 
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Il  parle  ailleurs  du  riche  et  charitable  Crodin, 
qui  prenait  plaisir  de  hàlir  de  magnifiques  mai- 
sons, de  les  meubler,  de  les  enrichir  par  diver- 
ses acquisitionsdeterres  et  de  vignes  ;  puis,  con- 
viant les  cvèques  qui  étaient  pauvres  à  y  venir 
diner  avec  lui,  il  les  leur  donnait  afin  que  les 
pauvres  qu'il  aui'ait  nourris  sur  la  teire,  lui  ou- 
vrissent un  jour  les  trésors  célestes  de  l'élernelle 
félicite  :  «  Sint  ha>c  ecclesia'dala,  ut  duin  de  bis 
pauperes  reficiunlur,  mibi  veniam  oblineant 
apud  Deum  ».  (L.  ni,  c.  12;  L.vi,  c.  20.) 

Il  nous  apprend  ailleurs  que  les  noms  des 
pauvres  étaient  écrits  dans  la  mahicule,  ou  sur 
le  catalogue  de  l'église,  connue  ayant  rang  eu 
leur  manière  entre  les  bénéliciei-s  :  «  NounuUi 
matriculaiiorum,  et  reli(pi()rum  pauperum  ». 
(L.  VII.  c.  29;  DeMiiac.  H.  Mart.,  1.  m,  c.  22.) 
Celle  manière  de  parler  est  assez  ordinaire  à  cet 
auteur. 

VI.  Ce  bon  et  saint  prélat  raconte  dans  un  au- 
tre endroit  ^l)e  Miiac.  1.  ii,  c.  ;{"),  comme  lui- 
même,  poui'  melire  la  paix  entre  ses  diocésains, 
après  des  vols  et  des  meurtres  elïroyables,  et 
|)our  empêcher  que  les  cou|)ables  ne  fussent 
eux-mêmes  punis  de  mori,  donna  des  som- 
mes fort  considérables  du  Irésor  de  l'église  à 
ceux  dont  les  paienls  avaicnl  élé  assassinés  et 
les  biens  pillés,  les  faisaid  jurer  (pi'ilsue  rci'aieiit 
jamais  aucnne  poursuite  des  ouhages  reçus  : 
«  Tuncdato  ab  ecdesia  argenio,  (pia»  judicave- 
ranl,  accepta  sccurilale  comi)omud,  datis  sibi 
pailes  invicein  saciamenlis,  ut  nullo  uu(|uam 
lempore  conlia  allciam  pars  alleia  mussitarel, 
cl  sicallcrcalio  lormiuumfecit  ».  (L.vii,c.  ult.) 

VIL  Mais  il  ne  se  peivt  rien  dire  de  plus  singu- 
liei',  ni  de  plus  mémorable  que  ce  que  cet  au- 
teur rappoite  de  l'évêipu^  de  Verdun,  Désiré, 
(pii  ayant  le  C(pur  percé  de  douleur  de  ne  pou- . 
voir  secomir  les  habilanls  de  sa  ville,  réduits  à 
une  extrême  pauvreté,  parce  cpje  les  longues 
persécutions  du  roi  Théodoric  l'avaient  réduit 
lui-même  à  une  semblable  indigence,  emprunta 
du  charitable  roi  Théodebert  sept  mille  écus 
d'or,  les  parlagea  cuire  ses  citoyens  |)our  en 
lrall(pier. 

Après  qu'ils  eurent  létabli  leurs  affaires  par 
ce  secours  donné  si  à  propos.  Désiré  voulant 
rendre  au  roi  Théodebert  la  soimne  qu'il  lui 
avait  prêtée,  ce  prince  généreux  se  crut  assez 
bien  payé  i)ar  la  joie  et  la  gloire  d'avoir  sou- 
lagé la  misère  de  tant  de  pauvres  :  «  Sufficil 
mibi,  si  dispensatione  tua  pauperes,  qui  oppri- 
mebantur  inopia,  per  luam  suggeslionem,  vol 


per  meam  largitatem  sunt  relevati  ».  (L.  lu, 
C.34.) 

Vin.  Le  même  Grégoire  de  Tours  rapporte 
ailleurs  ce  que  répondit  le  curé,  ou  l'abbé  de 
Sainl-Nazaire  près  de  Nantes,  à  ceux  qui  vou- 
laient enlever  une  précieuse  offrande  qui  y  avait 
clé  faite  par  un  riche  seigneur,  que  les  choses 
qui  ont  été  offertes  à  Dieu  lui  appartiennent,  et 
qu'elles  ne  doivent  plus  dorénavant  servir  qu'à 
soulager  les  pressants  besoins  des  pauvres,  et  de 
ceux  qui  desservent  l'église,  à  qui  ces  offrandes 
ont  été  faites  :  «  Dei  res  hœ  sunt,  et  ad  reficien- 
dos  pauperes  sancto  Martyri  sunt  collata%  ne 
famem  pessimam  patiantur,  (pii  huic  lemplo 
fiileli  devotione  deserviunt  ».  (l)e  Mirac.,  1.  i, 
c.  Oo.) 

Il  résulte  de  là  que  les  clercs  mêmes  ne  de- 
vraient pas  êtie  entretenus  des  revenus  de  l'é- 
glise, s'ils  ne  sont  véritablement  pauvres. 

1\.  Saint  Aurélien,  archevêque  d'Arles,  a  fait 
une  règle  de  la  pratique  commune  de  tous  les 
monastères,  de  donner  aux  pauvres,  au  bout  de 
l'an,  tout  ce  qui  restait  des  revenus  annuels, 
après  un  entretien,  non  pas  modeste  et  frugal, 
mais  très-pauvre  et  Irès-ausière  de  tous  les  re- 
ligieux :  «  Si  quid  vero  superfuerit  expensis  aut 
usibus  fratrum  in  auro,  aut  in  vestibus,  vel  cel- 
lario,  saiuliis  abhas  per  mamis  |)i-ovisoi'is,  aut 
per  (|uamiibet  lidelem  personam  pauperibus, 
peregiinis,  aut  captivis  facial  dispensari  ».  (Ré- 
gula* c.  XMV.) 

X.Lesévê(]ues  d'Espagne,  dans  leconcilelVde 
Tolède,  dormèrcnt  bien  le  premier  rang  aux 
clercs  et  au  moines,  entre  ceux  qui  doivent  être 
assistés  des  charités  de  l'église  ;  mais  ils  placè- 
rent après  eux  tous  les  pauvres,  sans  en  excep- 
ter aucun  :  on  peut  dire  même  qu'ils  placèrent 
avant  les  bénéficiers  et  les  clercs,  ceux  qui 
après  avoir  fait  du  bien  à  l'église  étaient  tombés 
dans  la  pauvreté,  eux  ou  leurs  enfants  :  «  Si 
enim  clericis  vel  monachis  seu  peregrinis,  aut 
(piamiibel  necessilatem  sustinenlibus,  pro  solo 
religionis  intuitu,  in  usum  res  ecclesiastica»  lar- 
giuntur  :  quaido  magis  lus  consulendum  est, 
(piibus  relribulio  justa  dcbetur  ».  (Can.  xxxvi.) 

\l.  Lepiêtie  Olldon,  (piiaécrit  la  vie  de  saint 
Ikinilace,  archevê(ine  de  Mayence,  après  avoir 
assuré  que  les  apôtres  et  les  hommes  apostoli- 
ques des  premiers  siècles,  qui  ont  élé  les  fonda- 
teurs cl  les  pères  de  toutes  les  églises,  leiu-  ont 
assigné  les  possessions  et  les  dîmes,  afin  (prelles 
fussent  ensuite  distribuées  aux  pauvres,  con- 
clut de  cette  proposition  que  saint  lioniface  a  pu 
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donner  à  l'abbaye  de  Fulde,  où  il  voulut   être  vase  argcntco,  Apostolisque  prfRcepit,  ne  possi- 

enlcrré,  une  quanlilé  considérable  de  terres  et  (lcr(!nt  aururn,  vel  arf^entiiin,   etc.   Tburibulis, 

de    dîmes,    lesquelles  par  conséquent  il  n'est  calicii)us,  patenis  pro  eoram  redeinplione  datis, 

pas  au  pouvoir  des  évoques  de  leur  ôtei-,  puis-  excussisque  a  cancelloruin  columnis  argenteis  ». 

que  les  religieux  n'en  sont  que  les  dépositaires  (Apud  Surium,  die  ^1  Aug.,  c.  xiv.) 

et  les  dispensateurs  pour  en  secourir  tous  les  L'auteur  de  cette  vie  ajoute  que  c'était  là  cm- 

pauvres.  l)ellir  et  enrichir  l'église  de  ses  véritables  orne- 

•le  ne  prétends  pas  examiner  trop  à    fond  la  inents,  et  que  rien  n'est  plus  surprenant  que  de 

doctrine  de  cet  écrivain  ,  mais  on  ne  peutdouter  voir  lant  de  prélats  qui  admirent  et  qui  louent 

que  les  dîmes  et  les  tonds  n'aient  élé  donnés  aux  cette  action  de  saint  Gésaire,  et  qu'il  s'en  trouve 

églises  ou  aux  monastèi'cs,  comme  des  dépôts  si  peu  qui  l'imitent  :  «  Ornavit  igituret  défendit, 

sacrés,  pour  exercer  la  charité  envers  les  pau-  non  deformavit  ecclesiam,  etc.  Nos  vero    vide- 

vres.  (In  prologo.)  nuis  quosdam    laudare  in    sancto  viro,  quod 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Ouen,  archcvèquede  ita  fecerit,  nec  tamen  ullo  pacto  velle  imitari  ». 

Rouen,  poui-  nous  apprendre  le  saint  usage  que  (G.  xvi ,  xx.) 

cet  admirable  prélat  faisait  des  revenus  de  l'é-  Le  roi  d'Italie,  Théodoric,  ayant  fait  présent  à 

glise,  nous  le  représente  comme  le  père,  le  fon-  ce  saint  d'un  grand  bassin  d'argent,  il  le  fit  ven- 

datur  et  le  proviseur   d'une  infinité  de  monas-  dre,  et  du  prix  racheta  plusieurs  esclaves.    Une 

tères  par  toute  la  France,   et  surtout  dans  son  autrefois  il  donna  sa  chasuble  et  son  aube  à  un 

diocèse,  outre  un  grand  nombre  d'hôpitaux,  et  pauvre,  n'ayant  rien  alors  en  main  qu'il  pût  lui 

d'aulres  maisons  charitables  qu'il  appelle  Ma-  donner. 

tricules  .  Voici  ses  termes  :  «  Ardebat  summo  Xlll.  Le  pape  Symmaque  envoyait  tous  les  ans 

studio  monastcria  et  loca  sacra  per  omnesFran-  de  l'argent  et  des  habits  aux  évoques  exilés  en 

ciic  provincias    conslruendi,   maxime  vero  in  Afrique  et  en  Sardaigne  :  «  Hic  omni  anno  per 

piopria  diœcesi,  etc.  Xenodochia  quoqueet  ma-  Ahicam  et  Sardiniam    episcopis  qui  in    exilio 

triculas  exstruit,  annonam  sufficientem  illicha-  erant  retrusi,  pecunias  et  vestes    ministrabat. 

bitantibus  suppeditans   ».  (Surins,  die  August.  (Anast.  Bibl.  et  Ado  in  Ghron.)  Ce  pasteur  uni- 

24  ;  Gap.  xvi.)  versel  de  l'Eglise  ne  donnait  point  de   Umites  à 

Get  auteur  ne  craint  pas  d'assurer  que  le  nom-  sa  charité, 
bre  des  monastères  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Le  IVe  concile  Romain,  qui  fut  tenu  sous  ce 
dans  le  diocèse  de  Rouen,  égalait  celui  desmo-  pape,  déclara  que  les  fidèles  donnaient  aux  pau- 
naslères  d'Egypte  au  temps  du  grand  saint  An-  vrestout  ce  qu'ils  donnaient  à  l'Eglise  pour  le 
toine  :  «  Tantus  ibi  eiat  numcrus  cœnobiorum  salut  de  leur  àme :  «  Ut  qua^  vel  pro  sainte  vel 
diversi  sexus,  puta  monachorum  et  monacha-  requie  animarum  suarum  unusquisque  venera- 
rum,  ut  et  mullitudine  etreligione  ^]gypti  mo-  bili  ecclesia;  pauperum  causa  contulerit  ».  Et  il 
nasleria,  ab  Antonio  quondam  instiluta,  jcquare  ajoute,  que  c'est  un  sacrilège  d'employer  ces 
viderentur».  dons  à  un  autre  usage:  «  Iniquum  est,  et  sa- 
li est  fort  vraisemblable  que  lorsque  les  évc-  crilegii  instar,  ut  qua^,  etc.» 
quesfondaientet  dotaient  des  monastères,  ilsleur  XIV.  Mais  saint  Grégoire  est  celui  de  tous  les 
donnaient  des  fonds  et  des  dîmes;  et  on  peut  souverains  pontifes  qui  semble  pou\oir  être  le 
justifier  par  ce  moyen  ce  qui  vient  d'être  rap-  plus  parfait  modèle  delà  charité  pastorale.  Jean, 
porté  de  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Boniface.  diacre,  nous  apprend  qu'il  fit  un  état  de  tous  les 
XII.  Saint  Gésaire,  aichevôque d'Arles,  n'ouvrit  revenus,  des  fonds  et  des  terres  de  l'église,  pour 
pas  moins  libéralement  les  trésors  de  la  charité  en  faire  quatre  fois  tous  les  ans  la  distribution, 
épiscopale,  lorsqu'après  avoir  épuisé  les  réserves  non-seulement  aux  officiers  de  son  palais,  mais 
d'or  cl  d'nrgent  qu'avait  faites  son  prédécesseur,  aussi  à  tous  les  ecclésiastiques,  à  tous  les  reli- 
il  brisa  et  vendit  tous  les  ornements  de  ces  ri-  gieux  et  religieuses,  aux  paroisses  et  aux  hôpi- 
ches  métaux  qui  étaient  dans  l'église,  et  même  taux. 

les  vases  sacrés  pour  lacheter  les  captifs.  «  Gunctorum  patrimoniorum  praxiiorumque 

«  Donec  omnes  nb  eo  esscnt  redempli  eoar-  reditus  ada'ravit,  corumque  pensionibus  in  auro 

gento,quod  venerabilis  Eonius  antecessor  ejus  argenloque  collatis,    ominbus  ordinibus   ecde- 

ecclesia'mensaMeli(iuerat,obser\ans  illiid,  quod  siasticis  V(>1  palatinis,  monasteriis,  ccclesiis,  cœ- 

Donfiuus  in  paropside  intinxil  paneni,  non  in  meteriis,  diaconiis,  xenodochiisurbanis  vel  sub- 
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urbanis,  quot  solidi  singulis  quater  in  anno 
(listribuorenlur,  Pasclia  scilicot,  Natali  Aposto- 
loriim,  Malali  sancti  Andfca',  iiatalitioque  suo; 
per  polypticiim,  quo  hactonus  erogaliir,  in- 
dixit».  (L.  Il,  c.  24.) 

XV.  Oulreccla,  tous  les  ans,  au  jour  de  Pcàques, 
se  moiilrant  en  public  dès  le  malin  pour  donner 
le  baiseï-  de  paix,  il  donnait  en  inèinc  temps  des 
j)ièces  d'or  à  tous  les  évèques,  à  tous  les  prêtres, 
diacres  et  autres  personnes  élevé(>s  en  diinité  : 
«  Ad  impeiiiendum  pacis  osculum  residens, 
cunctiscpiscopis,  presb\teris,  diaconihus,  aliis- 
(|ue  axiomalicis  aureos  erogabat». 

Au  jour  delà  fête  des  Apôtres,  et  à  l'anniver- 
saire de  son  ordination,  il  distribuait  des  pièces 
d'or  et  des  liabits  aux  étrangers:  «  Natalitio  Apo- 
stolorurnvel  suo,  mixtos  solidos  olîerens,  pere- 
grinis  niliilominus  vestimenta  donabal  ».  (Ibid., 
c.  ^5.) 

Tous  les  premiers  jours  des  mois  il  faisait  des 
distributions  générales  à  tous  les  pauvi-es 
de  toutes  les  clioses  en  espèces  qui  sont  utiles  à 
la  vie,  selon  les  saisons,  du  blé,  du  \\u,  des  lé- 
gumes, de  riiuile,  de  la  cbair,  du  poisson: 
«  Omnibus  oinnino  Ualendis,  pauperibus  gene- 
raliter  easdem  spi^cies,  qua'  cougiM'eb;durex  re- 
ditihus,  erogabal  ;  et  suo  tempore  buiuentum. 
suo  vinum,  suo  caseiim,  suo  leguinen,  suo  lar- 
diim,  suomanducabiliaanimalia,  suo  pisces  vel 
oleum,  paterfamilias  Domini  discretissime  divi- 
(lebat  ».  (Ibid.,  c.  2(J.) 

La  cbarité  accommodante  de  ce  grand  pape, 
régalait  (pu^lipu'foisde  conlitures  les  personnes 
tle  (pialité,  alin  de  l'aire  \o\v  en  l'église  l'i- 
mage acbevée  d'une  mère  cb.uilable  et  cares- 
sante pour  tous  le»  (idèles:  «  Pigmenta  vero, 
alia(]ue  delicatiora  commercia  primoiibus  bo- 
norabililer  oll'erebal,  ila  ut  nibil  aliud.  (piaui 
communia  quaulam  borrea.coimnunis  putarcliM- 
Ecclesia  ».  (C.  xxmi.) 

Les  délices  de  sa  cbarité  consistaient  primi- 
palement  à  l'entretien  de  trois  mille  religieuses: 
il  leur  avait  donné  quinze  livres  d'or  pourb'urs 
meubles,  et  il  leur  en  distribuait  tous  les  ans 
quatre-vingts  jiour  leiu"  nourriture. 

Nous  l'avons  déjà  entendu  nous  assurer  lui- 
même  que  leur  vie  était  si  sainte  et  si  pénitente, 
qu'elles  étaient  leseul  renq)art(le  l'Eglise  contre 
les  glaives  des  Lombards  :  «  Si  ipsa»  non  essent, 
nullus  noslrinn  jam  per  fol  annos  in  loco  boc 
subsistere  inttM-  Longoljardoruui  gladios  po- 
tuisï^^el  ».iReg.  I.  vi,  E|).  xxiii. 

11  avait  des  courriers,  «  per  conslitutos  vere- 


darios  »,  dont  l'unique  emploi  était  de  porter 
tous  les  jours  aux  malades  et  aux  estropiés  toutes 
leurs  provisions.  Et  à  l'égard  des  pauvres  bon- 
teux,  il  leur  envoyait  tous  les  jours  un  plat  de  sa 
table  avant  que  de  manger.  (C.  xxviii.) 

A\ant  un  jour  appris  qu'on  avait  trouvé  un 
pauvre  mort  dans  les  rues  de  Rome,  il  en  fut 
percé  d'une  douleur  si  vive,  (pi'il  s'abstint,  à  ce 
qu'on  dit,  dînant  quelques  jours  de  célébrer  la 
sainte  messe,  comme  s'il  eût  cru  l'avoir  lue  do 
ses  propres  mains  :  «  .Estimans  eum  slipis  iiio- 
pia  periisse,  ita  per  aliquot  dies,  ut  dicitur,  a  mis- 
sarum  celebratione  vacando,  tristatns  est,  tan- 
quam  si  eum  propi'iis  manibus,  quod  dictu  nefas 
est,  peremisset  «.   G.  xxix.) 

Enlln  cet  auteur  assure  qu'on  voyait  encore 
de  son  tem|)s,  dans  le  palais  deLatran,  un  ivgis- 
tie  de  toutes  soites  de  personnes,  de  tous  âges 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  Rome,  de  ses  fau- 
bourgs, des  \illes  voisines,  des  villes  d'outre-mer, 
et  des  dislrihutions  réglées  que  ce  pape  leur 
donnait,  dont  le  nombre  était  si  excessif  et  si 
incroNable,  que  cet  écrivain  n'a  osé  le  manpier, 
de  peur  de  fatiguer  et  de  rebuter  son  lecteui'  : 
«  Quorum  summam,  ne  videlicet  fastiditus  tran- 
siliar,  ego  ti'ansl'erre  dilTugio  ».    C.xxx.) 

\V1.  Le  patrimoine  de  l'église  Romaine  étant 
répandu  par  toute  la  terre,  l'immense  pré- 
voyance de  ce  saint  pasteur  y  envoyait  desnonces, 
ou  des  administrateurs,  moins  pour  en  recueil- 
lir les  revenus,  que  pour  les  répandre  libérale- 
ment sur  tous  les  pauvi-es. 

Voici  ce  (pi'en  dit  Jean,  diacir  :  «  U'ialiler  sane 
Gregorins  per  procuralores  ecclesiaslicorum  pa- 
trimonioium,  velnt  Argus  (juidam  luminosis- 
siinus  per  loliusnmndi  laliludinem  su;»'  pasto- 
ralis  sollicitudinis  oculos  circumtulerit,  non  abs 
re  forsitan  diiverim  ptM-stringendum.  Ail  enim 
in  epistola  Anthemio  sulxliacono:  DiscedtMiti  til)i 
man(la\inms,  et  poslmodum  pracei)lis  discur- 
rentibusinjunxisse  me  meniini.  iit  curam  pau- 
perum  gereres:  etquos  illic  egcre  cognosceres, 
scriptis  recurreutibus  indicares;  et  vixdepaucis 
bar  lacère  curasli  ».  (G.    lv  ;    Reg.   I.  i,  Epist. 

XXXMI.) 

Jean,  diacre,  rapporte  ensuite  un  grand  noni- 
l)re  de  lettres  de  ce  pape,  où  il  prescrit  aux  pro- 
cureurs du  patrimoine  la  somme  réglée  qu'ils  de- 
vaient donnera  to  îles  sortes depiiivres  etde mi- 
sérables ;  il  conclut  enfin  qu'il  est  impossible  de 
raconter  toutes  les  actions  illustn  s  de  sa  cbarité, 
mais  (ju'on  peut  dire  avec  autant  de  vérité  que 
de  justice,  qu'il  donnait  à  plusieurs  qui  ne  de- 
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mandaient  pas,  mais  qu'il  donnait  avec  une  rançon  d'im  de  ses  clercs,  qni  ne  pouvait  es- 
joie  inexpliciihlc  à  tous  ceux  qui  demandaient:  pérer  de  rembourser  les  cent  douze  écus  (ju'on 
«  Lonjium  est,  niuiisqiie  diCficile,  si  eleemosyna-  a^ail  donnés  pour  sa  raneon,  à  moins  que  ce  ne 
rum  ejus  sallem  hujumodi  proseipiar  actiones:  lût  des  trésors  de  l'épouse  de  sou  divin  Rédemp- 
hoc  hreviter  assero,  quia  et  non  petenlihusullro  leur.  «  Si  ila  est,  nec  cum,  uude  pretium  in  se 
disirihuit,  et  omuihus  sibi  pelenlibus  liilariter  datum  reddere  possit,  habere  cojruoveris,  supra- 
niinislravit  ».  (Cap.  lvi.)  diclos  solidos  de  ecclcsia  Redemptoris  ejusresti- 

Wll.  On  voit  dans  les  letlresde  ce  saint  pape,  tue  ».  (L.  v,  Ep.  xvn.) 

éclater  d(>  toutes  paris  sa  charité  envers  les  pau-  Ce  pape  déclare  à  cet  évèquc  que  ce  sont  les 

vi-es.  Il  ordonna  des  conciles  annuels  en  Sicile,  canons  el  les  lois  impériales  qui  charîçentles  pré- 

en  partie  pour  assister  les  pauvres  et  relever  lais  du  rachat  des  caplifs  :    «    Qualiler  succur- 

les  oppressés  :  «  Sive  ad  necessilatem  pauperum  rendum  sit  redemplionibuscaplivorum,  etsanc- 

oppressoi'umque  sublevandam  ».  (L.  i,   Ep.i.  )  torum  canonum,  et  muudanarum  lr?gum  sanc- 

II  unit  l'évcché   de  Mintures  à  celui  de  Formi,  tio  evidenler  edocuit  ».  (L.  ui,  Ep.  xwiv.) 

alin  que  ce  qui  i-eslait   de  ses  revenus  lût  cou-  Il  ne  pouvait  presrpie  comprendre   lui-même 

serve  aux  pauvres  :   «    Quatenus  deinceps  quod  comment   l'église  Romaine   [)Ouvait    l'ournir  à 

perirc   nunc  usque  potuit,  pauperum  ecclesia>  tant  de  dépenses  et  à  tant   de  libéralités  :  «  Et 

tufc  ulililalibus   plerisque  proficiat  ».  (L.  i,  Ep.  tamen  ha»c  ecclcsia  ,  qua»  uno  eodemque   tem- 

VMi.)  pore  clericis,  monasteriis,  pauperibus,  populo. 

Il  témoigna  que  s'il  envoyait  des  clercs  pour  atque  insuper   Longobardis  tam  multa  indesi- 

gouverner  le  patrimoine  de  l'église,  c'était  bien  ncnter  expendit,  ecceadhuc  ex  omnium  eccle- 

moins  pour  en  empêcher  la  dissipation,  que  pour  siarum  alllictione  premitur  ». 

en  faire  une  sage  et   charilable  profusion  aux  XVIII.  Ce  saint   pape   protesta  un  jour  à  la 

pauvres:  «Utillicvice  nos  Ira  non  tantum  pro  reine  de  France  que  le  patrimoine  de   l'église 

ulilitatibus  ecclesiasticis,  quantum  pro  sublevan-  Romaine  en  France  et  ailleurs  était  uniquement 

dis  pauperum  necessitatibus  fungereris;  et  eos  destiné  à  la  nourriture  des  pauvres:  «  Patrimo- 

magis  cujusiibet   oppressionibus  vindicares   ».  niolum  ipsum  quod  pauperum  constat  expensis 

(L.  I.  Ep.  LUI.)  proficere  ».  (L.  v,  Ep.  v.) 

Il  voulait   qu'on  fit  des  largesses    extraordi-  Ayant  envoyé  le  prêtre  Candide  pour  le  pa- 

naires  aux  pauvres  les  jours  solennels  de  la  Dé-  trimoinequi  était  en  France,  il  lui  manda  d'en 

dicace  des  Eglises.  Il  envoya  un  prêtre  à  Rarca.  employer  tous  les  revenus  pour  les  besoins  des 

en  Afrique,  pour  y  racheterdes  esclaves.  Un  dé-  pauvres  de  la  France  même:  «  Quatenus  solidi 

biteur  infortuné  lui  ayant  exposé  que  ses  créan-  (ialliarum,    qui   in    terra    nostra  expendi   non 

ciers avaient  ariêté  ses  enfants,  parce  qu'il  n'a-  possunt,  apud  locum  proprium  utiliter  exi)en- 

vait  pas  de  quoi  les  payer,  il  manda  au  diacre  dantur  ».  (L.  v,  Ep.  x.) 

qui  gouvernait  le  patrimoine  de  l'église  d'acquit-  Les  archevêques  d'Arles  avaient  été  longtemps 

ter  ces  dettes  du  bien  des  pauvres,   après  néan-  les  administrateurs  de  ce  patrimoine   romain, 

moins  avoir  bien  examiné  si  ce  débiteur  éîait  Saint  (irégoire    employa  l'évêque  d'Aix    pour 

véritablement  insolvable  ;  parce  qu'il  faut  user  s'en  faire  payer  les  arrérages,  parce  que    c'était 

d'une  grande  circonspection  à  dispenseï-  le  bien  le  patrimoine  de  saint  Pierre,  et  le  bien   des 

des  pauvres.  «  Quia  de  rébus  pauperum  dandis  pauvres:  «  Ne  res  sancti  Pétri  et  pauperum  ejus 

agitur;  causam  ejus  cum  summasublililate  per-  apud  se  retinere  debeat  imininete  ».  (L.  v,  Ep. 

quiras  ».  (L.  i,    Ep.Liv.  L.    n,  Ep.  xvi  ;  L.  ii,  lui,  lv.) 

Ep.  lvi;  L.  v,  Ep.  xlul)  Il  s'informait  des  mendiants,  (pii  étaient  ceux 

Ce  débiteur  s'appelait  Cosnie,  il  devait  cent  qui  leur  doimaient  plus  libéralement  ;  et  ayant 

cinquante  écus;  ses  créanciers  le  voyant  insol-  appris  (jue  l'évêipie  Marinien  ne    leiu'  avait  rien 

vable  se  contenlaient  de  quatre-vingts.  Ce  pape  donné,  il  lui  lit  dire  (pie  la   lecture  et   la   prière 

leur  en  fit  offrir  soixante,  en  leur  représenlani  sans  l'aumône  étaient  des  vertus  stériles  ;  qu'il 

que,  selon  les  lois,  ils  ne  pouvaient  arrêter  pour  devait  compatir  aux    misères  des  autres,  et  en 

dettes  un  homme  libre,  pai'ce  qu'il   se  trouvait  être  louché  connue  des  siennes;  que  sans  la  com- 

insolvable.  Voilà  les  preuves  d'un  sage  mena-  ])assion  et  les  enirailles  de  la  charité,  il  ne  pou- 

gemenl  du  bien  des  i)auvres.  vail  avoir  que  le  nom  et  l'apparence  d'tm  évê(|ue  : 

|i  enjoignit  à  l'évêque  de  Siponlo  de  payer  la  «  Non  sibi  credat  solanj  lectioneni  el  orationeiu 
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sufficere,  ut  remotus  studeat  sedere,  et  de  manu  sa  providence  paternelle  pour  un  nombre  infini 

minime  fructificare,  scd  largam  manum  habe-  de  pauvres,  de  sourds,  d'aveugles,  de  malades  ; 

bat,  necessitatem  patientibusconcurrat,alienam  et  où  il  ordonne  la  quanlilé  d'argent,  ou  les  es- 

inopiam  suam  credat,  quiasiha^cnonhabet,  va-  pèccs  qu'on  doit  leur  donner  pour  leur  entre- 

cuum  episcopi  nomen  tenet  ».  (L.  v,  Ep.  xxix.)  tien.  (L.  i,  Ep.   xxiir,   xliv;   L.  m,  Ep.   xxvni, 

Il  admira  au  contraire  la  libéralité  de  l'évèquc  x\xi;  L.  v,  Ep.  iv,  xxxiv;  L.  vi,  Ep.  xxi.) 
de  Syracuse,  qui  ayant  une  infinité  de  pauvres  XIX..  Les  évèques  cbargaient  ordinairement 
qu'il  nourrissait  dans  son  diocèse,  ne  laissait  pas  les  diacres  du  soin  des  pauvres.  De  là  vient 
de  répandre  ses  largesses  dans  Home  et  dans  les  que  le  soin  même  des  pauvres,  et  le  lieu  des- 
lieux les  plus  éloignés:  a  Lt  qui  illic  a|)ud  vos  tiné  à  leur  logement  et  à  leur  entretien  s'ap- 
innumeros  paupercs  habelis,  pro  explenda  lar-  pelait  communément  diaconat. 
gitatemisericordia>eliam  loca  alia  et  longe  po-  Saint  (Grégoire,  commettant  un  homme  de 
sitarequiralis  ».  (L.  vi,  Ep.  ix;  L.  v,  Ep.  xxix.)  bien, nommé  Jean,  à  cette  charge,  lui  écrivit  en 

L'évèque  de  Fano  ayant  emprunté  de  grandes  ces  termes:  «  Quia  té  mensis  pauperum  et  exhi- 

sommes  pour  retirer  les  liilèles  de  la  captivité,  benda'  diaconia»  eliginms  pra^ponendum,  etc.  » 

ce  pape  lui  permit  de  vendre,  selon  les  canons  et  Pour  donner  plus  de  libellé  et  |)lus  d'étendue 

les  lois,  les  vases  sacrés  jusqu'à  la  concurrence  à  la  charité  de  cet  officier  envers  les  pauvres, 

des  dettes  qu'il  ne  pouvait  acquitter  autrement  :  saint  Grégoire  ne  le  rendit  comptable  qu'à  Dieu 

«  Usque  ad  quantilatem  dehiti  distrahi  ».  (  L.  vi,  seul:  «  Constituentesut  de  hoc,  quod  ad  mensas 

Ep.  \ni.)  pauperum,  vel  diaconia>  exhibitioneui  percepe- 

Lesloiset  les  canons  permollent  bien  cette  ris,  nulli  uncpiam  hominum  cogaris  ponere  ra- 

vente  des  plus  précieux  vases  de  l'église  pour  le  tionem».  (L.  ix.  Ep.  x\iv.) 

rachat  des  captifs,  mais  ce  saint  pape  prétend  X.\.  Ce  pape  nous  apprend  ailleurs   que  ces 

que  ce  n'est  pas  un  moindre  crime  de  les  épar-  lieux  de  charité   recevaient  quehjues  contribu- 

gncr  dans  les    pressantes  nécessités,  que  de  les  lions  même  du  i)ul)lic,  et  du  trésor  de  l'empire, 

vendre  sans  nécessité:  «  Namsieutonmino  grave  Aussi  le  proconsul  d'Italie,  Jean,  ayani  retranché 

est  IVustra  ministeria  ecclesiastica   venuindare;  ses  pieuses  libéralités  à  Naples,  saint  Grégoire 

sic  iteriwn  culpa  est,  innninenli  hujusmodi   ne-  l'exhorta  de  ne  |)as  ôlerà  l'église  ce  <pu"  son  pré- 

cessitate  res  maxime  desolata'ccclesiie  caplivis  décesseur,  dont   la  libéralité  était  la  moindre 

suis  praq)onere,  et  in  eorum  redenqitione  ces-  vertu,  ne  lui  avait  jamais  refusé.  «  Fertur  quod 

sare  ».  (L.  vi,  Ep.  xxxv.)  annonas,  atquc  consui-tudines   diaconia\   qua» 

Deux   ecclésiastiques  de   Fermo  craignaient  Neapoli  exhil)enlur,  eminenlia   ve.'^tra  subtra- 

(ju'on  ne  les  contraignit  eux  ou  leurs  héritiers,  xerit,  elc.  »  (L.  nui,   Ind.  \\i,    Ep.  xx.) 

de  restituer  la  somme  que  l'église  avait  donnée  \\l.  Je  ne  sais  si  les  leunnes  (pii  sont  appelées 

pour  leur  délivrance.  Ce  pape  leur  doima  assu-  par  le  même  saint  Grégoire,  matricuUv,  mulie- 

rance  du  contraire,  parce  qu'il   n'est  pas  Juste  tes  de  matriciilis  (L.  n,  Ep.  xliv,  xlv),  étaient 

qu'une  action  de  piété  soit  suivie  d'une  cruelle  assignées  sur  ces  maisons  de  charité,  pour  en 

vexalion  :  «Ooiaralio  i)ietalise\poscit,  ut  (piod  rece\oir  toules  les  assistances  nécessaires.  Il  est 

studio  piefalis  inipeusum  est,  ad   redemptoium  toujours  certain  «prelles  étaient  entretenues  aux 

onus  vel  alilictionem  non  debeat    ix'itinere  ».  dépens  de  l'église;  car  la  matricule  était  le  ca- 

(L.  VII,  Ep.xiv.)  La  protection  qu'on  donne  aux  talogue  de  ceux  qui  recevaient  leur  subsistance 

terres  de  l'église  est  sans  doute  une  aumône,  si  de  l'église. 

ces  fonds  appartiennent  aux  pauvres:  «  Sicque  XXIl.  Mais  pour  revenir  à  ces  hospices  chari- 

salva  ratione,    pauperum   parles    attendat,  ut  tables  qu'on  appelait  Diaroiiids,  le  cardinal  I?a- 

cleemosyna'  vicem    iuipleat  servata   justitia  ».  wnius  a  remarqué  (pi'il  y  en  avait  dans  tous  les 

(I...  vni,  Ep.  VI.)  lieux  où  l'église  Romaine  avait  du  i)alrimouic. 

A>ant  a|)pris  qu'un  (les  fermiers  de    l'église  Ces  hospices  étaient  administrés  par  des  diacres 

était  amateur  de  l'hospilalilé,  il  lui  fitdonneren-  ou  des  sous-diacres  de  l'église  de  Rome,  aux- 

cored'autresterres,  sans  qu'il  en  lit  aucune  rente  quels  le   pape  saint  Grégoire  a  écrit   tant    de 

à  l'église,    afin   qu'il  put  encore  plus  libérale-  lettres  sur  le  sujet  des  aumônes  qu'ils  dcNaienl 

ment  exercer  l'hospitalité  ».  (L.  ix,  Ep.  xvi.)  faire. 

Je  serais  trop  long  si  j'enireprenais  de  rap-  XXIII.  Au  reste,  ce  terme  de  D'uuoni»  clail 

porter  toutes  les  lettres,  où  ce  pape  fait  ])arailrc  plus  ancien  que  saint  Grégoire,  puisque  Cassicn 
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s'en  est  servi  dans  ses  Collations,  lorsqu'il  dit, 
que  celui  qui  était  commis  à  cet  office  dans  les 
monastères  du  Levant,  recevait  les  dîmes,  les 
prémices  et  offrandes  qu'on  y  apportait,  et  était 
élu  d'entre  les  plus  vertueux  de  tous  les  reli- 
gieux. 

«  Venit  ad  abhatem  Jo^nncm,  qui  tune  tem- 
poris  merito  sanctilatis  eloctiis,  diaconia;  pi'a;si- 
debat.  Non  enim  ad  hune  gradum  quilibet  pro- 
pria voluntate  aut  amhitione  provehitiu-,  scd  is 
quem  cunctorum  seniorum  cœtus,  œtatis  pra^- 
rogativa,  et  fidci  atque  virtutum  testimonio, 
excellentiorem  omnibus  sublimioremque  osten- 
derit   ».  (Collât,  xxi,  c.  1,  2.) 

XXIV.  On  peut  conclure  de  1;\,  de  quelle  im- 
portance on  estimait  alors  dans  les  caihédi'ales, 
aussi  bien  que  dans  les  abbayes,  la  charge  d'é- 
conome, soit  que  ce  fût  un  diacre  ou  un  prêtre 
à  qui  elle  fût  confiée,  puisqu'on  choisissait  pour 
cela  les  jdus  cminents  en  vertu. 

On  en  peut  encore  conclure,  que  ni  les  évè- 
ques  ni  les  abbés  ne  maniaient  point  immédia- 
tement par  eux-mêmes  le  temporel  de  leurs 
églises;  mais  ils  imitaient  les  apôtres  qui  firent 
élire  les  diacres,  pour  se  reposer  sur  eux  des 
soins  du  temporel,  et  s'appliquer  eux-mêmes 
entièrement  à  la  prière  et  à  la  prédication. 

XXV.  Néanmoins  ces  diacres,  dont  nous  venons 
de  parler,  ne  soulageaient  l'évêquc  que  dans  la 
dispensation  de  la  portion  des  pauvres;  mais 
l'évêquc  devait  avoir  outre  cela  un  économe, 
sur  lequel  il  se  reposât  de  l'administration  gé- 
nérale des  fonds  et  des  revenus  de  l'église.  C'est 
celui  que  saint  Grégoire  appelle  Tabularium, 
parce  qu'il  rendait  publiquement  ses  comptes 
une  fois  l'année,  et  il  devait  être  choisi  par  le 
clergé. 

Voici  ce  que  ce  pape  en  écrivit  à  l'évêquc  de 
Palerme  :  «  Tabularium  una  cum  c^onsensu  se- 
niorum et  cleri  mcmineris   ordinandum;  qui 


annis  singulis  ad  amputandam  fraudis  suspicio- 
nem  solemniter  suas  debcat  rationes  exponere  ». 
(L.  XI,  K[).  Li.) 

Justinien  avait  ordonné  la  même  chose,  que 
l'économe  serait  élu  après  beaucoup  d'épreuves, 
et  qu'il  rendrait  ses  comptes  tous  les  ans  à  l'é- 
vêquc :  «  Singulis  annis  rationes  réfèrent  cpi- 
scopo  ».  (C.  de  Epis;;. et  Cler.,  1.  xlw.) 

Le  concile  IV  de  Tolède,  renouvelant  le  canon 
du  concile  de  Chalcédoine,  obligea  les  évêques 
d'avoir  des  économes  :  «  Quos  œconomos  Graîci 
appellant,  hoc  est,  qui  vice  episcoporum  res 
ecclcsiasticas  tractant  ».  (Can.  xlvmi.) 

Le  concile  II  de  Séville,  conformément  au 
môme  canon  de  Chalcédoine,  défend  aux  évo- 
ques de  choisir  des  économes  d'entre  les  laï- 
ques :  «  Indecorum  est  enim  laicum  vicarium 
esse  episcopi ,  etsicculares  in  ecclesia  judicare  ». 
(Can.  IX.) 

Les  économes  étaient  donc  véritablement  les 
grands  vicaires  de  l'évêquc  pour  le  temporel, 
avec  juridiction. 

Enfin  ce  concile  déclare,  que  si  l'évêquc  pré- 
tend manier  les  biens  de  l'église,  seul  et  sans 
témoin  et  sans  économe,  «  sine  testimonio  œco- 
nomi  » ,  il  sera  regardé  comme  un  dissipateur 
du  patrimoine  des  pauvres  :  «  Ut  fraudator  re- 
rum  ecclcsiasticarum  ». 

XXVI.  Saint  Grégoire  fait  encore  mention  des 
vidâmes  que  les  évêques  devaient  avoir  pour  le 
temporel,  ou  plutôt  pour  la  portion  du  temporel 
qui  était  propre  à  l'évêquc. 

C'est,  ce  me  semble,  la  différence  qu'il  faut 
mettre  entre  les  économes,  les  vidâmes  et  les 
diacres  :  que  les  économes  maniaient  tout  le 
temporel  de  l'église  avant  que  le  partage  s'en 
fit;  le  vidame  gouvernait  la  portion  de  l'évêquc, 
qui  était  particulièrement  chargé  des  hôtes ,  et 
les  diacres  prenaient  le  soin  de  la  portion  des 
pauvres.  (L.  vi,  Ep.  lv;  L.  ix,  Ep.  lxvi.) 
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CHAPITRE  TRENTIEI^IE. 


«UE   LES   BIENS   DE   l'ÉGLISE   SONT  LE   PATRIMOINE   DES    P.VLVRES,    DONT    LES    nÉNÉKIClEIlS  SONT    LES 
DISPENS.VTKURS.    PREUVES   DE   l'ÉGLISE   GRECQUE,   DE   LAN  300,   JUSQU'EN   800. 


I.  Jean,  palriarcbe  a'Alexandiif,  appelait  les  pauvres  ses 
seigneurs  ;  en  avait  le  conipte.  tpii  inonlail  à  sept  mille  cinq 
cents,  et  les   nourrissait  tous. 

II.  Sa  charité  n'excluait  pas  les  étrangers  ;  et  il  ne  croyait 
pas  que  les  trésors  de  Jésus-Christ  pussent  être  plus  grands 
(pie  par  la  foule  des  pauvres,  quelque  inonibrable  quelle  put 
être. 

III.  Son  humilité  et  sa  douceur  i)armi  ces  saintes  prorusioiis. 

IV.  Lois  de  Justinien,  qui  commandent  de  rompre  et  de  ven- 
dre les  vases  sacrés  dans  les  besoins  e\lraordinaires. 

V.  VI.  Sentiments  et  exemples  dAnastase  Sinaite,  et  d'E- 
l>lirem.  patriarche  d'.Vniioclir. 

I.  L'Efïlisc  grccquo  ne  nous  a  pas  laissi'^  la 
même  imillitiulo  d'illiislrcs  nionuinonls  de  sa 
t'iiarilt*  (MINOIS  les  pan\iTs;  mais  la  seule  vie  de 
saiiiUeaii,  sinnoninié,  avee  aillant  de  jiislicc  que 
de  {iloire,  l'Aumônier,  peut  halancei-  la  \ict'jire, 
et  l'aire  que  l'Orient  ne  cède  point  à  l'Occident 
le  glorieux  avantage  d'avoir  entitMement  con- 
sume' à  renticlien  des  pauvres  tout  le  patrimoine 
des  pauvres. 

Ce  saint  et  incomparable  |)atriarche,  dès  le 
moment  (pi'il  eut  été  iMu,  a\ant  (pie  de  rece\oir 
l'ordination  ou  la  consécration,  commanda  aux 
économes  et  au  tliacre  principal  de  son  église, 
de  lui  l'aire  un  rôle  de  ses  seigneurs,  c'est-à- 
dire,  des  pauvres,  (pi'il  appelait  ses  seigneurs 
et  ses  aides,  parce  (pi'il  espérait  (]iie  ce  seraient 
cnxtiui  lui  ouvriraient  les  portes  du  ciel  :  «  Qnos 
vos  egcnos  et  mendicos  vocatis,  illos  ego  domi- 
nos cl  anxiliatores  pra'dico.  Ipsi  enim  nohis  verc 
et  auxiliari  et  co'loruin  rcgnum  donare  potc- 
runt  ».  (Vita  ejus,  c.  ii.) 

On  lui  en  apporta  un  catalogue  de  se|)t  mille 
ciiKi  cents;  il  ordonna  (pi'on  leur  donnât  à  tous 
chaque  jour  leur  nourriture,  et  après*  cela  il 
reçut  la  consécration. 

II.  Les  Persans  ayant  ravagé  toute  la  Syrie, 
et  emmené  une  infinité  d'esclaves,  un  nombre 
innombral)le  de  toute  sorte  d'âge  et  de  condi- 
tion, tant  liommes  (jue  reinmes,  se  retira  dans 
Alexandrie.  Ce  saint  prélat  les  reçut  tous,  tant 
les  malades  que  les  sains,  leur  donna  la  nourri- 
ture et  de  l'argent  :  et  comme  ses  gens  l'averti- 


rent que  des  personnes  somptueusement  vêtues 
\enaient  recevoir  les  aumônes  (pi'on  faisait,  il 
leur  répondit,  que  n'étant  que  simples  dispensa- 
teurs de  Jésus-Cbrist,  qui  a  commandé  de  don- 
ner à  loiis  ceux  qui  demandent  :  «  Omni  petenti 
te  da  »,  il  ne  pouvait  retuser  personne.  (Cap.  ii.) 
Il  leur  témoigna  que  bien  loin  d'être  elVrayé 
du  grand  nombre,  il  leur  inotestait  au  contraire 
(pie  se  considérant  comme  le  dispensateur  des 
trésors  du  Fils  de  Dieu  ,  quand  tout  le  monde 
viendrait  demander  l'aumône  à  Alexandrie,  il 
ne  croirait  pas  pouvoir  maïKpier  de  quoi  donner 
à  tous. 

«  Si  (pia*  dantur  mea  existèrent,  et  mccum 
nata  essent,  lortasse  bene  in  mois  lenax  existe- 
lerem.  Si  vero  qua'  dantur  Dei  sunt,  ntitiue  in 
suis  pra'ceptum  siiuin  custodiri  vult.  Et  si  Dei 
bene[)lacito  actum  est,  ut  esseni  ego  indignus 
dispensaU)r  ejus  munerimi,  si  lotus  inundns  con- 
giegareliir  Alexandria",  eleemosyna'  indigens, 
immensos  Ibesauros  Dei  non  angustabiinl,  uoqnc 
sanctam  Ecdesiam  ».  ^Cap.  xix.) 

On  peut  lire  dans  sa  \\c  les  immenses  larges- 
ses qu'il  (il  à  Modeste,  pati  iarclie  de  Jérusalem, 
poiii'  le  soulagement  des  pauvres,  et  pour  la  ré- 
paration des  saints  lieux,  que  la  fureur  des 
Persans  avait  désolés. 

III.  Ces  incroyables  profusions  étaient  accom- 
pagnées d'une  humilité  encore  plus  merveil- 
leuse, il  se  plaisait  à  raconter  aux  siens  les  his- 
toires de  ceux  ipii  avaient  enchéri  par-dessus 
tout  ce  (pi'il  pouvait  avoir  fait  ;  et  entre  autres 
celle  de  l'abbé  Sérapion,  qui,  après  a\oir  donné 
son  manteau  à  un  pauvre,  et  sa  tunique  ù  un 
autre,  n'ayant  plus  que  le  livre  des  évangiles, 
le  vendit  enfin  pour  en  donner  le  prix  aux  pau- 
vres, et  pour  accomplir  ce  à  quoi  le  même  livre 
l'exliortait,  à  vendie  et  à  donner  :  «  Quia  dixit 
mihi  :  Vende  qua-babes,  et  da  pauperibus  ;  ipsum 
vendidi,  et  dedi  ois  »    (Cap.  xxii.) 

Enfin  11  se  donna  lui-même  à  une  veuve  très- 
pauvre,  atin  qu'elle  le\endit  comme  son  esclave 
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à  des  coiiiôdiens  grecs,  (ju'il  convcrlil  en  peu  de  églises  de  Thrace,  dont  les  néeessifés  devaient 

jours.  Ce  saint  ajoutait  après  cela    de  bonne  alors  être  extrêmes.  11  permet  ensuite  à  l'église 

grâce,  qu'il  reconnaissait  n'avoir  encore  rien  de  Jérusalem  de  vendre  des  maisons  hors  de  la 

lait,  puisqu'il  ne  pouvait  suivre  que  de  fort  loin  ville,  pourvu  qu'elle  les  vendit  à  un  prix  qui 

ceux  qui,  aprèsavoir  tout  dorme,  s'étaient  encore  égalât  la  rente  de  cinquante  ans  :  «  Non  minori 

donné  eux-mêmes  :  «  Crédite  mihi,  quia  usque  pretio,   quam  de  pensionibus  ejus  in  quinqua- 

bodie  pulabam,  quod  vcl  ali(piid  l'acercm,  datis  ginla  annis  colligitur  «;  et  que  le  prix  fût  em- 

quashabercpossum  pecuniis;  nesciebam  autcm,  ployé  à.  acheter  de   meilleures  rentes.  (Cap.  x.) 

quod  ctseipsosvendercnt,  quadam  compassione  .  Enfin,  il  permet  de  rompre  et  de  vendre  les 

supcrati  ».  vases  sacrés  pour  la  délivrance  des  captifs,  ou 

Voyant  un  pauvre  surpris  d'une  modeste  con-  d'en  vendre  ce  qui  est  superllu  pour  acquitter 

fusion  pour  une  libéralité  extraordinaire  qu'il  les  dettes  d'une  église,  s'il  n'y  a  point  d'autre 

recevait  de  lui,  il  bù  dit  avec  une  sagesse  et  une  fonds  pour  les  acquiltei".    il  le  permet  encore 

humilité  encore  plus  siu'prenante  :  Qu'il  n'avait  ailleurs  au  temps  de  lamine  :  «  Exce|)ta  videlicet 

pas  encore  répandu  son  sang  pour  lui,  quoi(|ue  causa  captivitalis  et  famis  ».  (Nov.  vu,  c.  H;  Cod. 

Jésus-Gbrist  le  lui  eût  recommandé  :  «  Nondum  1.  i  De  Sacrosanct.  Eccl.,  leg.  xxi.) 

sanguinem  meum   pro  te   frater    effudi,  sicut  V.  Anastase  Sinaïte,  patriarche  d'Antioche, 

mandavit  mihi    Donunus   meus,   et  omnium  étant  consulté  s'il  est  plus  avantageux  de  donner 

Christus  Deus  ».  (Cap.  xxix.)  à  l'église,  ou  aux  pauvres,  répond  que  le  Fils  de 

Ses  ol'Mcioi.s,  voulant  châtier  un  pauvre  très-  Dieu  adé.ùgné  ses  élus  par  l'effusion  abondante 

insolent,  qui    se  plaignait   avec   injures    pour  de  leur  charité  sur  les  pauvres,  sur  les  voya- 

n'avoir  reçu   qu'une  aumône  de  dix  pièces  de  geurs,  et  sur  les  prisonniers;  qu'il  y  a  aussi  des 

petite  monnaie,  il  les  arrêta,  leur  disant  qu'il  églises  pauvres,  et  on  peut  leur  donner  les  vases 

devait   bien  souffrir  cette    insolence,    puisque  sacrés  qui  leur  manquent  ;  mais  que  d'en  donner 

Jésus- Christ  souffrait   les    siennes   depuis  soi-  à  celles  qui  en  ont  déjà  abondamment,  c'est 

xante  ans  ;  et  en  même  temps  il  lit  ouvrir  sa  exposer  tous  ces  trésors  ou  à  la  négligence  des 

bourse,  afin  que  ce  pauvre  prît  tout  ce  qu'il  ministres,  ou  à  l'avarice  des  voleurs  et  des  bar- 

voudrait.  (Cap.  xxxvi.)  bares.  (Qua^st.  xn.) 

IV.  L'empereur  Justinien  permet  aux  églises  VI.   Evagre  remarque  que  saint  Ephrem  ne 

d'aliéner  leurs  fonds  pour  racheter  des  captifs,  fut  fait  évêque  d'Antioche,  que  par  le  soin  que 

excepté  les  fonds  qui  ont  été  donnés  à  condition  le  ciel  prit  de  couronner  la  charité  avec  laquelle 

de  n'être  jamiùs  aliénés.  11  semble  même  que  élanl  gouverneur  de  la  province,  il  avait  tra- 

non-seulement  il  le  permet,  mais  qu'il  le  coin-  vaille  à  réparer  les  ruines  de  celte  ville  désolée, 

mande  :   «  Sanctissimas  Ecclesias  pra^cipimus  On  ne  peut  douter  que  son  pontilicat  n'ait  été  un 

alienare  res  immobiles  pro  captivorum  redem-  exercice  continuel  de  la  même  verlu  (|ui  l'y 

ptione  ».  (Nov.  cxx,  c.  19.)  avait  élevé,  (L.  iv,  c.  o,  0.) 

11  est  vrai  que  cet  article  ne  regarde  que  deux 
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LES  BIENS    DE  l'ÉGLISE    SONT    LE    PATUIMOINE   DES  PAUVRES.  LES   BÉNÉFICIERS   n'EN   SONT   QUE   LES 
DISPENSATEURS.    C'EST   ALXSI   QU'oN    LES    A   TOUJOURS    REGARDÉS,    DEPUIS  CHARLEMAGNE  JUSQU'a 

l'an  mil. 

I.  Les  chapitres  précédents  de  ce  livre,  sont  autant  de  preu-  IV.  Les  religieux  donnaient  en  aumônes  la  dîme  des  anmô- 
ves  de  celle  maxime.  nés  qu'on  leur  donnait. 

II.  Nauvelles  preuves  tirées  du  concile  d'Aix-la-(',liîipel!e.  V.  Règlements  de  Louis  le  Débonnaire  sur  les  aumônes. 

III.  Selon  le  concile  VI  de  Paris,  l'Kglise  ne  peut  avoir  trop  VI.  Selon  les  Capitulaires.  les  bénéliciers  ne  sont  que  les  dis- 
de  ricliesses,  pourvu  ([ue  l'usage  en  soit  canonique.  pensaleurs  des  biens  d'Iilglise. 
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VII.  Nouvelles  preuves  de  cela.  rcntiir,  et  captivi  pro  tcmporum  opportunilate 

VIII.  Originairement  tous  lesbiens  de  l'église  sont  pour  ceux  ,.,.,iiniprpnlni-  »    /Tin    yvi  ^ 
qui  sont  dans  le  besoin.  Preuve   du  concile  VI  de  Paris.  lulimerenuu  «.  ^1.311.  XM.j 

IX.  Nouvellis    preuves  (jue  tous  les  bénéficiers  doivent  leur  TouscesbicilS  n'OIlt  tloilC  été  (loiinés  à   l'Eglise 

supernu  aux  pauvres.  quf>  pQm-  nourrir  le  clergé,  pour  réparer  les  tein- 

A.  Des  margunliers,  ou  matriculaires,  qui  étaient  comme  des  i  i  .  i 

pauvres  en  litre  de  bénéfice,  avec  des  fonds  assignés  pour  eux.  P'^S,   pOUr  SOUlager  Ics  paUVres  et  pOur   raclie- 

XI.  Divers  e.vemples   de  la    profusion  de   quelques  évêques  ter    les  captil's.   Les    clerCS   ll'v    Ont  absolument 

pour  les  pauvres.  ,         .  ^   ,.,,  i-  aucun  aufrc  droit  que  (l'en  tirer  Icur  suhsistan- 

XII.  Sentiments    des  grecs    conformes  a   ceux   de  1  Eglise  ,,        .,.         ^,     .    . 

latine.  ce  :  «  Lt  milites  Lliristi  alerentur  ». 

III.  C'est  ce  qui  lait  dire  au  concile  Vide  Paris, 

I.  Il  faut  établir  sur  les  fondements  inébranla-  de  l'iin  H'2i)  (Can  xviii),  que  c'est  à  tort  qu'on  se 
Lies  de  la  tradition,  une  maxime  dont  les  clia-  plaint  des  richesses  excessives  de  l'Eglise,  puis- 
pitres  précédents  ont  élécomme  les  préludes  ;  qu'elle  est  effectivement  toujours  pauvre,  pendant 
savoir,  que  tous  les  biens,  les  fonds  et  les  re-  qu'il  va  des  paiivi-es  à  nourrir,  dont  la  multitude 
venus  de  l'Eglise  ne  sont  que  le  patrimoine  des  est  capable  d'épuiser  des  trésors  et  des  revenus 
pauvres,  et  que  les  bénéficiers  ncn  sont  pas  les  infiniment  plus  grands  que  ceux  qu'elle  possède, 
propriétaires,  mais  seulement  les  dispensaleurs.  Il  faut  se  plaindre  non  pas  de  la  quantité,  mais 

C'est  sur  cette   maxime  que  les  bénéficiers  du  mauvais  usage  des  biens  de  l'Eglise, 
conscientieux  ne  touchaient  cpie  le  moins  qu'ils         Autant  qu'il  y  a  de  pauvres,  ce  sont  autant  de 

pouvaient  aux  revenusecclésiali([ues,  s'ilsavaient  preuves  vivantes  que  leur  pati'iinoine  n'est  pas 

(lu  patrimoine.  C'est  sur  cette  maxime  (juc  plu-  assez  grand,  ou  qu'il  ne  leur  est  pas  assez  (idèle- 

sieurs  d'entre  eux  tâchaient  de  vivre  du  travail  ment  distribué.  Au  reste,  c'est  un  aveuglement 

de  leurs  mains,  pour  épargner  le    patrimoine  déplorable  de  croire  que  l'Eglise,  c'est-fi-dire, 

des  pauvies.  C'est  sur  celle  maxime  que  les  re-  (pie  la  charité  et  la  miséricorde  possède  trop  de 

ligieux  elles  religieuses  se  porlaienl  avec  encore  biens,  et  (jue  le  monde,  c'est-à-dire  la  cupidité, 

plus  d'ardeur  au  travail  manuel.  Pour  la  même  n'en  possède  pas  assez. 

raison  les  clercs,  au  lieu  d'un  métier,  exerçaient         «  Cesset  ergo  ambitio  quaMlicere  solet,  nimis 

quelquefois  un  négoce  innocent.  rerum  liabereEcclesiasCbristi,  et  perpendal  (piia 

Cela  nous  a  jeté  dans  une  discusion  plus  éten-  (piant.i'cumqiie  siint  res  Krclesia',  si  eo  modoquo 

due  de  toutes  U^s  charges  et  de  tons  les  emplois  dispensanda»  sunt  dispensentur,  nimiaMion  sunt. 

que  les  ecclésiasli(pies  et  les  moines  pouvaient  Cupiditas  (piippe,  imo  negligentia  quorumdam 

exercer  sans  violer  les  lois  ou  les  canons.  Le  reste  disix'nsalorum  ,  non  P'cclesia'  ampla>  res  in  vitio 

(le  ce  livre  sera  aussi  comme  une  suite  de   celte  sunt.  .Mira  nauKpie  res,  ambitio  mundialis  salis 

importante  vérité,  que  l'usage  et  la  distril)ulion  non  habel,  et  EcclesiaChristi  nimiiim  hal)et». 
des  biens  de  l'Eglise  se  devait  toujours  faire  com-         IV.  L'assemblée  des  a!)bés  qui  se  tint  à  Aix- 

mc  du  bien  des  pauvies.  la-Chapelle,  l'an  S17,  ordonna  que  de  toutes  les 

II.  Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  .SKJ,  aumônes  (pi'on  donnerait  à  l'église  ou  aux  re- 
proposa celle  vérité,  comme  ladocli-ine  constante  ligieux,  les  dimes  seraient  données  aux  pauvres  : 
des  Pères  de  l'Eglise  et  des  conciles,  (piétons  les  «  L't  de  omnibus  in  eleemosuiain  datis,  tamec- 
biens  de  l'Eglise  sont  le  patiimoiiie  des  pauvres,  clesia'  qnam  fi-alribus,  décima'  pauptM'ibus  den- 
parceque  ce  sont  les  offrandes  des  fidèles,  et  les  tur  ».  (Cap.  xlix.) 

hosties  que  les  pécheuis  ont  consacivcs  à  Dieu         Ce  serait  peu  de  donner  ladirne  aux  pauvres, 

pour  l'expialion  de  leurs  péchés;  à  quoi  ils  ont  été  si  Ion  ne  considérait  (pièces  aunnuies  avaient 

exciléspar  plusieurs  endroits  de  la  sainte  Ecriture  été  affectées  à  rentretien  des  religieux   qui  fai- 

qui  nous   enseignent  que    c'est  principalement  saient  profession   de  pauvreté.  Il   en  faut  donc 

par  les  aumônes  (pie  les  péchés  sont  pardonnes,  juger  comme  si  un  pauvre  donnait  à  d'autres 

«  Resecclesiaîsicut  asanctisPatribus  traditur,  pauvres  la  dimc  de  ce  qu'on  lui  a  donné  en 

vota  sunt  fidelium,  pretia  peccatorum,  et  patri-  aumônes. 

monia  pauperum.  Fidèles  nainque  fidci  ardore         V.  Cela  se  peut  confirmer  par  un  capitulaire 

et  Chrisli  amoresnccensi,  obanimarnm  siiarnm  de  Louis  le  Débonnaire  (pii  commande  que  dans 

remedium   et  ccriestis  palria*  desiderium,  suis  les  j^lns  riches  églises  les  deux  tiers  des  revenus 

propriis  facultalibus  sanctam    lociiplctem    fece-  et  d(^s  oblations    soient  dislribni's  aux  pauvres, 

runtecclesiam  ,  ut  bis  et  milites  Christi  aleren-  l'autre   tiers  réservé    pour    la  nourriture    des 

tur,  et  ecclesiœ  exornarentur,  pauperes  recréa-  ecclésiastiques,  ou  des  moines,  et  que  dans  celles 
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qui  ne  sont  pas  si  opulentes,  le  partage  soit  égal  VII.  Il  résulte  clairement  de  ce  qui  a  été  dit, 

entre  le  clergé  et  les  pauvres,  si  ce  n'est  que  les  (on-  que  les  évoques  et  tous  les  bénéficiers  ne  sont 

dateurs  aient  déclaré  leur  intention  particulière,  généralement  que  les  dépositaires   du  bien   des 

«  Slatulum  est,  ([uidquid  l(;inpore  impoi'iinos-  pauvres,  et  qu'ils  doivent  se  considérer  comme 

ti'is  a  fidclihus  I^xclesia;  spoiite  collaluin  l'ucrit,  de  simples  dispensiiteurs. 

in  (litiorihuslocisduas  partes  in  usus  pauperum,  «Rébus  ccclesiaî  itautantui-,  non  ut  propi'iis, 

tertiam  iu  stipendia  cedere  clericorum  aut  mo-  sed  ut  sihi  ad  dispensandum  commissis.  '^Conc. 

nac^liorum  :  in  minoribus  vero  locis  œque  inter  Tiu'on.  lit.)  Et  ailleurs  :  «   Oblationes  fldeliiun, 

clerum  et  pauperes  foi'e  dividendum.  Nisi  forte  unde  pauperos  recreai'i  debent,  vel  ecclesiœ  res- 

a  (laloiibus,  uhi  spccialitci'  dauda^  sint,    consti-  taui'ari,  seu  clerici  vivere,  seu  episcopi  recipi, 

tiituin  liierit  ».  (Conc.  (iall.,  t.  ii,  p.  4:29  ;  Capi-  bospites  etpcrcgriui  pasci,  ac  venerari,  etc.  In 

tular.  Car.  Mag.,  I.  i,  c.  87.)  prœdiclis  rébus  cas   fideliler    subministrent,  et 

Le  Concile  III  de  Tours,  tenu  en  813,  avait  rc-  sciant  se  non  suarum  sed  dominicarum  rerum 

mis  à  la  sagesse  de  l'évèque  de  régler  le  partage  essedispensatores.  Propterea quasi  domiuicasres, 

des  dîmes,  qui  devait  se  faire  entre  le  curé  et  lideliter  eas  conservarect  uliliter  dispensareDo- 

les  pauvres  :  «  Ut  décimai  qua?  singulis  dabunttu*  mini  sacerdotes  oportet  :  et  si,  quodabsit,  aliter 

ecclesiis,  per  consulta  opiscoporum  a  pi-esbyteris  fecei'int,  caiionica invectione dislricte feiiantur ». 

ad  usumecclesiaî  et  pauperum  summa  diligentia  (Can.  x  ;  Additio    lu,   cap.  45;    Capitul.,  1.  vu, 

dispensentur  ».  (Can.  xvi.)  cap.  232.) 

Ainsi  les  curés  étaient  comptables  à  l'évèque  On  trouve  à  peu  près  la  mênie  chose  dans  le 

de  l'emploi  des   dîmes,  et  de  la  part  qu'ils  en  sixième  canon  du  concile  II  de  Cliàlons  :  «  Eccle- 

faisaient  aux  [)auvres.  sia  sancta  non  solum  fidèles  spoliare  non  débet, 

VI.  Les  Capitulaires  de  Charlemai^ne  donné-  quin  poliusinopibusopcm  (erre,  ut  débiles,  pau- 

rent  une  nouvelle  vigueur  à  l'ancienne  et  inva-  pères,  viduœ,  orpbuni,  et  ceteri  necessitatempa- 

riable  maxime  des  canons  Apostoliques  et  de  tientes,  a  sancta  Ecclesia,  ut  puta  a  pia  maire 

ceux  d'Antioche,  que  l'évèque  n'est  que  le  dis-  et  omnium  gubernatrice  ,  subsidium  accipiant. 

pensateur  des  biens  de  l'église,  et  le  proviseur  Quia  res  Ecclesiœ,  quibus  episco[»i,  non  ut  pro- 

des  pauvres  ;  cidiu  que  lui-même  ne  doit  parti-  priis,  sed  ut  comîneudatitiis  uti  debent,   pretia 

ciper  aux  revenus  de  l'église  (jue  comme  un  pau-  sunt  peccalorum,  patrimonia  pauperum,  stipen- 

vre,  pour  suppléer  à  son  indigence.  dia  l'ratrum  in  communi  viventiuin  ».  (Can.  vi.) 

«  Episcopus  ecclesiasticarum  rerum  potesta-  VIII.  Le  concile  VI  de  Paris,  de  l'an  8:29,   est 

tem  babeat  ad  dispensandum,  erga  omnes  qui  remonté  jusqu'à  la  première  source  des  biens  de 

indigent,  cum  suinma  reverentia  et  timoré  Dei  ;  l'Eglise  pour  nous  en  découvrir  la  nature,  et 

participct  autem  et  ipse  quibus  indiget,  si  tamen  pour  nous  apprendre  en  même  temps  l'usage 

iudiget  ».  (L.  vu,  c.  o8.)  Et  ailleurs  :  «  Licitumsit  autpicl  ils  doivent  être  nécessairement  employés, 

cpiscopis  pr;eseiilibus  prcsbyteris  et  diaconibus  Pour  se  détromper  de  cette  erreur  également 

de  thesauroecclesiaî,  familiîc  et  pauperibusejus-  grossière  et  périlleuse,  que  les  bénéliciers  peu- 

dcm,seciin(lum  canonicam  inslitutionem,  jiixta  vent  faire  tel  usage  qu'il  leur  plaira  de  leurs  re- 

quodindiguerintcrogare».  (Addit.  iiijCap.  XLVi.)  venus  ecclésiaslicjues,  il  ne  faut  que  considérer 

Aucun  ecclésiastique  ne  devait  donc  participer  que  les  premières  offrandes  qui  furent  faites  à 

aux  revenus  de  l'église,  s'il  n'était  véritablement  l'Eglise,  furent  portées  aux  pieds  des  Apùtres,  et 

dans  l'indigence  :  «  .luxta  quod  indiguerint  ».  ensuite     distribuées  à   proportion    du    besoin 

L'évèque  même  n'était  pas  exempt  de  cette  rè-  que  chacun  en  avait.  Voilà  la  nature  et  connne 

gle  :«  Si  tamen  indiget  ».  l'essence  de  tous  les  biens    et  de  tous    les  re- 

Dans  les  besoins  extraordinaires,  et  dans  les  venus  de  l'Eglise  dans  les  siècles  à  venir, 
temps  de  famine,  les  évè(pies  taxaient  tous  les  «  Quod  nulli  sacerdotum  liceat  res  Deo  dicatas, 
ecclésiasti(pies,  les  abbés,  les  abbesses,  les  com-  sibi(iue  commissas,  ut  pioprias  tractare,  et  ad 
les,  les  séculiers,  chacun  à  proportion  de  ses  multilarios  secundum  libitum  suuui  eas  usus  re- 
biens pour  l'entretien  des  pauvres.  Charlemagne  torcjucre,  sed  potius  secundum  canonicam  auc- 
dans  une  grande  famine  détermina  combien  toritatem  sanctorumque.Patrum  dicta  et  exem- 
chacun  devait  nourrir  de  pauvres,  et  à  quel  prix  pla,  administrare  vel  dispensare.  Initionascentis 
on  vendrait  le  blé  et  le  seigle.  (Capitular.,  1.  vi,  Ecclesiie  vota  (idelium  ante  pedes  poncbantur 
c.  130.)                                                                  -'*  Apostolorum,  eorumquejudicio.unicuiqueprout 

Th.  —  ToM.  VII.  24 
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opiis  eratdistribuebantiir.  Etlicet  crescentcfide-  Et  plus  bas»:  Ut  décimai  et  fidelitcr  a  popiilis 

liuin  devolione  copiosissiinis  ac  minii(iccntissi-  denlur,  et  canonicca  presbytcris  dispensciitnr, 

mis  eorum  liberalilafihus  sanctadonatasit  Ecole-  annis  singulis  rationem  sui«  dispensationis  epi- 

sia  ;  euindein  tainen  iisum  Apostoloiiim  succès-  scopo,  vel  suis  niinistris  reddant  :  ne  forte  damna 

sores  in  tractandis  et  dispensandis  ecclesiasticis  fraudium  subigant,  aut    nccatores   paupcrum, 

rebiisscservare  debere  mcminerint».  (Cin.  xv.j  sublrahendo  utilia,  quod  absit,   existant».  (Ca- 

IX.  Ce  serait  une  défaite  ridicule,  de  dire  que  pitular.  llerardi,  c.  wiii,  xxxv.) 

toutes  ces  maximes  ne  regardent  que  les  évô-  Le  concile  de  Pontion,  de  l'an  870,  comprend 

quesou  les  abbés  qui  ont  en  leur   disposition  la  même  cbose  en  moins  de  paroles  :  «  Ut  dcci- 

tous  les  fonds  et  tous  les  revenus  d'ime  église,  mœ  collaborationum  et  animalium  Domino  of- 

el  qui  doivent  les  distribuer  avec  sagesse  et  avec  ferantur  ;  et  in  potcstate  episcopi  maneat,    qua- 

charité  entre  les  ecclésiastiques  ou  les  bénéficiers  liter  a  presbytcris  dispensentur  canonice  ».  (Can. 

et  les  pauvres;  mais  que  chaque  bénéficier  ayant  xi,  vi.) 

reçu  sa  portion  de  l'évèque,  en  est  le  maître  ab-  Ecoutons  ce  qui  est  dit  dans  le  sixième  canon 

soin,  pour  en  user  comme  il  le  trouvera  bon.  du  concile  de  Troslei,    qui  fut  tenu    l'an  909. 

Pour  ruiner  la  fausseté  de  cette   ridicule  et  «  Uiuisfiiiisque  presbyler  in  sua  ordinalione  ac 

dangereuse  prétention,  il  n'y  a  qu'à  en  approcher  disposilionis  cura  habeat  parochiain  suam,  cum 

la  lumière  de  ces  vérités  que  nous  avons  |)ropo-  dote  et  di>cimis   ecclesia^  videlicet  cum  sui  epi- 

sées.  Si  c'est  l'origine  primitive  et  comme  l'esscn-  scopi  cousilio  ac  dispositione,  secumliini  régulas 

cèdes  biens  de   l'église,    d'être   consacrés  au\  antupiituseldivinitus  conslitutas  ». 

nécessités  et  non  pas  aux  supeilluités  des  fidèles.  Le  dixième  canon  du  concile  tle  Nantes  nous 

«  proutcuique  opuserat»;  cette  maxime  ombras-  enseigne  la  même  doctrine:  «  Insiruendi    sunt 

se  sans  doute  tous  les  bénéficiers,  à  cjui  l'église  presbyteri,    pariterque    aduionendi,    quatenus 

donne  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  en  user  ;  noverini  :  décimas,  et  oblaliones,  quas  a  lidelibus 

et  si  elle  leur  en  confie  davantage,  c'est  pour  les  accipiunt,  paupcrum,  et  hospituin,  et  peregrino- 

distribuer.  L'évoque  même  ne  peut  en  prendre  rum  esse  stipendia,  et  non  (juasi  suis,  sed  quasi 

que  dans  ses  besoins,  «  si  tamen  indiget  ».  Les  comniendalis  uti.  De quibus  omnibus  sciant    se 

autres  bénéficiers  sont  aussi  sujets  à  la  même  rationem  posiluros  in  conspeclu  Dei,  et  nisi  cas 

loi.  fidelitcr  pauperibus  adtninistraverint,     damna 

Les  curés  sont  chargés  du  soin  des  pauvres  ;  passuros  ».  (Can.  x.) 
ils  doivent  par  leurs  amn»')ncs  les  faire  pai-tici-  \.  Les  pauvres  de  chaque  paroisse  avaient  un 
pcr,  et  rendre  compte  à  réNC(jue  des  aumônes  si  juste  dioit  cl  si  bien  fondé  sur  une  portion  des 
(pi'ils  ont  faites,  comme  nous  \enons  de  voir,  et  dimes  que  le  curé  recueillait,  que  c'était  comme 
connue  nous  justifierons  |dus  au  long  dans  la  une  espèce  de  bénéfice  affecté  aux  mendiants, 
suite  de  ce  chapitre.  Donc  les  autirs  bénéficiers  dont  le  nombre  était  réglé,  et  écrit  dans  le  re- 
né peuvent  se  dispenser  (l(>  la  même  loi.  gistre,  ou  dans  la  matricule  de  l'église,  d'où  vient 

La  seule  pensée  (pie  les  biens  de  l'église   sont  (}u'()n  les  appela  matriciildrii,  marguilliers.  Si  ce 

originairenuMit  des  hosties  offertes  à  Dieu  pour  sont  lesmêmes  parunesucccssioncontimielle  que 

l'expiation  des  péchés,  et  que  ceux  (jui  en  tirent  les  marguilliers  du  temps  présent,  il  faut  avouer 

leur  entretien  se  chargent  eux-mêmes  de  cette  que  le  changement  a  été  fort  grand,  et  néanmoins 

expiation  ;  cette  seule  pensée,    dis-je,  n'est-elle  il  n'est  ni  incroyable  ni  sans  exemple.  Au  reste, 

pas  une  pi'cuvre  très-évidente  que  tout    l'usage  ces  bénélices  ne  pouvaient  s(>  vendre  non    plus 

qu'on  fait  des  biens  de  l'église  doit  être   saint  ?  que  les  autres,  sans  une  daninable  simonie. 

L'archevêque  de  Tours,  llérard,  parlant  aux  Voici  comme  llincmar  en  parle  à  ses  curés  : 
curés  de  son  diocèse,  montre  manifestement,  «  Sa^pc  vos  adinonui  de  matricidariis,  quales  sus- 
que  les  curés  sontf'esponsables  à  Dieu  et  à  leur  cipere  debeatis,  et  qualiter  cis  parlem  décima^ 
évê(}ue  de  la  subsistance  de  tous  les  pauvres  de  dispensarc  debeatis.  Interdixi  enim  vobis  Dei 
leur  paroisse  ;  en  sorte  qu'ils  en  sont  en  quel-  auctoritatc,  ut  nemo  presbyler  pro  loco  matri- 
que  façon  les  homicides,  si  pouvant  les  a.ssisler  cuhe  quodcum(|ue  xcuium  vel  servitium  in 
ils  les  laissent  manquer  des  choses  nécessaires,  messe,  vel  in  (luocumque  suo  servitio  pra'smnat 

«  Ut  hospitalitatem  anie  onmia  diliganl,  et  ut  reqiiirerc,  velaccipere  :  et  matriculariis  debilam 

viduarum,  pcregrinorum,   or|)lianorinn  al(jue  parlem  décima»  quam   fidèles  pro  peccalis  suis 

infirmorum  curam  et  .sollicitudinem  habeanl  ».  redimendis   Domino  ofl'erunt,   nemo  priusumat 
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vcnderc  ».  (Conc.  Gall.,  tom.  III,  p.638;  Hincrn.,  ipsuinqiic  numoriiin  vidiiarum  pcrpetim   ma- 

toin.  I,  p.  734.)  nere,  iil  adliuc  quoque  inanet,  dccrevissc  ».  (L. 

Gel  archevêque  leur    avait  appris  ailleurs  à  i,  c.  20,  24;  L.  ii,  c.  11  ;  L.  m,  c.  2.) 

quels  pauvres  ces  bénéfices  devaient  être  con-  II  dit  ailleurs  ((u'on  l'aisait  des  donations  par- 

l'érés  ;  non  pas  à  ceux  qui  étaient  assez  riches,  ticulièresà  lamatricule  de  quelques  églises.  En- 

parce  qu'ils  avaient  de  la  santé  et  des  lorces  pour  lin,  il  nous  appi-end  que  l'archevêque  Foulques, 

travailler  et  pour  gagner  leur  vie  ;  mais  à  ceux  faisant  la  disiribulion  des  fonds  et  des  revenus 

qui  étaient  vérilahlenient  pauvres,  parce  qu'ils  en  autant  de  parties  (ju'il  y  avait  de  divers  corps 

étaient  en  même   lenq)s  l'aihles,  et  destitués  de  à  (jui  il  fallait  pourvoir,  après  les  chanoines,  les 

santé  cl  de  lorces.  Le  curé  ne  pouvait  [)as  même  moines  et  les  religieuses,  il  donna  rang  aux  ma- 

gralificr  ses  proches,  s'ils   n'élaienl  en  même  triculaires  avant  les  hôtes  et  les  autres  pauvres  : 

temps  pauvres  et  incapables  de  tout  travail  par  «  Qua;  pra;sul  Fulco  de  villis  ecclesiœ  hujus,  vel 

leur  débilité.  facultatibus  caruin,  usibus  ecclesiasticorum  or- 

«  Ut  matricularios  habcat  juxia  (jualilalem  namenlorum,  vel  luminaiium,  seu  sub  stipen- 

loci,   non  bubulcos,  aul  porcarios,  sed  débiles  diis  canonicorum  ac  monachorum,  alquc  sanc- 

ct  pauperes,  et  de  eodcm  dominio.  Nisi  forte  ipse  timonialium,  seu  malriculariorum,  et  hospitum, 

presbyter    habeat  Iratrem,  aut  aliquem  propin-  vel  pauperum  constiluerat  ». 

quum,  debilem,  aut  [)auperrimum,  qui  de  eadem  La  chronique  de  Saint-Riquier  nous  apprend 

décima  suslentetur.  Reli(iuosautempropinquos,  que  les  clercs  mêmes  se  meltaient  quelquefois 

sijuxtase  habore  volueril,  de  sua  porlione  ves-  dans  le  rang  des  inatriculaires  :  «  In  Bajocensi 

tial  abjue  pascal»,  (llincm.,  tom.  i,  p.  717  ;Flo-  ccclesia  clericusnomine  Avitianus  matricularius 

doai'd,  1.  m,  c.  26.)  habebatur  ».  (L.   m,  c.  28;   Spicileg.,    tom.  iv, 

J'ai   rapporté  ailleurs  les  reproches   que  fit  p.  S31.) 

Hincmar  à  un  comte,  qui  avait  ôté  de  la  matri-  Comme  les  places  de  ces  matriculaires  étaient 

cule  les  pauvres  que  les  officiers  de  l'évêque  y  fondées,   les    clercs  s'en    faisaient  quelquefois 

avait  mis,  et  en  avait  sul)stitué  d'autres,  dont  il  pourvoir,  ou  étant  faits  clercs  ils  les  conservaient, 

avait  tiré  quelque  récompense.  parce  que  les  fonds    en  étaient  peut-être  plus 

De  là  concluons  :  1"  qu'il  y  avait  deux  sortes  assurés. 

de  ces  bénéfices,  les  uns  h  la  nomination  des  XI.   Saint  Elpheg,  évêque  de  Winchester  et 

curés,  les  autres  à  celle  de  l'évêque.  Goncluons  depuis  archevêque  de  Cantorbéry,  ne  doutait  pas 

20  que  ces  bénéfices  étaient  affectés  aux  pauvres  quêtons  les  biens  de  l'église  ne  fussent  l'Iiéri- 

originaires  du  lieu,  «  de  eodem  dominio  ».  tage    des  pauvres,  lui   qui  ne    souffrait  point 

En  effet,  rien  n'est  plus  juste  en  général  que  qu'aucun  de  ses  diocésains  mendiât  publique- 
d'employer  les  dîmes  d'un  pays,  et  foules  les  au-  ment  ;  qui  ne  refusait  jamais  l'aumône  aux  pau- 
mônes  qui  s'y  font  à  l'entretien  des  pauvres  du  vres  étrangers;  qui  enfin  dans  les  nécessités  pu- 
pays  même.  bliques  répandit  les  trésors  des  églises,  disant 

C'était  aussi  la  loi  anciennement  universelle  que  l'église   ne  possédait  ces  riches  ornements, 

pour  tous  les  clercs,  c'est-à-dire  pour  tous  les  que  pour  s'en  parer  avec  encore  plus  de  gloire, 

bénéliciers,  qu'ils  hissent  du  corps  du  clergé  du  en  les  distribuant  aux  pauvres  dans  les  pressan- 

mêine  pays.  Tout  cela  tendait  aussi  à  faire  con-  tes  nécessifés. 

sumcr  dans  chaque  contrée  les  aumônes  qui  s'y  «    Nullmn    parochianorum    suorum  publiée 

faisaient.  mendicare  permisit  ;  nec  allcrius  loci  paupcrem 

Flodoard   fait  mention  de  ces  inatriculaires,  vacuum    abirc  sivit  ,  immane    horrcndumque 

ou  immatriculés,  en  différents  ciulroits,  mais  il  nefas  repufans,  si  quod  nalura  commune  cons- 

vaul  mieux  rapporter  ici  cequ'il  raconte  de  saint  liluit,  hoc   velil  honio  ceu  proprium  usurpare. 

Rémi  en  un  autre  endroit.  Il  dit,  qu'ayant  chassé  Ubi  illa  defecerunt,  (\wv  ex  jure  ecclosia'  iiiinis- 

d'un  lieu  près  de  la  ville  une  troupe  infâme  de  terio  pauperum competerc  poluissent,  thesauros 

courtisanes,  et   y    substituant  une    compagnie  ccclesia»,  quos  ipse  mulliplices  paraverat,  jubet 

sainte  de  quarante  veuves,  il  assigna  des  fonds  distribui  ;  docens  ex    hoc  ornatissima  qiuTque 

pour  y  nourrir  et  entretenir  toujours  le  môme  ecdesias   possidere,  ut  lempore  felicilatis  sint 

nombre:   «  Subversis  Ibrnicibus   in  Niduarum  honestali,    tempore  vero   necessilalis  sint  ulili- 

qu.ulraginla  cougrcgationem  permutasse, suinp-  tati  ».  (Surins,  die  l!)  Aprilis.) 

tusque  quotidiano  victui  necessarios  insliluissc,  C'était  apparemment  pour  ne  pas  employer  ù 
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sa  rançon,  ce  qui  devait  être  consacré  à  la  noiir-  pas  dû  leur  confier  le  dépôt  des  aumônes  qui 
riture  des  pauvres,  que  ce  saint  archevêque  aima  n'étaient  dues  qu'aux  pauvres  :  «  Sicut  enim 
mieux  souffrir  la  prison,  de  cruels  supplices  et  repreiiensibile  est  rem  pauperum  pauperibus 
enfin  la  mort,  que  de  payer  ou  laisser  payer  aux  dislribuere  ;  sic  infiucluosum,  si  ea  qu;e  debe- 
pirates  Danois  la  som.me  d'argent  qu'ils  lui  de-  rent  ecclcsia;  debitam  reverentiam  exhibcntibus 
mandaient  pour  sa  liberté.  Cela  est  certaine-  erogari,  cupiditatis  a?slu  anhelantibus,  vel  avare 
ment  plutôt  un  miracle  qu'un  exemple.  Mais  il  scrvanda,  vel  abulcnda  prodige  conferantur  »•. 
ne  faut  pas  dire  la  même  chose  de  ce  que  nous  XII.  Enfin,  l'inébranlable  fermeté  de  celte  doc- 
lisons  dans  la  vie  de  saint  Adélard,  abbé  de  Cor-  tririe  n'a  pas  moius  paru  dans  l'Eglise  grecque, 
bie  :  qu'il  empruntait  souvent  pour  donner  aux  où  le  concile  VHI  renouvelle  le  canon  Aposto- 
pauvres.  Il  peut  sans  doute  en  cela  avoir  des  lique,  qui  permet  à  l'évèque  de  donner  à  ses  pa- 
imitateurs,  puisque  Paschase  Ratbert,  qui  a  écrit  rents,  s'ils  sont  pauvres,  et  de  leur  donner  comme 
sa  vie,  assurequc  saint  Sylvestre,  pape,  lui  en  avait  à  des  pauvres.  (Gan.  xii.)  Et  le  concile  VI,  in 
donné  l'exemple,  .\ussi  ce  saint  abbé  avait  une  7V»//o,  ayant  ordonné  que  la  femme  de  celui  qui 
maxime  encore  plus  digne  de  sa  haute  vertu,  a  été  ordonné  évéque,  se  retirant  dans  un  mo- 
que de  son  illustre  naissance  :  que  c'était  une  nastère,  l'évèque  aura  soin  de  son  entretien  ; 
manpie  d'avarice  d'appréhender  d'avoir  jamais  Balsamon  ajoute  que  cela  s'entend,  si  elle  est 
trop  donné,  mais  que  la  libéralité  vraiment  pauvre  :  car  si  elle  est  riche,  révècpie  ne  peut  lui 
ecclésiastique  doit  toujours  croire  (pi'elle  n'a  donner  aucune  part  aux  biiMis  de  l'église,  puiscpie 
jamais  assez  donné.  (Surins,  Jan.  die:2.)  lui-même  ne  pourrait,  en  quelque  manièi-e  que 

M;iis  il  ne  se  peut  rien  dire  ni  de  plus  sage  ni  ce  soit,   participer  aux  revenus  de  l'église,  s'il 

de  plus  généreux,  que  ce  que  nous  lisons  dans  était  riche    d'ailleurs  :  «  3Iiilièreni  quidem  ab 

Agobard  sur  le  sujet  de  plusieurs  personnes,  qui  episcopo  existimari  dignam  providentia  corpo- 

se  sentant  tout  à  coup  et  invisiblement  fra[)pées  rali,  si  sit  pauper  ;  sin  autem  sit  locuples,  niliil 

de  diverses  plaies,  surtout  d'épilepsie  et  de  brù-  ei  ab  episcopo  dabitur  :  (pioniam  nec  si  ipse 

lurc,  couraient  au\  églises,  et  p;u'  une  indiscré-  quidem  sit   locuples,   ex    episcopatiis  reditibus 

tion  préci[)ilée  y  faisaient  des  donations  iiiconsi-  (initlquain  potest  in  scipsuni  expendcrc».  (Can. 

dérées  de  tous  leurs  biens.  xlviii.) 

Il  dit  (pi'ils  auraient  bien    mieux    fait,   s'ils         Enfin,  Balsamon  assure  ailleurs  comme  une 

avaient  partagé  ces  mêmes  biens  entre  les  pan-  chose  incontestable,  que  les  évêques  et  les  curés, 

vres  et  les  pèlerins,  et  si  ensuite-ils  eussent  eu  après  la  dépense  nécessaire  pour  leur  entretien 

recours  à  l'église  pour  y  recevoir  le  sacriMuent  et  celui  de  leur  clergé,  doivent  répandre  tout  le 

de  pénitence  :  «  Ad  ecdesias    concurrunt,  et  reste  sur  les  pauvres.  (In  Gan.  lix  Apostol.) 
quidipiid  possunt,  douant,  perdito  meliore  con-         Curopalale  n'a  pas  bien  rencontré,  quand  il  a 

silio.  Melius  enim  lacèrent,  si  sua  pauperibus  et  tâché  de  justifier  l'action  dTsaac  Comnène,  qui 

hospitibus  erogarent,  et  ad  presbytères  eccle-  ai)[)li(jua  au  fisc   tout  le  superfiu    des  monas- 

sia^  currerent  ungendi  oleo,  etc.»  tères,  ne  leur  laissant  que  le  nécessaire,  les  obli- 

Agobart   témoigne  (pie  ces  ecclésiastiques,  à  géant  à  la  frugalité,  et  mettant  leurs  voisins  à 

qui  on  faisait  ces  donations  indiscrètes,  n'en  fai-  couvert  des  procès  que  les  moines   leur  susci- 

saient  pas  ensuite  les  libéralités  (pi'ils  devaient  talent.  Il  ne  fallait  pas  corriger  des  abus  par  un 

aux  pauvres,   et  (^uc  par  conséquent  on  n'avait  abus  encore  plus  intolérable.  (P.  808,  81:2.) 
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I.  II.  III.  Tout  le  surpcrflu  des  monastères  doit  être  donné 
aux  pauvres  selon  les  concile.-;.  11  en  est  de  même  de  tous  les 
bénéficiers. 

IV.  Les  distributions  et  les  portions  des  cbanoines  et  des 
moines  ont  été  abondantes,  afin  que  les  restes  fussent  donnés 
aux  pauvres. 

V.  Les  évoques  ont  quel([nefois  taxé  les  aumônes  que  de- 
vaient faire  les  religieux  curés. 

VI.  De  l'hospitalité  qu'on  exerce  envers  les  riches. 

Yll.  Sentiments  et  pratiques  de  Pierre  Damien  sur  le  sujet 
que  nous  traitons. 

VIII.  Sentiments  de  saint  Bernard, 

IX.  Libéralités  du  pape  Innocent  III. 

V.  Et  de  saint  Hugues,  évoque  de  Grenoble. 

VI.  De  saint  Eipheg,  archevêque  de  Cantorbéry. 
VU.  Autres  exemples. 

VIII.  On  revient  des  exemples  aux  décrets  des  conciles,  sur- 
tout à  ceux  du  concile  de  Trente. 

XIX.  Décrets  des  conciles  de  Milan. 

XX.  Réflexions  sur  ces  derniers  conciles.  Quand  les  béné- 
ficiers avares  pèchent  contre  la  justice,  ou  contre  la  charité. 
Qu'est-ce  qu'on  appelle  superflu  pour  des  ecclésiastiques. 

XXI.  Sentiments  de  saint  Thomas. 

I.  Le  concile  de  Paris,  tenu  en  1212,  fit  plu- 
sieurs règlements  pour  les  monastères,  qui  peu- 
vent (Hre  proposés  à  tous  les  bénéficiers,  comme 
ayant  la  disposiîion  d'une  môme  sorte  de  Ijiens. 

Ce  concile  déclara  que  puisque  les  laïques 
mômes  sont  obligés  à  faire  l'aumône  par  le  com- 
mandement de  Jésus-Cbiist,  les  religieux  sont  à 
plus  forle  raison  obligés  d'assister  les  pauvres 
et  les  infirmes,  et  ne  doivent  rien  diminuer  des 
aumônes  réglées. 

«  Cum  ad  opéra  misericordia»  indigcnlibus 
cxbibenda,  non  soliim  regulares,  verum  et  sœ- 
culares  ex  pra^cepto  Domini  teneantur  :  religio- 
sis  maxime  prrecipimus  ut  curte  infirmantium 
et  debiliuin  adbibcant  operam  diligenlem,  et 
rediliis  assignati  eleemosyna»  nuUatenus  immi- 
nuantiu",  vel  aliis  usibus  dcputentur,  et  siil)lracti 
restituantur.  Idem  de  infirmariis  duximus  sta- 
luendum  ».  (Parte  ii,  c.  4,  5.) 

II.  L'bospitalité  doit  aussi  être  exercée,  non- 
seulement  envers  les  riclies  et  les  personnes  de 
coimaissance,  mais  principalement  envers  les  ■ 
pauvres,  à  qui  on  donnera  tous  les  restes  de  la 
table,  des  habits  et  des  autres  commodités  de  la 


vie,  sans  pouvoir  en  rien  diminuer,  et  en  faire 
aucune  diversion  par  des  affections  particulières 
et  intéressées. 

«  In  hospitalité  quoque  exhibenda,  non  tantum 
potenlibus  et  familiaribus,  sed  pauperibus  et 
magis  egentibus,  secundum  uniuscujusque  con- 
ditionem  et  loci  facultatem,  prœcipimus  ut  in 
necessariis  adhibendis  curam  adhibeant.  Prœci- 
pimus etiam  ut  eleemosynic  pauperibus  depu- 
tatœ  secundum  uniuscujusque  domus  constitu- 
tionem,  sive  in  cibariis,  sive  in  veteribus  indu- 
mentis,  vel  calceamentis,  nuUatenus  eis  subtra- 
hantur  ;  vel  causa  familiaritatis  illicitae  aliis  con- 
ferantur  ». 

III.  Il  faut  observer  que  ces  règlements  ne 
sont  nullement  fondés  sur  la  règle  ou  sur  la  pro- 
fession religieuse,  mais  sur  la  nature  des  béné- 
fices, et  sur  les  obligations  générales  de  tous  les 
bénéficiers. 

Les  monastères  sont  des  bénéfices,  et  tous  les 
religieux  sont  les  bénéficiers,  assez  semblables 
aux  bénéficiers  des  premiers  siècles,  ta  qui  tout 
était  donné  en  distributions,  et  il  en  était  autant 
distribué  qu'il  en  fallait  pour  leurs  vêtements  et 
pour  leur  nourriture.  Les  religieux  en  ceci  n'ont 
rien  de  particulier  au-dessus  des  autres  bénéfi- 
ciers, qu'une  obligation  encore  plus  étroite  de 
remplir  tous  les  devoirs  des  bénéficiers. 

Il  s'ensuit  de  là  que  si  les  constitutions  parti- 
culières des  ordres  monastiques,  et  les  lois  des 
conciles  obligent  les  monastères  à  désigner  une 
portion  des  revenus  pour  les  aumônes,  une  autre 
pour  les  infirmes,  et  une  autre  pour  les  hôtes  : 
si  elles  veulent  qui  y  ait  pour  cela  dans  les  cloî- 
tres des  administrateurs  particuliers  qu'on  ap- 
pelle les  aumôniers,  les  infirmiers  et  les  hospi- 
taliers ;  si  elles  ordonnent  que  dans  toute  cette 
dispensation  on  ait  principalement  égard  aux 
pauvres,  et  qu'on  donne  tout  à  la  charité,  rien 
aux  affections  de  la  chair  et  du  sang  ;  si  elles 
commandent  que  tout  le  superflu  de  la  table  et 
des  vêtements  des  religieux  qui  se  sont  consa- 
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crés  à  la  pauvreté  soit  distribué  aux  pauvres  ;  gieuses  tout  ce  qu'on  avait  accoutumé  de  leur 

enfin,  si  elles  font  connaître  que  tout  le  superflu  servir;  afin  que  tous  les  restes  fussent  innnan- 

des  religieux,  après  un  entrelien  Iru^ial  et  mo-  quablement   donnés  aux  pauvres,  sans  que  ni 

deste,  appartient  aux  pauvres  ;  c'est  parce  que  l'abbé  ni  l'aumônier  pussent  en  rien  détourner 

telle  est  la  nature  de  tous  les  bénéfices,  et  de  ailleurs. 

tous  les  biens  ecclésiastiques,  qui  ont  tous  été  «  Omniaetiam  victualia  religiosis  apponenda 
donnés  en  aumônes  et  ne  peuvent  jamais  perdre  sine  subtractione  eis  appoiiantur,  tam  in  cou- 
cette  qualité  qui  leur  est  naturelle  et  connue  ventu,  quam  alibi,  ubi  reficiuntur  de  onniibus 
essentielle.  appositis.   Toluni    residuum  sine   diminulionc 

Ce  concile  veut  que  si  dans  quelque  monas-  aliqua  cedat  in  eleemosynam  indigenlibus  lide- 

tère  on  a  soustrait  et  appliqué  à  d'autres  usages  liter  erogandam,  ita  quodnec  abbas,  necprior, 

ce  qui  était  destiné  à  l'aumônerie,  non-seule-  nec  eleemosynarius  possit   boc   dispensare  ». 

ment  on  corrige  cet  abus,  mais  qu'on  fasse  res-  (Can.  xlv.) 

tilution  aux  |)auvres  de  ce  qui  leur  a  été  retran-         Ce  canon  montre  clairement  qu'on  servait 

cbé.    Et  il  apprend  par  là  certainement  à  tous  beaucoup  de  superflu  à  fable,  afin  que  les  res- 

lesbénéficiers  (piels  arrêts  ils  doivent  prononcer  tes  lussent    donnés  aux  pauvres  :  aussi  il  est 

contre  eux-mêmes  dans  des  transgressions  sem-  parlé  dans  la  suilc  de  ce  concile  des  peines  qu'il 

blables  :  puisque  ce  concile  prescrit  ces  règles  prononce  contre  les  violateurs  d'une  disposition 

aux  moines,  non  pas  connue  à  des  moines,  mais  si  juste  et  si  sainte, 
comme  à  des  bénéliciers.  Les  gros  fruits  et  les  revenus  annuels  des  béné- 

De  là  vient  que  ce  même  concile  défend  ab-  flces,  sont  de  la  même  nature  que  les  distribu- 

solument  que  dans  les  prieurés  on  diminue  le  lions  manuelles  ;  tout  ce  qui  reste  après  l'enlre- 

nombre  des  moines,  pendant  (jue  les  revenus  ne  tien  frugal   du  bénéficier,    est  absolument  dû 

sont  point  diminués  ;  par   la  raison   que   ce  aux  pauvres.  En  voici  une  preuve  convaincante, 

serait  diminuer  le  nond)rc  des  pauvres,  que  de  tirée  de  Gralien. 

diminuer  celui  des  religieux  :  «  Indignum  nimis         Ce  canonisie  demande,  si  on  a  pu  partager  la 

est,  (juod    in  (|uibus(lain    prioralibus    munerus  mense  conuuune  en  plusieurs   prébendes,  et  il 

monacborum  ibidem  Deo  ser\ienlium  diminui-  ré|)ond   qu'on  l'a  pu,  parce  (jue  connue  tout  le 

lui-,  vel  annibilatur,  cum  ipsa»  facultates  ecdesia}  superflu  de  la  manse  comnume,  après  rentretien 

non  sitil  iniminula»  ».  (Can.  xxii.)  honnête   des  cbanoines  en  connnim,  était  ré- 

IV.  Leconrile  de  Montpellier, enl:214, ordonna  pamlu   sur  les    pau\res,   aussi  le  suj^erflu   de 

que  tout  ce  qui   resterait  apiès  la  réfection  des  cb.Kpie  prébende  après  l'entretien  modeste  du 

nioinesetdes  chanoines  vivant  en  connnunaufé,  chanoine    doit  être   distribué  aux  pau\  res,   qui 

serait  distribué  aux  pauvres  :  «  Quœ  de  juslitiis  ne  i)erdent  rien  par  celte  difTérente  manière  de 

in  pane,  vino,  vel  pulmentis  supersunt,  nullus  de  les  assister  du  superflu  de  l'église, 
servienlibus  alicui  largiri  piivsumat  ;  sed  uni-         «  Derebusveroecclesia»  qua>ritui',  an  liceateas 

versa  colliganlur  ab  eo  qui  curam  refeclorii  ob-  per  pra'bendas  dividi,ul  aniiuosreditus  quisque 

liucM,  et  juxta  ordinalionem  abbatis  vel  prioris  sibi  specialiter  vindici^t  '!  Mis  ila  respondefur  : 

pau|)eril)us  tribuanliu-  ».  (Can.  xxn.)  Sicul  perleclionecharilafis  manenle,  seeundum 

Si  celte  règle  était  fidèlement  observée,  on  ne  discrelionem  ecclesiarum,  distributio  fit  ecclc- 
trouverail  pas  étrange,  comme  a  fait  Pierre  Da-  siasticarum  facullatum  ;  dum  aliis  possessiones 
mien,  (pie  le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  sous  bujusecclesia'ad  dispensandum  commilfuntur  ; 
Louis  le  Déboimaire,  et  (pielques  autres  consti-  ex  (piibus  licet  res  ecdesia^  onmibus  debeant 
tutions,  aient  prescrit  ou  permis  de  si  giandes  esse  connnunes,  prinuun  tamen  sibi,  et  sua» 
disliibutions  de  pain,  de  vin  cl  d'autres  com-  ecdesia' deser\ ienlibus  necessaria  episcopussub- 
modités  aux  chanoines.  On  leur  donnait  non-  minisiret,  reliqua(pia' supersunt  fldelium  usibus 
seulement  de  quoi  vivre,  mais  aussi  de  quoi  ministraturus  :  ita  et  pra'benda'  ecclesiarum 
donner,  et  de  quoi  faire  vivre  les  pauvres  ;  enfin  eadem  charilate  manenle  pie  et  rcligiose  pos- 
on  voulait  qu'ils  sanctifiassent  leurs  mains  par  sunt  disfribui  :  nec  tune  rébus  ecdesia»  ut  pro- 
cès libéralités  saintes,  counne  par  autant  tl'lios-  priis,  sed  ut  connuunibus  ufilifalibus  deser\itu- 
ties  de  charité.  ris  ;  ut  ex  bis  (|ua>  sibi  assignata  sunt,  i)rinunn 

Le  concile    d'Oxford,  en  12:22,  voiduf  qu'on  sibi  necessaria  percipiat  ;  si  (pia   vero  suis  ne- 

servit  abondamment  aux  religieux  et  aux  rcli-  cessitatibus  supersunt,  in  communes  usus  ccclc- 
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siîjeexpcndat  ».  (12.  q.  1.  post.  cap.  xxv,  xxvii.)  léger  et  pour  leur  donner  quelque  assistance. 
Ce  texte  fait  clairement  voir,  que  chaque  por-  Le  saint  arclicvèque  de  Hambourg,  VVan,  au 
lion  delà  mense  commune,  après  la  séparalion  rapport  du  chronolo^iste  Adam,  portait  bien 
des  prébendes,  est  de  la  même  nature  qu'était  plus  loin  ses  libéralités  :  il  taisait  de  riches  pré- 
toute la  mense  avant  cette  séparation  :  les  béné-  seuls  aux  rois  du  Nord,  du  trésor  de  son  église, 
liciers  y  ont  le  premier  droit  pour  leurs  néccs-  qui  était  fort  riche  ;  et  par  ces  honnêtetés  il  les 
sites,  le  reste  est  dû  à  l'église  et  aux  pauvres.  A  rendait  plus  favorables  à  l'église  et  plus  obéis- 
moins  décela,  ce  partage  n'eût  pu  se  faire  sans  sanls  à  ses  commandements  :  «  Ut  feroeissimos 
injustice.  regcs  Aquilonis  hilaritalc  suorum  munerum  ad 

V.  Lcsynodcd'Exeter  en  Angleterre,  en  1287,  omnia  qua^,  voluit,  benignos  obedientesque  ha- 
nous  montre  maniiéstement  par  le  canon  que  béret  ».  (Baronius,  an.  1018,  n.  8.)  il  en  est  parlé 
nous  allons  rapporter,  que  les   ecclésiastiques  ailleurs  plus  au  long. 

sont  obligés,  aussi  bien  que  les  moines,  de  don-  VIL  Mais  il  est  certain  que  c'est  principale- 

neraux  pauvres  tout    le  superflu  des  revenus  ment  sur  les  pauvres  que  se  doit  faire  la  profu- 

de  leurs  bénéfices  :  «  Et  licet  ecclesiaslici  quid-  sion  sainte  des  biens  de  l'église, 

quid  vita'  sua;  necessitati  eis  supcrfuerit,  de  pa-  L'auteur  delà  vie  de  Pierre  Damien,  qui  était 

trimonioJesuChristi  in  ususpauperum,  quorum  un  de  ses  disciples,  témoigne  que  ce  saint  pré- 

dispensalores  exislunt,  teneanlur  ex  debilo  ero-  lat  excellait  dans  la  charité  et  la  libéralité  envers 

gare,  etc.  »  (Can.  xvni.)  les  malades,  et  envers  ceux  qui  étaient  dénués 

Ces  paroles  sont  claires  et  précises  :  les  béné-  des  choses  qui  sont  absolument  nécessaires  à  la 

ficiers  séculiers  sont  aussi  tenus  par  obligation  vie  :  «  Quis  in  vesfiendis   nudis,   in  rcficiendis 

de  donner  aux  pauvres  tout  ce  qui  leur  reste  de  egenis,  in  visitandisaîgrotis,  promptior  illo  potuit 

superflu,  non  pas  après  leurs  supertluités,  mais  esse  unquam  ?  »  (  Bollandus,  Februar.  die  23, 

après  leurs  nécessités  :  «  Quidquid  vitae  suœ  ne-  c.  8.) 

cessitati  superfuerit,    pauperibus   tenenlur   ex  II  y  avait  toujours  des  pauvres  à  sa  porte  : 

debilo  crogare  » .  «  Turba  pauperura  episcopaha  limina  quolidie 

Le  concile  de  Londres,  en  1342,  considérant  fréquentante», 
que  les  religieux  qui  avaient  des  bénéfices-cures.  Il  avait  toujours  des  hôtes  à  sa  table  étant 
ne  faisaient  point  d'aumônes  à  leurs  paroissiens,  évêque,  mais  il  n'y  oubliait  pas  les  pauvres  et 
voulut  que  les  ordinaires  leur  réglassent  une  les  malades  :  «  In  suis  conviviolis,  quoe  semper 
taxe  d'aumônes,  et  que  les  évêques  employassent  ex  more  cum  hospitibus  communicabat,  si  qui 
leur  autorité  pour  faire  exécuter  cette  loi.  egeni  circumquaque  per  regionem  lectulis  de- 
ce  Statuimus  quod  religiosi  bénéficia  appro-  cumbebant,  oblivisci  ab  eo  minime  polerant  ». 
priata  obtinentes  ccclesiaslica,  sccundum  benc-  Ces  largesses  étaient,  à  son  avis,  non  pas  des 
ficiorum  hujusmodi  facultates,  annis  singulis  largesses,  mais  des  dettes  qu'il  acquittait  ;  parce 
pauperibus  parochianis  cerlam  eleemosynœ  qu'il  ne  se  regaitlail  que  comme  le  dépositaire 
quantitatcm  ipsorum  ordinariorum  modcran-  du  trésor  de  Jésus-Christ  et  du  patrimoine  des 
dam  arbifrio,  per  ipsos  episcopos  distribuere  pauvres:  «  Aiebat  enim  se  dominicarum  rerum 
compellantur,  sub  pœna  sequestralionis  et  sub-  constitutum  fore  ministrum,  non  dominum; 
tractionis  fructuum».  (Can.  iv.)  dispensaiorem,  non  possessorem  ». 

VI.  Si  le  concile  de  Paris,  que  nous  venons  de  Pierre  Damien,  étant  évêque,  pratiquait  donc 
rapporter  au  commencement  de  ce  chapitre,  ce  qu'il  prescrivait  aux  autres  évêques.  Aussi 
n'a  pas  blâmé  l'hospitalité  qu'on  exerce  envers  cela  fut  cause,  qu'écrivant  à  un  évêque  qui 
les  riches,  quoiqu'il  ait  recommande  encore  plus  aliénait  et  dissipait  les  fonds  de  l'église,  il  lui  re- 
parliculièremout  celle  des  pauvres,  ce  n'est  pas  montra  qu'il  devait  se  regarder  lui-même  coni- 
que les  biens  de  l'église  ne  soient  toujours  in-  nie  l'homicide  d'autant  de  pauvres  qu'on  aurait 
conteslabloment  le patiimoine des  pauvres  ;  mais  pu  nourrir  de  ces  fonds  consacrés  à  ce  saint 
on  a  considéré  que  c'est  donner  aux  pauvres,  que  usage  :  «  An  ignoras  quia  ad  hoc  ecclesiis  prœ- 
de  donner  aux  riches.  La  raison  est  qu'en  don-  dia  confeiuntur, utexeispauperes  sustententur, 
nant  aux  liches  on  gagne  souvent  par  ce  moyen  indigentes  alantur,  etexeisviduis  atque  pupillis 
leur  affection  en    faveur  des  pauvres,  (>t  que  subsidium  pi'ocurelur?  » 

pour  peu  qu'ils  fassent  réflexion  au  bien  qu'ils  11  lui  fit  remarquei',  que  les    premiers  fonds 

ont  reçu,  ils  ont  plus  d'ardeur  pour  les  pro-  qu'on  donna  à  l'Eglise  furent  vendus,  afin  d'être 
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distribués  pour  les  besoins  des  pauvres  ;  et  il 
ajouta,  que  depuis  on  résolut  de  les  garder,  afin 
que  ce  fût  un  trésor  éternel  de  charité  pour  les 
pauvres  :  «  Procedente  tempore  ecclesiaruni  rec- 
toribus  visum  est,  ut  ipsa  polius  pra?dia  trade- 
rentur,  unde  scilicet  non  modo  clericos  sacris 
excubantes  oHiciis  ecclesia  pasceret,  sed  et  re- 
frigerii  stipem  diversis  indigentibiis  et  inopia 
laborantibus  luinistraret  », 

C'est  èlre  homicide  des  pauvres,  s'écriait-il, 
que  de  leur  soustraire  le  pain  qui  leur  est  dû  : 
«  Perpende  ergo  quanlorum  homicidiorum  in 
die  judicii  reus  erit,  qui  moilo  tôt  viduis,  tôt 
orphanis,  diversisque  pauperihus,  unde  vivere 
debeant,  suhhaliat.  Si  damnatur  ille  qui  vel 
unum  perimil  homineni  lerro  ;  qua  sententia 
dignusest,  qui  hona  ecclesiîP  profligamlo,  coin- 
pluresitilerlicit  l'ainis  et  inopia*  gladio?  »  ;;Baron., 
an.  1003,  n.  2.) 

Les  pauvres  sont  également  frustrés,  si  on  ne 
leur  tait  point  de  part  des  revenus  de  l'église, 
et  si  on  en  aliène  les  fonds.  Si  c'est  leur  ùter  la 
vie,  d'écarter  les  terres  dont  ils  doivent  vivre, 
ce  n'est  pas  moins  les  tuer,  de  ne  les  point 
laisser  participer  aux  fruits  de  ces  terres. 

VIII.  Saint  Bernard  ne  croyait  pas  qu'on 
pût  embellir  excessivement  les  temples,  surtout 
ceux  des  religieux;  parce  «pie  l'on  ne  le  pou\ait 
faire  sans  laisser  dans  l'indigence  plusieurs 
pauvres  qui  sont  des  temples  vivants. 

«  0  vanitas  vanitatum,  sed  non  vanior,  quam 
insanior  !  Fulgel  ecclesia  in  parietibus,  et  in 
pauperihus  eget.  Suos  ]a|)i(les  induit  auro,  et 
suos  lilios  midos  deserit.  De  snmplihus  egeno- 
rum  servilur  oculis  di\ilunj.  Iiixeuiimt  cnriosi 
quo  delectentur,  et  non  inveniunt  miseri  quo 
suslententur  ».  (Apologia'c.  xi.) 

Ce  Père  aurait  encore  bien  moins  supporté 
que  les  biens  destinés  aux  nécessités  des  pauvres 
fussent  em|)lo\  es  aux  vanités  et  aux  superlluilés 
des  riches  béneiiciers,  |)uis(pril  trouvait  mauvais 
(ju'on  les  employât  à  l'embellissement  des  tem- 
ples au  préjudice  des  pauvres. 

IX.  Innocent  III  donna  tous  les  jours  l'aumône 
à  huit  mille  mendiants  à  Rome  pendant  une 
disette,  outre  ceux  qu'il  nourrissait  dans  des 
maisons  destinées  à  cela.  Dès  le  commencement 
de  son  pontificat  il  destina  aux  pauvres  toutes  les 
offrandes  qui  lui  revenaient  de  l'église  de  Saint- 
Pierre,  une  décime  de  tousses  autres  revenus, et 
toutes  les  oITi-andes  qu'on  apportait  à  ses  pieds 
selon  l'ancienne  coutume  :  <  Universasque  obla- 
tiones  provcuieutes  ad  pedes   ipsius  secundum 


antiquam  consuetudinem  accipiebat  eleemosy- 
narius  erogandas  ».  (Rainald.,  an.  l:20"2,  n.  31, 
3-2.) 

Je  laisse  la  longue  énumération  de  ses  autres 
charités,  qu'on  peut  lire  dans  ses  actes,  pour  dire 
qu'il  fonda  à  Rome  l'hôpital  du  Saint-Esprit, 
et  donna  commencement  à  ce  trésor  incroyable 
de  charités,  c'est-à-dire,  au  plus  riche  hôpital 
du  monde. 

X.  Saint  Hugues,  évèque  de  Grenoble,  dont  la 
vie  a  été  écrite  par  Guignes  V.  prieur  de  la 
grande  Chartreuse,  et  par  ordre  du  pape  Inno- 
cent II,  excitait  par  ses  exemples  autant  que 
par  ses  discours  à  donner  aux  pauvres. 

Après  avoir  satisfait  aux  nécessités  de  sa  famil- 
le, ce  saint  prélat  donnait  le  reste  aux  pauvres, 
pour  ne  pas  laisser  à  ses  successeurs  par  ses  ré- 
serves une  matière  de  procès  ou  de  luxe.  Dans 
une  grande  famine,  il  vendit  les  vases  sacrés  de 
l'égli.se.  11  n'avait  garde  de  dépenser  en  vains 
divertissements  le  patrimoine  des  pauvres  :  il  se 
regardait  comme  un  des  pauvres  de  son  église, 
et  il  se  faisait  de  secrets  reproches  de  ce  que  lui 
et  ses  domestiques  ne  se  réduisaient  pas  à  sentir 
l'indigence  comme  les  autres  pauvres. 

«  Eleemosyna*  sane  fuit  et  per  sediligens  exe- 
cidor,  et  in  aliis  etiam  fervidus  exhortator. 
lAceptis  enim  domus  su;e  dunlaxat  necossiUiti- 
bus,  cuncta  pcne  qua?  consequi  polerat,  non  in 
Ihesauroscongerebat,  posterorum  vel  dissipanda 
litibus,  vel  consumenda  liixibus,  dislribuil  hetus 
egentibus.  Denicpieamudosanreos  et  genunatos, 
caliccm  etiam  simililer  aurt  um  fenqiore  famis 
magiiJi'  vendidil,  et  alendis  iuq)en(lit  pauperi- 
hus, etc.  Non  a>quum  pulabal  ecclesiarum  hona, 
(\\hv  palrimonia  sunt  a<stimanda  païqierum,  in 
aliormn  expendi  pra^serlim  malorum  usibus 
houiinum  :  imo  magis  semeli|)snm  taufiuam 
e\  pauperihus  unum  graviter  acciisahal,  (|uod 
sihi  ac  sociis  de  rébus  sibi  conunissis  com|>eleii- 
tem  sumeret  copiam,  ac  non  potins  sustineret 
cum  pauperihus  et  ipse  pauper  inopiam  ».  (Su- 
rins, April.  die  1  ;  Cap.  xvii.) 

XL  Saint  Elphe;:.  é\è(|ue  de  Winchesteret  en- 
suite archevè(pu^  de  Cantorbéry,  ne  soulTrit 
jamais  tpraucnn  de  ses  diocésains  mendiât  ;  il 
ne  rehisa  jamais  l'aumône  aux  mendiants  des 
autres  diocèses  ;  il  disait  hautement  que  ceux  qui 
ne  compatissaient  poiid  aux  membres  de  Jésus- 
Christ,  s'excluaient  eux-mêmes  de  ce  divin 
corps  ;  il  avait  amassé  de  très-riches  ornements 
et  lies  vases  sacrés  de  très-grand  prix  à  son 
église,  et  il  s'en  servit  pour  nourrir  les  pauvres 
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dans  une  extrême  nécessité  ,  déclarant   que  ces  revenus  ecclésiastiques,  au  lieu  de  les  distribuer 

riclicsscs  de  l'église  doivent  servir  à  la   parer  aux  pauvres  :«  Uuod  recrcsccntesfructusannuos 

dans  l'abondance,  et  à  soulager  ses  pauvres  dans  contra  pauperes  timide  leservavi  ».  (L.  i,  c.  19, 

la  nécessité.  num.  6.) 

Voici  comme  en  parle   Osbert,  religieux  de        XIII.  Finissons  cette  matière,  comme  nous l'a- 

l'église  de  Cantorbcry  :  «  Nullum  parochiano-  vons  commencée,  par  les  canons  des  conciles, 

rum  suorum   publiée  mendicare  pcrmisit,  nec  Celui  de  Ravenne,  en  13H,  dit  que  les  biens  de 

alterius  loci  paupcrem  vacuum  abire  sivit  ;  im-  l'église  appartenant  aux  pauvres,  il  faut  que  les 

mane  horrendumciue  nefas  reputans,  si  quod .  évoques,  les  chapitres  et  les  monastères  tassent 

natura  commune  constituit,  hoc  velit  homo  ceu  des  aumônes  selon  toute  l'étendue  de  leur  cha- 

proprium  usurpare.   Quapropter  nec  Dominici  rite  et  de  leurs  moyens;  que  les  évoques  don- 

corporis  membrum  esse,   qui  pauperum   indi-  nent  tous  les  jours  à  diner  à  un  nombre  réglé 

gentils  noUet  siibvenirc,  diligcntcr  disputabat.  de  pauvres  ;  enfin  que  pour  les  pauvres  honteux, 

Nam  si  patiente  uno  corporis  membro  compa-  on  nomme  dansions  les  quartiers  des  villes,  des 

tiuntur  cœlera,  compertum  est  cjusdem corporis  diocèses  et  delà  province,  des  personnes  sages 

membrum  non  esse,  quod  patiente  alio  compas-  et  vertueuses,  afin  de  faire  la  quête  pour  eux  ; 

sionis  affectum   nescit  habere.    Ubi    vero  illa  et  déclare  que  ceux  qui  donneront  à  ces  quêtes, 

defecerunt  quœex  jure  Ecclesiie  ministerio  pau-  gagneront  quarante  jours  d'indulgence,    en  se 

perum  conipelcrepotuissent,  thesaurosEcclesiœ,  confessant  avec  un  sincère  repentir  de  leurs 

quos    multipliées    paraverat,  jubet    distribui,  fautes. 

doccns  ex  hoc   ornalissima   qua^que    ecclesias         «  Cum  bona  ecclesiarum  sint  pauperum,  sta- 

possidere,  ut  tempore  felicitalis  sint  honestati,  tuinuis  quod  de  cnetero,  et  prout  sa^pius  et  me- 

tempore  vero  necessitatis  sint  utilitati  ».  (Surius,  lius  poterit,  fiant  juxta  possibilitatem  eleemosy- 

April.  die  19.)  nœ  générales  per  episcopos  et  capitula  cathedra • 

XII.  Il  ne  serait  pas  ^difficile  de  joindre  un  lium  ecclesiarum,  et  abbates  seuconventus  mo- 

grand  nombre  d'autres  exemples  à    ceux  que  nasteriorum  habentium  sufficientes  reditus  ad 

nous  venons  de  toucher.  Saint  Antonin,  arche-  ca.  Et  quilibct  etiam  episcopus  secundum  suum 

vôque  de  Florence,  saint  Thomas  de  Villeneuve,  beneplacitum  et  possibilitatem  quolidie  in  pran- 

archcvèque  de  Valence,  saint  Laurent  Justinien,  dium  reficiat  aliquos  pauperes.  Et  ut  pauperi- 

premier  patriarche  de  Venise,  saint  Charles,  ar-  bus   verecundis  valeat  provideri,  etc.  »  (Can. 

chevèqucde  Milan,  ont  été  des  modèles  achevés  xx\.) 

de  la    charité  pastorale,  qui  se  dépouille  pour         Dans  les  articles  de  la  réformai  ion  d'Angle- 

revêlir  les  pauvres,  et  (jui  ne  regarde  les  aumù-  terre  par  le  cardinal  Polus,  légat  du  Saint-Siège, 

nés  que  comme  des  dettes  qu'on  acquitte,  et  des  en  loGO,  il  fut  enjoint  aux  bénéficiers,  qu'afin 

dépôts  dont  on  se  décharge.  que  la  frugalité,  qui  leur  était  fort  instamment 

Giossano  qui  a  écrit  la  vie  de  saint  Charles,  recommandée,  ne  pût  passer  pour  une  avarice 
dit  que  cet  incomparable  prélat  ne  prit  jamais  sordide,  tout  leur  superflu  serait  employé  à  sou- 
aucnn  soin  de  son  patrimoine,  et  n'y  fit  jamais  lager  les  pauvres,  ou  à  élever  de  jeunes  clercs, 
la  moindre  amélioration  ;  qu'il  disait  ordinaire-  selon  que  saint  Grégoire  l'avait  autrefois  recom- 
ment, «  que  l'évèque  est  seulement  dispensa-  mandé  à  Augustin,  apôtre  d'Angleterre. 
«  teur  et  non  maître  absolu  de  son  bien,  qu'il  «  Nesumptuum  moderatio  avariliœ  tribuafur, 
«  ne  peut  par  conséquent  faire  des  libéralités  à  quidquid  ex  fructibus  ecclesiarum,  deductis  eis 
«  son  caprice,  surtout  en  supcrfiuités  mondai-  quic  earum  oneribus  sustinendis  et  ipsis  atque 
«  nés,  enfin  qu'il  ne  peut  faire  aucune  dépense  i[)soruin  familiaribusnecessaria  sunt,  supererit, 
«  que  pour  l'utilité  de  l'Eglise  et  le  service  de  id  omne  juxta  illa  qua^  beatus  Gregorius  papa 
«  Dieu».  (L.  vin,  c.  25.)  Augustino  episcopo  de  fructibus  ccclcsia3   dis- 

Jc   parlerai   dans   la  suite  de   quelques-uns  pensandis  rescripsit,  ad  pauperes  Christi  susci- 

de  ces  charitables  prélats  que  je  viens  de  nom-  piendos  et  alendos,  ad  pucros  et  adolescentes 

mer.  Je  n'ajouterai  ici  que  ce  qui  est  rapporté  in  scholis  etstudiisedncandos,  atque  in  alla  pia 

par  Thomas  Chantepré  du  chancelier  de  l'église  0|>eraad  Deigloriam  et  proximi    utilitalem    et 

de  Paris,  nommé  lMiili|)pe,  qui  apparut  et  con-  aliorniu  exemplum  distribuant.  Sint  patres  pau- 

fcssa  après  sa  mort,  qu'une  des  causes  de  sa  perum,  sint  orphanorum,  viduarum,  et  oppres- 

dainiiation,  était  la  réserve  quil  avait  faite  de  ses  soruin  rcfugium  et  tutela  ».  (Décret,  v.) 
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Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  à  l'égard  des  que  s'ils  manquent  de  nourrir  les  pauvres  de 

évèques  et  des  autres  Ijénéficiers  le  canon  Apos-  leur  superflu,  c'est  une  espèce  d'homicide  qu'ils 

lolique,  qui  leur  défend  de  donner  à  leurs  pa-  commettent,  et  un  crime    damuable  contre  la 

rents  les  biens  de  l'église,  parce  que  c'est  le  pa-  charité. 

trimoine  de  Jésus-Christ, et  quilcurpermet  seu-         «  Si  vero  quiecclesias  etbeneficiaecclesiastica 

lement  de  leur  donner  comme  à  des  pauvres,  qua^cumqtie  oblinent,   quorum  Iructus  ad  eos 

s'ils  sont  vraiment  pauvres.  velut  di\iuorum  obsequiorum  minisiros  honeste 

«  Omnino  cis  interdicit  synodus,   ne  ex  redi-  sustcntandos  proprie  suut  atlributi  ;  si  uberio- 

tibus  ecclesiœ  consanguincos  faniiliaresve  suos  res  sint,  quam  ad  tucndain    vitani   condilionis- 

augere  studeant.  Cum  et   apostolorum  canones  que  suœ  rationem  requiratur  ;  dubitare  non  de- 

prohibeant,  ne  res  ecdesiaslicas,  qua;  Dei  sunt,  bent,  adeum  fmem  hanc  copiam  illis  esse  attri- 

consanguineis  douent  ;  sed  si  paupcres  sint,  iis  butam,  ut  praMerea  quœ  ad  victum  et  cultum 

ut  pauperilnis  distribuant  ».  (Sess.  XXV,  c.  1 .)  eorum  satis  esscnt,  suppetercnt  cliam    quibus 

Ainsi  le  concile  de  Trente  déclare  manifeste-  divini  cullus  ornatusac  splendor  conscr\arelur, 

ment,  que  les  biens  de  l'église   sont  tellement  et  pauperum  iuopia  et  indigenlia  subie\aretur; 

le  bien  des  pauvres,  que  l'évèque  môme   n'en  quemadinodum  etiam  Deus  plerosque  diviliis 

peut  donner  i\  ses  paients,  que  comme  f»  des  cumulât,  ut  amicos  sibi  faciant,  a  quibus   cum 

pauvres.  defecerint,  in  alterna  tabcrnacula   recipiautur. 

XIV.  Maisleconcile  I^de  Milan,  tenu  en  156,",  Qu:ipropter  per  viscera  misericordia^  JcsuChrisli 

a,  ce  me  semble,  admirablement  explicjué  les  in-  oi)leslauuu",  iitcpie  monemus,  ut  meminerint  ea 

tentions  du  concile  de  Trente,  et  les  règles  des  bona  non  sibi  esse  crédita  ad  luximi,  necpie  ad 

anciens  conciles  qui  y  ont  été  renouvelées.  augendos  consanguincos,  sed  ad\itam  honeste, 

Il  dit  que,  selon  la  tradition  incontestable  de  ut  fldelem  Dei  minislrum  et  pietatis   Christiame 

toute  l'antiquité  ecclésiastique,  les  biens  tempo-  magislruni(lecet,tiaducendam.  Ex  eo  vcrocjuod 

rels  n'ajaut  été  donnés  à  l'église  que  pour  l'en-  snpererit,  si  uecessaria  paupeiibus  alimenta  de- 

tretien  modeste  du  clergé,  pour  la  réparation  et  negaveriut,  iulclligant  se  (juos  non  paverint,  oc- 

l'ornement   des  églises,  et  pour  la    nourrihue  cidisse  :  alcpie  ob  viohdam  sanctissima'  charita- 

dcs  pauvies,  il  est  indubitable  que  c'est  connue  lis  legem   mortale  peccatum   connnisisse,  quo 

la  nature  et  l'essence  imnmablede  ces  biens, de  sibi  iram  in  die  ine  Ihesaurisaverimt  ». 
ne  pouvoir  être  employés  qu'en  des  usages  de         XV.  Ce  concile  dislingue  deux  sortes  de  bé- 

saintelé  et  de  charité  :  «  Siquidem  uhi  piimum  nélices  et  de  bénéliciers.   Les  uns   sont  chargés 

ccclesia^  bona  esse  C(i>perunl,  cmu   naluram    et  de  (piehpiesoblig.ilionset  tie  certaines  dépenses 

condilioucm  conseciila  sunt,  ut  in  aliuni  (piani  ou  [hw  la  loi  générale  des  biens  ecclésiasli(pies, 

sacrum  et  pium  nsum  eorum    Iructus  converti  ou  par  les  conditions  pai  liculières  de  leur  Ibn- 

nefas  esset  » .  (Act.  Eccl.  Mediol.,  |).  ;W.)  dation,  ou  de  leurs  provisions.  Les  autres  n'ont 

Ensuite  ce  concile  avertit  ceux  (pii  ont  des  bé-  point  de  charges  particulières,  mais  ils  possè- 

nélices  chargés  de    quelcpies  obligations,    soil  dent  sinq)le!nent  des  revenus  <|ui  onl  élé   pi'o- 

par  la  n;ilure  en  généial  d(>s   biens  ecclésiasli-  prement  assignés  pour  renliciien  honnête   de 

ques,  soit  pai'  leur  inslilnlion    parliculière,  ou  ceux  (pii  s'acipiilleraienl  lidèlement  des  diNins 

par  des  conditions  insérées  dans  leurs    provi-  oliiccs  et  du  service  des  autels.  «  Unorum    Iruc- 

sions,  que  s'ils  ne  s'acquittent  pas  de  ces    char-  tus  ad  eos  tanquamdivinorum  obsefpiiorum  mi- 

gcs,  ils  se  rendent  coupables  d'un  sacrilège,  et  nisiros  honeste  suslenlandos,  propric  sunt    at- 

demeurent  obligés  à  ri^slitution,  à  quoi  les  nié-  tribnii  «. 

tropolilains  et  les   évèipies   veilhMont   sur  eux-  De  cette  distinction  il  en  résulte  une  autre, 

mêmes  réciprcxpiement,  et  sur  les  autres  béné-  que  les  premiers  sont  coupables  de  sacrilège,  et 

liciers,  pour  faire  restituer  ou  satisfaire.  sont  outre  cela  obligés  à  restitution,   s'ils  man- 

Quant  aux  autres  bénéliciers  (pii  possèdent  qnent  à  actpiillei-  les  charges  de  leur  bénéfice, 

des  bénéfices,  dont  les  revenus  semblent  être  la  Les  seconds  pèchent  mortellement  contre  la  cha- 

juste  rétribution  de  leur  service,  si  ces  r(^venus  lilé,  s'ils  ne  donnent  leur  su|ierllu  aux  p.unies; 

sulfiseidau-delà  de  leurs  besoins  et  de  leur  hou-  mais  \c  concile  ne  dit  i)as  (ju'ils  soient  obligés  à 

note  entretien,  ils  ne  doivent  pas   douter  que  restituer. 

tout  ce  superdu  ne  doive  être  employé  à  orner         La  raison  de  ce  concile  est,  (pie  la  nature  et 

les  églises,  ou  à  nourrir  les  pauvres.   En  sorte  l'essence  des  biens  ecclésiastiques  est  telle  par 
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sa  propre  origine,  que  comme  ils  n'ont  été  que  toribus  ».  (In   II  ad  Corinth.,  c.    xn,  Lect.  v.) 

donnés,  aussi  ils  ne  peuvent  être  employés  qu'à  II  parle  encore  plus  clairement  ailleurs,  quand 

des  usages  de  sainteté  pour  rembellisscment  des  il  dit  ({ue  les  prélats  sont  les  maîtres  de  leur  pa- 

égliscs,  et  de  charité  pour    l'entretien  des  pau-  triinoine  :  «  Propriorum    honorum  verum  do- 

vres.  minium  habent»  ;  mais  que  pour  les  biens  de  l'é- 

Ainsice  concile  semble  insinuer  que  s'il  y  a  glisc,  ils  n'en  sont  que  les  dispensateurs  :  «  Ec- 

des  aumônes  de  Condation  dans  l'établissement  clesiaslicorum  bonorum  sunt  dispensatorcs,  vcl 

ou  les  provisions  d'un  bénéfice,  on  ne  peut  en  procuralores  ».  (:2.  2.  q.  i8o.  Art.  7.  in.  Corp. 

frustrer  les  pauvres  sans  injustice,  et  sans  être  et  ad  2.) 

tenu  à  restituer.  Mais  quand  ce  sont  des  bénéfi-  C'est  dans  ce  même  endroit  qu'il  étale   cette 

ces  qui  n'ont  été  institués  que  pour  la  nourritine  résolution,  que  le  concile  I"  de  Milan     semble 

des  ecclésiastiques,  qui  serviraient   cependant  à  avoir  empruntée  de  lui,  et  que  nous  venons  de 

l'église,  comme  les  canonicats,  les   prébendes,  rapporter.  Car  ce  saint  docteur  déclare,  que  si 

portions,    chapelles  et   autres  semblables  ;  on  avant  les  partages  faits  l'évêque  détourne  quel- 

pcchc  seulement  contre  lacharité  quand  on  n'en  que  chose  de  ce  qui  est  affecté,  ou  aux  pauvres, 

donne  pas  le  superflu  aux  pauvres  ;    mais  on  ou  aux   réparations,   ou  au  reste  du  clergé,  il 

pèche  moitellemcnt,  et  on  commet  un  crime  pèche  mortellement  contre  lajustice,  et  est  obli- 

contre  la  charité,  qu'il  est  difficile  d'effacer  au-  gé  à  restituer.   Mais  si  les  partages  étant    faits 

trement  que  par  des  actions  de  charité.  l'évêque  n'use  pas  avec  la  juste  modération  de 

Ce  concile  détermine  ensuite  quel  est  ce  su-  la  portion  qui  lui  est  propre,  afin  de  pouvoir  as- 

pertlu  qui  reste  après  un  honnête  entrelien,  et  sister  les  pauvres,  il  pèche  contre  la  charité, 

quel  est  cet  honnête  entretien   après  lequel  il  Enfin  saint  Thomas    décide  nettement  que 

faut  donner  le  reste  aux  pauvres  :  et  il  déclare  les  évèques  et  généralement  tous  les  bénéficiers 

que  l'entretien  honnête  est  celui  qui  est  réglé,  ne  peuvent  donner  des  épargnes  de  leur  propre 

non  par  l'ambition  et  la  vanité,  non  par  la  nais-  portion  à  leurs  parents,  si  ce  n'est  qu'ils  soient 

sance  et  la  noblesse  du  bénéficier,  mais  par  les  pauvres,  et  comme  à  des  pauvres,  sans   pouvoir 

saints  décrets  et  par  les  canons  des  conciles,  sur  jamais  les    enrichir  :  «  Et  ideo  si  de  eo   quod 

la  frugalité  et  la  modestie  des  ecclésiastiques  usui  episcopi  vel  alicujus  clerici  est  deputatum, 

dans  leur  table,  leur  suite  et  leur  ameublement,  velit  aliquis.sibi  subtrahcre,    et   consanguineis 

«  Modum  autem  et   rationem,  qua  metiri  se  vel  aliis  dare,  non  peccat,  dummodo  illud  faciat 

pro  co)idilione  et   gradu  unumquemque  opor-  moderate,  id  est,  ut  non  indigeant  ;  non  autem 

teat  ad  vitam  suam  fructibus  ecclesiasticis  ho-  ut  diîiores  inde  fiant  ». 

neste  ducendam,  eam  esse  omnes  debent  intel-  Si  les  bénéficiers,  selon  saint  Thomas,  ne  pè- 
ligere,  quœ  abiis  non  discrepet,  qua;  in  sacris  chent  point  contre  lajustice,  quand  ils  n'ont  pas 
canonibus  et  pncserlim  inhisnostrisconstitulio-  compassion  des  pauvres,  et  que  par  dureté  ils 
nibus  de  clericali  frugalitate  et  modcstia  cous-  refusent  de  les  assister  ;  s'ils  ne  sont  pas  tenus, 
tituta  sunt.  Quœ  vero  de  fiuctibus  ecclesiasticis  «  ex  pra;cepto  justifia;  »,  à  leur  restituer  les  re- 
dicta sunt,  eadem  etiam  de  supellcctili  omni,  venus  de  l'église  qu'ils  ont  dissipés  au  préju- 
Ccuterisquc  rébus  quie  iisdem  fructibus  compa-  dice  des  pauvres,  ne  peut-on  pas  conclure  de 
ratîc  sunt,  dicta  esse  intelliganlur  ;  ne  quœ  de  là,  que  les  ecclésiastiques  ne  sont  pas  scule- 
domeslico  ecclesiasticorum  hominum  cuitu  et  ment  les  dispensateurs  des  revenus  de  l'église, 
ornalu  per  nos  in  bac  synodo  décréta  sunt,  aut  mais  qu'ils  en  sont  les  véritables  propriétaires, 
ad  propriam  avariliam,  aut  ad  propinquarum  et  qu'ils  en  peuvent  disposer  à  leur  volonté? 
splendorem  statula  esse  videantur  ».  Je  réponds  que   ce  raisonnement    n'est  pas 

XVI.  Saint  Thomas  déclare  que  les  princes  juste,  et   qu'il   est  contraire  à  la  doctrine,  et 

qui  ont  donné  aux  prélats,  ont  donné  aux  pau-  même  aux  termes  de  saint  Thomas.  Nous  n'a- 

vrcs,  et  non  pas  aux  prélats,  qui  ne  sont  que  les  vous  pour  en  être  convaincus  qu'à  lire  ce  qu'il 

dispensateurs  des  pauvres  :  «Yideturquod  maie  a  dit  un    peu  auparavant:  «  Disertissime  enim 

fecerint  principes  et  alii  dando  divitias  prœlatis.  prouuiitiabat   :    Episcopos    propriorum    bono- 

Responsio  :  Dicendum  est  quod  non    dederunt  rum  verum  dominlum  habere,  ecclesiasticorum 

prœlatis  propler  se,  scd  proptcrpauperes.  Et  ideo  bonorum    dispensatorcs     esse    vel    procurato- 

non  dederunt   eis,    sed    pauperiljus.   Pnelatis  res  :  principes    temporalia    bona   prœlatis    de- 

autem  danlur,  tauquam  pauperum  dispensa-  disse  non  propter  se,  sed  proptcr  pauperes  ; 
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non  dédisse  pr.Tlatis,  sed  paiiperibus;  prcTlatis 
dédisse  tanquam  pauperum  dispcnsatoribus  ». 
Nous  devons  donc  nous  en  tenir  à  ces  paro- 
les de  saint  Tiiomas,  d'autant  plus  qu'elles  sont 
conformes  à  la  doctrine  des  saints  Pères,  et  aux 
canons  des  conciles,  comme   nous  l'avons  fait 


voir  ci-devant.  Et  sur  un  point  aussi  important, 
il  serait  absurde  de  vouloir  combattre  par  des 
subtilités  captieuses,  une  vérité  évidente  par 
elle-même,  soutenue  de  la  raison,  reconnue 
des  saints  Pères,  et  autorisée  par  les  conci- 
les. 


CHAPITRE  TRENTE-TROISIE-ME. 


AUTRES  PREUVES  QUI  JUSTIFIENT  QU'aPRÈS  L'aN  MIL  LES  BIENS  ET  LES  REVENUS  DE  l'ÉGLISE 
ONT  PASSÉ  POUR  ÊTRE  LE  PATRIMOINE  DES  PAUVRES,  ET  LES  BÉNÉFICIERS  POUR  n'eN  ÊTRE 
QUE    LES    DISPENSATEURS. 


I.  Pierre  Damien  condamne  les  grands  festins,  que  les  évè- 
ques  font  aux  riches  du  iialriuioine  des  pauvres. 

II.  Saint  ,\nsHnu'  se  plaint  des  i^jiargnes  que  font  les  abbi^s, 
dj  ce  (pu  doit  être  répandu  sur  les  pauvres. 

III.  Saint  Bernard  déplore  les  profusions  que  font  les  béné- 
ficiers  de  ce  qui  est  consacré  aux  nécessités  des  pauvres. 

IV.  Instructions  admirables  que  Pierre  de  Blois  donna  au  fils 
d'un  comte  (|uon  avait  élu  évèque.  sur  l'emploi  des  revenus 
ecclésiastiijues. 

V.  Premiers  règlenienls  de  l'ordre  de  Ciieaux  pour  conser- 
ver l'esprit  de  pauvreté,  et  le  faire  éclater  jusque  sur  les  orne- 
ments de  l'Lglise.  , 

VI.  Les  Chartreux  et  les  chanoines  se  prescrivirent  à  peu 
jtrès  la  même  loi  de  pauvreté. 

VII.  Ces  communautés  peuvent  avoir  augmenté  leurs  fonds 
et  kurs  richesses,  sans  perdre  l'esprit  de  la  pauvreté,  pourvu 
(luelles  soient  fidèles  à  donner  tout  le  fuiierfiu  aux  pauvres. 

YIII.  Distribution  admirable  des  trésors  et  des  biens  de  lE- 
gli.se  par  le 'laj'e  Innocent  :  sa  table,  sa  vaisselle  et  ses  officiers. 

IX.  Sentiments  dts  cardinaux  Pierre  d',\;lly  et  Jacques  de 
Pavie,  sur  la  moilération  nécessaire  au  pape  même  dans 
toute  la  dépense  de  son  palais  ;  et  sur  la  nécessité  (pic  les  évè- 
«jucs  aient  cpiebpie  chose  de  plus  mugniiiipie  que  les  abbés, 
pour  se  faire  rosjH'i'Ier  des  iieuples  grossiers. 

X.  Sentiments  de  Pierre  ci'.Villy  sur  cellr  (pieslion,  si  le  pape 
est  maitre  ou  dispensateur  des  biens  de  l'Fglise. 

I.  Pierre  Damien  ne  manqua  jamais  de  res- 
pect pour  les  cardinaux  et  pour  l(>s  évéqut^s, 
puis(|u'il  ftit  liii-nuMue  rorncmeiit  du  sacré  col- 
lège, et  la  gloire  dos  è\èques  de  son  temps.  Mais 
il  ne  laissa  pas.  de  censiuer  avec  une  liberté 
toute  sainte  et  avec  une  sévérité  inexorable,  les 
grands  festins  et  les  profusions  incroyables  (|ui 
se  faisaient  du  bien  de  l'église  dans  les  palais 
des  cardinaux  et  des  évètiues  ;  pendant  que  les 
pauvres,  ilont  h^s  prélats  étaient  les  économes, 
et  dont  le  pati  imoine  était  entre  les  mains  de 
ces  infidèles  dispensateurs,  gémissaient  dans  la 
disette  et  dans  la  nécessité. 


«  Quotidie  regales  cpuhv,  quotidie  apparatiis, 
quotidie  nuptiale  con\ivium.  Etunde  relrigerari 
debuerant  indigentes,  rubentium  trabearum  re- 
(iciunt  gestalores  :  et  cum  episcopus  dispensator 
debeat  esse  |)romptus pauperum,  ad  eorummen- 
sam  aflluenlibus  doliciis  alieni  mitant,  eiun  et 
illi  (juoruin  est  tota  substaidia,  proeiil  excltisi, 
tamis  inopia  contabescant  ».  (Baron.,  an.  lOGl, 
n.  43.)  • 

Ces  termes  expliquent  fort  clairement  comme 
les  biens  de  l'Eglise  sont  le  patrimoine  des  pau- 
vres, «  quorum  est  tota  substantia  » ,  et  comme 
les  évè(|ues  en  sont  les  économes  :  «  Cum  epi- 
scopus dispensator  debeat  esse  pauperum  ». 

IL  Saint  Anselme  étant  encore  simple  reli- 
gieux se  |)laignait  d'tm  vice  tout  contraire  dans 
les  abbés  de  son  ordre,  mais  dont  les  pauvres 
ne  recevaient  pas  moins  de  préjudice. 

Bien  loin  de  faire  des  piolusions  damnables 
(Itt  i)alrimoine  des  pauvres,  ils  ne  s'élutliaient 
qu'à  aiigmenler  les  revenus  de  leurs  abbayes  : 
et  non-seulement  ils  se  donnaient  de  garde  des 
sur])rises  et  des  fraudes  iiu'on  pouvait  leur  faire, 
ils  usaitMif  eux-mêmes  souvent  d'arlilice  et  de 
maii\aises  adresses  pour  surprendre  les  parties. 
Ces  abbés  étaient  bien  éloignés  de  faire  part  de 
leurs  revenus  aux  pauvres  ;  puisqu'au  lieu  des 
cbaritables  libéralités,  qui  sont  bien  dinéienles 
(les  i)rofusions  ciiininelles,  ils  ne  pensaient  qu'à 
(l(^s  accroisseinenls  notiveaux,  même  par  des 
rapines  et  pai"  d'autres  voies  eriininelles. 

«  Sunt  inulli  piitlati  nostri  ordinis,  (]ui  quasi 
soUiciti  ne  destruanlnr  les  Dei  in  manibus  eo- 
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rum,  agunt  ut  dissipcliir  Icx  Dei  in  cortlibiis  frigus  aut  esuriem  ?  Nobis  frig-orc  et  famc  labo- 
eorum.  Nain  tanlnni  conantnr  cssc  prudentes,  ranlibus  quid  conCeruiil  tôt  inutatoria,  vel  ex- 
ne  dc('i[)ianlnr  ab  aliis,  ut  liant  astnli  ad  deci-  tensa  in  pcilicis,  vel  ])licala  in  manlieis?  Nos- 
piendum  alios.  Adco  sunt  cauli,  ne  fiant  pro-  trum  est  quod  eCfundilis,  nobis  crudeiiler  sub- 
digi,  et  qua;  habent  iiTational)iliter  perdant;  ut  trahit. n- quod  inaniter  expcnditis.  Et  nos  enim 
avaii  fiant,  et  quje  servant,  inuliliter  putrescant.  Dei  plasniatio,  et  nos  Christi  sanguine  rcdempti 
Sic  studiose  servis  et  pauperil)us  Dei  et  sancto  sunins.  Nos  ergo  fratrcs  veslri.  Vidcte  qnale  sit 
loco  scmper  satagunt  aliquid  acquirerc,  ut  do-  de  IVaterna  porfionc  pascere  oculos  vestros.  Vila 
lose  scmper  alicui  tentent  ali(|uid  auferre.  Sic  nostra  ccdit  vol)is  in  superflnas  copias.  Nostris 
animantur  zelo  corrigendi  stnilos,  ut  acccn-  necessitatibus  detrahifnr,  quidqnid  accedit  va- 
dantur  crudelitale  aut  cupidine  coIUgendi  num-  nitatibus  vestris.  Duo  deniquemala  deuna  pro- 
mos  ».  deunl  radiée  cnpiditatis,  durn  et  vos  vanitando 

Ce  Père  demeure  d'accord  que  les  biens  des  peritis,  etnosspoliando  perimilis  ».(Epist.  xlh.) 

abbayes  sont  l'héritage  de  Dieu  et  des  pauvres,  Ce  Père  ajoute  que  les  pauvres  sont  niainte- 

«  res  Dei,  etc.  Pauperibus  Dei  satagunt  acqui-  nant  dans  le  silence,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 

rere  ».  Mais  comme  Dieu  est  la  justice  même,  tribunal  sur  la  terre  où    leurs    plaintes  lussent 

il  ne  veut  pas  que  ces  héritages  s'augmentent  écoutées  ;  mais  qu'ils  s'élèveront  un  jour  contre 

par  des  injustices;  et  comme  Dieu  est  la  charité  cette  injustice   devant  le  terrible  tribunal  du 

même,  il  ne  veut  pas  que  ces  héritages  s'aug-  Juge  éternel. 

mentent  parla  cupidité  ;  il  vont  au  contraire  que  IV.  Pierre  de  Blois,  donnant  des  instructions 

ce  soient  des  trésors  de  charité,    comme  ayant  au  fils  d'un  comte,  qui  avait  été  élu  évèque  de 

été  formés  de  la  charité  des  riches,  et  devant  se  Cbartres,  et  à  qui  sa  haute  naissance  était  le 

répandre  en  charités  sur  les  pauvres.  sujet  d'une  grande  tentation  contre  l'usage  fru- 

III.  Saint  Bernard  écrivant  à  rarchcvèque  de  gai  des  revenus  ecclésiastiques,  lui  mit  (l'abord 

Sens,  Henri,  lui  représentait  les  justes  plaintes  devant  les  yeux,  lo  Que  ce  n'était  pas  des  re- 

des  pauvres,  qui  voyaient  devant  leurs  yeux  que  venus  d'un  évèché  qu'il  fallait  s'informer,  mais 

les  prélats  et  les  autres  bénéficiers  employaient  de  la  piété  et  de  la  docilité  des  diocésains  : 

en  ornements  superfius  et  ridicules,  les  revenus  «  Hodie  in  promotionequorumdam  prima  qufes- 

qui  avaient  été  consacrés  à  Dieu  pour  la  subsis-  tio  est,  quœ  sit  summa  redituum,  non  qua;  sit 

tance  des  mendiants  et  pour  le  soulagement  des  convcrsatio  subjectorum.  Verumtamen  Deusnon 

misérables.  irridetur  »  (Epist.  xv); 

La  cour  des  grands  et  les  princes  riaient,  mais  2»  Que  Dieu  l'avait  appelé  à  une  charge  hono- 

les  pauvres  pleuraient  un  renversement  si  dé-  rable,  pour  la  charge  même,  non  pas  pour  aug- 

plorable  ;   l'abondance,    la    surperfluité   et   la  menter  son  train,   ni  pour  élever  ou  enrichir 

somptuosité  des  bénéficiers    en   chevaux,   en  ses  proches,   mais  pour  instruire  les  peuples 

meubles,  en  habits  et  en  festins,  ne  se  soutenait  dans  les  voies  du  salut  :  «  Ad  honorem  vocavit 

que  de  ce  qu'on  volait  aux  nécessités  extrêmes  te  Deus  propter  onera,  non  ad  muUiplicandum 

des  membres  du  môme  corps,  des  enfants  de  la  numerum  familia?  aut  equorum,  non  ad  dandas 

même  église,  des  cohéritiers  des  mômes  biens  parentibus  dignitates,  sedad  dandam  scientiam 

éternels,  et  dès  à  présent  des  mômes  biens  tem-  salutis  plebi  ejus  »  ; 

porels  de  l'église.  3»  Que  le  Fils  de  Dieu  avait  appris  aux  évê- 

«  Dicite,  pontifices,  non  quidcm  in  sancto,  sed  ques  à  servir,  plutôt  qu'à  être  servis,  et  à  distri- 

in  fra^no  quid  facit  aurum  ?  Quam  tolcrabilius  huer  aux  pauvres  le  patrimoine  qui  lui  est  com- 

cernitur  in  sancto,  quam  in  franio!  Hocmeetiam  num  avec  les  pauvres,  et  de  la  fidèle  adminis- 

tnccnte,  etsi  non  curia  rcgum,   tamen   penuria  tration  duquel  il  est  très-jaloux  :  «  Si  te    illius 

pauperum  damât.  Sileat  licet  fama,  sed  non  discipulum  proliteris,  qui  venit  ministrare  non 

lames.  Fama  quidem  silet,  quia  non  potest  mun-  ministrari  ;  sic  ministrabis  pauperibus,  ut  non 

dus  odisse  vos.   Nàm  quomodo  arguet  mundus  vituperctur  ministeriumtuum,  ut  patrimonium 

peccatum,  a  quo  polius  laudatur  peccator  in  de-  Christi  et  pauperum  ejus,  quod  tibi  commissum 

sideriis  anima'  sua'  et  inicpuis  benedicitur  ?  Cla-  est,    in   egenlium   nécessitâtes  ,    non   in   usus 

manl  vero  nudi,  clamaid  lamclici,  conquerun-  extraordinarios    expendatur.   Patrimonii  luijus 

tur  et  dicunt  :  Dicite,  poiUilices,  in  fra'uo  (piid  zelator  est   Dominus,  rationem  tecum  districtis- 

facit  aurum?  Numquid  aurum  in  kamo  rcpcllit  simam  positui'us  »  ; 
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40  Que  si  pour  être  comte  et  cousin  des  rois  mines  magis  ad  offerendum,  quam  ad  adoran- 

il  lui  fallait  un  équipage  et  un  train   extraordi-  dum.  Sic  opes  opibus  hauriuntur,  sic  pccunia 

naire,  ce  n'était  pas  du  patrimoine  de  Jésus-  pocuniam  trahit  ;  quianescio  quo  pactoubi  am- 

Christ  et  des  pauvres  que  la  dépense  s'en  devait  plias  divitiarum  cernilur,  ibi  offertur  libentius. 

faire;  mais    qu'il  est  bien  plus  certain  que  le  Ostenditur  pulcherrima  forma  sancti,  currunl 

ministère  épiscopal   et  la    modestie  d'un   pou-  homines  ad  osculandum,  invilanlur  ad  donan- 

tife  de  Jésus-Christ,    doit  réprimer   toute  celte  dum  >>.  (Bernardin,  Apolog.) 

\aine  élévation  du  siècle  :  «  Si  quia  filins  co-  Le  chapitre  wnéral  de  Citeaux,  en  1134,  lit  le 

mitis  aut  consobrinus  régis  es,  manu  effusiore  même  règlement  pour  retenir  les  marques  de 

teneris  ex pendeie;  nécessitas  ha^c  Christi  patri-  la  pauvreté  religieuse,  même  dans   l'église,   et 

monium  non  conlingit.  Expensas  quas  de  rébus  n'y  souffrir  d'argent  que  pour  les  calices.   On  y 

mundanis  fecisses,  alias  forlassis  énormes  pro  conlirma  aussi  l'ancien  décret  de  renoncer  à  ces 

tua  generositate,  débet   in  rébus   ecclesiasticis  grandes  richesses  (jui  avaient  enfin  renversé  la 

episcopalis  modeslia  cohibere  ».  discipline  de  Cluny,  c'esl-à-dire  aux  dîmes,  aux 

Cet  évê(iuc  de  Chartres  se  signala  si  bien  par  paroisses,  et  aux  seigneuries  ;  et  de  se  contenter 

ses  libéralités,  que  Pierre  de  Hlois  y  désira  lui-  de  quelques  terres  et  de  quelques  forêts  écar- 

même  quelque  modération,  au  moins  pour  les  tées,  pour  les  cultiver  et  en  tirer  sa  nourriture, 

personnes.  Car,  quoique  la  mesure  des  effusions  Mais  en  peu  de  temps  cette  ferveur  de  la  pau- 

qu'on  fait  du  bien  d'église,   soit  d'en  faire  sans  vieté  évangéli(pie  se  l'alentit  à  Citeaux  même; 

mesure;  ce  n'est  néanmoins  qne  sur  les  pau\res  et  le  pape  Alexandre  III,  en  1171,  en  écrivit  une 

que  ce  torrent  de  libéralités  doit   se  déborder,  lettre  de  reproches  à  tous  les  abbés  de  l'ordre, 

parce  que  c'est  l'héritage  du  crucidx,  dont  les  comme  étant  tombés  dans  les  mêmes  superflui- 

bénéficiers  ne  sont  que  les  distributeurs  :  «  lie-  tés,  dont  leurs  premiers  fondateurs  avaient  fait 

neficiorum  qua>  pauperibus  conferuntur,  men-  de  si  justes  plaintes  à  Cluny.  (Annal.  Cist.,  tom. 

sura  débet  esse  immensitas.  Non  niilitibus,  sed  u^  p.  5:20.) 

pauperibus  erogare  tenetiu'  patrimonium  cru-  Ils  avaient  cnnnnencé  de   posséder  des  pa- 

cilixi,  cujus  ipse  non  Domiiuis,  sed  tutor  est,  ut  roisses,  des  seigneuiies,  des  justices  et  des  pos- 

niisereatur  elcommodet  ad  usus  egentium,  tan-  sessions  sans    bornes;  et  cette   abondance  de 

quam  testamentarius  dispensator  ».  (Epist.  xx.)  biens  les  aNait  engages  en  des  procès  sans  tin  et 

V.  Afin  d'entrelacer  quehjue  chose  des  ab-  en  des  dissipations  très-périlleuses.  Ainsi  on 
bayes,  je  ra|>porterai  ici  le  décret  (pii  hit  fait,(>n  |)(MiI  dire  avec  vérité  que  la  (léirissure  et  le  re- 
lit)!), par  Etienne,  abbt'  de  Citeaux,  et  par  tout  lâchement  de  la  (lisci|)line  anciemie  de  ces  or- 
l'ordrc,  de  n'a\oir  ni  croix,  ni  chandeliers,  ni  dres  religieux  vint  de  cet  amas  démesuré  de  ri- 
encensoirs  d'or  ou  d'argent  dans  leurs  églises  :  chesses;  c'est-à-dire,  de  ce  qu'ils  ne  donnèrent 
et  à  l'éganl  des  chapes,  des  dalmatirpies,  des  pas  aux  pauvres  tout  ce  qui  restait  de  leurs  re- 
tunicpies  et  autres  choses  semblables,  ce  décret  venus  annuels,  après  avoir  satisfait  à  leurs  pro- 
défend (jueces  soiles  de  vêlements  soient  ornés  près  nécessités. 

d'or  ou  d'argent;  il  ne  pei-met  pas  même  qu'ils  Voici  (pielques  paroles    delà  l(>ltre  du  pape 

soient  desoie  ».  (Annales  Ci^lerc,  tom.  1,  p.  ol,  sur  ce  sujet  :  «  Ab  illa  sancta  institutione  di- 

273.)  citur  declinatum,  in  tantum  ut  aliqui  ex  vobis 

Saint  Hernard  s'emporta  depuis  étrangement  patiia»  inslilutionis  obliti  contra  ordinis  vesiri 
contre  les  richesses  cl  la  magnilicence  des  églises  regulam  villas,  ccclesias,  et  altaria  possident, 
de  Cluny,  contre  leurs  lampes  et  leurs  roues  fidelitates  et  hominia  bénigne  suscipiunl;  jus- 
prodigieuses,  et  tant  d'autres  ornements  plusca-  titiarias  et  tributarias  tenenl  ;  et  omne  studium 
pables  d'anuiser  (pie  d'éditier  ;  prétendant  que  adhibent,  ut  termiui  coium  dilateiitur  in  ler^ 
cette  ostentation  de  richesses  était  un  attrait  ou  ris,  (piorum  conversalio  in  cœlis  débet  esse, 
un  piège  pour  en  attirer  davantage,  et  que  Inde  est  quod  vobis  ab  aliis  qua^  foris  sunt  con- 
rien  ne  pouvait  être  plus  opposé  à  l'esprit  de  tentiones  et  litigia  suscitenlur;  et  abbatibus  in 
pauvreté.  causis  forensibus   occupatis   ut    pluiimum,    in 

«  Dicite,  pauperes,  in   templo  quid  facit  au-  commissis  domibus  et  tepor   ordinis  et   disso- 

rum,    etc.  Expenditur,  ut  augealur;  et  elïusio  hitio  nascitur  charitatis;  maxime  (juia  cuin  pau- 

copiam  parit.   Ipso  (|uippe  visu    sumptuosarum  perlate  charitas  plus   prolicil.   llorlamur  (jua- 

sed  mirandarum  vanitatum,   accenduutur  ho-  tenus  domus  ilUe,  qua^  a  prima  sui  origine  in 
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ipso  ordinc  sunl  fiindatœ,  conslilutis  tcrininis  suite  elles  ont  pratiqué  des  maximes  loutes  con- 

sint  contentai,  nec  veliiit   inordinate  ad  e-i  ma-  traires. 

nus  extendere,  quîc  sine  lal)()i'il)ns  et   pericnlis  II  suffit,  pour  qu'elles  soient  à  couvert  de  tout 

mulfis,  et  deinde  sine  criminibuset  magnacon-  reproche,  qu'elles  aient  toujours  observe    fidè- 

l'usione  non  poterunt  reliriore  ».  lement,  comme  elles  en  font  f,doire,  cette  règle 

VI.  Hugues  (le  Saint-Victor  donnait  losmèmes  immuai)le  de  modéi'ation  et  de  charité,  de  se 

avis  aux  chanoines  régidicrs,   de   posséder  des  contenter   du    nécessaire    pour  leurs  propres 

terres  et  des  troupeaux,   mais    non   pas    des  besoins,  et  de  donner  le  reste  aux  pauvres, 

dîmes,  ni  des  villages,  ni  des   droits    seigneu-  11  im[)orte  peu  si  les  bénéliciers,  si  les  cvèchés, 

riaux,  ni  les  justices,  ni  enfin  une  quantité  de  et  si  les  abbayes  ont  des  revenus  médiocres  ou 

terres  et  de  biens  excessive,  parce  (pTon  ne  peut  surabondants:  la  pauvreté  n'est  pas  toujours  ac- 

en  posséder  une  si  grande  ((uantité  sans  [)rocès,  compagnée  de   vei'tu,  et  les  gi'andes  richesses 

et  quelquefois  sans  injustice.  sont  quelquefois  les  instruments  d'une  vertuhé- 

«  Agros,  vineas,pecorum  grèges,  hortos,prata,  roique.  Mais  il  importe  infiniment  que  de  toute 

lacus  nulricndis  piscibus  aplos  fratribus  haben-  sorte  de  biens  ecclésiastiques,  on  ne  prenne  que 

dos  concedimus  ;   ha^c   enim    viclui  necessaria  l'entretien  nécessaire,  etqu'on  distribue  aux  pau- 

praîbent.  Décimas  vero  non  recipiant,  nisi  de  illis  vres  tout  le  reste,  sans  jamais  ni  thésauriser  ni 

quos  colunt  agris  ;  non  villas,  non  earum  reditus,  augmenter  les  fonds  ou  les  revenus  pi'écédents. 

non  jura  fori,   non  telonei  nummos,   etc.  Non  Ceux  qui  en  usent  de  la  sorte,  conservent  l'esprit 

obtineant  judicis  vices,   nec   more  principum  d'une  sainte  pauvreté  au  milieu  des  richesses; 

militibus  dominentur,  sed  oppressis  subveniant,  et  ceux  qui  en  usent  autrement,   peuvent  être 

etc.  Ne  multa  quamvis  licita   possideamus,  etc.  pauvres  sans  avoir  la  vertu  ou  l'esprit  de  pau- 

Mulla  possidere,  propinquum  est  cupidilati,   et  vreté. 

sic  quandoque  quod  nimium  diligitur,  maie  de-  VIII.  Innocent    III  comprenait  fort  bien  qu'il 

fendi  solet  ».  (De  claustro  animée,  1.  ii,  c.  5.)  n'était  que  le  dépositaire  du    bien  des  pauvres, 

Pierre  le]  Vénérable,  abbé  de  Cluny,  a  rendu  le  et  qu'il  ne  devait  lui-même  consumer  que  com- 

môme   témoignage  à  la   première    institution  me  un  pauvre,  lorsqu'au  lieu  de  vaisselle  d'or  et 

des  Chartreux  ;  que  pour  éviter  les  suites  dan-  d'argent  il  en  prit  de  bois  et  de  verre;  au  lieu 

gereuses  et  néanmoins  presque  inévilables  d'une  des  précieuses  fourrures,  au  lieu  des  hermines 

trop  grande    (piantité  de  biens    et  de  terres,  et  du  petit  gris,  il  ne  prit  que  des  peaux  d'agneau; 

ils  fixèrent  le  nondjre  des  religieux   de  chaque  lorscju'il  défendit  qu'il  y  eût  plus  de  trois  sortes 

maison  h  douze,  avec  le  prieur  qui  était  le  trei-  de  mets  à  sa  table,  et  deux  à  celle  de  ses  chape- 

zième  :  ils  déterminèrent  à  proportion  lenond)re  lains  ;  lorsqu'il  substitua  des  ecclésiastiques  aux 

des  convers  et  des  serviteurs  à  gages,  etla  quan-  gentilshommes  qui  le   servaient  à  table  ;   enfin 

tité  de  terres  (pii  était  nécessaire  pour  leur  entre-  lorsqu'ayant  mis  à  part  ime  somme  raisonnable 

tien,  avec  une  résolution  constante  de  ne  jamais  pour  les  nécessités  imprévues  de  l'église,  il  fit 

passer  au-delà  de  ces  sages  limites,  i)Our  ne  pas  distribuer  tout  le  reste  aux  monastères  des  re- 

se  laisser  emporter  aux  dissipations,  aux  inquié-  ligieux  et  des  religieuses  qui  étaient  dans  la  né- 

tudes,  aux  procès,  et  quelquefois  aux;  injustices,  cessité. 

qui  sont  les  compagnes  comme  inséparables  des  Ce  grand  pape  voulut  par  là    se  rendre  un 

grandes  possessions.  modèle  vivant  du  saint  usage  que    les  prélats 

«  Cupiditalcm  qu;e  radix  omnium  malorum  doivent  faire  des  biens  ecclésiastiques,  et  se  don- 

dicitur,  et  avaritiam  qua'  idolorum  servitus  vo-  ner  une  liberté  encore  plus  grande  de  leur  faire 

catur,  ita  radicitus  evulserunt,  ut  certos  terminos  de  sévères  corrections,  s'ils  en  usaient  autrement 

juxta  locorum  suorum  fertilitatem  aut    steri-  que  lui. 

litatem  in   circuitu  cellarum  suarum    majores  Voici  ce  qu'en  dit  l'auteur  delà  vie  de  ce  pape: 

minoresve  pru'figerent,  extra  quos  etiamsi  lotus  «  Quia  vero  superfinitas  multanimis  abundat  in 

eis  offerretur  mundus,  nec  saltem  (juantum  pes  sa^culo,  maxime   in   pra'lalis,  ut  eos  corri|)ere 

humanus  occupât,  terne  spatium  acciperenl  «.  posset  liberius  et  corrigcre,   illius  excmplo  qui 

(DeMirac,  1,  u,  c.  28.)  cœpit  lacère  et   docere,  ad  talem  se  mediocri- 

Vll. Toutes  ces  précautionsélaient  certainement  tatem  reduxit,  quod  vasa  aurea  etargentea  in 

sages  et  vertueuses,  et  néanmoins  il  ne  faut  pas  ligneaet  vitrea  commutavit  :  pelles  armellinas 

blâmer  ces  mêmes  communautés,    si   dans    la  et  griseas  transtulit  in  agninas.  3Iensam   suani 
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tribus  ferculis  volait  esse  contentam,  et  capel- 
lanormn  suoruin  duobus,  nisi  magna  solemnitas, 
aut  aliqiia  iirgens  nécessitas  ainplius  poslularoi. 
Rcinotisque  laicisvirosreligiosos  adliibuit  ail  quo- 
titlianurn  ministerinni  inensa%  ut  ei  a  personis 
regularibusbonesliusservirctur;  consuetislanicn 
ofliciis  viris  nobilibusrcservalis,  qui  l'ostivis  die- 
bus  secundum  niorcni  deserviebanl  in  eis. 
Uuamdani  nioderatani  sumniani  de  tliesauro 
ecclesiœ  separavit,  et  in  séquestre  deposuit  pro 
urgenti  necessitatc,  si  qua  lorsitau  ininiineret  ; 
reliquum  vero  tbosauruni  pêne  totuni  erogavit 
bocmodo  ».  (Raiuald.,  an.  1-21(5,  n.  15.) 

IX.  Le  cardinal  Pieircd'Ailly  a  justifié  la  sin- 
gularité sainte  du  i)ape  Célestin  V,  (|ui  voulut  l'aire 
ses  voyages  cl  ses  entrées  dans  les  ville.>,  monté 
sur  un  âne,  dont  les  rois  de  Sicile  et  de  Hongrie 
tenaient  les  rênes  de  part  et  d'autre,  sans  que  ni 
ces  rois  ni  les  cardinaux  eussent  pu  ledéloui'uer 
d'une  ivsolutiou  si  singulière,  qui  ne  partait  ipie 
d'un  amour  extrême  de  la  pauvreté,  et  d'une 
aversion  très-juste  et  très- louable  de  la  pompe 
superflue  et  du  luxe  des  prélats. 

Ce  savant  caidinal  ajoute  qu'il  faut  néan- 
moins croire  (pie  les  piélats  (pii  n'imitent  pas 
de  si  près  ce  saint  pape,  ne  laissent  pas  de  rap- 
porter j^  lagloii'c  de  Jésus-Cbrisl  et  de  son  Eglise 
le  train  modeste  dont  ils  ne  peuvent  se  passer 
pour  se  faire  respecter  par  les  peuples  grossiers 
et  cliarnels,  (pii  ont  plus  de  \énération  et  pour 
la  religion  et  poml(>s  tiMU|)les,  et  pour  les  mi- 
nistiesdes  autels,  (juand  ils  les  voient  revêtus  de 
gloire  et  de  ce  que  le  monde  a  de  magnifi(pu\ 
Saint  Hernard  a  été  dans  ce  senlimerd,  et  il  a 
distingué  en  cela  les  évê(pies  d'avec  les  abbés, 
qui  ne  sont  p;is  obligés  de  s'acquérir  de  l'estime 
et  du  respect  parmi  les  peui)les. 

Voici  les  paroles  de  Pierre  d'Ailly  :  «  Hos  ma- 
gnilicos  apparatus,sive  inequis,  sivc  in  veslibus, 
ac  aliis  exlerioribus  ornamenlis,  (piod  pleritpie 
pompas  vocant,  a  tempore  beati  Silveslri  papa% 
non  solum  Summi  Poutilices,seil  etalii  minores 
cpiscopi  non  ad  suam  seil  ad  Cbristi  et  Ecclesiu' 
ejus  gloriam  exlolleiidam  iutroduxisse  credendi 
sunt  :  quos  exterius  cum  temperantia^  modera- 
mineob  servare,  interius  tamen  servata  bumi- 
litate,  non  est  vanitatis  aut  vilii,  sed  est  virtutis 
ac  meriti.  l'nde  graviter  iucrepandi  suut  illi,  et 
pra'cipue  monacbi,  (pii  sub  pra'texiu  bumilitalis, 
propter  bujus  cousuetuilinisobscrvautiam  statui 
cpiscopali  superbe  detrabunt.  Multa  namque  in 
talibus  décent  episcopos,  quœnon  décent  mona- 
clios,  aut  eorum  abbates,  vel  prœlatos;    sicut 


beatus  Bernardus  tesfatur  dicens  :  Alla  quidem 
est  causa  episcoporum,  aliamonacborum.  Scimus 
enim  quod  illi  sapientibus  et  insipienlibus  debi- 
tores  cum  sint,  carnalis  popull  devotionem,  quia 
spiritualibus  non  possunt,  corporalibus  excitant 
ornamentis  ».  (Raiuald.,  an.  12l)i,  n.  il.) 

Ce  savant  cardinal  a  remarqué  en  deux  mots 
les  deux  verlus  nécessaires  aux  évêques,  pour 
excuser  ou  pour  autoriser  la  pompe  extérieure 
et  la  gloire  bumaine  qui  les  environne  :  savoir, 
la  modération  dans  tout  cet  attirail  extérieur  de 
gloire,  et  l'Iiumililé  intérieure  dans  les  senti- 
ments secrets  et  sincères  de  l'àme  :  «  Exterius 
cum  temperauti;e  moderaniine,  interius  servata 
bumilitate  ». 

L'Iiumililé  veut  que  tout  soit  rapporté  à  la 
gloire  de  Jésus-Cbrisl  et  de  son  Eglise;  la  modé- 
ration demande  (pi'on  se  limite  dans  les  bornes 
de  la  nécessité  et  de  la  bienséance,  puisque 
toute  cette  dépense  se  fait  du  trésor  des  pauvres. 
Il  im|)orte  aux  pauvres  que  la  religion  qui  les 
l'ait  subsister,  subsiste  elle-même  par  le  respect 
des  peuples  envers  les  prélats,  et  par  plusieurs 
autres  manières  où  la  déj)ense  est  souvent  né- 
cessaire. 

Le  pape  Paul  11  ayant  i)aru  passionné  pour  éter- 
niser sa  mémoire  par  des  voies  plus  dignes  d'un 
pontife  païen  ou  d'un  empereur  romain,  que 
d'un  vicaire  de  Jésus-Cbrisl,  le  cardinal  Jac(jues 
de  Pavie  dressa  une  excellente  lettre,  pour  lui  re- 
présenter combien  celle  alTeclalion  profane  d'une 
gloire  séculière  serait  au  contiaire  bonleusc 
ù  un  pontife  de  la  religion  cbrélienne  ;  et  que 
s'il  y  avait  des  prolusions  qui  pussent  donner  à 
son  nom  réternité  de  la  gloire  solide,  c'étaient 
celles  (pii  tendaient  à  l'édification  de  l'Eglise,  :i 
la  réloiinatiou  des  nueurs,  et  au  soulagement 
des  pauMcs  et  des  oppressés. 

«  Opéra  a'Iernitatis  in  ponlifice  sunt,  lapsam 
Ecclesia»  disciplinam  erigere,  nibil  suum  credere 
quod  Cbristi  non  sit,  miseiis  cbrislianis  qui  in- 
lidelibus  proximi  sunt  pra'sidia  luiltcre,  inci- 
tare  principes  ad  ca|)essenda  pro  fide  arma,  du- 
catum  si  opus  sil  illis  pr;estare,  Ibesauros  in  piani 
banc  causam  efl'undere  ».  (Epist.  cclxxxi.) 

Ces  dernières  paroles  sont  remanpiables,  où 
ce  sage  cardinal  juge  que  c'est  un  em|)loi  fort 
saint  des  trésors  de  l'église,  de  les  répandre  dans 
les  guerres  saintes;  parce  (pi'on  >  IraNailleà 
si)ulenir  l'Eglise  qui  est  la  mère  et  la  nourrice 
des  pauvres,  et  î\  assister  les  pauvres  fidèles  qui 
sont  depuis  si  longtemps  sous  l'esclavage  d'une 
nation  infidèle   et  barbare. 
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X.  Mais  puisque  nous  nous  sommes  cng.i^V;s 
à  rapporter  les  senlirn'ents  de  l*ieiie  d'Ailly,  il 
ne  faut  pas  oulilierce  qu'il  a  dit  aiileui'S  de  la 
puissance  du  pape  même  dans  la  dispensatioii 
des  biens  de  l'Eglise. 

Parmi  ceux  qui  reconnaissaient  bien  que  les 
évè(|ucs  et  les  autres  bénéficiers  n'étaient  que 
de  simples  dispensatcui's  des  biens  de  l'Eglise, 
il  y  en  avait  qui  voulaient  (juc  le  pape  en  eût 
la  propriété  et  le  domaine.  Ce  cardinal  réltite 
cette  lâche  flatterie,  par  les  propres  paroles  des 
deux  princes  des  apôtres  dont  les  papes  ont  re- 
cueilli la  succession  :  «  Sic  nos  existimet  liomo, 
nt  ministros  Cluisti,  et  dispensatores,  etc.  »  (De 
auctorit.  Eccles.  part,  u,  p.  915;  apud  Cicrson, 
tom.  I.) 

Apres  cela,  il  conclut  que  le  pape  est  le  dis- 
pensateur universel  des  biens  de  l'Eglise  pour 


l'idilité  et  l'édification  del'P^glise  :  «Cum  sit  mi- 
nister  et  dispensator  bonorumcomrnunitatis,  in 
quo  requirilurbona  fides,  non  habet  coUalam 
sibi  potestatem  super  bonis  ipsis,  nisi  ad  neces- 
sitatem  vel  conununem  ccdesiîc  utilitatem  ». 
Enfin,  il  tii'e  encore  cette  conclusion,  que  si 
le  dispensateur  en  use  autrcme.ut,  non  seule- 
ment il  pèche,  mais  il  est  obligé  à  restituer,  s'il 
a  d'autres  biens  :  «  Unde  ultej'ius  concludilur, 
quod  si  papa  pro  libito  detrahat  bona  ccclesiic, 
et  non  dispensel  bona  fide,  de  jure  non  tenet, 
et  non  solum  tenetur  ad  pu'uiteutiam  de  pec- 
calo,  quasi  propter  abusum  rei,  sed  infideliter 
agit,  et  ad  restitulioncm  tenetur,  si  aliunde  ha- 
beret,  cum  sit  delraudator  rei  alienie.  Secus  si 
essel  domiims,  quia  in  re  sua  quilibet  est  ulti- 
mus  moderator  et  arbiter  ». 


CHAPITRE  TRENTE-QUATRIEJIE. 


LES  ÉVÉQUES   ET   LES   AUTRES    BÉNÉFICIERS   N'ÉTANT   QUE   LES   DISPENSATEURS   DU    PATRIMOINE   DES 
PAUVRES,    EN   DOIVENT   USER   FRUGALEMENT   DANS   LEURS   HABITS,  LEUR   TABLE,    LEURS   MEUBLES, 
SELON   LES   PÈRES   LATINS,    AUX   CINQ   PREMIERS   SIÈCLES   DE  l'ÉGLISE. 


I.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  chapitres  précédents,  montre 
quelle  doit  être  la  frugiilité  et  la  modestie  des  hénrficiers  dans 
les  habits,  les  meubles  et  la  table. 

H.  m.  Sentiments  de  saint  Jérôme  sur  cela,  et  contre  les 
festins  qu'on  fait  aux  grands  seigneurs. 

IV.  V.  Continuation  des  invectives  de  ce  Père,  contre  le 
mauvais  usage  des  biens  ecclésiastiques. 

VI.  Quels  doivent  être  les  ornements  d'un  évcqne. 

MI.  Sentiments  de  saint  Ambroise.  Ses  jeunes  fréquents. 

VIII.  Ciimment  il  donnait  h  manger  aux  grands  seigneurs. 
Pourquoi  saint  Martin  ne  voulut  pas  imiter  son  exemple. 

IX.  Saint  Ambroise  ne  mangeait  jamais  chez  autrui. 

X.  Règles  de  saint  Ambi'oise  sur  la  dépense  ([ue  doivent 
faire  les  évè(pies. 

XI.  Surtout  en  bâtiments. 

XII  Xlll.  Quels  doivent  être  les  embellissements  des 
églises. 

XIV.  Quelle  modération  l'évêque  doit  garder  dans  la  distri- 
bution des  revenus  de  l'Kglise  entre  les  clercs. 

l.  Si  les  évèques  et  tous  les  autres  bénéficiers  de 
l'Eglise  n'étaient  que  les  simples  dispensateurs 
du  patrimoine  des  pauvres;  s'ils  n'en  devaient 
user  pour  leurs  nécessités  qu'au  cas  qu'ils  fussent 
eux-mêmes  dans  l'indigence;  s'ils  devaient  s'en 
abstenir  lorstiu'ils  avaient  des  biens  héréditai- 

Tii.  —  Tom.  VU. 


rcs;  si  les  plus  fervents  auteurs  delà  perfection 
ecclésiastique,  pour  avoir  de  quoi  secourir  plus 
abondamment  les  pauvres,  s'entretenaient  eux- 
mêmes  du  travail  de  leurs  mains,  ne  devons- 
nous  pas  conclure  de  tous  ces  principes,  qui  ont 
été  justifiés  dans  les  chapitres  précédents,  que 
lesévêqties  et  les  bénéficiers  qui  tirent  leur  sub- 
sistance du  revenu  de  l'église,  doivent  (aire 
éclater  dans  leur  table,  dans  leurs  habits  et 
dans  leurs  meubles,  un  amour  sincère  de  la  pau- 
vreté, et  une  frugalité,  une  tempérance,  une 
modestie  vraiment  apostolique? 

II.  Saint  Jérôme  traçant  à  Népolien  l'idée  de 
la  vie  des  ecclésiastiques,  veut  que  leurtablesoit 
telle  qu'elle  doit  être  pour  y  recevoir  les  pauvres 
et  Jésus-Christ  même:  «iMensulam  tuam  paupe- 
res  et  pcregrini,  et  cum  illis  Christus  conviva 
novcrit  ».   (Ad  Nepot.  de  Vita   cleric.) 

Il  leur  défend  d'aller  manger  chez  les  grands 
du  siècle,  et  encore  plus  de  les  traiter;  la  nudité 
et  la  croix  de  Jésus-Christ  étant  l'ornement  et  la 
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gloire  (les  ecclésiastiques,  la  magnificence  et  la 
somptuosité  est  la  chose  du  monde  qui  leur  con- 
vient le  moins  ;  et  s'ils  ne  peuvent  gagner  la 
faveur  et  l'appui  des  magistrats  par  des  voies 
moins  opposées  à  leur  ministère,  il  vaut  mieux 
qu'ils  s'en  passent,  et  qu'ils  se  contentent  de  la 
protection  toute-puissante  de  Jésus-Christ. 

«  Convivia  lihi  vitanda  suut  saTul.iiium,  et 
maxime  eorum([ui  houoiihuslument.  Turpe  est 
anlc  fores  sacerdolis  Christicrucilixi  et  pauperis, 
et  qui  cibo  quoquc  vescehatur  alieno,  liclores 
consulum  et  milites  excul)are,judicemque  pro- 
"vincia'  moliusa[)ud  ie  prandere,  (|uam  in  palalio. 
Quod  si  ohlenderis  te  lacère  ha'c,  ut  roges  pro 
miseris,  at(jue  suhjeclis  :  ju(l(\x  sa-culi  plus  de- 
feret  clerico  conlinenti,  quam  di\iti  :  et  magis 
sanctitatein  tuam  venerahilui"  (juam  opes.  Aut 
si  talis  est,  qui  non  audiat  clericum  pro  quibus- 
libel  Iribulalis,  nisi  inter  phialas,  libontercarebo 
hujuscemodi  benedcio,  et  Chrislum  rogabo  pi'o 
judice  )'. 

III.  Rien  n'est  plus  certain  que  ce  que  ce  Père 
assure  dans  ces  paroles,  que  le  crédit  des  ecclé- 
siasti(pies  s'établit  bien  mieux  par  l'humilité  et 
par  la  tempérance  que  par  la  profusion  ;  et  (ju'il 
s'augmente  i)lulôt  pai"  une  pauvreté  modeste, 
que  par  une  \;uue  osleulatiou  de  riclu^sses  :  «Ju- 
dex  sii'culi  plus  defeicl  clerico  conlinenti,  (|uam 
divili  :  et  magis  sanctilalem  tuam  \eneral)ilur 
quam  opes  ». 

Ils  doivent  donc  plutôt  s'employer  à  consoler 
les  afiligés,  (pi'à  se  divertir  avec  ceux  «pii  soni 
dans  la  prosp(''rilé.  Ils  doivent  ne  se  corniei- 
jamais  i-hez  personne,  lefuseï*  le  plus  souxent 
ceux  qui  les  convieront  :  car  c'est  une  chose 
surprenante  et  néanmoins  très-certaine,  (pie 
celui  qui  convie  un  ecclésiasiiqne  à  diner,  est 
édifié  de  son  refus,  et  il  conuuence  à  le  mépii- 
ser,  s'il  le  tiouve  tiop  facile  à  écouter  ses 
prières. 

«  Consolatorespotiusin  mœroribussuis,  (piam 
con\ivas  in  prosperis  noveriul.  Facile  conleumi- 
tiir  clericus,  (pii  sa'pe  vocatus  ad  praudium,  irc 
non  récusât.  Nuncpiam  petcutes,  raro  accipia- 
mus  rogali.  Ri^aliirs  est  euim  magi-^  dare,  quam 
accipcre.  Nescio  euim  (piomodo  eliam  i|)se  ([ui 
deprecatur,  ut  tribuat  ;  cum  accep(Mis,  viliorem 
te  judical;  et  mirum  in  modum,  si  eum  rogan- 
tem  conl(>nq)seris,  plus  te  posterius  veneratur». 
IV.  Le  zèle  de  ce  Père  a  éclaté  plus  d'une  fois 
conli'e  la  souq)luosilé  des  é\é(pies,  (pii  parlent 
connue  les  apùlres,  et  (pu  viveid  connue  les  prin- 
ces du  siècle,  qui  prêchent  la  pauvreté  et  la 


croix  de  Jés'is-Christ  et  qui  ne  respirent  que  la 
vanilé  et  l'amour  des  plaisirs  charnels  et  des  dé- 
lices; qui  sont  les  successeurs  de  ceux  qui  étaient 
les  trésoiiers  et  les  pourvoyeurs  des  veuves  et 
des  pauvres,  mais  qui  s'ap|)liquent  eux-mêmes 
à  traiter  magnifiquement  les  magistrats  et  les 
gouverneurs  de  provinces:  ils  leur  disputent  le 
prix  de  la  m;ignilicence,  et  ils  l'enq^orlent  sou- 
vent en  achelaut  du  patrimoine  des  pauvres  ce 
que  les  plus  riches  de  l'Etat  n'avaient  osé  acheter 
pour  leur  table. 

«  Annon   confusio  et   ignomiina  est,  Jesura 
crucifixum  Magislrinu  paupcrem  atque  esurien- 
lem  lai'lis  priedicare coi[)oril)us?  Jejuniorumquc 
docirinam  rubenles   buccas.   tumeuiiaciue  ora 
proferre?  Si  in  Apo«tolorum   loco   sunuis,   non 
solum  sermonem  eoium  imitemur,  sed  couver- 
sationem  (pioque  et  abslinentiam  amplectanun\ 
Sanctum  uli(]ue  est  et  Aposlolicum  ministerium 
viduis  (>l  pauperibus  nnnislrare.    Al  mmc  non 
dico  pauperes,  non  dico  livdres,  el  (pu  rursum 
in\itare  non  possint,  ex  quibus  excepta  gratia 
nihil  aliud  episcopalis  speret  manus;  sed   mili- 
tantes et  accinctos  gladio,  et  judices  excubanti- 
bus  anie  fores  suas  centurionibus  el  furuiis  mi- 
liliun,    CIn-isli    sacerdos  invitât  ad   piandium. 
Tola  clerici  urbediscursant,  (puerunl   exliibere 
judicibus,  t\uiv  illi  in  pra'Ioriis  suis  aut  invenire 
non  possunt,  aut  certe  inventa  non  coemunt  ». 
(In  Michavun,  c.  n.) 

V.  Ce  même  Père  remarque  en  un  autre  en- 
droit, (pie  l'Ecriliu-e  peruuM  aux  ecdésiasliques 
de  vivre  de  l'aulel,  mais  non  ])as  de  taire  bonne 
chère:  «  Aposlolus  Paulus:  Qui  allari,  in(piit, 
serviunt,  de  allari  partici|)ant  et  vivunt.  Permit- 
tilur  tibi,  o  sacerdos,  ut  vivas  de  allari,  non  ut 
luxnries  ». 

il  ri'inontre  ensuite  (pie  le  patrimoine  de  Jé- 
sus-Christ n'est  (pie  |)our  les|iauvres;  (pie  c'est 
une  liypocrisie  détestable  d'affecter  la  pauvreté 
dans  ses  habits,  et  d'amasser  en  secret  des  tré- 
sors, de  n'avoir  (prune  soutane,  se  passer  du 
linge  qui  sert  à  essuyer  les  sueurs  à  l'entour  du 
col,  et  cependant  posséder  des  sommes  immen- 
ses tii'ées  du  sang  des  pauvres  :  «  Si  laies  paupe- 
res siml,  accipianf.  Si  aulem  sub  occasioue  pau- 
perum  pauca*  dilantur  domus,  et  in  vitro ac  vase 
liclili  auruin  comedimus  aut  cum  thesauris 
mulemus  et  vestes,  aut  pauper  habilus  non 
quaMat  divitias  senatoruui.  Quid  prodesl  circa 
collnm  ad  absUMgeiidos  sudores  linteolum  non 
habere  '!  Quid  juvat  esse  ixovoyhovxç,  et  pra'ferre 
habitu  paupertalem,  cum  marsupium  nostrum 


LES  ËVÊQUES  ET  LES  AUTRES  BÉNÉFICIERS,  etc. 


387 


universa  pauperum  tiirba  suspirct  ?  »  (Ibidem, 

C.  III.  ) 

VL  Enfin,  saint  Jérôme  examinanl  les  vertus 
épiscopales  proposées  par  l'Apôtre,  montre  ex- 
cellemmcnl  que  si  l'évèque  doit  être  non-seule- 
ment irréprochable,  mais  orné,  «  irreprehensi- 
bilem  ornatum  »,  ce  sont  les  ornements  des 
vei'tus  dont  le  divin  Apôtre  entend  parler,  et 
non  pas  les  curiosités  affectées,  ou  les  délicatesses 
des  habits,  de  la  table,  des  meubles,  de  hi  dé- 
marche, comme  quelques  évèqucs  indignes  de 
ce  nom  auguste  l'ont  entendu,  faute  de  com- 
prendre que  ces  sortes  d'ornements  déshonorent 
un  évèque,  et  que  ces  propretés  étudiées  souil- 
lent sa  vie  et  sa  réputation. 

«  Qui  vitia  non  habet,  irreprehensibilis  ap- 
pcllatur;  qui  virtutibus  pollet,  ornatus  est.  Ca- 
put  est  artis,  deccre  quod  iacias.  Sunt  enim 
quidam  ignorantes  mensuram  suam  et  tantœ 
stoliditatis  ac  vecordia',  ut  et  in  motu,  et  in 
incessu,  et  in  habitu,  et  in  sermone  communi 
risum  spectantibus  jjrjrbeant  ;  et  quasi  o  intelli- 
gentes, quid  sit  ornatus,  comunt  se  veslibus,  et 
munditiis  corporis,  et  laulioris  mensa;  cpulas 
parant,  cum  omnis  istiusmodi  ornatus  et  cultus 
sordibus  fœdior  sit  ».  Et  un  peu  plus  bas  :  «  Non 
ut  opes  augeat,  non  ut  regias  paret  cpulas,  non 
ut  cœlatas  patinas  struat,  non  ut  phasides  aves 
lenlis  vaporibus  coquat,  qui  ad  ossa  perveniant» 
et  superiiciem  carnis  non  dissolvant,  artitici 
temperamcnto,  etc.  »  (Epist.  ad  Occanum.) 

Voilà  les  ragoûts  et  les  délicatesses  des  mal- 
heureux esclaves  de  la  volupté,  au  nombre  des- 
quels on  pouvait  déjà  compter  des  évêques  in- 
dignes de  ce  divin  caractère. 

VII.  Saint  Ambroise  était  bien  éloigné  de  ces 
désordres,  lui  qui  fiiisait  consister  la  gloire  et  les 
plaisirs  de  son  épiscopat,  à  jeûner,  à  veiller,  à 
pj'ier,  lui  qui  jeûnait  tous  les  jours  de  la  semai- 
ne, excepté  le  samedi,  le  dimanche  et  les  fêtes 
de  martyrs. 

«  Ipse  venerabilis  episcopus  crat  mult;iL!  absti- 
nentiœ,  et  vigiliarum  multarum,  et  laborum, 
quotidiano  jejunio  maccrans  corpus;  cui  pran- 
dendi  nunquam  consuetudo  fuit,  nisi  die  sab- 
bato  et  dominico,  et  cum  natalia  cclcberrimorum 
martyrum  essent.  Grandi  etiam  assiduitas  magna, 
die  ac  nocte  ».  (Paulin,  in  vita  Aml)ros.,  c.  xix.) 

VIII.  Il  est  vrai  que  ce  saint  évèque  donnait 
quchpiefois  à  diner  aux  grands  seigneurs  de 
l'empire.  Le  comte  Arbogaste  se  vanla  un  jour 
d'avoir  souvent  mangé  avec  lui  :  «  Nosse  se  vi- 
ruin,  et  diligi  abeo,  atque  fréquenter  cum  illo 


convivari  solilum  »  .(Ibidem,  c.  xv.)  Et  ses  amis 
l'assuièrent  alors  que  c'était  là  la  source  de  toutes 
ses  victoires,  d'être  aimé  d'un  prélat  si  aimé  du 
ciel,  qu'il  pouvait  arrêter  le  soleil  :  «  Ideo  vincis 
omnes,  quia  ab  illo  viro  diligeris,  qui  dicit  soli, 
sta  et  slat  ». 

On  peut  juger  quels  étaient  les  festins  de  saint 
Ambroise,  non-seulement  par  ses  jeûnes  conti- 
nuels, mais  par  les  impressions  de  sa  sainteté 
qui  en  demeuraient  dans  l'esprit  de  tout  le 
monde.  On  en  peut  encore  juger  par  le  récit 
que  fait  Sulpice  Sévère  de  Vincent,  préfet  des 
(iaules,  qui  pria  un  jour  saint  Martin  de  lui  don- 
ner à  diner  dans  son  monastère,  et  qui  appuyait 
sa  demande  sur  l'exemple  de  saint  Ambroise, 
qui  doimait  souvent  à  manger  aux  consuls  et 
aux  gouverneurs  des  provinces. 

«  Memini  Vincentiuinprœfectum,  virumegre- 
gium,  et  (  uo  nullus  sit  intra  (Rallias  omni  vir- 
tutum  génère  prœstantior,  dumTuronos  pncter- 
irct,  a  Martino  sœpius  poposcissc,  ut  ei  convi- 
vium  in  suo  monasterio  daret,  in  quo  quidem 
exemplum  beati  Ambrosii  episcopi  prjelérebat; 
qui  eo  tempore  consules  et  pra^fectos  subinde 
pascere  ferebatur;  sed  virum  altioris  ingenii, 
ncqua  ex  hoc  vanitas  atque  inflatio  obreperet, 
noluisse  ».  (Dialogo  i,  c.  17.) 

Le  diner  que  ce  vertueux  gouverneur  attendait 
de  saint  Martin  dans  son  monastère,  devait  être 
semblable  à  ceux  que  saint  Ambroise  donnait 
aux  grands  de  l'empire  :  ou  pour  mieux  dire, 
les  festins  que  saint  Ambroise  faisait  aux  grands 
seigneurs  étaient  tels  qu'on  pouvait  les  attendre 
de  saint  Martin  dans  son  monastère.  Que  si  saint 
Martin  refusa  ce  que  saint  Ambroise  accordait, 
il  n'en  faut  pas  être  plus  surpris,  que  de  ce  que 
Jean-Baptiste  jeûnant  et  Jésus-Christ  mangeant 
et  conversant  avec  les  hommes,  ils  tendaient  à 
une  même  lin  par  deux  voies  différentes,  et  ils 
travaillaient  à  gagner  tous  les  hommes,  en  s'ac- 
coinmodant  à  leurs  diverses  inclinations.  Saint 
vVmbioise  faisait  profession  de  la  vie  civile,  saint 
Martin  de  la  monastique  ;  c'est  une  même  cha- 
rité qui  produit  néanmoins  cette  diversité  de 
pratiques. 

IX.  Mais  si  saint  Ambroise  conviait  quelque- 
fois les  grands  seigneurs  à  sa  table ,  c'était  une 
de  ses  maximes  inviolables,  de  n'aller  jamais 
manger  chez  personne  à  Milan,  pour  ne  pas 
s'exposer  aux  occasions  de  violer  les  règles  de 
la  tempérance.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  même 
loi  de  tempérance  lui  était  aussi  chère  dans  les 
festins  qu'il  faisait  aux  autres. 
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C'est  Possidius  dans  la  vie  de  saint  Augustin  comme  le  distributeur  du  bien  de  l'éf^lise  et  du 

qui  nous  apprend  cette  maxime  de  saint  Am-  patrimoine  des  pauvres,  est  obligé  par  les  lois 

broise,  dont  il  dit  que  saint  Augustin  lut  le  fidèle  essentielles  de  sa  cbarge,  défaire  cette  distri- 

imitateur:  «  Scrvandnm  quoque  in  vita  et  mo-  bution  avec  une  justesse  également  éloignée  des 

ribus  hominis  Dei  referebat,  quod  in   institutis  deux  extrémités  (|ui  privent  les  uns  du  néces- 

sancta;  memoria^  Ambrosii  compererat,   ne  in  saire  et  donnent  aux  autres  du  superflu.  Il  tant 

sua   patria  petitus  iret  ad  convivium.  Ne  per  qu'il  donne  aux  uns  de  manière  qu'il  en  reste 

frequentiam    in    palriie   conviviis  constitulus,  pour  les  autres,  et  ne  laisse  pas  les  derniers 

temperantia' amitlercturmoilus».(Can.  xxvn.  )  dans  l'indigence,    pour  avoir  versé  avec  trop 

Cela  nous  fait  conclure  que  saint  Ambroise  ne  d'abondance  sur  les  premiers, 
traitait  les  autres  que  rarement  et  frugalement,  XI.  La  même  prudence  doit  être  observée 
autrement  il  se  fût  également  exposé  à l'intem-  dans  les  bâtiments:  il  n'en  faut  point  omettre 
pérance,  et  il  n'eût  pas  observé  ce  qu'il  conseille  de  nécessaire,  il  n'en  faut  point  entre|)rendre 
à  tous  les  ecclésiasli(|ues,  d'exercer  l'Iiospitalité  de  superflu  :  «  Non  superlliias  aviilicationes  a*^- 
poui-  les  pauvres,  mais  de  n'aller  jamais  manger  gredi,  nec  pra'tenniltere  necessarias  «. 
chez  autrui,  parce  que  rintenq)érance,  la  vaine  Xll.  Un  bénéficier  ne  doit  pas  négliger  rem- 
curiosité  et  la  médisance  sont  les  assaisonne-  bellissement  de  son  église  ;  il  est  vrai  que  la 
mcnts  ordinaires  des  festins  :  «  Convenire  eccle-  piété  en  est  le  principal  ornement,  mais  la  pro- 
siasticis,  et  maxime  ministrorum  olliciisarbilror,  prêté  et  la  beauté  extérieure  en  doit  être  comme 
dedinare  extraneorum  convi\ia,  \el  ut  i|)si  bos-  la  suite  :«Kt  maxime  sacerdoti  boc  convenif, 
pitales  sitis  peregrinantibus,  vel  ut  ea  cautione  ornare  Dei  templimi  décore  congruo,  ut  etiani 
nullus  sit  opprobrii  locus.  Convi\ia  quippe  ex-  boc  cultu  aula  Domini  resplendeat  ».  (Ibidem.) 
traneonnn  occui)ati()nes  babent,  tum  eliam  Saint  Jérôme  faisant  le  jwrtrait  d'un  saint 
epnlandi  |)rodunt  cupiditatem.  Subrepuntetiam  prêtre  en  la  personne  de  Népolien,  après  avoir 
fabula' lre(jnenter  de  sa'culo  aures  claudeie non  étalé  ses  plus  éclatantes  vertus,  assure  (jue  le 
potes:  probibere,  putatur  superbia':  subrepunt  mèm(>  es|)rit  de  pieté  et  de  religion  se  découvre 
ctiam  pra^ter  \oluntalemi)Ocnla').  (Olïicior.  I.  i,  dans  les  moindres  clioses;  et  que  cet  excellent 
c.  20.)  prêtre   étendait   la  grandeur  de  son  zèle  jus- 

\.  Mais  il  est  bon  d'apprendre  de  saint  .\m-  qu'aux  moindres  ornements  deson  église, 
broise  même  les  règles  toutes  saintes  de  la  dé-  «  A<1  conqiarationem  (piidem  superiorum, 
pense  que  doit  faire  un  évèque.  Il  a  fait,  je  u\"\-  modica  sunt  quiv  dicturi  sumus;  sed  et  in  parvis 
magine,  sans  néanmoins  en  a\oir  conçu  le  des-  idem  aninms  ostcnditur.  Ut  enim  Crealorem 
sein,  son  véritable  portrait,  lorsfju'il  a  fait  celui  non  in  cn'lo  tantum  miiamur  et  terra,  sed  et 
d'un  excellent  piélat.  Il  veut  (]ue  révê(}ue  soit  in  miuutis  (juo(|ue  aiiimalibus, eamdemin  cun- 
libéral  envers  les  pauvres,  mais  avec  celte  sage  dis  veneranuu"  solertiam  :  ita  mens  Cbristo  de- 
modération,  (|ui  est  l'àme  de  toutes  les  vertus:  dila  a'cpieet  in  majoribusel  in  minoribus  intenta 
de  ne  pas  priver  les  uns  du  nécessaiie,  après  est.  Erat  ergo  sollicitus,  si  niteret  altare,  si  pa- 
avoir  donné  aux  autres  (bi  siqierllu,  et  de  ne  rietes  abstpie  fidigine,  si  pavimenta  lersa,  si  jani- 
l)as  aciieter  une  fa\eiu'  et  un(>  gloire  aussi  vaine  toi' crebei-  in  porta,  vêla  senq)er  in  ostiis,  si  sa- 
(lu'injiiste  par  des  profusions  iudiseiètes.  craiium  munduu),  si  vasa  luculenta,et  iuonmes 

«  Uuando(|uiilem    etiam    bonorum    operum  ca'remonias  pia  sollicitudoilisposita,  non  minus, 

sunq)tibus  immoderatum  esse  non  deceat.   Put-  non  majus  negligebat  olficium  ».  Et  un  peu  plus 

cbra     liberalitas  erga   ipsos  quoque    pauperes  bas:  «  Onod  basilicas  ecc^esia>et  martyrum  con- 

mensuiam    tenere,    ut  abundes  jiluribns,    non  ciliabula   diversis    tloribus  et   arborum   coinis 

conciliaudi  favoiis  gralia  ultra  modum     lluere,  vitiuiinpie  pampinis  adumbrarit,    ut   (piid(|uid 

etc.  Iuq)ensas   misericoidia'   convenientes    Ire-  plaeebat  in  (>ccie>ia,  tam  disposilione  quam  \isu 

quentare  ;  quantum  oporteat  laigiri  peregrinis,  presbyleri  laborem  et  studium  testaretm-.  Macte 

non  superflua,  sed  compet(>ntia;  non  redundan-  >irtute,  cui  talia   principia,    (pialis  finis  erit  !  » 

tia,  sed  congrua  bumanitati  ;  ne  sunq)tu  paupc-  ^Hieronun.  in  Epitapb.  Nepotiani.) 

rum  alienam  sibi  qua-rat  graliam  ».  (Offic.  I.  u.  Mil.  Il  est  bon  de  remanpier  en  passant  que 

c.  !21.)  ces  deux  Pères  ne  font  pas  consister  le  devoir 

L'évèquc,  et  il  en  est  de  même  de  tous  les  au-  des  ecclésiastiuues,  non  plus  que  l'endjellisse- 

tres  bénéficiers,  n'étant  que  le  dispensateur  et  ment  des  temples  de  Jésus-Cbrist,  dans  des  ex- 
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ccssivcs  sompliiosités  ou  dans  de  p^rands  amas  celle  distribution  éviter  également  la  profusion 
d'or  et  d'argent,  mais  dans  une  honnête medio-  et  l'avarice;  parce  qu'il  y  a  de  l'inhumanité  à 
ci'ité  :  «  ornare  Dei  lemplum  décore  congruo  »,  ne  pas  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ceux 
dans  la  propretéet!ajuslesse,danslcsornements  à  qui  on  retranche  toutes  les  autres  voies  d'ac- 
simples,  où  l'on  puisse  plidôt  admirer  la  dili-  quérir  du  bien  :  et  c'est  une  profusion  dange- 
genee,  le  zèle,  la  piété  et  la  modestie  desmiuis-  reuse  de  donner  aux  clercs  la  matière  ou  l'amor- 
tres  sacrés,  qu'une  magnilicence  ou  une  super-  cèdes  voluptés,  auxquelles  ils  ont  renoncé:  «Ne 
lluitéqiii  amuse  les  yeux  et  qui  repaisse  la  vaine  restrictiorem  erga  clericos,  aut  indulgentiorem 
curiosité  des  hommes.  se  pra'heat.  Alterumeniminhumanum,  allerum 
XIV.  Je  reviens  à  saint  Ambroise,  qui  exige  prodigum,  si  aut  sumptiis  desit  necessitati  co- 
de révè(jue  la  môme  sagesse  et  le  même  esprit  rum,  ([uos  a  sordidis  negotiationis  aucupiis  re- 
de  discrétion  dans  le  partage  qu'il  feia  des  rêve-  trahere  debeas,aut  voluptati  superlluat». 
nus  de  l'église  entre  les  bénéficiers.  11  doit  dans 
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SUITE   DU   MÊME   SUJET,  DE   LA   MODESTIE   DES   BÉNÉFICIERS   DANS   LEUR   TABLE,    LEURS   MEUBLES, 
LEURS    HABITS,   SELON   LES   PÈRES   LATINS,    AUX   CINQ   PREMIERS   SIÈCLES. 

I.  Frugalité  admiriible  de?aint  Augustin,   sa  table,  sa  vais-  Sa  table   était  frugale  et  honnètC  :    OUtrC   Ics 

selle,  s(;s  nicuMos,  ses  habits.  ,,                    i  i        i       i                                   -i             •           i 

JI.  Il  vivait  en  communauté  avec  ses  ecclésiastiques,  et  clans  l^gU^CS  et  Ics  herbes,    On  y  servait   aussi  (picl- 

une  paifaiie  égalité  de  toutes  choses.  quel'ois  de  la  viaudc  pour  Ics  hôtcs  et  pour  les 

iil  II  ne  voulait  ni  ac(iuérir,  ni  bâtir.  inliriiies;  OU  y  scrvait  aussi   toujours  du  vin  : 

IV.  V.  Maximes  admirables  (le  re  prélat.  Ce  (lu  il  fit  ornon-  ^,                           ,    i.          .•     i                                  -i 

ner  dans  le  concile  IV  de  Caiihage.  «  Meusa  usus  cst  Irugali  ct  parca,  quaî  quidcm 

VI.  Abstinence  et  pauvreté  de  saint  Martin  et  de  Sévère  inter  olera  et  Icgumina,  ctiam  carnes  aliquando 

^"mFrugaiité  de  saint  Paulin.  P^'oplcr  hospites  vd  quosquc  infirmiorcs  conti- 

VIII.  Eloges  donnés  par  Sidoine  Apollinaire  11  de  saints évê-  nebat.  Scmper  autcm  vinuin  habcbat  ». 

'l"f^-  11  n'avait  que  des  cuillères  d'argent;  tout  le 

IX.  De  saint  Eniphane.  évoque  de  Pavie.  ,      ,               ■       n      .■    -i          i     .                    i     i     • 

X.  De  saint  Ccrmain,  évô,ple  dAuxcrre.  TCStc  de  Sa  VaiSSCllc  était  OU  de  tCITC,  OU  dC  1)01S, 

XI.  De  saint  llilaire,   évèquc  d'Arles,  Diverses  manières  de  OU  de  marbre,  àquoi  il  s'était  réduit,    nOIl    pas 
voyager  en  divers  temps  ct  en  diHérentes  nations.  ^^^   ^.^  pauvreté,   mais  par   l'amour  de   la  pau- 

L  Venons  à  saint  Augustin,  dont  la  vie  n'est  vrelé  :  «  Cochlearibus  lautum  argenteis  utens  ; 

pas  moins  admirable  que  la  doctrine,  et  qui  n'est  cietera  vasa  quibus  mensa^    inferebantur  cibi, 

devenu  le  mailie  du  monde,  que  parce  qu'il  a  vel  testea,    vel  lignea,   vel   marmorea    erant; 

été  le  |)lus  (idèle  disciple  de  saint   Ambroise.  non  tamen  necessitatis  inopia,   sed    proposito 

Possidius  dit  que  dans  ses  habits  et  ses  meubles  voluntatis  » . 

il  ne  se  faisait  remai"(|uer  (pie  par  celte  sage  Enfin,  sa  table  était  toujours  assaisonnée  de 

médiocrité,  qui  n'affecte  rien  de  remarquable  :  quelque  lecture  sainte,  ou  de  quelque  discours 

«  Vestis  ejus  et  calccamenla  et  lectualia  ex  mo-  de  piété,  qui  en  bannissait  la  médisance.  Aussi 

deralo  et  competenti  habifu  erant,  nec  nilida  l'av  ait-il  proscrite  par  un  distique  qu'il  avait  fait 

nimium,  nec  abjocla  plurimum  :  quia  bis  pic-  dans  la  salle  où  il  mangeait:  et  sises  confrères  les 

rum(|ue  vel  jactare  st;  insolenter  homines  soient,  autres  évèques  s'échapi)aient  quelquefois  contre 

vel  abjicere,  ex  utroque  non  (jua;  Jesu  Christi,  la  ré[)utation  de  quelqu'un,  son  zèle  faisait  une 

sed  qua;  sua  sunt,  iidem  quierenles  » .  (Cap.  xxu.)  sainte  violence  à  sa  douceur  naturelle,  et  il  Iciu' 
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imposait  silence,  ou  les  menaçait  de  se  retirer  :  à  son  peuple  :  «Nolo  taliaoffcrat  sanclitas  vestra, 

«  Et  in  ipsa  mensa  maçis  lectionem  vel  disputa-  quibus  quasi  eg^o  soins  deccntius  utar.  Ofl'eratur 

tionem,  quam  epulationcin  potationenique  dili-  milii  v.  g.  byrrhum  preliosuni,  forte  decet  episco- 

gobat.  Et  ideo  omncm  convivam  a  supcrlliiis  et  pum  ,  quamvis  non  doccat  Augusiinum,  id  est, 

noxiis  fabulis  et  detractionibus  sese  abstinere  hominetn    pauperem  ,  de  pauperibus  natum. 

dcbere  admonebat  ».  (Ibidem.)  Modo  dicturi  sunt  homines,  quia  invcni  pretiosas 

IL  II  vivait  en  communauté  avec  tous  ses  ec-  vestes,  quas  non  potuissem  habere,  vel  in  domo 

clésiastiques  ;  il  n'avait  qu'une  même  maison  et  patris  mei,  vel  in  illa  sa^culari  professionc  mea. 

une  même  table  avec  eux  ;  il  se  nourrissait  des  Non  decet;  talem  debeo  babere,  qualem  possum, 

mêmes  viandes  et  s'babillait  des  mêmes  étolTes  si  non  babuerit,  fratri  meo  darc.  Qnalem  potcst 

qu'eux  :  le  nombre  de  fois  qu'ils  devaient  boire  hal)ere  presbyter,  qiialompotest  decenter  babere 

était  déterminé,  et  si  quehiu'un  jurait  en  quel-  diaconus,  et  subdiaconus,  talem  volo  accipere, 

que  façon  que  ce  fût,  il  était  puni  par  le  retran-  quia  in  commune  accipio.  Si  quis  meliorem  de- 

cbemcnt  d'un  coupa  boire  :  «  Cum  ipso  seniper  dcrit,  vendo,  quod  et  facero  soleo  :  ut  (juando 

clcrici  una  etiam  domo  ac  mensa  sumi)libusque  non  potest  vcslis  esse  communis,  pretium  vestis 

communibus  alcbantur  et  vestiebantur.  Si  quis  sit  commune.  Vendo  et  erogo  pauperibus.  Si 

juraret,  unam  de  statutis  perdebat  potionem.  hoc  eum  delectat,  ut  ego  habeam  talem,  det 

Numcrus  enim  eral  suis  secum  commoraulibus  uutlo  non  erub'scam.    Fateor  enim  vobis  ,  de 

et  convivantibus  poculorum   pra^fixus  ».  prctiosa  veste  crubesco  ;  quia  non  decet  banc 

m.  Ce  véritable  amateur  de  la  pauvreté  et  de  prol'essionem,  banc  admonitionem,  haec  mem- 

lavie  apostoli(pie,  étant  uniipiomont  occupé  des  bra,  bos  canos  ».  (De  diversis.  Serin,  l.) 
pensées  de  l'éternité,  ne  voulut  jamais  acheter         En  effet,  il  est  honteux  à  un  évêque  et  à  un 

ni  acquérir  à  son  église  ni  terre,  ni  maison  :  il  ecclésiastique,  quel  qu'il  puisse  être,  de  porter 

ne  voulut  jamais  faire  de  bâtiment  nouveau,  des  habits  de  plus  grand  prix  dans  la  profession 

pour  ne  pas  peidre  cette  liberté  d'esprit,  et  ce  ecclésiastique,  qu'il  n'eu  eût  porté  dans  sa  con- 

dégagement  de  toutes  les  choses  de  la  terre,  qui  dition  séculière.  Et  il  faut  dire  la  même   chose 

est  si  nécessaire  pour  exercer  les  Ibuctions  ce-  de  la  table,  de  la  vaisselle  et  des  meubles.    Car 

lestes  de  l'épiscopat.  Il  ne  blâmait  jiourlant  pas  c'est  être  devenu  plus  séculier  en  (juittant  le 

ceux  qui  s'appli(juaient  à  bâtir,  pourvu  que  ce  fût  siècle,  c'est  avoir  appris  la  vanité  en  faisant  pro- 

avec  une  discrète  retenue  que  saint  Ambroisc  fession  de  la  mépriser,  c'est  se  servir  du  bien 

avait  si  fort  reconunandée.  des  pauvres  pour  faire  insulte  ;\  la  vertueuse 

a  Domum  vero,  vel  agrum,  seu  villam,  nun-  pauvreté  qui  sied  si  bien  aux  ecclésiastiques, 
quam  emcre  voluit,  etc.   Kabricarum  novarum         11  est  \rai  que  saint  Augustin  dit  d'abord  qu"un 

nunquam  studium  habuit,  devilans  in  eis  impli-  habit  précieux  eut  été  peut-être  séant  à  un  autre 

cationem  animi  sui,  quem  senipcr  liberum  ha-  évêcpie  (pie  lui,  «  forte  decet  cpiscopuni  ».  Mais 

bere  volebat  ab  omni  molestia  temporali.  Non  il  ne  dit  cela  qu'en  doutant,  pour  ne  pas  s'ar- 

tamen  illa  volentes  et  anlilicantes  proliibebat,  rèter  à  un  poiut  (|u'il  ne  voulait  pas  éclaircir.  Et 

nisi  tantum  imniculeratos  ».  (Cap.  xxiv.)  il  dit  éNideuuucnt  le  contraire  dans  les  paroles 

IV.  Nous  avons  dit  de  saint  Augustin  ce  que  suivantes,  «  de  prctiosa  veste  crubesco,  quia  non 

Possidius  en  rapporte  :  écoutons  saint  Augustin  decet  banc  prolêssionem  ». 
lui-même.  Il  nous  apprend  qu'il  usait  des  mêmes         La  profession  ecclésiastique,  et  surtout  la  di- 

habits  et  des  mêmes  étoffes  que  les  prêtres,  les  gnité  épiscopale,  renferme  un  parfait  mépris  de 

diacres  et  sous-diacres  de  son  séminaiie.  Si  on  toutes  ces  illusious  dont  se  repait  la  vanité  des 

lui  taisait  présent  de  cpichpie  vêtement  de  prix,  houunes,  et  un  amour  sincère  de  la  nudité  et  de 

pour  lui  eu  particulier,   il  le  laisait   vendre,  et  la  croix  de  Jésus-Christ. 

en  donnait  le  prix  à  la  communauté,  ou  aux         Ce  fut  aussi  sur  le  fondement  de  cette  maxime 

pauvres.  Etant  né  pauvre,  à  ce  qu'il  dit,  et  l'é-  incontestable,  que  saint  Augustin  refusa  sacom- 

piscopat  étant  une   profession   de  pauvreté  et  munion  à  un  évêcjue,  qui  était  rentré  dans  la 

d'Im milité,  il  ne  voulait  pas  qu'on  lui  |)ùt  re-  possession  des  biens  aux(puMs  il  avait  renoncé  : 

procbcr  d'avoir  été  plus  superbement  vêtu  étant  «  Il  etiam  rébus  (piibus  renuuliasli,  le  posi  re- 

évê(pu%  ([u'il   n'eût  pu  l'être  s'il  fût  demeuré  mmtialionem  iuserueris  »  ;  (|ui  taisait  plus  de 

séculier.  dépense  que  son  église  n'en  pouvait  supporter  : 

Voici  comme  ce  saint  évêque  pailail  un  jour  «  Et  in  ea  professionc  vivere  dicaris,  cui  fragili 
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tas  ecclcsinn  tum  sufficere  non  possit  »  ;  enfin  qui  évèqucs;  il  reconnut  que  ces  reproches  faisaient 

rcgardailTépiscopat,  comme  un  moyen  de  vivre  rélo;;e  de  saint  Martin;  et  il  vit  à  travers  ces 

dans  l'éclat  et  dans  l'abondance  :  «  Non  est  epi-  habits  déchires  la  splendeur  et  la  solidité  de  ses 

scopatus  artificium  transigcnda;  vitœ  fallacis  ».  vertus  vraiment  apostoliques  :  «  Ita  a  populo 

(Epist.  ccxx.)  sententiœ  sanioris  hicc  illorum  irrisa  dementia 

V.  C'était  sans  doute  saint  Aufçustin  qui  avait  est ,  qui  illuslrem  virum  dum  vituperare  cu- 
porté  les  Pères  du  concile  IV  de  Cai'tbage  à  faire  piunt,  pnedicabant  ». 

ces  saintes  ordonnances,  qui  déclarent  que  l'é-  La  table  de  ce  saint  évoque  répondait  à  la  pro- 
voque doit  avoir  sa  petite  maison  auprès  de  son  fession  qu'il  faisait  de  la  vie  monastique.  11  ne 
église,  que  tout  son  ameublement  doit  être  vil,  laissait  pas  d'y  recevoir  ses  hôtes,  de  leur  donner 
que  sa  table  doit  être  pauvre,  et  qu'il  doit  sou-  à  laver,  et  même  de  leur  laver  les  pieds.  C'est 
tenir  son  rang  et  sa  dignité  par  la  pureté  de  sa  de  quoi  Sulpice  Sévère  ne  put  lui-même  se  dé- 
foi,  et  par  la  sainteté  de  sa  vie  :  «  Ut  episcopus  fendre  :  «  Cum  me  sancto  convivio  suo  digna- 
non  longe  ab  ecclesia  hospitiolum  habcat.  Ut  tus  est  adhibere,  aquam  manibus  nostris  ipse 
episcopus  vilem  supellectilem ,  et  mensam  ac  obtulit,  ad  vesperum  autcm  ipse  nobis  pedes 
vichim  paupercm  habcat,  et  dignilatis  sua^  auc-  abluit  :  nec  reniti  ad  hoc  aut  contraire  constan- 
toritatcm  (ide  et  vitœ  meritis  qua^at  )>.  (Can.xiv,  tia  fuit;  ita  aucloritale  illius  oppressus  sum,  ut 
xv;Ferr.,  c.  lxxi.)  nefas  putarem  sinon  acquievissem  ». 

Ces  évêques  pouvaient  bien  traiter  leurs  hôtes  II  était  hien  juste  que  l'humiliîé  d'un  si  excel- 

dans  les  églises  mêmes,  selon  l'ancienne  coutu-  Jent  maître  demeurât  victorieuse  de  celle  de  ses 

me,  puisque  la  charité  et  la  frugalité  étaient  le  disciples.  Enfin,  ce  même  Sulpice  Sévère  dans 

princii)al  assaisonnement  de  tous  ces  festins:  «Ut  son  premier  dialogue,  faisant  la  peinture  des  ec- 

ej)iscopi,  siveclerici  in  ecclesia  non  conviventur,  clésiastiques  peu  vertueux,  remarque  et  hlàme 

nisi  transeuntes  ».  en  même  temps  leur  luxe  en  ces  termes  :  c  Di- 

VI.  Sulpice  Sévère  a  fait  voir  en  la  personne  latat  continuo  limhrias;  et  qui  anle  pedibus  aut 
de  saint  Martin,  par  l'humilité,  par  la  pauvreté,  asolloirc  consueverat,  spumante  cquo  superbus 
par  le  mépris  des  pompes  et  des  délices  du  invchilur  :  erigit  celsa  laquearia,  vestem  respuit 
monde,  que  les  évêques  soutiennent  leur  auto-  grossiorem  ». 

rite ,  et  non  pas  par  l'affectation  des  mômes  va-  VII.  Saint  Paulin  avait  été  un  des  plus  riches 
nités  qu'ils  hLàmcnt  et  des  mêmes  vices  qu'ils  de  son  siècle  ;  il  conserva  le  même  rang  entre 
sont  obligés  de  persécuter.  les  riches  imitateurs  de  la  pauvreté  de  Jésus- 
Saint  Martin  ayant  été  faitévêque,  fut  toujours  Christ  :  «  Paulinus  noster  ex  opulentissimo  di- 
le  même  qu'il  avait  été.  Comme  il  ne  diminua  vite  voluntate  pauperrimus,  etcopiosissime  san- 
rien  de  l'humilité  du  cœur,  il  ne  perdit  rien  aussi  ctus  »,  disait  saint  Augustin.  (Civit.,  1.  i,  c.  10.) 
de  la  modestie  et  de  la  pauvreté  de  ses  habits.  Le  même  saint  Augustin  ajoute  que  les  Goths 
Il  maintint  toujours  l'autorité,  l'estime  et  le  ayant  pris  la  ville  de  Noie,  et  saint  Paulin  étant 
crédit  d'un  évêque,  sans  rien  relâcher  des  exer-  tombé  entre  leurs  mains ,  il  priait  secrètement 
cices  et  des  vertus  de  la  vie  monastique.  «  Idem,  celui  qu'il  avait  rendu  le  dépositaire  de  toutes 
constantissime  perseverabat,  qui  prius  fuerat  ses  richesses,  et  qu'il  avait  choisi  pour  son  uni- 
Eademin  corde  ejushumilitas,  eadcm  in  vestilu  que  et  incorruptible  trésor,  qu'il  ne  fût  point 
ejus  vililas  erat;  atque  ita  plenus  auctorilatis  mis  à  la  question  pour  l'or  et  pour  l'argent, 
et  gratiœ,  implebat  episcopi  dignitatem,  ut  non  puisqu'il  l'avait  envoyé  dans  ces  célestes  de- 
tamen  propositum  monachi  virtutemque  dese-  meures  inaccessihles  à  la  violence  des  barbares  : 
reret  ».  (L.  de  Vila  ]^.  Martini,  c.  vu,  xxvi.)  «  Domine  non  excrucier  propter  auriun  et  ar- 
Quclques-uns  d'entre  lesévèques  même  avaient  gentum;  ubi  enim  sunt  omnia  mea  tu  scis  :  ibi 
eu  de  la  peine  h  consentir  à  sa  promotion  à  cause  enim  habebat  omnia  sua ,  ubi  thesaurizare  ille 
de  sa  mauvaise  mine,  de  ses  habits  et  de  ses  monucrat,  qui  haec  mala  mundo  ventura  prœ- 
cheveux  négligés  :  «  Scilicet  contemptibilem  esse  dixerat  » . 

pcrsonam,  indignumesse  episcopatu,  hominem  Ce  saint  homme  envoya  un  jour  une  ccuelle 

vnllu  despicabilcm,  veste  sordidum,  crinc  de-  de  b;iis  à  Sévère,  pour  lui  faire  montre  de  sa 

iormeni  ».  vaisselle,  et  |)our  lui  faire  venir  l'envie  d'en  avoir 

Le  peuple  eut  les  yeux  plus  perdants  et  la  foi  d'aussi  magni(i(iue  :  «  Misinnis  teslimonialcm 

plus  clairvoyante  dans  cette  rencontre  que  ces  divitiarum    nostrarum  scutellara   buxeam ,   ut 
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apophoretum  voli  sp'ritualis  accipics,  habiluriis 
cxcinplo  ,  si  nccduin  simili  argciito  iiteris  ». 
(Ei)isl.  I  ad  Scvei'iun.) 

Il  le  pria  par  la  même  lettre  de  lui  envoyer 
en  échange  des  plats  de  terre,  comme  très-propres 
à  nous  laire  ressouvenir  de  notre  commune  ori- 
gine et  de  notre  même  fragililé  :  «  Amamns  euiin 
\asa  fictilia,  quia  et  secundi'iu  Adam  cognita 
nobissuni,  et  Domini  thcsaurum  in  talibus  vasis 
commissum  habemus  ». 

La  table  de'  cet  illustre  sénateur  n'était  pas 
plus  somptueuse  que  sa  vaisselle;  on  y  buvait 
peu,  et  on  n'y  servait  (pie  des  légumes  :  aussi 
loue-t-il  lui-même  la  sobriété  de  ses  liùtes  : 
«  Assiduus  mensula'  nosira'  particops,  ita  se  ad 
mensuram  nostri  guttiu'is  arctavif,  ut  nec  olu- 
scula,  nec  pocula  nostra  vitaverit  «.  Epist.  xvu.) 

Le  même  saint  Paulin  dit  agréablement  ail- 
lems,  «pie  son  cuisinier,  en  lui  apprêtant  ses 
légtnnes,  avait  li-ou\é  des  artilices  mei"\eilleux 
pour  guérir  la  délicatesse  du  palais  et  du  ^oùt 
d'un  sénateur  romain,  «  (pio  citius  scnalorium 
poneremus  fastidimu  ».  (Epist.  m.) 

Ce  cuisinier  habile  tiaitait  le  corps  de  la  ma- 
nière (ju'il  lallail  pom'  guérii'  l'Ame,  et  il  assai- 
somiait  toutes  chosc's  avec  la  douceur  de  la 
chaiilé  et  \o  sel  de  la  morlilication  :  «  Sed  pulles 
taulo  gralia>  sale,  tanta  didcedine  charitatis  con- 
diebat,  ul  co(]uos  et  condituras  non  desidera- 
remus,  etc.  Verum  spiritalis  coquus  intcriorem 
homiiiem  cibare  doctior,  <pio  desirucret  (^scam 
giila',  etc.  S(>(l  in  beuediclione  dulccdiîiis  anima^ 
delicias  habcbamus  ».  (Ad  .Vmand.    Epist.  vi.) 

Il  parait  par  une  antre  de  ses  lettres,  que  cet 
illustie  solitaire  ne  relâchait  pas  même  aux  fêtes 
de  Pà(pics  la  rigueur  de  ses  jeûnes.  Il  parle  lui- 
même  en  divers  endroits  de  ses  bâtiments,  mais 
ce  neriu'cnlque  des  églises  qu'il  dressa  en  l'hon- 
nem'  des  mailyrs.  Ajirès  (jue  ce  saint  eut  été 
élevé  à  l'épiscopat,  il  administra  les  revenus  de 
l'église,  dont  il  n'était  (jue  W  dispensateur,  avec 
toute  la  lidélité  (pi'on  i>ouvait  attendre  de  celui 
<pii  avait  disiribué  aux  pauvr(>s  les  grandes  terres 
dont  il  avait  été  le  propriétaire. 

C'est  ce  qu'en-dit  Julien  Pomère:«  Sanctus 
Paulinus  ingeutia  i)ia'dia,  (pia^  fuerant  sua,  ven- 
dita  pauperibus  ciogavit  :  sed  cumpostea  l'aclus 
esset  episcopus,  non  coidempsit  ecclesia'  l'acul- 
tates,  sedtidelissime  dispensavit  ».  (De  vita  con- 
templ.,  1.  n,  c.  9.) 

VllI.  Sidoine  Apollinaire  a  lait  le  panégyrique 
de  Fauste,  al)bé  de  Lérins,  puis  évêque  de  Riez, 
en  disant  qu'il  avait  conservé  dans  l'épiscopat 


toutes  les  verlus  d'un  abbé,  et  toutes  les  austé- 
rités d'un  solitaire  :  «  Nil  ab  abbate  mutatiisper 
sacerdotem.  Quippe  cum  nova^  diguilatis  ob- 
tentu,  rigorem  veteris  disciplina  non  relaxave- 
ris  ».  (L.  IX,  Ep.  ni.) 

Il  faut  juger  de  même  de  celui  qu'il  appelle  en 
un  autre  endroit  évêque  et  moine,  «  autistes  et 
monachus  ».  (L.  ix,  Ep.  i\.) 

Sidoine  Apolliuaire  lait  ailleurs  un  excellent 
éloge  de  saint  Loup,  évêque  de  Troyes,  qu'il  dit 
être  le  modèle  des  évêques  de  France  :  «  Sanc- 
tum  episcopum  Lupum,  facile  pi  incii)em  pon- 
tilicum   Caliicanoiuin  ».  (L.  vu,  Ep.  xiii.) 

Il  n'y  oublie  pas  ses  fré(pients  jeûnes,  et  sa 
facilité  néanmoins  à  mander  souvent  avec  ses 
confrères.  Ainsi  ce  saint  homme  savait  merveil- 
leusement l'art  d'allier  l'amour  de  la  pénitence 
avec  la  sainte  civilité  qui  convient  si  bien  aux 
évêques  :  «  Jejuniis  delectatur,  edulibus  ac- 
quiescit.  Illis  adha^-et  propler  consiKiiidinem 
crucis,  islis  (lectilur  pro|>ter  ^ratiam  charitatis. 
Summo  utrumque  iiK^leramine  ;  quia  compri- 
mil,  quofies  prandere  slatuit,  gulam  ;  quoties 
abstinere,  jactantiam  ». 

I\.  Ennodius  rajiporte  dans  la  vie  de  saint 
Epipbnne,  évêcpie  de  Pavie,  les  règles  admira- 
bles (]ue  ce  saint  prélat  se  j)rescrivit  dès  le  com- 
mencement de  son  épiscopat,  et  qu'il  observa 
depuis  très-religieusement.  H  se  résolut  de  ne 
jamais  prendre  le  bain,  pour  ne  pas  ramollir  la 
vigueur  cl  souiller  la  pureté  de  l'Ame  jiar  une 
netteté  trop  affectée  de  sa  chair. 

Il  avait  |)ris  le  dessein  de  ne  jamais  dîner, 
c'cst-;\-dire  d(^  jiMUier  toujours  :  mais  pour  évi- 
ter l'ostentation  et  la  singularité,  il  aima  mieux 
ne  souper  jamais,  ce  qui  était  toujours  se  con- 
tenter d'une  réfection  i)ar  jour.  Les  viandes  les 
plus  communes  étaiiMil  les  plus  délicieuses  |iour 
lui  ;  rien  n'était  ca|)able  de  rolîenser,  (pie  les 
odeurs  et  les  ragoûts  ex(piis.  Sa  réfection  n'était 
(pie  de  h'gumes,  et  il  n'en  prenait  pas  même 
jusqu'à  s'en  rassasi(T  :  il  usait  du  vin,  mais  avec 
cette  modi'ration  (pie  saint  Paul  prescrit  à 
Timolhée,  étant  obligé  d'en  boire  aussi  bien  que 
lui,  à  cause  de  la  làiblesse  de  son  eslomac. 

«  Mox  ibi  bealus  autistes  proprio  orc  Icges, 
quibus  se  posset  tenere,  dictavit.  Primum  statuit 
non  lavandiim,  ne  nilorem  anima'  et  inlerioris 
hominis  Ibrlitudinem  balnea  magis  sordibus 
amica  conliiugerent.  Deinde  decreverat  nun- 
(piam  esse  praiidenilum  ;  sed  ne  |)roposili  sen- 
leuliam  supervenientium  vis  ulla  removeret,  et 
aut  jaclanliiu  nebulis,  aut  avaritia;  lama  kvde- 
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rctiir,  difiinivit  ininquam    sibi   acnandum  ;  ut  accepit.  In  refeclionil)iis  primuiii  cincrcm  prne- 

comrnulatio  liorarurn  ac  pcr  hoc  scmel  in  die  lihavit,    dcindc    panom  hordeaccum  suinpsit, 

rcfidendi  Icrnpus  afïcrret.  Cihos  jnssil  sibi  pla-  clc.  Nuiujuani  nisi  in  vcspere  cibus  ponebalur, 

cerc  viliorcs,  niliilque  in  apparalione  Icrculo-  etc.  Indumcnliim   ciiciilla  cl  lunica  indiscrelis 

rurn  nai'cs  saporeniqiic  suuni  possc  offcndcrc,  fucrc  tcmporibus.  S[)alinni  vero  locluli  sui  Ira- 

nisi  qiiod  aroinalibus  condiretur.  Olcrum  et  le-  beculœ  dolatiles  ambiebanl,  injectos  cineres  us- 

guniiiiis  pasceijaltu'opulis,  sed  neulrmn  iioruin  que  ad  marginem  continentes  ». 

ad    satielatcni   capicns  :  vini  quiddani  parum,  XI.   Saint  llilaire  cvèqnc  d'Arles,  avança  sa 

quam  tamen  exiguitatein  apostolica'  adinonilio-  mort,  ou  plutôt  son  immortalité  bienheureuse, 

nis  memor  sumcbat,  ob  stomachi  cavendam  de-  par  son  abstinence,  par  ses  travaux  et  par  ses 

bilitatem  ».  voyages  à  pied  :  «  Abstincndo  victu,  operi  insis- 

Ce  saint  prélat  ayant  été  convié  à  dîner  par  tcndo,  itincra    pedibus  conficiendo,   ita  se  te- 

Erric,  roi  des  Goths,  il  s'en  excusa,  et  allégua  sa  nua\it,  fatigavit,  exhausit  ;  ut  vix  quadragesimi 

maxime  générale  de  ne  jamais  dîner  chez  au-  octavi  anni  circulum  adimpleret  ».  (Apud  Su- 

trui  :  «  Dixit  sibi  non  esse  in  more  positum,  allé-  rium,  die  o  Maii.) 

nis  aliquando  prandiis  vesci  » .  Le  chapitre  suivant  fera  voir  plusieurs  cvèques 

X.  Saint  (jcrmain,  évoque  d'Auxcrre,   des  le  voyager  sur  des  ânes,  sur  quoi  je  ne  puism'em- 

moment  de  sa  promotion  <à  l'épiscopat,  donna  pécher  de  rapporter  ce  qu'on  lit  dans  les  f|ues- 

tout  son  bien  aux  pauvres,  et  fît  profession  non-  tiens  de  l'un  et  de  l'autre  Testament,  faussement 

seulement  de    la   pauvreté  des  Apôtres,  mais  attribuées  à  saint  Augustin.  Cet    auteur  remar- 

aussidcla  pénitence  des  solitaires.  Il  ne  mangea  que  les  différentes  pratiques  de  diverses  nations 

jamais  de  pain  de  froment,  et  ne  but  jamais  de  pour  se  faire  porter. 

vin.  Il  n'usa  ni  d'huile,  ni  de  vinaigre,  ni  de  lé-  Les  Juifs  prenaient  plaisir  à  se  faire  porter 

gumes,  ni  même  de  sel.  Il  connncnrait  tous  ses  sur  des  mules  ;  les  Romains  allaient  à  cheval  ; 

repas  par  prendre  de  la  cendre,  et  puis  mangeait  les  Persans  sur  des  chariots,  les  Mèdcs  sur  des 

du  pain  d'orge.  Il  n'avait  en  tout  temps,  soit  en  chameaux  ;  quelques  Africains  sur  des  bœufs  ; 

hiver  soit  en  été,  qu'une  soutane  et  un  camail.  les  autres  enfin  allaient  sur   des  àncs  :  «  Nam 

Il  ne  les  quittait  jamais  que  lorsqu'ils  étaient  en  regibus  Judœorum  mulre  placucrunt  ad  sessum, 

pièces,  si  ce  n'est  qu'il  trouvât  quelque  occasion  Romanorum  aulcm  non  mul;o,  sed  equi  ;  Gara- 

de  les  donner  par  cbarité  ;  et  il  [)ortait  toujours  maiitum  autem,  qui  supra  Tripolim   Afrorum 

le   cilice.  Son  lit  était  un  lieu  environné  de  so-  sunt,  regibus,  tauri  placent  ad  sessum  ;  Persa- 

lives,   tout  rempli  de  cendres.  (Surius,  die  31  rum   vero  reges  vehiculis  feruntur  ;  reges  Ma- 

Julii.)  dian  camelis  delectabantur  ad  sessum,  et  per 

Le  prêtre  Constance,  qui  vivait  de  son  temps  Africam  asinis   malunt  insidere  quam  equis  ». 

et  qui  a  écrit  sa  vie,  en  parle  ainsi  :  «  Suscepit  (Cap.  cxv.) 

sacerdolium  invitus,  coactus,  addictus  ;  sed  re-  Cet  auteur  pouvait  ajouter,  qu'avant  l'inven- 

pente  mutatur  ex  onmibus.  Substantia  dispen-  tion  et  l'usage  des  mulets,  qui  ne  connnença 

satur  in  pauperes,    paupertas   ambitur.  Ex  ea  que  vers   le  temps  de  David,   les  Juifs  ne  mon- 

die  qua  sa(5erdotii  sumpsil  exordium,  usque  ad  talent  que  sur  des  ânes  ;  plusieurs  Pères  de  l'E- 

terminumvita^  nunquam  panemfrumcnfi,  non  glise  imitèrent  leur  modestie,  mais  Hilaire  en- 

vinum,  non  acctum,  non  oleum,  non  Icgumcn,  chérissant  encore  par-dessus,  faisait  à  pied  ses 

nunquam  vel  salem  ad  usum  condiendi  saporis  courses  apostoliques. 
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CHAPITRE  TRENTE-SIXIEJ^E. 

DE  l'emploi   des  REVENUS  ECCLÉSIASTIQUES,    OU    DE  LA  MODESTIE  DES  BÉNÉFICIERS    DANS   LEUR  TABLE 
LEURS   MEUBLES,    LEURS  HABITS,  SELON  LES   PÈRES  GRECS,   AUX    CINQ   PREMIERS   SIÈCLES. 


I.  Combien  l'empereur  Constantin  respecta  les  évoques  avec 
leurs  habits  vils. 

II.  Modestie  de  saint  Alhanase. 

III.  Et  de  saint  IJasile  dans  ses  meubles  et  sa  table. 

IV.  V.  Combien  saint  Grégoire  de  Nazianze  eut  d'horreur 
de  la  superfluité  des  festins  et  des  meubles  de  quelques  prélats 
de  son  siècle. 

VI.  De  saint  Grégoire  le  T.'iaumalurge. 

VII.  De  saint  Grégoire  de  Nvsse,  et  du  carrosse  qui  lui  fut 
nécessaire  pour  ses  voyages.  Ce  qui  est  somi)tueux  et  superflu 
en  un  siècle  elcn  un  pays,  ne  l'est  pas  en  l'autre. 

VIII.  IX.  Frugalité  el  modestie  de  saint  Chi  ysostome. 

X.  Son  aversion  pour  l'emploi  profane  des  biens  de  l'Eglise- 

XI.  Son  amour  pour  la  pauvreté. 

XII.  Son  zèle  contre  les  dépenses  inutiles,  et  contre  la  mol- 
lesse des  bénéficiers. 

XIII.  Il  prit  néanmoins  la  défense  de  son  clergé,  contrôles 
censures  trop  âpres  des  laïques. 

XIV.  Sage  médiocrité  de  ce  Père. 

I.  Passons  aux  ôvt^qiios  ot  aux  Pères  de  l'E- 
glise Orientale,  pour  apprendre  de  quelle  ma- 
nière ils  ont  administré  le  patrimoine  d'un  Dieu 
crueifié,  quelle  a  été  leur  maison,  leur  table, 
leur  vaisselle,  quelle  a  été  la  map:ui(ieente  de 
leurs  meubles,  de  leurs  habits  et  de  leurs  bâti- 
ments. 

Etisèbc  raconte  que  l'empereur  Conslaulin, 
ayant  convoqué  le  concile  de  Nicée,  rendit  des 
honneurs  extraordinaires  h  ces  saints  évéques, 
dont  la  vertu  était  rehaussée  par  leurs  habits 
\ils  et  né^Mipés.  Cet  empereur  voyait  av(T  les 
yeux  d'une  loi  éclairée  toutes  les  vertus  aposto- 
liques dans  ces  prélats,  méprisables  en  appa- 
rence, et  en  effet  d'autant  plus  vénérahles  qtie 
leur  pauvreté  les  rendait  plus  semblables  aux 
Apôtres  et  au  Dieu  même  qu'ils  faisaient  révérer 
par  toute  la  terre.  Ce  ^M'and  priuee  erovait  (jue 
ces  évèques  si  pauvrement  \èlus  étaient  les  plus 
riches  ornements  de  sa  table  et  de  sa  ccur  im- 
périale. 

«  Proinde  mensa^  ipsius  adhil)ebantur  ho- 
mines,  externo  quidem  habilu,  ac  vestitu  des- 
pirabiles,  sed  rpios  ille  minime  de^picabiles  ju- 
dieabat  ;  quip[)e  (|ui  non  exteruam  liomiHis  spe- 
ciem,  qu.T  oculis  subjet  ta  est,  sed  Deiun  ipsum 
inlrospiceret.  Ad  ha^c  quocuuKiue  iter   faccrct, 


cos  secum  dcducebat  ».  (De  vita  Constant.,  I.  i, 
c.  4-2.) 

Les  voitures  publiques  que  cet  empereur  ac- 
corda aux  évèques  pour  venir  aux  conciles 
d'Arles  et  de  Nicée,  montrent  bien  que  les  re- 
venus de  l'évèché  n'étaient  pas  employés  h 
nourrir  des  chevaux,  ou  à  entretenir  des  car- 
rosses magniliqucs. 

II.  Saint  .Vthanase  revenant  de  son  exil,  et 
faisant  son  entrée  triomphante  dans  Alexandrie, 
y  fut  porté  sur  le  même  animal  dont  le  roi  de 
gloire  se  servit  pour  entrer  en  triomphe  dans 
Jérusalem,  pour  faire  triompher  «ivec  lui  la  pau- 
vreté et   la  modestie,  l'hinuilité  et  la  clémence. 

«  Pullus  illiim  vehebat,  non  seeus  fere  ac  Je- 
sum  meum  pullus  ille  »,  dit  saint  Créjïoire  de 
Nazianze.  (Orat.  xxi.)  Les  jeûnes,  les  veilles  et 
l'assiduité  à  la  prière  étaient  les  exercices  ordi- 
naires lie  ce  digne  successeur  du  siège  apostoli- 
que de  Mare  :  «  Hic  illius  velut  eorpore  vacantis 
ac  maleriiv  experlis  in  j(>jtmiis  et  orationibiis 
assiduitatem  landibus  vehal,  ille  insuperabilcm 
in  vigiliis  ac  psalmodiis   vigorem  ». 

III.  Le  même  saint  Grégoire  a  pris  plaisir  h 
nous  faire  voir  une  peintme  excellente  de  saint 
Basile,  et  il  n'a  pu  dissimider  la  part  <iu'il  avait 
à  ces  éminentes  vertus.  Quoique  saint  Hasilc 
gouvernât  une  des  plus  importantes  églises  de 
l'Orient,  il  ne  croyait  pas  être  moins  obligé  de 
suivre  de  près  la  pauvreté  de  Celui  qui  est  l'é- 
poux et  le  chef  de  toutes  les  églises.  .Vussi  n'a- 
vait-il qu'une  soutane  et  un  manteau  :  son  lit 
était  siu-  la  ti^rre,  les  veilles  faisaient  son  repos, 
ses  mets  délicieux  étaient  le  pain  et  le  sel,  les 
fontaines  étanchaienl  sa  soif.  Si  ces  mortifica- 
tions causaient  ipielque  maladie,  elles  servaient 
aussi  i\  les  guérir. 

«  Hinc  illi  timica  una,  et  pallium  nnum,  et 
stratus  hiimi  leetiilus,  el  illtivies,  et  \igilia\  illa 
ejus  diH'ora  et  ornainenla  ;  et  stunissima  co'na 
et  obsonium,  panis  et  sal,  noviiin  inqiiam  illud 
condimentum  :    et    potio  sobria   et   uberrima. 
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qiiam  nobis  niliil  l<il)orantibus  fontos  profun- 
dunt.  Ex  qiiibus,  imo  cuni  quibiis  morbi  et  inor- 
borum  ciiralioncs  promanarunt  ;  quod  com- 
mune ulriusquc  noslrum  sludium  luit  ».  (Orat. 

XX.) 

Ce  divin  orateur  se  plaint  des  faux  imitateurs 
de  Basile,  qui  afïectaiont  des  sinjjjularités  exté- 
rieures, auxquelles  ce  grand  saint  ne  faisait  pas 
de  réflexion,  au  lieu  de  se  rendre  semblables 
aux  divines  cl  éclatantes  vertus  de  son  âme  : 
«  Cujus  generis  sunt  pallor,  barba,  certus  ince- 
dendi  modus,  vestis  genus  et  lecluli  spccies,  et 
cibi  sumendi  modus;  quorum  nihil  illc  dedita 
opéra,  sed  simpliciler  ac  fortuilo  faclitabat  ». 

Autant  saint  Basile  avait  d'amour  pour  la  pé- 
nitence, pour  la  pauvreté,  pour  l'bumilité,  pour 
le  mépris  de  toutes  les  délices,  les  grandeurs  et 
les  ricbesses  du  monde  ;  autant  était-il  éloigné 
de  celte  affectation  ridicule  de  singularité,  où  les 
esprits  faibles  le  contrefaisaient  plutôt  qu'ils  ne 
l'imitaient. 

IV,  Saint  Grégoire  de  Nazianze  faisait  son 
propre  tableau,  lorsqu'il  faisait  la  peinture  de 
saint  Basile.  On  peut  dire  qu'il  a  fait  une  secon- 
de fois  l'image  de  saint  Basile,  quand  ses  calom- 
niateurs l'ont  forcé  de  mettre  au  jour  ses  vertus. 
Il  ne  pouvait  souffrir  (pi'on  parlât  avec  admira- 
tion des  grands  festins  et  des  tables  mngniliques, 
puisque  cette  somptuosité  se  réduit  enfin  à  un 
sujet  de  confusion  et  d'horreur. 

Sa  nourriture  était  simple,  et  telle  que  la  na- 
ture en  était  contente.  Ses  habits  étaient  gros- 
siers, sa  démarche  négligée,  sa  conversation 
simple,  ses  discours  sérieux,  enfin  tout  son  exté- 
rieur choquait  les  volages  amateurs  du  faste  et 
de  la  pompe  du  siècle.  On  lui  en  faisait  un  crime, 
et  il  tirait  gloire  de  ces  agréables  reproches. 

«  Nec  enim  quidquam  corum  laudamus,  quœ 
scmel  in  fauces  transmissa,  pari  postea  honore 
sunt,  vel  ut  rectius  loquar,  pari  ignominia.  Ve- 
rum  simplici  atque  illaborato  victus  génère  uti- 
mur,  nec  a  bcstiis,  quarum  vita  supollectilis 
atque  omnisapparatus  cxpcrs  est,  multum  dissi- 
demus.  An  milii  quocpie  vestis  aspcritalem  ob- 
jicis,  vullusquc  situm  haud  salis  elegantem  ? 
Ruslicitatenmcmeani  et  insulsitatem  non  accu- 
sabis,  qnod(|ue  asperuju  quiddam  et  agreste 
loqui  vidcor?  Domi  ut  plurimum  manco,  trislis 
ac  tetiicus,  mecumqne  ipse,  hoc  est,  cimi  g(M'- 
manoaclioniuu  mearnin  censore  consneludinem 
habeo  ».  (Orat.  xxv,  xxvii.) 

Voili\  l'image  de  ces  grands  évèques  qui  ont 
été  l'admiration  de  leur  temps,  et  qui  doivent 


être  le  modèle  de  tous  les  siècles  suivants.  L'a- 
mour et  l'estime  de  tout  ce  que  le  monde  mé- 
prise, le  mépris  et  l'aversion  de  tout  ce  que  le 
monde  estime,  était  la  règle  uniforme  de  leur 
vie.  Ils  n'aimaient  point  d'autres  richesses  que 
celle  d'une  pauvreté  apostolique  :  «  Pauper- 
latem  objicient  ?Mcas  scilicet  opes  et  copias». 

La  bonne  couleur  et  l'embonpoint  du  visage 
ne  leur  semblait  pas  convenable  à  un  prédica- 
teur de  la  croix  et  de  la  pénitence  :  «  Ne  tu  qui- 
dem  jucundum  spectaculum  prœhes,  ita  vegetus 
et  corpulentus.  Atque  utinam  tibi  quoque  cani- 
tiei  et  palloris  quidpiam  affusnm  esset,  ut  fidem 
sallcm  et  existimalionem  sapientiie  et  \erœ  phi- 
losophia^  colligeres».  (Orat.  xxviii.) 

Pour  le  dire  en  un  mot,  cet  incomparable 
prélat  faisait  profession  de  désapprouver  tout  ce 
que  le  monde  approuve,  et  de  fuir  tout  ce  qu'il 
recherche  :  «  Ea  qua»  aliis  voluptatem  gignunt, 
mihi  molesta  sunt;  quaî  autem  aliis  tristia  et 
injucunda  videntur,  ea  animum  meum  oblec- 
tant».  (Orat.  xxxn.) 

V.  Tous  les  prélats  contemporains  de  Grégoire 
ne  lui  étaient  pas  semblables  :  plusieurs  d'en- 
tre eux  croyaient  honorer  l'épiscopat  en  dispu- 
tant avec  les  gouverneurs  des  provinces  de  la 
somptuosité  des  festins,  de  la  magnificence  des 
habits,  du  train,  des  meubles,  du  nombre  de 
chevaux  et  de  serviteurs.  Mais  ce  divin  théolo- 
gien savait  bien  que  les  offrandes  de  l'autel  ne 
doivent  pas  être  profanées  par  des  usages  si  sé- 
culiers, et  que  le  bien  des  pauvres  ne  doit  pas 
être  dissipé  par  le  luxe  des  pasteurs. 

«  Quin  h[ec  quoque  fortasse  nobis  exprobra- 
verint,  jam  enim  exprobraruuf  ;  quod  necmensa 
lauta,  eto[)ipara,  nec magnifica  veste  utimur,  nec 
splendide  in  publicum  prodimus,  nec  ad  eos  a 
quibus  convcninnu",  gravilatemet  fastum  adhibe- 
mus.  Nesciebam  scilicet  nobis  cum  consulibus 
etpriefectis,  clarissimisqiie  belli  ducibus,  qui  tôt 
opibuscopiisquecircumfluunl,  utquo  sua  proji- 
ciant,  non  habeant,  œmulationem  et  certamen 
esse  :  illudquc  oportcre  ut  et  nobis  paupcrum  bo- 
nis ad  luxum  et  delicias  abutentibus,  venter  undi- 
quecomprimatur  ;  et  necessaria  in  res  superfiuas 
effundantur,  altpie  altaria  ipsa  ructibus  nostris 
contaminentur.  Nesciebam  nos  equis  insigni- 
bus  et  lascivis  ferri;  sellisque  et  curribus  ma- 
gnifiée attolli,  ac  cum  pompa  et  fastu  deduci, 
atque  onnies  nobis  perinde  ac  bcUuis  de  via  de- 
cedere,  aut  efiam  fanlam  pra^eunlium  turbam 
esse,  ut  procul  conspicuus  incessus  noster  sil  ». 
(Orat.  xxxii.) 
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Il  y  avait  donc  (léji\  alors  des  évoques,  qui  ai-  que  saint  Chrysostome  allait  à  cheval  :  «  Jumen- 
maicnt  mieux  imiter  le  faste  des  consuls  et  des  lum  cui  scdere  consueveral  ».  (Epist.  ad  Fia- 
princes  de  I'em[)ire  que  riiumilllé  des  Apôtres;  viauum.) 

qui  dissipaient  en  dépenses  superilues  ce  qui  11  y  a  de  l'apparence  que  le  terme  dont  cet  au- 
élait  nécessaire  aux  pauvres;  qui  profanaient  les  tcur  se  sert,  sifinilie  plutôt  un  âne.  Car  saint 
autels  par  les  marques  évidentes  de  leur  intem-  Chrysostome  prétend  que  si  le  Fils  de  Dieu  s'en 
pérance.  Les  mêmes  peintures  de  ces  évèques  est  servi  pour  sou  entrée  solennelle  dans  Jéru- 
dc  cour  se  peuvent  voii'  encoi'c  dans  les  poésies  saleui,  c'a  été  pour  instruire  les  prélats  de  son 
de  ce  grand  homme  :  il  y  représente  avec  la  Eglise,  de  ne  pas  oublier  riuimhle  modestie  des 
même  force  d'une  sainte  éloquence  l'ardente  disciples  de  la  croix,  loisque  la  nécessité  les  for- 
passion  de  plusieurs  prélats,  et  en  même  temps  cera  de  se  servir  de  ces  sortes  de  soulagements, 
son  incroyable  aversion  pour  ces  profusions  sa-  «  In  asina  sedisse  viiletur,  ut  vivendi  philoso- 
criléges  du  bien  de  l'Eglise,  pour  ces  tables  phia  nos  erudirel,  etc.  Quoniam  jumentis  opus 
somptueuses  du  sang  des  pauvres,  pour  ces  esse  indjeciilioribus  non  ignorabat,  modum 
festins  continuels  ou  chez  soi  ou  chez  les  grands  exemplo  deilit,  ne  aut  equis,  aut  mulis  junctis 
du  siècle,  pour  cette  suite  fastueuse  de  servi-  sublimes  feramur,  sed  asino,  quando  res  cogit, 
teurs,  et  enfin  pour  toute  la  vanité  des  pompes  insidere:  ncipie  ulterius  progredi,  sed  ubique 
du  monde,  que  tous  les  tidèles  doivent  mépriser,  usum  necessitate  terminare  ».  (In  Math.  hom. 
mais  que  les  ecclésiasticjues  et  surtout  les  évè-  iaxvu.) 

ques  doivent  avoir  en  horreur».  (De  vita  sua,         Théodoret,  parlant  de  Lucius,  évèque  arien, 

Carm.  xi.)  le  fait  aussi  monter  sur  un  âne.  La  moulure  de 

VI.  Saint  Crégoire,  évéque  de  Nysse,  n'a  pas  saiid  .Mitrtin  en  faisant  les  visites  n'élait  pas  plus 

employé  de  moins  vives  couleurs  pour  faire  ad-  magnili(iue  :  «  Slatim  eum  asello  suo  imposui- 

mirer  la  simplicité  toute  sainte  et  la  pauvreté  nuis  ».  (L.  iv,  c.  14;  Dialog.  n,  c.  4.)  Je  ne  crois 

vraiment  épiscopale du  giand  Crégoire  le Thau-  pns  (jue  ni  saint  Chrysostome,  ni  saint  Martin 

maturge.  Ce  prélat  ap()sl()li(puMU' posséda  jamais  condauuiassent  saiid  (ii'égoire  de  Nysse,  qiu>i 

rien  duiant  sa  vie,  et  ne  nouIuI  avoir  apiès  sa  (ju'ils  n'usassent  pas  connue  lui  de  cheval  ni  de 

mort  (pi'un  sépulcre  emprmdé.  Connue  il  avait  carrosse.    Le   Fils   de  Dieu  n'a  usé  de  monture 

tout   mis  en  coumumaulé  avec  les  pauvres,  il  (pi'mie   seule  Ibis.    Ces  deux  saints  évéqucs  en 

conunanda  aussi  qu'on  l'enterrât  dans  le  cime-  usaient  plus  souvent. 

lière  counnun,  ne  j)ouvanl  souflrir  (pu*  sou  nom         Ce  n'est  donc  pas  dans  celle  observation  ex- 

fùt  allaché  à  (pu'bpu*  chose  de  terreslie  ou  (|u'il  téi-ieure  que  la  vertu  consiste,  mais  dans  l'hu- 

sc  trouvât  écrit  ailleurs  (jue  dans  le  ciel.  milite  ducu'ur  et  la  suite  des  ponq)es  du  siècle. 

«Evita  migrai  obteslatus  necessarios  suos.  On  peut  se  servir  d'un  carrosse  ou  d'un  cheval, 

ne  peculiarem  sibi  locum  sepultura'  compara-  comme  saint  Cré-^oire  de  Nysse,  sans  blesser  les 

rent.  Nam  si  vivus  nullius  loci  domiuus  vocari  lois  de  la  modi'slie.  dans  un  pays  et  en  un  temps 

voluissel,   sed  in  alieuis  lan(|uam  in(piilituis  et  où   les   moindres  |)ersonnes  en  usent,  et  où  la 

peregrinus  habilans,  vilam  Iranscgisscl  ;  ne  post  rareté  et  la  dépense  ne  renderd  ni  la  chose  ni  la 

morleni  (juidem  inipùliualum  sibi  dcdecori  fore  persotme  reuianpiable.  .Vu  contraire  il  pourrait 

putare;  sed  iuse(pieuli,  incpiil,  sa'culo  prodatur,  y  avoir  des  temps  et  des  |)a\s  où  ni  saiid  Chry- 

quod  Cregorius  nec  vivensabaliquo  loco  cogno-  sostome   ni  saint   Martin   n'eussent  pas  voulu 

minatus  sit,  et  post  mortem  alienonun  locorum  monter  sur  des  Anes,  pour  ne  pas  égaler  le  faste 

hierit  iiupiilinus  :  cuni  ah  onmi  terrena  posses-  des  plus  grands  seigneurs  du  siècle.  La  modestie 

sione  sese  abslinuissel,  adeo  ut  ne  sepeliii  (|ui-  ecclesiasticpie   consiste   donc  à  ne  \y,\s   excéder 

dem  in  proprio  loco  susiiuueril:   solam   euiui  les  bornes  de  la  nécessité,  et  à  ne  satisfaire  à  la 

illam   pietiosam   et  expetendam  possessionem  nécessité  que  par  les  mêmes  moyens  dont  les 

pulasse,  qwv  haudis  et  avaritia'  vesligium  in  persomu^s  nuMliocies  ou  les  pauvres   mêmes  se 

sese  non  admillil  ».  (In  vita  Cregorii  Thaumat.)  servent. 

VIL  Le  même  saint  Grégoire  de  N\sse  témoi-         VIL  Le  même  Pallade  assure  quesaird  Chry- 

gne  en  quelque  eudioil,  (pie  pour  aller  avec  plus  sostome  était  emiemi  de  toute  sorte  de  délices, 

de  vitesse  eu  un  lieu  ou    la  charité  l'appelail,  il  et  (ju'il  n'esliiuail  pas  (pi'ou  pût  sans  une  sacri- 

(luitta  son  carrosse  ou  son  chariot,  et  lit  le  reste  lt'*ge   profanation  \    employer    les    revemis  de 

(lu  chemin  à  c'^^-'^'»'-  ^'à\Uidc  remaniue   aussi  l'Eglise;  qu'il  mangeait  seul,  pour  ne  pas  faire 
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de  dépense,  et  pour  ne  pas  donner  occasion  aux  à  la  volupté  profane  et  sensuelle,  ce  qui  n'est 

administrateurs  des  biens  de  l'église  d'auginen-  aidre  chose  que  de  faire  servir  au  vice  et  audé- 

ter  la  dépense  dans  leurs  livres,  et  de  s'enrichir  mon  les  choses  que  la  vertu  a  dédiées  au  culte 

du  bien  des  pauvres.  du  vrai  Dieu. 

Il  considérait  outré  cela,  que  s'il  donnait  h  «  Mulli  namque  ex  his  qui  dicuntur  episcopi, 
mangera  (pieUjues-uns  des  grands  de  la  ville,  rationabile  i()S()ium  odium,  eldivinariun  reruin 
ce  serait  offenser  les  auti-es  :  et  de  les  traitei-  tous,  negligenliam  amputare  dmn  volimt,  viliiuu  vitio 
ce  serait  une  perte  inestimable  du  temps,  de  la  conunutani,  ciipiditatcm  scilicet  vanitate,  ins- 
paix  et  du  bien  de  l'église.  Enfin,  que  les  Apô-  truenles  mensas  et  subliniium  a-diticiorum  mo- 
ires avaient  donné  l'exemple  à  tous  les  évoques  les  crigentes,  ut  ex  hoc  studio  boni  et  industrii 
(le  s'appli(pier  entièrement  à  la  prière  et  à  la  esse  videantiu',  ac  pro  ignominia  honorem  con- 
])rédicatiou,  et  de  renoncer  aux  soins  de  la  table  sequantui-;  Ecclcsiasta^  immemores,  qui  isla  et 
et  du  manger,  de  quelque  couleur  de  piété  qu'on  conslruxit  et  odit,  atque  ea  manifeste  interdixit 
puisse  les  couvrir.  dum  scribcrel:  Feci  mihi  domos  et  pomaria,  et 

«  Frugi  erat  nimium,  dcliciarumque  omnino  ccce  onmia  v::uitas,  et  odivi  omnem  laborem, 

adversarius,  sacrilegium  exislimans,  si  quid  in  quo  ego  laboro  sub  sole,  etc.  Hœc  autem  dixe- 

ejusmodi  impenderetui",  simul  ut  dispensafori-  rim,  non  ut  eos  denotem,  qui  probabiliter  et 

bus  quoque  furti  occasiones  amputaret  ne  obso-  neccssario  ecclesias  aut  condunt,  aul  reparant  ; 

niorum  pi-etia  in  brevibus  suis  nudtiplicantes,  sed  illoi'um  cruisa,  qui  pauperum  opes  in  hortos 

qua>  eranlin  usas  pauperum  de[)utata,  sibi  ipsis  [)ensilcs,  in  aqua^ductus  aereos,  in  lavacra  parum 

vindicarent.  Pi  ioterea  civilatis  ingénia  cogitans,  pudica  consumunt,  quod  omnia  ad  voluptatcm 

considerabat  oportere  se,  ut  Christi  dispensato-  peccmtium  faciunt».  (Ibidem.) 

rem,  aut  dignitates  omnes  ex  œquo  honorare,  XI.  Voilà  les  sentiments  de  saint  Chrysoslonne 

aut  se  subjicere  nemini.  Inspiciens  autem  et  exprimés  par  la  savante  plume  de  l'évèque  Pal- 

mensaMumultus,etimpcnsarummagnitudinem,  ladc  son  ami  et  son  défenseur.  II  faut  mainte- 

exhorruit  rem  ».  (Cap.  xu.)  nont  l'écouter  lui-même,  et  ap[)rendre  de  lui  ce 

IX.  Quelques-uns  eussent  au  moins  souhaité  qu'il  avait  appris  de  Jésus-Christ,  dont  la  vie 
que  saint  Chrysostome  eût  traité  à  sa  table  les  est  la  règle  de  la  conduite  et  de  la  doctrine  des 
évêques,  ou  du  moins  son  clergé.  Pallade  ré-  prélals. 

pond  que  ces  repas  extraordinaires   étant  de  Ce  saint  docteur  remarque  que  Jésus-Christ, 

grande  dépense,  ce  saint  prélat  ne  pouvait  se  pour  nous  ajjprendre  à  nous  contenter  du  né- 

résoudre  à  faire  ces  profusions  aux  dépens  des  cessaire  et  rejeter  tout  ce  qui  est   supcrllu,  a 

pauvres  et  des  malades  :  «  Si  quam  celerrime  illi  certainement  affecté  une  extrême  pauvreté  dans 

multo  cum  apparatu  exquisitas  epulas  seclaren-  le  choix  qu'il  a  fait  de  sa  mère,  du  lieu  de  sa 

tur,  ini(iuum  et  indignuin  erat,  infirmorum  et  naissance,  de  sa  nourriture,  de  ses  habits,  de 

pauperum  cibos  eorum  qui  sani  essent  libidini  ses    disciples,   par   lesquels  il  a  voulu   trans- 

exponcre  ».  (Ibid.,  c.  xui.)  mettre  à  tous  les  âges  suivants  de  son  Eglise  le 

X.  Saint  Chrysostome  était  encore  bien  plus  divin  héritage  de  sa  riche  pauvreté. 

éloigné  des  maximes  ridicules  de  ces  prélats,  «  Régulas  nobis  prcebet,  ne  majora  quam  ne- 

(pii  prétendaient  de  guérir  une  maladie  pai-  une  cessarius  usus  exigat,  requiramus.  Itaque  quan- 

autre,  et  de  réparer  la  mauvaise  réputation  où  do  etiam  nascebatur,  non  magnificas  a'des,  non 

leur  négligence  les  avait  mis,  par  des  festins  ou  locupletem  matrem,  sed  pauperrimam  elegit; 

|)ar  des  bâtiments  magnifiques;   au  lieu  de  se  sic  discipulos,  non  oratores  aut  sapientes,  nec 

ressouvenir  que  le  roi  même  qui  mérita  le  nom  génère  aut  forluna  claros,  sed  inopes  valde  atque 

de  sage,  après  avoir  bàli  des  palais  dignes  de  ignotos.   3Iensa  sua    hordeaceis    nonnunquam 

l'opulence  d'un  roi,  en  condamna  la  vanité  par  panibus,   nonnunquam  quos   discipuli  e  foro 

un  jugement  digne  de  sa  singulière  sagesse.  cmerent,  retei  ta  erat.  Recumbebat  pra^terea  in 

Ce  n'est  pas  que  ce  saint  évêque  blâmât  ceux  fœno,  vestes  viles  nec  conditionem  vulgi  exceden- 

qui  sont  obligés  de  bâtir  ou  de  réparer  des  églises:  tesinduebatur.  Domum  nullam  habebat,  pedi- 

mais  il  ne  pouvait  regarder  qu'avec  une  sainte  bus  itor  faciebal,  etc.  »  Jn  Mattli.  hoin.  lxvii.) 

indignation  les  évêques  qui  employaient  le  pa-  XII.  Cette  plume  d'or  remarque  ailleurs  que 

trimoine  des  pauvres  adresser  des  jardins,  des  l'Ecriture  oblige  les  fidèles  à  nourrir  les  pasteurs, 

aqueducs,  des  bains  et  d'autres  lieux  consacrés  mais  elle  oblige  les  pasteurs  à  se  contenter  de 
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ce  qui  est  nécessaire.  Un  soldai  ne  fait  pas  la  contre  les  clercs  et  contre  tous  les  bénéficiers, 

guerre  à  ses  Irais,  mais  il  se  contente  de  la  solde,  s'il  les  voyait  vêtus  de  soie,  s'ils  se  faisaient  sui- 

Un  vigneron  ne  prétend  pas  s'enrichir  de  ia  cul-  vrc  par  un  grand  nombre  de  domestiques,  s'ils 

lure  de  sa  vigne,  mais  de  s'en  nourrir.  Un  ber-  allaient  à  cheval,  s'ils  bâtissaient  des  maisons, 

ger  ne  pense  pas  à  trafiquer  sur  son  troupeau,  (piand  ils  ont  des  endroits  où  ils  peuvent  se 

mais  à  se  nourrir  de  son  lail.  Par  tous  ces  cxcni-  loger.  Il  demeure  d'accord  que  ceux  qui  toni- 

ples,   l'Ecriture  appivnd  aux  évé<|ues  et  aux  bent  dans  ces  excès  sont  indignes  de  la  clérica- 

autres  bénéficiers,  qu'ils  doivent  avoir  le  cou-  ture,   puisqu'ils  ne  peuvent  pas  détourner  les 

rage  invincible  d'un  soldat,  la  diligence  infali-  peuples  de  l'amour  dangereux  de  toutes  ces 

gable  d'un   vigneron,    l'assiduité    exacte   d'un  choses  supertlues,  dont  ils  sont  eux-mêmes  les 

berger,  et  après  ceia  n'attendre  que  les  choses  esclaves.  Mais  que  s'ils  se  contentent  de  ce  qui 

dont  ils  ne  peuvent  absolument  se  passer.  est  entièrement  nécessaire,  on  ne  peut  les  blà- 

«  Aposloli  crant  el  milites,  et  agricohe,  et  pas-  mer  sans  une  extrême  injustice, 

tores.  Non  (lixit  l'aulus  :  Uuis  militai  et  non  est  «Die   niilii    num   sericis    iuduilur   veslibus? 

dives?Sed  :  Quis  militât  suis  stipendiis  unquam?  Num  sectatoruin  inultitudiiiem  per  forum   in- 

Neque  dixil  :  Quis  plantât  vineam,  et  aurum  non  cendens  circumducit  '!  Num  equo  vehilur?  Num 

colligit,  aut  fructum  integrum  non  >iiulemiat  ?  unies  exsiruil,  habens  nbi  habitet  ?  Si  luvc  facit, 

Sed  :  Ex  fructu  ejus  non  comedit.  Necjue  dixil  :  ego  etiam  reprehendo,  necjue  illi  parco,  sed  sa- 

Quis  pascit  gregem,  el   de  agnis  non   exeirel  cerdotio  indignum  esse  aflirmo.  Nam  (piomodo 

mercaturam  ?  Sed  :  Et  ex  lacté  ejus  non  come-  nionere  alios  poterit,  ne  rébus  istis  inutilibus 

dit.  Non  ex  agnis,  sed  ex  lacle.  Oporlet  eniin  vacent,  qui  seipsum  monere   non  potest  ?  Sin 

habere  et  forlitudinem  mililis,  el  agricohe  dili-  aulein  rébus  tantuni  ad  \ilani  necessariis  non 

genliam,  et  curam  pastoris,  et  post  ha^c  omnia  eget,  hoc    ipso  crimen   iiijustitia'  in  ipsum  in- 

nihil  ampliiis  qua'iere  qnam  necessaria  ».  (In  tendis?  »  (In  Epist.  ad  Philippens.,  boni,  ix.) 

F^pist.  I  ad  Coiintli.,  boni,  xm.i  11  ajoute  qu'on  ne  pourrait  \oir  mendier  un 

Saint  Paul  a\ait  a[)i)ris  celte  excellente  leçon  ecclésiastiipie,  sans  \ioler  toutes  les  lois  delà 

de  Jésus-Christ  même.  «  Ifa  et  Douiinns  ordi-  bienséance  et  de  la  piété  chrétienne.  Que  si  les 

navil  iis  qui  Evangeliuiu  annuntiaiit,  de  Kvaii-  lai(|ues  se  plaigneiit  de  ce  que  les  clercs  possè- 

gelio  vivere.   Vivere,  non  mercaturam  lacère,  deul  (|iiel(|U('fois  de  l'or,  el  ont  plus  d'un  habit, 

nec  Ihesaurizare.  Digmis  est  eniin,  iiupiil,  o|)e-  ce  <pn  semble  défendu  dans  l'Evangile;  cet  ad- 

rariiis  mercedc  sua  ».    Ilom.  wii.)  mirable docteur  leur  répond,  qu'il  ne  faut  pas 

XIII.  Uuehpie  extrême  <pie  fût    lamour  de  être  si  aveugle  dans  ses  pi\)pres  défauts,  el  si 

saint  Chr\so>t(»me  pour  la  pamreté  ecclésiasli-  clairvoyant  dans  ceux  des  autres;  et  que  le  pré- 

que,  il  ne  put  s'empêcher  de  prendre  la  défense  cepte  de  saint  Paul,  de  se  contenter  d'avoir  les 

de  son  clergé  contre  la  médisance  des  laïques,  aliments  el  les  habillements  nécessaires,   a  été 

qui  exagéraient  malicieusement  les  richesses,  donné  non  pasaux  clercs  seulement,  mais  à  tous 

le  luxe  el  les  délices  des  clercs.  les   fidèles:   «  Cum    l*aulus   ait  :  llat)entes   ali- 

Ue  saint  évê(pie  leur  tait  voir  que  les  prêtres  menta,  el  cpiibus  legamur,  bis  conleiili  simus, 

et  les  lévites  de  la  s\nagogue  étaient  beaucoup  ad  solos  magistros  verba  facit  ?  Minime,  sed   ad 

plus  riches  par  les  ordres  que  Dieu  même  avait  omnes  homines  ». 

donnés,  el  que  les  Juifs  ne  leur  faisaient  pour-  XIV.  La  censure  des  laïques  allait  plus  avant: 

tant  pas  ces  sanglants  re|)roches;  qu'il  ne  cou-  ils  ne  pouvaient  souffrir  (jne  leurs  pasteurs  usas- 

vient  pas  que  ceux  qui  ne  donnent  rien  à  l'église,  sent  du  bain,  eussent  (pielque  domesti(|ue,  se 

souffrent  encore    avec   i)eine   la  libéralité   des  servissent  d'une  monture  ;  s'imaginant  que  les 

antres  ;  que  (p^elcpie  pauvres  de  naissance  que  Apôtres  s'étaient  al)stenus  de  toutes  ces  com- 

pussent  être  les  ecclésiasti(pies,  on  leur  doit  de  modités  :  «  Atipie  ille  :  Lavât,  incpiit,  ut  ego  : 

très-justes  louanges,  de   ce   (pie  pouvant  cm-  comedit,  bibit,  \estimenlis  operitiir,  domus  cu- 

brasser  dans  le  siècle  une  de  ces  professions  où  ram  geril  at(|ue  lamilia'.  Cujus  ergo  rei  gralia 

l'on  amasse  des  richesses,  ils  ont  prétéré  un  état  ille  milii  piielatus  est?  Sed  et  famulos  habet, 

où  ils  sont  contents  des  habillemenls  et  delà  (pii  illi  niiiiistrenl,  et  asello  vehittir,  cur  pra'csse 

nourriture,  dont  la  nature  ne  peut  se  passer.  mihi  débet.  .Num(|ui(l  Apostoli  liberos  homines, 

Enfin,  ce  samt  orateur  remontre  aux  laïques,  qui  sibi  servirent,   habuerunt  ?  »  (Ad  Tituni, 

qu'il  serait  lui-même  le  premier  à  invectiver  hom.  i.) 
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Voilà  les  plaintes  injustes  qu'on  faisait  des 
ecclésiastiques,  et  qui  pourraient  cependant 
fournir  un  juste  sujet  de  faire  leur  éloge.  Car 
les  crimes  qu'on  leur  reprochait  étaient  des 
marques  évidentes  de  leur  modestie.  Aussi  saint 
Chrysoslome  ne  se  déclare  pas  seulement  pour 
eux,  mais  il  montre  ({uc  les  apôtres  mêmes 
étaient  servis  et  soulagés  dans  leurs  i)esoins  par 
les  personnes  de  la  plus  haute  qualité  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  qui  tenaient  à  honneur  d'expo- 
ser leur  vie  pour  leur  défense. 

«  Vis  nosse,  quomodo  A[)ostoli  se  habuerint, 
dum  cssent  iîi  vita?  Pcregrinationes  obibant,  et 
viri  nohiles  illustrcsciue  mulieres  pro  illorum 
refrigerio  et  quiète  et  anhnas  suas  et  capita  sua 
sœpe  porrigebant.   Audi    (piid  i*aulus  commo- 


neat  :  Hujusmodi,  inquit,  in  honore  habctote, 
quoniam  proi)tcr  opus  Christi  usque  ad  mortem 
appropinquavil,  non  parcens  animic  suœ,  ut 
implcret  quod  ex  vobis  deerat  adversum  me  in 
ministerio  ». 

Ainsi,  autant  que  les  délices  sont  à  blâmer, 
autant  est-il  juste  de  permettre  aux  pasteurs  un 
soin  modéré  et  raisonnable  de  leur  corps,  aiin 
qu'ils  puissent  soutenir  le  travail  incroyable  des 
visites,  des  prédications  et  do  tant  d'autres  fonc- 
tions pénibles  et  indispensables  :  «  Si  deliciis 
inservit,  et  hoc  licite  culpare  poteris.  Porro  si 
corpus  curât,  ut  ministerium  cxhiberc  possit, 
culpandus  non  est.  Si  enim  prœ  a^gritudine 
lectulo  decumbat,  quam  subire  peregrinationem 
poterit,  quo  pacto  visitare  ecclesias  ?  » 


CHAPITRE  TRENTE-SEPTIEME. 


DE   L  EMPLOI   DES   REVENUS   ECCLESIASTIQUES,    SELON   LES   PERES    GRECS   ET   LATINS, 

PENDANT     LES   CINQ   PREMIERS   SIÈCLES. 


I.  Exemples  et  maximes  admirables  de  Tliéodoret. 

II.  Il  lit  (les  porti(iues,  des  bains,  des  ponts,  des  aqueducs 
pour  le  public. 

III.  Divers  exemples  rapportés  par  Tbéodoret. 

IV.  Autres  exemples  rapportés  par  saint  Athanase. 

V.  Règles  du  concile  d'Anlioche. 

VI.  Exemple  de  saint  Basile. 

VU.  S'il  est  bon  d'employer  les  revenus  des  bénéfices  à  em- 
bellir les  églises.  Combien  la  magnificence  des  temples  que 
Constantin  bâtit  ii  Jésus-Christ,  fut  glorieuse  et  avantageuse  à 
la  religion  cbrétienne. 

VIII.  Les  Pères  grecs  ont  approuvé  cette  dévotion  i»  enrichir 
les  églises. 

IX.  Saint  Chrysostomc  même  est  de  cet  avis. 

X.  Il  loue  avec  Jésus-Christ  la  piété  de  Magdeleine,  quoi- 
qu'il lui  eût  plutôt  conseillé  de  donner  aux  pauvres  le  prix  de 
ses  parfums. 

XI.  Orner  les  temples  est  un  bien  digne  de  louange;  don- 
ner aux  pauvres  est  encore  un  plus  grand  bien. 

XII.  Saint  Jérôme  même  lune  ceux  qui  font  de  la  dépense 
pour  la  décoration  des  temples,  pourvu  qu'ils  ne  négligent  pas 
les  ornements  des  vertus. 

XIII.  Vigilance  était  le  seul,  selon  ce  Père,  qui  blâmât  la 
somptuosité  des  châsses  des   martyrs. 

XIV.  Autres  imcuvcs  du  sentiment  de  saint  Jérôme. 

XV.  De  saint   Paulin. 

XVI.  De  Lactaiii  e. 

XVII.  De  saint  Léon  pape. 

XVIII.  Objection  de  Sulpire  Sévère. 

XIX.  Nouvelle  preuve  de  Sidoine  Apollinaire  et  de  saint  Au- 
gustin. 


I.  Si  saint  Chrysostome  nous  a  appris  les  règles 
que  les  bénéficiers  doivent  suivre  dans  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'Eglise,  Théodoret,  évè- 
que  de  Gyr,  a  fait  voir  en  sa  personne  la  pratique 
de  ces  divines  règles. 

Dans  la  lettre  oi"i  il  rendit  compte  de  sa  vie  et 
de  sa  doctrine  au  pape  saint  Léon,  il  proteste 
qu'après  vingt-six  ans  d'épiscopat  il  n'avait  ac- 
quis chose  quelconque  qu'il  possédât,  et  dont  il 
fût  propriétaire;  qu'il  n'avait  ni  maison,  ni 
champs,  ni  argent,  ni  même  un  tondieau,  ayant 
fait  une  exacte  profession  de  pauvreté  ;  et  que 
bien  loin  d'avoir  fait  des  trésors  du  bien  de  l'E- 
glise, il  avait  distribué  aux  pauvres  tout  son  pa- 
trimoine dès  le  moment  qu'il  en  fut  le  maître  : 
ce  Quodque  episcopatu  tôt  annis  gesto,  non  do- 
inum  actpiisierim,  non  agrum,  non  obolum, 
non  sepulcrum,  sed  spontaneam  paupertatem 
amplexus  siin  ;  et  ca  qua?  a  parentibiis  ad  nos 
pervencrant,  post  mortem  illorum  statim  dis- 
tribuerim,  ut  sciunt  oinnes  qui  habitant  in 
Oriente  ».  (Epist.  cxiii.) 

Il  fit  la  même  protestation  à  une  personne 
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très-qualifiée,   et  il  y  reprit  de  plus  haut  l'his-  étaient  non-seulement  permis,  mais  aussi  loua- 

toire  de  sa  vie.  11  raconta  que  ses  parents  l'ayant  blés,  si  un  évèiiiie  entreprenait  de  les  faire  après 

consacré  à  Dieu  avant  sa  naissance,  et  l'ayant  avoir  fourni  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  clergé 

élevé  comme  une  hostie  offerte  aux  autels,  il  et  aux  pauvres  dont  il  est  cliai-gé. 
avait  passé  dans  un  monastère   tout  le    temps         Pallade  ne  blâmait  ci-devant  que  les  évèques 

qui  avait  précédé  son  épiscopat  ;  qu'y  ayant  été  qui  faisaient   bâtir  des    bains    connnuns  aux 

élevé  contre  son  gré,  il  n'avait  jamais  ni  plaidé  hommes  et  aux  femmes.  Ses  paroles  le  portent 

lui-même,  ni  laissé  plaider  aucun  de   ses  ecclé-  en  termes  formels.  S'il  blàmc  la  vanité  des  évè- 

siastiques  devant  les  juges  séculiers  ;  qu'il  n'a-  ques  qui  ne  songeaient  qu'à  acheter  la  faveur  du 

vait  jamais  reçu  aucun  présent,  ni  soutîert  que  peuple,  ou  même  le  pardon  de  leurs  fautes  par 

ses  domcslifiues  en  reçussent  ;  qu'il  n'avait  ja-  ces  édifices  publics,  c'est  avec  raison  :  et  il  ne 

mais  possédé  autre  chose  que  le  vil  habit  qu'il  louerait  pas  avec  moins  de  justice  la  reconnais- 

portait  ;  que  ses  calonuiialeurs  l'avaient  forcé  sauce  de  Tbéodoret  envers  le  public,  si  de  ces 

de  dire  ce  (jue  la  modestie  l'obligeait  de  taire,  torrents  des  libéralités  publiquesenvers  l'église, 

«  Enirnvero  dicere    me  cogunt  syco[)hanta\  il  en  fait  remonter  quelipies  ruisseaux  pour  la 

Prius(juam  me  concipeient,   oblaturos    se  Deo  connnodité  innocente  ou  pour  la  nécessité  des 

poUicili  sunt  parentes  :  atque  ab  incunabulis  ut  peuples. 

promiscrant,  devoverunt,  et  hoc  modo  educa-         Comme  le  divin  libérat(HU'  de  nos  âmes  fait 

runt  :  in  monasterio  tempus  quod  episcopatum  réjaillir  la  source  inépuisable  de  ses  bienfaits  jus- 

pra'cessd  cuni  exegissem,  inviliis  episcopus  or-  (|ue  sur  nos  corps,  aussi   les  évèques  ont  sou- 

dinatussum.  Amios  viginti  quitupuMla  vixi,  ut  vent  contribué  par  une  cbaiité  vraimeid   pater- 

neque   in  jus  vocatus  sim  a  (|uo(piam,  ne(pie  nelle,  non-seulement  au  salut  spirituel,   mais 

ipse  (jucniquam  accusarim.  Nullus  religiosissi-  aussi  au  soulagement  temporel  de  leurs  trou- 

morum  clericorum,  qui  sub  me  fuerunt,  tribu-  peaux. 

nalia  tôt  annis  fre(puMita\it.  Non  obolum,  non         III.  Venons  aux  autres  évèques  dont  Théo- 

vestem  a  cpioquam  accepi.    Panem   umun    vel  dorel  a  éternisé  la   mémoire  dans  son  histoire 

ovum    nullus    donieslicorum   meorum    acccpit  religieus(\  Il  y  propose  plusieurs  modèles  (ju'il 

un(|uam.    Pra'ter    pamiicidos    (juibus   amicliis  a  lui-même  encore  plus  lieuieusement  repré- 

sum,  nibil  possidere  volui  ».(Kpist.  lxxix,  lxxxi,  sentes  dans  sa  vie  que  dans  ses  écrits, 
cxxxvni.)  S'il  a  conservé  dans  l'épiscopat  le  même  dé- 

II.  Une  vertu  aussi  éclatante  et  aussi  désinté-  nuement  de  toutes  les   choses  temporelles,  la 

ressée  (pie  celle  de  Tbéodoret   dans  tout  ce  (pie  même  frugalité  dans  sa  table,  la  même  pauvreté 

nous  vcMions  de  rapporter,   bannira  sans  doule  dans  ses  habits,   les  mêmes  abstinences,  enfin 

de  notre  es|)ril  tous  les  soupçons  contraires  (pie  les  mêmes  exercices  (ju'il  avait  prati(piés  dans 

nous  pourrions  concevoir  de  l'emploi  qu'il  faisait  son  monastère  ,  il  a  imité  le  célèbre  Jacques  de 

d'une  partie  des  rev'enus  de  son  église.  Nisibe,  dont  il  dit  qu'ayant  passé  du  cloître  sur 

Il  confesse  lui-même,  ou  pour  parler  plus  vé-  le  trc'me  épiscopal,  il  ne  diminua  rien  de  ses 

ritabl(Muent,  il  se  vante  d'avoir  bâti  des  galeries  auslêiilés  leligieuses,  et  il   y  ajouta  toutes  les 

pour  le  public,    d'avoir  fait  dresser  deux  ponts,  fonctions  |)astoiales. 

d'avoir  eu  soin  de  la  réparation  et  de  l'entrelien         «  .Moidanam  illaui   habitationcm  cum  mutas- 

des  bains  publics,  d'avoir  fait  faire  des  aqueducs  set,  urbanamqiie  non  ex  animi  senlentia  sus- 

pour  accommoder  la  ville  des  eaux  de  la  rivière,  ce|)issel,  nec  cibum  mutavit,  nec  vestitum  ;  sed 

et  de  l'avoir  ornée  de  fontaines  :  «  Publicas  por-  mutatis  locis  vita*  instituto  nullam  cepit    muta- 

ticus  ex   redilibus  ecclesiasticis    erexi  ;    |)ontes  tionem.  Ad  j(^junium  et  bumicubalionem  et  sac- 

duosmaximosexstruxi  :  balneorum  publicoi'uni  cum  (pio  induebatur,    accesserunt   cura'  indi- 

curam  gessi  ;  a(pia>ductum  condidi,  et  carentem  geidium  omnium  ».  (Histor.  Uel.  c.  i.) 
aquis  civitatem  aquis  replevi  ».  (Ibidem.)  il   a  imité  l'inimilable  Aphthone,  auquel  il 

Ce  savant  prélat,  qui  a  donné  une  compila-  rend  le  même  témoignage  :  «  Divinus  ille  A|)h- 

tion  de  canons,   n'avait  garde  en  faisant  son  tbonius  cum  annos  amplius  quadraginla  choro 

apologie  de  donner  de  nouvelles  armes  à  ses  monachorum  pi;e(uisset,  sedem  ascendil  jionti- 

calomniateurs,  et  de  s'accuser  lui-même  au  lieu  (icalem,    nec   palliuui   mutans  ascetieum,    nec 

de  répondre  à  ses  accusateurs.    Il    était    donc  tunieam  caprarum  e  pilis  contextam,   cibisque 

très-persuadé    quo    tous  ces  ouvrages  publics  iisdeni  utens  quibus  ante  episcopatum  utebalur. 
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grcgis  tamcn  niliilo    sccius  curarn   gcrcbat  ».  in  eadcin  cominoratiis,  ad  purilatom  tantœ  pro- 

(Cap.  V.)  fessionis  ncquaquain  pervcnire  potuissct  ».  ('Col- 

11  a  imité  le  divin  Abraarncs  dont  il  lait  ce  lat.  xi,  c.  4.) 

récit,  qui  serait  incroyable  si  tant  d'autres  pro-  V.  Le  concile  d'Antioclic  ordonne  que  l'évoque 

diges  également  incroyables  ne  nous  le  faisaient  participe  aux  revenus  de  l'église  selon  ses  be- 

croire  :  «  Adrnirabilis  iste  vir,  nec   pancm  epi-  soins  ;  s'il  est  efieclivcmcntdans  le  besoin,  il  est 

scopatussui  tein[)ore  gustavit,  neclegumina;  nec  très-juste  que,  selon  rA|)ùlre,  les  aliments  elles 

olera  igni  coda,  nec  atiuain,  qiia;    a|)ud  rerum  vêtements  nécessaires  ne  lui  soient  pas  refusés 

istarum  perilos  prima  e   quatuor  elemenlis  ob  ni  à  lui,  ni  à  ceux  qui  demeurent  avec   lui  : 

necessitatem  est  habita;  sed  lactucas,  intyba,  et  «  Ipsum  quoque  ex  eis  percipere  atque  ufi  de- 

apia,  fructus  autumni  tempore.  Ha'c  autem  post  bere;  quibus  indiget,   si  tanien  indiget,  vel  ad 

vespertinum  olïiciuin  siunebat  ».  (Cap.  xvii.)  suas  ncccssarias  expensas,  vel  fratnun  (pu  apud 

IV.  Enfin,  Tliéodoret  imita  ce  gr;uid  nombre  eum  hospitalitatis  gratia  commoraidiir,  ut  nidla 

de  saints  évè(pies,  ([uc  saint  Atlianase  propose  à  ex  paite  pei'  inopiain  deliaudentur,  juxta  Apo- 

Dracontius  dans  la  lettre  qu'il  lui  écrit,  pour  le  sto'umdicentem  :  Habentesvictum  quotidianum 

porter  à  accepter  l'épiscopat,  en  lui  persuadant  et  tegumentum  corporis,  his  contenli  simus  ». 

que  la  vie  épiscopale  n'était  nulletnent    incom-  (Gan.  xxv.) 

patible  avec  les  saints  exercices  du  cloître.  Ce  Que  si  l'évèquc  ne  se  contente  pas  de  ces  dis- 

qu'il  lui  justifie  par  une  foule  de  saints  évèques,  tribiitions  justes  et  nécessaii'cs,  réglées  par  saint 

qui  avaient  saintement  uni  en  leurs  persomies  Paul,  et  (pi'il  enrichisse  ses  i)arenls  aux  dépens 

ces  deux  états  d'une  perfection  très-éminente  :  des  pauvres  qui  doivent  être  entretenus  du  patri- 

«  Licebit  tibi  in  episcopatu  esurire,  sitire,  sicuti  moine  de  l'église;  ce  concile  ordonne  que  lui  et 

Paulo  :  vinuni  non  bibere,  sicut  Timolheo,  etc.  les  prêtres  qui  sont  complices  de  son  avarice  et 

Novimus  episcopos  jcjuuantes  et  monachos  co-  de  ses  larcins,  soient  jugés  par  le  synode  de  la 

medentes,  etc.  »  (Epist.  ad  Dracon.j  province. 

Elie  et  Elisée,  Paul  et  les  autres  Apôtres,  ont  «  Qnod  si  contentus  istis  minime  fueril,  con- 

fait,  selon  ce  Père,  la  môme  admirable  alliance  vertat  autem  res  ecclesiie  in  suos  ususdomesti- 

de  la  dignité  épiscopale  avec  l'austérité  et  la  cos,  et  ejus  commoda  vel  agrorum  fructus,  non 

pauvreté  des  religieux  :  «  Nosti  Serapionemmo-  cum  presbyterorum  et  diaconorum  conscientia 

nachum,  nosti  Agalhonem,  etc.  Et  tamen   isti  periractet,  sed  horumpoteslatem  domesticis  suis, 

cpiscopi  constiluti   non  contradixerunt,  sed  ha-  aul  propinquis,  autfratribus  hliisque  conunittat, 

bentes  pro  exemplari  Eliza'um,  et  conseil  quid  ut   per    luijusrnodi    personas   occulte  Uedautur 

Elias  egerit,  quid  disci[)uli  Ghristi  Apostolique  Ecclesite.   synodo   provinciie   pœnas   iste    per- 

l'eccrint,  susceperunt  banc  curam,  etc.  »  solvat  ». 

Cassien  parle  aussi  du  saint  sohiaire  Arche-  YI.  Saint   Basile  nous  était  presque  échappé, 

bius,  qui  s'exerça  durant  trente-sept  ans  dans  Finissons  cette  matière  par  l'apologie  qu'il  fit 

les  plus  grandes  austérités  de  la  vie  religieuse;  lui-même  de  son  maniement  des  revenus  de  l'é- 

et  ayant  été  fait  évêque  après   cela,  il  crut  non  glise,  dont  il  avait  bàli  une  église  magnillque, 

pas  qu'on  l'eût  élevé   pour  ses  mérites  à  cette  un  évèclié,  un  séminaire  ou  un  monastère,  ou 

supiême  dignité,  mais  qu'on  l'avait  chassé  de  les  gouverneurs   mêmes  des  provinces  étaient 

la  solitude,  connue  n'en  ayant  pas  atteint  la  per-  reçus  par  le  devoir  de  l'hospitalité  ecclésiastique, 

fection  en  un  si  grand  nombre  d'années.  Ainsi  un  hôpital  pour  recevoir  les  passants,  un  autre 

au  lieu  de  se  relâcher,  il  se  crut  obligé  d'aug-  pour  les  malades,  avec  tous  les  officiers  que  ces 

menler  sa  piemière  ferveur.  vastes  maisons  demandaient,  et  des  revenus  pro- 

«  Archcbius  raptus  de  anachoretarum  cœlu,  poitioimés  à  leurs  besoins.  (Epist.  ccclxxi.  ) 

et  episcopus  Panephisi  oppido  dalus,  tauta  dis-  VIL  Cet  endroit  de  saint  liasile  nous  donne 

triclione  omni  a'vo  suo  propositum  soliludinis  sujet  de  nous  étendre  un  peu  plus  au  long  sur 

custodivit,  ut  nihil  de  pra'terila^  humilitalis  te-  les  richesses  et  la  magnificence  des  églises  et 

nore  laxavcrit,  aut  de  adjeclo  sibi  honore  blan-  de  leurs  embellissements,  pour  savoir  si  les  re- 

dilus  sit.   Non   enim  fancpiam   idoneum  se  ad  venus  de  l'église  doivent  y  être  employés, 

istud  ofticium  teslabatur  adscitum,  sed  \elut  iu-  Eusèbe  nous  fait  eonnailre,   qu'avant  même 

dignum  ab  illa  anachoreseos  disci|)lina  quere-  l'empire  de  Constantin  les  fidèles  étant  multi- 

balur  expuisum.  Eo  quod  triginta  septem  annis  plies  avaient  connnencé  de  bâtir  de  grandes   et 

Th.  —  ToM.  VIL  26 
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vastes  églises  :  «  Qiio  factiiin  est  iit  priscis  anlifi- 
ciis  jam  non  contonti,  in  sin^ulis  urhibus  spatio- 
sas  ab  ipsis  tundanientis exstrueicnt  ccclesias  ». 
(L.viii,  c.  1,  2.) 

La  persécution  de  Dioclétien  renversa  tous 
ces  temples;  mais  dès  le  moment  que  Dieu  eut 
donné  la  paix  à  l'empire  e(  à  son  E^ilise,  on 
commença  à  en  rebâtir  d'autres  incomparable- 
ment plus  magniliques,  comme  autant  de  tro- 
phées illustres  de  la  victoire  de  Jésus-Christ  sur 
les  princes  dusiècleetcotnmedes  images  visibles 
de  la  magnificence  du  lenii)le  invisible  et  éter- 
nel, où  Dieu  règne  dans  la  gloire  du  ciel  avec  ses 
saints  :  «  Hoc  magnilicum  Dei  allissimi  templum, 
quod  sub  adspectuin  cadit,  ad  exemplum  pra*- 
slantioris  illiustempli  «luoilcerni  oculis  non  po- 
test,  quam  lieri  |)otuit,  simillimum  fabricaNit  ». 
C'est  ce  (pie  dit  Kusè!)e  du  superbe  temple  que 
réNè(jue  de  T\r  (d  bâtir.  (L.  x,c.  i;  De  vila 
Constaid.  1.  ii.  c.  i",,  40.) 

Tout  ce  monde  visible  est  un  temple  d'une 
incom|)réhensiblemagni(icence,  et  il  n'est  pour- 
taidque  l'ombre  du  temple  intelligible  où  habile 
l'éleinelle  Vérité.  Il  send)le  (|ue  Dieu  nous  a 
ap|)ris  à  lui  diesser  îles  temples  siu"  cet  admi- 
rable modèle. 

L'empereur  Constaidin  exhorta  d'abord  les 
évéques  à  rebâtir  les  églises,  et  il  en  bâtit  lui- 
même  avec  une  magnùicence  vraiment  ro\aIe, 
«  regali  magnilicenlia  »  (L.  m,  c.  ^H,  ;{ù\  pour 
faiie  triompher  l'humililé  et  la  croix  de  Jésus- 
Christ,  et  pour  mettre  à  ses  pieds  tout  ce  (pie  le 
monde  a  de  plus  riche  el  de  plus  précieux.  Eu- 
sèbe  en  fait  la  deseriplion.  Le  maibie,  l'argent, 
l'or,  les  perles  et  les  pierreries  y  éclatai(M»l  de 
toutes  paris,  l'archileiMure  et  la  délicatesse  de 
l'art  el  du  tia\ail  renchérissait  encoie  par-dessus 
ces  riches  matières.  Cap.  ;U,  A-l,  M,  etc.,  c.  iO, 
etc.")  Ce  ne  lut  pas  à  Jéi  usalem  seulemeid,  mais 
j'i  Nicomédie,  à  Constantin(>|)le,  à  Rome,  (pie  ce 
piince  étala  tout  ensetnble  les  richesses  de  sa 
piété  cl  de  sa  libéralité,  par  un  grand  nond)re 
de  supeibes  églises.    L.  iv,  c.  .'JS  ) 

Les  plus  saiids  évécpies  de  ces  l(Mnps-là 
voyaient  a\ec  joie  toute  la  ponqx'  et  la  beaidé 
des  créatures,  délivrée  de  la  ser>ilude  infâme 
du  démon,  à  (pii  elle  avait  été  si  longtemps 
assujétie,  el  par  ce  nnraculeux  changemeni 
asservie  à  l'auleur  de  sa  liberté. 

S'il  est  gloiieux  à  Jésus-Christ,  selon  saiid 
Augustin  et  les  autres  Pères,  (pie  le  diadème 
des  rois  et  des  empereurs  adore  r«)pi)rol)re  de 
sa   croix,  et  se  prosterne  devant  le    toud)eau 


de  ses  apôtres,  l'œil  de  la  foi  ne  voit-il  pas 
aussi  éclater  sa  même  gloire  dans  la  conséci-a- 
tion  que  nous  faisons  de  toutes  les  richesses  du 
monde  aux  ni}  stères  de  son  adorable  anéantis- 
sement, et  de  sa  riche  pauMeté  ? 

Evagre  a  décrit  le  magniliipie  temple  qu'on 
bâtit,  pour  enfermer  et  pour  honorer  la  colonne 
ou  le  divin  Siméon  avait  triom|)hé  de  toutes  les 
vanités  du  monde.  (L.  i,  c.  14.) 

VHL  Saint  Grégoire  de  Nysse  admire  la  somp- 
tuosité du  temple  du  martyr  Théodore.  En  un 
autre  endroit  il  prend  occasion  de  l'or  et  de 
l'azur  dont  la  voûte  de  l'église  était  enrichie, 
pour  élever  les  esprits  à  la  contemplation  des 
vérités  et  des  beautés  divines.  (Tom.  in,  p.  TiTS; 
tom.  Il,  p.  41.) 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  dit  que  les  deux 
jeunes  princesGalliis  et  Jiiliens'étant  faits  lecteurs 
de  l'Eglise,  faisaient  éclater  leur  piété  et  leur 
amour  pour  Jesus-Christ,  |)ar  la  somptuosité 
des  églises  (pi'ils  faisaient  bàlir,  et  par  la  ma- 
gnùicence des  dons  qu'ils  y  oITraient  :  «  Sump- 
tuosissimismaitvrum  monumenlis,  et  volivorum 
donoriim  miiniliceiitiis  sapientia'  studium  Chris- 
ti(pie  amorem  declarabant;   /.xi   (^t/.ôooc-ov,  y.xl 

OlAOYûtTTOV   zuryjov  ». 

La  riche  description  (pi'il  fait  ailleurs  de  l'E- 
glise de  Nazianze  a  peine  à  en  égaler  les  beault'^s. 
Saint  Cyrille,  é\é(pie  de  Jérusalem,  loue  la  [)ro- 
hision  des  plus  riches  mélauxque  les  empereurs 
avai(Mit  laite  pour  bâtir  les  églises  de  Jérusalem. 
Théodoret  a  em|»loyé  son  admirable  éloipience 
jïour  faire  voir  la  magnùitpie  structure  et  les 
richesses  des  tombeaux  des  martyrs,  et  encore 
|)lus  pour  représenter  la  gloire  triomphante  de 
Jésus-Christ,  dont  les  ser\iteurs  sont  servis  avec 
tant  de  pompe,  pendant  qUe  les  empereurs , 
les  héros  et  les  philosophes  de  l'anticpiité  pro- 
fane sont  ensevelis  dans  l'oubli.  (Catech.  xiv; 
(ira'carum  aflect.  serin,  viii.) 

I\.  Saint  Clir>sostoiiien'a  pas  oublié  les  incrus- 
tations de  marbre  et  l'exhaussement  incroyable 
des  églises  où  il  |)rèchail.  Il  a  lémoipiié  en  plu- 
sieurs endroils  (pie  les  \ases  d'or  (pi'on  oflrail 
à  l'autel  ne  lui  déplaisaient  (pie  lorsqu'ils 
étaient  présentés  par  une  main  souillée  de 
rapines,  ou  lorsque  l'on  n'avait  pas  un  soin 
égal  d'onVir  à  Dieu  un  coMir  rempli  des  trésors 
de  la  charité  :  «  Si  anima  tua  pliimbo  ac  testa 
delerior  est,  (piid  libi  prodeiunt  vasa  aurea? 
Non  iuitiir  laboremiis  ad  aiirea  vasa  offerenda 
solum,  verum  etiam  miillo  magisde  justo  labore 
acquisila  oiïeranius.   Har  enim  aurea   sunt   c\ 
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prctiosa,  qiiM' avarilia  non  niaculanlur.  (Toni.v,  client  et  élèvent  l'esprit  à  Dieu,  ne  doivent  pas 

serin,  xvi  ;  In  Mallh.  honi.  li.)  être  négligés;  les  parfaits  s'appliquent  davantafre 

La  table  n'était  point  d'argent,    ni  le  calice  aux  premiers,  les  commençants  dont    l'Ejjlise 

n'était  pas  d'or,  lorsque  Jésus- Christ  oCIVit    son  est  remplie,  passent  des  seconds  aux  premiers  : 

corps  et  son  sang  :  tout  y  était  néanmoins  d'un  Dieu  est  honoré  par  les  uns  et  par  les  autres, 

prix    inestimnhle,    parce  que    l'abondance   du  parce  qu'il    est   l'auteur  des  biens   médiocres 

Sainl-Es[)rit  y  était  répandue  :  «  Non  erat  illa  e\  aussi  bien  que  des  plus  relevés,  et  <|u'il   tire  sa 

argento  mcnsa,  nec  ex  auio  calix  (pio  Christus  principale  gloire  de  ce  grand  tout,  composé  de 

discipulis  sanguiriem  pn^biiii  ;  preliosa  tamcn  .  toute  sorte  de  biens,  en  toute  sorte  de  degrés, 

crant  omnia,  quia  Spirilu  abnndabanl  ».  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre   Isidore 

11  faut  donc  offiir  à   Dieu  principalement  les  Pélusiole,  lorsqu'il  blâme  un  évèqiie,  qui  d'ime 

précieuses  hosties  de  la  vertu,  dont  les  vases  d'or  main  bàtissail  une  supeibe  église,  et  de    l'autre 

et  d'argent  ne  seiont  que  les  images  et  Uîs  ac-  en  chassait  les  gens  de  bien,  qui  en  sont  le  plus 

cessoires  :  «  Non  estopus  vasis,sed  animisaurcis.  pi'écieux  oi-nement  (  L.  n,  Epist.  ccxi>vi).  Aussi 

Ihvc  dico,  non  quia  vclarc  velim  talium  vaso-  entre-t  il  parfaitement  dans  le  sentimentdesaint 

rum  oblalionem,  sed  quia  dignum  putcm  ante  Chiysostome  touchant   Magdeleinc  ,  et  le  dif- 

omnia  miseiicordia;  esse  incuuïbendum  in  pau-  lérent  jugement  que  Jésus-Christ  et  ses  Apôtres 

pères  :  nam  et  vasa  Deus  suscipit,  sed  illa  nudto  portèrent  de  son  action.  Il  en  conclut  de  même 

magis   sibi  simt  gratiosa  ».  qu'il  faut  louer  la  [)iété  de  ceux  qui  enrichissent 

Après  avoir  représenté  toute  la  magnificence  les  temples,  (pioiqu'ils  feraient    encore  mieux 

des  temples,  saint  Chrysoslome  ajoute,  que  cette  d'assister  les  pauvres. 

libéralité  mérite  à  la  vérité  des  louanges,  mais  «Ad  eum    modum  faciunt  nunc  probatissimi 

que  celle  qu'on  exerce  envers  les  pauvres  en  sacerdotes;  si  quis  dicat  :  Consecrare  aut  appen- 

mérile    encore  davantage  :  «  Vermiculato  em-  dere  aliquid  volo,  id  eum  pauperibus  dare  ju- 

blcmate  pavimenta  ornas,  lyclmos  argenteisca-  bent.  Sin  autem  id  jam  ipse  fecerif,  non    modo 

tenis  dependcie  lacis,  etc.  Nec  prohibeo  magni-  eum  non    increpant,  verum  eliam    blande  ac 

fica  templa  condere ,  sed  luec  eum  illis,  imo  leniter  admiltunt.  Non  quod  hoc  illo  melius  ac 

vero  hifc  ante  illa  facere  monco  ».  pra^stantius  esse  ducant  :   non  cnim  propterea 

X.  Ce  divin  orateur  remarque  que  les  Apôtres  Christus   venit,   ut    ecclesias   auro  et  aigenio 

blâmèrent    Magdeleine,    de  ce  qu'elle  n'avait  impleat,  sed  ne  eum,  qui  hoc  donarium  obtulit, 

pas  plulôt  fait  l'aumône,  (pie  île  répandi'c  ses  animi  anxietate  aKiciant.  (  L.  ii,  Ep.  lxxxviii.  ) 

riches  parfums  sur  les  pieds  de  Jésus-Christ;  XII.  Quel([ues-uns  se  sont  trop  lé.:èremcntper- 

niais  que  le  môme  Jésus-Christ,  par  une  charité  suadés  que  saint  Jérôme  condamnait  la  somptuo- 

égalc  à  sa  sagesse,  prit  sa  défense  et  la  justifia,  site,  l'or  et  les  l'ichcsses  des  églises.  Mais  ceux 

pour  nous  apprendre  à  ne  pas  condanmer  ceux  qui  connaissent  le  caractère  et  l'esprit   de  ce 

(pii  font  de  somptueux  temples,   quoique,  s'ils  Père,  et  qui  ont  bien  examiné  tous  ses  ouvrages, 

prenaient  notre  avis  avant  que  de  les  entre-  n'en  lond)ent  pas  d'accord.  11  est  vrai  que  dans 

prendre,  il  faudrait  les  porter  à  soulager  plutôt  sa  lettre  à  Népotien    il    distingue    les    beautés 

les    temples  vivants  de    Dieu,  qu'à  cnq)loyer  spirituelles  de  l'Eglise,  de  l'or  et  de  tout  le  culte 

des  sommes  considérables  à  lui  en  construire  corporel  de  la  synagogue,  et  qu'il  blâme  ceux 

de  matérielles.  qui  mettaient  tout  leur  soin  à  amasser   de  l'or 

«  Itaque  et  tu  si  videris  quosdam  pi  ;vparasse  et  des  pierreries  dans  les  églises  ;  mais  ce  n'est 

vasa  sacra,  aut  ornatum  quemdain  alium  circa  que  parce  qu'ils  n'avaient  pas  le  même  cmpres- 

parietes  ecclesiaruin,  aut  [)avimenta  coiifecisse;  sèment  pour  faire  élire    des  ministres  et   des 

noli    reprehendere  aut  venundari  jubere  aut  prêtres  dignes  de  cette  di\ine  profession  :  «Multi 

destrui  quod  factiim  est,  ne  animum  ejiis  qui  a'dilicant  parietcs  et  columnaseccIesic\}substru- 

fecit  perturbes.  Siu  vero  autequam  fecerit,    te  uni,  inarmoranitent,  auro  splendent  laquearia, 

consuluerit,  i)auperibus  offcrre  jubeto  ».  (Ibld.,  gemmis  altare    distinguitur  ,    et  ministrorum 

hom.  Lwx.)  Chrisli  nulla  eleclio  est  ».  (De  vita  Clericor.) 

XL  Voilà  le  juste  tempérament  qu'il  faut  gar-  11  est  vraLipi'il  rehausse  par  de  justes  louanges 

(ter,  selon  les  Pères  :  les  ornements  des  vertus  la  riche  pauvreté  de  saint    Exupère,  évèque  de 

solides  sont  plus  glorieux  à  l'Eglise,  mais  ceux  Toulouse,    qui  portait  le  corps  de  Jésus-Christ 

qui  sont  extérieurs,   et  qui  par  les  sens   ton-  dans  un  panier  d'osier ,  et  son  sang  dans    un 


404 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE. —CHAPITRE  TRENTE-SEPTIÈME. 


calice  de  verre:  «  Niliil  illo  dilius,  qui  corpus 
Domini  in  canistro  ^imineo,  sanguincin  porlut 
in  vilro  »  :  mais  c'était  en  un  temps  où  les  ca- 
lamités pul)liqucs  étaient  si  extrêmes,  que  selon 
les  règles  il  eût  fallu  rompre  les  vases  d'or  de 
l'église  pour  en  assister  non-seulement  les 
pauvres,  mais  encore  les  riches  qui  manquaiont 
souvent  eux-mêmes  de  pain  :  "  Cirlorum  juxta 
miserias  hujus  temporis  et  ul)i(iue  gladios 
sœvientcs,  satis  dives  est,  qui  pane  non  iniliget. 
(Ad  Rusticum  monach.  de  vivendi  forma.) 

Ce  Père  tâche  de  persuader  au  célèhre  l'aulin 
de  secourir  plutôt  les  pauvres  que  d'end)ellir  les 
églises,  mais  ce  n'est  pas  hlàmer  un  moindre 
hien  que  d'en  conseiller  un  plus  grand  :  «  Ve- 
rum  Christi  templum  anima  credentis  est  :  illam 
exorna,  illam  vcsti,  illi  offer  donarla,  in  illa 
Chrislmn  suscipe.  Qua'  utilitasest,  parietes  ful- 
gere  gemmis,  et  Chiistum  in  pauperc  famé  peri- 
clilari  ?  »  ;Ad  Pauliuum  de  iustitid.  monach.} 

De  deux  hiens  mis  en  comparaison  l'un  avec 
l'autre,  il  est  naturel  de  préférer  à  l'autre  celui 
(pii  est  le  plus  excellent  ;  surtout  (juand  il 
devient  nécessaire  par  la  conjonclure  du  temps 
où  les  pauvies  sont  réduits  à  l'extrémité. 

Il  loue  la  célèhro  l'aule  d'avoir  préféré  l'en- 
tretien des  temples  vivants  à  la  structuie  des 
murailles  des  églises  :  «  Noiehat  iu  his  lapidihus 
pccimiam  effundere,  qui  cum  leira  et  sa'culo 
Iransituri  sunt,  sed  in  vivis  lapidihus,  etc.  » 
Mais  c'est  de  la  nu^me  manière  cpi'il  écrit  h 
Julien  de  consacrer  pluli»t  à  Dieu  sa  personne 
(|ue  ses  hiens,  et  d'augmenter  plutôt  le  noin- 
hre  des  moines  que  celui  des  monastères  : 
«  Nolo  tantmn  ea  oiTeras  Domino,  (jua*  po- 
tesl  fur  rapere,  etc.  Exstruismonasteria,  et  mul- 
tus  a  te  ])er  insulas  D ilmalia'  sanetoium  nu- 
nu'russustenlatur.  Sed  melius  lacères,  si  et  ipse 
sanctus  inter  sanctos  viveres  ».  (In  epilaphio 
Paida>.  Consolatioad  Julianum.  ) 

XIII.  Ce  savant  Père  n'avait  garde  de  se  laisser 
aller  aux  erieurs  qu'il  avait  lui-même  l'éfiitées 
avec  taut  de  force  et  taid  d'élocpuMice,  en  éi'ri- 
vantcontreVigilance;  car  il  condaume  justenwMd 
cet  hérésiarque  de  n'avoir  pu  souffrir  ni  le  culte 
qu'on  rendait  aux  martyrs,  ni  les  vases  j)ré- 
cieux  où  on  portait  leurs  reliijues  :  «  Doict  mar- 
t\rum  reliquias  pretiosooperiri  velamine,  et  non 
>el  paimis  vel  cilicio  colligari,  etc.  Ouuk's  epi- 
scopi  non  solum  sacrile;;i,  sed  et  falui  judicaudi, 
(jui  rem  vilissimaînetcineres  dissolutos  in  serico 
et  vase  aureo  portaverunt  ».  (Advers.  Vigilant.) 

Tous  les  évèques  de   l'Eglise  portaient    donc 


avec  pompe  les  reliques  des  martyrs  dans  des 
châsses  d'or,  et  samt  Jérôme  tire  de  là  un  ar- 
gument invincihle  contre  les  nouveautés  de 
Vigilance.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  reconnaisse  que 
la  ferveur  des  lidèles  se  peut  quelquefois  porter 
à  des  excès  dans  cette  sorte  de  lihéralités;  mais 
il  confesse  en  même  temps,  que  si  ces  profu- 
sions en  apparence  inconsidérées,  sont  hlàmées 
par  les  sages  du  siècle,  comme  les  apôtres  hlà- 
maient  la  dépense  excessive  de  Magdeleine  dans 
ses  parfums,  l'éternelle  Vérité  en  prendra  encore 
une  fois  la  défense. 

«  Quod  sialicjui  propler  imperitiam  et  sim- 
plicilatem  sa'cularium  homiuum,  vel  certe  leli- 
giosarum  feminarum,  de  quihus  vere  dicerc 
possumus,confiteor,  zelum  Dei  hahent,  sed  non 
secundumscientiam,  hoc  pro  honore  martyrum 
faeiunt,  quid  inde  perdis?  Causahantur  cpion- 
dam  el  Apostoli,  quod  periret  unguentum,  sed 
Douduivoce  eorrepti  ïuut.  Nequeenim  Chrislus 
indigehat  unguento,  et  tamen  illa  mulier  in  ho- 
nore Chrisli  hoc  lecit,  devotioque  mentis  ejus 
recipitur  ». 

XIV.  Voilà  donc  saint  Jérôme  déclaré  pour  la 
défense  de  Magdeleine  aussi  hien  que  saint 
CluN.soslome,  et  pour  le  même  senlimeut  sur 
ces  matières.  Il  se  déclare  encore  plus  nettement 
dans  une  de  ses  lettres,  où  il  avoue  que  les 
mouvements  et  les  instincts  de  la  piété  peuvent 
être  différents  en  ces  sortes  de  choses,  qu'ils 
p(Mi\eut  être  i)luslouahles  lesunscpu'  les  autres, 
mais  (ju'ils  ne  peuvent  jamais  être  hlàmés. 

«  .\lii  a'dilicent  ecdesias,  vestiant  parietes 
marmorum  cruslis,  cohmmarnm  moles  adve- 
hant,  earum(jue  deaurent  cnpita,  pretiosum  or- 
natum  non  sentientia,  ehorc  argentoque  valvas, 
et  gemmis  aurala  distinguant  altaria;  non  re- 
prehendo.  non  ahuuo  ;  unus(}uis(|ue  in  suc 
sensu  ahmidel;  melius  est  hoc  facere,  quam  re- 
positis  opihus  incuhare.  Sed  lihi  aliud  propo- 
situm  est,  Christmn  vestire  in  pauperihus,  etc.  » 
(Ad  Demetr.  de  Viigiuit.  serv.) 

Optât  de  .Milève,  dans  son  premier  livre,  dit 
(pie  dès  latin  du  troisième  siècle,  l'Kglise  avait 
plusieurs  ornements  d'or  et  d'argent  :  «  Erant 
ecclesia»  ex  auro  et  argento  qnanqilurima  or- 
namenta».  L'évêquedeCarthage,  Mensurius,  en 
doima  un  étal  à  une  veuve  fidèle,  qui  le  rendit 
à  Ct'cilien  immédiatement  après  son  ordination. 
.Mais  les  deux  |)iètres  (|ui  en  étaient  chai-gés  for- 
mèrent un  schisme  pour  couvrir  leur  volet  leur 


sacrnege. 


XV.  Saint  Paulin  à  qui  nous   venons  de    dire 
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que  saint  Jérôme  avait  écrit  sur  ce  sujet,  prit  sum  vidctur,  per  dicm  festum   in  vestitu   niti- 

aussi  le  parti  de   Magdeleine,    et  jugea  même  diore  prodirc,  et  hahitu   corporis   hilaritalern 

qu'en  des  rencontres  on  peut  préférer  le  corps  mentis   ostendere  ;  si    i[)sain  quofjue  orationis 

et  le  sang  vénérable  de  Jésus-Christ  à   Jésus-  domum  propensiore  tune  cura  et  ampliorecullu, 

Christ  même  revêtu  de  la  personne  des  pauvres:  quantum  possumus  adornamus:  nonne  dignum 

«  Verumproditorantequam  proderet  Dominum,  est  ut  anima  christiana,  qujc  verum  vivuinquc 

perfidiam  suam  prodidit,  quem  non  paupcrum,  templum    est,  speciem  suam  prudenter   exor- 

sed  fiu'lorumsuorum  curacommoveral,  et  livor  net?  »  (Serm  nr  de  Quadrages.) 

mentis  inlida',  ut  unguenlum   illud  quamlihet  Voilà  comme  ces  décorations  extérieures  des 

pretiosum,  Dominici  tamen  sanguinis  compara-  églises  sont  comme  les  maîtres  et  les  prédica- 

tione  vilissimum,  pretiosius  corpore  salutari  ju-  teurs  muets,  qui  avertissent  les  fidèles  de  penser 

dicans  indignarelur  in  fcminam  pie  prodigam,  d'autant  plus  sérieusement  à  end)ellir  leuràme, 

quain  ipse  Dominus  bonum  in  se  opus  testalnr  que  les  vertus  seules  forment  la  véritable  beauté, 

operatam;  docens  egentium   curam  esse  post-  XVUI.  Sulpice  Sévère  parle  du  prêtre  d'une 

habendam,  sed  sibi  tantum  ».  (Epist.  iv  ad  Se-  pauvre  église,  «  vilibus  texta  virgullis  ecclesia  », 

verum.)  qui  refusa  l'or  qu'on  lui  offrait,  comme  un  mé- 

Comme  les  actions  persuadent  mieux  que  les  tal  plus  propre  à  ruiner  l'Eglise   qu'à  l'édifier, 

paroles,  il  est  aisé  déjuger  en  quel  sens  cet    il-  «  ecclcsiam  auro  non  strui,  sed  potius  destrui  ». 

lustre  solitaire  prit  ce  que  lui  avait  écrit  saint  (Dial.  i,  c.  1.)  Mais  c'élaiten  un  pays,  où  l'or  et 

Jérôme,  par  les  basiliques  sumptueuses  qu'il  fit  la  monnaie  n'avaient  point  de  cours,  et  ofi  tout 

bàlir,  et  par  les  lichcs  peintures  dont  il  les  orna,  le  trafic  se  faisait  par  échange.  Or,  quoi  que  l'on 

et  qu'il  a  voulu  lui-même    encore  plus    ingé-  puisse  souhaiter,  on  ne  peut  pas  espérer  que 

nieusement  retracer  dans  ses  vers.  (Epist.  xn,  toute  la  terre  puisse  jamais  en  venir  à  ce  point 

Natali.  9.)  là;  et  il  est  juste  que  l'Eglise  se  conforme  à  son 

XVI.  Les  explications  que  nous  avons  données  divin  époux,  et  s'accommode  par  une  sage  con- 

à  saint  Jérôme,  se  doivent  aussi  applicjucr   aux  descendance  aux  faiblesses  des    hommes, 

passages  de  Lactance,  que  ce  Père  semble  avoir  XIX.  11  est  à  croire  que  ce  tut  par  l'esprit  de 

voulu  imiter.  Les  temples,    les  autels   et  toute  ce    pieux  accommodement,  et  pour  élever  les 

leur  somptuosité,  ne  pouvaient  être  trop  con-  cœurs   des  peuples  à   l'amour  des    éternelles 

damnés,  lorsque  la  superstition  païenne  enabu-  beautés,  que  le  saint  évêque  de  Lyon,  Patient, 

sait  :  mais  on  peut  en  raisonner  comme  saint  Au-  bâtit,  et  le  savant  et  saint  évêque  de  Clermont, 

gustin  a  fait  des  sacrifices  ;  que  le  singe  de  la  divi-  Sidoine  Apollinaire,  éternisa  par  ses  vers  cesu- 

nité,  je  veux  dire  le  démon,  ne  les  eût  pas  usur-  perbc  temple  de  Lyon,  où  l'or  et  les  saphirs,  le 

pés,  s'il  n'eût  connu  que  c'étaient  les  justes  hom-  marbre  et  les  pierres  précieuses,  disputaient  de 

mages  qui  sont  dus  à  la  vraie  Divinité.  (L.  ii  de  beauté  :  «  Intus  lux  micat  atque  bracteatum  sic 

origine  erroris.)  sol  sollicitalur  ad  lacunar,  fulvo  ut  concolor  erret 

Comme  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes  ter-  in  métallo.  Distinctum   vario  nitore  marmor, 

mes  nous  servent  pour  exprimer  les  faux  dieux  percurrit  cameram,   solum,  fenestras,    ac  sub 

et  le  véritable   Seigneur  de  l'univers,  aussi  les  versicoloribus  figuris  vernans    herbidâ  crusta 

mêmes  marques  extérieures  servent  pour  mon-  saphiratos  vertit  pcr  prasinum  vitrum  lapillos  ». 

trcr  les  sentiments  et  les  respects  très-dilférents  (Sidon.  ApoU.,  1.  n,  Ep.  x.) 

(pi'on  rend  au  vrai  Dieu  et  aux  infâmes  usur-  Ces  saints  évêques  n'étaient  pas  seulement  les 

pateurs  de  sa  gloire.  approbateurs,  mais  les  auteurs  même  et  les  fon- 

XVU.  Saint  Léon  remarque  qu'aux  jours  les  dateurs  de  ces  temples  magnifiques.  C'était  aux 
plus  solennels  les  fidèles,  pour  témoigner  leur  laïques  (jue  saint  Jérôme  disait  dans  un  des  en- 
joie  et  leur  respect  pour  les  adorables  mystères  droits  (|ui  viennent  d'être  cités,  que  leur  con- 
de  notre  religion,  s'iiabillaient  un  peu  pluspro-  danmation  ne  viendra  jamais  de  n'avoir  pas 
prcment  qu'à  l'ordinaire,  et  les  prêtres  ornaient  bâti  des  églises,  mais  qu'elle  pourra  bien  venir 
aussi  les  églises  avec  plus  de  soin  et  plus  de  ma-  de  n'avoir  pas  assisté  les  pauvres, 
gnificence.  Ce  sont  des  suites  naturelles  de  l'ef-  Les  bénélicierssont  particulièrement  chargés 
fusion  de  la  charité,  qui  règne  dans  le  cœur,  de  l'obligation  de  bàlir,  d'embellir  et  de  réparer 
et  de  la  haute  estime  pour  les  choses  divines.  les  églises,  autant  que  leurs  revenus  le  permet- 

«  Si  enini  ralionabile  et  quodannnodo  religio-  tent,  et  que  les  besoins  de  leur  troupeau  le  de- 
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mandent.  Or  ces  savants  et  pieux  cvèques  de  l'éclat  de  tout  ce  culte  extérieur  qui  en   est  l'i- 

l'antiqnilé,  ont  jugé  que  le  plus  grand  nombre  mage. 

des  fidèles  étant  des  gens  simples  ol  grossiers,  Saint  Augustin  blâme  les  Manichéens,  de    ce 

et  asservis  aux  choses  sensii)ies,  il  fallait  les  at-  qu'ils  n'ornaient  pas  leurs  temples  et  les  autels 

tirera  l'admiration  et  à  l'amour  des  beautés  in-  avec  plus  de  soin  aux  grandes  solennités:  «  Nulle 

corruptibles  et  intellectuelles,  parla  majesté  et  festivioreapparatu  ».  (Contra  Ep.Manich.,  c.vui.) 


CHAPITRE  TRENTE-HUITIEME. 
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l.H.  111.  Diverse»  preuves  que  les  bénéficiors  sonl  les  sim- 
ples ilt'iiosilaires  liu  bien  des  pauvres. 

IV.  \\  Le  grand  sainl  drégoire  condamne  les  feslins  Irop 
fré(iuents  d'un  évèipie,  et  refuse  ses  juslilir;tlions  frivtdes. 

VI.  l,a  lecluie  des  livres  de  piélé  ([ui  se  fais.iil  ii  la  table  des 
évèqnes. 

Ml.  Vlil.  IX.  Exemples  admirables  de  lamitur  de  la  pau- 
vrelt'',  de  la  frugalité,  de  la  modestie  dans  les  meubles,  dans 
es  babils,  eldan>  les  voilures  de  |ilusieurs  sainLs  évéques.  Saint 
Grégoire  n'aimait  [loint  à  bàiir. 

X.  XI.  XII.  XIII.  Lxemples  merveilleux  de  saint  Germain, 
de  saint   Césaire,  de  sani  I  ulgenre. 

XIV.  XV.  De  sainl  Aidan,  et  des  autres  évèques  d'Angle- 
terre, iniitaleuis  de  s;ii;il  drégoire. 

XVI.  Saint  Césaire  assure  que  tout  le  superlluméme  des  laï- 
ques est  du  aux  pauvres. 

XVII.  né|ioiise  il  l'objertion  de  reiix  ([ui  disent,  (jue  le  quart 
des  biens  de  l'Eglise  élanl  une  fois  donné  aux  pauvres,  la  jior- 
liou  i\ui  res^te  au  bénélicier  ne  leur  est  pas  due. 

WIII.  Autre  réponse. 

XIX.  Réponse  i\  la  question,  si  la  dignité  des  liants  béné- 
flciers  ne  les  oblige  pas  ii  un  peu  plus  d'érlal  et  de  dépense. 

XX.  XXI.  F.xi  iipKs  lies  évoques  qui  ont  fait  travailler  à  des 
ouvrages  publics. 


I.  Que  les  bénéliciers  ne  soient  que  les  dépo- 
sitaires et  les  dispensateurs  des  revenus  de  l'E- 
glise, c'est  une  \érilé  tpii  résulte  de  ce  qui  a 
été  dit  tlans  les  chapitres  i)iécédcnts. 

Le  saint  et  célèbre  Jean  rAumônier  dit  en 
termes  lorinels,  qu'il  eiit  pu  laire  quebpic  dis- 
cernement entre  les  pauvres,  s'il  et'it  été  le 
maille  du  bien  ipi'il  distribuait;  mais  que  n'é- 
tant (prtiii  simple  ilispeiisaleui",  il  ne  pouvait 
l'aire  aucune  diHéiento  enlie  ceux  tpii  rece- 
vaient de  lui:  «  Si  Joaunis,  imo  Christi  disi)eu- 
salores  vullis  esse,  divino  pneceplo  sine  calli- 


ditate  obcdile,  dicenli  :  Omni  i)etenli  te  da  ». 
(C.  VI.) 

11.  Le  grand  saint  (Grégoire  écrivant  à  une 
personne,  qu'une  noble  honte  empéthait  de  de- 
mander et  d'exposer  ses  nécessités,  lui  lait  cette 
déclaralion,  (pie  n'étant  (]ue  le  dis|)ensatetii  du 
bien  des  pauvres,  les  pauMcs  ne  doivent  point 
avoir  de  houle  de  demander  ce  qui  leur  est  di'i. 

«Non  (lebel  esse  Nerecimdia\  ei  ahipiid  de 
eleemosuiis  im|)ortune  dicere,  (piein  constat, 
non  suas,  sed  ad  dis|)ensandum  res  paiiperum 
habere.  Postipiam  enim  et  nos  gloriam  nosiram 
omnino  diligimtis,  et  dispensatoris  locum  in 
rébus,  sictit  scilis  pau|)ertim  tenennis,  Ncslra 
fateor  \erecimdiavaMe  accusabilis  liiil  ».  Joan. 
Diac.  in  ejusVila,  I.  ii,  c.  o7.) 

III.  Saint (irégoiie,  évètpiedcTours,  fait  parler 
Léon,  é>é(|ue  d'Agde,  en  des  termes  qui  mon- 
trent évidemment  (pie  tous  les  évèques  étaient 
alors  l)ien  persuadés  qu'ils  n'étaient  eux  et  tous 
les bénéliiiers  <]ue  les  sim|)les  adminisiralems 
du  patrimoine  des  pauMcs,  dont  ils  étaient  eux- 
mêmes  pai iici|)anls  connue  pauvres,  et  avec 
cette  juste  modération  tpi'on  attend  dc^s  pauvres. 

Voici  les  |)aroles  de  ce  saint  prélat  à  un  sei- 
gneur (pii  s'était  emparé  d'un  héritage  de  son 
église  d'Agde  :  «  Ut  liiKpie,  o  (ili,  res  paiiperum, 
quas  oi-diiiationi  nosti;e  Dominus  commendaNit, 
ne  tibi  sit  noxiimi,  et  a  lacrMuis  egentium,  (pii 
de  fructibus  ejus  ali  consueverant,  eneceris  ». 
(De  glor.  martyr.,  1.  i,c.  79.) 
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IV.  Après  avoir  établi  ce  principe,  il  n'est  pas  sed  verha  sacnc  lecti(3nis  audiiintnr;  cuin  non 
diKicilc  d'en  conclure  (|uel  usage  les  saints  évè-  plus([uani  necesse  est  servilur  corpori,  sed  sula 
ques  et  tous  les  autres  bénéficiers  faisaient  du  ejus  inlirniitas  reficitur,  ut  ad  usuin  exercendic 
revenu  de  leurs  églises,   c'est-à-dire  du  patri-  virtutis  habealur  ». 

moine  des  pauvres  et  des  bosties  des  fidèles.  VI.  La  lecture  qui  se  faisait  à  la  table  des  évè- 

Lc  grand  pape  saint  (Grégoire  fit  une  sévère  ques  était  comme  le  frein  de  la  discipline,  de  la 

réprimande  à  Xatalis,  évèque  de  Salone,  sur  ce  frugalité,  de  l'abstinence   et  de  la  modestie  , 

qu'au  lieu  de  la  lecture,  de  la  prédication  et  puisfjue  les  Livres  saints  sont  les  >ives  sources, 

de  la  prière,  il  s'adonnait  à  faire  des  festins,  et  d'où  émanent  toutes  ces  divines  vertus, 

avait  déposé  son  arcliidiacre ,  parce  qu'il    s'op-  L'évéque  de  Syracuse  faisait  lire  à  sa  table  les 

posait  aux  largesses  qu'il  voulait  faire  des  vases  ouvrages  de  saint  Grégoire  môme.  Ce  pape  qui 

sacrés  et  des  ornements  de  l'église  à  ses  parents,  n'était  pas  moins  bumble  que  savant,    l'obligea 

«  Didici  pastoral!  cura  derelicta,  solis  te  cou-  de  cbanger  celte  lecture,  et  de  faire  lire  les  ou- 

viviis  occu[)atum,  cic.  quia  nequaquam  lectioni  vrages  de  (piebju'un  des  anciens  Pèi'cs,   afin  de 

studeas,    nequaquam     cxliorlationi     invigilcs,  fermer  la  boucbe  aux  calomniateurs. 

ipsumquo(pie  usum  ecclesiastici  ordinis  ignores,  «  Audio  quod  aliqua  de  bis  quîe  scripsisse  me 

etc.  Arcbidiaconus  pro  nuUa  tibi   re  displicuit,  memini,    fraternilas   vestra  ad  mensam  suam 

nisi  quod  vasa  sacra  et  velamina  tuis  te  paren-  coram  cxtraneis  legi  faciat.  Quod  mihi  non  vi- 

tibus  dare  probibebat  ».  (L.  ir,  Ep.  xiv.)  detur  esse  faciendum:  quia  liocquod  vos  pro 

V.  Natalis  tàcba  de  se  justifier,  en  représen-  cbaritate  facitis,  possunt  quidam,  quantum  ad 
tant  ;\  saint  Grégoire  qu'Abrabam  faisait  des  me  est,  vana^  gloria'  deputare.  Ideoque  coram 
festins  qui  attiraient  môme  les  anges;  que  ce  extraneis antiquorum  dicta  legite,  ex  quorum 
lut  après  avoir  mangé,  qu'Isaac  donna  cette  auctoritate  valeant  qui  audierint  informari  ». 
mystérieuse  bénédiction  à  son  fils  Jacob;  que  le  (L.  vi,  Ep.  ix.) 

Fils  de  Dieu  même  avait  été  adomnié,   comme  C'était  devant  les  étrangers  môme    que  cet 

aimant  excessivement  la  bonne  chère  ;   enfin  évèque  faisait  lire  à  sa  table,  et    qu'il  ne  faisait 

(jue  la  charité  se  liait  et  s'entretenait  par  ces  lire  que  des  livres  de  piété,  parce  que  c'était  la 

honnêtes  récréations.  (L.  n,  Ep.  xxxvii.)  coutume  d'y  lire  les  écrits  des  anciens  Pères. 

Mais  ce  saint  pape  lui  répliqua  que  ces  festins  Vil.  On  peut  tirer  des  exemples  suivants  quel- 
seraient  hors  de  blâme  si  les  angess'y  trouvaient  ques  preuves  de  l'amour  de  la  pauvreté,  de  la 
encore,  ou  s'il  en  sortait  rempli  d'un  esprit  frugalité,  de  la  modestie,  enfin  du  sage  et  ver- 
saint  et  prophétique;  que  ces  repas  despatriar-  tueux  ménagement  du  bien  des  pauvres,  dont 
elles  figuraient  les  saintes  délices  que  nous  les  évoques  faisaient  profession  en  ces  temps- 
devons goûter  dans  la  lecture  des  saints  Livres;  là. 

qu'il  pourrait  alléguer  en   sa  faveur  l'exemple  Eulogius,  évèque  de  Chiugi,  étant  relevé  d'une 

du  Fils  de  Dieu,  si  ce  n'était  qu'une  calomnie  grande  maladie,  saint  Grégoire  lui  envoya  un 

dont  on  eût  voulu  le  noircir  ;  cn\m  (ju'il  ne  dés-  cheval  tel  qu'il  put  le  trouver,  pour  le  soulager 

approuverait  pas  les  repas  communs  de   la  cha-  durant  sa  convalescence,  surtout  dans  ses  visites: 

rite,  si  la  charité  y  présidait,  si  on  n',\  déchirait  «Unum  caballum  vobis,  qualem  invenire  potui- 

point  la  vie  du  prochain,  si  on  en  baninssait  les  mus,  de  benedictione  sancti  Pétri  transmisiuuis, 

entretiens  profanes  et  inutiles,  si  on  y  lisait  les  uthabeatis  post  infirmitatem  cum  (juc  vectari 

Livres  saints,  si  on  n'y  cherchait  point  les  plai-  possitis».  (L.  vni,  Ep.  xlvi.) 

sirs  de  la  bouche,  mais  seulement  une  réfection  11  y  a  donc  bien  de  l'apparence  que  lorsque 

nécessaire   i)Our  réparer  et  pour    soutenir  le  cet  évèque  était  en  santé,   il  faisait  ses  saintes 

corps,   qui  doit  fournir  des  insti'uments  à  la  courses  à  pieil. 

vertu.  Le  grand  saint  Grégoire  n'était   guère   plus 

«  Convi\ia  autem  comnumia,  qua' ex  inten-  magnifique,  quoique  son  église  fût  plusopulente, 

tioncinq)cndeiuhvchantatisfiunt,  rectesanctitas  et  sa  naissance  si  illustre.  Il  considérait  qu'un 

vestra  in  suis  epistolis  laudat.  Sed  tamen  scien-  évèque  n'a  point  d'autres  ancêtres  que  ses  pré- 

dum  est,  quia  tune  ex  cbaritate  veraciter  pro-  décesseurs,  en  remontaid  jusqu'aux  apôtres;  et 

deunt,  cum  in  eis  mdia  absenliinn  vila  morde-  (pi'une  église  riche  et  opulente  n'est  (jue  la  dé- 

tur,  nullus  ex  irrisione  reprehenditur,   et  nec  posilaire  et  la  dispensatrice  du  patrimoine  d'un 

inanes  in  eis  siecularium  negotiorum  fabuke,  plus  grand  nombre  de  pauvres. 
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Pierre,  sous-diacre,  qui  gouvernait  le  patri- 
moine (le  Sicile,  ayant  envoyé  à  ce  saint  pape 
un  cheval  et  cinq  ânes,  il  lui  lit  réponse  qu'il  ne 
pouvait  monter  ni  ce  cheval,  parce  qu'ilétait  trop 
méchant,  ni  ces  ânes,  parce  que,  quoiqu'ils  lus- 
sent bons,  c'étaient  des  <ànes  :«  Unum  nobis  ca- 
ballummiseruiu,  et  quinquebonosasinoslrans- 
misisti.  Caballuin  illuru  sedere  non  possum, 
quia  miser  est:  illos  auteni  bonos  sedere  non 
possum,  quia  asini  sunt.  Sed  petiinus,  ut  si  nos 
continere  disponitis,  aliqiiid  vobis  condignum 
deferatis  ».  (L.  xii,  Ep.    xxx.) 

Martinien,  évêquc  de  Ravenne,  ne  laissait  pas 
de  jeûner  souvent,  quoiqu'il  tût  travaillé  d'un 
vomissement  de  sau<r,  au(juel  le  jeûne  est  tout 
à  fait  contraire.  Il  tallut  (jiie  ce  pape  lui  en  réi- 
térât plusieurs  fois  la  défense  ;  ne  lui  permit-il 
déjeuner  qu'une  fois  ou  deux  la  semaine,  après 
que  sa  santé  aurait  été  rétablie:  «  Si  adeo  nielio- 
ralam  se  esse,  ac  virtutem  suam  sulficere  posse 
cognoscit,  scmel  aut  bis  in  hebdoniada  jejunare 
permitliiuus».(L.  xi,  Ep.  xxxiv.) 

VHi.  Jean,  diacre,  remarque  dans  la  vie  de  ce 
pape,  qu'autant  qu'il  avait  de  soin  de  réparer 
les  anciennes  églises,  autant  il  avait  d'éloigne- 
ment  d'eu  bâtir  de  nouvelles  :  «.  Qm  vidclicet 
onmi  vila'  suie  tenq^oie,  sicul  novas  basilicas 
minime  labricarat,  ita  nimirum  fabricalarum 
veterum  sarta  tecla  cum  sumnio  studio  anmia- 
liler  reparabal».  (L.  iv,  c.  (W,  ()9.  ) 

La  médi.sance  néanuïoins,  (jni  empoisonne  les 
actions  les  plus  saintes,  ne  Innna  rien  dans  la 
vie  de  ce  pape,  cpil  lui  S(>ndilâl  plus  exposé  à 
ses  traits,  qiu^  les  profusions  exiraoïilinaires 
qu'il  avait  faites  du  trésor  de  l'église  :«  Sicut  a 
majoribus  tradilur,  cum  ealumniaruui  Aeterum 
incentores (Iregoiium  prodigum  dilapidatorem- 
(jue  niulliplicis  paliiarchatus  tli(>sauii  |)erstre- 
pen>nt,  etc.» 

S'il  est  vrai  que  ce  grand  pape  avait  épuisé  les 
trésors  de  l'Eglise,  et  qu'il  eût  de  l'aversion  pour 
la  magnificence  des  bâtiments,  mémo  les  plus 
saints,  il  est  évident  après  cela  (pie  c'était  pour 
lesteuq)les  vivants,  je  veux  dir(^  pour  les  pau\res, 
(pie  toutes  ces  prolusions   avaient   été  faites. 

IX.  Ce  n'est  pas  (pie  de  fort  saints  év(Vpies 
n'aient  cru  que  les  revenus  de  l'église  pouvaient 
être  employés  ^  bâtir,  h  orner  et  à  emiehir  des 
églises.  Mais  le  Saint-Es|)rit  n'inspire  pas  les 
mêmes  mouvemeids  à  tous  ceux  (pi'il  anime,  et 
il  semble  (|u'il  picnne  plaisii-  à  faire  reluire  une 
inlinitédediQerenles  vei  tus  dans  la  variété  incon- 
cevable de  la  conduite  des  plus  saints  évct^uos^ 


Grégoire  de  Tours  fait  voir  en  cent  rencontres 
l'opulence  et  la  magnificence  des  églises  et  des 
vases  sacrés  de  son  temps.  Mais  les  bons  évè- 
ques  et  les  vertueux  bénéliciers  n'ont  jamais  cru 
qu'il  leur  fût  libre  d'user  des  revenus  de  l'église, 
autrement  que  comme  appartenant,  non  pas  à 
eux  en  particulier,  mais  à  leur  église  et  à  la 
communauté  des  pauvres. 

Le  concile  d'Agde  proteste  que  ceux  qui  font 
du  bien  à  l'église,  n'ayant  d'autre  intention  que 
de  racheter  leurs  péchés,  n'ont  garde  de  vouloir 
rien  donner  à  l'accommodement  et  aux  délices 
des  ecclésiastiques  :  «  Ille  qui  donat  pro  redein- 
ptione  anima»  sua\  non  pro  coinmodo  sacerdo- 
tis,  probatur  auferre  ».  ^Can.  vi.) 

Il  s'ensuit  de  là,  que  les  bénéliciers  considèrent 
leurs  revenus,  non  pas  comme  s'ils  en  étaient 
les  propriétaires,  mais  comme  étant  les  gardiens 
d'un  dép(')t  sacré  :  «  Non  (piasi  suum  proprium, 
sed  (piasi  dimissum  ecolesia'  ». 

Aussi  ce  même  concile  déclare  aux  bénéliciei"s 
que  leurs  vêtements,  et  il  faut  dire  la  même 
chose  de  tous  leurs  meubUîs,  doivent  faire  éclater 
la  modestie  et  la  simi>licité,  qui  est  si  nécessaire 
aux  personnes  religieuses  :  «  Vestimenla  et  cal- 
ce;imenta  eliam  eis,  nisi(]u;ereligionem  deceant, 
uti  vel  liabeie  non  llceat  ».  (Can.  xx.) 

\.  Fortunat,  évê(pie  de  Poitiers,  dans  la  \ie 
(pi'il  a  écrite  desainKiermain,  évê(pie  de  Paris, 
dit  que  la  plume  ne  saurait  ex|)rimer  U^s  libé- 
ralités de  ce  grand  prélat  envers  les  pauvres; 
(pi'il  se  contentait  d'une  tunique,  ou  d'un  man- 
teau sur  son  cilice,  aliii  de  |)ou\oir  vêtir  plus 
souNcnt  Jésus-(^brist  en  la  personne  des  pauvres; 
tprallant  par  la  campagne  à  cheval,  il  chantait 
les  louanges  de  Dieu,  ou  s'entretenait  de  choses 
siùntcs;  enliii,  que  ses  repas  étaient  assaisoiuK's 
de  la  lecture,  alin  ili>  nourrir  plutôt  l'esprit 
(pie  le  corps. 

a  Ca'terum  (piantiim  eleenu)s\nis  hkMit  pro- 
digus,  explicari  non  poterit,  necsi  totiuspopuli 
>()xin  unum  se  congliitinet.  Uni  lre(pienter  post 
juge  cilicium,  contentus  una  tantum  easula  vel 
tuiiiea,  (piidipiid  (>rat  residiii,  nudo  pauperi  Iri- 
buebat,  ut  inops  ealelierel,  largitore  aUente, 
etc.  Uni  e(juitans  in  itiuere,  semper  de  Deo 
ali(|uid  aut  verbo  contulit,  aut  cantavit.  Cursum 
nudo  capite  dicens,  etiamsi  nix  aut  imber  ur- 
gerel.  Cum  vero  venit  ad  mensam,  confestim 
recilaus  adi'uil  minister  divina  ('o!lo<|ui;i,  ut  in- 
ter  (ibi  lercula,  animi  pastus  alimeiito,  plus 
satiuaretur  eouviva;  nullumque  tempus  inter- 
polaiis,  quo  uoa  aut  ikiits  prodesset,  aut  non  ^tsc 
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proficcret».  (Apiid  Siirium,  die  28   Mtiii;Cap.  Dans  sa  dernière  maladin  qui  fut  aussi  aif,^uë 

Lxxv,  LxxvMi.)  que  lonj^ue,  il  ne  voulut  jamais  user  de  bains, 

XI.  Saint  Césairc  reprochait  un  jour  à  ses  qucUjue  instance  que  lui  en  fissent  les  médecins: 
disciples  leur  peu  d'application  à  la  lecture  de  il  se  contenta  de  leur  répondre  que  ce  remède 
la  table,  leur  disant  qu'ils  ne  la  mettraient  pas  n'empêchait  pas  qu'un  honune  mortel  ne  mou- 
si  facilement  en  oubli,  s'ils  y  prenaient  autant  rùt,  et  puisqu'il  ne  pouvait  pas  écarter  la  mort, 
de  plaisir  qu'à  la  réfection  corporelle:»  lllud  il  ne  fallait  pas  lui  permettre  d'énerver  la  ri- 
nobis  (piod  rclineinus,  dulcitcr  sapit;  illud  vero  ^leur  de  la  vie  pénitente  qu'il  s'était  prescrite, 
quod  non  retinemus,  saporem  cordi  nostro  nul-  «  Numipiid  balnca',  infpiit,  facere  poterunt, 
lum  pricstitit  ».  ( L.  n,  c.  19,21.)  ne  homo  mortalis  expleto  vita^  suœ  tempore  mo- 

Le  même  auteur,  qui  a  écrit  sa  vie,  remarque  rialur  ?  Si  vero  proximam  mortem  nec  aquarum 

que  ce  saint  n'usait  point  de  linge  :  «  Ille  bcne-  calidarum  possunt  fomenta  repellere,  cur  mihi 

dictus  nonlinteum,  sedpannos  inusumhabuit».  obsecro  persuadetis,  ut  rigorem  diu  servatœ  pro- 

XII.  Il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  ce  que  Ferrand,  fessionis  in  Mue  dissolvam  ».  (Ibid.,  c.  xxx.) 
diacre,  raconte  des  austérités,  des  abstinences  et  XIII.  Ce  (pi'il  y  a  de  plus  mémorable  dans  cet 
de  la  pauvrctédu  grand  saint  Fulgcnce,  évèque  de  excellent  évéque,  et  de  plus  propre  au  sujet  que 
Ruspc.  Ses  habits  étaient  non-seulement  modes-  nous  traitons,  est  le  soin  qu'il  eut  en  mourant 
les,  mais  vils;  parce  qu'il  ne  croyait  pas  que  les  de  faire  distribuer  aux  pauvres  tout  ce  qu'il  lui 
vertus  monastiques  déshonorassent  l'épiscopat.  restait  des  revenus  de  l'église  ;  nommant   lui- 

«  Nun(|uam  pretiosa  vestimenta  qua'sivit,  etc.  môme  en  particulier  tous  les  pupilles,  les  veu- 

Una  tanlum  vilissima  tunica  sive  per  œstalem,  ves,  les  étrangers  et  enfin  tous  les  nécessiteux, 

sive  per  hyemem  est  patienter  indutus.  Orai'io  et  ordonnant  la  somme  qu'il   fallait  donner   à 

quidem,  sicutomnescpiscopi,  nullatenus  uteba-  chacun  d'eux,  sans  oublier  ceux  d'entre  les  ec- 

tur.  Sic  studio  humilitatis  ambilionem  vestium  clésiastiques  qui  étaient  pauvres, 

corporalium   lugiens,   ut  nec  ipsa  calceamenta  «  Pauperum  curam  gerens,  requisita  summa 

suscipiensclericorum,  etc.  »(Cap.  wni.)  pecunia%  de  qua  fidelissimus  dispensator,  quo- 

Ses  jeûnes  étaient  continuels,   et  l'hospitalité  tidie  egentibus  ministrabat  totumjussitexpendi, 

qui  est  une  vertu  épiscopale,   n'était   pas  pour  per  se  ipsum  memoriler  recolens,   viduarum, 

lui  un  prétexte  de  faire  bonne  chère  :  «Nusquam  pupillorum,  peregrinorum,  cunctorumque  illic 

quotidiana    jcjunia  pra>termisit  ;  aut    conditos  indigentium  nomina,  quibus  quod    sigillatim 

suaviter  cibos  vel  inter  hospites  manducavit».  daretur,  propria  deliberationeconstiluit.Sed  nec 

11  ne  mangea  jamais  de  viande  :  les  légumes  suos  clericos  débita  benedictione  fraudavit,   ip- 

et  les  (rufs  fnent  toutes  les  délices  de  sa  table  ;  sorum   pauportati    misericoi'diter  consulens». 

il  n'usa  jamais  de  vin  que  dans  ses  infirmités,  (Ibid.,  c.  xxx.) 

et  alors  même  il  lui  en  faisait  perdre  et  le  goût  XIV.  Bède  raconte  entre  autres  libéralités  du 

et  l'odeur  par  la  quantité  d'eau  qu'il  y  versait  :  saint  évê(pie  Aidan,  que  le  pieux  roi  Osuvi  lui 

l'huile  passait  dans  son  esprit  pour  une   délica-  ayant  donné  un  de  ses  chevaux  avec  les  orne- 

tesse  dont  il  croyait  devoir  s'abstenir;   jusqu'à  ments  royaux,  pour  s'en  ser>ir  dans  les  occasions 

ce  que  la  vieillesse  lui  fit  appréhender  de  perdre  extraordinaires,  parce  qu'ordinairement  il  allait 

la  vue,  et  de  se  voir  privé  des  plaisirs  qu'il  goù-  à  pied,  ce  saint  prélat  le  donna  à  un  pauvie  ;  et 

tait  dans  la  lecture  des  livres  saints.  le  roi  lui  en  ayant  fait  quelques  reproches,   ce 

«  Iluic  bealissimo  sacerdoti  nullus   aliquando  saint  prélat  lui  répartit  hardiment,  qu'il  ne  fal- 

extorsitcujuslibet  generis  carnes  accipere;sed  lait  pas  faire  plus  d'estime  d'un  cheval  que  d'un 

sola  simpliciler  olera,  plisaiias,  et  ova,  quandiu  chrétien,  qui  a  la  gloire  d'être  enfant  de  Dieu  : 

fuit  juvenis  sine  oleo  ;    p()st(piam   vero   senuit,  «  Num  tibi  carior  est  ille  filiusequ;e,  quam  ille 

superfuso  oleo  inanduca\it;    ideo  plus  suasus  filius  Dei?  »  (L.  lu  hist.,  c.  1  4.) 

oleum  accipere,  ne  caligo  pranalens  oculorum,  Ce  pieux  prince  reconnut  sa  faute  et  en  de- 

lectionis  impediret  olficium.  A  vino  autem  sein-  manda  pardon  à  l'évèque  avec  une  humilité  (]ui 

l)er  sanus  abstinuit.  Si  quando  verocompellente  le  surprit  et  le  toucha,  parce  qu'il  assurait  de 

iufirinitatis  necessilate,  \ino  mottico   uli    com-  n'avoir  jamais  vu  de  roi   humble:»  Nuntiuam 

pulsus  est;  calicibus  i)leius  a(pia   superfundens  emiu  vidi  antehac  legem   humilem».    Aussi    il 

quidpiani  meri,  nec  saporisejus,  nec  odoris  ju-  prétendit  en  même  temps  (pie  la  teire   perdrait 

cunditale  fruebalur  ».  (Ibidem.)  bientôt  un  roi,  dont  elle  n'était  pas  digne. 
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Au  reste,  l'évèque  Aidan  était  le  père  et  le 
trésorier  de  tous  les  pauvres:  «  Eral  multum 
misericors,  et  cullor  pauperuni  ;  ac  velut  pater 
miserorum  ». 

C'était  pour  ne  pas  donner  à  sa  commodité 
propre  ce  qu'il  croyait  devoir  à  la  charité  pour 
les  pauvres,  qu'il  faisait  même  ses  voyages  ex- 
traordinaires à  |)ied,  jusqu'à  ce  que  le  roi  lui  eût 
fait  présent  d'uu  cheval  :  «  Donavorat  rex  ecpumi 
optimum  antistili  Aidano.  in  quo  ille,  quannis 
amhulare  solitus,  vel  anniium  lluenta  transire, 
vel  alia  quu'lihet  nécessitas  insisterel,  viam  per- 
agere  j)osset  ». 

XV.  Il  y  a  de  l'appareuce  que  les  autres  saints 
évè(jues  d'Anglelerre  se  réglèrent  sur  ce  parlait 
modèle  des  vertus  épiscopalcs.  ou  sur  celui  du 
grand  pape  saint  Grégoire,  suivant  le  témoi- 
gnage que  lui  rend  le  mèmeHède  :  cpie  les  autres 
papes  travaillant  à  éterniser  ou  leur  gloire,  ou 
leur  piété  à  hàlir,  ou  à  orner  des  églises  magui- 
Ii(jues,  saint  (irégoire  s'applicpiait  toid  entier  à 
donner  à  Dieu  des  tem[)les  vi\anls  et  inunorlels 
par  la  conveision  des  âmes,  et  à  inunoitaliser 
le  souvenii' de  sou  ponlilical.  p;u'  les  saintes 
profusions  (pi'il  faisait  de  tous  les  rex  enus  de  son 
église  aux  pausres 

«  Nam  alii  (|uidem  ponliliees  conslruendisor- 
nandis(pie  anro  \c\  argento  ecclesiis  op(Mam 
dahant,  hic  aulem  totus  erga  animarum  lucra 
vacahal.  Unid(piid  |)ecunia^  hahueiat.  hoc  sedu- 
lus  dispergere  ac  dare  pauperihus  curahat  ;  id 
juslitia  ejus  manerct in  sa'culum  sa-cnli  ».  :L.ii. 
c.  1,)      ' 

XVI.  Je  reviens  à  nos  éxèquesde  France,  et  je 
dis  (pic  si  saint  Césaire,  ar('he^è(jue  d'Arles,  a 
proposé  à  tous  les  lidèles  cette  règle  invariahie 
de  l'Evangile,  (pie  tout  leur  superllu  est  dû  aux 
pauvres,  et  s'il  a  ajouté  cpi'ils  ravissent  en  (juel- 
(pie  manière  la  \ieaux  pauvres  cpii  meurent, 
mancpie  de  sivours  dans  leurs  nécessités.  lors- 
qu'au lieu  de  se  contenter  d'une  vie  honnéle  et 
hugale,  ils  donneid  aux  pompes  et  aux  >anilés 
du  monde,  ou  à  l'agrandissemenf  de  leurs  t>n- 
fanls.  ce  (pie  Dieu  leui'  a  donné  comme  (Mi  dé- 
pcM  pour  les  iK'cessileux  :  il  n'est  pas  diflicilc 
après  cela  de  deviner  (jnelles  maximes  ce  saint 
prélat  enseignait  aux  hénéliciers,  pour  l'usage 
et  la  distrihidiou  de  leurs  hiens  patiimoniaux, 
et  de  leurs  revenus  ecclesiasti(pies. 

«  Non  solum  décima^   non  sunt    nosira',    sed 
ecclesia>    depulala';    \erum   (iui(l(]uid    amplius 
(juam  nohis  opus  est,  a  !)eo  acei|>imiis,   panpe 
ribus  erogare  dehenuis.  Si  (piod  eis  depulatmn 


est.  nostris  cupiditatihus  vel  vanitatibus  rcser- 
vamus,  quanti  pauperes  in  locis  ubi  nos  sunnis, 
famé  ^el  mulitate  mortui  fuerint,  noverimus 
nos  ratiouein  de  animabus  illorum  in  diejudicii 
reddiluros  ».  (Hom.  ix.) 

II  dit  la  même  chose  encore  bien  plus  formel- 
lement ailleurs  :  «  Qua>cumque  Deus  excepto 
medioeri  et  rationabili  victu  et  veslitu,  sive  de 
quacumque  mililia,  sive  de  agricultura  contu- 
lerit,  non  tibi  s|)ecialiter  dédit;  sed  per  te  pau- 
perihus eroganda  transmisit.  Si  noiueris  dare, 
noveris  te  res  aliénas  auferre  ;  quia  sicut  dixi, 
hoc  solum  est  nosirum,  quod  nohis  vel  nostris 
rationahiliter  suflicit  ». 

XVH.  On  partageait  les  offrandes  et  les  reve- 
nus de  ri'>glise  en  (juatre  parts,  ditnt  l'une  était 
pour  les  pauvres,  une  autre  pour  tous  les  l)éné- 
liciers,  la  troisième  pour  l'évècpie,  la  quatrième 
pour  les  réparations  des  églises.  Les  cvèques  et 
les  hénéliciers  pourraient  se  llalter  de  cette  pen- 
sée, tpie  les  pauvres  avant  voeu  leur  part,  celle 
(pii  leur  a  été  assignée  est  enlièrement  à  eux, 
sans(prils  soient  ol)ligés  d'en  donner  encore  le 
superllu  aux  pauvres.  Mais  ce  serait  une  illusion 
dangereuse. 

I"  Celte  (|natrième  partie  adjugée  aux  pauvres, 
est  appareuuneid  resiée  entre  les  mains  des  évé- 
qiiesel  des  hénéliciers,  puiscpi'on  n'en  voit  plus 
faire  une  disirihution  régulière. 

-2"  Ni  les  évèques,  ni  les  autres  bénéliciers  ne 
ix'iivent  recevoir  des  biens  de  l'église,  qu'autant 
(pi'ils  en  ont  besoin,  et  <]u'ils  sont  en  (juehpie 
fac.'on  i)auvres. 

H"  Les  biens  et  les  levenus  de  l'église  sont  es- 
senliellement  et  originairement  les  hosties  des 
lidèles,  et  le  patrimoine  des  pauvres.  Ainsi  tout 
ce  (pii  reste  après  un  entretien  raisonnable  et 
modeste,  c(^nserve  sa  i)iopie  natuic  d'èlre  le 
bien  des  nécessileux,  et  une  hostie  sainte,  (pii 
ne  peut  sans  une  es|)èce  de  sacrilège  élre  ein- 
plovée  aux  délices  de  la  chair  et  aux  vanités  du 
siècle. 

i"  Si  les  séculiers  même  ne  peuvent  retenir 
le  supeillu  (pii  leur  demeure,  après  avoir  salis- 
lail  aux  nécessités,  et  non  pas  aux  plaisirs  de 
leurs  corps,  que  doil-on  penser  à  cet  égaid  des 
hénéliciers,  (pii  ne  sont  (pu>  les  dépositaires  du 
bien  des  pauvres? 

Wlll.  Ecoutons  encore  une  fois  les  maxinu^s 
de  saint  Cesaire.  Selon  ses  senlimeids,  les  laï- 
cpies  doiveni  les  diuu's  de  leurs  biens  à  Mien,  au 
elergéelaux  pauvro.  .Mais  ils  n'en  sonipastpiiltes 
pour  cela.  Des  neuf  parts  qui  leur  restent,  ils 
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doivent  aux  |)auvrcs  tout  lo  superflu,  après  s'èlre 
vèUis  cl  nourris  selon  les  lois  de  la  modestie 
chrélienne. 

«  lloe  soluni  est  noslnun,  (]uod  nohis  cl  nos- 
tris  rationahililer  siiKieil.  Quidcjuid  superfuerit, 
Deus  nosler  pau|)eril)us  erof^andum  transniisil. 
Ac  si  non  soluni  dceimas  dare  dehcnius,  sed 
cliain  de  novern  partibus,  quidquid  solutis  vel 
expletis  sumplibus  nosiris  rcmanseril,  (piasi 
aliis  traiismissuni  tideliler  erogare  debenius, 
elc.  »  (Iloni.  XXI.) 

Il  dit  un  peu  plus  bas  :  «  Sufficial  nobis  ba- 
bere  victurn  et  veslituni  rationabilem,  non  pom- 
posuin,  non  dclitiosuui,  et  quidquid  ainpiius 
Deus  dederit,  non  ncgelur  usibus  i)auperuin  : 
(]uia  |)er  nos  ipsis  probatur  esse  transniissurn. 
El  si  id  quod  nobis  superdunni  est,  non  dede- 
rinius,  res  aliénas  invasitnus  ». 

Si  outre  les  dinies  les  séculiers  sont  obligés 
de  donner  aux  pauvres  le  superflu  des  neuf  parts 
restantes  de  leur  patrimoine,  qui  peut  douter 
(|ue  les  bénéficiei's  ne  soient  obligés  par  une  loi 
beaucoup  plus  élroilc,  de  donner  aux  pauvres, 
non-seulement  la  quatrième  partie,  mais  fout 
le  superflu  des  revenus  ecclésiastiques,  après  un 
entretien  frugal  et  modeste? 

XIX.  Il  est  assez  visible  que  les  dépenses  aux- 
(pielles  la  bienséance  oblige  les  personnes  nobles 
et  élevées  en  dignité,  ne  iloivent  pas  se  faire  du 
bien  des  pauvres,  ni  par  conséquent  des  revenus 
ecclésiastiques.  Mais  on  demande  si  les  dignités 
mêmes  de  l'église  exigent  aussi  des  bénéficiers 
un  peu  plus  d'éclat  et  de  dépense,  dans  leurs 
babils,  dans  leur  table,  leurs  meubles  et  leur 
train. 

Cette  (pieslion  serait  trop  longue  à  résoudre: 
je  dirai  seulement  ici,  qu'au  moins  ce  n'était  pas 
le  sentiment  de  plusieurs  saints évèques,  dont  il 
a  été  [)arlé  dans  ce  cbapilrc  et  dans  les  précé- 
dents, non  plus  (pie  de  saiiil  Eloi,  évô(pie  de 
Nojon,  au  rapport  de  saint  Ouen,  arcbevè(piede 
Rouen,  qui  a  écrit  sa  vie.  Cet  admirable  prélat 
considéra  au  contraire  l'épiscopal  comme  un 
étal  (pii  l'obligeait  encore  plus  de  renoncer  aux 
pompes,  aux  délices  et  aux  somptuosités,  et  de 
faire  pour  ainsi  dire,  une  saiufe  ostentation  de 
la  pauvreté  et  de  riiumililé  évangélicpie,  coul'or- 
mémeiil  aux  divins  modèles  de  la  dignilé  et  de 
la  conduite  épiscopale,  Jésus-Christ  et  ses  Apô- 
tres. 

«  Eadem  mentis  conslanlia  eidem  permane- 
bat,  nisi  (piod  episcopalis  amliitio,  (jine  ca'leris 


poinpa^  fomentum  subministrare  solet,  ei  plus 
siudium  abjcclionis  exliibuit;  et  unde  alii  ad 
lempus  videnlur  extolli,  inde  is  amplius  studuit 
liiimiliaii,  etc.  Eral  itaciue  luimilUalc  summus, 
liospitalilate  prîcclpuus,  nutritor  gregis  piissi- 
mus,  pastor  ecclesia'  providus,  dis[)ensator  fide- 
lis,  etc.  Denique  omni  episcopali  pompa  postpo- 
sila,  populorum,  agmine  contempto,clericoiuiii 
lre((ucnlia  sprela,  fcimulantium  obsequiis  relic- 
tis,  pauperiim  seinper  captivorumquedelectaba- 
tur  consorliis  ».  (L.  ii,  c.  2.) 

Je  laisse  le  merveilleux  détail  des  plus  hum- 
bles services  qu'il  rendait  aux  pauvres,  aux  ma- 
lades, aux  blessés,  enfin  à  tous  ceux  ()ue  leur 
misère  fait  considérer  aux  yeux  de  la  foi  comme 
les  vivantes  images  de  Jésus-Christ. 

XX.  Je  sais  (ju'il  y  a  eu  des  évèques  qui  ont 
employé  les  revenus  de  l'église  à  des  ouvrages 
publics,  qui  semblaient  dignes  de  la  magnifi- 
cence des  rois. 

Fortunal,évèquede  Poitiers,  a  donnébeaucoup 
de  louanges  à  l'évèque  Félix,  pour  avoir  comblé 
des  vallées,  aplani  des  montagnes  et  opposé 
des  digues  à  l'impétuosité  d'une  rivière,  dont  il 
changea  le  cours  afin  (|ue  son  débordement  ne 
ruinât  plus  la  fertilité  des  campagnes.  Mais  ce 
même  auteur  remarque  que  la  pieuse  magnifi- 
cence de  ce  prélat,  ne  recherchait  rien  moins 
que  sa  propre  gloire,  et  que  son  but  était  seule- 
ment en  arrêtant  les  inondations  de  la  Loire,  de 
rendre  aux  pauvres  laboureurs  les  terres  qu'elle 
avait  désolées  : 

Oii;c  |nius  in  pr.i'ceps  veluli  sine  fruge  rigabant, 

Ad  vicluin  plebis  nunc  faninl;inlur  aqu;!-. 
AUora  de  lluvio  niclilur  seges  aima  vironim, 

CuiTi  per  te  po|)ulo  parluiit  unda^cihum. 

(POEM.  1.  m.) 

XXI.  Le  docte  et  pieux  Cassiodorc  exhorta 
l'évoque  Eniiliende  faire  achever  l'aqueduc  qu'il 
avait  commencé  par  son  conseil,  afin  de  fournir 
avec  abondance  île  l'eau  aux  peuples  altérés,  et 
de  faire  par  sa  charitable  libéralité,  ce  que  Moïse 
avait  fait  par  un  miracle. 

«  Sanctitas  vcslra,  (jua'  in  aqua'ductu  refi- 
ciendo,  probabili  cuia  ex  nostraaucloritate  sus- 
cepil,  celeiiter  ad  eff'ectum  facial  pervenire. 
Nam  quid  apfius,  quam  ut  sitienti  plebi  provi- 
deat  acpias  sanclissimus  sacerdos  ?  et  huniana 
providentia  saliet,  quos  eliam  miraculis  pascere 
dcbuisset.  Imilaris  enim  anliquissimuniMoysen, 
etc.  Hoc  labonî  tuo  piwstjis  populis  quod  ille 
miraculis  ».  il.,  n.  Ep.  xxxi.) 
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CHAPITRE  TRENTE-NEUVIEJ^E. 


LE  SAINT   L'S.VGE  QU  ONT    FAIT    LES   ORIENTAUX   DES    BIENS   ET   DES   REVENUS   DE    l'ÉGLISE, 

DEPUIS  l'an  500  jusqu'en  800. 


I.  Exemple»   artmirabk»  da    saint   patriarche   d'Alexandrie,  leur    laisser  ICS   délices   illimorlollfiS   (le  l'autre 

^^»' 'n  rT'''^"^'   ».  ^   r    „„•„»    ..,.-i,-„».o    !•      .„  />  „  vie.  et  d'en  ('prouver  à  son  tour  les  misères  ;  il 
IL   D  Kulvcnius  et  de  (irego;re,   patriarches,  1  un  de  Cons-  ■  ' 

lantino[>le,  l'autre  d'Aiitioclie,  Les  libéralités  du  dernier  envers  envoui  vendre  dès  le  malin  même  cette  eouver- 

jcs soldats.  luvc,  en  disiriltua  l'argent  aii\  pauxres  :  et  le  mè- 
lil.  La  loi  de  Justinien  ne  permet  pas  aux  éviuiues  d'cmplover  ,  .     ,,  .        i     .•       .  i    i    •  . 

lesreverMis  ecciésiasti.,ues  à  dauires  usa^-es  qu'aux  besoins  de  "'*^  boui-eois  1  avant rarhetee ct  la luiavantren- 

l'Eglise;  puisqu'on    ne  les  a  élus  (|m!   dans  l'espérance   qu'ils  VOVéC,  il  la  revendit  eucore,  étant  résolu  de  la  re- 
donneraient leur  patrimoine  im-me  it  l'Eglise.  vendre  autant  de  fois  qu'elle  lui  serait  redonnée. 
IV.  Pauvreti-  merveilleuse  du  patriarche  Jean  le  Jeûneur.  ,,  •.     ■    •  •     ,  i  •      •    i 

Il  prenait  plaisir  de  vendanger  pour  ainsi  dire 

I.  Nous  avons  déjà  dit  (jue  le  seul  palriarelie  les  personnes  rielies  et  surlont  les  avaricieuses;  et 

d'Alexandrie,  Jean  l'Aumônier,  })eul  halaneer  la  il  disait  agréablemeid  (pi'il  n'y  a  pas  de  meilleure 

victoire  de  la  charité  épisco|)aleet  du.siint  usaffc  action  que  de  dépouiller,  si  l'on  peut,  justiu'à  la 

des  biens  ecclésiastiques  entre  les  Occidentaux  chemise:  «  Suaviter  quasi  vindemiabateum  ille 

et  les  Orientaux.  Ce  saint  évèipie  n'usait  que  de  sanelus,  paulatim  ab  eo  milita  auferens,  et  di- 

meubles,  d'habits  d  de  couvertures   de  vil  prix  eebat  semper,   quod    posset   aliqiiis    inlentione 

en  son  paiticiilier  :  «  Quod  in  infimo  stratti  re-  dandi   paiiperibiis  expoliare  divites,    et    ipsum 

ciinibcret  et  vilibus  operimentis  in  cellula  sua  eliam  hy|)()L'ainisiuin  ab  eis  bénévole  aiiferre,  et 

uterelur  ».  (Cap.  xx.)  non  peceare  :  et  maxime  si  sunt  aliqui  iinmise- 

Un  riche  I>ourgeois  ayant  vu  un  jour  <|ue  la  rieordes  et  avari  ». 
couverture  de  son  lit  n'était  (juede  laine,  et  était         11  ajoutait  (jue  saint  Epiphane  avait   autrefois 

toute  déchirée,  lui  en  envoya  une  de  trente-six  usé  de  ce  pieux  artillce   pour  dépouiller  Jean, 

écus,  le  conjurant  de  s'en  servir  pour  l'amourde  évéque  de  Jérusalem,  e!  donner  son  argent  aux 

lui.  Le  saint  eut  de  la  complaisance   i)our  ce  painres. 

bourgeois  pendant  une  nuit,  pendant  latjuelle  11.  Le  célèbre  Eiitychins,  patriarche  de  Gous- 
ses doinesti(|ues  entendirent  les  sanglants  repro-  lantinople,  étant  ia|)pelé  dans  son  siège  après  un 
elles  qu'il  se  taisait  à  lui-même  d'être  si  bien  long  exil  et  y  Taisant  une  entrée  solennelle, 
couché,  iMMidant  (pie  tant  de  pauvres  soullraient  n'était  monté  (pie  sur  un  très-vil  animal,  à  Fi- 
le Iroid  et  la  nudité  ;  de  manger  du  poisson  et  des  milalion  de  son  divin  Maître;  d'où  l'on  peut 
légumes,  et  de  boire  du  vin,  pendant  (pie  tant  ju-er  (piel  devait  être  en  général  son  train,  et 
de  pauvres  étaient  tra\aillés  de  la  faim;  eiiliii  (pielles  étaient  ses  dépenses. 
d'avoir  une  couverture  du  prix  de  la(pielle  cent  (irégoire,  patriarche  dAnliochc,  nes'ac(piil  pas 
quarante-(piatre  de  ses  frères  el  seigneurs,  il  moins  d'estime  par  ses  libéralit('>s  extraordinai- 
enlendail  les  |)auvres,  pourraient  être  couverts  :  res,  (pie.  par  tant  d'aulies  (piaiités  éminentes  (pii 
«  Uuanti  desiderant  saluiaii  de  foliis  oleriim,  l'oiil  rendu  si  recommandable.  Il  donnail  iiidil- 
(|iiii' projiciimtur  de  co(piiiia  mea,  etc.  Tu  e\-  tcremment  à  toute  sorte  de  personnes,  et  c'ét.iienl 
speclans  etiam  a'ternam  jucimdilalem  assequi,  là  les  chaines  d'or  (pii  attiraient  toujours  après 
el  vinum  bibis,  et  pisces  iminaïu^s  dévoras,  t^tc.  »  lui  une  foule  de  monde  :  «  Ita  porro  inagnilieas 
Ensuite  ce  vrai  père  des  pauvres  appréhen-  pecimiarmn  fecit  largitiones  :  hberalilate  nam- 
dant  (|ne  le  souverain  Juge  ne  lui  dit  un  jour  (pie  et  beneticeiilia  in  queriKpie  usus,  uli  cmn 
comme  au  mauvais  riche,  (pi'il  avait  v(Vu  dans  aliqiio  prodiiet,  ingens  miilliltido  etim  st^piere- 
lesdélicesen  ce  monde,  el  les  pauvres  dans  l'in-  lur,  etc.  »  (Apud  Surium,  April.  die  o,  c.  lu; 
digence  et  dans  raflliction,  et  qu'il  était  juste  de  Evagr.  hisl.,  1.  v,  c,  (>;  L.  vi,  c.  11. 
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Je  ne  sais  si  ce  ^rand  liomine  aura  maintenant  «  Quis  dubitaverit  eos,  qui  ipsis  proprias  res 

autant  d'approbateurs  qu'il  eut  en  son  temps  rclinquunt,  non  polius  ipsum  sacerdolium  con- 

d'admiraienrs  des  jH-ofusions qu'il  fit  aux  officiers  templari,  quam  personam,  co;,ntantes  quia  non 

et  aux  soldats  de  l'armée.  Ce  qui  lui  donna  ton-  solum  ab  ipsis  relicfa  pie  insument,  sed  et  suas 

jours  depuis  tant  de  crédit  sur  les  esprits  de  tous  ipsorum  res  adjicient  ?  »  Voilà  pour  les  évèques: 

les  gens  de  f^ucrre,  qu'il  se  trouva  lui  seul  ca-  \oici  pour  les  administrateurs  des  bôpitaiix  qui 

pable  de  ramener  au  devoir  cl  à  l'obéissance  de  étaient  alors  bénéliciers  :   «  Quis  cnim  tali  curu3 

l'empereur,  l'armée  qui  s'était  mutinée  contre  pra^positum,  non  existimct  idcirco  eam  susce- 

lui.  pisse,   ut  non  solum  qua^  extrinsecus  ad  eum 

Ce  grand  prélat  considérait  peut-être  les  soldats  pcrvenient,  sed  etiam  omnia  quœ  habere  eum 

comme  les  invincil)les  remparts  non-seulement  contigerit,  in  eam  impendat?  »    (Cod.  1.  i  de 

de  l'empire,   mais  aussi  de  l'Eglise,  dont  une  Episc.  et  Cler.,  leg.  xli.) 

partie  des  revenus  ne  pouvaient  être  plus  rai-  IV.  Ceux  qui  ont  écrit  la  vie  de  Jean  le  Jeù- 

sonnablement  employée ,  que  pour  sa  propre  neur,  patriarcbe  de   Constantinople  .  nous  ont 

défense  :  «  Multum  honoris  ei  jure  debebat  exer-  mis  devant  les  yeux  l'image  achevée  d'un  parfait 

citus,  quippe  nonnuUi  milites  ab  co  pecunia  li-  amateur  des  pauvres  et  de  la  pauvreté.  Après 

beraliter  donati  erant,  alii  vestitu,  cibo,  et  aliis  avoir  épuisé  tous  les  fonds  de  l'église,  il  em- 

rebus  adjuli,  tum  eum  in  album  militum  relati  prunta  souvent  de  l'empereur  même  de  fort 

et  per  eum  admissi  fuerant  ».  grandes  sommes  pour  les  pauvres,  lui  engageant 

III.  Il  est  pourtant  certain  que  l'empereur  Jus-  pour  cela  son  patrimoine.  Après  sa  mort  ce 
tinicn  môme  ne  prétendait  pas  que  les  revenus  patrimoine  se  trouva,  ou  n'avoir  jamais  été,  ou 
de  l'église,  et  tout  ce  qui  était  laissé  aux  évèques  avoir  été  consumé  pour  les  nécessités  des  pan- 
el aux  bénéliciers,  soit  par  donation,  soit  par  vres.  (Baron.,  an.  59(5,  n.  1,  2.) 
testament,  ou  par  quelque  autre  manière,  pût  L'empereur  en  fut  agréablement  surpris,  et 
être  employé  à  d'autres  usages  qu'aux  besoins  après  avoir  déchiré  les  obligations  qu'il  avait 
et  aux  nécessités  de  l'église  même.  tirées  de  lui,  il  voulut  au  moins  se  rembourser 

Cet  empereur  dit  formellement,  que  bien  loin  sur    ses  meubles,  qui  étaient  proportionnés  à 

que  les  évèques  et  les  autres  bénéficiers  puissent  son  patrimoine.  Ainsi  il  se  saisit  d'un  lit  de  bois 

s'approprier  ce  qui  est  donné  à  l'église,  ou  h  et  de  quelques  habits  de  laine,   qui  faisaient 

eux-mêmes  comme  bénéliciers  et  comme  dépo-  toute  la  dépouille  de  ce  riche  patriarche,  et  qui 

positaires  du  bien  des  pauvres  ;  au  contraire  ils  furent  un  trésor  inestimable  dans  l'estime  qu'en 

n'ont  été  élevés  à  ces  dignités,  que  dans  l'espé-  lit  ce  pieux  empereur.  Aussi  faisait-il  gloire  de 

rance  (ju'ils  consacreraient  même  leur  patrimoi-  coucher  sur  ce  lit  de  bois  aux  jours  que  l'Eglise 

ne  aux  besoins  de  leur  église,  et  à  l'entretien  des  consacre  plus  particulièrement  au  jeune  et  à  la 

■  pauvres.  pénitence. 
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du  bien  des  pauvres.  leur  table,  leur  maison,  leurs  meubles,  et  leurs  h.4b1ts,  depuis 
l'an  800,  jusqu'en  l'an  mil. 

I.  Règlements  du  ronrile  II  dof.hâlons,  et  du  VI  de  Paris  sur      leuse,  et  ses  austérités,  telles  qu'il  les  avait  pratiquées  dans  le 
la  modestie  des  habits  et  de  la  table.  cloître. 

II.  Seiuimenls  d'Agobard,  archevêque  de  Lyon.  V.  La  réforme  des  habits  sous  Charlemagne  et  Louis  le  Dé- 

III.  D'isaac.  évoque  de  Langres.  bonnaire. 

IV.  De  Ilinimar,  archevêque  de  Reims.  Sa  frugalité  merveil-  VI.  Exemple  de  saint  Ludger,  évêque  de  Munster. 
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VIL  Dans  TOrient,  Tamise,  patriarche  de  Constantinople,  Ole 
l'or  et  la  soie  aux  ecclésiiisliques. 

Vin.  Ces  hab itssomplueux furent  condamnés  parlesconciles 
d'Orient. 

IX.  Sentiments  de  Zonarc  sur  le  luxe  des  laùpies,  et  sur 
l'obligation  des  clercs  iis'y  opposer. 

X.  Sentiments  opposés  de  Balsamon  et  de  Pierre  Damien, 
sur  les  évêquesqui  voyagent  à  pied, 

I.  La  modestie,  la  frugalité,  riiiiinilité  et  l'a- 
mour (le  la  pauvreté  doivent  t'clater  dans  les 
actions,  dans  les  discours,  dans  le  port  et  dans 
les  habits  des  évè(|ues  et  des  autres  hénédciers, 
si  nous  en  croyons  le  concile  II  de  Chàlons,  qui 
a  été  tenu  l'an  (Sl;i. 

Ce  concile  veut  que  toute  lein*  conduite  soit 
une  exhortation  contiinielle,  qui  encourage  les 
bons  cl  épouvante  les  méchants  :  «  (^pportii- 
niiin  (IiiciuMis,  id  liuMiililateni  atque  religioneni, 
et  in  vidtu,  et  in  opère,  et  in  haliitii,  et  in  ser- 
mone  demoiistreid  ;  ut  bene  agentes  et  liabilu 
et  vullu  demulceant  ;  maie  ageidibus  vero  ipso 
suo  vultu  lerribiles  sint  ».   An.  SI3,  Num.  l.) 

Le  concile  VI  de  Paris  déplora  la  vanité  scan- 
daleuse d»>  plusieurs  prélats,  (pii  faisaient  gloire 
de  ce  (pu  devait  lescouNtir  de  confusion. 

S'autorisant  d'une  longue  cotdiune,  (pii  ne 
peut  jamais  prescrire  coidre  les  lois  diNines,  ils 
faisaient  consister  la  dignité  et  la  sainteté  même 
de  r('|)iscopat  dans  ime  vaine  ostentation  de 
siq)erlluités  gtde  somptuosités  profanes  ;  au  lieu 
de  se  |)i()p()ser  les  exeiuples  et  les  règles  adnn- 
rables  des  anciens  é\é(pies  et  des  saiids  Pères, 
sin  toid  de  saint  (irégoire,  île  saiid  .Vndtroise  cl 
de  saint  .\ugustin,  poin*  régler  a\ ce  ime  ntodc- 
ration  édiliaide  leiu'  table  cl  leiu's  babils. 

«  Irre|)sit  in  nonmdlis  cet  lesiarinn  pra'siddtiis 
miserabilis  temporis  noslii  inepta,  inio  corri- 
genda  consucMudo,  (|ua'  jam  ita  pro  Icge  tene- 
tiu",  td  sanctitatis  et  reliLiionis  nomen  sibi  ascri- 
bcre  non  \erealin'.  Scilicet  siqxM*  diversariun 
rerum  imnnneris  siqx'rllinlatihus,  cl  ^anitati- 
bus,  (juas  enmnerare  longmn  est,  necnon  in 
a\arilia  et  tenacitale,  etcOuam  nioderafa  aidem 
discretio  in  vestium  cidtu  et  mensa'  apparatii 
sacerdotibus  lenenda  sit,  dicta  H.  (Iregorii  in 
e\|)ositione  Evangeliormn,  necnon  et  vila  sanc. 
toriim  virorum  Augustini  et  Ambrosii,  plenis- 
sime  docent  «.  (Can.  xix.) 

II.  Agobard  t.U-ha  de  réprimer  ]c  luxe  et  la 
vanité  des  ecclésiasiicpies  dans  leur  dépense,  en 
leur  montrant  (pie  si  saint  Paid  a  ordonné  aux 
laï(iues,qinoid  du  bien,  de  nomrir  leurs  veuves, 
alin  qu'elles  ne  soient  pas  à  charge  à  l'église, 
(jui  esl  déjà  chargée  de  la  nourritiuc  de  tant  de 


véritables  pauvres  ;  à  plus  forte  raison  ni  les 
évoques,  ni  les  abbés,  ni  les  ecclésiastiques,  ne 
peuvent  dépenser  en  chiens  cl  en  chevaux,  en 
valets  et  en  oliiciers  supertlus,  en  festins  scan- 
daleux et  en  auieublements  profanes,  ce  qui  n'a 
été  donné  à  l'église  quepoiu  l'eulretiendes  pau- 
vres tpii  soid  les  membres  de  Jésus-Christ. 

«  Si  vidua  cujuslibel  (idelis  ab  illo  est  suslen- 
tanda,  ncgraveturecclesia,  multo  magis  aliuntle 
subministrandmn  esl  canibus  el  caballis,  ca'le- 
risque  tam  hominum  qnam  animantium  minis- 
tris,  (pue  vel  ad  delicias,  \c\  ad  pompas,  liu'pes- 
(jue  jocos  a  di\ltibus  possidentiu'.  Et  hoc  ideo, 
ne  ecclesiam  Dei  non  solum  gravent,  verum 
etiam  vasteid,  funditusque  pranlentur.  Non  \wc 
nos  de  solis  laicis  dicimus,  sed  etiam  de  episcopis, 
abbatibus,  sive  «piibuslibet  dericis,  (|id  aliud 
lacitnd  de  rébus  sacris,  (piam  (piod  faciendimi 
es!,  aid  aliter  easquam  a  Deo  etsanctis  Palribus 
ac  recloribus  conslitulmn  esl,  tractant  ».  (L.  de 
Dispensatione,  etc.  circa  (inem.) 

Il  dit  un  peu  plus  bas,  parlant  des  laïques  qui 
tenaient  des  fonds  de  l'église  :  «  Utianto  malo 
suo  conNi\ia  splendida,  de  sacris  rébus  tpidjus 
gementes  et  muTcMites  in  tribidalione  |>auper- 
t;itis  debueranlconsolari,epidatm-cum  dixilibus 
epulaidibus,  gaudens  ridens(pie,  et  opus  Donuni 
non  respiciens,  etc.  » 

Telle  est  etl'ectivement  la  nature  de  ces  fonds, 
en  (picbpies  mains  qu'ils  soient.  C'est  le  patri- 
moine des  pauvres. 

m.  Isaac,  é\è(iuede  Langres,  dit  excellennnenl 
(jue  tous  les  biens  de  l'église  étant  les  olïrandes 
el  les  hosties  saiides  de  la  |)iété  des  (idèles,  les 
ecclésiasti(pies  doivent  en  user  dans  leurs  repas 
el  dans  toides  bMusaidres  nécessités,  avec  la  so- 
briété et  la  religion  (pu  doit  accompagner  un 
sacrilice,  el  la  consommation  d'ime  victime  : 
pins(pi'on  ne  peut  pasdoider  que  ce  ne  soit  mi 
détestable  sacrilège,  el  une  |)rofanation  exécra- 
ble, d'immoler  à  la  bonne  chère  et  au  démon  de 
l'intempérance  les  hosties  ijui  ont  été  offertes 
à  Dieu. 

i<  Fige  cultrmn  in  gutturetuo.  Cidtrmn  quippe 
abstinehlia*  el  inedia'  quasi  in  guttme  (igimus, 
dmn  (pii  tottnn  \ icttim  nostrmn  oblidinuis,  de  eo 
postmodmn  parce  el  timide  (piasi  de  allario  Dei 
ad  necessitatem  simumus.  Nam  qui  altari  de- 
ser\iunt,  ordinavit  Dominusaltario  \i\cre.  Alio- 
(piinsi  post  oblationem  lalem  itermn  deliciose  el 
luxmiose,  (piasi  de  nostro  absiuninms,  totmu 
quod  ollerimus,  aulerinms  :  et  de  rapina  jam 
pejus  vivinms.  Nam  sic  jam  non  Donnno,  sed 
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nobis  vivifiius  et  inorimiir  :  et  sivc  sicvivirnns, 
sive  moriiiiiir,  jain  vcronon  Doinini,  scd  nostri, 
iino  non  noslri  scd  (lial)oli  snnins  ».  (Spicil., 
loni.i,  p.  350.) 

IV.  llincmar,  archevè([iie  do  Reims,  ne  jugea 
pas  que  l'épise<)[)at  le  dûl  l'aire  relâcher  des  aus- 
Icrilés  anciennes  de  sa  profession  religieuse.  A 
peine  croyait-il  (pic  la  convalescence  tloltantc 
après  une  (acheuse  maladie  pût  l'en  dispenser. 
Pardulus,  évcMjue  de  Laon,  lui  prescrivit  un  ré- 
gime de  vie  pendant  ce  temps  périlleux  de  sa 
convales(U)ncc.  Il  lui  ordonne,  pour  conserver  une 
santé  qui  est  si  utile  à  l'église;,  et  qui  lui  a  été 
rendue  par  un  hienCait  cxtraordinair'c  du  ciel, 
de  s'abstenir  des  jeûnes  trop  fréquents,  aussi 
bien  que  des  petits  poissons  ;  de  n'en  jamais 
manger  le  même  jour  qu'ils  ont  été  péchés,  non 
plus  que  (le  la  volaille  et  des  auti'cs  animaux 
terrestres,  le  même  jour  qu'ils  ont  été  tués,  ni 
avant  (pi'ils  aient  été  desséchés  avec  du  sel  ;  de 
ne  point  s'abstenir  des  animaux  h  quatre  pieds, 
puisque  sans  ce  secours  il  ne  peut  rétablir  son 
estomac  :  enfin  il  le  presse  de  relâcher  pour  un 
peu  de  temps  ses  austérités  ordinaires,  afin 
(pi'après  avoir  fortifié  sa  santé,  il  puisse  repren- 
di-e  sa  nourriture  ancienne  du  cloître. 

«  Quapropter  si  more  solilo  vos  dcspicilis,  et 
corporis  sani!atem  vestri  causa  minime  curalis, 
horum  reminisci  debetis,  et  rcdditam  vol)is  pcr 
divinam  gratiam  sanitatem  studiosius  cuslodire,  ' 
et  a  cunctis  qua^  buic  infii'mitati  contraiia  esse 
videntur  [)enitus  abstinere.  A  nimio  scilicet 
jejunio,  et  a  pisciculis  minutis,  (piibus  libenter 
vesci  soletis,  ab  onmibus  qnoque  recentioribus 
cibis,  ab  bis  scilicet,  (pii  cadem  diequando  co- 
medi  debcnt  ab  aquis  levantur  ;  aut  si  de  volati- 
libus  et  quadrupedibus  cibus  efficitur,  eadem 
(piando  occiduntur  die  minime  sumantur.  Quœ 
oportet  prinnim  exenterare,  et  diligenti  cura 
sale  bumores  exsiccare  ;  et  sic  postea  qucmque, 
qui  sanilatcm  habere  cupit,  salubriter  sumere. 
Sed  nequealardo,  sive  quadrupedibus  abstinere, 
quoniam  sine  bis  stomachum  difficile  (juilibet 
poterit  repararc.  Abstineatur  pra'torea  ab  onmi- 
bus qua'  cruda  comedi  possunt,  et  ab  ipso  apio, 
quo  sa'pe  uti  soletis,  douce  vobis  a  Domino  red- 
dila  sanitaspluriuuun  confirmelur,  et  sic  ad  sic- 
cos  et  miseros  tardiorescpie  monasticos  cibos 
redeatur».  (Hincm.,  tom.  ii,  p.  (S88.) 

Ce  n'a  pas  été  mon  dessein  de  satisfaire  ou 
de  divertir  la  curiosité  des  lecteurs,  en  leur 
faisant  voir  les  raffinements  de  la  médecine 
de  ces  siècles-là.    J'ai  voulu  seulement   faire 


remarquer  les  délicatesses  qu'on  conseillait  à 
un  grand  et  puissant  archevêque,  pour  ménager 
un  peu  sa  santé  chancelante  après  une  dange- 
reuse maladie,  et  combien  ces  délicatesses  étaient 
éloignées  de  la  mollesse  et  de  la  somptuosité, 
cotnbien  cet  archevêque  avait  de  peine  à  s'y  ré- 
soudre, et  enfin  combien  il  était  rigoureux  ob- 
servateur des  austérités  monasti(iues  ;  puisqu'on 
ne  lui  propose  ces  pelils  relâchements  (pie  dans 
l'espérance  de  forlili(;r  un  peu  sa  santé,  pour 
reprendre  aussit(")t  les  abstinences    du  cloitre. 

V.  Les  habits  et  les  meubles  de  Hincmar  ré- 
pondaient à  la  merveilleuse  frugalité  de  sa  table. 
La  réforme  (pic  l'empereur  Louis  le  Débonnaire 
avait  introduite  dans  le  clergé  avait  certaine- 
ment beaucoup  contribué  à  faire  retrancher  aux 
évêques  et  aux  autres  ccclésiasti(pies  tous  les 
ajustements  superfiiis  de  la  vanité  du  siècle  dans 
les  habits,  dans  les  beaudrierset  lesceintiu'cs  de 
prix,  dans  les  ornements  d'or  et  de  pierreries  : 
«  Denique  tune  C(ïîpere  deponi  ab  episcopis  et 
clericiscingula  balteis  aureis  et  geinineis  cultris 
onerata,exquisita'que  vestes,  sed  et  calcaria  talos 
onerantiarelinqui  ».  (Duchesne,  tom.  ii,  p.  :2n8, 
113.) 

On  peut  voir  dans  l'ouvrage  du  moine  de  Sainl- 
(Jall  les  railleries  piquantes  et  les  sanglantes  in- 
vectives de  Charlemagne,  contre  quelques  évo- 
ques qui  faisaient  des  profusions  prodigieuses 
du  patrimoine  des  pauvres  en  des  curiosités, 
pour  ne  pas  dire  en  des  puérilités  imlignes  non- 
seulement  d'unévèque  et  d'un  proviseur  géné- 
ral des  pauvres,  mais  d'un  homme  sage  et  sé- 
rieux :  «  Vos  patres  et  provisores  nostri  episcopi, 
pau[)eribus,  imo  Christo  in  ipsis  debuistisminis- 
trare,  non  inauibus  rébus  inhiare.  Nunc  autem 
in  contrarium  cuncta  vertentes,  cenodoxia»  vel 
avaritiie  superomnes  mortales  intenditis  ».  (L.  i, 
c.  18,  19.) 

VI.  Saint  Ludger,  évêque  de  Munster,  n'eut 
pas  beaucoup  de  peine  à  se  justifier  devant  l'em- 
pereur, des  glorieuses  accusations  et  des  hono- 
rables reproches  dont  on  l'avait  chargé,  sur  ce 
que  n'ayant  retenu  de  l'ancienne  magnificence 
et  somptuosité  du  palais  épiscopal,  que  ce  qu'il 
avait  estimé  absolument  nécessaire,  il  avait  libé- 
ralement distribué  tout  le  reste  aux  pauvres. 

«  Omnem  censuin,(pii  h^  hiïreditate  ejus  pro- 
piia,  vel  in  episcopio  colligebatur,  mox  dislri- 
buere  studuit,  nihil  omnino  pra'ter  solum  ne- 
ccssai'ium  usum  super  augustioribus  a^dificiis  vel 
ambiliosis  ministeriis  curans.  Quapropter  cum  a 
quibusdam  régis  priinatibus,  quasi  extirpator 
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episcopii  criminarctiir,  ctqiii  nullas  îipdificionim  ncant,  pœnis  coorceri,    similiter   eos  '  qui  sunt 

honestates.nccipsisinolallorujiiorimUis  ecclesiis  ungiienlis  dt'lil)iili  ». 

congrues  pnevidere  scierit,   etc.  »  (Surius,  die         Les  hérétiques  Iconoclastes  avaient  traité  avec 

:20  Martii.)  outrage  les  orlliodoxes  qui  usaient  (riiid)ils  vils 

VII.  DansConstantinople,  le  patriarche  Taraise  et  modestes  :«  Qui  vilem  et  modestum  amic- 
ne  fut  pas  plus  tôt  monté  sur  le  trône  de  l'église,  tuin  indiili  simt  ».  Ce  concile  prend  leur  dé - 
qu'il  (Ma  aux  ecclésiastiques  les  ceintures  d'or,  t'ense,  et  proteste  (pie  dans  tous  les  siècles  passés 
et  les  habits  de  soie,  dont  ils  déshonoraient  le  les  ecclésiastiques  ont  toujours  lait  gloire  de  se 
véritable  lustre  de  leur  sainte  profession.  vêtir  très-modestement,  de   rejeter  la  soie,  et 

Voici  ce  qu'en  dit  le  moine  Ignace  dans  son  toutes  les  bordures  précieuses,  ou  les  ajusle- 

élose  :  «  Multi  clericorum  lumbos  cingebant  zonis  mcnts  atTectés  des  séculiers  :  «  Sed  nec  ex  sériels 

aureis,  et  ornatieraiit  preliosiset  variis  vestibus  texturis  variatum  quis  vestimentum   habebat  ; 

sericeis  :  bis  aurum  «piidem  ademit,  l'ecitautem  ne(iue  in  vestiniiMdoruin  (imbriis  adjecta  ei'ant 

succingere   kuid)os    cingnlis   conlcxlis   ex  pilis  alicni  coloi'is  additamenta  ». 
caprariun.  lis  vero  qui  loti  corpori  coutextas  ex         Balsamon  raconte  sur  ce  canon,  (jue  les  clercs 

iisdem  tilis  purpureas  vestes  habebaut,   exco-  de  son  temps  (jui  avaient  encore  de  l'attache  à 

gitat  tnnicas  remolas  ab  omni  curiosilate  nimia  cette  vanité  prolane,  coloraient  leur  crime  de  ce 

et  deliciis,  ut  (piie  essent  veslitus  lionestiis,    et  vain  prétexte,  (pie  cette  pompe  d'habits  hono- 

convenii'cnt  iis  (pii  prolitentiu"  humilitalcm    ».  raille  saceidoce,  et  le  laisait  davantage  respec- 

(Surius,  die  :2.'')  Febr.)  ter  des  laï(pies;  mais  (]u'on  dissipa  celle   illu- 

VIII.  Balsamon,  expli(iuaid  le  vingt-septii^me  sion,  en  remontrant  que  ce  canon  était  général 
canon  du  concilt"  //i  Trullo,  (\u\  dtt'cnil  aux  et  end)rassait  tous  les  siècles,  et  (pie  par  consé- 
eccl(''siasli(pics  les  habits  indécents,  soit  dans  la  (jnent  on  ne  pouvait  le  violer  sans  attirer  sur  soi 
ville  soit  à  la  campagne,  dit  (pie  cet  habit  indé-  les  peines  canoirKfues  :  «Auiîiveruutse  nonreclc 
cent  n'est  pas  un  bal)il  militaire,  (pièce  serait  dicere  :  Est  enim  canon  universalis  ;  et  qu.eineo 
une  témérité  punissal)le  à  un  clerc  d'en  user  ;  scripta  sunt,  délient  in  sa'culasa'culoium  obser- 
mais  ce  sont  les  vêlements  orn(''s  d'or,  de  soie  vari  et  vim  suam  obtinere;  el  qui  pra'ler  eumvi- 
ou  de  pourpre,  dont  les  ecclésiasti(jnes  ne  \)cn-  taminstituunt,  reclepunienlnr,nisicorriganlur». 
vent  se  couvrir  sans  faire  éclater  le  mépiis  (pi'ils  .Min  (pi'on  ne  se  plaigne  pas  de  la  sévérité  ex- 
font  delà  vertu  et  de  la  modestie  :  «  Vestitnscle-  ressi\e  de  Halsamon,  je  dirai  (pi'il  a  cru  (jue  si 
rico  ne(pia(piam  coineniens  est,  non  vestes  mili-  les  conciles  de  l.aodicée  et  de  Sar(li(pie  ont  dé- 
tmn,  etc.  Sed  sinuptiiosa  et  auro  int(>\ta  vesti-  l«>ndu  d'(»rdonner  des  évè(pies  dans  les  villages 
menta.  Virtutisenim  et  honestatisexemplnm  de-  el  dans  les  lieux  peu  habiles,  de  peur  que  l'é- 
bentesse  clerici,  non  stolida'et  inhonesla'  vita-».  piscopat  ne   tombe  dans  le  mépris  et  l'avdissc^- 

Cecpie  dit  ce  canonisle  sur  le  (piatre-vingl-  m<'nt;il  a  cru,  dis-je,  (juece  seraiteneclivement 

douzième  canon  du  même  concile,  (pii  condam-  avilir  l'épiscopat,  si  l'on  voyait  les  é\ê(|uesaller 

ne  ceux   qui  Irisent    leurs  cheveux,  ou  (pii  les  fi  pied  dans  la  campagne,  et  que  c'est  pour  cela 

ornent,  ou  <pn  les  peignent,  ou  (pii  appli(pienl  (|u'on  avait  établi  des  périodentes,  c'esl-à-dire, 

des  couleurs  étrangères  sur  leur  visage,  regarde  des  prêtres  visiteurs  dans  les  petits  lieux.  (In 

imi(piemenl  les  laïques  ;  car  il  n'était  pas  seule-  Can.  Laodic.  lvii  et  Sardic.  iv.) 
ment  tombé  dans  la  pensée  des  hommes,  (pie  les         IX.  Zonare  a  porté  son  zèle  un  peu  plus  loin, 

évêques  ou  les  ecclésiasiiipies   hissent   susce|)li-  Exposant  le  canon  du  concile  iti  Irullo,  il  ne  se 

hles  de  ces  vanités  extravagantes.  contente  pas    défaire  une  invective  très-aigre 

l\.  Le   seizième  canon   du  septième   concile  contre  les  laï(jues  (pii  Irisenl  ou  peignent  leurs 

déclara  que  tous  les  habits  riches  et  ajustés  ne  cheveux,  ou  qui  les  exposent  aux  plus  grandes 

pouvaient  convenir  à  la  modeslie  des  ecclésiasti-  ardeurs  du  soleil  pendant  l'été  même,  pour  leur 

ques  ;  et  que  non-seulement  eux,  mais  les  évê-  faire  prendre  une  couleur  plus  vive,  ou  enfin  (pii 

ques  mêmes  sont  ])imissables,  s'ils  affectent  d'il-  |)rennent  des  perriupies  de  cheveux  enqu'untés  : 

ser  d'habits   préciiMix,  ou  de  |)arhiins  :«()mnis  ou  (pii  S(>  font  raser  la  barbe  de  si  piès,  (pi'il  ne 

jaclantia  et  ornatus  coiporeus  est  a  sacerdotali  parait  |)as  (ju'ils  en  aient  jamaiseu  ;  ou  enlin  (jui 

ordine  et  stalu  alienus.  Episcopos  ergo  vel  de-  n'osant  se  faire  raser  à  cause  de  leur  grand  âge, 

ricos  qui  se  splendidis  et  insignibus  veslibus  ex-  brûlent  avec  un    lêl  de  terre  rougi  au  feu  toute 

ornant,  se  corrigere  oporlet  :  sin  autem  perma-  la  longueur  de  leur  barbe,  el  n'en  laissent  (pi'au- 
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tant  qi'il  cil  faut  pour  rcsscnil)lor  à  de  jeunes  Pierre  Damien  rapportant  la  manière  dont 

lioinjnos,  h  qui  le  poil  commence  à  croître.  (In  l'illustre  martyr  saint  lîoniCace,  parent  de  l'eni- 

Caii.  xcvi  Trullan.)  pcreur  Othon  III,  alla  à   Rome  pour  y  recevoir 

Après  avoir  fait  éclater  son  indi;:^nation  con-  la  consécration  archiépiscopale,  dit  que  ce  saint 

tre  tous  ces  désordres  des  laïques,  il  s'en  |)rcnd  honune  alla  toujours  à  pied  avec  ses  domesti- 

au\  patriarches,  auv  évoques  et  aux  moines,  ques,  ayant  les  pieds  nus,    prenant  toujours  le 

qui  ne  refusaient  à  ces  impudents  esclaves  de  la  devant,  et  chantant  coutimiellemcnt  des  psau- 

\anité  et  de  la  mollesse,  ni  l'entrée  de  l'église,  mes.  Cet  abaissement  d'un  archevèciuc  relevait 

ni  leur  bénédiction,  ni  même  la  [)articipation  plus  l'épiscopat  que  l'éclat  de  son    extraction 

des  sacrements.  royale.   «  Toto  illo  itinerc  vir   venerabilis   cum 

On  peut  conclure  de  là,  qu'il  n'eût  pas  épar-  omnibus  qui  illum  sequebantur,  pedester  ibat, 

gué  les  prélats  ou  les  ecclésiastiques,  s'il  les  efd  sed  ipscjugiter  [)sallens,  et  caderos  longe pra^ce- 

vu  engagés  dans  la  même  vanité.  Ce  (ju'ilditcon-  dens  nudls  senq)er  pedibus  incedcbat  ».  (Petrus 

tre  ceux  qui  raseid  leur  barbe,  ne  regarde  que  Damiani    in  Vita  '  sancti   Romualdi,   c.  xxvin; 

les  Grecs,  à  qui  c'était  un  crime,  connne  nous  Surins,  die  19  Junii.) 

l'avons  dit  ailleurs.  La  manière  dont  il  se  nourrissait  répondait  à 

X.  Ce  que  lialsamon  vient  de  dire,  que  ce  se-  peu  près  à  cela.  Il  jeûnait  au  pain  et  à  l'eau,  à 

rait  avilir  l'épiscopat,  et  exposer  au  inépris  la  quoi  il  ajoutait  un  peu  d'herbes,  ou  quelques 

plus  émioente  dignité  de  la  terre,  que  de  met-  friuts  aux  jours  de  télé  :  «  Pro  labore  quidem 

tre  des  évèques  dans  des  lieux  où  la  pauvreté  itineris  quotidie  comedebat,  sed    per  singulos 

les  obligerait  d'aller  à  pied,  c'est  de  quoi  tous  dies  de  medio  pane  et  aqua  vivens,  in  diebus 

les  écrivains  ecclésiastiques  ne  conviennent  pas  festis,  quotidiano  victui  poma  quœlibet,  vel  lier 

avec  lui.  barum  radiées  addebat  ». 


CHAPITRE  QUARANTE-UNIEME. 


QUlîLLE   A   ÉTÉ   LA   MODESTIE    ET    LA    FRUGALITE   DES   BENEFICIEUS   DANS    LEUR   TABLE,    LEURS 
HABITS,    LEURS   MEUBLES,  VAISSELLE,  ETC.  APRÈS   l'aN   MIL. 


T.  Saint  Fulbort  d(^|ilorait  lo  mallieur  des  évêqiics,  h  qui  la 
multitude  tt  les  dépenses  des  domestiques  ôlenl  le  moyen  d'as- 
sister les  pauvres. 

II.  Yves  de  Chartres  estimait  la  pauvreté  préjudiciable  aux 
évè(pies,  mais  il  n(!  laissait  pas  de  reconnaître  que  tous  les  biens 
de  IRglise  sont  à  Dieu  et  aux  pauvres. 

lit.  Invectives  de  Pierre  Damien  contre  le  luxe  et  la  somp- 
tuosité (les  prélats  de  sou  temiis. 

IV.  Pierre  Damien  et  saint  Itcrnard  n'ont  censuré  ni  la 
somptuosité  des  ornements  de  l'Kglise,  ni  les  crosses,  ou  les 
mitres  précieuses.  Quelle  règle  ils  ont  prescrit  pour  cela. 

V.  Sentiments  de  saint  Bernard,  (pie  les  bénéliciers  ne  peu- 
vent absulumeul  preiuli'e  de  leurs  revenus  (pie  ce  cpii  est  né- 
cessaire pour  se  nourrir  et  se  vèlir  modestement.  ICxempies 
merveilleux  de  quelcpies  évoques,  amateurs  de  la  pauvreté. 

Vi.  Suite  des  invectives  de  saint  Bernard,  contre  les  vaines 
superiluités  des  bénéliciers,  en  habits,  en  ornements  et  en  meu- 
bles. 

VU.  Sentiments  de  Pierre,  abbé  de  Cluny. 
.   'VUL  Invectives  de  Pierre  do  blois  contre  les    délices  et  le 
lu.ve  des  bénéliciers. 

IX.   Arnoul,  évêque  de  Lisieux,  explique  excellemment  com» 

Th.  —  ToM.  YII. 


ment  les  bénéficiers  peuvent  conserver  l'esprit  de  pauvreté  et 
l'amour  des  pauvres  au  milieu  des  richesses.  Récit  de  Guil- 
laume de  Paris. 

X.  Sentiments  du  cardinal  Jac(iues  de  Pavie  sur  la  nature  et 
l'emploi  des  biens  d'église. 

XI.  [exemples  de  saint  Antonio,  archevêque  de  Florence,  et 
de  saint  Laurent  .lustinien,  patriarche  de  Venise. 

XII.  Exemple  admirable  de  saint  Malachic,  archevêque  d'.Vr- 
macb,  opposé  par  saint  Bernard  aux  folles  profusions  de  plu- 
sieurs bénéficiers. 

XIII.  exemples,  dispositions  et  pratiiiues  admirables  de 
saint  Charles,  archevèipie  de  Milan. 

XIV.  Exemple  du  cardinal  Ximencs,  archevêque  de   Tolède. 
.XV.  Le  concile  de  Treiitea  renouvelétous  les  anciens  canons 

sur  la  modestie  et  la  frugalité  des  évéques  et  de  tous  les  béné- 
liciers, dans  leur  table,  leur  vaisselle,  leurs  meubles  et  leurs 
habits. 

XVI.  Règlements  divers  des  conciles  de  Milan  sur  le  même 
sujet. 

XVII.  Rôglemcnls  de  quelques  autres  conciles. 

XVIII.  .Vvis  du  cardinal  Bellarmin  sur  la  lecture  qui  se  doit 
faire  à  table. 

27 
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L  Saint  Fulbert,  évèque  de  Chartres,  con- 
damna la  coutume  introduite  par  ses  prédéces- 
seurs, d'avoir  un  si  grand  noml)rc  de  domesti- 
ques, qu'il  ne  leur  restait  pas  de  quoi  exercer 
riiospilalitc  et  faire  les  aumônes  qui  étaient  à 
leur  égard  d'un  devoir  essentiel  et  indispensa- 
Lie. 

Il  fut  néanmoins  asservi  lui-même  avec  dou- 
leur à  cette  déplorable  nécessité,  au  moins 
pendant  un  temps.  Cai-  les  voleries  qu'on  exer- 
ça, et  l'embrasement  de  son  église  de  Chartres, 
l'obligèrent  enfin  de  se  retrancher  et  de  se  re- 
fuser à  lui-môme  les  choses  nécessaires,  pour 
t;\cher  de  réparer  de  si  grandes  pertes. 

«  Illud  a^griustolerabam,  (piod  res  ecclesia^  in 

superfluorum  domesticorum  victualiasic  expen- 

dere  compellebar  ex  prava  consuetudine  pra'- 

decessorum  meorum,  ut  olficium  hospilalilalis 

et  eleemosyna\  sicut  niea  inlerest,  adminisliare 

non  possem.  Nimc  aulcm  les    ipsas  (|uaiilula' 

erant  inimici  diripiuni;  adtiiliu' bis  malis  incen- 

dium  ccclesia^  nostia\  Uuoniam  cum  unde  res- 

taurem,  sicut  decct,  non  habeo,    mihi   (piO(|ue 

necessariossumplus  indulgeri  (bMrccto.  (Ep.  xc.) 

II.  Yves  de  Chatires  était  bien  persuadé  que 

les  évèques  de  son  siècle  iiî  |)()uvaieiit,  sans  de 

grands  inconvénients,  tonil)er  dans  la  pauvreté, 

quand  il  écrivit  au  |)ape  Pascal,  que  par  celte 

raison  même  il  ne  (allait  pas  dotuier  à  la  \ille 

de  Tournai   un    éNéipie  parliculier,    en   la  dé- 

meml)iaul  de  l'évèclK'  de   Non  (tu,  de  peur  (pie 

ces  deux  é\é(bés  étant  |>auvres,  n(>  tombasseul 

dans  l'aNilissement  et  dans  le  mépris  :  «  IMa'- 

lerea  cum  dignitas  (^piscopalis  j)aupertatem  bis 

diebus  houesie    l'erré  non  valeat,  providendum 

est  ne  ista.  divisione   uler(pie  episco|)atus   liât 

paupeiior  ,    cpiod  leslaulur    Noviomenses,    ipii 

utrius(|ue    ecclesia*    (>\|)erli   sunt    l.icuilales  ». 

(Epist.  ccxi..) 

Ce  témoignage  est  d'autant  plus  remarcpiable, 
que  ce  piélat  était  savant  et  saint,  c'est-à-dire 
qu'il  savait  (jue  la  pauvreté  avait  fait  la  gloire 
des  é\éques  des  ])i(Muiers  siècles,  cl  (pi'il  était 
lui-même  amateur  de  la  pauvreté.  Mais  s'il  était 
convaincu  (piê  l(>lle  êiail  la  condition  des  évè- 
ques de  son  temps ,  il  ne  l'était  pas  moins,  que 
les  biens  de  l'Eglise  sont  le  patrimoine  de  Jésus- 
Christ,  cl  ne  peuvent  être  employés  qu'à  des 
usages  saints,  comme  étant  des  choses  véritable- 
ment saintes  :  «  lies  euim  ecclesiastica',  sicut 
testantur  eliam  sa'culi  leges,  quia  divini  juris 
sunt,  innullius  bonis  sunt;  et  ideo  prorsus errai, 
qui  pro  suis  occasionibus  cas,  aut  principum 


jussionibus,  a  quibus  cas  maxime  servari  convc- 
nit,  usurpât  et  maie  tractât  ». 

III.  Pierre  Damien  a  déjà  témoigné  ci-dessus 
combien  c'est  une  chose  déplorable,  que  l'évc- 
quc  étant  l'économe  et  le  pourvoyeur  des  pau- 
vies,  les  étrangers  fassent  grand'chère  à  sa  ta- 
ble, pendant  que  les  pauvres,  dont  les  biens 
sont  ainsi  consumés,  sont  travaillés  de  la  soif 
et  de  la  faim  :  c^  Et  cum  episcopus  dispensator 
et  promus  debeat  esse  paupeium,  ad  eorum 
mensam  afiluentibus  deliciis,  alieni  ructant; 
cum  et  illi  quorum  est  tola  substantia,  procul 
exclusi  (amis  inopia  conlabescant  ».  (  L.  i  , 
Ep.x.) 

\  oilà  ce  qu'il  écrivit  à  un  pape  :  voici  ce  qu'il 
manda  aux  cai'dinaux  évé(]ues,  en  leur  expli- 
quant les  paroles  de  saint  Paul,  que  de  désirer 
l'épiscopat,  c'est  désirer  un  travail  et  un  minis- 
tère très-saint;  |)aiTe  (pie  ce  ne  sont  pas  les 
martres- zibiMines,  ni  U^s  autres  founures  pré- 
cieuses, ni  un  train  maguili(pie,  mais  c'est  l'ap- 
plication continuelle  à  des  univres  saintes,  qui 
lait  un  évèque. 

«  Qui  episropalum  desiderat,  bonum  opus  de- 
sideral.  Hic  evidenter  ostendit,  nihil  aliiid  esse 
p()nlilicein,(piau)  boni  opeiis  sectalorem.  Non 
ergoconslat  episcopatusin  turrilis  zebellinorum 
Iransmarinarumve  ferarum  pileis,non  in  (lain- 
manlibus  martorum  snbmentalibus  rosis,  non 
in  bractearum  circumlluentium  phaleris,  non 
(leni(pie  iu  glomeralis  consli|)anliuni  mililuin 
cuueis  ,  iKvpie  in  hemeiitilnis  ac  spumautia 
fra'iia  mandenlibus  e(]uis  ,  sed  in  honeslalc 
moriim,  cl  sanctarum  exercitatione  Nirtutuin  ». 
(L.  n,  Ep,  1,  n.) 

11  déplore  ailleurs  que  les  lits  des  prélats  soient 
plus  riches  et  plus  magni(i(]uement  ornés  (juc 
les  autels  cl  les  tiMiiples  les  plus  augustes  ;  (pie  la 
croix  adorable  de  Jésus-Christ  repose  dans  des 
lieux  moins  somptueux,  (jue  ceux  où  les  hom- 
mes sensuels  prennent  leur  sommeil  ;  que  les 
évèques  que  la  seule  (Vugalité  peut  rendre  re- 
roiiimaudables,  recherchent  une  fausse  et  détes- 
lable  gloire  par  la  somptuosité  de  leur  table; 
qu'on  ait  trouvé  des  oinemeiits  plus  précieux 
que  la  pourpre  desrois;  enfin,  que  les  étoffes  et  ' 
les  fourrures  du  pays  soient  si  peu  estimées,  parce 
qu'elles  sont  à  vil  prix,  cl  qu'on  leur  préfère 
eellesdes  pays  étrangers,  qui  ne  sont  plus  reclier- 
chéi>s,  que  parce  qu'elles  sont  plus  rares  et  plus 
chères. 

nCui  non  dissimilis  et  illacrediluresse  denicn- 
lia,  dum  Icctulus  tam  operosis  dccussatur  im- 
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pendiis,  ut  ornamcntum  sacrosancli  cujiislihct,  puissions  désirer,  quand  il  a  écrit  au  pape 
vcl  ctiam  ipsius  Aposlolici  prœccilat  allaris.  Et  Eugène  III,  dans  ses  livres  de  la  Considération, 
qiiam  vidclin-  al)sunliim,  ut  stratus  illc  diligen-  que  celte  pompe  cl  cette  maiinificonce  cxté- 
tius  excolatur,  ul)i  c()i'ruptii)ilis  caro  soporis  rieure  venait  plutôt  de  la  participation  «pie  le 
quietc  resolvitur,  quani  ara  Crucis,  in  qua  vide-  pieux  empereur  Constantin  avait  voulu  en  l'aire 
licet  hostia  Dominici  Corpoiis  immolalur.  Hoc  aux  pontifes  de  Jésus-Christ,  que  delà  succession 
crgo  modo  cum  sol)rietas  soleat  comuiendare  de  saint  Pierre,  il  conseille  néanmoins  à  ce  pape 
pontitices,  etïusis  nunc  opibus  facti  simt  hel-  de  ne  rien  clianger  à  cet  usage  reçu,  mais  de  le 
luoncs.  Ilegalis  itaque  pMr[)iM'a,  quia  unicolor  regarder  plutôt  comme  un  sujet  de  tolérance, 
est,  vilipendilur;  pallia  vcro  diversis  fucata  ni-  que  comme  une  matière  de  gloire;  et  de  le 
toribus,  ad  sublimis  lectidi  deputatur  orjiatum;  considérer  plutôt  avec  indifférence,  qu'avec  ém- 
et cum  domestici  muriccs  adspectibus  nostris  pressement. 

sordcant,  transmarinorum  pelles,  quia  magno  «  Ne  cujus  sedem  tencs,  te  neges   ha^redem. 

pretio  cocmuntur,  oblcctant.  Ovium  itacjue  si-  Petrus  hic  est,  qui  nescitur  processisse  aliquan- 

uud  et  agnorum  (les|)iciunlur  exuvia^  crmclini,  do,  vel  gcmmis  ornatus,  vel  sericis,  non  tectus 

zebelini,  martores  excpiiruntm-  et  vulpcs.  »  auro,  non  vectus  equo  albo,  nec  stipatus  milite. 

Enfin,  ce  rigoureux  censeur  s'atta(pie  aux  an-  nec  circumslrepentibus  septus  ministris.  In  his 

neaux  trop  riches,  aux  tiares  trop  somptueuses,  successisti  non  Petro,  sed  Constanlino.  Consulo 

auxcrossesd'im  grand  prix,  et  surtout  aux  évè-  toleranda   pro   tempore,   non    affectanda    pro 

ques  des  moindres  villes,  qui  ne  cédaient  pas  debito  ». 

en  magiuficence  aux  Souverains  Pontifes,  quoi-  Et  lorsque  le  môme  saint  blâme  l'excessive 

que  par  leur  mauvaise  conduite  tous  ces  vains  somptuosité  de  ceux  de  Cluny  dans  les  enri- 

ornements  ne  servissent  quelquefois  cpi'à  rendre  chissements  de  leurs  églises,  il  demeure  d'accord 

leur  chute  et  leur  déposition  i)lus  honteuse.  que  ce  qui  se  doit  blâmer  dans  les  religieux, 

«Tiedelcaîleravanitatisattexere,  nonridenda,  dont  les  églises  ne  sont  pas  fréquentées  par  les 

sed  gemenda  ridicula.  Fastidiumest  tôt  ambi-  peuples,  ne  doit  point  être  désapprouvé  dans  les 

tionis  ac  prodigiosie  vesania'  dinumerare  por-  évoques  et  dans  les  églises,  ou  collégiales,  ou 

tenta.  Pap  îles  scilicet  infulas,  gemmis  micanti-  paroissiales,  où  il  faut  que  l'esprit  grossier  des 

bus  aureisque  bracleolis  pcr  diversa  loca  cor-  peuples  soit  élevé  à  la  connaissance  et  à  l'amour 

ruptas.   Omitto  annulos   enormibus    adhibitos  des  beautés  invisibles  par  des  beautés  qui  tom- 

margaritis.  Pnetereo  virgas  non  jam  auro  gem-  bent  sous  les  sens. 

misqucconspieuas,  sedsepultas.  Nunquamcerte  «  Dicite  pauperes,    si   tamen    pauperes,  in 

vidisse  me  memini  pontificales    baculos    tam  sancto  quid  l'acit   aurum?  Et  quidem  alla  est 

continuoradiantis  mctalli  nitore  confectos,  sicut  causa  episcoporum,  alia  monachorum.  Scimus 

crani,  qui  ab  Asciilano  afque  Tranensi  gesta-  nainque  quod  illi  sapientibus  et  insipientibus 

banlur  episcopis.  Utenjuc  tamen,  aller  in  Appu-  debitores  cum  sint,  carnalis  populi  devotionem, 

jis  finibus  Nicolao  pra'sidente,  aller  in  Latera-  quia  spiritualibus  non   possunt ,   corporalibus 

nensi  ccclesia  coram  Alexandro  Romanis  scili-  excitant  ornamentis,  etc.  At  nos  quorum  quieso 

cet  PonliOcibus  sunt  dejecti.  Nec  eis  profuit,  devotionem  in  his  cxcitarc  intendimus?  »  (Apol. 

quod  Pontitices  lignei  aureis  usi  sunt  baculis  ».  c.  xi.) 

IV.  Ce  n'est  ni  l'intention  ni  le  sens  de  Pierre  V.  Mais,  quant  à  l'emploi  qui  se  fait  des  biens 
Damien  dans  cette  lettre,  de  traiter  de  ridicule  de  l'église  à  d'autres  ajustements  qu'à  ceux  de 
les  tiares,  les  crosses  et  les  anneaux  mngnifi-  l'église  même ,  saint  Bernard  en  écrivit  avec 
ques  des  grands  évoques  du  monde,  surtout  des  beaucoup  d'aigreur  à  un  jeune  bénéficier,  lui 
papes.  Ce  qu'il  avait  dit  immédiatement  devant,  Taisant  connaître  que  s'il  pouvait  vivre  des  re- 
faisait assez  voir  qu'il  trouvait  fort  bon  que  les  venus  de  l'autel,  il  ne  pouvait  point  eu  entre- 
temples et  les  autels  fussent  richement  ornés,  tenir  un  luxe  damnable  d'habits,  de  fourrures, 
Mais  il  se  moque  avec  raison  des  prélats,  qui  ne  de  chevaux,  de  selles  et  autres  choses  de  prix 
gardent  pas  la  modération  et  la  proportion  qui  également  superflues  et  dangereuses  pour  le 
doit  être  observée  dans  les  divers  degrés  qui  se  salut  éternel,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  sans 
trouvent  entre  les  évèques  et  les  églises.  vol  et  sans  sacrilège  donner  à  ces  suportluités  ce 

Au  reste  saint  Bernard  a  donné  la  règle  la  plus  qui  est  dû  aux  nécessités  des  pauvres, 

sainte  et  la  plus  exacte  sur  ce  sujet,  que  nous  «  Dignum  est  ut  qui  altario  deservit,  de  alla- 
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rio  vivat.  Conccditiir  ergo  libi,  ul  si  hsnc  de-  paint  du  loiil,  celle  dépravalion  générale  ne  rend 

servis,  de  allario  vivas,  non  aulem  ut  de  allario  la  pratique  de  ces  lois  si  Justes  et  si  saintes  de 

luxurieris,  ut  de  allario  superbias,  ut  inde  coni-  rôglisc  ni  plus  dillicile,  ni  moins  nécessaire, 

pares  tilji  frtvna  aurea,  sellas  depiclas,  calcaria  Allion,  évècjuc  de  Troyes,  se  sentant  frappé 

deargentata,   ^aria  griseaque  pcllicia,  a  collo  el  d'une  dangereuse  maladie,  ne  se  contenta  pas 

maniluisornatupurpureo  diversilicata.  Deni(pic  de  faire  un  leslanuMil  en  faveur  des  pau\res,  il 

quidquid  pra>tcr  nccessarium  Aiclum  ac  simpli-  leur  distribua  dès  lors  tous  ses  biens.  Dieu  lui 

ceni  veslitum  de  allario  rétines,  tuuin  non  est,  rendit  la  santé,  el  lui  inspira  un  amour  ferme 

rapina  est,  sacrileginm  est.  Conlenli  simus  ves-  de  la  pauvrelé,  (jui  le  rendit  plus  illustre  môme 

limentis  quibus  opeiiamur,  nonquibus  lascivia-  dans  ce  monde,  que  le  vain  éclat  de  la  plus 

mus,  non  (piibus  superbiamns,  non  (juibusnui-  liaule  nol)ksse  el  des  plus  grands  trésors  de  la 

lierculis  vel  siinihue  >el    placere  sludeanuis  ».  terre,  si  nous  en  croyons  saint  Bernard  cpii  s'en 

(Epist.  11.)  e.\|)li(iue  en  ces  termes  :  «  Super  onuu's  regios 

Ces  paroles  de  saint  Bernard  sont  terribles  :  tiiesanros  lue  vos  tilulus  nobililal  amplius   et 

que  c'est  un  vol  et  un  sacrilège,  si  un  bénélicier  reddil  illuslrem  ».  (Epist.  xxiu.) 

relient  des  revenus  de  son  bénéfice  au-delà  de  Le  même  sain!  Bernard  dit  un  peu  plus  bas  : 

ce  (jui  est  nécessaire  potu'  se  nouriir  el  s'babil-  «  Di^peisil,  dédit  pauperibus,  justilia  ejus  manel 

1er  simplement  :  «  Uuicbpiid  pra'ter  neeessarium  in  sa-eidum  sa'culi.   Denique  saeerdoles  Dei  in- 

victmu  a;' simplicem  veslitum  de  allario  relines,  dinmlur  justilia,  el  mullo  uliiiue  decentius  et 

luum  non  est,  rapina  est,  sacrilegimn  est  ».  ditius  (|uam  auro  el  serico  ». 

Il  y  a  i)rut-étic  encore  quebpie  cbose  de  plus  (lilbcMl,  évèque  de  Londres,  s'éleva  à  im  point 

terrible  dans  la  réponse  (pie  saini  Bernard    (il  de  |)erfeclion  encore  plus  liant  :  il  n'atlendil  ni 

ensniteà  la  |)!ainte (lu  même  bénélicier:  (pie  les  la  mnii,  ni   la  maladie,  jxiur  (juiller  ce  (pi'il 

autres  bènéliriers  ne  s'arrélaient  pas  dans  des  faudi-.iil  un  jour  perdre  ;   il  distribua  d'abord 

bornes  si  étroites,  et  que  s'il  faisait  antrement  tout    aux    pauvres,    el     \oulnt   non-seulenienl 

qu'eux,  il  passerait  pour  im  liomme  (|ui  aime  mourir  |)auvre,  mais  vivre  dans    la    imu\reté. 

les  singularités.  Saint  Bernard  lui  répond  que  (-elle  vertu  élait  trop  belle  et  trop  eclalante  dans 

cela  élanl  de  la  soi'te,  il  doit  par  C(>nsé(|ueiil  se  un  é\é(pie,  pour  ne  jias  recevoir  des  éloges  de 

relirer  du  monde,   pour  n'être  pas  (wneloppé  la|)lunie  de  siinlKernard. 

dans  sa  d  inmalion  iné\itable,  après  aNoir  été  Voici  un  éeliaulilion  de  ce  (pi'il  lui  écrivit  : 

malbenreusement  entraîné  dans  si^s  abomina-  «  Non  magnum  fuit  magistrum  (iilberlum  epi- 

tions:  «  ScmI  hoc  lacio,  iiupiis,  cniii  (piibus  ha-  scopnm  lieri;  sedeiiiscojnim  Londoniensem  pau- 

bito.  Si  non  facio  (juod  (ieleri,  de  singularilale  perein  \ivere,  id  |»lane  magnilicum.  Nec  eniiu 

uolabor.    Projjlerea  ,    iucpiam  ,    exi   de   medio  taiilo  nomini  (piiibpiam  au;;(M-e  gloria>  poluil  su- 

eormii  ,  ne  aiil  iu  mbe  noiabililer  \i\as,  aul  biimil.is  dignilatis,  au\il  aiilem  |>luriuiuni  liu- 

cxemplo  j)ereas  aliorum  ».  mililas   paup;Mlalis  .    Pauperiem   a'ijuo   aniino 

Celte  réi)onse,  (pii  déterminail  positivement  terre  virtus  |)atientiaî  est;  sjiontc  appetere  sa- 

ce  bénéficier  à  (piitler  le  monde  el  son  bénélice  pienlia"  laus  i^st  ».  (Epist.  xxiv.) 

])onr  se  jeter  dans  un  cloître,  suppose  une  con-  Vl.  Rien  ne  serait, selon  saint  B.M'nard.pluslé- 

iiaissance  particulière  qu'a\ail  saiiil  Bernard  de  gilim,\  (jue  l'amour  de  la  gloire,  si  l'on  courait 

s.a  faiblesse  et  de  sa  facilité  incurable  à  consentir  après  la  Nérilable,  et  non  pas  après  des  ombres 

aux  tenlations  du  monde.  Ciir  il  est  vrai  (pie  cl  des  images  tronip;Mises  d'une  fausse  gloire, 

dans  cette  supposition  des  dispositions   indivi-  Toute  celle  affeclalion  de  somptuosité  et  de  ma- 

duelles  de  quehpies  particuliers,  le  cloilrc  est  gnilicence  dans  la  table,  dans  les  habits,  dans  les 

nécessaire  h  leur  salut,  et  ils  sont  certainement  maisons  et  les  meubles  des  bénéliciers,  ne  tend 

de  ceux  dont  le  grand  saint  Crégoire  pape  a  dit  qu'à  une  fausse  gloire;  i>arce  (pio  leur  vérilable 

autrefois,  qu'il  y  en  a  po;ir  (pii  il  n'\  a  point  gloire  esl  dans  lajnslice,  dans  l'amour  de  la  pau- 

d'antre  porte  pour  le  salut  que  celle  d'un  iiio-  vreté,  cl  dans  les  libéralités  envers  les  |»auMes. 

naslère.  Mais  en  général  on  peut  lépondre  aux  C'est  à  ces  vertus  qu'on  dresse  des  trophées  cl 

l)'Miélicicrs,  que  le  clergé  n'est  jamais  enlière-  des  monmnenls  élcM-nels,  tels  que  saint  Bernard 

ment  destitué  des  bons  et  vertueux  ccclésiasti-  vient  d'en  dresser  à  l'évéque  de  Troyes,  .Vllion, 

(i(pies,  qu'ils  pourront  imiler  dans  le  saint  cm-  et  à  Gilbert,  évèque  de  Londres.  Au  contraire  il 

ploi  de  leurs  biens  :  el  (pian  l  il  n'y  en   aurait  n'eut  quedes  reproches  ou  des  inslruclions  se- 
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vcrcs  pour  l'archcvèquc  de  Sens,  Henri,  à  qui  il 
fit  connailre  combien  il  était  honteux  aux  évo- 
ques, qu'il  t'allùl  leur  donner  les  mêmes  pré- 
ceptes (|iie  saint  Pieri-e  domiait  auK  dames  nou- 
vellement converties,  «  non  in  veste  preliosa  ». 
(Epist.  XLU.) 

Il  lui  reprocha  la  vanité  des  précieuses  four- 
rures dont  lesévè(iucs  ornaient  lem-s  mains,  leur 
estomac  et  leur  col,  où  il  ne  fallait  [)oinl  d'au- 
tr'cs  ornements  que  ceux  di's  vertus  sacerdotales, 
de  la  sagesse,  de  la  piété,  de  la  modestie  et  des 
bonnes  oeuvres;  ce  sont  là  les  ornements  de  civile 
bouche  et  de  ces  mains  (jui  consacrent  et  qui 
offrent  à  Dieu  l'hostie  pure  et  sainte  de  la  Sa- 


gesse nicnrnee. 


«  Despieianl  jam  tcxtricum,  sive  pellitlcum,  et 
non  propriis  ojjcrihus  gloriari.  liorreant  et  nui- 
rium  ruhricatas  pclliculas,  quas  (inlas  vocant, 
nrmibus  circuniilare  saeratis  ,  et  saeranlibus 
tremenda  inysteria.  Respuant  et  apponere  pec- 
tori,  quod  deccnlius  ornât  gemuia  sapieidiiu. 
Pudeat  et  collo  circmnlexere,  quod  honestius 
alque  suavius  Christi  juio  submittilur.  Non 
Chrisli  stigmata  sunt  ha^c  ,  qua;  isti  i\iartyrum 
cxemplo  corpore  circumferant  suo  ;  muliehria 
potins  esse  noscuntur  insignia  ». 

Il  reprocha  aux  évèquesles  ornements  super- 
flus et  ridicules  (ju'ils  doiuiaient  à  leurs  chevaux, 
laissant  ce[)en(lant  manquer  les  pauvres  des  vê- 
tements et  des  aliments  nécessaires.  Les  pauvres 
s'eu  plaiguaient  en  ces  termes  :  «  .lumenta  gra- 
diintur  onusta  gemmis,  et  nostra  non  curatis 
crura  nuda  caligulis?  Annuli,  catenuUc,  tintin- 
nabula, et  clavala>  (jua'dam  corrigia^  multaque 
talia,  tam  speciosa  coloribus  quam  ponderibus 
preliosa,  mulorum  dépendent  cervicibus  ;  fra- 
trum  autem  latcribus  nec  semicinclia  miserantes 
apponitis  ». 

Toute  celle  dépense  ne  se  faisait  pas  du  gain 
ou  (lu  li-avail  des  mains,  ou  du  patrimoine  de 
ces  bénéliciers,  mais  de  l'hérilage  de  Jésus-Christ 
et  du  sang  des  i)auvres  :  «  Iluc  accedit,  quod 
ha'comnia  nec  negoliationis  studio,  nec  proprio 
maïuuun  exercitio  vobis  elaboraslis;  sed  nec 
jure  ha'reditario  possidelis,  nisi  forte  et  vos  in 
corde  vestro  dixei'ili^  :  Ibercditale  possideamus 
sancliiariiuu  Dei.  El  ha'c  pauperes,  etc.  » 

Saint  Rernard  n'ignorait  pas  que  tous  les  évê- 
ques  et  tous  les  bénéliciers  ne  pouvaient  pas 
être  pauvres;  mais  il  était  très-persuadé  qu'ils 
devaient  tous  être  amateurs  des  pauvres  et  de 
la  pauvreté,  et  que  c'était  là  leur  véritable 
gloire  :  «  Hoc  plane  dccet  episcopum,  hoc  sa- 


cerdotium  vcstrum  commendat,  ornât  coronam, 
nobilitat  dignitatem;  si  quem  ministerium  pro- 
hibet  esse  pau[)erem,  aduiinislratio  probet  pau- 
pcrum  amatorem.  Non  enim  pan  perlas  virtus 
reputatur,  sed  paupcrtatis  amor.  Deni(jue  beati 
pauperes,  non  rébus,  sed  spiritu  ».  (Epist.  c.) 

Enfin  ce  divin  homme  reconnnanda  au  pape 
Eugène  de  n'avoir  personne  dans  sa  famille  qui 
ne  fit  éclater  la  modestie  dans  ses  habits  et  dans 
toutes  ses  actions;  et  d'en  bannir  les  pages,  dont 
les  hisures  et  les  autres  ajustements  mondains 
conviennent  si  peu  à  une  cour  ecclésiastique; 
afin  que  les  autres  évêques  n'eussent  point  de 
honte  de  se  conformer  à  lui. 

«  Di)maui  episcopi  decet  sanctitudo  ,  decet 
moilestia,  etc.  Sacerdotes  domestici  aut  ca'teris 
honestiores,  aut  fabula  omnibus  sunt.  In  vultu, 
in  habitu,  in  incessu  illorum  ([ui  circa  te  sunt, 
niliil  residere  impudicum,  nihil  indecens  patia- 
ris.  Discant  a  te  coepiscopi  lui  comatulos  pue- 
ros  et  comptos  adolescentes  secum  non  habere. 
Cerle  inler  mitratos  discuri'ere  calamistratos  non 
decet  ».  (L.iv  de  Consider.) 

VIL  Le  temps  a  presque  aboli  ces  superfinités 
que  Pierre  Damien  et  saint  Bernard  ont  si  for- 
tement condamnées,  mais  ce  n'a  été  que  pour 
en  substituer  d'autres  également  honteuses  aux 
bénéliciers  et  préjudiciables  aux  pauvres.  Ce 
n'est  plus  la  blanchcurdes  hermines, ni  la  noir- 
ceur des  martres-zibelines,  ni  la  rougeur  des 
gorges  des  animaux  :  «  Quas  gulas  vocant,  pelles 
ruhricatas  »  ;  ce  sont  d'autres  ajustements  et 
d'autres  somptuosités  dont  on  est  passionné.  Si 
la  matière  est  différente,  la  passion  est  toujours 
la  même. 

(iéollroy,  cvèque  de  Chàlons,  était  un  de  ces 
saints  évèques  qui  i^nniortalisaient  la  gloire  de 
leur  pontilicat  par  le  mépris  de  toutes  ces  vanités 
ridicules,  et  par  une  affectation  sainte  de  faire 
éclater  dans  toute  la  conduite  et  tout  l'équipage 
d'un  prince  et  d'un  seigneur  temporel,  toute  la 
frugalité  et  la  modestie  d'un  religieux. 

C'est  l'éloge  que  lui  donna  Pierre  le  Vénéra- 
ble, abbé  de  Chuiy  :  «  Quid  et  illud,  quod  cuni 
tanta^  urbi  non  soUun  episcopum,  sed  et  princi- 
pem  necessario  vos  esse  oporteat,  nihil  de  mo- 
nacho  ponlifex  vindicet,  nihil  de  religione  prin- 
ceps  usui-pet,  nihil  de  prisco  ordine  mundus  lu- 
retur  ».  (L.  n,  Ep.  XLin.) 

Il  ne  faut  pas  oublier  le  statut  de  ce  même 
saint  abbé,  où  il  parait  quelle  était  au  fond  la 
conformité  de  ses  sentiirients  avec  ceux  de  saint 
Bernard  ,  quoiqu'en  apparence  ils  ne  fussent 
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pas  toujours   d'accord  .   Il  ordonna  qu'on  ne  superduos  usus  consumimus.  Qui  sunt  cnim  qui 

donnât  à  l)aiser  qu'une  croix  de  bois  aux  reli-  epulantur  quotidie  spleudide?  Clerici.  Qui  sunt 

gieux  mourants,  parce  qu'on  n'a  fait  des  croix  qui  exquisitis  aère  et  mari  et  terra  vescuntur 

d'or  que  pour  les  personnes  simples,  à  qui  ce  cibis?  Clerici.  Qui  sunt  qui  omni  tempore  pacem 

méfait  précieux  rend  la  croix  plus  vénérable,  et  securilatem  babeutes  ,  in  labore  lioininnm 

Mais  pour  les  personnes  spirituelles,  une  croix  non  sunt,  et  cum  liominihiis  non  (la<rellanlur  ? 

de  bois  leur  inspire  plus  de  dévotion,  parce  que  Clerici.  Nos  itaque  falsi  Iratres  Chrisli  sumus. 

la  vraie  croix  de  Jésus-Christ  était  de  bois,  et  Patrimoniuui  enim  quasi  de   jure  fraternitatis 

non  pas  d'or,  et  que  l'éfilise  au  jour  soleimel  de  possidenuis;  sed  quani  lalsi  simus,  lippis  et  ton- 

l'adoralion  de  la  croix,  adore  le  bois  où  la  vie  soribus  palet.  Patriinonium  enim,  quod  si  bitam 

du  monde  lut  allachée   pour   l'aire  mourir  la  gloriose  comparavil,  nos  gulose  cousumiums. 

mort.  Ipse  emil  illud  colapbis  et  llagellis,  et  nos  con- 

«  Nam  non  dicilur:  Ecce  aurum  Crucis,  etar-  suminuis  illud  in  cyalbiset  scutellis.  Ipse  in  op- 

gentum  crucis,  sed  :  Ecce  lignum  Crucis  in  quo  probriis  et  persecutionlnus,  nos  in  conjugiis  et 

salus  nnmdi  pependit,   venite  adorenuis,   elc,  ebrietalibus.  Ipse  morte  crucis,  nos  in  luxu  car- 

Aliud  est  metalli  pretiosilas,  qua>  moules  sim-  nis.  Vide  quomodo  ex  opposito  respondeat  lal- 

plicium  excitai  ad  majorem  Crucis  veneralio-  silas  veiitali.  Tiuieo  ne  cum  redieril  ille  fiater 

nem;aliud  ligni  ulilitas,  (|ua>  spirilualium  ani-  noslor,  (pii  (piasi  pere;ire  modo  proIWius   est, 

mos  commovet  ad  vehemenliorem  erga  Crucem  raliouem    ponat    nobiscum  super    palrimonio 

et  Crucilixum  devolionem  ».   (Bibl.  Cluu.,  p.  nobis  credito.  Quid  autem  poterimus  diccre  ?  » 

1371.)  (Serm.  xii  in  Quadrag.) 

VIII.  Pierre  de  Blois,  écrivant  à  l'évéciue  de  II  déplore  ailleurs  le  malheur  des  prélats,  qui 
Rangor,  dont  l'évèché  était  pauvre  et  de  peu  de  ne  travaillant  poiul  pour  rivalise,  en  consument 
revenu,  l'exhorle  à  \ivre  en  évèipie,  c'esl-à-  le  paliimoiue  (\u\  ne  leur  apparlieni  pas  :  «  De 
dire  modestement  et  pauvreu)eut,  puis(|u'il  est  Evaiigelio  vivas  sicul  conslitiiit  Doniinus.  Pro- 
dans le  même  épiscopat  que  Pierre,  Paul  et  venlum  Evaniielii  voco,  (luiihjuid  pro  evangeli- 
Auguslin  :  et  puisqu'il  doit  vivre  de  l'Evangile,  zala  liilc  tua'  eoididil  ecclesia'  liberalifatis  anli- 
qui  condamne  tout  le  l'aste  des  babils,  des  che-  (pur  devolio.  Alii  nndiiludine  gravi  hominum 
vaux  et  d'une  grande  suite.  aid  Cipioruni  oliose  paiiem  comcduid  alienum, 

«  Non  oporlct  vos  sic  abhorrtMC  eeclesia'  i)au-  tu  \rvo  and)ulescum  |)aucis,  cl  in  onmiuin  anli- 

perlalem,  cpiam  in  ahcnum  gravamen  tola  die  licaiioneu»    panem   circmnleras    angelorum  ». 

coram   hominibusallegatis.  Titulus  paupertalis  (De  iiislihd.  episcopi.) 

gloriusus  est  apud  Chrislum  ;  el  (pia*  hlium  Dci         I\.  Ainoul,  évèquede  Lisieux,  fil  un  discoui's 

decuit,  vos  dedecere  non  debuit.  Princeps  .\po-  plein  d'cloipience  et  de  zèle  dans  le  concile   de 

stolornm  elPrasulum  dicil  :  Auiuuïel  argenliun  Tours  sons  .Vlexamlre  III,  en  ll(i;5.  Il  y  liaita  de 

non  est  mihi.    .Magmis  cliam  Auguslinus  idco  |)lusicurs  poinis  inq)orlaids,  et  il  n'y  oublia  pas 

teslameiduni  nullum  fccit ,  (juia  unde  faceret  celui  de  rcm|)l()i  des  l'cvenus  ecclésiasli(iues.  Il 

pauper  Chrisli  non  habuil.   Vestri  instiluli  est  n'y  dissimula  pas  l'abus  cl   la    profusion  cxces- 

vivere  de  Evangelio,  sicut  consliluil  vobis  Do-  sivequis'en  faisait  :«  Suslinemur  in  equis  et  cur- 

minus,  non  incedere  pompalice  in  veslium  cuitu,  ribus  and)ulare,  in  magnis  (piandoque  et  mira- 

in  equorum  laslu.  in  nndiiludine  clitMilela'.  De-  bilibns  super  nos,  epulari   s|)lcn(lide,    preliosis 

cet  voslan(piam  sacerdolalis  cl  (>piscopalissanc-  indui,  honoiibus  cl  (li\iliisabun(lare.  Paupeila- 

timonia' pi'oléssoicm  pra'cidcMC  onmino  Ncsligia  Icm  Chrisli  verbo  pranlicannis,  sed  minus  exhi- 

conversationis  a«li<iua'».  (Epist.  cxlv.)  bemns  exemple  ». 

Il  représente  ailleurs  la  damnation  inévitable  11  y  déconvril  néanmoins  qu'au  milieu  des  ri- 
des bénéficiers  qui  consument  en  babils  somp-  chesses  on  peut  conserver  l'esprit  de  pauvreté  : 
tueux,  en  festins magniliques  et  en  meubles  ex-  (lu'il  n'est  pas  défendu  de  possédci-  de  grandes 
quisle  patrimoine  que  .lésus-Christ  lem'acoulié,  richesses,  maisde  les  aimer  ;  que  c'est  être  pau- 
et  qu'il  a  acquis  par  la  |)auvrelé  de  sa  vie.  par  mo  en  esprit  au  milieu  des  trésors,  si  Ton  s'en 
les  opprobres  de  sa  passion  et  par  les  tourments  considère  comme  les  dispensateurs,  non  pas 
(ju'il  a  seulTerls  sur  la  croix.  comme  les  maîtres  ;  si  on  les  regarde  connue  le 

«  Bona  ecclcsiarum  in    victnm  et   vestitum  trésor  des  pauvres,   connue  le   patrimoine    de 

concessa  ,  bona,  inquam,  pauperum  Chiisti  in  Jésus-Christ,  si  on  les  distribue  pour  les  besoins 
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de  l'Eglise  et  pour  les  nécessites  des  pauvres.  Credo  leniin    cum    seciiturn  sandi  Anscharii 

«JNisiquia  fortassc  pauperlatern    Ghrisli    in  exemplum  ;  ctcujusdaniinecclesiastica  hisloria 

nobis  spirilualiler   divitiaruin    conteinplus,    et  Tlieotimi  Scytharum  episcopi  :  quorum   aller 

humilitas  sancla  restaurât.  Neque  eniui    requi-  legiturincredulos  regesdonis  plaçasse;  aller  vcro 

ritur  a  nobis  divitiaruni  iiidigentia,  sed  conlem-  barbaros  nalura  féroces  epistolis  muncribus- 

ptus.  Divilia',  inquit,  si  ailluant,  nolitc  cor  appo-  que mansuelecissc  laudalur  ». 

nere.  Non  dixit  :  Ne  ailluant,  sed  :  Ne  cor  appo-  X.  Le  cardinal  Jacques  de   Pavie  ayant  perdu 

natur.  Porro  cor  probibuit  apponere,  sed  non  une{,a-andc  partie  de  ses  revenus  ecclésiasti(iues 

manuni.  Prolecto   Propbeta  in  onnii  al'Iluentia  par  une  disgrâce  imprévue,  s'en    consola  avec 

divitiaruin  paiiperem  se  pnedicabat  et  egenum.  le  cardinal  Jiessarion,  en  lui  étalant  dans   une 

Possumus  itacjne  licite  divitias  possidere,  si  ta-  lettre  pleine  d'esprit  et  d'une  aimable  ingénui- 

men  earum  nos  non  reputavciimus  dominos,  té,  combien  il  avait  retiré  d'avantage  de  cette 

sed   minisiros;  si  intellexerimus  palrimonium  disgrâce, 

pauperum  erogandum  ».  Il  iivait,  dit-il,  appris  de  là  h  ne  plus  s'inquié- 

Enlin  ce  savant  prélat  conclut  que  c'est  un  ter    de   l'amitié  des    princes,     puisqu'elle    se 

lai'cin  de  ne  pas  assister  les  pauvres  des  revenus  perd  en  un  instant,  et  souvent  sans  sujet  ;  à 

d'un   bénéfice,   et    de  les    dissiper   selon   son  mieux  user  des  revenus  de  l'autel,  à  n'en   point 

capiice  et  sa  passion.  «  Alioqui  lures  et  latrones  enricliir  ses  proches  ;  à  n'entretenir  qu'un  train 

nos  ratio  manifestaconvincet,  sires  aliénas  invi-  modeste  ;  à  regarder  les  revenus  ecclésiastiques 

tisdominis  nostro  prresumpserimus  arbitrio  cou-  connue  des  offrandes  présentées  à  l'autel    pour 

treclare  ».  l'eidretien  et  l'ornement  de  l'église,  et  pour  la 

Je  ne  puis  m'empècher  de  répéter  ce  que  rap-  nourriture  des  pauvres  ;  à  être  persuadé  que  le 
porleA(lam,clianoinede  Brème,  de  l'archevêque  mauvais  usage  des  biens  de  l'église  allume  la 
de  Hambourg,  Unuan,  et  des  profusions  qu'il  fai-  colère  du  ciel,  et  l'ait  que  nous  en  sonnnes  dé- 
sait du  Irésoi-de  l'église,  pour  attirer  les  rois  infî-  pouillés  ;  enfin,  à  estimer  davantage  la  tranquil- 
dèlesdu  Nord,  par  la  multitude  et  la  magnificence  li!é  d'un  revenu  médiocre  et  la  paix  d'un  petit 
de  ses  présents,  et  pour  les  rendre  plus  faciles  à  nombre  de  domestiques,  que  l'endjarras  et  le 
se  conveilir  eux-mêmes,  ou  à  souffrir  que  l'E-  tunudle  d'une  famille  nombreuse  et  d'un  grand 
vangile  se  publiât  avec  liberté  dans  leurs  Etats,  équipage. 

Cet  historien  dit  qu'il  suivait  en  cela  l'exem-  «  Sum  admonitus  dispensanda  justius  esse, 
pie  de  saint  Anscharius  son  prédécesseur,  et  d'un  <pia;  nobis  proveniunt  ex  allari.  Sanguini  et 
ancien  évoque  des  Scythes.  Ces  exemples  nous  carni  non  ita  profuse  indulgendum.  Incomitatu 
apprennent  (pi'il  peut  y  avoir  des  profusions  fort  quoque  alendo,  comparandoque  ornatu  domes- 
saintes  du  patrimoine  de  Jésus-Christ  pour  la  tico  tam  nudta  non  insumenda.  Bonahtec  nos- 
gloire  de  Jésus-Christ  même.  Ira  altaribus  athibuta   prelia  peccatorum  esse. 

Voici  les  paroles  de  cet  historien  :  «  Unuanus  quibus  redimi  animas  daulium  pia  cura   opor- 

archiepiscopus  ferulam  susccpit  ab  Henrico  im-  teat,  et  instaurari  domum  oralion.is,    et  egenos 

peratore,  pallium  a  papa  Benedicto.  Cum  esset  vagosquein  domos  noslrasinduci.  Quœcum  non 

nobilissimus,  ie(|ue  nobilemacsufficieutem  libe-  fiant,  irasci graviter  Dcum,  et  sa>pe  hune  exituni 

ralilati  sua^  sortitus  est  episcopatum  ;  in  quo  et  ncgligenlibus  dare,  quem  in  meipso  sum  pro- 

suam  possetostendere  magnitudiuem,etneccssi-  xime   expertus,  ut  videlicet  aduùnistrata  maie 

tati  sinud  ccclesia'  prodesse.  Quare   thesaurum  eliamsuo  permissudilabautur  deterius.  31ihi  jani 

ecclesia'  diu  sollicito(pie  colleclum  et  quasi  mi-  salis  silvivere  vitam  ({uietiorem  certe  et  minus 

nus  necessarium,  si  iidra  parieles  clauderetur,  habenlcm  molestia;.  Non  enim  possunl  grandes 

ipse  ad  commodum  suffi   legationis   ita  curavit  familiaMion  oneri  csse,al(iuc  animum  pluribus 

expendore  ,  ut  ferocissimos  Aquilonis  reges  hi-  occupar'e».  (Epist.  ix.) 

laiilale  suorum  numermn,  ad  onmia  <pia*  vohiit  XI.    Les  commentaires   historitpies   du  pape 

beniguos  ol)e(lieules(pie  haberet.  In  (pia  re  non  Pie  H  coutieuneid  un  éloge  funèbre  de   saint 

nudium  ut  arbitror    pcccavit  ;  quia  scminavit  Aidonin,  archevêcpie  de  Florence.  La  charité  et 

carnalia,  utmetcret  spiritalia.  Quinimo  largilio  la  libéralité  pour  les  pauvres  y  couronne  toutes 

ejus  in  novella  gentium  conversione  utilissima  ses  autres  vertus.  H  distribua  toujours  tous  ses 

videbafur,  nocjue  adeo  noouil  ecclesia",  qua'  pra>-  revenus  annuels  aux  iiauvres;  il  ne  donna  rienù 

cedentiumdiligentia  Pairumerat  opulentissima.  ses  proches,  s'ils  n'étaient  dans  un  extrême  be- 
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soin  ;  il  n'usa  que  de  vaisselle  de  terre  et  de  ver- 
re, et  ne  laissa  h  sa  mort  dans  son  palais  que  le 
mulet  qui  le  porlait,  et  des  meubles  de  très-vil 
prix. 

«  Proventus  ecclesi;e  inter  Chrislipauperesdis- 
tribuit  ;  cognatos  et  alïinessuos,  nisi  admodum 
inopesessent,nihil  contulit  rvitreis  ac  liclilibus 
tantumvasiseslusus;  familiam,(|uneparvaillirnit, 
contentarimodico  voluit,  et  ail  pliilosopliia' loges 
vivere.  Morluo  nobile  lïnins  ex  publicoduclmn  ; 
in  domo  niliil  rcperluni  est  pra'loi'  muhun,  quo 
insidere  solilus  erat,  et  vileui  sui)clleclilem  ; 
cetera  manus  pauperuin  asportavere.  (L.ii.) 

Saint  Laurent  Justinien,  premier  palriarchc 
de  Venise,  n'eut  jamais  (pie  cinq  persomies  de 
service  dans  sa  maison  ;  il  disait  néamnoins  que 
sa  lamille  était  ti'ès-graude,  eidoudaul  parler 
des  pau\res.  lln'eul  jamais  de  tapisserie,  sa  lal)le 
fut  modeste.  On  \  lisait.  Sa  vaisselle  était  de  ver- 
re, ou  de  terre,  il  lisait,  ou  C(»m|)osait  sans  cesse, 
et  néanuioins  il  n'eut  jamais  de  livres  qui  fus- 
sent à  lui.  (liollandus,  die.S  Jau.,  c.  v,  x.) 

En  remontant  un  piMi  plus  baid,  nous  appren- 
drons de  Thomas  de  Chanlepié.cpie  Maurice,  ar- 
chevêque de  Rouen,  avait  reconunandé  à  son  in- 
tendant (pie  de  douze  mille  livres  de  rentes  (pi*il 
avait,  ce  qui  était  alors  un  revenu  très-consi- 
dérable, il  n'en  réservât  (pie  d(ni\  ou  trois  mille 
pour  toute  la  dépense  de  sa  maison,  (>t  (pie  tout  le 
reste  lut  donné  aux  |)auvres,  dont  il  était  le  pro- 
viseur :  «  Dicebal  aiitem  o'conomis,  cuin  annuos 
redilus  sii;u  diu'cesis  ad  duodecini  libiarum 
millia  computareiit  :  Duo  aut  tria  millia  ad 
sti"ictissimum  victum  nostiie  lamilia'  conser- 
vetis,  in  riMicpiis  omnibus  nilul  bal»eo.  Pau- 
peruin enim  sunt,  et  in  paiiperes  dispensale  ». 
(Cantipral.,  1.  i,  c.  S,  n.  t>.) 

Ce  môme  auteur  parle  ailleurs  d'un  religieux 
de  son  ordre  de  saint  l)omiui(|ui'(pii  lut  premiè- 
rement pt'uitencier  du  \)i\\n\  et  ensuite  éNé(|ue 
de  Hosnie  ;  lecpiel  avant  luiil  mille  marcs  d'ar- 
gent de  revenu,  ne  dé|)ensait  presipie  rien  ni 
pour  sa  personne,  ni  pour  sa  lamille,  n'ayant 
pas  môme  un  cheval,  mais  un  âne  seulement, 
pour  porter  ses  livres  et  sa  chapelle.  Il  taisait 
ses  visites  à  i)ied,  accompagné  de  (piehpics-uns 
de  ses  religieux  ;  et  la  semence  (pi'il  ié|)aii(lait 
de  la  parole  divine,  Iructiliait  sans  doute  d'au- 
tant plus  abondamment,  (pic  les  esprits  y  étaient 
disposés  par  l'etrusion  de  tant  de  charités  et  de 
tant  d'auuKuies.  (L.  ii,  c.  o7,  n.So.) 

\ll.  Mais  il  ne  faut  pas  laisser  échapper  saint 
Malachie,    arche\èque   d'Armach    en    Irlande. 


Saint  Bernard  qui  a  écrit  sa  vie,  lui  rend  cet  il- 
lustre témoignage,  qu'il  ne  posséda  jamais  rien 
en  propre,  non  pas  même  quand  il  fut  évèque  ; 
il  n'eut  jamais  aucun  revenu  [)Our  sa  table,  il 
n'eut  pas  même  de  maison  ;  sa  vie  fut  pres(}ue 
une  course  continuelle  de  visites,  où  il  prêchait, 
et  vivait  de  l'Evangile,  ou  du  travail  de  ses  mains, 
couchant  dans  les  églises.  Voilà  quelle  fut  la  vie 
d'un  archevè(pie  et  d'un  légat  du  Sainl-Siége. 

«A  die  primo  conversionis  sua^  usqueadextre- 
mum  vita>  sinei)ropriovi\il.  Non  servos,  nonan- 
cillas,  non  villas,  non  viculos,  non  deniipie  (pi'd- 
quam  redituuin  ecclesiasticorum  sieculariumve 
velin  ipsohabuit  episcopatu.  Mensa'episcopali  ni- 
liil prorsus  constitutumvelassignatum  imdeepi- 
scopus  viveret.  Nec  enim  vel  doîiium  propriam 
habuit.  Kraf  autem  pêne  incessanter  circuiens 
parochias  omnes,  Evangelio  servions  et  de  E\an- 
geliovivens,  sicut  conlituiteiDominus.  Nisi  quod 
frc(pientiiis  i|)sum  Evaugelium  sine  suniptu 
poncns,  de  laboribus  suis  suorunupie  fcre- 
bat,  uude  se  et  alios  (pu  sectmi  laborabaut  in 
opcie  ministcrii  suslenlabat.  Porro  si  inter- 
durn  (piiescere  oporleret,  in  sacris  hoc  facie- 
l)at  locis,  qua'  ipse  |>(>r  lliberniam  sparsc- 
rat  universam.  Cum  exiret  ad  praMiicaudum, 
cum  peditibus  pedes  et  i|)se  ibat,  episcopus  et 
h'gatns  ». 

('es  exemples  sont  bons  à  proposer  pour  être 
admiivs,  et  au  moins  suivis  de  loin.  Saint  Ber- 
nard fait  après  cela  un  étrange  parallèle  de  plu- 
sieurs évoques  de  son  temps,  et  de  saint  Mala- 
chie :  non  pas  \)oiu'  se  plaindre  de  ceipi'ils  n'en 
appiochaieni  pas, car  il  ne  se  serait  pas  plaint  ni 
de  saint  .Vntonin  de  Florence,  ni  de  .lustinicMi  de 
Venise,  (pioiipi'il  y  ait  un  très-grand  intervalb» 
entre  eux  et  saint  Malachie;  mais  pour  montrer 
que  tant  s'en  faut  (pi'ils  s'el foirassent  de  le 
suivre  de  loin,  (pi'au  contraire  ils  prenaient  un 
chemin  tout  opposé. 

«  llli  aut  non  evangelizanlcs  manducant,  aut 
evangeli/ant  ut  manducent  ;  Malarbias  imitans 
Paiihmi  mandiicat,  ut  evangeli/.et.  llli  fasinm  et 
(pia'stnm  a'stimani  i»ictatcm,  Malachias  liaM'cdi- 
talc  vindicat  sibi  opus  et  omis,  illi  felices  se 
pulant,  si  dilatavciint  tcrniinossnos  ;  .Malachias 
in  dilataiula  cliarilatc  ;;loiiatnr.  llli  congicganl 
in  horrea  et  dolia  repleut,  iinde  onerent  meiisas; 
Malachias  colligitin  déserta  et  solitudines,  uude 
impleat  cielos.  Illi  cum  accipiant  (hHinias,  et 
priinitias,  et  ol)latioiies.  insuptM-  et  de  Ca'saris 
bcnclicio  t(>lonia  et  tril)iila  et  alios  reditiis  inli- 
iiilos,  solliciti  sunlnihiloMiiiuis  tpiid  manducent 
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et  quid  bibant  :  Malachias  nibil  bonim  habcns, 
iMullos  tamen  lociiplclat  de  prompluario  fidei. 
Illi  a  paiipcribus  exif^iinl,  (|iiod  dent  divilil)iis  ; 
isle  sollicilaldiviles pro  pan|)(Mil)iis stisleiitandis. 
Illi  marsiipia  vaeiiaiilsubdilonim  ;  iste  pro  pec- 
calis  eoriim  allai'ia  ciiinulat  volis.  llh  alla  pala- 
lia  erij^uiil,  liirrcs  ac  niœnia  ad  cœlos levant;  Ma- 
lacbias  non  liabens  iibi  capiil  reclinet,  opiis  lacit 
Evangelista'.  Illi  eqtios  ascendant  cnni  turha 
honiinum,  pfralis  niandiicanliiini  paneMi,et  non 
snnni  ;  Malachiassepliis  sanelornni  lialinni  col- 
jegio,  pcdeseirciunil,  |)anes  portansangelornni, 
quibus  satict  animas csurientes.  0  viiuni  Apo- 

slolicum  !  » 

C'est  une  adresse  sainte  de  la  providence  et 
de  la  chaiité  de  Dieu,  de  proposer  et  d'opposer  à 
des  relàclienienls  exlrômes  des  vertus  prcsciue 
inaccessibles  et  inimitables,  pour  donner  de  la 
confusion,  ou  pour  inspirer  du  courage.  Saint 
Bernard  ne  censure  pas  ceuxqui  n'alleigncnt  pas 
la  perfection  de  ce  divin  modèle;  mais  il  censure 
ceux  qui  s'en  éloignent  jusqu'à  des  exirémilés 
contraires,  qui  ne  prennent  lesdignités  ecclésias- 
tiques et  les  évècbés  mêmes,  que  par  l'attrait  des 
ricbesses  et  des  grandeurs  qui  y  sont  altacbces; 
qui  ne  mettent  point  de  bornes  aux  desseins  et  aux 
moyens  de  leur  agrandissement  ;  qui  amassent 
avec  inquiétude  et  avec  empressement,  non  pas  de 
quoi  fournir  aux  nécessités  de  la  nature,  mais 
de  quoi  llalter  et  allumer  de  plus  en  plus  leur 
sensualilé  ;  qui  ne  regardent  les  dîmes,  les  of- 
frandes, les  fiefs  et  les  seigneuries  de  leurs  égli- 
ses, que  pour  leur  propre  satisf;iclion,  et  non  pas 
comme  des  moyens  d'eidrelcnir  et  de  reti- 
rer de  la  misère  une  infinité  de  pauvres  ;  enfin 
qui  édifient  des  palais  sonq)tueux  et  entretien- 
nent des  troupes  de  serviteurs  et  de  vassaux 
aux  dépens  des  pauvres,  dont  les  nécessités 
extrêmes  seraient  soulagées  de  toutes  ces  super- 
flu ités. 

XIII.  Ce  quej'ai  dit  de  saint  Malacbie,  se  peut 
dire  de  saint  (^liarles,  aiTlicvè(|ue  de  iMilan.  Ce 
fut  plutôt  un  prodige  qu'un  exemple  des  vertus 
épiscopales  ;  et  Dieu  le  fit  voir  au  monde,  pour 
réveiller  les  prélats  de  l'Eglise  du  profond  as- 
soupissement où  ils  élaienl,  en  faisant  brillera 
leurs  yeux  un  modèle  éclatant  de  la  plus  baute 
perfection  de  l'étal  ecclésiaslique. 

Giossano  raconte  comment,  étant  encore  très- 
jeune,  il  obtint  de  son  père  l'administration  d'ime 
abbaye  qu'il  avait,  afin  de  faire  un  emploi  saint 
et  canonique  d'un  revenu  quiélait  une  portion 
«  du  patrimoine  de  Jcsus-Cbrist ,   dont  il  etoit 


«  le  dépositaire  »,  et  qu'il  ne  pouvait  en  cons- 
cience laisser  coidondrc  avec  les  autres  biens  de 
la  famille.  (L.  i,  c.  "l.) 

Etant  arcbevèque  de  Milan,  el  le  pape  Pie  IV 
le  retenant  à  Rome,  «  il  faisoit  à  Rome  de  gran- 
«  des  aumônes  et  aux  lieux  où  il  avoit  du  bien 
«  d'église,  surtout  à  Milan,  secourant  [les  pauvres 
«  et  faisant  toute  la  dépense  nécessaire  pour  le 
«  bien  de  cette  église,  et  croit-on  que  de  là  il  ne 
«  se  faisoit  apporter  aucune  cbose  du  revenu  à 
a  Rome.  En  son  vestement  il  quitta  la  soye  et 
«  tous  les  ornemcns  pompeux.  Il  congédia  tous 
«  les  gentils-bommes  de  sa  maison  et  tous 
«  les  laïques,  retenant  seulement  avec  lui  des 
«  ecclésiastiques,  excepté  les  laïques  qui  estoient 
«  distinez  aux  offices  bas,  que  les  ecclésiastiques 
«  n'eussent  pu  exercer  avec  décence  ».  (L.  i, 
c.  S.) 

Allant  à  Milan,  il  ne  voulut  aucun  ornement 
dans  son  palais,  ni  de  vaisselle  d'or  ou  d'argent, 
mais  de  faïence  seulement,  à  quoi  répondait  la 
frugalité  de  sa  table.  «  11  n'admettoil  aucun  en 
«  sa  famille,  qui  ne  fust  de  profession  ecclesias- 
«  tique,  etc.  Connue  en  la  famille  du  souverain 
«  pontife  on  a  toujoui'S  retenu  cette  louable  et 
«  ancienne  coutume,  que  tous  ceux  de  la  famille 
«  soient  ecclésiastiques,  ou  au  moins  en  habit 
«  ecclésiastique  ».  (C.  x;  L.  n,  c,  2,  3.) 

Il  fit  porter  ses  riches  meubles  de  Rome  à 
IMilan,  où  il  en  donna  une  partie  à  son  église 
métropolitaine,  et  fit  vendre  l'autre  pour  être 
distribuée  aux  pauvres.  «  Il  fil  ordonner  dans  un 
«  concile  provincial  de  Milan,  que  chaque  evè- 
«  que  ren.lroit  compte  au  concile  de  i'adminis- 
«  tration  et  distribution  de  tous  les  fruits  et  re- 
«  venus  de  son  evesché,  et  il  estoit  le  premier  à 
«  l'exécuter.  Pour  cela  ondeputoitdans  tous  les 
«  conciles  deux  ecclésiastiques  d'autorité  et  d'ex- 
«  perience  pour  coimoisfre  de  1  administration 
«  de  tous  les  diocèses  de  la  province,  et  en  faire 
«  le  rapporta  la  congi'egatiou  des  evesques.  Dis- 
«  cipline  et  règlement  qui  a  esté  cause  d'un 
«  g!-and  bien  à  cette  province,  tant  pour  la  cha- 
«  rite  qu'en  ont  receules  pauvres,  etc.  »  (L.  ji, 
c.  18.) 

L'archevêque  de  Sienne  lui  ayant  fait  en  pas- 
sant un  festin  très-somptueux,  il  ne  put  lui  en 
dissimuler  son  déplaisir  :  il  sortit  de  table  avant 
la  fin  du  repas,  et  voulut  partir,  quoique  le 
tenqis  fût  très-mauvais,  disant  à  ce  prélat  qu'il 
ne  voulait  pas  s'exposer  à  un  autre  festin  sem- 
blable aux  dépens  des  pauvres,  «  parce  que  le- 
«  vesque  est  obligé  de  leur  distribuer  ce  qui  lui 
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«  demeure  de  reste,  sa  nécessité  prise  ».  (L.  vu,  «  tions  »    (L.  viii,  c.  23).   Cet  admirable  prélat 

c.  1  ;  L.  viu,  c.  10.)  «  ne  pouvoit  supporter  qu'on  tint  des  sommes 

Il  garduit  la  bienséance  pour  les  habits  exté-  «  notables  d'argent  en  sa  maison,  comme  chose 

rieurs,  mais  ceux  qu'il  portail  par  dessous,  étaient  «  indigne  d'un  evesque,  désirant  plùtost  devoir, 

très-pauvres  ;  donnant  les  premiers  à  la  dignilé  «  que  d'avoir  trop  d'argent  ».  (L.  viii,  c.  27,  28.) 

de  cardinal,  «  hors   la(|uelle  il   se  reputoit  un  La  principauté  d'Oria,  dans  le  royaume   de 

«  pauvrcmendi.uit  ».  Un  mendiant  ne  voulut  i)as  Naples,  cpii   était  de  son   patrimoine,  ayant  été 

recevoir  en  aumône  une  robe  de  chambre  (ju'il  vendue  quai-anle  mille  écus,  il  n'en  voulut  voir 

venait  de  quitter.  Il  ne  souCtiil   point  de  tapis-  l'argent  qu'un  moment,  parce  que  cela  était  né- 

series  ni  de  tableaux  dans  ses  palais  de  Milan  et  ccssaire  pour  la  l'ormalilé  du  contrat  ;  et  il  tU 

de   Rome  ;«  ayant   à   grand   contentement    de  aussitôt  enlever  cet  argent   pour  ètic  disti-ibué 

«voiries  nuu's  simples,  et  sim|)lemiMit  reblau-  aux  pau\res.  Celui  qui  était  chargé  d'en  régler 

«  chis  ».  la   dislribuliou,  (il  par  méprise  un  élat  de  cpia- 

II  fit  eflacer  ou  enlever  toutes  les  armes  de  sa  ranle-deux  mille  écus,  au  lieu  decpiarantc.  Saint 

fat)iille,  et  (il  mettre  eu   leur  place  les  images  Charles  en  fut  averti,  cl  il   voidut  (pie  les  deux 

delà  sainte  Vierge  cl  de  saiid    And)r()ise.   «  l'  mille  écus  russentajoulés  de  (pielque  autre  fonds. 

«  défendit  (pi'aux  vases  sacrez  (pi'il  domn)it  aux  Elaut  dans  les  jardins  de   l'évèquc  de  Vigc- 

«  églises,  ou  cpii  se  faisoient  pour  son  usage,  on  vano,  ou  lui  dit  (pi'il  lui  en  faudrait  de  sembla- 

«  ue  mit  aucime  mémoire  de  lui  ou  de  sa  fa-  blés  à  Milan,  et   il  lepailit,  «  (pie   le  jardin  de 

M  mille,  et  où  il  en  voyoil,  il  les  faisoit  oster,  le  «  l'evesque  doit  élre  la    Hible  ».  Elant  dans  le 

«défendant  encore    aux  autres   par   i\\\  décret  beau  palais  du  cardinal  (iambai'a,  près  de  Viler- 

«  synodal,  comme  une  chose  indecenle,  maivpie  be,  il   ne  put  s'empêcher  de  dire  à  ce  cardinal, 

«  de   supeibe   et  veut   d'ostentalion,    mauvaise  «  qu'il   eust   beaucoup  mieux   fail  (r(''dilier   un 

«  cousiume  observée  seulemeni  |);uC(Mi\  cpii  ont  «  monastère  de  religieuses  de  l'argent  (pi'il  a\oit 

«  |)(Hi  (le  lumière  intérieure  ».  «  emploNé  à  baslir  ce  palais  ». 

Il   allait  loujours  à  pied  par  la  ville  de  Milan,  Un   évé(pie  l'ayanl    prié  par  lettres  et  par  un 

même  pendant  le  mauvais  temps,  et  ne    vouliil  courrier  exprès,  de  lui  obtenir  du  i)i>pe  l'union 

point  de   suite.  ><  Il  se  faisoit  rendre   compte  de  d'une   abbaye  vacante   à  son    év(Vhé  (pii   était 

«  son  revenu  avec  exactitude.  Il  avoit  (li\is(''  tous  pauvre  ,  il  lui  manda  que  ses  pr(''décesseurs  s'é- 

«  ses  revenus   en  trois  paits,  eniploxant  la  pie-  taieni  conttMités  (\i\  icvenu  de   son  église  ;  que 

«  miere  à  maintenir  sa   fiunille,  la    seconde  au  Ac  ce  n{)ml)i(>    il  \    en  avait  eu   de  saints  ;  que 

«  secours  des  pauvres  et  de    l'hospitalité,  et  la  saint  Augustin   demandait  à  Dieu   (pi'il  lui  ôt;U 

«troisième   à  ravancement    cl    ulilité    de   son  du  coMir  le  désir  des  richesses  delà  terre,  comme 

«  église.  Hit  de  toutes  choses   il  en  laisoit    tiMiii'  le  plus  grand  obstacle  au  salut  ;  (pie  cette  ab- 

«  registre  par  ]c  menu  ;  puis  (piand  il   celebroit  ba\e  a\ait  été  fondée  poui-  d'autres  lins  utiles  ; 

«  les  eoneiles  provinciaux,    alors   il  en  rendoit  eulin  (jn'il  aurait  mieux  (ail  de  donner  aux  i)au- 

('  compte  aux  eves(pies  de  sa   province,  comme  \res  les  soixante  écus  (pi'il  aNait  donnés  au  cour- 

«  d'un  revenu  non  sien,  et  comme  d'une  admi-  rier. 

«  nistralion  que  Dieu  lui  avoit  commise».  (L.  vni,  Saint  Charles  a>ant  vonx  trente  mille  écus  de 

c.  2;i)  la  vente  de  ses  anciens  meubles,    les  distiibua 

L'économe  de  sa    famille   s'appli(piant    avec  entièrement  aux    pauvres.  Il   en  lit    autant  de 

trop  d'avidité  à  aui:nieut(>r  les  re\(Mius  de  l'ai-  Ningl   mille  écus   (pie   sa    IxMle-sieur  lui  avait 

clie\è(hé,  même   par  des  contrats  peu   exiMii-  lég:;és.  De   (juatre-vingts  ou  cent  mille  écus  de 

plaires,  (pioi(iHe  licites  ,  saint  Charles  lui  en  lit  rente  (pi'il  avait  de  plusieurs  bénéliees,  pensions, 

une  sévère  réprimande,  dont    C(>  dispensateur  légations  ou  patrimoine,  il  ne  s'en  réserva  que 

trop  exact  fut  si  touclu',  (pi'il  en  tomba  malade,  vingt  mille, 

et  mouiiil  peu  de  jours  après.  Comme  on  lui    représentait  (pi'il  eut  pu  faire 

«  Il  aimoit  mieux  perdre  (pie  piailler  (piand  il  de  grands  biens,    s'il   n'eût  pas  renoncé  à  ces 

«  ne   s'agissoit  (pie  de  son   interesl  temporel  en  grands  rexenus,  surtout  lors(pril   a\ait  soixante 

«  particulier.  Estant  prest   de  gagner  un  procès  ou  soixante-div  mille   pauvres  à   nourrir  pen- 

«  à  la  i\ole  contre  nu  cardinal,  sur  les  revenus  dani  la   peste  (K'    Milan,  il  ré|)onilil,  «  (ju'il  ne 

«  d'une  abbaye  de  douze  mille  écus,  il  céda  ses  «  se   repeiitoit   nulhMnent   de  les  avoir  quittez, 

«  droits,  et  accorda  à  la  partie  toutes  ses  preten-  «  pour  la  grande  charge  et  péril  de  la  propre 
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«  conscience  qu'il  y  a  à  bien  distrihner  le  patri-  que  le  pape  Alexandre  VI  lui  écrivit  pour  cela, 

«  moine  de  Jésus-Christ,  et  pour  le  compte  qu'on  par  les  dépenses  qu'il  fit  aux  guerres  de  Crenade 

«  en  doit  rendi'e  devant  Dieu  »,  ajoidant  (|iie  cordre  les   inlidèles,  par  les  f^i'ands  emplois  pu- 

«  l'cvesque  devoit  se  conlent(;r  du  litre   de  son  bli(;s  dont  il  fut  chargé,  et  par  la  nécessité  de 

«  église,   et  lui  cstre  lidelle  comme  à  sa  vraye  soutenir  son  autorité  par  la  pompe  et  la  magni- 

«  espouse  »,  ficence  extérieure.  (Gomccius,  I.  i.) 

«  Enfin  sa  charité  fut  telle  pour  les  pauvres,  il  ne  laissa  pas  dans  celle  malheureuse  néces- 

«  (pi'il  se  réduisit  lui-nicsms  à  une  extrême  pau-  site  de  faire  éclater  des  rayons  de  son  amour 

«  vi'ctéde  vivi'e  et  de  se  veslir;  prenant  la  seule  |)otu'  la  pauvreté  et  pour  les  pauvres.  Un  mar- 

«  nécessité,  et  seulement  d'un  peu  de  pain  et  chand  des  Indes  lui  ayant   présenté  une  bague 

«  d'eau  pour  vivre,  un  peu  de  paille   pour  dor-  avec  un  très-beau  diamant  qui  était  du  prix  de 

«  mir,  et  des  vestemens  d'un  fort  petit  prix,  cinq   mille  écus  ,  ce  grand  cardinal   ré[)ondit 

«comme   d'un  homme   tres-pauvre,  tant  pour  qu'il  valait  mieux  assister  cin({  mille  soldats  ma- 

'(  l'affection  (pi'il  avoit  pour  la  pauvreté,  comme  lades,  en  leur  donnant  à  chacun  un  ccu  d'au- 

«  |)0ur  pouvoir  donner  l'aumosne  plus  large-  mône.  (L.  n,  vu.) 

«  ment  ».  Sa  maison  et  sa  table  étaient  magnifiques. 

Dans  son  dernier  testament   il  nomma  pour  parce    qu'il  jugeait  cela  nécessaire,  pour  faire 

ses   héritiers  les  pauvres  du  grand  hôpital  de  respecter  les  grandes  charges  dont  il  était  revêtu 

Milan.  dans   l'Etat  ;  mais  ses  Irabits  de  dessous,  et  en 

Je  ne  doute  pas  que  ces  exemples  prodigieux  particulier  son  lit  et  ses  meubles  secrets,  étaient 

et  ces  maximes  si  pures  de  frugalité,  de  modes-  les  mêmes    qu'il  avait  étant  encore  cordelier. 

tie,  de  pénitence,  et  cet  amour  si  constant  de  la  Ainsi  cet  homme    admirable  sut   allier  deux 

pauvreté  évangélique,  n'aient  jeté   les   lecteurs  choses  qui  send)lent  inalliables. 

dans  une  profonde  admiration.   Mais  leur  sur-  «  Qui  personam  publicam  sustinent,  uti  non 

prise  ne  serait  guère  moins  grande,  si  j'entre-  possunt  plebeio  vestilu  et  apparatu.  Nam  pur- 

pi-enais  de  leur  rapporter  une  partie  seulement  purre   splcndore    et   supellectilis    laula»    copia 

des  libéralités  et  des  profusions  incroyables  de  ce  majcstas  qua'dam   concilialur,   qua  homines  in 

saint  archevêque,  à  fonder,  à  bâtir,  à  embellir,  officio  conlinentur.  SedXimenius,  quamvis  istis 

h  enrichir  des  églises,  des  collèges,  des  hôpitaux,  in  usum  quem  diximus  uterelur,  interiores  ves- 

des  monastères,  des   séminaires  et  cent  autres  tes,  et  lectiquo  indormiebat  stragula,  semperex 

monuments  illustres  et  éternels   d'un  emploi  pnescripto  inslituti  Franciscani  habuit.  Vitteita- 

saint  et  cauoni(pie  des  revenus  de  l'église  et  des  que  tristioris  perpetuo  cullor,  et  rusticitali  quam 

biens  même   patrimoniaux  des  évêques  et  des  deliciis  propior   semper  hiit  ».  (Hispan.   illust., 

autres  ecclésiastiques.  tom.  i,  p.  94^2,  9i<J,  975,  1137.) 

Il  faut  lire  ce  que  Giossano  en  a  écrit,  et  on  Voyons  si  les  conciles  de  ces  derniers  temps 

verra  comment  un  archevêque  très  distingué  en  autorisent  ces  exemples. 

noblesse,  on  crédit  et  en  autorité,  se  refusait  XV.  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé    tous 

tout  à  lui-même  ;  et  mettant  toute  sa  joie  et  toute  les  anciens  canons  et  tous  les  décrets  des  papes 

sa  gloire  à  vivre  très-pauviemcnt  en  son  parti-  et  des  conciles  sur  le    retranchement  de  toute 

culier,  trouvait  dans  les  trésors  de  sa  frugalité,  sorte  de  superfluifés  dans  les  habits,  dans  les 

de  sa  modestie  et  de  sa  charité,  de  quoi  fournir  meubles  et  dans  la  table  des  bénélîciers. 

à  des  dépenses  et  à  des  pi-ofusions  iimnenses  sur  «  Staluit  sancta  synodus,  ut  (pue  alias  a  Sum- 

nne  inlinilé  d'églises  et  de  pauvres.  (L.  vui,c.  2o.)  mis  Pontilicibus  etsacris  conciliis  de  clericorum 

XIV.  Le  grand  cardinal  Ximenès,  archevê(pie  vita,  honestate,  cultu,  doctrinaciueretinenda,  ac 

de  Tolède,  rejeta  dans  les   commeucemerds  de  sijuul  de  luxu,  comessatiouibus.  choreis,  aleis, 

son  épiscopat  toute  sorte  de  meubles  précieux,  lusibus,  ac   quibuscuuKpie  criminibus,  necnon 

de  tapisseries,  de  vaisselle  d'or  ou  d'argent  ;  il  sa'cularibus  negoliis  fugiendis,  copiose  ac  salu- 

alla  à  pied,  ou  sur  un  ànc  ;  il  donna  la  moitié  briter  sancita  fuerunt,  eadcm  in  posterum  iisdem 

de  tous  ses  grands  revenus  aux  pauvres,  et  con-  pœnis  vel  majoribns  ordiiuuài  arbitrio  imponen- 

serva  toutes  les  manpies  de  la  pauvreté  qu'il  dis  observentur  ».  (Sess.  xx!i,  c.  i.) 

avait  pratiquée  dans  l'ordre  de  Saint-Franrois,  Ce  même  concile  renouvela  en  particulier  les 

jus(iu  à  ce  qu'il  fût  contrr.ini  d'apporter  du  lem-  canons   du  concile  IV   de  Cartilage,  qui  oblige 

péramcnt  à  cet  excès  de  lervcur  par  les  lettres  les  évêques  à  une  honnête  haigalilé  dans  leur 
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fable,  leur  vaisselle  et  leur  ameublement  ;  ex- 
hortant en  même  temps  tous  les  jj»  élats  à  être 
eux-mêmes  des  modèles  vivants  de  modestie, 
de  frugalité  et  d'abstinence  pour  tout  leur  dio- 
cèse. 

«  Inprimis  ita  mores  suos  oinnes  componant, 
lit  ab  cis  reliqui  Irujïalitatis,  modesti;c,  conti- 
nentiiu,  ac  qua^  nos  lanlopere  commendat  Deo, 
sancla^  luimilitatis  exem|)la  petero  possint.  Qua- 
propter  cxemplo  P.driun  nostrorum  in  coucilio 
Cartliaginensi  non  solum  jidjct  ut  episcopi  mo- 
desta  supelleclili  et  mensa  ac  IVuiiali  viclu  con- 
tent! sint  ;  verum  ctiam  in  roMquo  vila»  fçenere 
ac  tota  domo  caveanl,  ne  (piid  appan'al  cpiod  a 
sancto  lioc  iusiilulo  sit  aiienum,  quodque  non 
simpbcitalem,  Dei  /a'Iuui,  ac  vauilalum  con- 
templum  pra»  se  l'erat  ».  (Sess.  \\v,  c.  i.) 

Toutes  ces  saintes  ordonnances  du  concile  de 
Treidc  regaidenl,  non-seulemcnl  U^s  cvècines, 
mais  aussi  tous  les  autres  bênêliciei-s,  et  les  car- 
dinaux mêmes  :  «  Qmv  Ncro  de  ejM.scopis  dieia 
smd,  eadiMU  non  sobnn  in  (|(ubuscuin(|ue  be- 
nclicia  ecrlcsiaslica  lam  re^Miiaria  (|u;uu  sa'cii- 
laria  obliuenlil)Us  pro  ^ladiis  sui  coudilioiie  ob- 
servari,  sed  et  ad  sancta-  Romana-  Ecclesia»  car- 
dinal(>s  perlin(>re  deceinil  ». 

XVI.  Le  premier  concile  de  .Milan  sous  saint 
Cbarles,  dêlcndil  aux  éxêcpies  la  soie  dans  leurs 
liabils,  les  |)rê(i(MiS('s  lourrurcs,  les  |)arrums  (>t 
les  poudres  tic  scnlem',  les  «''|)eions  cl  les  brides 
dorées,  les  selles  de  leurs  chevaux  autres  que  de 
cuir  on  de  laine  siiiqde. 

«  lu  veslilu  scricmn  non  adliibeal,  non  pre- 
tiosis  pi>llil)us  ulalur,  uniiiicnla  ne  smnal,  nevc 
alias  odorum  suaxiiales  conseclelui'.  Sit  annido 
e|)isc()pali  coulenlus.  .Ne  mula»  aut  e(pio  «-pisco- 
pali  strafïidum  cl  ornamenbun  ex  \illulo,  aut 
serico,  sed  ex  corio  laclum  ani.laua  adbibebil. 
Kpbip|)iis,  aid  calcaribus,  aut  b'a'uis  inauralis 
non  ntctiu-  ».  (Cap.  x\u.  xvui,  \ix,  xx.) 

(À' concile  dêlcudil  rm-cl  rar^icuf  dans  la  vais- 
selle, excepté  les  cuillères;  il  interdit  la  soie, 
les  tapisseiies,  les  peinluies  et  les  ouvrafres  de 
prix;  (Mil  permit  seulement  de  tapissi'r  ^]cu\ 
cbaud)r(>s,  l'une  pour  rinliiineric,  et  l'autre  pour 
recevoii-  les  Nisites. 

«  lu  (>jus  supiMlec'ili  uiliil  aurcum,  iiibil  ai'- 
penteum  sit,  pra'ter  le\issima  ac  lenuissima  cpia'- 
dam  instrumenta  ad  cibum  ori  adnioNcndum 
comparata.  Nibil  anro  ar^ïcntove  ornatum,  nibil 
sericum,  ant  serico  distinctum,  non  colorum 
varielas,  non  anla-a,  aut  lajxMia,  nibil  acu  pic- 
tum.  nibil  varie  textum,  nibil  studiosius  clabo- 


ratum.  Denique  non  pluris  sit  artificium,  et  ma- 
nuprctium,  quam  rei  nécessitas  postulel.  Ina'di^ 
bus  duo  tautum  loca  vesliri  possint,  qua>  attri- 
buta  siut  episcopo.  aller  ejus  valetudinis  causa, 
aller  eorum  j^ratia  qui  ad  episco[)um  convc- 
niuut  ». 

Tontes  les  supertluités  en  chevaux,  en  bâti- 
ments, en  peintuies  et  en  délicatesses,  doivent 
être  bannies  selon  ce  concile  :  «  Equos  ne  alat 
nisi  necessarios.  Donieslicam  omiîem  lu\u- 
riam,  in  a'diliciis  exsrueudis  ma^inilicentiam  , 
piétinas,  et  inania  ornamenla  ac  delicias  cxclu- 
dat  ». 

On  doit  lire  à  la  fable;  et  la  fiupalité  y  doit 
être  telle,  que  rarement  et  pour  les  hùfes  seu- 
lement on  y  soul'IVe  un  troisième  ser\ice.  La 
di\ersité(les  vins  et  la  délicatesse  somptueuse  en 
conlitures  en  est  absolunuMit  inlei'dile. 

a  II  aliipiid  consueludini  et  hospitum  sloma- 
cbo  indul-icamus,  Icrtium  ad  sumunun  simpli- 
cisopsonii  lerculum  tautum  apponi  liceat.etiam 
(pi<)rimi\is  bospitiun  causa,  iîi'llaria,  placcMita», 
0Mmia(|Ui>  saccliaroarti(iciosccondila,ca'teraquc 
escaruni  Icnocinia,  extpiisila  eliam  viuorum 
{icnera  probibi'ului-  ». 

La  nécessité  du  prélat  et  l'ulililé  de  son 
éfilise,  doit  refiler  le  n()nd)re  de  ses  domesti- 
ques, (pu  doivent  être,  autant  (ju'il  se  pourra, 
des  ecclésiasli(|iics,  sans  or,  sans  arjient  et  sans 
soie  sur  leurs  habits. 

«  l'amilia'  numerus  is  lanlmnmodo  sit  ,  (pio 
simid  et  (H-clesia;  utililali,  et  e,)i.sco|)i  nccessi- 
tati  consulalur.  Emu  aulem  vehemenicr  horta- 
tnr,  ut  in  lamilia  (pianiplmitnos  possil,  babeal 
clericos,  <pii  noniusi  cl('ricali  V(>slitu  utantur, 
si>ricum,  aurum,  et  ai'î^cidtun,  colorunupu"  va- 
rielatem  oumino  excludeides  ». 

Le  concile  IVde  Milan,  en  ir>"(»,  exborte  les 
bénéticiers  cl  les  curés  (jui  sont  pauvres,  de  re- 
liaucber  (]ue!(pie  cbose,  même  de  ce  (pii  leur 
est  nécessaire,  jtoiu'  le  sacrifier  à  la  décoration 
de  leur  é;xlise  et  aux  nécessités  des   |)auvres. 

«  Exemplo  sanctorum  vos  pauperlale,sobiieta- 
te,  ;ic  parcimonia  ita  ii;j:it(\  idnou  modo  a  stipcr- 
xacanearum  rerinnusibus abstinentes, sed  vestro 
eliam  deirandantes  viclu,  ecclesias  vestras  cl  al- 
tariaexornctis,sarla  tecta  babeatis,  sacra  supiM- 
lectili  instruatisialieuis  item  lunrssitatibus  sub- 
Ncniatis,  et  pauperibus  opitulemiui  ».  [C\\\).  vu.) 
Ouaut  aux  bénéticiers  (jui  sont  riches,  ce 
concile  les  ohW^xc  à  une  dé|)euse  bup:ale  pour 
eux,  à  embellir  leur  éfzlise  cl  à  assister-  libéra- 
lement les  pauvres;  puisque  S.  And)roisc  nous 
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apprend  que  les  fidèles  Ji'oiil  donné  à  l'église 
qu'alin  que  les  |)auvresen  fussent  assistés  :  ainsi 
c'est  violer  le  précepte  de  la  charité,  de  frauder 
les  pauvres  de  ce  (jui  leur  est  nécessaire. 

«  Qui  vero  id)cri(»i'es  ecclesiaslicos  reditus  lia- 
l)elis,  ccclesias  magnificentius  exornate,  Clirisli 
visceribus  subslanliani  ccclesiasiicain  eiogale, 
paupciibus  scilicel,  peregrinis,  viduis,  pupillis, 
icgrolis,  in  vincula  conjeclis,  caplivis;  quibus 
cgcnlibus  et  esurienlibuscuni  subvonire  [)()ssi- 
tis,  si  alimenta  neccssaria  denegalis,  violataî 
cliaritalis  reieslis  in  conspectu  Doinini.  Memen- 
tote  ejus  quod  a  sanctissinio  Pâtre  Ambrosio 
scriptiun  est,  sua  fidèles  eo  aninio  obtulissc  cc- 
clesias jninistris,  ut  per  corum  manus,  quoi"uin 
fidei  al(|ue  integritati  suinina  omnia  tiibuebant, 
ad  pau|)eres  pervcniient  ». 

XVII.  Le  concile  de  Tolède,  en  ISGd,  défendit 
aux  évèques  tout  l'or  des  ornements  et  des  ajus- 
tements, excepté  ceux  de  l'autel,  et  condamna 
les  festins  magnifiques,  parce  que  l'épiscopat  se 
rend  vénérable  par  la  pureté  des  vertus,  et  non 
pas  par  la  vainc  pomjie  et  la  somptuosité  pro- 
fane du  monde  :  «  Episcoporum  siquidem  auc- 
toritas  non  bis  deliciis,  vanisque  splendoribus, 
sed  fuie  ac  vit;E  mcritis  quœrenda  est  ».  (G.  ni, 

XXIll.) 

Ge  concile  a  réglé  jusqu'au  noml)re  des  servi- 
ces h  table,  et  a  obligé  tous  les  bénéliciers  aux 
mômes  lois  de  modestie  qu'il  imposait  aux  évô- 
(jues. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  lo83,  renouvela 
tous  les  décrets  du  concile  de  Trente  contre  le 


1  ixe  et  la  somptuositéexcessive  des  évèques 'dans 
leur  table,  leurs  meubles  et  leur    train.  (Gap. 

XVI.) 

Le  concile  d'Aix,  en  InH"),  ne  se  conicnla  pas 
de  cela;  il  confirma  et  publia  une  j)arlie  des  dé- 
crets du  concile  I"  de  Milan,  qui  ojitélé rappor- 
tés ci-dessus. 

XVIII.  Finissons  ce  chapitre  par  les  sentiments 
d'un  grand  cardinal  et  d'un  saint  archevêque, 
sur  l'utililé  et  l'importance  de  la  lecture  de  la 
vie  des  saiids  qui  se  doit  faire  à  table. 

L'archevêque  de  Rouen  ayant  demandé  au  car- 
dinal Bellarmin,  archevêque  de  Capoue,un  plan 
abrégé,  et  comme  un  modèle  des  devoirs  et  des 
vertus  d'un  bon  évoque,  ce  savant  cardinal  ne 
lui  en  proposa  point  d'autre,  que  celui  dont  il 
s'était  lui-môme  servi  pendant  les  trois  années 
qu'il  avait  été  archevêque  de  Gapoue.  Ge  n'était 
autre  chose  que  la  lecture  contimielle  des  vies  des 
saints  évêquesde  l'antiquité,  que  Surius  a  ramas- 
sées,de  saint  Ambroisc,dcsainlMartin,  de  saint 
Augustin,  de  saint  Germain,  évoque  d'Auxerre, 
de  saint  Anselme,  archevêque  de  Gantorbéry, 
de  saint  Antonin,  archevêque  de  Florence,  de 
saint  Laurent  patriarche  de  Venise,  et  de 
quelques  autres. 

Gc  cardinal  avait  toujours  en  main  le  volume 
qui  contient  ces  vies,  et  il  en  faisait  même  le  plus 
agréable  assaisonnement  de  sa  table  :  Sanctorum 
«  episcoporum  vitas  semper  pra^  manibus  habe- 
bam,  et  pcrpetuo  inmea  mensaerataliquod  Surii 
volumen  apertum,  ut  ordine  pcrcurrerem  vitas 
sanctorum  episcoporum,   Ambrosii,  etc.  »   (1). 


{{)  L'cliidc  allcnlivo  des  annales  ecclésiastiques,  des  conrilcs  ot  du 
droit  canoiiifiiio,  démontre  siirali  >ndarnnienl  d'nnc part,  que  l'Eglise  a  lou- 
joiirs  veillé  .î  ce  que  les  clercs  fissent  un  saint  usajje  des  fruits  de  leurs 
licncllcos,  et  de  l'autre  qu'il  y  a  eu  de  temps  en  temps  au  sein  du'clcrirc 
de  regret  tailles  ('clipscs,  iiuoiquc  l'Ki^lise  ne  iierdit  rien  de  sa  beauté  im 
inaculée,  attendu  que  la  tige  de  la  sainteté  y  lleurissait  toujours.  (Ju'il 
nous  soit  permis  de  citer,  en  preuve  do  ce  que  nous  avanrons,  le  frag- 
nienl  d'un  chapitre  d'un  livre  aujourd'hui  épuisé  et  qui  fut  accueilli  avec 
bienveillance  lors  do  son  apparition,  en  184  >.  Nous  voulons  parler  de 
notre  JUslaire  /wli/ii/im  de  lu  mcmrirrliic.  ponlificnle  nu  XIV  .•:iitir,  nu 
lu  piijKnilé  a  Aritjn'in.  Voici  ce  qu'il  est  dit  au  chapitre  11  du  livre  IV 

«  l.e  haut  clcrj^c  inondé  do  riche^^ses  s'abandonnait  dès  lors  .à  lUi 
luxe  inoni.  C'étaient  des  palais  splendides  tout  couverts  des  nu)éllcux 
lapis  de  l'Orient  qu'apportaient  les  marchands  génois  cl  vénitiens  ;  unn 
rande  profusion  de  ces  riches  tissus  do  soie  et  d'or  (pw  fahri^iuail  l'Au- 
ploterro  (do  opère  ancjlicauo  );  une  cour  nombreuse  de  pajjos,  de  danuii- 
seaux  au  costume  elVoininé,  d'offiriors  de  vénerie  ou  de  fauconnerie.  Les 
cvéqucs assemblés  au  concile  d'Angleterre,  en  1305,  considérant  que  leurs 
pages,  dont  le  nombre  était  excessif,  selon  leur  rapport,  avaient  un 
niaintion  cl  une  d  marche  trop  mnlle.  et  que  leurs  jupons  (çripponis) 
claicnt  tellement  courts  que  la  décence  en  souffrait,  résoluieul  do 
modifier  lo  costume  piltoresque  qu'ils  décrivent  :  «  Item  cuni  nosiri 
t  domicelli  seu  sciitiferi,  (pu  ex  nohis  aliqiii  tononl  in  numéro  exccssivo 
«  ullis  quauieis  esset  expédions,  calamislrati  incedanl  ut  leiuina;,  et  cun» 
«  voslihus,  sou  diploidibus,  hoc  est  j^ipponis.  tani  brcvibus  ul  fcmoralia 
«•et  si^na  poslorior.»  eis  appareanl,  sotulares  roslratos  cl  caligas  colo- 
%  rum  <lisparium  doferanl  ».  {Aiiii-I  Miiilcnn\  tlu'x.  nov.  tom.  IV.)  les 
cvèipies  pauvres,  connue  celui  do  Cahors,  dont  nous  avons  le  tcslamcnl 
sous  les  yeux,  ne  possédaient  qu'une  cour  [dus  modeste,  composée  d'un 
grand  nombre  do  clercs,  do  doux  portiers,  d'un  intendant,  d'un  cuisinier, 


do  trois  coureurs,  deux  palefreniers,  un  pêcheur  et  trois  sommeliers. 
{Apiid  Biiliisr,  Ml'ici'll.  /omW.)  Mais  au  coniraire  l:i  cour  dos  prélats 
plus  riches  se  complétait  par  un  nombre  considérable  de  bouffons  payes 
pour  les  faire  rire,  de  chanteurs,  de  cantatrices  et  d'instrumentistes  qui 
devaient,  par  d'harmonieux  concerts,  procurer  à  ces  heureux  scii^nours  do 
douces  rêveries  :  «  Uecedant  joculatores  dcEcclcsi.i,  cantalores  et  canla- 
«  tricesel  tibicincs,quia  clerici  neipie  taliaaudire  dobcnt  «.(Air.  Pi-lnij.  de 
jdfijir/u  ceci.  lih.  Il,  r^//).  VU.)  Mais  personne,  dit  un  témoin  oculaire, 
ne  surpassait  en  mag-nificcnco  Jean  Visconli.  évoque  de  Novarc.  Il  n'y 
avait  ijnére  que  trois  ou  quatre  cardinaux  do  la  cour  d'Avignon  qui  pus- 
sent l'éclipser,  l.c  royal  évoque  de  Novare  avait  donc  à  son  service  six 
cent  trente-sept  serviietirs  do  tous  grades,  chapelains,  secrélaires, 
danioiseaix,  écuycrs,  pages,  nchansons,  musiciens,  chantours,  cheva- 
liers. Le  nond)re  de  ses  faucons.  Je  ses  autours,  do  ses  épcrvicrs,  de  ses 
chiens  dédiasse  do  raco  inconnue,  do  ses  chevaux  arabci,  était  immense. 
Qui  pourrait  dire  l'exquise  délicatesse  de  ecs  festins  journaliers  où  les 
mets  les  plus  rares  étaient  sorvis  avec  iirodi;4alité  ?  Que  de  richesses 
étaient  entassées  dans  son  palais  où  l'on  avait  ménagé  toutes  les  jouis- 
sances .à  la  fois  !  "  Regalibus  et  continuis  conviviis,  cantatoribus,  cillia- 

ristis.  falconihus,  etc.  {Apud  .Mural..  Inm.  XII,  v.   100(5.) 

('  l.a  cléricalurc  inférieure,  se  trouvant  sans  haut  enseignement,  sans 
iulluencc  supérieure,  sans  guide,  sans  surveillance,  suivait  le  courent 
du  siècle  et  les  exemples  do  se;  chefs.  Tous  les  conciles  de  cette  époque 
s'élèvent  contre  la  crapule  et  l'ivrognerie,  contre  l'exercice  de  com- 
merces indécents  tels  que  boucher,  cabaretier.  boufl'on,  baladin  :  «  Cle- 
(I  rici  qui  doricali  ordini  non  niodicum  detrahentes,  se  joculatores  seu 
(.  giigliardos  se  fariunt  aul  hulTones  ».  (Concd.  J'a/b.an.  1310.)  Ils  défen- 
dent très-souvent  aux  prêtres  de  permettre  que  leurs  fils  naturels  leur 
scrver.t  la  messe  {Cour,  yitrb.  Jiilerr .  Jdrr.  iij>ud  Mwlrnnr,  Ihcs. 
nov.  lom,  I  V)i  aux  moines  de  se  livrer  à  la  danse  cl  autres  divorlisscmenta 
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CHAPITRE  QUARANTE-DEUXIEME. 

DE  L'EMPLOI  ILLICITE   DES   REVENUS  ECCLÉSIASTIQUES.    DE   LA   CHASSE,    DES    DANSES,   DES 
COMÉDIES    AUX    DIXIÈME,    SEPTIÈME   ET   HUITIÈME     SIECLES. 


"  I.  11.  III.  La  chasse  défendue  pur  les  conciles  aux  ecclésias- 
tiques. ,.      ..... 

IV.  Toute  sorte  de  chasse  h  toute  sorte  d  ecclesiasliiiues. 

V.  Même  d'assister  aux  chasses  |iubliiiues. 

VI.  Vil.  Vili.  W.  Toute  sorte  de  dauses  défendues  par  les 
conciles  et  les  Pères. 

N.  Non  pas   seulement   celles  qui   tenaient  encore  quelque 

chose  de  iidolàtrio.  , 

XI.  De  celles  qu'on  f.iit  représenter  par  les  jeunes  étudiants. 

XII.  XIII.  La  chasse  encore  plus  expressément  défendue  aux 
clercs  et  aux  moines. 

XIV.  Les  Pères  déclarés  contre  la  chasse. 

XV.  Les  s|)erlacles  puWics  défendus  aux  clercs.  Le  satut 
évèque  Thomas  y  assi>te  par  une  sape  ron  iescendance. 

X\I  Sentiments  admirables  du  patriarche  Taraise,  de  1  éioi. 
pnementque  doivent  avoir  les  clercs  de  tous  le»  divertissements 
du  sicrlc. 

XVU.  Les  spectacles  publirs  abolis  pou  à  peu  par  les  em- 
pereurs, et  toujours  défendus  aux  clercs  parles  lois  et  par  les 
canons.  .  . 

XVlll.  XI\.  X\.  Suite  des  concileset  des  P.res  qui  inter- 
disent aux  clercs  les  spectacles,  les  danses,  les  festins,  cl  les 
divertissements  publics. 

1.  Après  avoir  expose^  les  louuhh^s  emplois 
des  revenus  ecclésia.sli()nes,  il  est  bon  tic  dire 
(pichitie  ehosc  des  dépenses  illicites  cpii  pen\eiit 
s'en  faire  à  la  chasse,  an  jen,  et  à  la  liiierre. 

Qtiant  à  la  eliasse,  le  eoneile  d'Aide  défendit 
aux  évê(iues,  aux  prêtres  et  aux  diacres,  de 
nourrir  des  chiens  ou  des  oiseaux,  et  punit  de 
suspension,  ou  même  de  iléposilion  les  contrc- 
\enants. 

«  Ei)iscopis,  presbyteris,  diaconibus,  canes  ad 

inconvenants,   d'avoir  des  tavernes  dans  le  clnilrc  potir  s'abandonner  « 
de  longues  causeries  en  vidant  de  iionil.reujes  cli  <pincs  ^Cmnl.    Ireo. 
tip.  Mari.  IV);  aux  religieuse*  Je  sorlir  la  iiiiil  du  moriaslcre.   {Ibul.)... 
•  Si  le  costume  est  lox|Tissiim  d'un  siècle  ;   si    une  teiidanco   miniué. 
vers  un    jrcnre   de  loil.'tle  exprime  une  pensée,  il  ne  ser.i    pas  iiiulilee 
pour  rcMiiplelcr  nos   reclierilies.de  faire  connaiiro  le    coslume  qu'alTec- 
lionnail  la  clcricaliirc.au  M\'    siècle.  Non-seiilemenl   tous  les   conciles 
et  statuts  diocésains  de  l'èpoipie.  n.ais  encore  le  code  canonique,    renou- 
vellent la  défense,  toujours  violée  j.ar    les  clercs,  de  porter  des  Imlùts  ou 
rouges  ouverts   des  justaucorps  iiii-parlie,  des   robes   bi^'arriîcs    ou   dos 
manliaiix  ra>ès  :  .('.lerici  lienelicialicaligis  scacatis.  riib.'is  aut  viridilitis 
veslilius  pnbiicenonutanlur  ».{Cli-mnihn.  It''.  1.  /'/.  î.)    Fii;urous-nous 
aujourd'hui  un  riche  bénéficier  avec  un  justaucorps  do    fin  drap   vert,  ses 
bottes  èperonnces  (.S/'i/.  ecc/.  Calurf.  linlh  lui. n/iuil  M:irl.l\). owsa 
chaussures  déchiquetées  avec  beaucoup  d'elépance  et  lerininces  en  pou- 
laiue  (Conc.  liilrm.  Api.  npuil  ruml).  sa  gracieuse  casquette  à   plumes 
qui  luidonnait  un  air  tout  avenant,  et  que  le  concile  de  Trêves  appelle  nc 
fii/'((,'!,  cl  Pétrarque /'cnii/i/i   irriies,  surtout  avec  sa  longue  chevelure 
wlistemenl  tressée,  sa  barbe  bien  peignée  et   bien  fournie  {dmc.  T.ir- 
rac.iipuil  Miirlennc,\\),  sou  ample  manteau  à   carreaux    vert»,  rouges 
et  noris;Conc,7r(;r.ï'u>r.  tipud  eximd) ,mon\.i  sur  un  supcroc  gencl^Sfut- 


venandmnaut  aecipiheshabere  nonliccat.  Qnod 
siquis  talinm  persoiiarum  in  bac  voluntale  de- 
teclus  fnerit,  si  episcopns  est,  tribus  mensibtis 
se  a  communione  suspenilat,  presbyter  duolms 
mensibiis  se  al)stiiical,  diacouus  veto  ab  omni 
ollicii»  \elcommnnioneeessabit  ».  (Can.  lv.)  Le 
concile  d'Epone  renouvela  ce  canon  en  mê- 
mes termes.  (Can.  iv.) 

H.  Unclqiii's  évèques  couvrirent  la  passion 
qu'ils  aviiienl  pour  la  chasse,  dit  prétexte  de  faire 
^anltM'  leur  maison  é|)isc()p;ile  avec  îles  chiens. Le 
concile  il  tle  Màcon  leur  représenta  que  leurs 
palais  étant  ouverts  par  le  devoir  de  l'hospitalité 
à  tonte  sorte  de  personnes,  ils  ne  devaient  pas  ex- 
poser leiu-s  hôtes  aux  mor.sures  des  chiens;  (pie 
la  maison  d'un  évêque  ne  devait  point  avoir 
d'autre  tiarde  ni  d'autre  tléfense  que  la  prière 
et  la  psalmotlie,  ineompalible  avec  les  chiens 
et  les  oiseaux  de  cluisse. 

«Voltimiis  (]iiod  episcopalis  doinus,  qiur  ad 
bocDeofaNenteinstituta  est,  ut  sine  personarmn 
accepti()ne,-omnesin  hospitalitaterecipiiit. canes 
non  habeat  :  ne  forte  bi,  tpii  in  ea  miseriarum 
siiarum  levamen  habeie  conlitlnnt,  dum  infcs- 
torum  canum  morsibuslanianlnr,  detrimentnm 
versa  vice  snorum  susline;mt  cor|)orum.  Custo- 
diemla  est  i^ntur  episcopalis  babilatio  hymnis, 
non  lalratibus,  operibus  bonis,  non  minsibus 

rrr/.B.ircAm.  i7;i'/.),accompaj:né  d'une  foule  de  jeunes  p.ige*  Màtret 
cl  nous  «urons,  je  vous  «s.-urc.  un  fort  aimable  viveur,  en  harmonie  par- 
faite a\ec  son    siècles      •..  .. 

,.  Au  milieu  de  celte  décadence  du  corps  clérical.  l'F.glisc  se  montra 
..  toujours  la  gardienne  des  mirurs  .  le  pontititat  prit  constamment 
..  l'initiative  du  bien,  et  il  ne  dévia  jamais  de  la  justice  cl  de  la  vente. 
.  Les  conciles  et  les  constitutions  ponlilicales  du  XIV  siècle  vinrent 
.  prouver  que  le  sel  précieux  n'était  pas  alTidi,  et  que  si  les  disciplM 
<i  donnaient.  Jésus  veillail  " . 

On  pcul  voir  dans  rx>  même  chapitre,  qui  cxlnme  tout  le  xiv  siècle, 
les  moyens  peu  canoniques  qiip  certains  bénclicicrs  employaient 
pour  augmenter  leurs  bcnclkes.  Mais  la  sainteté  éminenle  des  pape» 
llenoil  Xllet  Urbain  V,  el  le  zèle  des  deux  grands  canonisles  Jean  XXU 
cl  Innocenl  Yl  dcjouaionl  tous  les  projets  des  siiuouia.pies.  Ce  volume 
qui.  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  cul  quelque  succès,  est  divise  c.  sept 
chapitres  porlaut  ces  titres  :  f  l.a  l'apauté.— Clément  V  ;  S'  Les  doc- 
irincs.— Jean  XXU  ;  3'  l.cs  mystiques. -Benoit  XII  ;  \'  Les  mœurs .— 
C.hincr.lVl  ;.V  Les  arls.— Innocent  VI  ;  0' Les  institutions.  —  l'rbainV  ; 
7'Eniancipiliondéiinitivedu  pontitirat.-GrègoireXI. C'est  dans cederm.r 
chapitre  qu'apparaît  la  providentielle  intervention  de  saiuto  (-.alherme  do 
Sienne  sur  laquelle  nous  avons  jeté  un  jour  nouveau.  (D*  ANDRh.) 
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vcnenosis.  L'bi  igitnrDeicslassiduilas,  cantilcruc  tainc  de  la  grandeur  de  la  faute  ;  et  si  la  vue 

nionslrum  est  et  dodecoris  nota,  canes  ibi  vel  même  des  chasses  pul)ii(jues  est  interdite  aux 

accipilres  liabilare  ».  (Can  xiii.)  clercs,    il  n'est  pas  étrange  qu'on  leur  défende 

lit.  Honifacc,  archevêque  de  Maycncc,  consulta  toulc  sorte  de  chasse  en  parliculier. 
le  pape  Zachaiie  sur  la  conduite  qu'il  devait  VI.  Quant  aux  datiscs,  ce  inêïue  concile  dans 
tenir  cmers  les  évêqucs  (pi'il  savait  être  adou-  un  autre  canon  les  défendit  encore  [)lus  expres- 
nés  îi  la  chasse  et  à  la  guerre  :  «  Sunt  tamen  sèment,  soit  en  public,  soit  en  particulier:  «  Sed 
ebriosi,  et  injuriosi,  vel  venatores,  et  qui  pug-  et  publicas  mulierum  sallationes,  mullam  no- 
uant in  exercitu  arinati,  et  edundunt  propria  xam  exiliumque  afférentes,  tolli  volumus  :  quin 
manu  sanguinern  liominum  ».  (Epist.  I.)  etiam  cas  qua^  noniine  eoruin,  qui  faiso  apud 

Ce  fut  sans  doute  avec  l'autorité  de  ce  pape  (îenlilcs  /)//  nomiuali  sunt,  vel  noniine  virorum 

que  Bonifacc  fil  défendre  la   chasse  avec  des  ac   nudieruui    liimt,    sallationes,  ac   mysleria, 

chiens  et  des  oiseaux,  dans  le  concile  ([u'il  assein-  more  antiquo  et  a  vita  christianoruin    alieno, 

l)la  :  «  Venaliones  et  sylvaticas  vagationes  cum  amandamus  et  expellimus.   Si  sint  clerici,  de- 

canibus,  et  ne   accipiti'cs  et  falcones   habeant  poni  jubemus;  si  vero  laici,  segregari  ».  (Can. 

prohibuimus  ».  (Epist.  cv.)  lxu.) 

Celte  défense  setrouve  en  mêmes  termes  dans  II  paraît  que  comme  les  clercs  étaient  exposés 

le  concile  de  Liplines,  où  Bouiface  présida;  et  à  ce  ciime,  ils  l'étaient  aussi  à  la  peine  portée 

elle  est  étendue  à  toutes  les  personnes  religieuses,  par  ce  canon  contre  ceux  qui  en  étaient  coupa- 

«  omnibus  servis  Dei».(Can.n.)  Ce  qui  comprend  blés. 

,  tous  les  clercs  et  tous  les  religieux.  Lcconcile  de  Enfin,  ce  concile  condamne  la  coutume  ridi- 

Soissons  nomme  les  clercs  en  général  :  «  Et  om-  cule  et  superstitieuse  d'allumer  des  feux  devant 

nés  clerici  fornicalionem  non  faciant,  nec  habi-  It^s  maisons  aux  jours  de  la  nouvelle  lune,  cl  de 

tum  laicorum  portent,  nec  apud  canes  venatio-  sauter  par  de.'^sus  :  «  Qui  in  noviiuniis  a  quibus- 

nes  faciant,  nec  accipilres  portent  ».  (Can.  m.)  dam  anle  suas  oflicinas  et  domos  acceuduntur, 

IV.  Il  est  vrai  que  ces  canons  défendent  plus  rogos,  supra  quos  etiam  antiqua  quadam  con- 
ordinairement  la  chasse  tumultueuse,  qui  se  fait  sucludine  salire  inepte  ac  desilire  soient,  ju- 
avec  des  chiens  et  des  oiseaux,  parce  qu'elle  est  bemus  deinceps  cessare  ».  (Can.  lxv.) 

aussi  la  plus  ordinaire,  et  la  plus  opposée  à  la  VII.  Les  amateurs  passionnés  de  ces  danses 
modestie  et  à  la  profession  des  ecclésiasliques.  profanes  les  voulurent  couvrir  du  prétexte  de 
filais  on  nepeutdouterque  lâchasse,  en  général,  religion  et  de  piété,  en  consacrant  aux  fêles  des 
n'y  soit  absolument  défendue  :  «  Sunt  venatores,  saints,  et  célébrant  à  la  porte  de  l'église  ces  di- 
cte. Piohibuiuuis  venaliones,  etc.  »  L'esprit  de  vertissements  si  conlrair(;s  à  la  sainteté  et  aux 
prière  qui  est  le  propre  caractère  de  la  profession  lois  de  l'Eglise.  Aussi  le  concile  III  de  Tolède 
ccclésiaslique,  est  généralement  incompatible  employa  même  l'autorité  royale  pour  les  ban- 
avec  toute  sorte  de  chasse.  nir. 

V.  Le  concile  in  T/'w/Zo  défendit  non-seule-  «  Exterminanda  omnino  est  irreligiosa  cousue- 
ment  aux  ecclésiastiques,  mais  aussi  aux  laïques,  tudo,  quam  vulgus  persanctorum  solemnilales 
la  vue  môme  des  chasses  publiques  qui  se  fai-  agere  consuevit;  ut  populi  qui  debent  officia  di- 
saient dans  les  amphithéâtres.  Il  leur  défendit  vina  atlendere,  saltaliouibus  et  lurpibus  invigi- 
cn  même  temps  toute  sorle  de  spectacles  publics,  lent  canticis,  non  solum  sibi  nocenfes,  sed  et  re- 
la  comédie  et  le  bal,  sous  peine  de  déposition  ligiosorum  officiis  perslrepenles.  Hoc  enim  ut 
pour  les  clercs,  et  d'e.xcouunuuicalion  pour  ab  oumi  Ilispania  depellatur,  sacerdotum  et  ju- 
tous  les  fidèles.  dicum  a  concilio  sanclo  cuni}  commiltalur  ». 

«Omnino  prohibet  litcc  sancta  et  universalis  (Can.xxin.) 

synodus  eos,  qui   dicuntur,  mimos   et  corum  Voici  les  paroles  de    l'ordonnance  royale: 

spect.icula  :  deinde  venaliouum  quoque  spccta-  «  Quod  balimanlia>  et  turpes  cantici  prohi!)endi 

tiones,  atcjuc  in  scena  saltalioiu^s  fieri.  Si  quis  sunt  a  sauclorum  soleumilatibus  ». 

autem  pra'sentem  cauouem  contempseril,  et  se  Vlll.  Ces  danses  impudiques  avaient  déj;\  été 

alicui   eorum  qu;«  sunt  vctita    dederit,    si  sit  décriéesetcondamnéesdulemps  de  saiulAugus- 

quidem  clericus,  deponatur;  si  vero  laicus,  se-  tin:  «Isliinfelices  et  miserihomines,  quibalatio- 

gregetur  ».  (Can.  li.)  nés  et  sallationes  anle  ipsas  basilicas  sauclorum 

'  La  grandeur  de  la  peine  est  une  preuve  ccr-  exercere  non  metuunt,  nec  erubescuut,  chris- 
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tiani  ad  ccclesiam  veniunt,  pagani  de  ccclosia  même  les  personnes  religieuses,  pour  n'avoir 

reverluntur.  Quia  ista  l)allandi  eonsueUido   de  pas  lait  assez  de  réflexion  sur  ces  saintes  ordon- 

paganoruniobservalioneremansit».  (Serni.  ccxv  nances  de  l'Eglise,  font  encore    représenter  des 

de  temp.)  actions  publirpies  par  les  jeunes  étudiants,  et  y 

Je  sais  que  ce  sermon  n'est  pas  de  saint  Au-  entremêlent  des  danses  et  des  ballets,  comme  des 

gusUn,  mais  voici  les  paroles  d'un  ouvrage  in-  divertissements  innocents. 

contestal)le  de  ce  Père  contre  les  danses  :  «  No-  Je  confesse  (pie  celte  innocente  jeunesse  con- 

tum  est  onmibus,  nugaces  et  lur|)es  sallaliones  serve  ordinairenieni  sa  pureté  parmi  ces  repré- 

abepiscopis  solcrc  C0!n[)csci  ».  11  ajoule  que  des  sentations  divertissantes  ;  mais  outre  cpie  lapu- 

évèquesaimeraient  mieux  être condanmés  au  feu  rctc  de  l'âme  n'accompagne  pas  toujours  l'in- 

qu'à  la  danse  par  les  persécuteurs.  (L.  m.  Contra  nocence  de  l'âge,  pourquoi  donner  à  des  cames 

Parmcnian.,  c.  ult.)  pures  des  inclinations  qui  les  porteront  un  jour 

IK.  Ce  Père  semble  faire  allusion  au  canon  du  à  des  plaisirs  ciiminelsy  Si  les   bals  ont  été  si 

concile  Africain,  où  les  danses  sont  inleidites,  sagement  et  si  souvent  défendus  par  les  Pères 

connue  la  matière  de  la  licence  et  de  l'impudi-  et  les  conciles,  Ixilationcs,  saltatioDCS,   pourquoi 

cité,  quoiqu'on  les  voilât  d'une  fausse  apparence  les  maîtres  de  la  piété  et  de  la  sagesse  en  don- 

d'bonorer  les  fêtes  des  saints.  neraienl-ils  les  premières  impressions  el  les  pre- 

«  Quibusdiebus  etiam,  quodpudorisestdicere,  miers  précepte^?  1/apprentissage  d'un  exercice 

saltationes  sceleratissimas  per  vicos  at(pie  i)la-  criminel  peut-il  être  innocent? 

teas  exerceant  :  ul  malronalis  bonor,  elinnume-  Xll.  H  est  temps  de   Hiiir  cette  digi'cssion,    et 

rabiliinn  feininarinn  puilor  dévote  venientium  de  revenir  à  la  matière  de  la  cbasse  que  nous 

ad  sacratissinuim  diein,    injuriis  lascivienlibus  avions  quittée. 

ap|)elatur,    ul    diam    ipsius  sancta'    religionis  Le  li\re  pénitentiel  du  pape  Crégoirc  111,  or- 

pene   fugiatin-  accessus  ».   (Cod.    Can.  Eccles.  donne  un  an  de  pénitence  aux  simples  clercs 

Afric.  Can.  i,x.)  qui  auront  cbassé,  deux  ans  aux  diaci'es,  et  trois 

X.  Ces  conciles  et  ces  Pères  n'en  voulaient  pas  aux  prêtres  :  «  Si  (piis  clericus  vcnationes  exer- 

seulenient  aux  lestes  de  l'idolâtrie,  (]iii  étaient  cuerit,  ununi  annum  inenileat,  diaconus  duos, 

demeurés  dans  les  divertissements  piofanes  de  ïu'esl)\ ter  très  ». 

la  danse;  mais  à  la  mollesse,  et  à  l'impudicité  Saint  Moniface,  légat  du  pape,  déposa  Servi- 

qui  en  est  inséparable.  Saint  Augustin  le  dit  net-  lion,  évêque  de  Mayence,  dans  un  synode,  pour 

tement  :  «  Notmn  est  onmibus,  nugaces  et  tur-  avoii-  tué  imi  guerre,  et  i>our  avoir  cbassé.  C'est 

pes  saltationes  ab   episcopis   solerc»  compesci  ».  ce  (pi'en  dit  l'iuileur  de  la  vie  de  ce  saint. 

Les  canons  ont  banni  les  danses  (jui  se  l'ai-  XIII.  Laièglecpu^saint Feiréol,  évêcjue  d'Uzès, 

saienl  en   l'iiomunu"  des  saints  à  la  porte  des  donna  à  ses  religieux,  leur  interdit  la  chasse, 

églises.  Saint  Aml)roiseexpli(piant  ces  parolesde  connue  un  divertissement  trop  mondain  et  trop 

l'Evangile  :«  Cantavimusvobis  et  non  saltastis  »,  dissipaid,  où  l'âme  se   répandant  hors  d'elle- 

rcmanpu*  (pie  ce  n'est  pas  une  agitation   com-  même  par  des  courses  égarées,   devenait  elle- 

passée  du  cor|)s  cpi'on    exige  de  nous,  puiscjue  même  la  proie  des  dénions, 

la  danse  n'est  pas  su|)porl;il)le  niêm(>  aux  jeunes  «  Inter  ca'teras  mundi  delectationes,  noverit 

gens,  parce  qu'elle  ne  sert  ([u'à  allumer  le  feu  sibi  monacbus  venationem  exercereprobibitum, 

de  l'impureté  ;  mais  il  y  a  un  autre  mouvement  etc.  (]um  scire  potins  debeat,  >ilia    pro   bestiis 

harmonieux  des  vertus,  cpii   était  figuré  par  la  esse  mactanda,  etc.  Roniim  ergo  vila*  sua*  cur- 

mystérieuse  danse  de  l)a\i(l  de\ant  l'arche.  sum  cursibus  >anis  peiire  judicet,  etc.  Ne  posl- 

«  Cavendum,  ne  (piis  vulgari  (piadain  ser-  ponens  monachuMi,    fcrariim  et   ipse   caplione 

mollis    liiijus  ■  (leceplus    inler|)relalione,    piitet  c.ipialur  ;  et  sa'culaiilms  desitleriis  irretitus  ve- 

nobis  saltationis  lubrica'  histrionicos  motus  et  nalur  agreslium  bestiarum,  adversarii  jcl  ipse 

scena'  deliramenta  mandari  ;  ha'C  etiam  in  ado-  iiat  venatio  ».  (Cap.  xliv.) 

lescentulaa'tatevitiosa  sunt.  Sedsallationemeam  Les  religieux  avaient  d'autant  plus  besoin  de 

mandavit,  qua  saltavil  DaNidanlearcam  Domini.  cet  aNis,  (pie  leurs  monastères  étaient  ordinai- 

Non  ergo  illa  deliciarum  coines   at(jue  luxuria'  reinent  dans  des  forêts,    et    (jne  les   bêtes  fai- 

saltatio  pra-dicatur,  etc.  »  (l)ep(enit.,  I.  ii,  c.  6.)  saienl  assez  souvent  le  dégât  sur  les  terres  (pi'ils 

XL  Cette  digression  ne  sera  peut-être  pas  inu-  avaient  cultivées.  Ce  saint  législateur  leur  permet 

tile,  si  l'on  considère  (pie  les  ecclésiastiques  et  de  lâcher  les  chiens  après  elles,  pour  les  mettre 
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en  fuite,  mais  non  pas  pour  les  prendre,  parce 
que  ceux  qui  ont  une  l'ois  renoncé  aux  vains 
plaisirs  du  inonde,  doivent  chercher  en  Dieu 
seul  toutes  leurs  délices  et  leurs  divertisse- 
ments :  «  Sed  soii  Deo  vacandum  congaudeat, 
quem  expetit  «.  Il  est  évident  que  ces  raisons 
ont  le  même  poids  à  l'égard  des  clercs. 

XIV.  Saint  Amhroise  avait  lemarqué  avant 
saint  Jérôme,  que  fEcrilure  ne  nous  représente 
que  deux  chasseurs,  Nemrod  et  Esaii,  qui  sont  la 
figure  des  impies  et  des  réprouvés  :  «  Denique 
nullum  invenimus  in  divinarum  série  Scriptura- 
rum,  de  venatorihus  justum  ».  (In  Psalm. 
cxviii,  Octon.  8,  d.  86,  c.  11.) 

Saint  Augustin  parle  des  chasseurs  puhlics 
dans  les  amphithéâtres,  quand  il  dit  que  c'est 
le  crime  qu'on  aime  et  qu'on  récompense  en 
leur  personne  :  «  Qui  venatorihus  donant,  quare 
douant  ?  Hoc  in  illo  amant,  in  quo  nequissimus 
est  ».  (In  Ps.  eu.) 

XV.  La  chasse  des  particuliers  servait  très- 
souvent  à  fournir  des  bêtes  aux  chasses  publi- 
ques, qui  se  faisaient  devant  le  peuple  dans  des 
lieux  destines  à  ces  passe-temps  profanes. 

Les  conciles  ont  défendu  aux  ecclésiastiques 
d'être  présents  à  aucun  de  ces  spectacles,  soit 
aux  courses  de  chevaux  dans  le  cirque,  soit  aux 
jeux  et  aux  comédies  :  «  Ne  cui  liceat  eorum, 
qui  in  saccrdotali  ordine  enumerantur,  vel  mo- 
nachorum,  in  equorum  curriculis  subsistere, 
vel  scenicoshidos  sustinere  ».  (Synodus  in  Trull. 
can.  XXIV,  li.) 

Ce  concile  n'épargna  pas  même  les  laïques 
dans  un  autre  canon  qui  défend  les  chasses  et 
les  comédies  :  «  Omnino  prohibet  h.-ec  sancta 
synodus  eos  quidicunturmimos,  et  eorum  spcc- 
tacula;  deiude  venationum  (juoquc  spectationes, 
atquein  scena  saltationes  ficri.  Si  quis  privsen- 
tein  canonem  contempserit,  si  sit  quidem  cle- 
ricus,  dcponatur;  si  vero  laicus,  scgregctur  ». 

Le  savant  et  pieux  évêque  d'Apamée,  Thomas, 
ne  laissa  pas  d'assister  à  un  combat  de  chevaux 
à  la  course  dans  le  cinjue,  par  une  sage  com- 
plaisance pour  le  roides  Perses  Cliosroès,  dont  il 
voulait  apaiser  la  colère  :  «  Thomas  vir  non 
doctriua  modo,  sed  recte  factis  eliam  facile 
pnestantissimus.  Qui  forte  unacumChosroe  ccr- 
tameii  equorum  in  circo  spectare,  licet  hoc  Ec- 
clesiiv  canon  velaret,  neutiquam  recusavit  ; 
quod  proptcrea  al)  eo  factuin  est,  ut  omnibus 
modis  Chosrois furorem  inolliret  mitigaretque  ». 
(Evagr.,1.  IV,  c.  24.) 

XVI.  Voilà  jusqu'où  ce    saint  prélat  poussa 

Th.  —  ToM.  VII. 


sa  charitable  condescendance,  dans  une  extrême 
nécessité  d'adoucir  la  brutale  fureur  d'un  en- 
nemi et  d'un  tyran  victorieux.  Mais  hors  d'une 
si  pressante  nécessité,  Thomas  eût  été  aussi  ri- 
goureux censeur  des  passe-temps  des  ecclésias- 
tiques, que  le  grand  patriarche  de  Constanti- 
nople,  Taraise,  qui  obligea  tous  les  clercs  de 
s'absenter  des  spectacles  des  courses  de  chevaux, 
.  et  de  chercher  dans  les  divines  Ecritures  des 
spectacles  plus  sérieux  ;  de  ne  point  profaner , 
par  une  musique  sensuelle  les  oreilles  qu'ils 
avaient  consacrées  aux  divins  concerts  des  louan- 
ges divines  ;  enfin,  de  rejeter  toutes  les  im- 
pures voluptés  des  sens,  afin  de  pouvoir  jouir 
plus  à  loisir  des  saintes  délices  de  l'esprit. 

«  Multos  itaque  ex  iis  qui  erant  in  sacris,  qui 
equorum  ccrtaminibus  mirandum  in  inodiim 
dclcctabanlur,  rcpressit,  et  ut  se  doini  confinè- 
rent cum  hœc  fièrent,  sibique  et  divinis  Scrip- 
turis  attcnderent,  admonuit  ;  et  ut  nullam  tur- 
pem  et  ab  honestate  alienam  auditionem  om- 
nino admitterent,  Davidicis  vero  fidibus  portain 
aperirent,  et  iis  magis  delectarcntur,  pcrsuasit, 
etc.  Omnem  vero  rerum  suavium  odoratum, 
qui  mortem  attrahit,  admiltcre  dehortabatur  ; 
eum  vero  qui  conservabat  suaveolentiam  Apo- 
stohcam,  festinantem  ad  odorem  unguentorum 
Christi,  maxime  attrahere  adhortabatur,  etc.  » 
(Tarasii  vita  apud  Surium,  Febr.  die  2o.) 

Il  résulte  en  général  de  ce  discours  de  Ta- 
raise, que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  donner 
à  leurs  sens  d'autres  plaisirs  que  ceux  qu'ils  ne 
peuvent  leur  refuser,  sans  manquer  aux  besoins 
et  aux  nécessités  de  la  nature.  Outre  les  autres 
raisons  de  cette  vérité,  il  est  manifeste  que  le 
patrimoine  de  Jésus-Christ,  les  hosties  des  fidèles, 
les  biens  consacrés  à  la  nourriture  des  pauvres 
et  au  soulagement  des  nécessiteux,  ne  peuvent 
sans  profanation  et  sans  injustice  être  employés 
aux  délices  et  aux  superfluités  de  ceux  qui  n'en 
sont  que  les  administrateurs. 

XVII.  Constantin  et  Constance  avaient  dé- 
fendu les  combats  de  gladiateurs,  comme  il 
parait  par  les  lois  du  code  Théodosien  ;  Hono- 
rius  acheva  de  les  abolir,  après  que  le  saint 
moine  Télémachus  eut  été  tué  lui-même  par  les 
gladiateurs,  qu'il  tâchait  de  séparer  dans  le 
Stade  de  Kome.  (Théodoret,  I.  v,  c.  "26.) 

Le  jeune  Théodose  extermina  pour  jamais  les 
combals  des  hommes  avec  les  bêtes,  par  une 
seule  parole  qu'il  dit  au  peuple  dans  l'amphi- 
théâtre, qu'il  avait  en  horreur  les  spectacles  san- 
glants :  tant  l'exemple  et  la  parole  d'un  pieux 

28 


434       DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  QUARANTE-DEUXIÈME. 

empereur  a  d'autorité  et  de  force  :  «  Annon  ha-  a  quoquam  adhibenda  est  ».  (Cod,  Can.  Eccles. 

betis  cognitum,  nos  itaassuefactosesse,  ut  nulla  Afric,  c.  xv;  Ibid.,  c.  lxi.) 
crudelia  spectacula  contemplari  possinius.  Quœ         XVIII.  Le  concile  de  Laodicée  avait  plusieurs 

cum  populus  ex  ejus  ore  audisset,  de  reliquo  a  années  auparavant  banni  les  bals  et  les  danses 

crudelibus  spcctaculis  abstincre  didicit  ».  (So-  des  noces  des  fidèles,  et  avait  interdit  à  tous  les 

crat.,  1.  VII,  c.  2-2.)  ecclésiastiques  toute  sorte  de  spectacles  :  «  Quod 

Les  jeux  du  cirque  et  du  théâtre  étaient  de-  non  oportet  chrislianos  ad  nuptias  eimtes,  bal- 
meurés.  Valentinien  le  Jeune,  qui  avait  été  pas-  lare  vel  saltare,  ^oùllluv,  r,  ôpyfiaBxi,  sed  caste 
sionné  pourceuxdu cirque,  les abolitensuite près-  cœnare,  vel  prandere,  sicut  coinpetit  christianis, 
.  que  entièrement:  «  Fcrebatur  Valenlinianus  pii-  etc.  Non  oportet  sacerdotes  aut  clericos  quibus- 
mo  circensibus  delectari.  Sic  illud  abstersit,  ut  cumque  spcctaculis  in  scenis  aut  in  nuptiis  in- 
né solemnibus  quidcni  principum  natalibus,  vel  tcrcsse  ».  (Can.  mi,  liv.) 
imperialis  honoris  gratia  circenses  putaret  esse  XIX.  Enfin,  le  concile  d'Agdc  interdit  à  tous 
celebrandos  ».  (Anibrosius  in  ejus  lunere.  Cod.  les  ecclésiastiques,  non-seulement  d'assister  aux 
j.  1,  tit.  IV,  c.  34.)  festins  des  noces,  mais  universellement  à  toutes 

Juslinien  défendit   aux  diacres,   aux  prêtres  les  assemblées  où  l'on    chante  et  où  l'on  danse 

et  aux  évoques,  toute  sorte  de  spectacles,  parce  d'une  manière  si  profane,  que  la  pureté  des 

que  tous  leurs  sens  doivent  être  des  organes  de  yeux  et  des  autres  sens  consacrés  à  la  sainteté 

pureté  et  de  sainteté  :  «  Ut  scilicet  ipsis  sen-  des    mystères  célestes,   en  est  souillée  :  «  Ubi 

soria  omnia  instrumenta  pura  fiant,  et  couse-  amatoriacantanlur,  etturpia,autobsceni  motus 

crentur  Dec  ».  corporum  choris  et  saltibus  efteruntur  ;  ne  au- 

Cettc  loi  de  Juslinien  confirmait  le  onzième  ditus  et  obtulus  sacris  mysteriis  deputati,  tur- 
canon  du  troisième  concile  de  Carthage,  qui  pium  spectaculorum  atque  verborum  conta- 
ayant  déclaré  l'éloignement  (pie  tous  lès  fidèles  gione  polluantur  ».  Ce  sont  les  mêmes  termes 
devaient  avoir  des  spectacles,  s'étaient  contentés  du  concile  tenu  quelques  années  auparavant  à 
d'en  faire  une  défense  expresse  aux  ecclésiasti-  Vannes.  (Can.  xxxix,  xi.) 
ques  et  à  leurs  enCants.  XX.  C'est  la  même  règle  en  général  qu'Isidore, 

«Ut  filii  episcoporum,  vel  clericorum  spec-  évèque  de  Séville,  avait  prescrite  à  tous  les  clercs, 

taenia  sa'cularia  non  exhibeant,  sed  nec  spec-  de  fuir  les  plaisirs  du  monde  et  de  ne  se  trouver 

tent,  quandoquidem  a  spectaculo  et  oniues  laiei  jamais  aux  spectacles  ou  aux  pompes  du  siècle  : 

prohiboaulur.  Seinperenim  christianis  omnibus  «  His  lege  pairum  cavetur,  ut  a  vulgari  vita  se- 

hoc  interdictum  est,  ut  ubi  blasphemi  suut,  non  chisi,  a  mundi  vohiptatihus  sese  abstineant,  nec 

accédant  ».  (Can.xi.)  spcctaculis,  nec  pompis  intersint,   convivia  pu- 

Le  concile  Africain  s'était  aussi  contenté  de  I>lica  fugiant,  privata  non  tantum  pudica,  sed 

condamner  les  spectacles  en  général,  et  de  de-  et  sobria  cotant  ».  (De  offic.  Eccl.,  1.  ii,  c.  2.) 
mander  aux  empereurs  (|n'on  ne  les  célébrât         Cassiodore  tait  détester  les  spectacles  au  roi 

jamais  aux  jouis  de  fêtes  et  de  dimanches,   et  Théodoric,   lors  même  qu'il  les  faisait  repré- 

qu'on  n'y  contraignit  jauiais  les  fidèles,  puis-  senler  pour  amuser  la  vanité  des  peuples  :«  Spec- 

qu'on  ne  doit  pas  les  forcer  aux  choses  qui  sont  taculum  expellens  gravissimos  mores,  cvacuator 

contraires  à  la  loi  de  Dieu.  «  Nec  oportcreeliam  honestalis,  etc.   ILec  nos  fovemus  ;  necessitatc 

quemquam  ehristianoruin  ad  ha^c  cogi  specta-  populorum,   etc.  Expedil   interdum    desipere, 

cilla,  maxime  (plia  in  his  exercondis  (|u;e  contra  ut   possimus  populi    desiderata  gaudia  conti- 

prœcepta  Dei  suut,  nulla  perscculioni^ nécessitas  nere  ».  (Baron.,  an.  500,  n.  5;  an.  523,  n.  1,  2.) 
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CHAPITRE  QUARANTE-TROSIEME. 

DES   JEUX    ET   DES     DIVERTISSEMENTS    PEU   CONVENABLES   AUX    ECCLÉSIASTIQUES, 

AUX  SIXIÈME,    SEPTIÈME  ET    HUITIÈME   SIÈCLES. 

I.  Lois  impériales  qui    défendent  aux    clercs  la  chasse,  la  vincianim,  ct  patrCS  (IcfcnsoresqUC  civitatum  ad 

danse,  les  spectacles,  les  jeux  de  hasard  ;  d'y  assister  même,  ou  modcsliam  reduccre  ». 

'^rimvers  canons  contre  le  jeu.  La  principale  ordonnance  de  cct    empereur 

m.  Divers  exemples  de  l'aversion  du  jeu.  SUr  ce  sujet,  est  la  loi  3i''  (lu  COde,  TU.    de  Epi- 

IV.  S'il  y  a  eu  quelque  jeu  innocent  permis    aux  religieuses  ^^  ^^^^    jj  dcplore  d'al)Ord  le  relâchement 
crncs. 

V.  Distinction  des  jeux  défendus,  d'avec  ceux  qui  peuvent  de  quelques  prètres  et  autres  clercs,  et  même 
passer  pour  licites.  de  quelques  évôqucs  qui  jouaient  à  ces  jeux  dé- 
fendus aux  laïques  mêmes  ;  ou  qui,  pour  éluder 

L  Le  jeu  n'a  pas  été  moins  défendu  aux  ec-  la  défense  qui  leur  en  avait  été  faite,  pariaient 

clésiastiqucs  que  les  danses  et  les  spectacles,  ou  et  entraient  en  part  avec  les  joueurs,  ou   assis- 

autrcs  divertissements  trop  séculiers.  talent  à  ces  compagnies  profanes. 

Justinien  ne  faisait  apparemment  que  mettre  «  Prœter  communem  rerum  fidem,  ex  pres- 

en  vigueur  et  en  exécution  les  canons  de   l'E-  bytcris  etdiaconis;  nam  eo  amplius  dicere  eru- 

glise,  quand  il  défendit  absolument  à  tous  les  bescimus,  nempe  episcopos  ;  non  verentur  alii 

ecclésiastiques  de  jouer  aux  dés,  et  de  se  trouver  quidem  per  seipsos,  cubos  seu  fesseras  contrec- 

dans  les  compagnies  où  l'on  joue,  et  d'assister  tare,  et  adeo  pudeuduui  atque  ipsis  etiam  laicis 

aux  spectacles.  a  nobis  interdiclum  spectaculum  participari  ; 

«  Interdicimus  sanctissimis  episcopis  et  près-  etaliivero  talem  ludum  non  accusant,  sed  vel 

byteris,  diaconis  et  subdiaconis,  et  Iccloribus,  ct  communicant  facientibus,  autsedent  speclatorcs, 

omnibus  aliis  cujuslibet  ordinis  venerabilis  col-  etc.  Polluimt  suas  manus,  et  oculos,  et  aures, 

legii  aut  schematis  constitutisad  tabulas ludere,  sic  damnatiset  prohibitis  ludis  ». 

aut  aliis  ludentibus  participes  esse,  aut  inspec-  Il  leur  défend  ensuite  toutes  ces  profanations 

tores  ficri,  aut  ad  quodlibct  spectaculum  spec-  indignes  de  leur  caractère,  aussi  bien  que  l'as- 

tandi  gratia  venire.  Si  quis  autcm  ex  lus  in  hoc  sistanccaux  courses  de  chevaux,    aux  jeux  de 

dcli((uerit,  jubcmus  hune  tribus  annis  a  vene-  théâtre  et  à  la  chasse  des  bêtes,    puisqu'ils  font 

rabili  ministerio  prohiberi,  ct  in  inonasterium  profession  d'exhorter  eux-mêmes  les  fidèles  à 

redigi  ».  (God.  1. 1  deEpisc.  etCler.l.,  xvii,  Novel.  renoncer  à  toutes  ces  pompes  et  à  toutes  ces  va- 

cxxin,  c.  10.)  nités  trompeuses  du  monde:  «  Ipsi  praîdicant,  ut 

Ce  qui  prouve  que  ces  passe-temps  étaient  ré-  abrenunticnt  adversarii  dœmonis  cultui,  et  oin- 

putés  très-criminels  dans  les  personnes  dévouées  nibus  pompis  ejus,  quarum  non  minima  pars 

aux  sacrés  mystères  ,  c'est  que  d'être  suspendu  talia  spectacula  Hunl».  (Tit.  ix,  c.  27.) 

pour  trois  ans,  et  mis  en  pénitence  dans  un  mo-  Toutes  ces  constitutions  impériales  se  trouvent 

nastère,  est  une  peine  dont  on  ne  punirait  pas  dans  le  Nomocanon  de  Jean  d'Antioche  et  de 

une  faute  légère.  Photius. 

Par  une  autre  loi  cet  empereur  rendit  lesévè-  II.  Le  concile  in  Trullo  décerna  l'excommu- 
ques  exécuteurs  de  cette  ordonnance,  avec  pou-  nicalion  contre  les  laïques,  ct  la  déposition  pour 
voir  d'implorer  le  secours  des  gouverneurs  de  les  clercs  qu'on  surprendrait  dans  ces  jeux  dé- 
provinces: «  Quaj  de  aléa,  sive  ut  vocant,  cottis,  fendus:  «  NuUum  omnino  sivc  clericum.  sive 
TOpi  xuêwy,  y!Tot  xoTTWv,  ac  de  corum  probibi-  laicuin  ab  hoc  deiîiceps  tcmporc,  aléa  ludere. 
tione  a  nobis  sancita  sunt,  ea  liceat  Dei  ami-  Si  quis  autem  hoc  deinceps  faccrc  deprehcnsus 
cissimis  episcopis,  et  perscrutari,  et  cohibere  si  fuerit,  si  sit  quidem  clericus,  dcponatur  ;  si  lai- 
fiant,  ct  flagitiosos  per  clarissimos  praisides  pro-  eus,  segregetur  ».  (Can.  l.) 
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Ce  n'était  qu'un  renouvellement  des  canons 
apostoliques,  qui  avaient  menacé  des  mêmes 
peines  les  clercs  et  les  laïques  adonnés  à  ces 
jeux  indécents  et  périlleux.  (Can.  xlii,  xliii.) 

Le  concile  d'Elvire  n'avait  usé  de  ces  menaces 
que  contre  les  laïques,  comme  présupposant  que 
les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  pas  même  être 
soupçonnés  d'un  si  grand  relâchement  :  «  Si 
quis  Jidelis  aléa,  id  est,  tabula  luserit,  placuit 
eum  abstinere;  et  si  emcndatus  cessavcrit,  post 
annum  poterit  communione  conciliari  ».  (Can. 

LXXVIII.) 

Enfin,  parmi  les  païens  mêmes  ces  jeux  étaient 
si  infamants,  que  ceux  qui  en  étaient  le  plus  pas- 
sionnés ne  pouvaient  souffiir  qu'on  les  nounnùt 
joueurs  de  dés,  et  ils  tâchaient  de  substituer  un 
autre  nom,  qui  ne  leur  semblait  pas  si  capable 
de  flétrir  leur  réputation.  C'est  ce  qu'en  dit 
Ammien  Marcellin,  en  parlant  de  la  nol)lesse 
romaine:  «  Quidam  ex  bis  licot  rari,  aleatoi-um 
vocabulum  déclinant,  ideotiue  se  volunt  appol- 
lav'itesserarios.  Inlcv  quost;uituin  dilfert,  (pian- 
tum  intcr  fures  et  latroncs  ».  (L.  xwiii,   c.   21.) 

IIL  Eusèbea  conservé  dans  son  histoire  quel- 
ques fragments  des  excellents  ouvrages  d'A- 
pollonius contre  les  Montauistes,  où  ce  grand 
homme  fait  voir  (pie  c'est  en  vain  que  ces  en- 
nemis de  l'ancienne  doctrine  de  l'Eglise  aspi- 
raient au  nom  de  prophètes,  puiscpie  leur  \ie 
était  une  condamnation  de  lem*  doctrine,  et  (pi'ils 
étaient  adonnés  à  la  mollesse,  au  jeu  et  ;\ 
l'usure.  «  Dicmihi,  fingitne  capillos  l^ropheta  ? 
An  stibio  oculos  huit,  an  sludcl  ornari,  an  ta- 
bula ludit  et  tesseris,  an  pecuniam  locat  fœnofi? 
npocpr,rr,(;Taê).5fi;  Kat  Kvcoi;  Trxî^si  n.'I^.v.c.  17. 
Hieron.  in  Catal.   script.  Eccles.  in  Apollonio.) 

Synésius  était  bien  persuadé  de  l'éloignemont 
que  tous  les  e('clésiasti(jnes  doivejit  avoir  du  jeu, 
lorsqu'entre  les  raisons (pi'il  alléguait  poursedé- 
fendrede  lépiscopat,  il  n'oubliait  pas  la  passion 
qu'il  avait  pour  le  jeu  ;  au  lieu  que  l'évéque  <loit 
être  inaccessible  j\  toutes  ces  sortes  de  passe- 
temps,  et  ne  goûter  que  les  chastes  et  sérieuses 
délices  de  la  piété. 

a  Scis  me,  cum  a  libris  oculos  avocavi,  in 
onme  ludorum  genus  esse  propensum,  At  epi- 
scopum  divimim  esse  hominem  opoitet,  utpote 
qui  ab  onmi  ludo,  pera'que  ac  Deus  ipse,  alie- 
nus  et  inexorabilis  esse  del)eat.  etc.  l't  et  ad  mœs- 
tiliam  sit  composilus,  et  ad  mdiam  voluptatem 
coufringi  atque  emolliri  possil  ».  (Epist.  cv.) 

Grégoire  de  Tours  raconte  comme  (luelques 
religieuses  de  l'abbaye  de  Sainte-Kadegonde  de 


Poitiers  accusèrent  leur  abbesse  de  plusieiu's 
fautes,  et  entre  autres  d'avoir  joué  aux  dames, 
«  quod  ad  tabulas  Inscrit  ».  L'abbesse  se  justifia 
en  disant  qu'elle  y  avait  joué  dès  le  vivant  de 
sainte  Radegondc,  qu'ainsi  elle  en  serait  la  moins 
coupable,  mais  que  ce  jeu  ne  leur  était  défendu 
ni  par  la  règle,  ni  par  les  canons;  au  reste, 
qu'elle  obéirait  à  tout  ce  que  les  évoques  lui 
ordonneraient. 

«  Respondit,  etsi  lusisset  vivente  domina  Ra- 
degunde,  se  miims  cnlpa  respiceret,  tamen  nec 
in  régula  per  Scripturam  prohiberi,  nec  in  ca- 
nonibus  retulit  :  sed  ad  jussionem  episcoporum, 
ropromisit  cervice  se  indexa  per  pœnitentiam 
quidfpiid  juberetur  iuiplere».  (L.  x,  c.  10. ) 

IV.  Ce  jeu  du  tablier  ou  des  dames,  est  tout 
autre  que  celui  des  dés,  que  les  lois  et  les  canons 
ont  tant  de  fois  proscrit.  Ce  n'est  qu'un  innocent 
et  honnêle  divertissement,  surtout  entre  les  re- 
ligieuses, qui  n'y  donnaient  que  quelques  mo- 
ments de  récréation  pour  se  relâcher  l'esprit; 
au  lieu  que  le  jeu  des  dés,  condamné  par  les  lois 
civiles  et  ecclésiastiques,  est  la  matière  dune  pas- 
sion emportée  de  la  victoire  et  du  gain,  qui  cau- 
sant la  ruine  d'un  joueur  le  jette  assez  souvent 
dans  le  désespoir. 

Tacite  déplore  l'ardeur  brutale  de  ceux  qui 
a|)rès  avoir  fout  perdu  jouaient  enfin  leur  liberté, 
leur  propre  corps  ;  en  sorte  que  le  victorieux 
rougissant  lui-même  de  sa  victoire,  les  vendait 
pour  esclaves  à  des  étrangers:  «  Tanfa  lucrandi 
perdeiidique  temerifate,  ut  cum  onmia  defece- 
riul,  extreinoacnovissimojacludclibertateetde 
corpore  contendant.  Victus  voluntariam  servi- 
tutem  adit,  etc.  Servos  conditionis  hujus  com- 
mercio  traduut,  ut  se  quocjuc  pudore  victoriœ 
exsolvaut  ».  (De  niorib.  (ierman.,  c.  24.) 

V.  Ce  sont  ces  passions  enflammées  pour  le 
jeu,  ce  sont  ces  pertes  irréparables  du  temps, 
ces  ruines  des  familles,  que  les  lois  ont  voulu 
prévenir  en  défendant  tous  les  jeux  de   hasard. 

Voici  ce  qu'en  dit  Clément  Alexandrin:  «  Jam 
vero  prohibendus  quoque  est  tesserarum  ludus, 
Thiw  •/.•jcwv  ny.ioLX:  el  pra^terea  ex  talornm  ludo 
lucri  studinm,  (piod  nonnulli  acriter  seciuen- 
tur  :  oix.  rôiv  «'îTpâyaXwv.  Talia  enim  incon- 
sideiatus  luxuri;e  amor  otiosisoblectamina  sup- 
pcditat.  In  causa  enim  estdesidia  ».  (Paxlagog., 
l.iu,  c.  M.) 

Hors  de  là  on  ne  peut  douter  (]u'il  n'y  ait  pour 
les  justes  des  récréations  honnêtes,  couuuc 
Cassien  raconte  de  saint  Jean,  apùtre  et  évan- 
géliste. 
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CHAPITRE  QUARANTE-QUATRIEME. 

LA   MILICE   ET   LES  ARMES  ONT  ÉTÉ  DÉFENDUES  AUX    RELIGIEUX   ET   AUX    CLERCS 
PENDANT   LES  SIXIÈME,    SEPTIÈME  ET   HUITIÈME  SIÈCLES. 


I.  II.  Les  conciles  qui  défendent  la  milice  et  les  armes  aux 
ecclésiastiques. 

III.  (Comment  les  évêques  et  les  prêtres  suivaient  les  ar- 
mées pour  administrer  les  sacrements. 

IV.  Exemples  merveilleux  de  plusieurs  évêques  qui  se  sont 
trouvés  dans  les  armées. 

V.  Les  papes  saint  Grégoire  et  Etienne  III  diversement 
disposés . 

VI.  Les  mêmes  défenses  en  Espagne. 

VII.  Et  en  Orient. 

VIII.  IX.  Canons  de  saint  Basile,  et  du  concile  de  Chalcédoine. 
X.  XI.  XII.  Sentiments  de  saint  .^^thanase,  et  de  saint  Chry- 

sostome. 

XIII.  Exemple-;  singuliers,  où  de  saints  ecclésiastiques,  et 
même  des  évêques,  se  sont  mêlés  des  expéditions  militaires, 
sans  combattre  néanmoins,  et  même  sans  s'armer. 


I.  Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  des  armes, 
et  delà  dépense  qui  peut  s'y  faire.  Le  sacerdoce 
étant  une  profession  de  paix  et  de  charité,  il  est 
d'abord  assez  évident  que  les  armes  des  ecclé- 
siastiques doivent  être  spirituelles,  pour  combat- 
tre tous  les  ennemis  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
chrétienne. 

Aussi  le  concile  I'""  de  Màcon  punit  de  la  pri- 
son, et  d'un  jeûne  de  trente  jours  au  pain  et  h 
l'eau,  les  clercs  qu'on  aura  surpris  avec  un  habit 
indécent,  et  avec  des  armes  :  «  Si  clcricus  aut 
cum  indeccnti  veste,  aut  cum  armis  invenlus 
fucrit,  a  seniore  ita  coerccatur,  ut  trigiutadicrum 
inclusione  detentus,  aqua  tantum  et  modico 
pane  diebus    siugulis  sustentetiu'  ».  (Can.  v.) 

II.  Nous  avons  ouï  ci-dessus  les  plaintes  du 
saint  évoque  Boniface  au  pape  Zacliarie,  contre 
les  évêques  qui  se  trouvaient  aiLX  armées,  et 
répandaient  le  sang  humain:  «  Pugnant  in  excr- 
citu  armati,  et  effundunt  proi)ria  manu  sangui- 
nein  hominnm  ». 

Le  concile  de  Liptines  remédiait  ce  désordre, 
en  défendant  à  tous  les  ecclésiastiques  et  aux 
religieux  de  prendre  les  armes,  ou  de  combattre, 
ou  de  se  trouver  aux  armées  ;  si  ce  n'est  ;\  ce 
petit  nombre  d'évèques  et  de  prôh'es,  qui  sont 
nécessaires  j)our  admiiiisfi-er  les  sacrements  aux 
princes,  aux  généraux  et  aux  soldais. 

«  Servis  Dei  per  omnia  arinaluram  portare,  vel 


pugnare,  aut  in  exercitum  et  in  hostem  pergcre 
omnino  prohibuimus  ;  nisi  illis  tantum,  qui 
propter  divinum  mysterium,  missarum  scilicet 
solenmia  adimplenda,  et  sanctorum  patrocinia 
portanda,  ad  hoc  electisunt;  id  est,  unum,  vel 
duos  e|)iscopos,  cum  capellanis  et  presbyteris 
eorum  princeps  secum  habeat.  Et  unusquisque 
pnefeclus  unum  presbyterum,  qui  hominibus 
peccata  confitentibus  judicare  et  indicare  pœ- 
nitentiampossit  ».  (Cap.  ii.) 

Saint  Boniface  a  abrégé  ce  canon  dans  une  de 
ses  lettres  :  «  Interdiximus  servis  Dei,  ne  pom- 
pato  habitu,  vel  sagis  vel  armis  utantur  ». 

III.  Voilà  un  ou  deux  évêques  avec  leurs  prê- 
tres auprès  de  la  personne  du  prince  dans  les 
armées  ;  voilà  des  prêtres  aumôniers  du  camp 
dans  chaque  régiment  ;  mais  ils  ne  sont  tous  ce- 
pendant occupés  qu'aux  fondions  de  la  milice 
spirituelle,  et  à  la  dispensation  des  sacrements. 

Le  concile  de  Soissons,  tenu  dans  le  même 
temps  que  celui  de  Liptines,  impose  la  même 
loi  aux  abbés,  de  se  tenir  éloignés  des  fonctions 
militaires,  quoiqu'on  les  obligeât  déjà  à  fournir 
aux  armées  un  nombre  réglé  de  soldats,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  ci-devant  :  «  Et  abbates 
legitimi  hostem  non  faciant,  nisi  tantum  homi- 
nes  eorum  transmittant  ».  (Can. m.) 

C'étaient  les  abbés  commendataires  laïques 
qui  avaient  la  conduite  des  troupes,  mais  l'ab- 
baye devait  les  fournir  elles  défrayer  par  l'ordre 
des  abbés  réguliers,  que  ce  canon  appelle  légi- 
times. 

IV.  Grégoire  de  Tours,  en  parlant  de  ces  deux 
évêques  qui  se  rendirent  si  célèbres  par  leurs 
fréquentes  dépositions,  n'oublie  pas  l'audace 
qui  les  porlait  à  ne  se  pas  contenter  de  s'armer 
de  la  croix  ,  et  d'atlaquer  les  ennemis  de  notre 
véritable  salut  :  «  Fuerunt  in  hoc  prœlio  Salo- 
nius  et  Sagittarius  fratres,  atque  episcopi,  qui 
non  cruce  cuMesti  munitl.sedgalea  aut  loricasa-- 
culaii  armati,  multos  manibus  propriis,  quod 
pejusesl,  interfecissereleruntur».  (L.  iv,  c.  43.) 
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Saint  Germain,  évêque  d'Aiixerre,  se  mit  bien 
à  la  tèlc  de  l'année  chrétienne  dans  la  Grande 
Bretagne,  mais  ce  ne  fut -que  pour  implo- 
rer le  secours  du  ciel  contre  les  l^ictes  et  les 
Ecossais,  qui  furent  mis  en  fuite  :  «  Cum  Ger- 
manus  ipse  dux  bcUi  faclus,  non  clangore  tubœ, 
sed  clamore  alléluia,  tolius  excrcitus  voce  ad  si- 
déra levata,  hostem  immaneminfugam  vertit  ». 
(Ado  in  Chro.) 

Le  môme  Adon  qui  rapporte  cela  ne  rend  pas 
un  témoignage  aussi  avantageux  à  un  autre 
évoque  qui  conduisait  lui-même  une  année  de 
Français  contre  les  Suèves,  dont  la  mêlée  fut  très- 
sanglante  :  «  Aiicpos  opiscopus  sa'cnlaris  conver- 
sationisvir,  diixil  exercitum  Francorum  contra 
Viliarium  in  Sncvos,  ubi  gravissiina  cœdes  facta 
est,  anno  Domini  71:2  ». 

Bèdc  fait  le  même  récit  de  saint  Germain,  qui 
ne  s'arma  et  ne  combatlit  que  par  ses  prières, 
sachant  que  c'était  la  manière  de  combattre 
de  Jésus-Christ  et  des  Apùties:  «  llaque  Aposto- 
licis  ducibns  Christus  mihtabat  in  castris  ». 
(L.  I,  c.  ^20.) 

Mais  ce  même  auteur  fait  ailleurs  la  narra- 
tion d'un  combat  admirable  entre  les  rois  Bre- 
tons, où  l'ime  des  deux  armées  avait,  outre  la 
soUlates(jue,  un  si  grand  nombre  de  personnes 
qui  ne  combattaient  que  par  leurs  prières,  et 
entre  autres  des  religieux  dn  célèbre  monastère 
de  liancor,  qu'il  y  en  eut  jusqu'à  douze  cents  de 
tués,  ceUu  qu'on  leur  avait  donné  pour  leui- 
défense  ayant  été  le  premier  à  |)rendre  la  hiite  : 
«  Exstinctos  in  ea  pugna  ferunt,  de  bis  (|ui  ad 
orandum  vénérant,  viroscirciter  mille ducentos, 
et  solum  (piinquaginla  fuga  fuisse  lapsos  ». 
(L.  Il,  c.  2;  L.  III,  c.  18.) 

Il  rapporte  encore  ailleurs  comme  les  Anglais 
Orientaux,  voyant  leurs  forces  inégales  h  celles 
de  leurs  ennemis,  accounneid  au  mona^lère 
où  le  roi  Sigebert,  après  avoir  gouverné  ses  états 
avec  iiulant  de  valeur  que  de  sagesse  et  de  piété, 
avait  cpiilté  une  couronne  conu|)lible  pour  en 
mériter  iune  incorruptible.  Us  s'emparèrent  de 
sa  persoime,  et  l'enlevèrent  par  Ibrce,  préten- 
dant (pie  sa  seule-  présence  inspirerait  le  cou- 
rage et  l'intrépidité  à  leur  armée;  mais  Sigebert 
considérant  plus  ce  (pi'il  était  que  ce  qu'il  avait 
été,  ne  voulut  ni  s'armer,  ni  cond)attre,  et  aima 
mieux  montrer  son  courage  en  se  laissant  tuer 
qu'en  tuant. 

«lUo  nolenleaccontradieenle,invitum  de  mo- 
naslerio  eruentes  duxerunt  in  cei  lamen  ;  sper- 
antes  minus  animas  milituin   trepidare,  minus 


propsente  duce  quondam  strenuissimo  et  eximio 
posse  de  fuga  ineditari.  Sed  ipse  professionis 
su;e  non  immemor,  dum  o[)timo  esset  vallatus 
exercitu,  non  nisi  virgam  tainen  liabere  in  manu 
voluit;  occisusque  est  una  cum  rege  Egrico, 
ca^sus  sive  dispersus  exercitus  ». 

V.  Le  grand  saint  (irégoire  ne  témoigna  pas 
moins  d'aversion  i)Our  toutes  les  entreprises 
sanguinaires,  lorsqu'il  (it  dire  à  l'empereur 
Maurice,  que  s'il  avait  voulu  laire  verser  tout  le 
sang  des  Lombards,  qui  étaient  les  ennemis 
connnuns  de  l'Eglise  et  de  l'empire,  il  en  avait 
eu  la  puissance  et  l'occasion,  mais  qu'U  n'avait 
garde  d'avoir  jamais  la  moindre  part  à  la  mort 
de  qui  que  ce  put  être. 

«  Unuin  est,  quod  breviter  suggéras  serenissi- 
misdominis  nosiris,  (piia  siegoservus  eorum  in 
morte  Longobardorum  me  miscere  voluissem, 
hodieLongobardorumgens  necregem,  nec  du- 
ces, nec  comités  haberel,  alque  in  summa  confu- 
sione  (li\isa  esset.  Sed  quia  Deum  timeo,  in 
morte  cujuslibet  bominis  me  miscere  formido». 
(Joan.  Diac,  l.  iv,  c.  H4;  Gregor.  Rcg.,  l.  vu,  Ep.  i.) 
Ce  saint  pape  ne  laissait  pas  de  donner  tous  les 
ordres  nécessaires,  afin  que  la  milice  impériale 
fit  son  devoir  en  repoussant  vigom'eusement  les 
insultes  des  Lombards. 

FLlienne  lll  et  tous  les  autres  papes  du  même 
siècle  firent  gloire  d'appeler  à  leur  secours 
contre  les  mêmes  Lombards  la  protection  toute- 
puissante,  et  les  armes  victorieuses  de  nos  rois, 
(pi'ils  reconnaissaient  être  les  invincibles  défen- 
seurs de  l'Eglise  :  «  Peto  vos,  ne  pereamus,  ne- 
(piaudodicant  gentes  quiv  in  cuncto  orbe  terra- 
rum  sunt  :  Ubi  est  iiducia  Komanorum,  (juam 
post  Deum  in  regibus  et  in  génie  Francorum  ha- 
bebant?»  (Stepb.  lll,  Ep.  m.) 

VI.  Le  concile  de  Leyde  décerna  une  suspen- 
si(m  et  une  pénitence  de  deux  ans  contre  tous 
les  ecclésiasti(pies  qui  emploieraient  h  verser  le 
sang  des  ennemis  leurs  mains  consacrées  h.  la 
distribution  du  sang  de  Jésus-Christ. 

«  De  bis  clericis,  qui  in  obsessionis  neccssitate 
positi  hierinl  ;  id  statuluin  est,  ut  qui  altario 
ministranl,  et  Christi  sanguinein  tradunt,  vel 
vasa  sacro  officio  depulata  conireclant,  ut  ab 
omni  huinano  sanguine,  etiam  hostiliabstineanl. 
Quod  si  in  hocinciderint,  duobus  annis  tam  of- 
licio  quam.  conimunione  privenlur  ».  (Can.  i.) 
Le  concile  IV  de  Tolède  dépose,  et  met  en 
pénitence  dans  un  monastère,  les  clercs  qui  au- 
ront pris  les  armes  dans  une  sédition  popu- 
laire. (Can.  XLV.) 
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VII.  Les  plus  saints  évoques  de  l'église  Orien- 
tale ont  été  également  persuadés  qu'ils  devaient 
ménager  par  un  sage  tempérament  la  clémence 
et  la  douceur  de  leur  profession,  avec  l'amour  de 
leurs  peuples,  et  la  protection  qu'ils  devaient  à 
leurs  villes  assiégées. 

Le  savant  Théodoret  assure  que  le  saint  évo- 
que de  Nisiblc,  Jacques,  était  en  même  temps 
évoque  et  gouverneur  de  cette  importante  place 
frontière  de  l'empire,  et  le  général  de  ses  trou- 
pes :  èTn'otoTToç,  xai  TroXtoûyoç,  xat  GTpar/iyôç.  Le 
roi  des  Perses  l'ayant  assiégée,  et  ayant  renversé 
une  partie  des  murailles,  par  le  moyen  de  la 
rivière  qu'il  avait  arrêtée,  et  puis  relâchée  avec 
impétuosité,  ce  saint  prélat  en  fit  rebâtir  d'au- 
ti'es,  et  y  ayant  disposé  de  nouvelles  machines, 
il  en  repoussa  l'ennemi. 

«  Divinus  ille  vir  Jacobus,  suœ  precationis  vir- 
tute,  non  solum  militum  aliorumque  incolarum 
confirmavit  animos,  verum  etiam  murumdenuo 
cxstruxit,  et  machinis  oppositis  hostes  irruentes 
repulit».(L.  n,  c.  30.) 

Mais  ce  savant  canoniste  remarque,  que  ce 
saint  prélat  ravissait  la  victoire  d'entre  les  mains 
des  Persans  sans  sortir  de  l'église,  et  sans  ap- 
procher des  murailles  de  la  ville,  par  la  seule 
force  de  ses  prières  :  «  Quas  res  perfecit,  non 
accedendo  ad  mœnia,  sed  intus  in  sacrosancto 
templo  Dcum  precibus  enixe  sollicitando  ». 

VIII.  Saint  Basile  conseilla  aux  fidèles,  qui 
avaient  répandu  le  sang  des  ennemis  en  guerre, 
de  s'abstenir  durant  trois  ans  delà  communion  ; 
il  avoua  néanmoins  que  jusqu'alors  on  ne  leur 
avait  imposé  aucune  peine,  puisqu'ils  n'avaient 
consacré  leurs  mains  et  leurs  armes  qu'à  la  dé- 
fense de  la  religion  et  de  la  chasteté  :  «  Cœdes 
in  bellis  factas  Patres  pro  c;iedil)us  non  reputa- 
vcre,  ut  mihi  vidctur,  ignoscentes  Us,  qui  pro 
pudicitia  et  pietalc  dcccrtant  ».  (Ep.  ad  Ainphil. 

c.  XIII.) 

Balsamon  ajoute  que  ce  conseil  de  saint  Basile 
n'était  pas  en  usage,  parce  qu'on  serait  obligé  de 
priver  les  soldats  de  la  communion  pour  toute 
leur  vie  ;  mais  que  l'empereur  Phocas  ayant 
voulu  ([u'on  mît  au  rang  des  martyrs,  tous  les 
soldats  qui  avaient  été  tués  dans  la  guerre,  les 
évèques  éludèrent  cette  ridicule  prétention  par 
ce  canon  de  saint  Basile. 

Enlin  le  même  Balsamon  dit  (jue  plusieurs 
prêtres,  et  même  un  évêque,  s'étaiit  présentés  ;\ 
un  concile  par  le  commandement  de  l'empereur, 
l)arce  (]u'ils  avaient  porté  les  armes,  et  étaient 
venus  aux  mains  avec  renncmi  ;  le  concile  vou- 


lait leur  interdire  toutes  les  fonctions  de  leur 
sacré  ministère,  conformément  à  ce  canon  : 
mais  d'autres  qui  avaient  les  inclinations  plus 
militaires  qu'ecclésiastiques,  jugeaient  au  con- 
traire qu'ils  étaient  dignes  de  louanges.  Voilà  où 
le  relâchement  avait  porté  les  choses. 

IX.  Ce  n'était  pas  seulement  le  canon  de  saint 
Basile,  mais  aussi  celui  du  concile  de  Chalcé- 
doine,qui  décernait  ces  peines  rigoureuses  con- 
tre les  déserteurs  de  l'état  ecclésiastique  ou  reli- 
gieux, qui  se  jetaient  dans  les  charges,  ou  dans 
les  fonctions  militaires. 

«  Eos  qui  in  clero  scmel  ordiriati  sunt,  et  itidem 
monachos,  statuimiis  nec  ad  militarem  expedi- 
tioncm,  nec  adsaicularem  dignilatem  posse  ve- 
nire.  Qui  auteni  hœc  audent,  et  non  pœnitentia 
ducti  ad  id  revertuntur,  quod  propter  Deuin  prius 
elegerant,  anathematizari».  (Can.  vu,  xciii.) 

La  même  ordonnance  se  trouve  entre  les  ca- 
nons Apostoliques, 

X.  Photius  a  compilé  dans  son  Nomocanon 
toutes  les  lois  qui  dci)Osent  les  ecclésiastiques  et 
les  bénéficiers  qui  s'engageront  dans  la  milice. 
Balsamon  y  en  ajoute  d'autres  postérieures. 
(Tit.  IX,  c.  32.) 

XI.  Saint  Athanase  se  moqua  des  prétextes 
que  les  évoques  ariens  mettaient  en  avant,  pour 
ne  se  pas  trouver  au  concile  Romain  indiqué 
par  le  pape  Jules,  conformément  à  leurs  deman- 
des. Ils  s'excusèrent  sur  la  guerre  des  Perses. 
Ce  saint  docteur  leur  reproche  fort  justement, 
que  des  évêques  ne  doivent  point  se  mêler  des 
affaires  de  la  guerre. 

«  Gausificationem  intérim  turpemfingentes,  se 
ob  bella  Pcrsarum  venire  non  posse.  Sed  in  ea 
re  nihil  veri.  Metus  enim  conscientiœ  eosexpe- 
diebat.  Quid  enimnegotii  episcopis  cum  bello  ?  » 
(Ep.  ad  Solit.) 

XII.  Saint  Chrysostome  montre  admirable- 
ment que  les  prières,  qui  sont  les  armes  des 
prêtres,  sont  incomparablement  plus  invincibles 
et  plus  redoutables  que  les  armes  mêmes  ;  puis- 
que Dieu  punit  d'une  lèpre  soudaine  la  tierté 
d'un  roi,  qui  se  riait  des  avertissements  des  prê- 
tres ;  «  Nain  sacerdotis  tantum  est  arguere,  non 
movere  arma,  non  clypcum  traclare,  etc.  Ut 
intelligatis  sacerdotinm  regnomajusesse».(Hom. 
IV  in  verbalsaiae  :  Vidi  Domin.) 

XIII.  Il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord 
qu'il  y  a  eu  des  rencontres  si  extraordinaires  et 
si  [)érilleuses,  que  les  ecclésiastiques  mêmes 
ont  pris  ou  fait  prendre  les  armes  pour  la  sû- 
reté du  pays,  sans  i[uc  les  évoques  aient  cru  de- 


440        DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  QUARANTE-CINQUIÈME. 


voir  blâmer  une  action  si  nécessaire  et  si  salu- 
taire à  la  pairie. 

Les  barbares  ayant  mis  en  fuite  la  milice  ro- 
maine, les  curés  assemblèrent  les  paysans  de 
leurs  paroisses,  et  donnèrent  la  cbasse  à  ces  vic- 
torieux barbares  et  insolents.  Synésius,  qui  était 
le  métropolitain  de  la  province,  lit  non-seule- 
ment l'apologie,  mais  aussi  l'éloge  de  ces  géné- 
reux défenseurs  de  la  province  et  de  l'Eglise 
môme. 

«Plnrimaauxiditarum  saccrdotibusbona  con- 
tingant,  qui  cum  milites  in  montinm  se  lalebras 
abdidissent,  snumque  ipsi  sanguinem  custodire 
vellent,  ruslicam  plobem  convocanles,  slatim  ab 
ipsis  sacris  recta  ad  iiosles  diixeriud,  fusisquead 
Deum  precibns,  tropiiii'um  crcxeruid  ». 

Ces  cnrés  menèrent  bien  leurs  paroissiens  au 
combat,  pour  la  défense  du  pays,  qui  avait  été 
abandoimé  par  les  soldats  ;  mais  ils  ne  combat- 
tirent pas  eux-mêmes,  et  ne  prirent  pas  même 
les  armes.  Synésius  le  dit  clairement,  (]uaii(l  il 
ne  donne  à  ces  piètres  que  le  soin  irasseinblei- 
les  paysans,  de  les  mener  au  combat  et  de  com- 
battre eux-mêmes  par  la  prière.  Il  le  dit  encore 
plus  clairement,  en  parlaid  d'un  diacre  qui  se 
signalait  par  son  courage,  et  (pii  était  néan- 
moins sans  armes,  et  ne  pid  rc^pousseï*  l'enneini 
qui  venait  à  lui  bien  aiiué,  (pi'en  le  frappaid 
d'une  pierre  ;  ce  qu'il  lit,  dit  Synésius,  comme 
s'il  l'eût  frappé  du  poing  :  «  Hic  illc  est,  qui 


princeps  armatum  militem  inermis  excepit, 
quem  quominus  lapide  tempori  Uliso  feriit,  non 
ut  euin  jaceret,  sed  ut  quasi  pugnis  infestis  insi- 
liret». 

Il  est  vrai  qu'ayant  pris  les  armes  de  ce  soldat, 
il  en  terrassa  plusieurs  autres;  maison  peut  dire 
que  la  chaleur  du  combat  et  l'ardeur  de  la  vic- 
toire le  portèrent  au-delà  des  bornes  qu'il  se  se- 
rait lui-même  prescrites. 

Saiid  Cyrille  chassa  les  Juifs  d'Alexandrie, 
selon  Socrate,  avec  des  troupes  qu'il  avait  lui- 
même  levées  ;  et  le  préfet  Oreste,  bien  loin  de 
le  soutenir,  lui  était  entièrement  contraire,  à 
cause  que  les  évèques  d'Alexandrie  avaient  at- 
tiré à  eux  une  partie  du  pouvoir  des  officiers  de 
l'empire.  (Lib.  vu,  c.  13.) 

Le  saint  évèque  d' Apamée,  Marcel,  entreprit  de 
renverser  les  temples  des  idolâtres  sous  l'empire 
de  Théodose,  et  y  mena  lui-même  des  soldats  et 
des  gladiateurs  armés,  selon  Sozomène  :  «  Cer- 
tior  factus  in  Aulone  templimi  esse  amplissi- 
nnun,  militibtis  ali(}uot  ac  gladiatoribus  assump- 
tis.adversus  illud  contendebat  ».  (L.  vu,  c.  13.) 

Mais  ce  saint  évèque  n'était  pas  même  armé 
pour  sa  défense.  Aussi  les  païens  l'ayant  trouvé 
seul  à  l'écart,  pendant  que  ses  soldats  ruinaient 
leur  temple,  le  massacrèrent  et  en  liieid  une 
hostie  tiès-agréable  à  Dieu,  puiscpie  le  Marty- 
rologe le  fait  révérer  comme  un  martyr. 


CHAPITRE  QUARANTE-CINQUIEilE. 


sous  l'empire  de  CFIARLEMAGNE,  les  VOLUPTKS,  les  VANITKS  DU  SIÈCLE,  ET  LES  FOLLES  DÉPENSES 
ONT  ÉTÉ  DÉFENDUES  AUX  BÉNÉFICIERS,  AUSSI  BIEN  QUE  LE  JEU,  LA  CHASSE,  LA  COMÉDIE,  LES 
ARMES   ET    LES   CABARETS. 


I.  Les  conciles  défendent  aux  ecclésiastiques  le  jeu,  lâchasse, 
et  la  comédie. 

II.  Les  (-ai)ilulaires  leur  font  la  même  défense. 

III.  Jonas,  évéciue  d'Orléans,  s'ein|iorle  contre  ces  abus,  et 
contre  les  petits  seigneurs  qui  usent  trop  cruellement  de  leur 
droit  de  chasse. 

IV.  Les  concerts  de  musique  défendus  aux  clercs,  si  ce  n'est 
pour  le  chant  des  psaumes. 

V.  Les  mêmes  règles  élaienl  en  vigueur  dans  l'Orient. 

VI.  Les  s;ject:icles  interdits  aux  clercs.  Quand  il  y  va  du  sa- 


lut, les  interprétations  molles  des  canons  sont  périlleuses. 

VII.  Défenses  de  porter  des  armes. 

VIII.  Suite  de  ces  défenses.   Les  laïques  n'assistaient  point  k 
la  messe  avec  des  armes. 

IX.  Défenses  d  entrer  dans  les  cabarets. 

X.  Des  impenses  qui  sont  faites  pour  le  bien  public. 

I.  Les  canons  ont  interdit  aux  ecclésiastitjues 
et  aux  bénéliciers  toutes  les  voluptés  sensuelles, 
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et  les  vanités  trompeuses  du  siècle,  le  jeu,  la 
comédie,  la  chasse,  enfin  tout  ce  qui  peut  en- 
chanter les  sens  et  corrompre  le  cœur. 

C'est  un  des  articles  du  concile  III  de  Tours  : 
«  Ab  omnibus  quœcumque  ad  aurium  et  ad 
oculorum  pertinent  illccebras,  unde  vigor  animi 
emolliri  posse  credatur,  quod  de  àliquibus  gene- 
ribus  miisicoriun,  aliisque  nonnullis  rébus  sen- 
tiri  potcst,  Uei  sacerdotes  abstineredebent.  Quia 
per  aurium  oculorumque  illeccbras  vitiorum 
turba  ad  animam  ingrcdi  solet.  Histrionum  qno- 
qucturpium,  etobscenorum  insolcntias  jocorum 
et  ipsi  animo  ef'fngcrc,  cuterisque  sacerdolibus 
cffiigienda  prœdicare  debent».  Et  dans  le  canon 
suivant:  «  Sacerdolibus  non  expedit,  s.Tcularibus 
et  lurpibus  quibuslibet  intéresse  jocis.  Venatio- 
nes  quoquc  lerarum,  vel  avium  minime  secten- 
tur  ».  (Can.  vu.) 

Le  concile  H  de  Chàlons  usa  presque  des 
mêmes  termes  pour  bannir  du  clergé,  et  même 
d'entre  les  laïques,  s'il  se  pouvait,  toutes  ces  dan- 
gereuses mollesses,  surtout  celles  de  la  comédie 
et  de  la  chasse. 

«  Ab  omnibus  oculorum  auriumque  illecebris 
sacerdotes  abstinere  debent  ;  et  canum,  accipi- 
trum,  lalconum,  vel  ca>terarum  hujusmodi  re- 
rnm  curam  parvipcndcrc  ;  et  histrionum  sive 
scurronum,  et  turpium  sive  obscenonnn  joco- 
rum insolentiam,  non  solum  ipsi  respuant,  ve- 
rum  etiam  fidelibus  respuenda  percenseant  » . 
(Can.  IX.) 

IL  Charlemagne  avait  défendu  aux  évoques  et 
aux  abbés  ou  abbesses  toutes  les  dépenses  pro- 
fanes qui  se  font  par  les  passionnés  amateurs  de 
la  chasse  :  «  Ut  cpiscopi  et  abbates  et  abbatissœ 
cuplas  canum  non  habeant,  nec  falcones,  nec 
accipitres,  nec  joculatores  ».  (Conc.  GalI.,tom.  ii, 
pag.157.) 

Le  concile  de  Mayence  proscrivit  la  comédie  et 
les  dés  :  «  Jocum  sa^cularem  diligere  ,  aléas 
amare».  (Can.  xiv.)On  avait  suspendu  pour  trois 
ans  du  sacié  ministère  les  clercs  qui  seraient 
surpi-is  à  la  comédie  ou  au  jeu  :  «  Si  quis  cleri- 
cus  ad  tabulas  ludal,  vel  spectaculis  allcndat, 
per  1res  annos  asacio  ministerioprohibcatur,  et 
si  dignam  ixenitenliam  fecerit,  rcconcilietur  ». 
(Addil.  ni,  cap.:27.) 

III.  Jonas,  évéque  d'Orléans,  ne  pouvait  souf- 
frir que  les  laï([ues  mêmes  préférassent  le  plai- 
sir de  lâchasse  à  l'amour  des  pauvres,  etdépen- 
sasseid  en  chiens  et  en  oiseaux  ce  qiii  eût  dû 
être  employé  à  nourrir  les  membres  de  Jésus- 
Christ  :  «  Exislunt  cojnplures,  qui  ob  amorem 


canum  etdiversissimasvenationes,  quibus  mise- 
rabiliter  insistunt ,  et  se  et  pauperum  curam 
quodammodo  negligunt  ».  (De  Institut.  laic.,I. 
u,  c.  23.) 

Quelle  eût  donc  été  l'indignation  de  ce  savant 
prélat,  et  combien  se  ffd-il  justement  emporté 
contre  les  bénéficiers  qui  dissipent  en  chiens  et 
en  oiseaux  les  revenus  qui  sont  originairement 
consacrés  à  la  nourriture  des  pauvres  ! 

Mais  le  sujet  du  plus  juste  emportement  de 
cet  évêque,  est  la  tyrannie  et  les  cruautés  dont 
les  petits  seigneurs  usent  envers  les  paysans 
pour  se  conserver  les  droits  de  chasse,  qui  sont 
plus  fondés  sur  les  lois  de  la  terre  que  sur  celles 
du  ciel. 

«  Miserabilis  plane  et  valde  deflenda  res  est, 
quando  pro  feris,  quas  cura  hominum  non  aluit, 
sed  Deus  in  commune  morlalibus  ad  utendum 
concessit,  pauperes  a  potenlioribus  spoliantur, 
Ilagellantur,  ergastulis  detruduntur,  et  multa 
alla  patiimtiu'.  Ilocenim  qui  faciunt,  lege  mundi 
se  lacère  juste  posse  contendunt  ;  quos  con- 
venio,  ut  justo  libramine  décernant,  utrum  lex 
mundi  legem  evacuare  Ghristi  debeat,  necne  ». 
(Ibidem.) 

Le  même  Jonas,  évoque  d'Orléans,  dit  un  peu 
plus  bas  :  «  Quis  igilur  negct,  contra  regulam 
chrislianitalis  fieri,  cum  propter  unius  hominis 
delicias,  tôt  pauperes  Christi  diversissimis  inju- 
riis  alficiuntur.  Quod  ita  mulUfarie  fit,  ut  vix 
explicari  queat.  Palpent  et  promittant  talia  fa- 
cientibus  impunitatem,  qui  volunt  et  audent. 
Ego  vero  neminem  palpare,  imo  securum  super 
hac  re  reddere  audeo,  quod  haec  impune  nulle 
pacto  facere  possit  » . 

IV.  Le  concile  de  Frioul,  sous  le  patriarche 
Paulin,  ne  condamna  pas  avec  moins  de  sévérité 
les  concerts  profanes  de  musique,  les  voix  et 
les  instruments  qui  ne  servent  qu'à  la  mollesse 
des  sens  ;  permettant  au  reste,  et  môme  approu- 
vant l'amour  du  chant  mélodieux  des  psaumes 
et  des  cantiques  de  la  céleste  Jérusalem. 

«  Placuit  ut  cas  prorsus  mundanas  dignitates, 
quas  siï>culares  viri,  vel  principes  terrai  excrcere 
soient,  in  venalionibus  scilicet,  vel  in  canticis 
savularibus,  aut  in  resoluta  et  immoderata  l.Tti- 
lia,  in  lyris,  et  tibiis,  et  in  similibus  lusibus, 
ludkis  sub  ecclesiastico  canonc  constitutus,  ob 
inanisla'lilia^  lluxum,  audeat  fastn  superbia^  tu- 
midus  quando(juepra'sumondo  abuti  :  nisi  forte 
si  in  hynmis  et  canticis  spiritualibusdeleclatur, 
de  sacris  videlicet  Scripturarum  voluminibus 
digne  lioncstequc  compositisutalur  ».  (Can.  vi.) 
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V.  Ce  sont  ces  concerts  voluptueux  et  tous  les  que  Iretitiam  et  indecorum  risum  moverent  ». 
autres  spectacles,  les  combats  do  chevaux,  les  Un  autre  canon  du  même  concile  condamna 
comédies  et  autres  semblables,  dont  le  patriarche  les  restes  des  bacchanales  anciennes  des  païens, 
Taraise  de  Constantinople  retira  tout  son  clergé  :  et  les  danses  publiques  des  femmes,  les  change- 
ât pour  en  venir  plus  aisément  à  bout,  il  lui  ments  d'habits  et  les  déguisements  de  sexe,  les 
proposa  des  divertissements  saints  et  encore  représentations  comiques  ou  tragiques  par  les 
plus  agréables  dans  la  lecture  des  Ecritures  et  rues,  les  invocations  impies  du  nom  de  Bacchus 
dans  le  chant  des  cantiques  spirituels.  en  pressant  le  raisin  pendant  la  vendange  ;    et 

«  Multos  exiis,  qui  erant  in  sacris,  qui  equo-  ce  concile  ajouta  la  peine  de  dégradation  contre 

rum  certaminibus  mirum  in    modum  délecta-  les  clercs,   et   d'excommunication    contre    les 

bantur,  repressit  ;  et  ut  se  domi  continerent,  laïques.  (Can.  lxii.) 

cum  hœc  fièrent,   sibique   cl    divinis  Scripturis         Balsamon  remarque  fort  sagement  que  ce  ca- 

attenderent,  admonuit  ;  et  ut  nullaui  turpem  et  non  condamne  toutes  les  représentations  profa- 

ab  honestate  alieuam  auditionem    admitterent,  nés  et  les  bouffonneries  qui  se  faisaient  par  le 

Davidicis  vero  fidibus  portam   apei'irent,  iisque  clergé  même  dans  la  grande  église  de  Constan- 

magis  delectarentur,  cpiain  indeeoris  et  inhone.--  tiuople,  depuis  le  temps  du  patriarche  Théophy- 

tis  cahticis  qua»  cauunlur  cum  tympanis  et  libiis,  lacté,  particulièrement  aux  jours  de  Noël  et  de 

persuasit  ».  (Surius,  die  ^o  Febr.,c.xxxvi.)  l'Epiphanie. 

Photius  a  inséré  dans  son  Nomocanon  le  som-         11  ajoute  que  les  lois  impériales  mômes  con- 

maire  des  Novelles  de  Justinien,  (jui  suspendent  damnent  ces  profanations,  défendent  à  toute 

pour  trois  ans,  privent  du  revenu  de  leur  béné-  sorte  de  personnes  dans    leurs  divertissements 

fice,  et  niellent   à    la   pénitence,   avec  menace  de  contrefaire  les  moines  ou  les  clercs,   et  d'en 

d'une  entière  dégradation  s'ils  ne  se    corrigent,  prendre  les  habits.  Que  si  les  clercs  mêmes  dans 

les  évoques  et  les  clercs  qui  jouent  aux    dés  ou  certaines  représentations  s'habillent  en  person- 

qui  fréquentent   les  joueurs,  qui  assistent  aux  nés  séculières,  en  soldats  ou  en  moines,  et  s'ils 

spectacles  et  aux  chasses  publiques  qui  s'y  tout,  iirennent  même  quehiuefois  la  ligure  des  bê- 

Balsamon  dit  (|ue  la  même  défense  était  conte-  tes,  c'est  en  vain  qu'ils  s'autorisent  d'une  longue 

nue  dans  les  Basili(|ues  ».(Tit.  ix,  c.  !Î7.)  coutume,  parce  (jue  la  coutume  ne  peut  jamais 

Le  concile  in  Trullo  punissait  de    (léi)osition  prescrire  contre  les  lois  divines, 
les   clercs,   et  d'cxconnnunicalion  les  laïques,         VI.  Enfin  le  même    concile   iu   Trullo  ayant 

qui  ne  s'abstiendraient  pas  à  l'avenir  du  jeu  de  particulièrement  défendu  aux  ecclésiastiques  et 

dés  ;  et  même  il  défendait  (ju'on  représentât  des  aux  religieux  d'être  jirésents  aux  courses  de  che- 

comédies,  ni  autres  spectacles;  il  déposait    en-  vaux  et  aux  jeu\  de  théâtre,    Balsamon  repré- 

core  les  clercs,  et  pri\ait  de  la  coumumiou  les  sente  lort  au  long,  et  appuie  de  toutes  les  preu- 

laïijues  qui  s'abaudoiineraienl  à  ces  dissolutions  ves  imaginables  rexplieation  de  ceux  qui   tà- 

pernicieuses.  (Can.  l,  li.)  chaient  d'excuser  les  courses  de  chevaux,  et  d'y 

Balsamon,  dans  l'exposition  qu'il  fait   de  ces  faire   impunément  assister  les  ecclésiastiques, 

canons,  dit  que  (piehiues-uns  estimaient  (jucles  parce  (|ue  les  mêmes  inconvénients  qui  les  avaient 

courses  de  chevaux    n'étaient  pas    défendues,  fait  défendre  ne  s'y  rencontraient   plus.   (Can 

comme  elles  se  faisaient  en  son  tenq)s.  non  plus  xxiv.) 

que  la  chasse  des  lièvres;  quoiqu'ils  demeuras-         Balsamon  ne  laisse  pas  de  se  déclarer  contre 

sent  d'accord  que  ces  défenses  canoni(iues  inler-  celte  interprétation,  et  de  désapprouver  non-seu- 

disaient  absolument  le  spectacle  îles  chasses,  où  lement  les  jeux  de  théâtre,  de  quoi  ces  lâches 

des    hommes  atlaipiaienl  des  bêtes  féroces,   les  interprèles  ne  disconvenaient   pas,   mais  aussi 

jeux  de  théàti'ê,  li>s  ballets  et  les  bouffonneries,  les  courses  de  chevaux  ;  donnant  un(>  règle  gé- 

Après  cela  Balsamon  ajoute,  que  pour   faeili-  nérale  et  digne  d'im  é\êque  des  premiers  siècles, 

ter  l'exécution  de  ces  loiscanoni(|ues,  les  enq>e-  qu'il  ne  faut  jamais  expliquer  les  canons  au  sens 

reurs  avaient  fait  in\enler  plusieurs  autres  jeux  le  |)lus  relâché,  mais  selon  ce  qui  est  le  plus  sûr 

qui  divertissaient  le  peuple,  sans  le  jeter  dans  et  le  plus  avantageux  pour  le  salut, 
la  dissolution:  «  Propter  hornmauteni  canonum         «  Plures  autem  et  (pii  sunt  pauloreligiosiores, 

poMias  vide'dur  excogilati  esse  ludi  impeiatorii,  quibus  ipse  quo(]ne  assentior,  ha-c  non  sibi  suf- 

contopacles,  miuo,  acliiles,  ocloeehus,  et  ca'leii,  (icere   [)ula\eiv,  dicenles  dcbere  eanoues  ad   id 

ut  qui  spectantibus  non  dissolulionem  nimiam-  quod  est  anima)  utilius  exponi,  non  ad  id  quod 
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est  liberiiis  ac  dissolutius,  et  magis  ut  ita  dicam 
indiiTercns  ». 

L'empereur  Léon  le  Pliilosoplie  condamna  à 
passer  trois  ans  dans  un  monastère,  les  ecclé- 
siastiques qui  auraient  joué  aux  dés  :  et  si  après 
cela  ils  retombaient  dans  la  même  faute,  à  être 
absolument  dégradés.  (Const.  lxxxvii.) 

VII.  Je  viens  aux  défenses  de  porter  les  armes. 
Le  pape  Adiicn  1''  écrivit  à  Cliarlemagne,  pour 
le  prier  d'empêcher  que  les  évoques  et  les  prêtres 
ne  parussent  armés  dans  les  années,  mais  qu'ils 
s'y  occupassent  delà  prière  et  del'instructiondes 
fidèles.  (Concil.  Gall.,  t.  n,  p.  9i,  15^,  "23i,etc.) 

Oharlemagne  défendit  aux  prêtres  et  aux  dia- 
cres de  porter  des  armes,  môme  en  faisant 
voyage,  les  exhortant  de  se  confieren  la  protec- 
tion divine  :  «  Omnimodis  dicendum  est  pres- 
byteriset  diaconis,  ut  arma  non  portent,  sed  magis 
confidant  in  defensione  Dei,  quam  in  armis  ». 
(Capitul.,  1.  I,  c.  70,  etc;  1.  vi,  c.  285,  286; 
1.  vu,  c.  91,92,93,  103,  104.) 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  sa  déclaration 
pour  enjoindre  aux  évoques  et  aux  autres  ecclé- 
siastiques de  ses  camps,  de  ne  plus  s'armer,  mais 
de  s'appliquer  aux  fonctions  spirituelles  de  leur 
ordre,  suivant  les  remontrances  du  pape. 

Le  concile  de  Mayence  semble  avoir  interdit 
les  armes  généralement  à  tous  les  clercs  et  en 
toute  sorte  de  rencontres. 

Le  canon  suivant  paraît  l'insinuer.  En  voici 
les  termes  :  «  Nos  autem  qui  relinquimus  sœcu- 
Inm,  id  modis  omnibus  observare  volumus,  ut 
arma  s[)irilalia  liabeamus,  sœcularia dimiltamus. 
Laicis  vero,  qui  apud  nos  sunt,  arma  portare 
nonpncjiidicemus,  quia  anti(iuus  mos  est,  et  ad 
nos  usquc  pervenit  ».  (Can.  xvn.) 

Les  ecclésiastiques  s'imaginèrent  qu'il  leur 
était  au  moins  permis  de  tremper  leurs  mains 
dans  le  sang  des  païens  :  et  c'est  ce  qui  leur  fut 
encore  défendu  dans  lesCapitulaires  ;  «  Ut  sacer- 
dotes  neque  cbristianorum  neque  paganorum 
sangiiinem  fimdant  ».  (L.  vu,  c.  92.) 

La  sévérité  des  Gapitulaires  n'en  demeura  pas 
à  (le  simples  défenses.  Ou  y  dégrada,  et  on  y 
priva  même  de  la  comuumiou  des  laïques,  c'est- 
à-dire  qu'on  soumit  ;\  la  pénitence  les  évêques, 
les  prêtres,  les  diacres  et  les  sous-diacres  qui  au- 
raient porté  des  armes  propres  au  combat. 

«  Si  (p'.is  opiseo|)us,  presbyter,  diaconus,  aut 
subdiaconus  ad  bellum  processerit,  et  ai-ma  bcl- 
hca  iudidus  fueiil  ad  bolligeraiulum,  ab  omui 
oflicio  deponatur,  in  tantmn  ut  ncc  laicam  com- 
munionem  habcat  ».  (L.  vi,  c.  01.) 


On  condamne  ailleurs  à  faire  pénitence  dans 
un  monastère,  les  clercs  qui  auront  pris  les  ar- 
mes dans  une  sédition  :  «  Ut  clerici  qui  in  qua- 
ciunque  seditione  arma  volentes  prœsumpse- 
rint,  reperti,  amisso  ordinis  sui  gradu,  in 
monasterio  pœnitentice  contradantur  »,  (L.  vi, 
c.  248.) 

VIII.  Nous  ne  devons  pas  omettre  ce  qui  est 
ordonné  ailleurs,  que  les  laïques  mêmes  ne  pour- 
lont  pas  assister  à  la  messe  avec  leurs  armes  : 
s'ils  le  font,  l'évêque  leur  imposera  une  peine, 
telle  qu'il  jugera  à  propos  :  «  Sacrilicia  matutina 
missarum,  sive  vespertina,  ne  quis  cum  armis 
pertinentibus  ad  beliorumusum  exspectet.  Quod 
qui  feceiit,  in  sacerdolis  potestate  consistât, 
quali  eum  districtione  debeat  castigare  ».  (L.  vu, 
c.  202.) 

Le  concile  de  Meaux,  de  l'an  84o,  renouvela 
la  peine  de  déposition  contre  tous  les  clercs  qui 
marcheraient  armés  :  «  Arma  militaria  non 
sumant,  nec  armati  incedant  ».  (Can.  xxxvii.) 
Mais  Hérard,  archevêque  de  Tours,  après  avoir 
déposé  et  mis  en  pénitence  dans  une  prison 
ceux  qui  ont  pris  les  armes  dans  quelque  émeute 
populaire  ,  se  contente  de  déposer  ceux  qui 
portent  des  armes  en  quelque  autre  manière 
que  ce  soit  :  «  Ut  clerici  in  quacumque  seditione 
arma  detulerint,  post  dcpositionem,  gravi  pœni- 
tentiœ  in  carcere  retrudantur.  Aliter  si  armis, 
sagis,  vel  sabeis  usi  fuerint,  deponantur  ».  (Cap. 
cxm.) 

Il  est  vrai  que  saint  Bernard,  évoque  d'Hildes- 
heim,  parut  avec  l'empereur  Othon  111  à  la  tète 
de  l'armée,  portant  en  sa  main  une  lance  sacrée, 
«  dominicam  hastam»;  mais  il  y  a  de  l'appa- 
rence que  l'auteur  de  sa  vie  entend  par  ces  mots 
ou  une  croix,  ou  quelque  autre  instrument  de 
piété.  Décrivant  peu  après  le  couronnement  de 
l'empereur  Henri,  il  se  sert  du  môme  terme  : 
«  Regimen  etregiam  potestatem  cum  dominica 
hasta  illi  tradiderunt».  (Surius,die  20Novemb.> 
c.  21,  32.) 

La  disciplinedes  Orientaux  était  toute  sembla- 
ble. Pbotius  cite  dans  son  Nomocanon  les  canons 
et  les  lois  impériales,  (jui  décernaient  la  peine 
de  déposition  contre  les  clercs  et  les  moines 
qui  portaient  les  armes  dans  le  camp,  ou  dans 
le  combat  :  et  si  après  leur  déposition  ils  conti- 
nuaient de  porter  les  armes,  les  lois  les  dégra- 
daieid  de  la  milice,  et  les  rabaissaient  dans  un 
état  servile  et  huiniliaid,  tel  qu'était  celui  de 
ceux  qu'ils  api)elaienl  Curialcs.  (Tit.  ix,  c.  32.) 
IX.  Les  conciles  et  les  empereurs  ont  fait  des 
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défenses  aux  clercs  et  aux  religieux    d'entrer 
dans  les  cabarets  pour  y  boire  ou  pour  y  manger. 

Clîarlemagne  renouvela  sur  ce  sujet  les  an- 
ciens décrets  des  conciles  de  Laodicée  et  d'Afri- 
que :  «  In  concilio  Laodicensi ,  necnon  et  in 
Africano  prwcipitur,  ut  monachi  et  clerici  ta- 
bernas  non  ingrediantur,  edeudi  vcl  bibendi 
causa».  (Conc.  Gall.,  tom.  n,  pag.136;  Capitul., 
1.  1,  c.  14;  Can.  xix,  xxvi.  ) 

Le  concile  de  Francfort,  et  le  II«  de  Reims 
réitérèrent  les  mêmes  défenses.  Théodulplie  dans 
son  capitulaire  impose  la  même  loi  aux  curés, 
quoiqu'il  leur  permette  d'aller  manger  avec 
un  père  de  famille  qui  les  en  prie,  pourvu  qu'ils 
donnent  la  réfection  s[)iriluelle  à  ceux  de  (jui  ils 
reçoivent  la  corporelle:  «  Oportet  euim  ut  si 
quando  (piilibet  tidelium  carualibus  vos  relicit 
epulis,  a  vobis  reliciatur  epulis  s[)iritalibus  ». 
(Ca|).  \m.  ) 

Hincmar,  pour  rendre  ses  curés  plus  obéiss^ants 
à  cette  défense,  les  menava  d'accorder  aux 
paysans  de  leur  village  ce  qu'ils  lui  avaient  sou- 


vent demandé,  de  pouvoir  saisir  leur  cheval  ou 
leur  manteau  quand  ils  les  surprendraient  au 
cabaret.  (Tom.  i,  p.  718.) 

X.  Nous  avons  suffisamment  réfuté  l'opinion  de 
ceux  qui  s'imaginent  que  c'est  faire  un  mauvais 
emploi  des  revenus  de  l'Eglise,  que  de  s'en  ser- 
vir Il  des  nécessités  publiques.  Nous  allons  ajou- 
ter aux  preuves  que  nous  avons  employées  pour 
détruire  cette  erreur,  l'exemple  d'Aldric,  év.èque 
du  Mans,  qui  donna  une  somme  très-considé- 
rable pour  faire  faire  un  aqueduc  pour  donner 
de  l'eau  à  cette  ville  qui  en  avait  un  extrême 
besoin  :  «  Omnibus  qui  ante  aqua  valde  indige- 
bant,  née  eam  nisi  per  maginun  laborem  ea- 
temis  babere  poteraut,  sullicientem  auxiliantc 
Domino  babere  fecit  »  .  (Balusius  misccllan., 
tom.  ni,  p.  6.) 

Voilà  ce  qu'en  ont  rapporté  les  disciples  de 
cet  évèque  dans  les  annales  de  sa  vie. 

On  peut  avec  raison  donnera  cette  déiwnse  le 
titre  d'aumùne  publique  et  perpétuelle. 
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I.  Le  jeu  même  des  échecs  improuvé  par  Pierre  Damien  dans 
un  ('vftque. 

II.  Les  conciles  qui  ont  di-Tondu  aux  clercs  toute  sorte  de 
jeux,  mi'ine  les  échecs. 

III.  Suite  lie  ces  défenses  des  conciles  avec  queliiiie  modé- 
ration. 

IV.  Décrets  du  concile  de  Trente  et  des  conciles  de  Milan 
sur  le  même  sujet. 

V.  Décrets  de  nos  conciles  de  France. 

VI.  Itéjïlemcnls  modérés  du  concile  de  Mexique. 

Vil.  Nouvelles  défenses  des  conciles  et  des  rois  contre  les 
jeux. 

VIII.  Les  conciles  et  les  synodes  qui  ont  défendu  la  chasse 
aux  ecclésiastiques. 

1\.  Censures  fulminées   contre  les  ecclésiastiques  chasseurs. 

X.  Le  carilinal  de  Pavie  excuse  la  chasse  dans  quelques 
rencontres.  Celle  apologie  même  peut  servir  à  la  faire  con- 
d{imner. 

XI.  L'entrée  des  tavernes  défendue  aux  clercs. 

XII.  Les  conciles  ont  aussi  interdit  aux  clercs  les  spectacles 
et  les  jeux  de  théâtre.  Modifications  ou  tolérances  des  conciles 
de  Tolède. 

XIII.  Suite  des  conciles  qui  ont  défendu  aux  ecclésiastiques 


d'être  présents    aux  danses,  aux  comédies,  aux   combau  de 
taureaux  et  à  toute  sorte  de  spectacles. 

XIV.  Les  armes  défendues  aux  ecclésiastiques. 

XV.  On  faisait  ces  défenses  aux  temps  mêmes  des  guerres  par- 
ticulières et  des  croisades. 

XVI.  On  se  relâche  un  peu  sur  celle  défense.    Pourquoi    les 
tournois  défendus   aux  clercs.    Pouniuoion  les  nommait  Rorrf. 

XVII.  Sages   précautions   de  saijil  Charles,   pour  user   de  la 
permission  accordée  de  porter  des  armes  en  faisant  voyage. 


I.  .Nous  avons  destiné  ce  cbapitre  ;\  examiner 
ce  que  la  trailition  ecclésiastiipie  des  derniers 
siècles  nous  apprend  de  qiiehities  mauvaises 
manières  d'employer  les  revenus  ecclésiasticpies. 
Le  jeu  aura  le  premier  rang,  et  nous  commen- 
cerons par  le  rapport  qtie  nous  a  fait  de  lui- 
même  Pierre  Damien. 

Ils  vova-ieaient  ensend)le  lui  et  révêcjtie  de 
Florence,  l'n  soir  ils  se  séparèrent,  et  l'évèque 


à 
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de  Florence  étant  (icrneuré  avec  le  reste  de  la 
compagnie  dans  un  fort  grand  lo^is,  Pierre 
Damicn  se  retira  chez  le  curé.  Le  lendemain 
matin  il  apprit  que  l'évèque  avait  joué  aux  échecs 
et  avait  eu  l'avantage.  En  un  instant  il  lut  à  lui 
et  commença  par  des  menaces  mêlées  d'un  air  de 
gaité.  L'évèque  lui  ayant  témoigné  qu'il  était  prêt 
de  lui  justifier  son  innocence,  ou  d'accepter  la 
pénitence  qu'il  lui  imposerait,  il  lui  reprocha 
avec  une  sainte  liberté  d'avoir  profané  par  un 
jeu  séculier  et  illicite  la  langue  qui  produisait 
l'adorable  victime  de  nos  autels,  et  les  mahis 
qui  l'offraient  au  Père  éternel. 

«  Rectene-tuiquc  erat  oflicii  vespere  in  sca- 
chorum  vanitate  colludere  ?  et  manum  Dominici 
Corporis  oblatricem,  linguam  inter  Deumetpo- 
pulum  mediatricem  sacrilegi  ludibrii  contami- 
natione  fœdare?  »  • 

Il  ajouta,  que  les  canons  condamnent  à  être 
déposés  les évèques  qui  jouent  aux  dés;  et  que 
par  le  jeu  des  dés  les  canons  ont  compris  tous 
les  autres  jeux,  qui  causent  la  même  dissipation 
de  l'esprit  et  du  cœur,  la  môme  perle  de  temps, 
et  les  mêmes  suites  d'un  mauvais  exemple: 
«  Pra^scrtim  cum  canonica  décernât  auctoritas, 
ut  aleatores  episcopi  deponantur». 

L'évê(j[ue  voulut  se  défendre  sur  la  différence 
des  dés  et  da  échecs.  Mais  sa  cause  n'était  peut- 
être  guère  bonne,  et  il  avait  affaire  avec  un 
trop  rude  adversaire.  Le  plus  court  fut  de  con- 
fesser sa  faute,  et  de  recevoir  la  pénitence  que 
Pierre  Damien  lui  proposa.  Ce  fut  de  dire  trois 
fois  le  psautier,  et  de  laver  les  pieds  à  douze 
pauvres,  en  leur  donnant  un  écu  à  chacun  ;  afin 
de  laver  par  ce  double  exercice  de  piété  et  de 
charité  les  taches  dont  sa  langue  et  ses  mains 
avaient  été  souillées  :  «  Prœccpi  ut  ter  Psalterium 
meditando  percurreret,  ac  duodecim  pauperum 
pedes  sub  totidem  numismatum  erogatione  eo- 
rumque  recreatione  erogaret  ». 

C'est  dans  une  de  ses  lettres  au  pape  Alexan- 
dre II,  que  Pierre  Damien  conte  cette  histoire, 
et  où  il  dit  que  si  le  jeu  des  dés  porte  à  la  furie, 
celui  des  échecs  porte  à  des  singeries  ridicules 
et  indigues  d'im  ecclésiastique,  surtout  en  pré- 
sence des  laïques. 

«  Nam  utturpioresattexantur  ineptia^,  pudore 
suffundor,  videlicet  venatus.  aucupium,  alearum 
insuper  furiîe,  vel  scachorum,  qua'  nimirumde 
toto  (juidom  sacerdote  exhibent  iiiimum,  scd 
pra'cipue  oculos,  manus,  et  linguam,  quasi  lui- 
mum  verum  simul  efficiunt  ».  (L.  i,  Ep.  x.) 
C'est  à  mon  avis  du  joueur  et  de  ses  postures 


indécentes,  quand  il  est  passionné  pour  ces  jeux, 
([u'il  faut  entendre  ces  fureurs  et  ces  singeries, 
et  non  pas  du  jeu.  Pierre  de  Hlois  blâme  aussi 
ces  jeux  dans  les  laïques  mêmes  :  «  Aléa  siqui- 
demperjurii,  furti,  sacrilegii  mater  est.  Ideo 
filium  instruens,  Fuge  aleam,  dicit  Cato.  Luduin 
tesserarum  et  aleaî  legitur  Attalus  Asiaticus  in- 
venisse,  quem  longe  melius  est  ignorare,  quam 
scire  ».  (Epist.  lxxiv.) 

II.  Le  concile  IV  de  Latran  sous  Innocent  III, 
en  1 2  lo,  défendit  ces  jeux  aux  ecclésiastiques: 
«  Clerici  ad  aléas  et  taxillos  non  ludant,  nec  hu- 
jusmodi  ludis  intersint  ».  (L.  m,  tit.  i,  c.  lo.)  Ce 
canon  est  inséré  dans  les  Décrétâtes   modernes. 

Dans  les  constitutions  synodales  d'Eudes,  évo- 
que de  Paris,  la  même  défense  est  réitérée  : 
«  Prohibetur  pendus  universis  sacerdotibus  lu- 
dere  cum  deciis,  et  spectaculis  interesse,  et  cho- 
reis  assistere  » . 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  fit  la  même  dé- 
fense :  «  Omnes  ludos  ad  talos  et  aléas  eis  firini- 
ter  interdicimus  » .  (Cap.  vin,  n.  43;  Part,  iv, 
C.4.) 

Le  concile  d'Albi,  en  4254,  en  dit  autant  : 
«  Statuimus  insuper  antiquos  canones  inno- 
vando,  ne  clerici  in  sacris  ordinibus  constituti, 
et  qui  beneficiis  ecclesiasticis  sustentantur,  ad 
aléas  et  taxillos  ludant».  (Can.  xLvni.) 

Le  concile  de  Béziers,  en  4235,  s'expliqua  en- 
core plus  clairement,  et  fit  connaître  que  le  jeu 
des  échecs  était  aussi  compris  dans  les  défenses 
précédentes  :  «  Pra^terea  prohibeinus  districtius, 
quod  nuUus  omnino  ad  taxillos  ludat,  sive  aleis, 
sive  scachis.  Scholas  autem  deciorura  prohibe- 
nius  et  prohiberi  omnino  volumus,  et  tenentes 
eas  districtius  puniantur.  Fabrica  autem  decio- 
rum  prohibeatiir  ubique  ».  (Can.xxiv.) 

Il  est  vrai  que  c'est  là  une  des  ordonnances  du 
roi  saint  Louis,  en  1234,  qui  embrasse  les  laï- 
ques mêmes.  Mais  nous  avons  cru  qu'elle  re- 
gardait encore  plus  particulièrement  les  ecclé- 
siastiques, à  qui  les  amusements  et  les  diver- 
tissements du  siècle  sont  encore  moins  permis; 
et  que  ces  ordonnances  ayant  été  publiées  dans 
le  concile  de  Béziers,  nous  pou>ions  les  alléguer 
comme  des  décrets  de  ce  concile. 

Le  concile  de  Saltz bourg,  en  4420,  fit  le$ 
mêmes  défenses  aux  ecclésiastiques  :  «  Ad  aléas 
autem  et  taxillos  non  ludant,  nec  hujusmodi 
ludis  intersint.  nec  ludos  taies  in  domibus  suis 
exercerepermittant  ».  (Cap.  iv.) 

Le  concile  de  Tolède,  en  1473,  mit  à  l'amende 
les  clercs   qui  joueraient  à  ces  jeux  prohil>és  : 


446  DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  QUARANTE-SIXIÈME. 

«  Liidum  taxillorum  publiée  et  occulte  clericis  premier  concile   de  Milan  a   très-bien  démêlé 

prohibemus  ».  (Can.  xi.)  quels  sont  les  jeux  licites  ou  illicites  aux  ecclé- 

III.  Le  concile  de  Sens,  en  1483,  renouvela  siastiques.  (Scss.  xxiv,  c.  12.) 
tous  les  anciens  canons  contre  ces  sortes  de  jeux        Ce  dernier  concile    défend   absolument  de 

peu  honnêtes,    ou  même  pernicieux;  mais  il  sauter,  de  danser,  de  jouer  aux  dés,  aux  dames 

en  fit  quelque  distinction.  Pour  les  dés,  il  ne  et  aux  échecs:  «  Clericalis  ordinis    hominibus 

voulut  point  qu'on  usât   d'aucune   indulgence,  omni  génère  saltalionis,  et  ludi,  prœsertim  vero 

mais  qu'on  exerçât  la  dernière  sévérité  contre  alca\  et  tesserarum,  ac  talorum  interdicimus». 

ceux  qui  y  étaient  adonnés  surtout   en  public.  Il  défend  le  jeu  du  mail  et  du  ballon  :«  Prohibe- 

Pour  les  jeux  des  échecs,  des  dames  et  autres  mus  etiam  globos,  qui  malleis  ligneis  impellun- 

semblables,   il  voulut  qu'on   frappât  de   l'ex-  tur;  item  foUis    ludum,   id  est  pilœ   majoris». 

communication  ceux  qui  y  jouaient  en  public,  Il  leur  défend  même    d'être  spectateurs  de   ces 

et  qui  y  étaient  asservis  par  une  longue  habitude:  jeux,  ou  de    les  souffrir  dans  leurs  maisons: 

et  quant  aux  autres  qui  n'en  faisaient  pas  cou-  «  Nec  solum    ludere  velamus,  sed  cos  ludorum 

tume,  et  (|ui  n'y  jouaient  pas  en  public,   il  se  spectatores  esse  nolumus,  aut  quemquam   lu- 

contentaque  l'ordinaire  les  punît  d'une  légère  dentem  in  Ji3dibus  suis  permittere  ».(Can.  xxv.) 
amende,  toutes  les  fois  qu'ils  joueraient.  Enfui,         Le  même  concile  ne  leur  défend  pas  le  jeu 

il  laissa  à  la  prudence  des  évèques  de   châtier  de  la  petite  paume,  ou  d'autres  semblables,   si 

ceux  d'entre  les  clercs  majeurs  des  ordres  sacrés,  c'est  pour  leur  santé   et  pour  faire  exercice, 

qui  jouaient  fi  la  paume  en  chemise  en  public,  et  pourvu  que  ce  ne  soit  point  en  public,  ni  pour 

qui  en  faisaient  leur  diverlisscment  ordinaire.  de  l'argent,   ou  autre  chose  estimable  à    prix 

«  Sacerdoteset  alios  in  sacris  ordinibus  cous-  d'argent:  «Siautem  valetudinis  interdum  causa, 

titutos,  ad  taxillos  publiée  aut  consuetudinarie  parva  pila,  aut  alio  non  indecoroejusmodi  exer- 

ludere  nonverentes,  persuspensionesad  tenipus  citationis    génère   uti  contigerit,  ne  publiée  id 

ab  officio  et  a  beneflcio,  por  exconuuunicalionem  faciani,  nec  pecuuia  iulercedat  in  ludo,  nec  quid- 

in  locis  publicis  sa'pius  prouuilgandain  cl  alias  quaiu   quod    facile   pecunia   a^stimari  possit». 
débile  et  rigide  coeicendo.    Alios   vero   non  sic         V.  Le  concile  de  Ueiins,  en  loS^,  publie  briève- 

publicosnec  consueludinarios  per  applicalionem  ment  le  statut  précédent  de  saint  Charles,  et  il 

uniuslibra^  cera\  vel  alias  arbitrarie  puniendo.  ajoute,  que  si  un  bénéficier  perdait  au  jeu  une 

Aleatores  vero  seu  ad  aléas  ludentes,  pra^sertim  partie  des  revenus  qui  ont  été  consacrés  à  la 

illos  (jui  in  publicis  locis,  in  ostiis  et  operatoriis  nourriture  des  pauvres,  celui  qui  aurait  gagné 

laicorum,  in  scandaluui   status    (vclesiastici  lu-  serait     obligé   à   restitution,    et    le    t)énélicier 

dere  non  verentur  ;  aut  (|ui    ad  palmam  seu  ad  serait  châtié  connue  un  dissipateur  du   patri- 

pilam  in  camisia    et  alias   inhoneste  et  invere-  moine  sacré  de  l'Eglise. 

cunde,  publiée  et  consuetudinarie  ludere   non         «  Ab  aléa,  venalionc,  et  omni  ludorum  génère 

verecundantnr.  aut  formidant;  ordinariiad  quos  ccclesiaslicis  personis  inlerdicto  et    indecoro, 

spécial,  sa'pius   coinmoïieant,  et  contemptores  prorsus  abslineanl,  nec  unquam  aliis  (piam  lio- 

suarnni    monitionum  sic  poMiis  logilimis  coer-  nestis  recreationil)us  scse  exerceant,  initia  ducti 

ceant,   (piod  c;eleris  cedere    valeat   ad  exein-  sordidi  lucri  cupidilate.  Quod  si  cuni   injuria 

plum  ».  (Art.  n,  c.  8.)  ordinis  ecclesiaslici  deinceps  quisquam  ecclesiœ 

L'archevèipiede  Dublin,  dans  ses  ordonnances  bona,  quibus  pauperes  ali  oporluit,  in  ejusmodi 

provinciales,  de  l'an  lolS,  condamna  les  clercs  lusus  profudisse  convictus  sit,  et  qui  qu;estum 

â  l'amende  toutes  les  fois  qu'ils  joueraient  à  la  fecit,  rem  jiauperum  maie    partam  restiluere, 

paume  ou  au  ballon:  «  Clerici  aniodo   ludentes  et  (pii  jacliiram  passus  est,  tanquam   sacri  pa- 

ad  pilam  pedalem,  solvant  loties,   quoties  xl  d.  trimoniidilapidator,  graves  pœnas  exsolvere  co- 

ordinario,  et  xl  d.  reparationi  ecclesi.a?,   ubi  gantur  ».  (De  clericis  in  génère,  n.  6.) 
talis  ludus  e.xercetur  » .  Le  concile  de  Bordeaux,  en  la  même  année 

IV.  Le  concile  de   Trente  défend   en  général  15S3,  fit  les  mêmes   règlements  en  moins  de 

tous  les  jeux  aux  ecclésiastiques:    «  Ab  illicilis  termes,  et  il  ajouta,  ou  plutAt  il  exprima  le  jeu 

venationibus,  aucupiis,  choreis,    tabernis  lusi-  des  cartes  entre  ceux  qui   sont  défendus  aux 

busqué  abstiueant  ».  Mais  comme  on   pourrait  clercs  :  «  Ab  aléa,   tesseris,  chartis,    et  quovis 

objecter  que  ce  concile  ne  défend  que  les  jeux  alio  velito  et  indecoro  Indo,  tum  privatim,  tuin 

illicites,    «   ab  illicitis  lusibus  abstineant  »,  le  publiée  penitus  abstiueant  ».  (Cap.  xxi.) 
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Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  fit  un  règle- 
ment semblable,  où  il  comprit  encore  les  cartes  : 
«  Aleam,  tesseras,  chartas,  omnes  ludos  vctitos, 
comessationcsacinvcrecunda  convivia,  mercatus 
ac  nundinalionos,  tabcrnas  ac  diversoria  prav 
terquam  in  itinere  devitent,  pra'cipue  vcro  ab 
omni  quicstu  qui  usuram  rcdoleat  abhorreant  » . 
(Tit.  XXV,  c.  7.) 

Le  concile  d'Aix,  en  1585,  en  dit  autant  :  «  Ne 
pagellis  pictis  aut  alca,  aliove  hujusmodi  ludi 
génère  ludant  aut  ludentes  spectent  » .  (De  vita 
et  honest.  Cler.)  • 

VI.  Le  concile  de  Mexique,  en  1585,  déclara 
que  les  jeux  étaient  dangereux  aux  bénéficiers, 
à  cause  de  la  dissipation  qui  s'y  fait  du  patri- 
moine des  pauvres  :  «  Cujusvis  generis  ludus 
quibusvis  hominibus  maximo  nocumcnto  est, 
clericis  pra^sertim,  quibus  ratione  clericalis  ol- 
ficii  in  sancte  et  laudabilitcr  agendo  tempus 
terendum  esset,  ab  eisque  reditus  ecclesiastici 
piis ope;:'ibus  essent  impendcndi  ».  (L.  m,  tit.  v.) 

Ensuite  ce  concile  défend  absolument  les 
jeux  de  hasard,  «  aleœ,  tesserarum,  talorum  », 
qui  sont  déjà  défendus  par  les  ordonnances  des 
rois.  Il  défend  aux  clercs  déjouer  à  la  paume  ou 
à  la  boule  en  public  ou  en  particulier  avec  des 
personnes  séculières  :  «  Publiée  pila  ludere  pro- 
hibetur,  etj.iivatim  quoquccumsîccularibus,  vel 
corani  sa^cularibus  personis,  globos  ligneos  pu- 
bliée ludendo  ne  impellant,  sub  pœnisstatutis  ». 

Ce  concile  ne  défend  pas  les  échecs,  ou  autres 
jeux  semblables,  pourvu  qu'on  joue  en  parti- 
culier, et  que  ce  ne  soit  point  avec  des  fem- 
mes, ni  pour  de  l'argent  :  «  Scachis  aut  aliis 
ludis  pcrmissis  ne  ludant  in  locis  publicis,  etc. 
Si  autcm  in  occulto  ludos  licites  hujusmodi 
exercuerinl,  numerosa  pecuniain  eisnon  inter- 
cédât. Aliter  enim  pro  qualitate  excessus  corri- 
gentur  » . 

Enfin  ce  concile  permet  aux  clercs  quelques 
jeux  honnêtes  pour  se  divertir  hors  des  temps 
de  Carême  et  d'Avent;  mais  il  ne  leur  permet 
pas  de  jouer  une  plus  grosse  somme  que  de  deux 
liv.  et  oblige  à  restituer  tout  le  surplus  :  «  He- 
creandi  animi  causa  extra  tempus  Adventus  et 
Quadragesimœ  ludi  liciti  clericis  permittantur, 
summa  duorum  pondo  tanlum  inlercedente, 
dummodo  id  raro,  sine  scandalo  et  cum  personis 
honestis  fiât  » . 

Ce  concile  s'est  relâché  en  deux  points,  en  per- 
mettant de  jouer  aux  échecs,  et  de  jouer  de  l'ar- 
gent, pourvu  que  la  sonnne  n'en  fût  pasgrande. 
Les  conciles  précédents  n'avaient  souffert  ni  l'un 


ni  l'autre.  La  raison  de  cette  condescendance 
pourrait  être,  que  les  échecs  sont  fort  communs 
en  Espagne,  que  les  plus  réformés  n'en  ont  pas 
d'éloignement  ;  enfin  que  personne  n'en  est  scan- 
dalisé ,  même  quand  les  ecclésiastiques  y  jouent. 
Etpour  l'autre  point,  ce  concile  fut  tenu  à  Mexi- 
que, où  l'or  et  l'argent  sont  si  communs,  que  la 
somme  qui  est  ici  marquée,  y  est  comptée  pour 
rien. 

VIL  Le  concile  d'Avignon,  en  1594,  défendit 
les  dés  et  les  cartes  :  «  Ludos  prohibitos  non 
exerceant,  taxillorum  videlicet  et  pagellarum  » . 
(Cap.  xxxii.) 

Le  concile  de  Narbonne,  en  1009,  fit  les  mômes 
défenses  :  «Non  ludant  aleis,  tesseris,  chartis,  aut 
alio  ludo  prohibito,  vel  indecoro;  prœsertim  pu- 
bliée, ut  illorum  in  omnibus  nota  modestia 
promptiores  eos  reddat  ad  libéré  in  hoc  pec- 
cantes  arguendum  ».  (Cap.  xli.) 

Nangis  confirme  dans  la  vie  de  saint  Louis, 
roi  de  France,  ce  que  nous  avons  dit  de  la  dé- 
fense qu'il  fit  de  divers  jeux. 

Ferdinand  et  Isabelle  d'Espagne  défendirent 
aussi  en  général  les  dés  et  les  cartes  ;  et  l'histo- 
rien qui  fait  ce  rapport,  fait  une  longue  déduc- 
tion des  désordres  et  des  calamités  où  la  pas- 
sion du  jeu  avait  jeté  des  laïques,  des  ecclésias- 
tiques et  même  des  prélats  :  «  Prohibuerunt  et 
ludos,  aleœ  prœcipue  atque  chartarum,  ex  qui- 
bus multa  quotidic  malorum  gênera  nasceban- 
tur  ».  (Marinœus   Siculus,  1.  xix.) 

VIH.  La  chasse,  la  comédie  et  les  tavernes,  se 
trouvent  défendues  aux  clercs  dans  les  mêmes 
canons  avec  le  jeu.  C'est  ce  qui  nous  a  fait  lier 
dans  ce  chapitre  toutes  ces  matières. 

Le  concile  de  Troyes ,  en  11^8,  défendit  la 
chasse  aux  chevaliers  du  Temple,  soit  avec  des 
oiseaux  ou  avec  des  chiens,  des  flèches  et  des 
chevaux  :  «  Quod  nullus  hactenus  avem  cum  ave 
accipcre  audeat.  Cum  homine  talia  opérante 
cum  accipitre,  vel  alia  ave  nullus  frater  rema- 
ncns  hac  principali  causa  ire  pra^sumat.  Pra'ci- 
pimus  omni  fratri  [)rofesso,  ne  in  bosco  cum 
arcu  aut  balista  jaculari  audeat,  nec  cum  illo 
qui  hoc  fecerit  ideo  pergat,  nisi  gratia  cum  cus- 
todicndi  a  periculo  gentili  :  nec  cum  cane  sit, 
ausus  clamare  vel  garrulare,  nec  equum  suum 
cupiditate  accipiendi  feram  pungat  ».  (Cap.  xlvi, 

XLVII.) 

Il  est  vi'aique  les  Templiers  étaient  religieux, 
mais  ils  étaient  chevaliers  et  toujours  sous  les 
armes,  et  par  conséquent  la  chasse  ne  leur  était 
pas  plus  malséante  qu'aux  ecclésiastiques.  Mais 
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bien  loin  de  la  leur  permettre,  on  leur  défend 
d'accompagner  les  chasseurs,  pour  cire  specta- 
teurs de  leur  divertissement. 

Célestin  III  commit  l'évèque  de  Lincoln  et 
deux  prélats  inférieurs,  pour  informer  de  la 
conduite  de  l'archevêque  d'York,  qu'on  avait 
déféré  au  Saint-Siège,  comme  étant  trop  pas- 
sionné pour  la  chasse  :  «  Undccim  abbatum 
Prœmonstratensis  ordinis  testimonia  manifeste 
declarare  videntur,  quod  Eboracensis  archiepi- 
scopus,  sacramenfa  injuncti  sibi  officii  vilipen- 
dens,  venatione,  aucupio,  et  aliis  militaribus 
curis  inutililer  occupatur  ».  (F^iist.  v.) 

Le  concile  de  Paris,  en  1:212,  défend  généra- 
lement à  tous  les  bénéficiers  de  nourrir  des  oi- 
seaux et  des  cliiens,  ou  de  s'amuser  à  la  chasse  : 
«  Prohibcnuis  çtiam  universis  clericis  beuefi- 
ciatis,  ne  canes  aut  aves  liaboant  ad  vcnanilum 
vcl  aucupanduiii  ;aut  venalioni  sive  aucupalioni 
inserviant  ».  (Part,  i,  c.  3.)  Ce  concile  en  fait  en- 
core une  défense  parlicidière  aux  évèques  : 
«  Prohibcmus  etiam  ne  venatione  sj  Ivatica,  sive 
aucupio,  vel  aucellationc  in  personis  propriis 
niantur  ».  (Pari,  iv,  c.  4.) 

Le  concile  de  ]\lonl|)ellior,  en  1:214,  délendit 
aux  évè(|ues  et  à  tous  les  bénéficiers  d'avoir  des 
oiseaux  de  chasse  dans  leurs  maisons,  et  d'ac- 
compagner, si  ce  n'est  très-rarement,  des  chas- 
seurs pour  se  divertir,  en  sorte  qu'alors  même 
ils  ne  poitassent  pas  eux-mêmes  les  oiseaux  : 
«  Aves  veualorias  ne  habeal  lu  piopi'ia  douio. 
Et  si  alicpiando  exeat  cum  laicis  ad  venaudum 
gratia  spatiandi,  (puni  raro  licri  expedit,  pro- 
pria manu  hujusmodi  aves  non  portct  ».  (Can. 
vn,  XIV.) 

Ce  même  concile  défendif  absolument  la  chasse 
aux  moines  elaiixchauoiues  réi;uliers  :  «  Abba- 
tes,  priores,  monachi,  et  cauonici  regulares,  ve- 
nationes  et  negolialiones  prorsus  doitont  ». 

Innocent  111  lit  la  môme  défense  générale  à 
tous  les  clercs  :  «  Venalionem  et  auciq)ationem 
universis  clericis  interdiciums,  uude  uec  canes 
nec  aves  ad  aucupandum  habere  pra-sumant  ». 
(Can.  XV.) 

Le  litre  des  Déciétales  :  De  clerico  venatore, 
contient  la  même  défense  aux  évêcpies,  aux  prê- 
tres et  aux  diacres,  d'avoir  des  chiens  de  chasse 
ou  des  oiseaux  de  proie,  et  d'aller  à  la  chasse. 
La  même  défense  y  est  faite  aux  moines. 

Le  bienheureux  Raymond  de  Penuaforl  ap- 
porte sur  ce  sujet  une  modification  dont  je  ne 
pense  pas  que  ces  papes  fussent  disconvenus  : 
puisque  l'usage  des  filets,  qu'il  permet  quelque- 


fois aux  ecclésiastiques  mêmes,  n'est  pas  tant 
une  chasse  qu'un  divertissement  innocent  et 
tranquille,  pourvu  qu'on  ne  fasse  pas  une  occu- 
pation d'un  divertissement  qui  doit  toujours 
être  fort  court  :  «  Et  hoc  de  venatione  saltuosa, 
id  est,  qu;e  fit  cum  claïnore,  canibus,  et  avibus, 
et  armis,  quœ  etjam  prohibila  est  clericis.  Po- 
nere  autem  laqueum,  vel  rete  plene  et  in  silentio 
non  prohibetur,  etiam  clericis  ;  dum  tamen  di- 
vinum  officium  non  negligatur  ».  (L.  m,  lit.  x, 
c.  i;Raim.  summa,  1.  m,  p.  346.) 
•  La  Clémentine  première  au  XWvede  Statu  mo- 
naclwrum  l.  3,  défend  la  chasse,  les  chiens  et 
les  oiseaux,  non-seulement  aux  abbés  et  aux 
moines,  mais  aussi  à  leurs  serviteurs  ;  si  ce  n'est 
qu'ils  aient  des  bois  ou  des  garennes,  et  le  dioit 
de  chasse  hors  de  l'enceinte  et  du  clos  des  mo- 
nastères ;  en  ce  cas  même  les  religieux  ne  peu- 
vent être  présents. 

Le  concile  d'Albi,  en  12o4,  défendit  aux  béné- 
liciers  et  à  tous  ceux  qui  sont  dans  Ici  ordres 
sacrés,  les  cliiens,  les  oiseaux  et  la  chasse  : 
«  Cum  canibus  et  avihus  non  venetur  ».  (Can.  l  ) 

Le  concile  de  Nantes,  en  1204,  oblige  les  évè- 
ques de  punir  les  clercs  adonnés  à  la  chasse, 
surtout  les  prêtres  et  les  religieux,  tlont  la  li- 
cence est  plus  scandaleuse  :  «  Quia  nullum  ve- 
natorem  invenimus  sanctuin,  piiecipimus  ut 
praMati  solliciti  sint  et  intenti  in  puniendo  cleri- 
cos  venatores,  et  pra'cipue  presbWeros  et  reli- 
giosos,  de  (|uiltus  majus  scandalum  generatur  ». 

Les  constitutions  synodales  de  Saltzbourg,  en 
1420,  interdisent  à  tous  les  clercs  d'avoir  des 
chiens  ou  des  oiseaux  pour  la  chasse,  et  leur  dé- 
fendent absolument  la  chasse  même  :  «  Vena- 
tioni  qncxpie  cum  canihus  nec  non  aucupatio- 
nihus  cum  lalconibus,  nisis,  aut  bujusmoili  vo- 
lucribus,  derici  omnino  non  insistant,  nec  canes 
taies  venaticos  aut  aves  in  domibus  teneant,  aut 
secum  per  viam  ducant  «.  (Can.  iv.) 

Le  concile  de  Sens,  en  1528,  renouvela  les 
peines  décernées  par  les  canons  du  concile  IV 
d'Orléans,  qui  sont  ra|)portés  par  (iratien  dans 
son  décret,  et  qui  se  lisent  encore  dans  les  Dé- 
crétales  modernes  sous  le  titre:  De  clerico  vena- 
tore ;  mais  ce  concile  de  Sens  ne  voulut  pas  qu'on 
fulminât  l'excommunication  ou  la  suspension 
décernée  dans  ces  canons,  si  ce  n'est  contre  les 
clercs  qui,  après  plusieurs  monitions,  s'opini<'\- 
treraient  ;\  prendre  les  profanes  divertissements 
de  la  chasse  :  «  Contra  clericos  venatores,  vel 
negotiis  saxularibus  implicitos,  si  a  venandi  ne- 
gotiandive   consuetudine  moniti  non  désistant 
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ad  pœnam  Auucliancnsis  concilii  et  allcrius  La- 
Icrancnsis  procedclur  ».  (Can.  xxvi.) 

Le  concile  de  Trente  n'a  parle  (lu'en  termes  gé- 
néraux :  «  AI)  illicilis  venalionibiis  aucupiisquc 
al)sUneant  »  :  mais  en  reiioiivclant,  connne  il  a 
fait,  lo.'.s  les  anciens  canons  sur  la  rélormalion 
de  la  piété  cléricale,  il  a  donné  une  nouvelle 
\igncur  à  tons  les  canons  que  nous  venons  de 
citer.  (S'^GS.  xxiv,  c.  12.) 

Le  concile  I"  de  Milan  n'en  a  pas  dit  davan- 
taj^e,  «  a  vcnalione  abslincbunt  «.  Le  concile  de 
Reims  le  tranche  aussi  en  un  mot  :  «  A  ludo,  vc- 
nalione, etc.  abslincant  ».  (Cap.  xxv  ;  De  clericis 
in  génère,  n.  6.) 

Le  concile  d'Aquilée,  en  lo9G,  ayant  mis  de- 
vant les  yeux  rexlrème  opposition  qu'il  y  a  entre 
la  prière  et  lesLivres  saints  d'un  côté,  qui  doivent 
faire  l'occupation  et  les  saintes  délices  des  ecclé- 
siastiques, et  d'aulre  côté  la  passion  des  chiens 
de  chasse  et  des  chevaux,  propose  après  cela 
une  autre  raison  encore  plus  forte  et  plus  con- 
vaincante, pour  faire  délester  cet  abus  ;  savoir, 
qu'on  ne  peut  sans  une  damnable  cruauté  don- 
ner à  des  chiens  le  pain  et  la  portion  du  patri- 
moine de  Jésus-Christ,  qui  est  consacrée  à  sou- 
lager les  nécessités  des  pauvres  :  «  Consequitur 
aulem  ut  panis  qui  miscrorum  pauperum  victui 
sufficeret,  panis,  inquam,  de  reditibus  ecclesias- 
ticis  collcitus,  quod  est  patrimonium  Chrisli,  ad 
beslianim  cibum  indigne  transferatur,  cujus 
criminis  ratio  disiricte  in  die  Domini  rcddetur  ». 

IX.  On  peut  voir  dans  Matihieu  Paris,  en  1240, 
le  droit  de  chasse  où  fut  maintenu  l'abbé  de  Saint- 
Albans,  en  Angleterre,  contre  des  gentilshom- 
mes qui  abusaient  de  la  permission  de  chasser 
qu'ils  avaient  autrefois  reçue  des  abbés.  31ais 
ni  ces  chasses  n'étaient  pas  dans  l'enceinte  de 
l'abbaye,  ni  les  abbés  ni  les  moines  n'étaient 
point  présents,  quand  leurs  serviteurs  ou  leurs 
amis  chassaient  dans  leur  garenne. 

Yves,  évèque  de  Chartres,  recommanda  au 
pape  Urbain  II,  l'évèque  de  Paris,  qui  allait  à 
Rome.  Après  avoir  rendu  au  pape  un  témoignage 
fort  avantageux  de  ce  prélat,  (pu  était  encore 
fort  jeune,  il  le  prie  ensuite  de  le  renvoyer  à  son 
église  encore  meilleur  qu'il  n'en  est  parti,  plus 
grave,  moins  porté  ;\  la  chasse  et  aux  autres  di- 
vertissements de  la  jeunesse,  plus  appliqué  à  la 
lecture  et  à  l'oraison,  puisque  ce  sont  là  les  sain- 
tes impressions  avec  lescpielles  il  faut  revenir 
de  Rome  :  «  Quatcnus  ex  disciplina  vcslra  cor- 
reclior,  ex  gravitatc  vestra  nobis  reddatui-  gra- 
vior  ;  videlicet  ut  studium  venandi  et  alla  juvc- 
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nilia  dcsideria  in  se  comprimât,  studiosins  solilo 
orationi  et  lectioni  incumbat  ».  (Epist.  lvi.) 

Pierre  de  Blois  écrivit  une  lettre  fort  pressante 
à  Gautier,  évèque  de  Rochcstcr  en  Angleterre, 
pour  le  retirer  de  l'amour  ridicule  et  passionné 
qu'il  avait  encore  pour  la  chasse,  quoiqu'il  fût 
Agé  de  quatre-vingts  ans.  Il  lui  déclara  que  le 
pape  et  les  cardinaux  auraient  déjà  prononcé 
contre  lui  une  sentence  fulminante,  mais  qu'ils 
avaient  jugé  à  propos  de  charger  le  légat  qui 
venait  en  Angleterre,  d'informer  et  de  prononcer 
contre  lui. 

«  Jam  in  vos  dominus  papa  et  cardinales  gra- 
vissimœ  animadversionis  sententiam  promulgas- 
sent  i  sed  legato,  qui  in  proximo  ventums  est, 
et  rei  inquisitionem  et  executionem  sententi;e 
commiserunt.  Non  decct,  amantissime  pater, 
virum  octogenarium  se  talibus  immiscere  ;  ne- 
dum  episcopum,  quem  nec  etiam  juventus  a  ta- 
libus excusaret  ».  (Ibidem.) 

Il  ajoute  à  cela  l'exemple  d'un  jeune  évoque, 
qui  ne  laissa  pas  d'être  suspendu  et  excommu- 
nié par  le  pape  Nicolas,  parce  qu'il  ne  s'abste- 
nait pas  de  la  chasse  :  «  Legimus  quia  Nicolaus 
papa  suspensionis  et  excommunicationis  sen- 
tentiam in  Lanfredum  episcopum  ferri  censuit, 
quia  vcnaticam  artem  exercebat,  licet  ille  excu- 
sabilior  esset  beneficio  juventutis  ».  (Epist.  lxi.) 

Le  môme  Pierre  de  Blois  écrivit  à  l'archidia- 
cre de  Salisbury,  qui  aimait  la  chasse,  que  s'il 
continuait  de  préférer  les  chiens  et  les  oiseaux 
de  proie  aux  brebis  de  Jésus-Christ,  il  courrait 
risque  de  ne  se  trouver  pas  lui-même  entre  ses 
brebis,  mais  entre  les  boucs  au  dernier  jour  de 
sa  colère. 

X.  Je  ne  puis  omettre  l'apologie  que  le  car- 
dinal Jacques  de  Pavie  a  fait  de  la  chasse,  parce 
qu'il  lui  a  donné  des  modifications  si  sages  et  si 
étroites,  que  l'apologie  même  de  lâchasse  pourra 
servir  à  nous  la  faire  condamner,  puisque  ses 
défenseurs  mêmes  ne  l'excusent  qu'en  la  blâ- 
mant. 

Le  cardinal  d'Arras  l'avait  piqué  dans  le  con- 
sistoire de  quelque  parole  désobligeante  sur  son 
amour  pour  la  chasse.  Après  le  consistoire  il 
s'efforça  de  se  justifier  auprès  des  cardinaux,  eu 
leur  disant  qu'il  condamnait  absolument  la 
chasse  dans  les  curés  et  dans  les  évêques,  parce 
qu'ils  ont  cent  autres  divertissements  honnêtes 
pour  se  relâcher  l'esprit,  et  qu'ils  ne  peuvent 
s'adonner  à  la  chasse  sans  causer  du  scandale 
parmi  leur  troupeau  :  «  Severius  adimam  vena- 
tionem,  ne  qui  admonendiv  plebi  est  conslitutus, 
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reprehensibilis  ipse  in  ejiis  ociills  videatur  »  ;  tiiori  cxcmplo,  quorum  cum  virtus  ci  fuies  et  iu 

mais  qu'il  ne  pouvait   la  condamner  ni  la  de-  publicis   rébus  diligeulia   probala  sit  nobis,  ab 

fendre  aux  cardinaux,  parce  qu'ils  n'ont  aucune  hoc  tamen  solatii  et  recreationis  génère  non  ab- 

cbarge  d'àmes  :  «  Plebem  cardinalis  non  curât,  liorrcnt  ». 

praïcepta  quotidiana  parochianis  non  dat,  ad  Ce  n'est  pas  approuver  les  sentiments  de  ce 

nuUum  ministerium  sacrorum  se  populo  cxhi-  cardinal,  que  de  les  rapporter.   Aussi  je  n'ai 

bet  ».  (Epist.  XLviii.)  garde  do  ni'opposer  aux  censeurs  inexorables 

Les  cardinaux  sont   uniquement  dévoués  et  qui  condanmei'ont  encore  la  chasse  dans  toutes 

entièrement  occupes  à  donner  conseil  au  pape  ;  ces  circonstances,  où  ce  cardinal  tâchait  de  la 

après  cela  ils  n'ont  que  l'étude  et  la  prière  pour  juslilier.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  fautes  qui  Gont 

s'occuper  et  pour  se  divertir  :  s'ils  en  demeurent  presque  effacées  par  l'éclat  admirable  de  plu- 

là,  en  peu  de  temps  ils  se  trouvent  atlaipiés  de  sieurs  vertus,  avec  lesquelles  elles  se  sont  comme 

cent  incommodités,  faute  d'exercice  et  de  re-  familiaiisées,  et   à  la  cons(M"valion   desquelles 

lâche  ;  la  chasse  leur  lournil  l'un  et  l'autre,  et  elles  semblent  même  coniribuer.  Mais  entin  ce 

les  emmenant  dans  les  fo'èts  loin  de  la  compa-  sont  des  fautes,  et  elles  peuvent  paraître  gran- 

gnie  et  de  la  contagion  des  hommes,  elle  les  af-  des  quand  ce  sont   des  personnes  éminenles  en 

lermit  dans  l'innocence  et  dans  l'amour  de  la  qui   on  les  remarque.  L'épaisseur  d'un  bois  ne 

solitude.               -  peut    cacher  l'éclat   d'une  dignité  que  tout  le 

«  Cardinalein  autem  cum  di^nilali'^  .unpliludo  jtioiide  ré\ère,  et  de  la(]uelle  on  n'attend   que 

domi  contineat,  cum  recliisus  vol  medilclur,  vel  des  exemples  d'une  graudevortu.il  est  inouï 

légat,  cum   seipsum  adeunlibus  pra'beal,  cum  que  la  chasse  soit  l'unicpie  remède  contre  les 

olio  ipso  valetudinem  lahelaclet,  cumdeni<iue  in  maladies.  Enlin  la  charité  et  l'éducation  ne  doi- 

faciem  populi  riiliil  nisi  serium  et  grave  oslon-  vent  pas  èlrc  moins  chères  que  la  santé,  princi- 

derc  debeat  ;  (juis  non  indidgeat  in  taida  sove-  paiement  à  ceux  qui  sont  sur  les  trônes  éminents 

ritate  vita-  alicpiando,  ni  procul  ab  omni  lurba  de  l'Eglise. 

sein  nenioribus  et  s\l\iscmn  domosliois  sine  XL  Joue  m'arrêterai  pas  longtemps  à  la  dé- 
injuria cujusquam  obleclel,  et  valeludini  ser-  fcnse  laite  aux  clercs  d'entrer  dans  les  tavernes 
viens,  ad  opus  olllcii  sui  novior  et  forlior  re-  et  les  c.d)arots,  hors  de  la  nécessité  des  voya- 
deal  ?  »  ges.  Cette  défense  e.'^t  formelle  dans  les  Décréta- 

Ce  cardinal  proteste,  que  (pioicpril  eùl  aimé  les,  où  elle  est  citée  comme  étant  du  concile  IV 

la  chasse  en  sa  jeunesse,  il  s'en  absliul  dès  (pi'il  de  Latran,  sous  Innocent  III.  «  El  tabornaspror- 

fut   honoré  du  cardinalat,   cl   s'en  est  abslonu  sus  eviloni,  nisi  forte  causa   necessitalis  in  ili- 

tant  (ju'il  a  eu  de  l,i  santé  ;   mais  (pie   deimis,  nere  consliluti  «.  (L.  m,  lit.  i,  c.  13.) 

s'étant  vu  accablé  de  cent  iiiconnnodilés  divor-  Le  concile  de  Saltzbourg,  en  MTii,  décerna  la 

ses,  par  ordre  des  métli'cins,  et  par  la  seule  né-  suspension  d'im  jour  coidre  les  violateurs  de  ce 

ccssité  de  prévenir  les  grandes  maladies  «pii  le  d('*crot;  en  sorte  (pi'on  les  faisait  jeûner  cejour- 

menaoaieid,  il  s'otait   domié  (luohpielois   la  li-  là  au  pain  et  à  l'eau.  Si  à  cotte  faute  on  en  a\ait 

borté  de   chasser,  à  l'oxenqjlo   do  taid   d'autres  ajoulo  une  aidre,  en  jouard  à  des  joux  délen- 

cardinaux,donl  la  réput  dion,  Ibndéesurla  vertu  dus,  la  suspension  et  le  joùne  au  pain  et  à  l'eau 

et  sur  un  grand  mérite,  n  a  pu  encore  cire  ternie  était  de  deux  jours.  Ceux  (pii  étaieid  surpris  plus 

par  l'exercice  de  la  chasse  où  ils  se  relâchent  souveid  dans  ces  désobéissances,  étaieid  privés 

quebpiofois.  de  leurs  bénélices,  et  s'ils  n'étaient  pas  l)énéli- 

«  Ego  (piandiu  valotudo  meaincolumis  man-  ciers,  ils  étaient  punissables  selon  le  zèle  discret 

sit,  et  jugum  laboiis  poluit  leiio,  licet  ab  ado-  de  l'éNécpie. 

lescentia  venalio  lueiil  grata  ;  ea  tamen  semper  Ce  canon  m'a  paru  singulier  dans  l'explica- 

abslinui.  Hue  voro    una  cum  ponlilioe  cl    vobis  tion  cpi'il  nous  donne  dos  peines  médicinales 

remiltendianimigraliaconunigrans,sentiens(pic  (pn  accomi)agnaieid  la  suspension;  car  les  ccn- 

millemorbos  vobomeidius  solilo  in>urgere,  non  sures  étaient  non-seulement  des  peines,  mais 

l)rivalo  insliluto,  sotl   modicorum  consilio,  non  aussi  des  remèdes.  Les  suspensions,  les  déposi- 

(piaMonda'  voluplalis  causa,  sod  rediniMida' va-  lions  et  les  excommunioalious,  eussent  été  des 

loludinis,  hune  exercendi  corporis  laborem  ac-  chitimonls  et  des  vengeances  exemplaires;  mais 

cei)i.  In  quo  etiamsi  necessariam  non  haberem  elles  n'eussent  pas  été  de  salulaires    rcnièdes 

causani,  aliorum  me  tamen  cardinalium  possem  pour  les  blessures  mortelles  que  le  péché  fait 
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aux  âmes,  si  elles  n'eussent  clé  accompagnées  reçu  clans  notre  Pragmatique  sanction.  Ce  con- 
dc  ces  diverses  sortes  de  pénitence,  qui  morli-  cile  défend  ensuite  de  représenter  dans  l'église 
fient  la  chair  pour  vivifier  l'esprit  :  «  Clericus  et  aux  temps  mêmes  des  offices  divins,  Icsjeux, 
non  viator  in  sacris  ordinibiis  constitutus,  aut  les  spectacles  et  les  danses,  qu'on  a  coutume 
monachus,  vel  canonicus  rc;ularis,  si  tahcrna-  de  représenter  en  certains  jours  de  fête,  après 
verit  sine  causa,  ab  officio  sit  suspensus,  donec  l'examen  et  l'approbation  de  l'évèque. 
unum  diem  in  pane  et  aqua  jcjunet.  Si  ibidem  «  Spcctacula  vero,  ludi  qnicumqueel  choreœ, 
luserit  ad  alcas  vel  taxillos,  ab  officio  sit  suspen-  quie  alioqui  pra;misso  examine,  permittente  or- 
sus,  douce  duos  dies  in  pane  et  aqua  jcjunet,  dinario,  non  alias,  in  aliquol  solemnilatibus  ac 
etc.  »  (Can.  xii.)  proccssionibus  agenda  sint ,  nuUo  modo  duni 

Les  conciles  des  siècles  suivants  et  les  consti-  divina  olficia  vel  celebrantur  vel  dicuntur,  intra 

tutions  synodales  de  plusieurs  évèchés  ont  re-  ecclesiam  ipsam  agi  permiftantur;  cum  hœc  di- 

nouvelé  celte  même  ordonnance,  et  aussi   la  vina  officia  perturbare  soleant,  et sanctitudinem 

peine  de  suspension.  illam  inlerrumpere,  quam  domum  Dei  decere 

XII.  On  défendit  aux  clercs  les  spectacles  et  David  divino  spiritu  docuit  ». 

les  comédies,  les  bals  et  les  danses,  dans  une  Après  cela  le  concile  exhorte  les  évêques  et 

partie  des  conciles  et  des  canons  qui  viennent  leurs  grands  vicaires  à  ne  pas  laisser  représen- 

d'ctre  allégués.  ter  des  pièces  plus  capables  de  mal  édifier  les  fi- 

Le  premier  concile  de  Milan  en  fit  ce  décret  :  dèlcs,  que  de  les  soutenir  dans  la  piété  :  «  Ca- 

«Clericipersonati  noninccdcnt.Choreasprivatas  veant  episcopi  et  eorum  vicarii,  ne  dum  solem- 

aut  publicas  non  agent,  nec  spectabunt.  Fabulis,  nitatis  diviucC  causa  ludos  aliquot  et  spectacula 

comœdiis  et  hastiludiis,  aliisve  profanis  et  ina-  edi  publiée  permittere  velint,  ea  permittant,  qutB 

nibus  spectaculis  non  inlcrerunt  ».  vel  in  minimo  christianam  religionem  offendant, 


La  raison  que  ce  concile  donne  de  cette  dé-  vel  spectantium  animosin  pravos  mores  quoquo 

fense,  est  qu'il  ne  faut  pas  souiller  par  ces  di-  modo  inducere  valeant  ». 

verlissements  profanes    les  oreilles  et  les  yeux  Ce  concile  défend  aux  évêques  de  permettre 

que  l'on  doit  consacrer  à  la  sainteté  de  nos  mys-  aucun  jeu  de   théâtre,  si  ce  n'est  sur  des  ma- 

tères  :  «  Ne  aures  et  oculi  sacris  officiis  addicti,  tières  de  piété  et  d'édification  :  «  Decernit  sancta 

ludicris  et  impuris  actionibus    sermonibusque  synodus,  non  alios  ludos,  non  alla  spectacula 

distracli  polluantur  » .  (Acta  Eccles.  Mediol.,  pag.  ab  episcopo  permittenda  fore,  quam  qute  ad  pie- 

19,  46.)  tatem  spectantium  animos  movere,  et  a  pravis 

Le  concile  III  de  Milan  défendit  qu'on  fît  ni  moribus  deterrere  possint  ». 

jeux,    ni  danses,  ni  comédies  au  jour  de  fêtes  Enfin,  ce  concile  défend  aux  bénéficiers  et  aux 

des  patrons,  parce  que  ces  divertissements  sont  ecclésiastiques  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés, 

plus  propres  à  dissiper  la  piété,  qu'à  la  fortifier,  de  paraître  jamais  travestis,  ou  de  jouer  jamais 

Le  concile  de  Tolède,  en  1566,  eût  peut-être  aucun  personnage  dans  ces  sortes  de  spectacles, 

bien  voulu  faire  des  défenses  aussi  absolues  et  L'abus  était  encore  plus  insoutenable  dans 

aussi  générales;  mais  les  vieilles  coutumes  de  l'Esp.'igne,  quand  on  vouait  à  Dieu  et  à  ses  saints 

l'Espagne  ne  lui  permirent  pas  d'user  de  tant  de  faire  représenter  des  jeux  de  cannes,  ou  des 

de  sévérité.  Ce  concile  ne  laissa  pas  de  condam-  combats  de  taureaux;  et  qu'on  confirmait  ces 

ner  les  jeux  de  théâtre  qu'on  représentait  dans  vœux  extravagants  par  des  jurements  solennels, 

l'église  même  le  jour  des  Innocents,  au  scandale  Le  même  concile  casse  ces  vœux  et  ces  ser- 

des  fidèles.  menls,  déclare  que  c'est  par  la  prière  et  la  re- 

«  Prohibet  sancta  synodus  in  posterum  tur-  traite  qu'on  honore  Dieu  et  ses  saints,  et  défend 

pem  illum  abusum,  quo  die  Innocentium  intra  absolument  aux  clercs  majeurs  et  aux  bénéficiers 

ecclesiam   théâtrales   quidam  ludi  cdi  publiée  d'assister  jamais  à  ces  combats  de  taureaux  , 

consuevere ,  niagua  cum  ordinis   ecclesiastici  pour  quelque  raison  que  ce  soit  qu'on  les  repré- 

ignominia,  necnon  et  divinœ  Majestatis  offensa;  sente.  (Can.  xxvi.) 

quippe  qui  christianorum  oculos,  quos  oportet  Xlll.  Le  concile  de  Bordeaux,  en  1583,  publia 

ad  spiritualia  provocari,  ab  bis  ad  peccandi  li-  le  même  statut  du  concile  I"  de  Milan  :  «  Clerici 

bidinem  avertant  ».  (Can.  xxi.)  nunquam  personali  incedant;  neque  comœdias, 

Les  Pères  du  concile  de  Bàle  avaient  fait  la  fabulas,  choreas,  vel  quid  aliud  ludicrum,  ex  iis 

même  défense,  en  1433,  et  leui'  décret  avait  été  quœ  ab  liistrionibus  exhibcntur,  agant  vel  spec- 
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lent.  Ne  visiis  et  oLliiliis  sncris  myslcriis  dicaii,  mais  il  s'en  excusa  sur  ce  qu'il  accompagnait  le 

turpiumspectaculorum  contagionepolluantur».  roi,  qui  était  alors  malade,  et  à  qui  ce  divcrtis- 

(Cap.  XXI.)  sèment  était  nécessaire  :  «  Sic  regcm  morljo  af- 

Le  concile  de  Bourges,  en  lo8i,  a  fait  un  dé-  lliclum  oblectarc  curavimus  ».  (Gomecius,  I.  v 

cret  semblal)le  :   «  Nanquam  personali    sint  ;  vita^  Xim.) 

mimi-S  clioreis  ac  sallalionil)US  ageudis  alque  11  est  vrai  aussi  qu'autrefois  le  saint  évoque 

speclandis  abstineant  ».  (Tit.  x\v,  c.  fi.)  El  le  d'Apainée,   Thomas,  pour  adoucir  la  colère  de 

concile  d'Aix,  en  1o<Sj:   «  Ne  personati  uuquani  Cliosroès,   roi  de  iVrse,  qui   avait  déjà  désolé 

jnccdant,  neve  coinœdiarum,  aut   diDrearuni,  plusieurs  villes,  et  qui  menaçait  la  sienne,  l'ac- 

aut  prol'ani   ullius  speclaculi  actores  sint   vel  conipagna  dans  un  combat  de  chevaux  dans 

spectatores  ».  (Tit.  de  vila  el  lioncsl.  cleric.)  le  cirque.   Mais  Evagrius,  de  qui  nous  tenons 

Le  concile  de  Mexique,  en  loS5,  nous  apprend  cette  histoire  singulière,  témoigne  que  ce  saint 

que  le  pape  IMe  V  avait  délendu  les  combats  de  prélat  ne  se  dispensa  de  l'obsei'vance  rigoureuse 

taureaux  sous   peine  d'excoinnumicalion  pour  des  canons,  que  pour  apaiser  par  cette  complai- 

les  princes  el  les  ré()ubrKpies  qui  les  permet-  sauce  la  lureur  redoutable  d'un  ennemi  viclo- 

traient,  et  pour  les  clercs  majeurs  ou  les  bénc-  ricux. 

liciers  qui  y  assisteraient.  (L.ni,  lit.  v.)  «  Thomas  vir  non  doctrina  modo,  scd  recle 

Grégoire  XIII  permit  depuis  que  ces  combats  faclis  etiam  piu'slanlissimus,   forte  una    cum 

se  pussent   iloimer  à  condilioti  <pie  ce  ne  fut  Chosroe  cerlaiiien  equoî'um   in  rirco  speetare 

l)oinl  à  des  jouis  de  fèb's,  et  (]ue  les  magistrats  (lieet  hoc  Ecclesia»  canon  velaret  )  neuli(iuam 

eussent  loule  l'application  imaginalde  à  empè-  recusavit  ;  q'iod  proplerea  ab  eo  faetum  esl,  ut 

cher  qu'il  n'y  eût  du  sang  humain  répandu.  Ge  omnibus   modis  Chosrois  furorcm  mollirtl  »  . 

pape  leva  aussi  les  censures  qui  regardaient  les  (L.  iv,  c.  24.) 

personnes  séculières,  el  les  chevaliers  des  ordres  XIV.  Il  ne  reste  plus  qu'à  parler  des  armes, 

militaires  (pii  n'étaient   pas  encore  dans  1;'?  or-  qui  oui  été  interdites  aux  clercs  par  les  mêmes 

di'es  sacrés.  conciles  et  pi'esque  dans  les  mêmes  canons  (pii 

Le  concile  de  Mexicpie,  après  avoir  rapporté  oui  été  cités  dans  ce  chapitie. 

CCS  brefs  des  papes,  défend  au\  clercs  sacrés  et  Pierre  Damien  se  plaignait  déjà  desccclésias- 

nux  bénéficiers  de  se  trouver  jamais  à  ces  jeux  ti(pu^squiavaienldc  ramourp^uid'autrosarmes 

de  lauieaux,  sous  les  p(Mnes  portées  \mv  les  (pu^  pour  celles  avec  lesiiuelles  on  combat  l'er- 

brefs  el  autres  au  gi'é  de  l'évêtpie.  Apiès  cela  il  reiir  el  le  péché  :  «  Arma  polius,  arma  coriiiji- 

lait  le  même    statid  (pu?  le  coiu'ile  l'de  .Milan,  mus,   vibranlia  lelis  lela  conserinms  ,  et  non 

Le  concile  d'.\\ignon  en  fit  autanl,  en  lo!)4  :  veibo,  sed  ferio  contra  nosti'i  ordifiis  regulam 

«  Choreis,  como'diis,  aliisvc  |)rofanis  spectaculis  dimiiamus  ».  (Epist.  xv.) 

non  intersint  ».  (Can.  xxxii.)  Saint  Bernard   tâchait  d'animer  l'évéque  et 

Le  concile  d'Aquilée,  en  loOO,  fait  une  dé-  le  chapitre  de  Troyes  contre  un  sous-diacre  qui 

fensc  fort  étendue  poiu-  foule  sorte  de  spectacles  avait  pris  les  armes,  et  s'était  niarié  :  «  Nec  cle- 

et  d'anuisemenls  indignes  de  la  majesté  de  la  lici  est  pugnaie  armis  militaiibus,  nec  subdia- 

cléricature  :  «  Ad  spectacula  couKediarum,  sive  coni  uxoreni  dui'cre  ».  (Epist.  c.ciii.) 

ad  bancos  circnlatoriun  el  butlonum  in  phdeis,  Le  concile  de  Salingsladf,  en  t022,   défendit 

qui  aliis  exenqdum  esse  debent  malmitatis  et  aux  laïques  mêmes  de  porter  le^  armes  dans 

])rudentiu>,  accedere  et  assislere  clericos  non  l'église,  parce  qu'on  ne  souillait  point  alors  qu'on 

decet.  A  chorearumspectatione  ilem  clericiahs-  portât   d'épée  dans  l'église,  si  ce  n'est  celle  des 

tineant.    Saltatioilem   vélo  privatam  et  pultli-  lois  :  «  Decrelum  esl  etiam,  ut  nemo    gladium 

cain  ,  quod  est  iiUemperantissima>  temeritalis  in  ecclesiam  porlet,    regali  tantuin   cxceplo  ». 

genus,  nulla  ratione  commillanl,  nisi  gravioris  (Can.  vin.) 

correclionis  virgam  experiri  all'eclent.  Pcrsona-  L'église  n'avait  garde  de  souffrir  que  ses  mi- 

lum  incedere  clericum,  turp'e,  vamim,  pericii-  nistres  s'armassent ,  puisqu'elle  désarmait  les 

losum,  non  ferendum.  Non  enim  ad  boniiin  ha-  laùpies,  quand  ils  voulaient  approcher  du  sanc- 

l)itus  dericalis  depositio;  sa'|Mssime  ad  mahim  tiiaire. 

velinchoandumvelconsummandum».  Can.  xi.)  Lors  même  que  les  guerres  particulières  élaienl 

11  est  vrai  que  le  cardinal  Ximenès  assista  un  le   plus  échaulïées,   el    que    chacun  se  faisait 

jour  à  des  joules,  (lui   sont  des  jeux  militaires:  justice  à  force   d'armes,  les  clercs  et  les   reli- 
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gicux  étaient  épargnés,  eux  et  leur  compagnie,  lilibus  sœculi,   non  convenit  militem  ecclesitc 

Glal)cr  dit  qu'environ  l'an  lO""/!  [Plusieurs  con-  sa^culo  niililare,  quia  per...  ad  effusionem  san- 

ciles  le  réglèrent  de  la  sorte  :  «  Clericis    siuii-  giiinis  necesscsit  pervenire.  Deni(iue  sicut  tnrpe 

liler  0innil)us,  monacliis,  et  sancliiiionialiî)iis,  est  laictun  inissis  lacère,  sacrainenta   corporis 

ut  si  quis  cutn  eis  [)or  regioneni  peigeret,  nul-  et  sangtiinisCliristi  conficere;  ita  ridiculum  et 

larn  viin  al)  aliquo  paleretur  ».  (L.  îv,  c.  o.)  inconvcniens  est  clericuni  arma   sustoUere  et 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  de  la  milice  où. les  ad  l)ella  proccdere  ».  (Can.  xi.) 

ecclésiasli(iues  se  trouvaient,  et  qu'ils  fournis-  Saint  Bernard  disait  Tort  l)ien  au  pape,  après 

saient  eux-mêmes  aux  arméc.-^  royales,  mais  ils  qu'on  l'eut  élu  cliel"  et  capitaine  de  la  croisade, 

ne  se  donnaient   pas  la  liberté   de  cond)altrc  «  ducem  et  prin;;ipcm  militi;e  »,  que   rien  n'é- 

eux-mémes,  ou  de  s'armer  ;  et  ceux  qui   par  tait   plus   éloigné  de  sa  profession,  quand  il  en 

liasard  ont  été  assez  téméraires  poiu'le  faire,  en  aiu'ait  les  forces  et  l'expérience:  «  (juid  tam  re- 

ont  reçu  de  sévères  réprimandes.  motuin  a  professione  mea,  etiamsi  vires  suppe- 

Le  concile  de  Tours,  en  lOOO,  punit  celle  faute  terenl,  etiamsi  peritianon  deesset  ».   (Baron., 

delà  privation  du  bénéfice,  et  de  la  cléricature:  an.  11  iO.) 

«  QuicuuKjue  clericorum  deince[)s  iu  armis  mi-  Le  concile  de  Londres,  en  1175,  jugea  digne  de 

litaverint,  et  bcneficium  et  consortium  clerico-  déposition  les  clercs  ((ui  persévéreraient  à  pa- 

rum  amitlanl  ».  (Cap.  vn.)  raitre  eu  public  avec  des  armes:  «  (juicumque 

Lors(|uc  Guillaume   de  Norm?^ndie    conquit  ex  clcro    videntur    esse,    arma    non  sumant, 

l'Angleterre,   il   se   trouva  des    ecclésiastiques  nec  armati  incedant;  sed  profession is  suai  vo- 

mèlés  pai'ini  ses  troupes,  à  ((ui  les  prélats   de  cabulmn  religiosis  moribus  et  religioso  liabitu 

Normandie  imposèrent  ensuite  une    pénitence  pra^beant.  Quod  siconlempserint,  tanquam  sa- 

canoni(|uc,  parce  qu'ils  avaient  pris  les  armes,  crorum  canonumconteniptores  et  ecclesiastica; 

et  s'étaient  trouvés  au  combat  :  «  De  clericis  qui  auclorilalis  profanalores,  proprii  gradus  amis- 

pugnaverunt,  aut  pugnandi  gralia  armati  fue-  sione  mulctentur  ;  quia  non  possunt  simul  Deo 

runl:,  quia  pugnasse  eis  illicitum  erat,  secuu-  et  saeculo  militarc  ».  (  Can.  xi.) 

dum  institula  canonum,  ac  ?i  in  palriasua  pug-  XV.   Réflexions   importantes,    qui  n'ont  été 

nassenl,   pa'niteant  ».  (Conc.    Ccaer.,  tom.  x,  toucbées  qu'en   passant:  lo  On  faisait  ces  lois 

p.  35:2.)  si  rigoureuses  contre  les  ecclésiastiques  (jui  s'ar- 

Le  pape  Urbain  II,  faisant  le  dénombrement  maient,  au  temps  que  les  guerres  plus  ([uc  ci- 

des  cbcfs  de  notre  croisade,  met  h  leur  tète  l'é-  viles  étaient  en  usage  entre  les  particuliers,  et 

vèque  du  Puy,  comme  le  clief  et  le  conducteur  que  de  tous  côtés  on  ne  voyait  qu'attaques,  tue- 

de  cette  pieuse  expédition  :   «  Iliuc   Podiensis  ries  et  embrasements. 

episcopus  belli  dux,  et  Kaymundus  sancti  .Egi-  i^"  C'était  aussi  le  temps  que  les  évèques  et 

dii  comes,  inde  Hugo  Magnus  Pbilippi  Franco-  les  abbés  avaient  et  fournissaient  aux  rois  une 

rum  régis  Irater,  etc.  »(Epist.  xvi.)  quantité  réglée  de  gens  armés,  avec  l'obligation 

Un  grand  nombre  de  prélats  et  d'autres  ec-  de  se  trouver  quelquefois  eux-mêmes  au  camp 

clésiastiques  se  joignirent  aux  croisés;  mais  nul  à  la  tète  de  leurs  troupes, 

d'entre  eux  n'eut  le  pouvoir  de  se  servir  d'autres  3"  On  pourrait  ajouter  que  c'était  le  temps  des 

armes  «pie  de  celles  qui  sont  redoutables  à  nos  croisades. 

ennemis  spirituels.  Aussi  le  pape  Urbain  II  en  Toutes  ces  raisons  eussent  pu  au  moins  co- 

tît  lui-même  un  décret  dans  le  concile  de  Ckr-  lorer  le  port  désarmes  :  néanmoins  les  conciles 

mont  :   «  Ne  aliquis  clericus  arma  déferai  ».  et  les  papes  ne  relàcbèrent  rien  de  l'ancienne 

(Can.  IV.)  sévérité  des  canons  qui  les  défendent  aux  ecclé- 

Le  concile  de  Londres,  en  1 138,  distingua  les  siasli(iucs. 
deux  milices,  conformément  à  un  ancien  décret  XVI.  On  sera  surpris  d'apprendre  que  les  or- 
du  pape  Nicolas,  qui  ne  permet  pas  de  les  con-  donnances  synodales  d'Eudes,  évèquede  Paris, 
fondre.  Car  si  les  oriuMnenIs  et  les  fonctions  du  défendirent  aux  curés  et  à  leurs  clercs  de  porter 
sacerdoce  ne  peuvent  jamais  convenir  ;\  un  sol-  des  couteaux  avec  la  pointe  :  «  Proliibemus  dis- 
at,  rien  ne  disconvient  plus  aux  mifiistres  des  tricte,  ne  sacerdotes  cultellum  portent  cum  eus- 
autels  que  les  armes,  et  les  exercices  des  soldats,  pide,  nec  clerici  eorum  ».  (C.  xl.) 

«  liissubjunginnis  auctorilatiMn  Nicolai  papa\  Le  concile  de  Béziers,  en  1^33,  défendit  la 

dicentis  :  Cum  discreti  sint  milites  Cbrisli  a  mi-  même  chose  à  tous  les  clercs,  joignant  en  même 
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temps  la  défense  de  porter  des  épées,  des  lances  le  port  des  armes  est  défendu  aux  ecclésiasti- 

ou  d'autres  armes  offensives,  si  ce  n'est  peut-  ques  par  le  droit  divin  et  humain,  en  sorte  qu'ils 

être  en  temps  de  guerre.  ne  peuvent  pas  môme  s'en  servir  pour  une  juste 

«  Districtius  inhibemus,  ne  aliqui  cleriei  qui  défense  :  «  Cam  clcricis  divini  et  humani   juris 

volunt  gaudere  privilégie  clericali,  cultellos  acu-  auctoritate  armoruin  usus  sit  omnino  prohibitus  ; 

los,  cnses,  vel  lanceas  déferre  pra'sumant  :  vel  itauleisetiampro  jiistiliaaddofensionem  aiitvin- 

armis  impugnalivis,  quibus  vis  infertur,   non  dictain  nullatenus  sitpermissus,  etc.  »  (Can.  iv.) 

utantur;nisi  forte  temporeguerrœ  ».  (Can.  xni.)  Les  termes  de  ce  concile  font  presque  dou- 

Ce  canon  se  contente  que  l'on  ne  porte  point  ter,  si  la  maxime  qui  permet  aux  clercs  de  com- 

d'armes  offensives;  ainsi  il  semble  pormeltre  les  battre  pour  repousser  la  \iolence  par  la  violence, 

défensives.  Encore  permet-il  les  offensives  en  et  de  luor  [)0ur  n'être  pas  tué  par  son  agresseur, 

temps  de  guerre.  La  maxime  s'était  déjà  alors  avait  déjà  traversé  la   mer,  ou  si  elle  avait  été 

établie,  même  parmi  les  ecclésiasti(|aes,  qu'on  reçue  en  Angleterre.  Il  ne  faut    pas  s'étonner 

pouvait  sans  iirégulai'ité  repousser  la  violence  si  les  canons  semblent  (pielqucfois  être  contraires 

par  la  violence.  Ainsi  ce  canon  semble  laisser  les  uns  aux  autres  ;  puisque  la  discipline  de  l'E- 

aux  clercs  la    liberté  de   porter  eu   temps  de  glise  a  soullert  tant  de  changements  par  la  di- 

guerre  des  armes  offensives,  non  pas  pour  atta-  versité  des  temps  et  des  lieux, 

quer,  mais  pour  se  défendre  s'ils  étaient  atta-  Le  concile  de  Rude,  en  liî79,  ne  permet  point 

qués.  Et  comme  les  armes  qui  sont  simplement  aux  clercs  de  se  mêler  des  affaires  de  la  guerre, 

défensives,  ne  semblaient  pas  capables  de  mettre  si  ce  n'est  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  alors 

à  couvert  la  vie  des  clercs,  si  elles  n'étaient  ac-  même  les  clercs  ne  conibatlront  point  en  per- 

compagnées  (les  armes  offensives;  on  se  laissa  sonne  :  «  Nec  bellicis  actibus  se  impiieent  aut 

arracher  cette  permission  de  porter  des  armes  in  vol  vaut  ;  nisi  forte  i)ro  ecclesiarum  suarmn  et 

offensives  dans  les  temps  de  guerre.  patiia'  defensione,   non  ad   impugnandum  vel 

Mais  il  faut  aussi  demeurer  d'accord  que  c'é-  propidsandum,  sed  ad  defensionem   tantum,  si 

lait  en  un  temps  et  en  un  pa\s  où  les  Albigeois  nécessitas  eos  compellat  ;  et  tune  in  propriis  per- 

avaient  déclaré  une  guerre  très-sanglante  au\  sonis  non  pugnent  ».  (Can.  vu.) 

ecclésiastiques,  et  où  i     en  versaient  le  sang  avec  Ce  concile  néamnoins  peu  après  permet  aux 

impunité.  Ainsi  cette  concession   ne  peut  être  clercs  de  porter  des  épées  (piand  les  chemins  ne 

tirée  à  conséquence.  sont  pas  sûrs  pour  eux  ;  et  afin  qu'ils  ne  s'abu- 

Le  concile  d'AIbi  défendit  les  joutes  eties  sent  pas  eux-mêmes  par  de  fausses  appréhen- 
tournois  aux  ccclésiasticjues.  Il  est  étrange  (pi'on  sions,  il  veut  (pi'ils  n'en  portent  qu'avec  la 
se  fût  poité  à  ces  excès,  et  (pi'il  ait  fallu  lesilé-  i)ermission  de  l'évêque  ;  «  Districte  pra'cipimus, 
fendre  par  des  lois  ti-ès-sainles,  (pu  seront  tou-  ne  saeerdoles  vel  cleriei  in  (piovis  ordine  ct)ns- 
jours  néamnoins  de  tristes  momnueuts  de  l'au-  tituti,  gladium  vel  cullellum,  (pu)d  vulgariter 
dace  et  de  la  somptuosité  exorbitante  des  ec-  dicilur  Iwrd,  portent,  nisi  eis  manifesti  timoris 
clésiasticpies.  Car  les  dépenses  étaient  très-gran-  causa  ingruerit;  nec  lune  absque  licentia  pra'- 
des  dans  la  magnifiée.,  e  des  tournois;  outre  latorum  portent  ».  (Can.  xi.) 
le  peu  de  bienséance  (ju'il  y  avait  à  voir  des  Ce  canon  éclaircit  deux  petites  difficultés,  sa- 
clercs  se  battre  avec  l'écu  et  la  lance,  ce  qu'on  voir  ce  (jue  c'étaient  cjue  ces  couteaux  (|ue  les 
appelait  biurder,  et  le  tournoi  même  s'appe-  clercs  ne  pou\ aient  poiter  avec  la  pointe.  Ce- 
lait Bohourd,  ou  Behourd.  taient  des  épées  ou  des  coutelas,  comme  il  parait 

Voici  le  canon  de  ce  concile,  tenu  en  1254  :  parce  canon,  «  gladium  vel   cultellum  ».    Il  y 

«  Trepidare  quoque,  cpiod    vulgariter    dicitur  parait  aussi  pour(|Uoi  on  appelait  biorder,  com- 

hiordare,    cum  scuto  et  lancea,  alicpi  s  clericus  liattie   dans  un  tournoi.    Bord  était   le   terme 

publiée  non  attentet,  quia  ex  bis  nuilta  dissolu.  Saxon,  ou  .Vllemand,  (piisignihait  ces  épées,  dont 

lionis,  lascivia"  et  scandali  materia  generatur  ».  on  se  battait  au  tournoi  :  «  Cultellum  cpiod  \ul- 

(Can.  Li.)  gariler  dicitur  bord  », 

Le  concile  de  Londres  condanma  un  excès  Le  svnode  de  Raveux,  en  1300,  interdit  les 
encore  plus  abominable.  Quelques  ecclésiastiques  grands  couteaux  ou  coutelas  avec  la  pointe,  si  ce 
prenaient  les  armes  et  se  mêlaient  avec  les  vo-  n'est  dans  les  temps  et  les  lieux  périlleux  :  «  Dis- 
leurs et  les  brigands,  pour  faire  les  plus  exé-  tricte  pra-cipitur,  ne  saeerdoles  magnum  cultel- 
crables  violences.    Ce  concile  leur  déclare  que  lum  portent  cum  cuspide:  nec  cleriei,  sacerdotes, 
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Vol  alii  in  sacris  ordinihns  constituli,  nisi  jiisti  ne  ferant,  nisi  in  itincrc,  vel  nccessitatis  causa, 

causa  tiinoris  ».  (Cap.  lv.)  idqnc  e|)iscopi arbitratii  ».  (Acla Ecoles. Mediol., 

Après  (pio  Cléinont  V  eut  publié  sa  décn'talc  pa;^.  17,  19.) 

qui  allrancliit  de  la  craiulc  do  rirr(''j.;ularilé  les  Ce  concile  ajouta  d'autres  précautions:  que  la 

clercs  qui  tuent  leurs  agi'esscurs,  en  s'efforçant  permission  de   l'évèque  se  donnât  par  écrit,  et 

siinpleuierit  de  n'être  pas  tués,  on  ne  douta  plus  que  les  armes  à  feu  ne  fussent  jamais  permises 

nulle  part  que  les  clercs  ne  pussent  porter  des  aux  ecclésiastiques  :  «  CIcricorum  arma  sunt 

armes  défensives  et  offensives,  quand  il  y  avait  orationes  et  lacryma'.  Idciico  edicimus,  ne  arma 

dejusies  l'aisons  de  craindre  pour  leur  vie.  cujus\is  generis  ad  offensionem,  vel  eliam  ad 

Mais  coiuinc   dans  les   relâchements  on   ne  defensiouem  ferant,  exceptis  cultellisad  domes- 

s'arrète  presque  jaiTiais  où  l'on  a  commencé;  ticutn  vitaj  usum  accomrnodatis,  nisi  forte  extra 

aussi  après  avoir  permis  aux  clercs  de  porter  civitatem  suspectis  locis  iter  eis  faciendum  sit. 

des  armiïs  défensives,  on  leur  en  laissa  après  Quod  si  episcopus  probabili  justaque  decausa  id 

cela  porter  d'offensives.  On  y  ajouta  que  ce  lût  eis  permiltendum  esse  judicaverit,  tune  scripto 

seulement  en  temps   de  <;ueire,   ou   lorsqu'ils  impetrata  venia  ipsis  uti  liceat;  non  tamen  pu- 

étaieut  menacés  de  quelque  danger;  on  voulut  blice,  nisi  rei  aut  facti  nécessitas  postulet.  Oni- 

ruèmc  que  ce  fût  du  consentement  de  l'évèque,  nino  ballista,  hastis,  et  sclopeto,  telis,   aliisque 

afin  qu'il  fût  juge  du  péril  et  de  la  nécessite  de  liujus  generis  instrumentis  ipsis  interdicimus  ». 

s'en  garantir.              -  Le  concile  d'Aix,  en  1o8j,  suivit  ces  sages  li- 

Ces  conditions  furent  bientôt  mises  en  oubli,  mitations  :  «  Arma  ne  ferant,  nisi  itineris  lon- 

On  ne  parla  plus  du  consentement  de  l'évèque  ;  gioris  causa,  atque  ea  tamen   bre^iora,  ac  facul- 

et  enfin  on  ne  parla  plus  des  périls  de  la  guerre,  tate  ab  Ordinario  impetrata  ». 

ou  d'autres  dangers  particuliers,  contre  lesquels  Le  coiicile  deMexicjue,  en  la  même  année,  s'é- 

il  fallût  se  pi'écautionncr.  On  permit  aux  clercs  tendit  un  peu  davantage,  et  se  conforma  entiè- 

de  porter  des  armes  quand  ils  se  mettraient  en  rement  h  saint  Charles.  (L.  ni,  tit.  v.) 

chemin.  Au  re.ste  le  concile  de  Trente  dit  que  ceux  qui 

Le  concile  de  Mayence,  en  4541)  :  <c  Nidla  arma  n'ont  tué  qu'en  repoussant  la  force  par  la  force, 

induant,nisi  itinérantes  ».  (Can.  lxxiv.)  Leçon-  pour  n'être  pas  tués  eux-mêmes,  méritent  en 

cile  de  Naibonne,  en  lool  :  «  Nec  ensem,  nec  quelque  façon  la  dispense  qui  leur  est  nécessaire 

pugionem,  nec  aliud  armorum    genus  secum  pour  les  ordres  et  pour  les  bénéfices, 

gestent, nisi piopter  itineris necessitatem  ».  (Can.  «  Si  vero  homicidium,  non  ex  proposito,  sed 

XX.)    Le  concile  de  Narbonne,  en  1001),  en  est  casu,  vel  vim  vi  repellendo,  ut  quis  se  a  morte 

aussi  demeuré  1;V  Le  concile  d'Aquilée,  en  159()  :  defcnderet,  fuisse  commissum  narretur;  quani 

«  Arma  cleiicorum  sunt  lacrynue  et  orationes,  ob  causam  etiam  ad  saci'orum  ordinuni  et  al- 

non  euses,  aut  allerius  form;c  vel  matcria;  arma,  taris  ministerium  et  bénéficia  quœcumque  et  di- 

Per  civitates  et  loca  in  quibus  habitant,  si  quis  gnitates,  jure  quodanunodo  dispensatio  debea- 

clericorum  extra  itineris   l'aciendi   necessitatem  tur  ».  (Sess.  xiv,  c.  7.) 

insolenter  arma  cujuscumque  generis  detulerif,  Nous  pouvons  inféi'cr  de  là,  que  si  la  dispense 

eum  damnandum  sfatuimus  quarta  parte  fruc-  est  encore    nécessaire,  quoique   l'on   ne  puisse 

tuum  suorum  beneliciorum  ».  (Can.  xi.i.)  quasi  la  refuser,  c'est  un  reste  de  l'ancienne  sé- 

XVII.   Le  grand  saint  Charles,  (pii  a  été  le  vérité  des  canons  (jui  ne   permettaient  pas  aux 

prélat  de  ces  derniers  siècles  le  plus  animé  de  clercs,  avant  le  douzième    siècle,   l'usage  des 

l'esprit  de  l'ancienne  Eglise,  renouvela  les  deux  armes,  nu^me  pour  repousser  un  agresseur,  et  lui 

conditions,  avec  lesquelles  on  avait  permis  aux  ra\ir  plulùl  la  vie  que  de  la  perdre, 

clercs  de  porter  les  armes;  que  ce  fût  dans  les  Fagn;m  a  remarqué   que  la  congrégation  du 

temps  et  les  lieux  où  il  y  avait  un  juste  péril  à  concile  avait  résolu  que  la  dispense  était  juste- 

craindie,  et  que  l'examen  et  l'approbation  de  ment  due,  lorsque  (luehju'un  avait  tué  un  ad- 

révê(iue  eût  précédé.  versaire,  en  défendant  la  vie  de  son  propre  père, 

Voici  le  statut  du  concile  P'"  de  Milan  pour  les  (pioiciuel'irrégidarité  ait  été  alors  véritablement 

domesliciuesdesévêques  :  «  Faniiliaresejusarma  contractée.  (L.  v  Décret.,  part,  i,  pag.  27:2.) 
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CHAPITRE  QUARANTE-SEPTIEME. 


DE    l'hospitalité,    AVANT    l'aN    HUIT    CENT. 


I.  De Ihospilalité pendant  les  cinq  premiers  siècles. 

II.  Le  concile  de  Mâcon  veut  (|Ue  les  évêqnes  apprennent  par 
leurexetnple  aux  fidèles,  h  aimer  rtiospilalilé.  Tirétîoire  II  con- 
seille à  Boiiiface,  archevêque  de  Mayence,  de  ne  point  éviter  la 
table  des  évêques  peu  réglé»,  afin  de  les  gagner  par  cet  attrait. 

m.  Saint  Avit  dit  (pieles  évèiiue»  étrangers  ne  peuvent  pas- 
ser pour  étrangers  entre  les  évèques. 

IV.  V.  Exemples  admirables  de  l'hospitalité  de  saint  Eloi  et  de 
saint  Césaire,  pour  les  clercs  et  pour  les  laïques. 

VI.  De  saint  Donmole. 

\II.  VIII.  De  saint  Grégoire,  pape. 

l.\.  Instances  de  ce  pape  pour  porter  les  autres  évêques  & 
l'huspitalité. 

X.  Hospitalité  prolig'euse  de  l'Eglise  romaine. 

XI.  Les  règles  monastiques  recommandent  cette  vertu.  Colle 
desiini  Denoit. 

XII.  Minière  religieuse  de  ncevoir  les  hôtes. 

XIII.  Celle  de  s  tint  Aurélien  exem|ite  les  moines  de  l'hospita- 
lité, l'ounpioi,  et  de  quelle  manière. 

XIV.  XV.  XVI.  Diverses  remarques  de  Ihospitalité  de  l'Eglise 
d'Espagne. 

XVM.  De  celle  d'.Vnglelerre. 
XVIU.  De  celle  d'Alexamlrie. 

XIX.  Les  tavernes  interdites  aux  clercs  en  Orient  et  en 
Occident. 

XX.  Les  hôtelleries  étaient  autrefois  rares  :  cela  rendit  l'Iios- 
pitalilé  plus  commune. 

I.  La  vcriii  de  l'hospilalilô  a  tant  df;  rappoit  ;\ 
la  vie  ccclésiasliqiio  et  au  inanioiuenl  des  biens 
de  l'Eglise,  que  nous  avons  cru  en  de>oir  ici 
parler  en  patliculier,  quoique  nous  en  ayons 
déjà  touché  quelque  chose  ci-devant,  lor.>;quc 
nous  avons  marqué  le  sa<rc  emploi  que  l'on  doit 
taire  des  revenus  de  rEg:lise. 

TertuUien  nous  apprend  que  les  biens  de  l'E- 
glise servaient  à  l'entretien  et  à  la  nouri  iture 
des  pauvres  :  «  lliec  quasi  depositapielalis  sunt. 
Nam  inde  non  epulis,  non  polaculis,  ncc  in- 
pratis  ^oratrinis  dispensatur,  sed  egenis  alendis, 
huinaiidisque  »  (Apolog.,  c.  xxxix}  ;  aussi  ce 
que  l'on  a|)pelait  Atjdpes  étaient  encore  plus  de 
lait  que  de  nom  des  banquets  de  charité  :  «  Ino- 
pes quoque  relVigerio  isto  juvanms  ». 

Entre  les  raisons  qu'il  y  a  de  ne  point  épou- 
ser de  maris  intidèles,  il  allègtie  aux  femmes 
chrétiennes,  que  l'hospitalité  leur  serait  inter- 
dite :  a  Si  peregre  Irater  aJveniat,  quod  in 
aliéna  domo  hospitium  ».  (L.  n  ad  Uxor.) 

Cela  regardait  les  laïques,  à  qui  les  évoques 


défendaient  quelquefois  d'ouvrir  leurs  maisons 
aux  perturbateurs  de  la  foi  et  de  la  paix  de  l'E- 
glise. Firmilien  se  plaignait  que  le  pape  Etienne 
en  ei'it  ainsi,  usé  envers  les  évèques  :  «  Pneci- 
peret  Iraternitati  uiiivers.T,  ne  qiiis  eos  in  do- 
mtnn  suam  rectperot  ;  ut  venienlibus  nonsoliim 
pax  et  commimio,  sed  et  teclum  et  hospitium 
negaretur  ».  (Ep.  lxxv  Cypr.) 

Les  xxvH""  et  xxviu'"  canons  du  concile  de  Gan- 
gres,  et  le  onzième  canon  dti  concile  de  Laodicée, 
approiivèrenl  ces  ag.ipcs,  ou  ces  sortes  de  repas 
de  charité  et  d'hospit.ihtè  ptiblitiue  en  faveur 
des  pauvres.  Ils  défendirent  néanmoins  de  les 
faire  à  l'avenir  dans  les  églises. 

Le  trentième  canon  du  troisième  concile  de 
Cartilage  ne  dés  i|)|)r(»tiva  pas  tpi'ils  ftissent  faits 
dans  les  églises,  lors(|iie  les  clercs  seraient  obli- 
gés de  donner  l'hospilalilé  à  des  passants  :  «  l't 
nulli  ej)iscopi  velclerici  in  ecclesia  conviventur, 
nisi  forte  transeuntes  hospitiorum  necessitatc 
illic  reliciantur  ». 

Les  évèques  dans  leurs  voyages  allaient  loger 
chez  les  évècpies  des  litMix  par  oii  ils  passaient. 
C'est  ce  qui  lit  (pie  saint  ClirxsostonK^  se  plaignit 
de  Théophile,  évètiue  d'Alexandrie,  au  pape  In- 
nocent I",  de  ce  que  cet  évèquc  n'était  pas  venu 
loger  chez  lui,  lorsqu'il  lit  un  voyage  à  Constan- 
tinople;  et  il  témoigna  en  même  temps  (pi'il 
com[)lait  si  fort  le  recevoir,  qu'il  avait  lait  pré- 
parer toutes  choses  pour  cela  :  «  Eianl  emm  di- 
versoria,  et  alla  omnia,  (jua»  opoilebat,  bene 
instrucla  ».  (Socrat.,  I.  vii,c.  11  et  13;  Sozomen., 
1.  VIII,  c.  y.)  , 

Il  résulte  delà,  que  quoique  l'on  reprochât  h 
saint  Chr\soslonie  de  manger  seul,  il  imitait 
néanmoins  les  évè(pies  avenir  loger  chez  lui,  du 
moins  ceux  qui  étaient  les  plus  recommanda- 
bles  par  letirs  dignités  et  par  leurs  vertus.  Ellec- 
tivement  il  y  avait  un  si  grand  nombre  d'évé- 
(jiies  (|ui  allaient  en  même  temps  à  Constanti- 
no[)le,  (ju'on  n'aurait  pas  pu  les  loger  tous  sous 
un  même  toit.  Saint  Epiphane,  à  causede  son 
rare  mérite,  était  comme  d'autres  invité  par 
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saint  Chrysostomc  ii  venir  loger  dans  sa  mai-  de  l'hospitalité  Mais  ils  étaient  aussi  en  même 

son;    mais  saint  E|)iphanc   n'accepta  pas  cette  tern[)s  fort  oi)posés  à  la  bonne  chère,  qui  com- 

offre.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  pniscpi'il  avait  mencail  à  s'introduire  avec  excès  dans  ces  sortes 

alors  embrasse   le  paiti  de  Théophile  cmiemi  de  repas,  qui  dans  le  commencement  n'avaient 

juré  de  saint  Chrysoslome.  été  que  des  baiiquets  de  charité  et  de  bienveil- 

Tout   le  monde  sait  ce  que  l'on  rapporte  de  lance,  qui  n'avaient  pour  unique  but,  que  d'en- 

Spiridion,  évèque,  (|ue  dans  les  joursde  jeune  il  tretenir  une  parfaite  union  entre  les  fidèles.  (Ba- 

n'y  avait  pas  chez  lui  de  ([uoi  recevoir  un  hôte,  ron.,an.  3i)l,n.  39.) 

pas  même  du  paiii.  H  n'y  avait  pour  toutes  choses  iNous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  rap- 

i\  manger,  (pie  quehjiies  moiceaiix  de  porc.  Ce  porter  ici  ce  que  Sidoine  Apollinaire    observe 

qui  donne  lieu  de  croire  que  l'hospitalité   était  datis  la  vingt-quatrième  épître  de  son  ivc  livre, 

fort  pratiquée,  et  ([u'un  évèque  recevait  alors  (ju'd  y  a  eu  de  son  temps  un  évèque  si  saint, 

chez  lui  tous  les  passants.  (Sozomen.,  l.  V,  c.  11.)  qu'il  avait    été  élevé   malgré  lui  à  l'épiscopat  ; 

Nous  avons  dit  ailleurs  (pie  l'on  servait  ton-  et  (jue  ce  même  évèque  était  si  sobre,  qu'il  ne 
joursde  la  viande  sur  la  table  de  saint  Augustin,  faisait  (M'dinairementseivir  à  sa  table  que  des  lé- 
pour  les  hôtes  qui  étaient  chez  lui,  quoi(|ue  à  son  gumes  et  (jucUpies  plats  de  viande  sans  beau- 
ordinaire  il  ne  mangeât  lui  et  les  siens  que  des  coup  d'apprêts;  et  que  si  dans  certaines  rencon- 
légumes.  très  il  y  faisait  servir  quelques  mets  délicats,  ce 

Si  l'hospitalité  ét^iit  si  fort  recommandée   aux  n'était  jamais  pour  lui,  mais  pour  ses  hôtes  : 

clercs  et  aux  laïques  mêmes,  avec  combien  plus  «  Ilumanitas  ipsa  sic  benigna,  qiiam  fiugi,  nec 

de  raison  était-elle  recommandée  aux  évèqucs;  itacarnibus  abundans,  quam  leguminibus.  Certe 

puisque  c'était  une  marque  qu'ils  étaient  de  la  si  quid  in  cibo  unctius,  non  sibi,  scd  hospiti- 

même  communion.  bus  ». 

Ce  fut  aussi  vraisemblahlcmentpour  cette  rai-  A  l'égard  des  autres  ecclésiastiques,  Baronius 

son  que  Théophile  et  saint  E!)iphane  n'accepté-  dit  sur  l'année  -4()4,  n.  2Î),  qu'ils  faisaient  au 

rent  pas  l'offre  que  saint  Chrysoslome  leur  avait  droit  d'hospitalité  tout  l'honneur  que  leurrevenu 

faite,  d'aller  loger  chez  lui,  lorsqu'ils  tirent  le  pouvait  leur  permettre, 

voyage  de  Constantinople.  L'empereur  Constance    déchargea  tous    les 

Saint  Anaslasc  s'est  fait  honneur  d'avoir  été  clercs  du  droit  de  gite,  en  conséquence  duquel 
admis  à  la  communion  et  à  la  table  du  pape  tous  les  habitants  d'un  lieu  étaient  obligés  de  re- 
Jules :  «  Communioneet  agape  digni  habili  su-  cevoir  et  de  loger  les  oftlciers  du  prince  quand 
mus  ».  (Apol.  11.)  ils  y    passaient:    «  Neque   hospites  suscipietis,» 

On   trouve  dans  saint  (îrégoire  de  Nazianzc  dit-il,  «  1.  8,  C.  Theoilosiano,  de  episcopis  etcle- 

que  Julien  l'apostat,  dans  la  vue  de  se  confor-  ricis». 

mer  à  la  discipline  et  aux  usages  de  l'Eglise,  voii-  H.  Le  deuxième  concile  de  Màcon  recom- 
lut  établir  parmi  les  gentils  des  droils  d'hospita-  manda  la  vertu  de  l'hospitalité  aux  cvèques 
lilé  et  des  hôpitaux,  mais  l'expérience  nous  et  à  tous  les  ecclésiasli({ues,  afin  qu'ils  en  fus- 
apprend  que  c'est  toujours  inutilement  que  la  sent  non-seulement  les  prédicateurs,  mais  aussi 
fausf-.î  religion  fait  des  efforts  pour  imiter  la  \é-  les  exemples,  et  ({u'ils  portassent  tous  les  lidèles 
ritable  ;  et  que  l'on  en  voit  toujours  l'illusion  et  à  ce  charitable  devoir  (pie  le  Fils  de  Dieu  a  dé- 
la  fausseté,  de  (juelque  apparence  extérieure  claré  être  rendu  à  lui-même,  et  que  l'Apôtre 
qu'elle  prenne  soin  de  se  couvrir.  (Orat.  i  in  Ju-  exige  des  chrétiens  avec  tant  d'instance, 
lium.)  «  Sectatoreshospilalitatis  esse,  non  solum  Do- 

Comine  les  choses  les  plus  saintes  deviennent  miuus  Jésus  adinonet,  cum  se  dicit   in  hospite 

quehpielois  blâmables  et  |)i'i-nicieuses  par  l'aijus  rcceptuin   fuisse,  sed  eliam  ejus  Apostolus  om- 

que  l'on  en  fait,  il  est  malheureusement  arrivé,  nibus  pa'ue  Kiis   prareptis.  Propterea  oportet 

qu'il  s'est  glissé  tant  de  dérèglement  dans  ces  unuuHpieuKiue  nostrum,  non  solum  semetip- 

agapes,  qu'on  s'est  trouvé  dans  une  obligation  sum  ad  hoc  opus  hoiiari,  sedetiam  omnium  fi- 

absolue  de  les  lelrancher  entièrement  sur  la  lin  delium  mentes,  ut  possint  apud  Deuni  miseri- 

du  quatiième  siècle.  ct)rdia>  operibus  pro  n(jstris |»eccatisintercedere, 

Saint  Ambroise  et  saint  Augustin  furent  les  et  nos  ei  per  pur^un  hospilalilatem  reconciliare. 

premiers  et  les  plus  zélés  à  travaillera  ce  retran-  Siquisergono>truin  non  adinonuerit,  aut  exem- 

chement,quoi(iirils  fussent  eux-mêmes  partisans  plum  cxhortationis  suœ  ipse  prius  opère  uon 
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comprobarit,  indignationem  prociildiibio  iriciir-  donnait  à  laver,  les  servait,  et  mangeait  ordinai- 

ret  Domini  majestatis.  Prœdicctur  hoc  nostrae  rement  avec  eux.  Mais  ce  que  saint  Ouen  admi- 

mediocritatisstatutumin  auribus  omnium  cbris-  re  le  pUis  est  qu'après  avoir  une  fois  commencé 

tianorum  ».  (Can.  xi.)  ces  pieux  exercices  de  charité,  jamais  saii;t  Eloi 

Le  saint  apôtre  d'Allemagne,  Boniface,  con-  ne  les  interrompit,  et  jamais  il  ne  les  omit, 

sulta  le  pape  Grégoire  II,  s'il  devait  converser  et  «  Ita  fateor  nunquam  vidi  studium    lervere, 

manger  avec  des  évoques  et  des  prêtres,  dont  la  nusquam  in(iilliis  Irijusuudi  opéra    taliter  a 

vie  toute  séculière  ne  répondait  nullement  à  la  quoipiam  audivi  expleri.   l^osset  enim  quis  vel 

sainteté  de  leur  caractèi'c.  Ce  pape  lui  répondit  raro  arripere;  sed  vix  aut  dillicile  perpctuo  te- 

qu'il  devait  user  de  sévèi'es  réprimandes  envers  nore.  llic,  vero  qiiod  seuvl  proposuit,    porpetuo 

ces  profanateurs  du  divin  sacerdoce,  mais  ([u'il  retiuuit  :  quo  1  primum  Deo  vovit,  nullis  nuindi 

ne  devait  pas  s'éloigner  de  leur  conversalion,  ni  negoliis  obligavit  :  ([uod  in  principio  arripuit,  ad 

de  leur  table.  La  raison  est  qu'il  arrive  souvent  iinem  us(|uc  perduxit  ».  (L.  u,  c.  '2.) 

que  ceux  qui  résistent  à  la  sévérité  des  correc-  V.  Revenons  h  saint  Césaire,  qui  n'était  pas 

lions,  se  laissent  gagner  à  la  douceur  de  la  com-  moins  persuadé   que  le  savant  .Vvilus  de    cette 

pagnie  et  à  la  suavité  des   entretiens  familiers  impoilaiile  vériti',  (jue  non-seulement  les  é\è- 

dont  on  assaisonne  les  repas.   11  lui  conseille  ques,  luais  généralement  tous  les  ecclésiasliciues, 

d'en  user  de  même  envers  les  grands  seigneurs,  ne  doivent  |)()inl  élie  considérés  comme  élran- 

dont  le  secours  et  l'autorité  lui  étaient  nécessai-  gers,  dans  quehiue  endroit  du  monde  qu'ils  se 

res  pour  réussir  dans  ses  fonctions  apostolifpies.  trouNcnt  avec  le  clergé  du  lieu,  et  parmi  lesau- 

«  Verumtamencolloculionem  et  mensam  coMi-  ties  ecclésiastiques.   La  table  du   Seigneur  im- 

munem  eum  eis  agere  non  récuses.  IMerumque  morlel  est  la  même  poureuxel  pour  le  clergédu 

enim   contingit,    ut  (|uos   correctio   disciplina'  lieu.  La  labledel'évêque  doit  aussi  leur êtrecom- 

tardos  facit  ad  percipiendam  verilatis  normain,  muue,  avec  beaucoup  plus  jle  justice  qu'aux  sécu- 

conviviorum  seduhtas  et  admonilio    blanda  ad  liers,  <|ue  samt  Cé.saire  même  n'en  excluait  pas. 

viam  perducal  justitiav  Idipsum  auleuï  et  in  illis  «  In  domo  (piidem  ecelesia'  sua\  sicul  illo  pra'- 

proceribus,  (pii  lihi  adjuloriiim  pra-slant,  obscr-  seule,  ila  al)si'nte,  coMvi\iimi  semper  pra'para- 

vare  debebis  ».  tum  est  elericis,  sive  (piibuscnuKiue  advenien- 

III.  A>itus,  archevêque  de  Viemie,  écrivit  à  tihus.  Nullus  illo  superstite,  tancjuam  ad  extra- 
saint  Césaire,  archevê(iue  d'Arles,  une  lettre  de  neam  civitatem,  sed  tan(|uam  ad  propriam  do- 
reconunaiidalion  en  laveur  de  l'évêcpie  .Maxi-  muni  .\relate  venit  ».  (Vita  ejus,  1.  i,  c.  IH.) 
mien,  que  la  désolation  de  sou  |)a\s,  et  la  néces-  Il  ne  faut  pas  douter  que  la  lecture  spirituelle 
site  de  chercher  (puMcpie  h;d);le  médetin  pour  n'ait  toujoins  accompagné  celle  table  des  liôles; 
éviter  la  perte  de  la  vue  dont  il  était  menacé,  puisipie  le  m.'uie  disciple  de  ce  saint  prélat  (jui 
avaient  obligé  de  venir  en  France.  Cet  éloriuent  a  écrit  sa  vie  assure  que  la  lecture  se  faisait  soir 
et  saint  prélat  ne  jugea  pas  devoir  exposer  à  et  matin  à  sa  table,  alin  de  redoubler  en  même 
saint  Césaire  les  besoins  d'un  évêcpie  étranger,  temps  la  joie,  par  la  double  réfection  de  l'homme 
parce  qu'un  évê(|ue,  (pieNpie  éloignée  que  interiem- et  de  l'extérieur  :  «  Ad  praudimn  vero 
puisse  être  la  contrée  d'où  il  vient,  et  quel-  el  ad  c»enam  meusa'  sua-  sine  eessatione  (pio- 
que  long  (|ue  puisse  être  son  exil,  ne  peut  jamais  tidie  legehatur,  ut  uteniue  inleriv)r  exteriorque 
passer  pour  étranger  parmi  d'autres  évêques,  et  homo  satiatus  refectione  duplici  la'laretur  ». 
dans  des  provinces  catholi(]ues.  .Mais  rien  n'est  |)lus  surprenant  (pie  l'étendue 

«  Nihil  dicendum  de  peregrinationis  labore  et  les  trésors  inépuisables  de  cette  charité  épis- 

suscepi,qnia  ipiaulalibet  vel  temporum  lon'.iilu-  copale,  (pii  avait  rendu  la  ville  et  le  palais  épis- 

dine,  vel  ilineris  \aslilategeuil.ilis  palria' liiupiat  copal  d'Arles,  comme  la  patrie,  la  maison   el  la 

habitaculum,  peregrinussacerdos  dici  non  i)otesl,  t.d»le  commune  de  tous  les  étrangers,  tant  ccclé- 

ubicalliolicarep;Miri  Ecelesia  polesl  ».  (Epist.  ix.)  siaslicpies  que  séculiers. 

IV.  Entre  les  vertus  épiscopales  de  saint  Eloi,  VI.  Saint  Domnole,  évêqueduMans,  dont  Gré- 
saintOuenn'a  |)as oublié  l'hospitalité  :  «  lIos|)ita-  goire  de  Tours  a  fait  l'éloge,  faisait  aussi  lire  à 
litate  [)r.eeipuus  ».  Outre  les  malades (pi'il  pan-  sa  table,  et  y  mangeait  toujours  avec  des  pan- 
sait lui-même,  et  les  autres  pauvres  aux(iuels  il  vres,  >oulant  en  même  temps  cpi'il  nourrissait 
donnait  du  pain,  des  h.ibits  el  de  rargent,  il  en  son  corps,  nourrir  aussi  Jé>us-Christ  dans  ses 
nourrissait  tous  les  jours  douze  à  sa  table,  leur  membres,  et  nourrir  son  âme  de  la  parole  de 
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Jésus-Christ.  Il  réforma  le  clergé  de  l'église  de  des  tables  et  de  la  nourriture  des  pauvres  :  afin 
Saint-Julien  du  Mans,  y  établit  cinrjuante  rcli-  qu'il  exerçât  cet  olfice  de  charité  avec  plus  de 
gieux.etlcur  donna  avec  abondance  de  quoi  liberté,  il  voulut  qu'il  ne  lût  comptable  qu'à  Dieu 
exercer  l'hospitalilc  envers  les  passants.  (Vila  seul,  et  il  lui  en  envoya  les  lettres  en  cette  forme  : 
ejus  apud  Siuium,  die  l(î  Maii.)  «  Quia  igiturte  Joannem,  religioso  intentionis 

Comme  la  ville  était  conlinuelleinenl  gardée,  tua;  studio  provocati,  mensi  pauperum  et  exhi- 
et  que  les  pauvres  ne  pouvaient  pas  toujoui's  y  bend;ediaconiœelegimus  prœponendum,  nequa 
entrer,  il  fonda  encoi'e  un  hôpital  près  de  la  tibi  ex  hac  administratione  nascatur  dubietas, 
ville,  le  mit  sous  la  juridiction  des  évoques  du  hac  te  mimitione  prospcximus  fulciendum,  con- 
Mans,  y  établit  vingt  religieux  avec  un  abbé,  stituentes  ut  de  hoc,  quod  ad  mcnsas  pauperum, 
pour  y  recevoir  les  pauvres  et  y  vivre  selon  les  vel  diaconia;  exhibitionem  percepisti,  sive  sub- 
règles monastiques.  inde    perceperis    crogandum,    nidli    unquam 

VII.  Le  grand  saint  Grégoire  pape  envoyait  hominum  quolibet  modo,  vel  ingenio,  cogaris 
tous  les  jours  à  tous  les  pauvres  et  aux  passants  poncrerationem,  vel  aliquamdebeas  tnolestiam 
qui  abordaient  h  Rome,  de  quoi  les  nourrir  :      suslinere  ». 

«  Pau[)eribusvero  etadvenis,  (pii  pro  condilione  Ce  sage  pontife  jugea  avec  raison  que  cet  in- 
temporum  Romam  influxerant,  quotidiana  tendant,  dont  il  avait  suffisamment  éprouvé  la 
stipendia  ministrabat  «  (Joan.  Diac.  in  ejus  Vita,  fidélité,  serait  sans  doute  plus  libéral  à  assister 
tom.  il,  c.  19.)  les  pauvres,  s'il  n'avait  point  de  compte  à  ren- 

Tous  ceux  que  la  brutale  fureur  des  Lombards     die  de  son  administration, 
contraignait  de  se  retirer  à  Rome,  trouvaient         IX.  Saint  Crégoirc  veillait  aussi  sur  les  autres 

dans  les  trésors  do  sa  charité  do  quoi  satisfaire  à  évoques,  pour  les  portera  ce  charitable  exercice 

tous  leurs  besoins.  Outre  cela  il  avait  toujours  de  la  charge  pastorale.    Lorsqu'il   convia  xMari- 

des  pèlerins  h  sa  table,  il  leur  donnait  lui-mè-  nien,  évoque  de  Ravenne,  de  venir  à  Rome  pour 

me  à  laver,  et  il  eut  le  bonheur  de  rendre  un  se  faire  traiter  d'ime   maladie  dangereuse,  il 

jour  ce  pieux  office  à  Jésus-Christ    môme,  (pii  l'exhorta  de  substituer  en   sa  place  quelqu'un 

avait  bien  daigné  se  revêtir  do  la  figure  d'un  pour  célébrer  le  divin  sacrifice,  un  autre  pour 

étranger.  recevoir  les  hôtes  :  «  Et  idoo  videtur  mihi  ut 

«  Tantœ  hospitalitatis  Cregorius  in  ipso  etiam  ordinata  illic  ecclesia,  vel  qui  missarum  solomnia 

patriarchio  pcrmansit,  ut  exceptis  bis  quos  tam  explore  valoant,  vel  qui  episcopii  curam  gerore, 

per  diversas  regiones,  quam  Romoe  quo(iue  Lon-  hospitalilatomque  et  susceptiones  possint  exhi- 

gobardorum  perfidiaî  gladios  fugiontes,  eccle-  bore  ,  etc.  »  (L.  ix,  Ep.  xxvui.) 
siaslica  stipe  misoricorditor  nutriebat;  ad  mon-         Un  des  défauts  que  ce  saint  pape  objecta  à  un 

samquoquc  suam  quotidio  porcgrinos  quoslibot  archidiacre    qu'on  voulait  élire  évèque  d'An- 

invitaret.  Inter  quos  die  quadam  unus  accessit,  cône,  fut  qu'il  était  si  avare  qu'il  n'avait  jamais 

in  cujus  manibus  dum  ipseexhumilitatisminis-  fait  de  charitable  festin  à  aucun  de  ses  amis  : 

terio    aquam  fundere  vellet  ,  etc.  »  (Ibid  ,  c.  «  Adjicientes  etiam  ila  ilium  tenacem  existere, 

2-, 23.)  ut  domum  ejus  ainicus  adcharitatem  nunquam 

Une  autre  fois  son  maitre  d'hôtel,  sncellarius,  introeat  ». 
ayant  eu  ordre  de  convier  douze  pèlerins  à  sa  ta-  Il  ne  faut  pas  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  ci- 
ble, il  s'en  trouva  treize  ;  il  examina  le  treizième,  dessus  dos  reproches  que  ce  pape  fit  à  un  évè- 
et  apprit  de  lui  qu'il  était  un  Ange  du  ciel,  et  que,  qui  se  portait  à  une  extrémité  contraire,  et 
qu'en  vue  de  ses  libéralités  envers  les  pauvres,  couvrait  du  faux  prétexte  d'hospitalité  la  dissipa- 
Dieu  l'avait  fait  successeur  et  vicaire  de  saint  lion  qu'il  faisait  dos  revenus  de  l'église  en  fes- 
Pierre,  dont  il  avait  été  le  fidèle  imita'our  dans  tins  et  on  bonne  chère. 

la  distribution  des  revenus  de  l'église  aux  néces-         Ce  pape  ne  recommandait  pas  avec  moins  de 

siteux  :  «  Quia  li;ec  hilari  animo  tribuisti,  dosti-  zèle  l'hos[)italité  aux  abbés.   Il  voulait  que  la 

navit  te  Dominus  successorem  atque  vicarium  mesure  de  leur  charité  fût  celle  de  leur  puis- 

Apostolorum  i)rincipis  Potri,  cujus  et  virtutem  sance,  après  avoir  néanmoins  acquitté  leurs  dot- 

imitatus  es,  dumsubslautiam  olferentium  divi-  tes,  s'ils  on  avaient  contracté  :  «  De  hospilalitate 

derot,  prout  cuiquo  opus  orat  ».   (L.  ix,  Epist.  esto  soUicitus.  Quantum  polos,   pauporibus  lar- 

^^'^•)  gii'e.  lia  tamen  ut  serves,  quod  Floriano  restilui 

VIH.  Ce  saint  pape  avait  établi  un   intendant  debcat  ».  (L.  ii,  Ep.  ni.) 
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II  ne  faut  pas  oublier  ce  que  saint  Grégoire 
nous  apprend  ailleurs,  que  la  coutume  avait  été 
dans  une  ville  que  les  bourgeois  défrayassent 
cbaritablement  tous  les  hôtes  et  tous  les  pas- 
sants. Pour  se  décharger  de  cette  importunité, 
ils  traitèrent  avec  l'évèque  à  qui  ils  donnèrent 
des  fonds,  et  le  chargèrent  ensuite  lui  seul  de 
toute  l'hospitalité. 

a  ludicavit  vir  clarissimiis,  hancolini  ibi  con- 
suetudincni  convcnisse,  ut  diversis  suptM-vcuien- 
tibiis,  cives  ejusdoiu  ci\ilatis  de  proprio  c.xpen- 
sas  impenderent.  De  qua  re  cuni  se  quererenhu* 
affligi,  hoc  illis  cum  Theodî^ro  quondani  epi- 
scopo  convcnisse,  ul  in  ecclesia  ejus  cerhe  por- 
tioncs  snbsfaiitia'suaMlonalione  couscribercutur, 
et  hoc  in  se  onus  susciperel  ;  at(pie  securis  ois 
reddilis,  ipse  de  ecclesia  quidcpiid  esset  necessa- 
riurn  erogaret  ».  (L.  vm,  En.  xxi\.) 

L'évèque  se  trouva  dcîpuis  suichargé,  parce  que 
les  fonds  (jui  lui  avaient  été  assignés  n'avaient 
pas  de  pioporlion  a\ec  la  dépense  qu'il  fallait 
faire.  Le  pape  trouva  bon  (pi'il  rendit  ces  fonds, 
elque  les  |)arliculiers  se  chaigeassent  ensuile 
de  l'hospilalité  ancienne. 

Nous  ai)prenons  de  là,  l''  que  les  citoyens  ont 
élé  quehpielois  chaigés  de  toute  l'hospilalile; 
2"  qu'ils  s'en  sont  décliargf's  stu'ré\èque  en  lui 
donnant  des  fonds  pour  cela;  ;{"  que  ces  hospices, 
ou  hô|)ilaux  fondés  et  <lolcs  |)ar  les  bVùpu's, 
étaient  par  eu\-niéines  soumis  à  la  conduite  cl 
il  la  direction  de  l'évéïpie. 

\.  Cette  Ncrtu  de  hbéralité  envers  les  pauvres, 
et  d'hospitalilé  en\ers  toute  sorte  de  personnes, 
semble  avoir  clé  comme  nidinaliséc  dans  TEglise 
romaine,  .\ussi  ce  saird  et  invincible  marl\r, 
le  pa|)e  Martin,  étant  iiderrogé  par  ses  ju!:es, 
conmienl  et  poni<]n()i  le  patriarche  Pyri'hus 
avait  élé  reçu  à  Rome  ;  il  leur  répondit  généreu- 
senuMit  que  c'était  ne  i)as  connaître  l'Eglise  ro- 
maine, (pie  de  ne  pas  savoir  (pie  tonte  sorte  de 
personnes,  et  les  plus  niisérahles  nuMne  y  sont 
reçues  avec  leur  compagnie,  et  (]u'on  leur  fournit 
avec  abondance  non-seulement  les  nécessités, 
mais  aussi  les  connnodités  et  les  délices  même 
de  la  vie.  (lîaron.,  an.  (Jio,  n.  10.) 

«  Vosnescitis  Ecclesiam  l{omanam?nico  eniin 
vobis,  (plia  (pnsquis  vend  illiic  rniscrabilis  homo 
hospitari;  omnia  ad  usum  pra>bcnlur  ci,  et  nul- 
lum  innnunem  suis  donissanclus  IVlrusrepellit 
vcnierdium  illnc  :  sed  panis  mundissimus.  et\ina 
diversa  dantur,  non  solum  ci,  sed  et  hominibns 
ejus  pertmentia.  Si  ergo  in  miscrabilibus  boini- 
nibus  hiec  liunt,   qui  veuit  eliam   honorabilis 


sicut  cpiscopus,  qualem  sumptum  habet  sus- 
cipere  ?  »  (Anast.  P>ibl.  CoUect.  in  exil,  sancli 
Martini.) 

11  est  sans  doute  (pie  les  évèques  étaient  ma- 
gnifiquement régalés  à  Rome,  puisque  les 
moindres  personnes  y  étaient  reçues  avec  tant 
de  libéralité. 

XI.  Ce  fut  peut-être  sur  ce  modèle  de  charité 
que  saint  Henoit  forma  sa  règle,  où  il  ordonna 
de  recevoir  à  rhosj)italilé  et  à  la  table  de  l'abbé, 
tous  les  passants  cl  tous  les  pèlerins,  non-seule- 
ment les  riches  qui  se  font  considérer  par  des 
vues  humaines,  mais  aussi,  et  même  principale- 
ment les  pauvres,  que  la  seule  personne  de  Jé- 
sus-Christ, dont  ils  sont  revêtus,  rend  si  recom- 
mandables. 

«  Omnes  supervenientes  hospit(^s  taïKpiam 
Christus  suscipianlur  Omnibus  congruushonor 
exhibealur,  m.ixime  tamen  domeslicis  fidei  et 
p(Megrinis.  Pauperum  et  peregrinoruin  maxime 
susceplio  omni  cura  sollicite  exhibealur  ;  quia 
in  ip>is  magis  Clnislus  suscipitur.  N<mi  di\itum 
ténor  ipse  sibi  exigit  honorein.  Mensa  abbalis 
cum  hospilibus  et  peregrinis  sil  semper».  (Cap. 

LUI,  LVI.) 

XII.  L'hospitalité  qu'on  exerçait  envers  les  ri- 
ches ne  tenait  rien  de  la  Nanitê  ou  de  la  somp- 
tuosité du  siècle.  On  cherchait  plus  à  les  édilier 
(pi'à  les  bien  traitei';  on  commençait  |)ar  la  prière, 
puis  on  passait  à  la  lecUu'e  spirituelle  :  «  Suscepti 
hospites  ducanlur  ad  orationem.  Legatur  co- 
ram  liospite  lex  divina,  ul  a'dificelur,  et  post 
h;ec  omnis  ci  exhibealur  humanitas  ».  (Ibidem.) 

La  seule  vue  des  exercices  cl  des  austérités 
d'un  monastère  bien  réglé,  était  capable  de 
toucher  cl  de  convcilir  les  pc'vheurs.  Enlin  on 
peut  dire  que  les  libéraliti'^s  que  l'Eglise  e\er(;ail 
einers  les  riches,  étaient  iion-scubMiient  de  jus- 
tes reconnaissances  des  dons  cl  des  olTrandes 
qu'(>lle  recevait  d'eux,  mais  encore  des  atlraiis 
pour  les  obliger  à  distribuer  toujouis  plus  lar- 
gement leurs  biens  aux  pauvres,  par  les  mains 
de  cette  divine  mère  et  de  celle  commune  nour- 
rice des  riches  ou  des  pauvres. 

MIL  Toutes  les  règles  et  tous  K^s  monastères 
ne  s'a!)pli(iuèrent  pas  ('gaiement  à  l'hospitalité. 
Celle  de  saint  Aurélien  semble  en  dispenser  ses 
religieux,  alin  de  les  alîranchir  aussi  des  iu'piié- 
tud(»s  qui  raccompagnent,  et  leur  laisser  la  li- 
berté tout  entièie  de  se  noyer  dans  les  saintes 
délices  de  la  livlure  et  de  l'oraison  :  «  Uiii;i  >'>- 
desineiiler  sanctam  ebaritatem  veslram  oratio- 
ni  et  Icclioni  insislere,  et  soli  Deo  vacare  >olu- 
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mus;  idoo  vos  al)  Iiac  prirparalioiieaulinquic-  in  monastcriis,  cl  alondos  clccmosynis  modis 

ludiric  li!)(M-os  cssc  pnrcipiimis  ».  (Cap.  lviii.)  omnibus  sininuis  ».  (Can.  m.) 

Mais  il  Tant  reinarqucr  que  c'est  au  monastère  Ce  canon  lait  remarquer  quelque  chose  de 

de  la  ville  d'Arles  que  cet  article  est  adressé,  et  plus  qu'une  hospitalité  passa^à're.  Il  y  est  permis 

que  ce  sont  principalement  ceux    de    la   ville  aux  abbés  de  donner  un  séjour  pertnanent  dans 

qu'on  leur  délend  (le  vouloir  traiter  :/><? /mr  r/-  leurs  monastères  à  des   personnes   pieuses    ou 

vit.ntc.  La  raison  en  est  évidente.  Ce  ne  sont  plus  nécessiteuses,  et  de  leur  lournir  charitablement 

des  passants,  ni  des  pèlerins,   ou  des    hôtes.  Il  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  leur  cntre- 

était  même  plus  juste  que  l'hospitalité  fût  exer-  tien. 

cée  par  l'cvèque  et  le  derj^é  d'une  ville,  que  par  XVII.  Le  concile  d'Angleterre  assemble  par  le 

un  monastère.  Il  n'en  est  pas  demêmeàla  cam-  grand  archevêque  de  Cantorbéry  Théodore,  ne 

pagne.  permet  pas  aux  cvèques,  ni  aux  clercs  étrangers 

XIV.  Saint  Isidore,  évoque  de  Séville,  ne  donne  de  s'ingérer  dans  aucune  lonclion  sacerdotale, 
point  de  bornes  à  la  charitable  hospitalité  des  sans  l'agrément  de  l'évèque  leui'hôle  :  «  Ut  epi- 
évèques:  il  veut  que  sa  maison  soit  un  hospice  scopi  atque  clerici  peregrini  conlenli  sint  hospi- 
ouvert  à  tout  le  monde;  parce  qu'un  laïque  peut  lalitalis  munere  oblato,  nullique  corum  liceat 
passer  pour  charitable  s'il  reçoit  deux  ou  trois  ullum  oITicium  sacerdotale,  absque  permissu 
étrangers  à  sa  table  ;  mais  l'évèque  ne  répond  cpiscopi,  m  cujus  parochia  esse  cognoscitur, 
pas  à  l'espérance  qu'on  a  conçue  de  lui,  s'il  ne  agcre  ».  (Bcda,  l.  iv,  c.  .">.  ) 

reçoit  indilTéremment  tout  le  monde.  XVIII.  On  pourra  lacilcmcnt  juger  avec  quelle 

«  In  quo  etiam  hospitalitas  ita  erit  pra^cipua,  effusion  de  charité  le  saint  patriarche  d'Alexan- 

nt  omnes  cum  beniguitate  et  charitatesuscipiat.  drie,  qui  fut  surnommé  l'Aumônier,  s'appliquait 

Si  enim  omues  fidèles  illud  Evangelicumaudire  à  l'hospitalité,    puisqu'il   fit  bâtir   un  hospice 

desidei'aul  :  lIos[)cs  fui  et  susccpistis  me  ;  quanto  pour  les  moines  seuls,  afin  de  les  y  recevoir  tous 

magis  episcopus,  cujus  divcrsorium  cunctorimi  iudifféremmcut  :  «Ilospitiorccipiebatinonachos, 

débet  esse  receptaeulurn?  Laicus  enim  unum,  et  bonos  a'stimatos,  et  malos.  Etredificabat  mox 

aut  duos  suscipiens,  implevit  hospilalitatis  offi-  xenodochium  seorsum,  et  appellavit  hoc  xeno- 

cium.  Episcopus  si  non  omnes  susceperit,  inlm-  dochium  omnium  monachorum  ».  (Cap.  xxnr.  ) 

manus  est».  Cela  estempruntéde  saint  Jérôme.  XIX.  Le  concile  in  Trullo  défendit  de  dresser 

(Deoffic.  Eccl.,  l.  H,  c.  5.)  des  hôtelleries  dans  l'enceinte  des  églises,  ou  d'y 

XV.  Le  concile  III  de  Tolède  parlait  apparem-  exposer  en  vente  les  choses  mêmes  qui  se  man- 
ment  de  la  table  des  évêques,  où  leshôles  étaient  gent,  afin  de  ne  pas  faire  de  la  maison  de  Dieu 
reçus,  quand  il  ordonnait  d'y  faire  lire  les  divines  une  maison  de  trafic  :  «  Quod  non  oportet  inira 
Ecritures,  pour  en  bannir  les  discours  inutiles,  sanctos  ambitus  cauponariam  officinam,  vel  ci- 
el rassasier  en  même  temps  l'esprit  d'une  viande  borum  species  proponere,  vel  alias  venditiones 
céleste  :«  In  omni  sacerdotali  convivio  lectio  faccre,  suam  venerationem  ecclesiis  servantes  ». 
Scripturarum   divinarum  misceatur  ;    per  hoc  (Can.  lxxvf.) 

enim  et  anima:' œdificantur  in  bonum,  et  fabula)  La  défense  n'est  pas  moins  expresse  dans   le 

non  necessaria)  prohibentur  ».  (Can.  \n.)  même  concile,  que  les  clercs  ne  tiennent  point 

XVI.  Les  monastères  d'Espagne  par  un  excès  eux-mêmes  hôtellerie,  puisque  les  canons  des 
d'hospitalité  étaient  tombés  dans  le  dérèglement,  Apôtres  leur  défendent  même  d'entrer  dans  les 
lorsque  le  concile  III  de  Saragosse  leur  défendit  tavernes  :  «  Nulli  licere  clerico  cauponariam 
de  donner  logement  à  l'avenir  aux  personnes  habere  tabernam.  Si  enim  in  cauponam  ingredi 
séculières;  excepté  les  pauvres,  et  les  personnes  non  est  permissum,  quanto  magis  aliis  in  ea 
d'une  vertu  si  éprouvée,  que  leur  conversation  ministrare,  et  ea  quaMion  licet  ipsi  Iractare». 
ne  put  être  préjudiciable  au  recueillement  et  au  (Can.  ix;  Can.  Apost.  liv.) 

silence  des  religieux.  Le  canon  des  Apôtres  excommunie  les  clercs 

«  Nullus  deincepssa-cularium,  seu  potcstative,  qui  mangent  dans  les  tavernes,  si    ce  n'est  en 

seu  ex  permissu  abbatis  intra  claustra  monaste-  Noyageant  :  «  Si  clcricus  in   taberna  comedens 

riorum,  hospitandi  vel  commorandi  liabcat  re-  inveniatur,  excommunicetur,  nisi  in  pandocheo, 

ceptaculum  ;  excepto  quos  vita  probabiles,  ege-  in  via,  in  necessitate  ». 

nos, aut  paupertate  depressos  inspectio  prœvidc-  Le  canon  de  Laodicée  leur  en  avait  mêmedé- 

rit  abbatis;  quos  et  susciperc  benevola  voluutate  fondu  l'entrée.  Le  canon  du  IIP  concile  de  Car- 
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Ihage  renouvela  celui  des  Apôtres  :  «  Clerici  cibi 
vel  polus  causa  non  ingrediantur  tabernas,  nisi 
liospilii  causa  necesse  sit  ».  (Can.  Laod.  xxiv; 
Can.  Carth.  III,  xxvii.) 

XX.  Je  finirai  ce  chapitre  par  une  remarque 
qui  ne  sera  peut-être  pas  inutile,  pour  laire  bien 
comprendre  les  raisons  qu'on  a\ait  dans  ces 
siècles  passés  de  tant  recommander  l'hospitalitc, 
non-seulement  aux  béncficiers,  mais  aux  laïques 
mêmes.  C'est  que  les  hôtelleries  publiques  n'é- 
taient point  encore  si  fréquentes,  ni  si  communes 
qu'elles  ont  été  depuis,  et  qu'elles  sont  encore 
au  moins  dans  ces  parties  de  l'Europe,  que  la 
religion,  l'empire,  la  police,  la  politesse,  les  arts 
et  les  sciences  semblent  avoir  choisies  pour  leur 


plus  aimable  séjour.  Car  l'Afrique  et  l'Asie  sont 
encore  demeurées  dans  la  même  disposition  de 
l'ancien  monde;  et  les  voyageurs  y  sont  presque 
obligés  de  porter,  pour  ainsi  dire,  leur  hôtellerie 
avec  eux,  et  de  camper  le  plus  souvent  au  milieu 
des  campagnes. 

Cette  remarque  se  peut  justifier  pai*  Grégoire 
de  Tours,  qui  raconte  comme  la  fille  du  roiChil- 
péric  allant  en  Espagne  pour  en  épouser  le  roi, 
campa  à  huit  lieues  de  Paris,  et  passa  la  nuit  dans 
son  pavillon.  Lupentius,  abbéde  Saint-Privas  en 
Gévaudan,  campait  aussi  en  voyageant.  Cela 
était  donc  assez  orilinaire  en  ces  temps-là.  (  L.  vi 
c.  45;  L.  VI,  c.  37.) 


CHAPITRE-QUARANTE-HUITIEJ^IE. 

LA   FRUGALITÉ   ET   l'hOSPITALITÉ   DES     ÉVÊQIES    ET   DES   AUTRES   BÉNÉFICIERS, 

AU   TEMPSDECHARLEMAGXE. 


I.  Règlements  ries  conciles  sur  li  friipalité  et  lliospilalitédcs 
évéqiies  el  des  ai)bés. 

II.  Suite  lies  rcgiemenls  Ae%  conciles.  L'hospitalité  était 
principalement  pour  les  pauvres  La  frugalité  de  la  lalile  de- 
vait être  assai>onnée  de  la  lecture. 

m.  Les  hoies  étaient  reçus  au  réfectoire  commun  dans  les 
abbayes. 

IV.  Charlemagne  ordonne  Ihospilalite  aux  évéques  et  aux 
abbés. 

V.  Les  abbayes  affrancbies  du  droit  de  gite,  afin  de  pou- 
voir exercer  l'hosptalité  pour  les  pauvres. 

YI.  Les  curés  étaient  aussi  obligés  à  l'hospitalité. 
VIL  Avec  une  espèce  de  juridiction  pour    cela. 
■Vlll.  Les  chapitres  des  chanoines  fondent  des  hôpitaux  pour 
y  exercer  l'hospitalité,  el  y  destinent  de  grands   revenus. 

IX.  Quoique  ri)ospilalité  fût  (irincipalement  pour  les  pauvres, 
les  riches  n'en  étaient  pas  exclus. 

X.  Ite  l'hospitalité  parmi  les  (îrecs. 

XL  De  la  lecture  ii  la  table,  même  à  celle  des  empereurs. 
XIL  De  l'hospitalité  que   les  laïques  doivent  exercer. 

I.  La  sobriété  et  l'hospitalité  sont  deux  vertus 
commîmes  ;\  tous  les  fidèles  :  mais  les  évêques 
et  les  autres  bénéliciers  étant  les  tlispensateurs 
du  patrimoine  des  pauvres,  et  n'en  devant  point 
être  les  dissipatem*s,  ont  une  obligation  toute 
particulière  d'avoir  toujours  des  pauvres  à  leur 
table,  ou  d'avoir  une  table  si  moclérée,  qu'il  y 
paraisse  que  c'est  du  bien  des  pauvres,  et  pour 
des  pauvres  qu'elle  est  entreteiuie. 

C'est  le  décret  du  concile  II  de  Reims,  de  l'an 
813.  «  Ut  episcopi  et  abbates  antc  se  joca  turpia 
lacère  non  permittant,  sed  pauperes  et  indi- 


gentes secum  ad  mensam  habeant,  et  lectio  di- 
viiia  ibi  persouet,  etc.  Kpiscopi  et  Dei  ministri 
non  debeiit  coinessationilniset  vinolenliis  nimiis 
incumbere,  etc.  Moderate  cibum  el  necessarium 
poliim  sumant,  etc.  »  (Can.  xvu,  xvin.) 

Le  concile  111  de  Tours  porte  à  peu  près  la 
même  chose  :  «  Episcopiun  non  oportet  nimiiun 
proftisis  inciunbere  conviviis,  sed  parco  et  mo- 
derato contenlus  sit  cibo.  Et  quandiu  convi- 
vatur,  pot ius  sacra  lectio  ante  mensam  ejus  re- 
cilelur,  (piam  otiosa  a  susurronibus  resonent 
verba  ».  (Can.  v,  vi.) 

Il  est  dit  dans  le  canon  suivant  :  «  Peregrini 
et  pauperes  conviva^  sint  episcoporum,  cum 
quibus  non  solum  corporali,  sed  et  spiritali  rcfi- 
ciantiu'  alimento  ». 

Ces  canons  inculquent  quatre  devoirs,  qui 
ont  beaucoup  de  liaison  et  de  rapport  entre 
eux  :  1"  Que  la  table  soit  frugale  ,  parce 
qu'elle  est  du  bien  des  pauvres.  2*  que  les 
pauvres  y  soient  appelés  ,  comme  y  ayant 
droit  ;  S^  que  les  pèlerins  et  les  passants  y 
soient  aussi  admis  ,  parce  que  les  yeux  de 
la  foi  voient  Jésus-Christ  même  dans  la  per- 
sonne des  hôtes:  aussi  a-t-il  dit  lui-même: 
llospes  fui  ;  4"  qu'on  y  fasse  une  lecture  spiri- 
tuelle, comme  il  est  aisé  de  le  faire  dans  une 
table  frugale. 
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II.  Le  concilo  VI  de  Paris,  do  l'an  H29,  rccom-  chambre  de  la  charité,  comme  on  ra|)pellc,   et 

manda  parliculièremenl   l'hospitalité  aux  évè-  la  table  particulière  de  l'abbé  pour  lui  et  pour 

ques,  se  servant  pour  cela  des  paroles  du  Fils  les  autres,  séparéedu  réfectoire  commun,  n'était 

de  Dieu,  qui  se  transforme  en  quelque  manière  pas  encore  en  usage,  ou  bien  l'usage  en  fut  alors 

en  la  personne  des  hôtes  ;  de  celles  de  l'Apôtre,  condamne. 

([ui  donne  rang  à  l'hospitalité  entre  les  veitus  Voici   le  statut  de  l'assemblée  générale   des 

nécessaires  à  un  évèque;  et  enfin  de  celles  de  abbés  à  Aix-la-Chapelle,  de  l'an  817  :  «  l'tabbas 

saint  Jérôme,  qui  veut  que  les  laïques  exeicent  vel  (juispiam  fratrum  ad  portam  monasterii  cum 

riiospilalité  envers  quelques  particuliers,   mais  hospitibus  non   reficiatur.  In    refeclorio  autem 

que  l'évèque  ne  donne  point  de  bornes  à  l'effu-  omnem  eis    humanilatem  manducandi  et  bi- 

sion  de  sa  charité.  bendi    exhibeat.  Ipse  tamen   ea  cibi  potusque 

Toutes  ces  autorités  mêlent  les  pauvres  avec  mensura  contenlus  sit,  quam  reliqui  fratres  ac- 
tes hôtes,  et  insinuent  que  c'est  principalement  cipiunt.  Si  vero  propter  hospitem  voluerit  ad 
pour  les  pauvres  que  cette  vertu  est  si  forlemeut  solitam  mensuram  h-atribus  sibique  augere  ali- 
recommandée  aux  bénéliciers.  Aussi  le  concile  quid,  in  sua  maneat  potestate  ».  (Cap.  xxvii.) 
de  Tours  disait  :«  Peregrini  et  pauperes  convivje  IV.  Charlemagne  enjoignit  aux  évoques  et 
sint  episcoporum  v.  aux  abbés  de  recevoir  les  hôtes,  les  pèlerins  et 

Mais  voici  les  paroles  du  concile  VI  de  Paris  :  les  pauvres,  puisque  les  anges  mêmes  ont  pris 

«  Cum  ergo  hospilalitas  in  tremendi  examinis  quelquefois  plaisir  de  se  revêtir  de    leur  per- 

die  abieterno  judice  sit  remuneranda;  quidictu-  sonne,  pour  honorer  ces  oflices  de  charité, 

rus  est:  Ilospesfui  et  non  collegistis me,  etobid  «  Et  hoc  nobiscompetens  et  venerabile  vide- 

ab omnibus  Christianissummopere  sitsectanda;  tur,  ut  hospites,  peregrini,  et  pauperes,  suscep- 

multo  magis  tamen,  vigilantiusque  ah  bis,  qui  tiones  regulares  et  canonicas  per  loca  diversa 

dictis  et  exemplis  ad  vitam  ieternam  aliis  duca-  habeant.  Aposlolus  hospitalitatem  laudans  dixit: 

tum  prcTbere  debent,  poslposita  avaritite  peste,  Per  banc  quidem  placuerunt  Deo,  angelis  hos- 

et   alla   qualibel  orcasione,  est  prorsus  exse-  pitio  susceptis  ».  (Gapitul.,  1.  i,  c.  75.) 

queiHla.  Ab  Aposloloq.uppe  inter  cœtera  virtu-  V.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  monastères 

tum  prfficonia,  quœepiscopo  inesse  debent,  hos-  avaient  obtenu  des   privilèges,   pour  se  faire 

pitalitas  etiam  habenda   praïdicatur.  Episcopi  exempter  des  droits  onéreux,  et  des  servitudes 

namque  domus,  ut  B.  Hieronymus  scribit,  om-  insupportables  du    gite   que  les    é\èques,    les 

nium  commune  débet  esse  hospitium,   etc.  »  comtes  et  les  autres  personnes  de  grande  qua- 

(Can.  XIV.)  lité  venaient  y  prendre,  et  y  consumaient  tout  ce 

Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  tenu  en  l'an-  qui  était  destiné  à  l'hospitalité  qu'on  devait  aux 

née  836,  voyant  que   l'hospitalité   était  négli-  pauvres  et  au  commun  des  (idèles. 

gée  dans  les  évèchés  et  dans  les  monastères,  en  «  Ut  nullus  episcoporum,  seu  comitum  man- 

renouvela  l'ordonnance    apostolique,   et   com-  sionaticum  ibi,  vel  paratas,  vel  stationes  requi- 

mauda  môme  à  tous  les  évêques  d'avoir  toujours  rere.  seu  exigere  présumât.  Sed  liceat  servis  Dei 

des  pauvres  à  leur  table.  hospitalitatis   benevoliMitiam  prout    eis  libuerit 

«  Decernit  Aposlolus  hospitalitatem  esse  sec-  cuuctis   fidelibus  impendere  ».    (Tom.  ni  Conc. 

landam  ab  episcopo,  quam  in   phiribus  repe-  Call.,  p.  5-21.)  C'est  le  privilège  que  le  pape  Marin 

rimus  locis  neglectam.  Ideoque  placet  ut  dein-  donna  à  l'abbaye  de  Solognac. 

ceps  in  singulis  civitatibus  et  monasteriis,  juxta  VI.  Les  curés  de  la  campagne  ne  devaient  pas 

modum  rerum  hospilalitas  ordiue  ur  advenien-  avoir  moins   d'affection  pour  l'hospitalité  que 

tium.   Et  placuit  omnibus  episcopis,  ut  quo-  les  abbés  et  les  évêques,  à  proportion  de  leurs 

cumque  sit  loco  episcopus,    coram  se  aggreget  moyens.  Ilérard,  archevêque  de  Toui-s,  le  leur 

pauperes    semper   ad  refeclionem  ».  (Can.  i  ;  rcconnnanda  de  la  sorte  :  «  Ut  hospitalitatem 

Can.  m.)  ante  omnia  diligant,  etc.  Ut  presbyteri  et  clerici 

m.  Les  hôtes  mangeaient  au  réfectoire  com-  ante  se  joca   turpia  fieri  non  peimitlant,  sed 

nnm  avec  l'abbé  et  les  religieux  dans  les  mo-  pauperes  et    indigentes  ad  mensas   secum  ha- 

nastères  :  quoiqu'ils  fussent  servis  un  peu  plus  bcaut,  etiegatureislectio».  (Capitular.  Herardi, 

abondannnent  ([ue  les  religieux,  auxquels  néan-  c.  xviu,  cvni.) 

moins  en  faveur  des  hôtes  l'abbé  pouvait  faire  Hincmar  fit  la  même  ordonnance  pour  tous 

servir  quelque  chose  d'extraordinaire    Ainsi  la  ses  curés,  et  leur  apprit  en  même  temps,  que 
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c'est  singiilièrejncnt  pour  les  pauvres  qu'il  faut 
aimer  cette  effusion  de  la  charité  chrétienne  : 
«  Ut  curam  hospiluin,  maxime  pauperum  atque 
(lebilium,  orphanorum  quoque  atque  pere;iri- 
norum  liabeat,  hosque  ad  prandium  suum  quo- 
tidie  juxta  possihditatem  convocet,  oisque  hos- 
pitium  compelenter  tiii)uat  ».  Ilincm.,  lom.  i, 
p.  712,  C.9, 10;  Régine  lialuzii,  pag.'24,  OOi,  ()l-2.} 

VU.  Le  roi  Carloman,  fds  de  Louis  le  Bègue, 
fit  une  déclaration  pour  exciter  les  cures  à  ce 
devoir  de  charité  et  de  justice,  atin  qu'ils  pus- 
sent ensuite  porter  tous  les  fidèles  à  exercer  la 
même  vertu  envers  tous  les  passants  ;  enfin  il 
leui- donna  juridiction  surtout  ce  qui  se  vendrait 
aux  étrangers  qui  passent,  afin  qu'ils  en  réglas- 
sent le  prix,  au  cas  que  leurs  paroissiens  leur 
voulussent  vendre  trop  cher. 

«  Volumus  ut  pieshxteri,  (|ui  honum  exem- 
plum  omnibus oslendere  debent,  hospitales  exis- 
tant, etc.  Placuit  nobis  ut  presb)teii  suos  paro- 
chianos  admoneant,  ut  et  i|)si  hospitales  exis- 
tant, et  nulli  iter  lacienti  mansionaticum  denc- 
gent.  Et  ut  oninis  occasio  rapina»  tollatur,  nihil 
carius  vendatur  tianseunlibus,  nisi  sicut  in  mer- 
cato  acci|)iunt.  Umnl  si  carius  vendcre  voUie- 
rint,  ad  prcsl)\lcriuu  hoc  tr.mseuntes  référant, 
et  illius  jussu  cum  humanitalc  eis  vendant  ». 
(Ca|);lul.  Car.  Cal\.,  p.  411.) 

VllL  Après  tant  de  témoignages,  il  est  très 
évident  que  la  maison  et  la  table  propiv  des  évé- 
ques,  des  abbés  et  des  curés  était,  commune  aux 
hôtes  et  aux  passants;  et  (]u'il  y  a\ait  autant 
d'hôpitaux,  pom-  recevoir  toute  sorte  dhôles, 
qu'il  y  a\ait  de  cures,  d'abbayes  et  d'évéchés. 

Les  comnumaulés  religieu-;es,  suitout  celles 
des  chanoines,  jugèrent  depuis  plus  à  propos 
de  bâtir  dans  lem*  enceinte,  ou  fort  proche,  une 
maison  particulière  pour  les  hôtes,  et  d'y  com- 
mettre un  de  leur  corps,  après  y  avoir  affecté  une 
partie  considérable  de  leurs  revenus,  outre  les 
dîmes  de  toutes  les  terres  de  l'Eglise,  et  de  tous 
les  autres  revenus  ou  ofl'randes,  que  le  clergé 
destinait  particulièrement  à  ces  hôpitaux. 

Voilà  l'origine  de  tant  tl'hôpitaux,  voisins 
des  églises  cathédrales,  destinés  particulière- 
ment pour  recevoir  les  hôtes  et  les  passants. 
Crodégangus,  évéque  de  Metz,  en  donna  l'exem- 
ple, et  en  fit  un  statut  dans  sa  règle,  (|ui  fut  de- 
puis confirmé  et  [)ublié  par  le  concile  d'.Vix-la- 
Chapelle. 

a  Evangelicis  atque  Apostolicis  instruimur 
documentis  in  colligendis  hospitibus  :  Ilospes 
fui  et  coUegistis  me.  Proinde  oportet  ut  pra'lati 


ecclesiic,  pra^cedentium  Patruiu  exempta  sec- 
tantes,  aliquotl  pra^parent  receptaculum,  ubi 
pauperes  coUiganlur;  et  de  rébus  ecclesia?  tan- 
tuni  ibidem  députent,  undesumptusnecessarios 
juxta  possibilitatem  rerum  habere  valeant,  ex- 
ceplis  decimis,  qua^  de  ecclesia'  villis  ibidem 
conferunlur.  Siul  et  canonipi  tam  de  frugibus 
quam  etiam  île  ouuubus  eleemosynarum  obla- 
tionibus  in  usus  pauperum  décimas  libentissime 
ad  ij)sum conférant  hospilale  ».  (Régula  Crod.,  c. 
XLv  ;  Conc.  Aquil.,  c.  cxli.) 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  dimes  de  tous 
les  fonds  et  de  tous  les  revenus,  dont  le  monas- 
tère ou  le  ch.ipitic  jouissiit,  qui  étaient  desti- 
nées à  l'entretien  de  l'hôpital  ;  mais  aussi  celles 
des  terres,  (ju'on  avait  données  en  bénéfice  ou 
en  fief  à  d  «s  laïques.  C'est  ainsi  que  le  déclara 
le  roi  Ciiarles  le  Chauve  dans  son  ordonnance 
de  l'an  8(34:  «  Pra-cipimus  quoque  ut  ex  relitjuis 
omnibus  facullatibus  monasterii.  qua^  vel  domi- 
nicojure,  vel  benellciormn  consuctudine  deli- 
nentur,  décima*  hosj)italibus  divitum  vel  pau- 
perum, sicut  olim  stalulum  est  ad  inlegrum  con- 
ferantiu'».    Spicileg.,  tom.  ii,  p.  o!H).) 

Vt)iei  comment  il  faut  entendre  ces  paroles  : 
«  Facullates  (|ua'  douiiuico  jure  delinentur  », 
sont  celles  (jue  le  seigneur  tient  en  sa  main  : 
«  Vel  b.Mieficiorumconsuetudinc  »,  ce  sont  celles 
que  l'abbé  ou  tout  autre  seigneur  a  données 
comme  en  fief  à  des  vassaux,  qui  sont  par  con- 
séijuent  sujettes  à  des  droits  qu'on  appelle  coutu- 
mes, coiisiit'tiidiiu's. 

IX.  .Mais  il  ne  faut  pas  négliger  ce  qui  est  re- 
mar(|ué  dans  cette  ordoimancc  de  Charles  le 
Chauve,  que  quoique  l'hospitalité  embrasse  avec 
plusd'afl'eclion  les  pauvres,  elle  ne  rejette  pour- 
tant pas  les  riches,  pourvu  (pi'ils  aient  assez  de 
piété  et  de  modestie  pour  agréer  la  hugalité  de 
l'Eglise,  qui  est  la  mère  des  pauvres,  cl  qui  mé- 
nage leur  patrimoine. 

Saird  Udalric,  évéque  d'Aug>bourg,  s'abstint 
longtemps  de  \iande,  ([uoiqu'il  en  fit  servir  à 
ceux  (jui  mangeaient  avec  lui  :  «  Multis  lempo- 
ribus  carné  abstinuit  ;  sed  tamen  aliis  cum  eo 
nuuiducantibus  abuiulanter  donavit  ».  (Surins, 
die  4  Julii,  c.  m,  iv.) 

Le  premier  service  était  porté  presque  tout 
entier  aux  pauvres,  outre  un  très-grand  nom- 
bre d'estropiés  et  d'incurables,  à  ipii  ce  s;iint 
faisait  donnerions  les  jours  à  manger  en  sa  pré- 
sence. Jamais  on  ne  refusa  à  manger  à  per- 
sonne :  il  recevait  les  hôtes,  avec  la  même  joie 
que  si  (;'eùt  été  Jésus-Christ  même.  Enfin  saint 
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Udalric  répandait  les  trésors  de  la  chanté  sur  diim  et  potandiim  non  urgere  ;  quin  potius  sem- 

les  vassaux  mêmes  et  les  ofliciers  de  rcmpcrciir.  pei;  se  sohrietalis   pru'heat  exemplum.    Adsint 

«  Hospilcs  autem  cuni  ad   cum  devenisscnt,  percgrini,  et  pauperes,  et  débiles,  etc.  Recitetur 

tripudio,  et  tanta  hilaritate  vultus  et  animi  sus-  sacra  lectio,  suhscqualur  vivœ  vocis  cxliortatio, 

cepti  sunt,  et  in   omnibus  procurali,  veluti  in  etc.  »  (Cap.  ni,  Tom.  i,  p.  714.) 

eis  optime  conveniebat;  sciens  in  eis  Christum  Hincmar  ordonna  à  ses  prêtres  de  faire  lire 

se  suscepisse,  illo  dicente  :  Hospes  fui  et  susce-  quelque  livre  de  piété,  môme  dans  les  festins 

pistis  me.    Vassali  autem  im{)eratoris  ab  eoper-  des  séculiers  où  ils    se  trouveraient  :  «  Aliquis 

génies,  vel  ad  eum  redeunles,  in  tantum  sunt  de  illorum  clericis  aliquid  de  sacra  lectione 

opulentati,  etc.»  legat  ». 

L'auteur  de  cette  vie  remarque  plusieurs  sin-  Charlemagne  était  servi  à  table  par  les  ducs, 

gularités  du  festin  que  ce  bon  et  saint  évoque  les  princes  et  les  rois  de  diverses  nations,  si 

faisait  au  jour  de  Pâques,  où  la  seconde  des  trois  nous  en  croyons  le  moine  de  Saint-(Jall  :  «  Co- 

tables  qu'il  y  avait  était  pour  les  pauvres,  Matri-  medente  Garolo  ministrabant  duces,  et  tyranni, 

cm//s.  C'est  comme  il  faut  expliquer  ce  terme,  vel  reges  diversarum  gentium  ».  Cependant,  il 

ainsi  qu'il  a  été  montré.  se  faisait  lire  à  sa  table,  non-seulement  les  his- 

X.  Le  seul  Taraise,  patriarche  de  Constanti-  toires  des  anciens  rois,  mais  aussi  les  livres  de 

nople,  sera  un  illustre  garant  de  l'hospitalité  des  saint  Augustin,   et  surtout  ceux  delà  Cité  de 

évêques  Orientaux.    L'auteur  de  sa  vie  assure  Dieu  :  «  Inter  cœnandum  aliquod  acroama,  aut 

qu'il  fut  un  nouveau  Joseph  par  la  distiibution  lectorem  audiebat.   Legebantur  ci  historié,   et 

qu'il  fit  du  froment,  qu'il  envoyait  aux  pauvres  antiquorum  regum  gesla  :  dclectabatur  et  libris 

une  partie  des  mets    qu'on  servait  à  sa  table,  sancti  Augustini,  prîficipueque   bis  qui  de  civi- 

enfni  qu'il  fit  bùlir  un  hôpital  pour  recevoir  les  tate  Dei  prœtitulati  sunt».  (Duchesne,  tom.   n, 

hôtes  et  les  passants.  p.  102,  H!2.) 

«  Suœ  mensa^  obsonia  in  trusta  comminuens,  Luitprand  témoignedans  la  relation  de  son  am- 

ad  accipiendos  eos  qui  csuriebant,  in  dies  eis  bassade  à  Constantinople,  que  l'empereur  Nicé- 

parabat  convivium.  Abunde  hujus  rci  sunt  testes  phorc  faisait  lire  à  sa  table  les  homélies  des  Pè- 

in  hodiernum  diem,  dcfinita  receptacula  eorum  res.  Comme  cet  empereur  était  d'ailleurs  fort 

causa,  qui  hospitio  accipiebantur,  et  pauperum  adonné  à  toute  sorte  de  vices,  il  faut  seulement 

nostrorum  fratrura  ».  (Surius,  die  25  Febr.)  conclure  de  là  que  c'était  la  coutume  des  empe- 

Lc  concile  VllI,  défendit  de  vendre  ou  d'à-  reurs  de  faire  lire  à  leur  table  les  ouvrages  des 

liéner  les  vases  sacrés,  ou  les  reliquaires  des  saints  Pères. 

églises,  si  ce  n'est  pour  racheter  des  captifs,  selon  XII.  Passons  maintenant  à  l'hospitalité,  que  les 

que  les  anciens  canons  l'ont  permis  :  «  Excepta  laïques  mêmes  devaient  exercer,  afin  qu'on  en 

causa  ab  antiquis  canonibus  ordinata,  videlicet  conclue  combien  cette  loi  de  charité    était  en- 

in  redemplionem  captivorum,  etc.  »  (Can.  xv.)  core  plus  pressante  et  plus  indispensable  pour  les 

Ensuite,  ce  concile  déclara  que  tous  les  re-  ecclésiastiques,  et  pour  les  dépositaires  du  bien 

venus  de  l'Eglise  ne   pouvaient  être   employés  des  pauvres. 

que  pour  les  réparations  de  l'église,    pour  la  Théodulphe,  évêque  d'Orléans,  enjoignit  à  ses 

nourriture  des  pauvres  et  des  hôtes  :  «  Eccle-  curés  d'exhorter  tous  les  fidèles  à  recevoir  les 

siasticos  reditusadpropriamecclesi;e  ulilitatem,  passants  sans  rien  exiger  d'eux  ;  puisque  c'est  à 

et  ob  escam   pauperum,  et  percgrinorum  sus-  tous  les  fidèles,  et  non  pas  aux  clercs  seulement, 

tentationem  esse  decernimus  ».  que  Jésus-Christ  a  dit  :  J'étais  étranger,  et  vous 

XI.  Disons  encore  un  mot  de  la  lecture  de  la  m'avez  reçu  :  «  Hospes eram,  et  collegistisme»  ; 

table  des  ecclésiastiques,  et  puis  nous  passerons  et  que  c'est  une  manière  barbare  et  cruelle  de 

à  l'hospitalité  des  laïques.  ne  point  recevoir  les  hôtes,  qu'après  être  con- 

Outre  ce  qui  a  été  dit  de  la  lecture,  qui  est  venu  du  prix  et  de  la  somme  qu'ils  payeront, 

le  véritable  assaisonnement  de  la  table  frugale  «  Admonendi  sunt  ut  hospitalitatem  diligant, 

des  ecclésiastiques  et  des  pauvres,  le  concile  de  et  nulli  hospitium  pr;ebere  detreclent.    Et  si 

Pavie  de  l'an  830   en  fit  un  décret  mémoiable,  cui  forte  hospitium  |)ra'stiterint,  nullam  ab  eo 

qui  confirme  encore  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-  mercedem  accipiaut,  nisi  forte  ille  qui  a  te  reci- 

dessus  :  «  Placet  episcopum   moderatis  epulis  pitur.  spoufe  sua  ali((uid  det.    Nam  ille   modus 

contentum  esse,  suosque  convivas  ad  comeden-  hospitalitatisnon  modoinhumanus,  sed  crudelis 

Th.  —  ToM.  Vn.  30 
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est,  quo  nunquam  hospes  in  modum  ante  reci- 
pitur,  nisi  prius  dandi  hospitii  moires  compen- 
setur  :  etquod  Domiims  agere  jussit,  pro  pcr- 
ceptione  regni  cœlestis,  pro  acquisilione  ter- 
renarum  rerum  agatiir  ».   (Cap.  xxv.) 

Jonas,  évèque  d'Orléans,  dit  presque  la  même 
chose  dans  l'instruction  qu'il  a  dressée  pour  les 
laïques.  (Jonas  deinstitutione  laicali,  L.  n,  c.^P.) 
Le  moine  de  Saint-Gall  a  bien  remarqué  de  Louis 
le  Débonnaire,  qu'il  prenait  plaisir  ;\  donner 
l'aumône  de  ses  propres  mains,  qu'il  alTectait 
de  prendre  le  bain  tous  les  samedis,  même  sans 
besoin,  pour  avoir  occasion  de  donner  tous  ses 
habitsà  ses  petits  officiers,  excepté  son  baudrier 
et  son  épée  :  mais  il  vaut  mieux  remaniuer  avec 
Thégan,  qu'ilnemangeait  jamaisqu'd  n'eût  aupa- 
ravant fait  ses  aumônes  ordinaires;  et  que  quel- 


que part  qu'il  fût,  il  avait  toujours  des  lieux 
destinés  pour  la  nourriture  des  hôtes  et  des  pas- 
sants :  «  Quotidie  ante  cibum  elecmosvnarum 
largitionem  exhibuit,  et  ubicumque  erat,  xe- 
nodochia  secum  habebat  ».  (Duchesne,  t.  ii, 
pag.l3o, -279.) 

Réginon  a  conservé  le  formulaire  des  perqui- 
sitions (luel'évèquc  devait  faire  dans  les  villages 
où  il  faisait  la  visite;  cet  article  n'y  est  pas  omis, 
si  quelqu'un  refuse  l'hospice  aux  passants  :  «  Si 
aliquisest  qui  peregrino  aut  viatori  hospilium 
conlradicit  ».  (L.  n,  c.  ^,  n.  7:2.) 

Saint  Odilon  nous  a  laissé  une  peinture  admi- 
rable de  l'hospitalité  du  saint  comte  Gérard,  et 
de  la  lecture  qu'il  laisait  faire  à  table,  même  de- 
vant les  hôtes.  (L.i,  c.  14,  lo;  L.  u,  c.  14.) 


CHAPITRE  QUARANTE-NEUVIEJME. 


DE    l'hospitalité,     APRÈS    l'aN    MIL. 


I.  Les  conciles  recommandent  rhospitalité  en  général,  mais 
surtout  pour  les  pauvres  et  pour  les  rclipicux. 

II.  Lis  gnintU-s  (Hslril)Ulious  de  pain  aux  chanoini-s  élaien 
o\ir  les  oMigt-r  à  riiospitiilité.  Les  grandes  portions  des  moiness 
el  de  leurs  lioles  avaient  la  même  fin, 

III.  L'évêque  donnait  ordre  quen  aiïermant  les  bénéfices,  on 
laissât  au  fermier  de  quoi  recevoir  les  hôtes.  Autres  règlement 
des  conciles. 

IV.  Règlements  des  conciles  du  siècle  dernier. 

V.  Sentiments  de  saint  Fulb'.'rt  el  de  saint  Ilildebert  sur  l'hos- 
pitalité. 

VI.  Sentiments  de  Pierre  D.miien  et  de  Pierre  de  Blois 
Pourquoi  quel(\ues  abbayes  d  Italie  rompirent  l'hospitalité. 

VII.  Hos|Mlalilé  admirable  de  Pierre,  abbé  de  Cluny. 

VIII.  .Vpologie  des  conciles  el  des  Pères  contre  ceux  (jui  se 
plaignent  de  la  dissipation  que  l'bosiiiialité  cause  dans  les  mo- 
nastères, et  de  la  profusion  du  bien  des  pauvres  pour  recevoir 
les  riches. 

IX.  Particularités  remarquables  sur  rhos()italité  de  <)uelques 
monastères.  Sentiments  de  Denis  le  Chartreux. 

X.  Exemple  mervedleux  de  l'hospitalité  de  saint  Ciharles 
tant  pour  les  laïques  que  pour  les  ecclésiasti(|ues,  pour  les  pau- 
vres, pour  les  riches,  et  pour  les  grands  seigneurs.  Son  palais 
était  devenu  par  \k  une  école  admirable  de  toute  sorte  de 
vertus. 

I.  L'hospitalité  a  été  une  vertu  counnime  au- 
tiefoisà  tous  les  fidèles,  el  le  pape  Grégoire  Vil  la 


recommandait  encore  aux  Rohémiens  nouveaux 
convertis:  «  Eleemosynisatque  hospitalitati  de- 
vote  insistitc.  (L.  ii,  Ep.  lxxii.  ) 

L'hospitalité  est  ellectivement  une  espèce  d'au- 
mône, connue  ce  pape  l'insinue,  et  comme  le 
concile  do  l*aris,  on  1-212,  le  ditclaironioiit.  lors- 
qu'il exhorte  les  réguliers  à  recevoir  pour  hôtes, 
non-seidoment  leurs  amis,  ou  les  personnes  ri- 
ches, mais  princi|)alomont  les  pauvres. 

«  In  hospilalitato  (pioipio  oxhibenda,  non  tan- 
tum  potonlibus  et  fainiliaribus,  sod  i)auporibus 
et  magisindigonlibus  sociuuhun  uiiiuscujusque 
condilionom  et  loci  facullatem  pnvcipimus,  ut 
in  necessariis  adhibendis  curam  adhibeant. 
(Parte  ii,  Can.  v.) 

Ce  concile  ne  défend  pas  d'exercer  l'hospitali- 
té envers  les  riches  et  les  personnes  connues  ; 
mais  il  veut  (jii'on  l'exerce  encore  plus  volon- 
tiers envois  les  pauvres. 

Le  concile  de  Tours,  en  1236,  commanda  aux 
abbés  et  aux  prieurs  d'aimer   l'hospitalité  sur- 
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tout  envers  les  religieux,  qui  ont  tout  al)an(lonn6  nés,  soit  pour  les  moines.  On  leur  donnait,  afin 

pour  être  les  parlails  imitateurs  de  ia  pauvreté  de  qu'ils  donnassent;  el  on  leur  donnait  en  espèeece 

Jésus-Christ  :  «  Injungimus  abbalibus  et  priori-  qui  ne  se  pouvait  eonservcr,  afinqu'ils  enfissent 

bus,  ut  bospitalilatem  exhibeant,    sicut    decet,  en  même  temps  de  saintes  lii)éralilés. 

et  maxime   rclii^iosis,  qui  nudi  luidurn  secuti,  Ce  même  concile  dclendit  néanmoins  d'exer- 

propter  Chrislum  propria  dimiserunl  ».  (Can.  cer  l'hospilalilé  autrement  qu'en  comnum,  par 

XIV.)  le  ministère  d'un  hospitalier  nommé  par  l'abbé. 

Le  synode  de  Worcester,  en  t -240,  recommanda  La  raison  est  que   les  moines    n'avaient  point 

l'hospitalité  à  tous  les  ecclésiastiques,  et  surtout  encore  fait  de  partage  dans  ces  monastères.  Néan- 

aux  religieux  ;  il  les  exhorte  de  se  comporter  si  moins  tout  ce  qui  restait   au  réfectoire  après  la 

bien  dans  la  réception  ou  dans  l'exclusion  qu'ils  rélection  de  chaque  religieux,  devait  être  distri- 

feront  des  hôtes,  qu'ils  ne  paraissent  pas  agir  bué  aux  pauvres,  aussi  bien  que  tout  ce  qui  res- 

par  aucune  vue  intéressée  d'espérance  ou  de  tait  après  la  réfection  des  hôtes.  Et  c'est  ce    qui 

crainte.  faisait  servir  un  peu  plus  abondamment  les  reli  ■ 

«  Prœcipimus  etiam  ut  omnesclcrici  et  maxime  gieux  et  les  hôtes  ;  afin  qu'après  avoir  satisfait  à 

religiosi  sectentur    hospitalitatem.  lUos  autem  leurs  nécessités,  ils  eussent  de  quoi  exercer  leur 

hospitio  potissime  recipiant,  quibus  sive  receptis  charité. 

sive  repulsis  nihil  se  speret  vel   timeat,    illum  «  Statuimus  quod  nuUus  monachorum  hospi- 

recipiens  vel  repellens,  ab  homine  retributionis  tes  per  se  recipiat,  nisi  hospitalarius  monasterii, 

vel  molestiaî  recepturum  ».  (Can.  xxxu.)  vel  aller  cui  abbas  eos  connniserit  recipiendos. 

C'est  la  maxime  de  l'Evangile  de  faire  du  bien,  Item  statuimus  quod  débita  eleemosyna  et  con- 

sans  autre  motif  que  d'imiter  les  libéralités  in-  sueta,  tam  de  refectorio    quam  hospitali,  tide- 

finies  de  Dieu  sur  nous,  de  participera  la  véri-  liter  pauperibus  erogetur».  (Can.  xni,  xiv.) 

table  félicité,  qui  consiste  à  faire  du  bien,  et  à  Le  canon  suivant  veut  que  les  restes  mêmes  de 

donner  plutôt  qu'à  recevoir  ;  enfin  de  recevoir  l'infirmerie  soient  donnés  aux  pauvres, 

pour  hôte  Jésus-Christ   même,    que   l'on    ne  lU.  Le  concile  de  la  province  de  Tours  qui  fut 

reçoit  jamais  plus   véritablement  que  lorqu'on  tenu  à  Rennes  en  1273,  déclara  en  général  que 

reçoit  ceux  dont  il  fait  lui  seul  à  notre  égard  tout  tout  le  bien  des  ecclésiastiques  appartient   aux 

le  mérite  et  tout  l'attrait.  pauvres,  et  (jue  les  maisons  de  leurs  bénéfices 

IL  Le  concile  de  Cologne,  en  1200,  blàmal'u-  doivent  être  communes,  et  qu'on  doit  y  exercer 

sage  de  quelques  églises,  où  les  distributions  se  l'hospitalité  pour  les  pauvres  :  «  V^erum  quia 

faisaient  en  blé,  et  il  voulut  absolument  ({u'elles  quidquid  habent  clerici,    pauperum  est,  et  dO' 

se  lissent  en  pain.  La  raison  du   concile  élai*  mus  eorum  omnibus  debent    esse  communes  ; 

que  les  chanoines  vendaient  le  blé  qu'on   leur  perquam  indccens  videretur,  si  de  bonis  eccle- 

distribuait,  fermaient  leur  porte  aux  hôtes;  au  siasticis  Christi  pauperibus  hospitaUtas  negare- 

lieu  que  recevant  tous  les  jours  de  grandes  dis-  tur  ».  (Can.  ii.) 

tributions  de  pain,  ils  étaient  obligés  d'en  faire  Ensuite  ce  concile  ordonne  que  les  cures   ne 

des  aumônes,  ou  d'en  exercer  l'hospitalité.  seront  jamais  données  à  ferme,  sans  que  l'évê- 

«  Cum  vero  sint  quœdam  ecclesiœ  carentcs  que  en  soit  averti,  afin  qu'il  fasse  laisser  entre 

pistrino  communi,  quod  uuillum  ulique  repro-  les  mains  des  fermiers  une  juste  portion  des  re- 

bamus  ;  super  hoc  ita  pnecipimus,  quod  in  om-  venus  pour  les  hôtes. 

nibus   ecclesiis  collegiatis  habeatur  commune  «  Idcirco  statuimus  quod  nuUa  parochialisec- 

pistrinum,  et  panis  ibi  prœbendalis  distribuatur,  clesia  couccdatur  ad  firmam,  nisi  juxtadiœcesani 

potius(}uam  unusquisque  cum  modio  sive  mal-  loci  arbitrium  firmario  tanta  poi"tiorelinquatur, 

dro   annonam    panis  prœbendalis  recipiat    ad  quod  Christi  pauperibus  valeat  condecens  hos- 

vendendum.  Ex  hac  namquc    venditione  périt  pitalitas  exhiberi.  Et  ad  id  redores  ecclesiarum 

hospitalilas  in   ecclesiis,  cumin  ipsis  pauci  vel  per  episcopos  proprios  compellantur  ». 

nulli  reperiantur  panem  suum  in  domibus  reci-  Ce  canon  doit  s'entendre   des  cures,  où  les 

pientes    claustialibus  vel  egenis  inde  eleemo-  curés  ne  résidaient  pas  :  car  ceux  qui  résidaient, 

synam  tribuentes  ».  (Can.  xi.)  exerçaient  eux-mêmes  l'hospitaUté,  et  les  évè- 

Ce  canon  nous  apprend  la  fin  véritable  de  ces  ques  les  y  obligeaient, 

grandes  distributions  (jui  étaient  réglées  dans  Le  concile  de  Lambeth,   dans  la  province  de 

les  anciennes  constitutions,  soit  pour  les  chanoi-  Cantorbéry,  en  1281,  oblige  les  curés  qui  ne  ré- 
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sidont  pas  dans  leurs  cures,  d'y  avoir  des  écono- 
mes, pour  fournir  aux  nécessités  des  pauvres 
de  la  paroisse,  des  hôtes  et  des  prédicateurs. 

«  Statuimus,  ut  rectores  qui  in  ecclesiis  suis 
residentiam  non  faciunt  corporalem,  nec  vica- 
rios  liabent,  per  œconomos  suos  hospitalitatis 
gratiam  exhiiieant,  juxta  quod  sulficiiuitccciesia^ 
facultates  ;  adeo  ut  parocliianoruni  paupcrum 
salteinnecessitatisul)vcniatur  extreni;e,el  utfpii 
ibidem  transeuntes  pncdicant  verbuin  Dei,  re- 
cipiantnecessaria  corporis alimenta».  (Can.  xi.) 
L'archevêque  de  Kavenne,  Boniface,  tenant 
son  concile  provincial  à  Ravenne,  en  1:2H6,  après 
avoir  exhorté  tous  les  bénéliciers  de  la  province 
à  faire  coulei'  sur  les  pauvivs.jiu^bpies  ruisseaux 
de  cette  abondance  su[)erllue  de  richesses  qui  pa- 
raît ;\  leur  table,  et  dans  leur  maison,  accorda 
un  an  d'indtdg;ences;\  ceux  d'entre  eux(|ui  nour- 
riraient un  nombre  de  pauvres  selon  leurs 
moyens,  et  quaiante  joui-s  seulement  à  ceux  (|ui 
les  vêtiraient:  «  De  puMiitentiis  injunctis  unius 
aniii  iudul;.ieuliam  habeat  ».  (Can.  u.) 

Robert  de  Courtenai,  archevêque  de  Reims, 
ordonna  dans  son  concile  provincial  à  Compiè- 
gne,  en  1304,  que  Ton  ne  couvrirait  jamais  la 
table  (le  plus  de  deux  services  outre  le  potage  ; 
(|ue  s'il  suiveuait  des  persomiesexiraoï'dinaires, 
on  poiu'rait  ajouter  (|uel(|ues  entremets;  ebiue  si 
l'on  traitait  des  rois,  des  ducs  ou  des  barons,  on 
pourrait  se  dispenser  de  ces  lois. 

«  Persona'  ecclesiastica»  in  sinjïulis  conviviis 
sint  contenta*  potaj^io  et  duobus  fercuUs  sine 
fi-aude,  nisi  mauniludo  personai'um  superve- 
nieutium  aliud  i-e(iuirat.  c\  lune  cum  pra'diclis 
poterunl  utiaTupio  ferculo  inleimedio;  ita  (juod 
si  in  conviviis  hiijusmodi  reines,  duces,  comités, 
barones,  aut  alios  excellentes  contifreril  inter- 
esse, pr.tsenti  statuto  miniuu^  sint  astricta*  ». 
(Can.  V.) 

Le  concile  de  Palence  en  Espagne,  en  l'an  I3'i>'2, 
déclara  que  |)uis(jue  tous  les  bénéliciers,  et  sur- 
tout les  curés  étaient  obligés  à  recevoirles  hôtes: 
«  Ilospitalitalem,  quamexpielatisofticio  de  jure 
a  clcricis,  et  maxime  ecdesiarum  rectoribus 
impertiri  convenit  transeunlibus,  observaii  vo- 
lentes  »  (Can.  xui)  ;  les  curés  devaient  recevoir 
chez  eux  les  religieux,  et  les  pauvres  qui  pas- 
saient, si  ce  n'est  qu'il  y  eût  une  maison  expres- 
sément destinée  à  cela  :«  Nisi  ubi  ad  hoc  sitdo- 
mus  aliqua  specialiter  depntala  «.  Auquel  cas 
les  curés  doivent  prendie  soin  (jue  rien  ne  man- 
que dans  ces  bospicc^s  de  charité. 

IV.  Le  concile  de  Bourges,   en  15:28,  ordonna 


que  lors  môme  que  les  curés  s'absenteraient  de 
leurs  églises  par  une  dispense  légitime,  ils  con* 
tinueraient  d'y  faire  exercer  l'hospitalité  par 
leurs  vicaires  :  «  Teneantur  sic  per  se  vel  suos 
vicarios  procedere,  ut  débita  hospitalitas  et  pau- 
perum  subventio  observentur  ».  (Can.  xxx.) 

Le  concile  de  Narbonne,  en  looi,  fit  la  même 
ordonnance.  Le  concile  l"  de  Milan,  en  1565,  se 
conformant  au  concile  de  Trente,  exhorta  tous 
lesbénéficiers  à  aimer  l'hospitalité,  surtout  les 
évêques,  h  qui  l'Apôtre  l'a  particulièrement  re- 
conunandée  ;  mais  il  les  avertit  de  ne  pas  affec- 
ter de  convier  plutôt  les  riches  à  leur  table,  puis- 
qu'au  contraire  les  biens  del'Eglise  sont  destinés 
par  les  conciles  et  les  Pères  au  soulagement  des 
pauvres. 

«  Sacra^  Tridentina^  synodi  decretum  secuti, 
monenuis  omnesqnicumque  bénéficia  ecclesias- 
ticaobtinent,ulbospitalitatem  bénigne  exerceant, 
luemores  Chi-islum  Dominum  in  hospitibus  re- 
cipi,  acpiorecipientur  i|)si  iua'lernatabeinacula. 
Hoc  aulem  hospitalitatis  ollicium  eo  magis  epi- 
scopis  colendum  est,  (piod  illis  eam  virlutem 
Ai)oslolus  in  primis  amplectendam  proposuit.  In 
hospilalitate  autem  non  is  habeatur  delectus  per- 
sonarum  ,  ut  (li\iles  polissimum  invitentur,  qui 
cum  fuMiore  reddani,  (piod  accepeiint  :  sed  cum 
ecdesiaslicarum  personarum  douunn  nemini, 
(piantum  per  facultates  licuerit,  clausamcssede- 
ceat,  jH'olecto  illis  maxime  patere  débet,  qui  Dei 
voce,  sanctorum  Patrum  cohortationibus  et  ex- 
emplis,  sacrorum  conciliorum  pra'cepto  et 
auctorilaleuobiscommendati  sunt  ».  (Cap.xxui.) 

Le  concile  d'Aix,  en  io.S."),  désira  (|ue  les  évo- 
ques logeassent  chez  eux  les  autres  évêques  qui 
passent  pai-  la  ville  où  ils  résident.  (  Tit.  de  Episc.) 

Le  concile  de  Malines,  en  \i'ûO,  ^oulut  que  les 
religieux  eussent  un  lieu  destiné  ;\  recevoir  les 
hôtes,  surtout  les  parents  des  religieux  ;  ou 
qu'on  les  n>(,ùt  à  la  table  de  l'abbé,  en  sorte 
qu'elle  fût  frugale,  et  qu'on  y  lût  quelque  livre 
de  piété.  Il  ordonna  aussi  qu'il  y  eût  un  lieu 
IMopre  pour  recevoir  les  amis  et  les  parents  des 
religieuses,  où  elles  ne  pussent  jamais  outrer, 
mais  seulement  y  venir  parler  à  la  grille.  (Tit. 
de  Regul.  ) 

V.  Saint  Fulbert,  évêque  de  Chartres,  ne  déplo- 
rait les  désolations  du  temporel  de  son  église 
quïi  cause  qu'il  avait  |)erdu  les  moyens  de  s'ac- 
(piitter  des  'evoirs  pressants  de  l'hospitalité  et 
de  l'aumône  :  *  IHolficium  hospitalitatis  cl  clee- 
mosyna>,  sicut  mca  intcivst,  administrare  non 
possem  ».  (  Epist.  xc.  ) 
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Hil(lcbert,évèqiiodu  Mans,  écrit  une  excellente 
lettre  h  des  reliu^ieiises,  ou  plutôt  contre  des 
religieuses,  qui  avaient  refuse  de  donner  le  cou- 
vert;! l'évoque  de  Chartres,  que  la  nécessité  du 
voyage  et  de  la  nuit  avait  forcé  de  recourir  h  leur 
monastère.  Il  leur  fait  voir  : 

10  Qu'elles  ont  en  môme  temps  donné  l'exclu- 
sion à  Jésus-Christ  miMnc  :  «ExcIusistisGhristum, 
ohlila^  paritcr  et  honum  hospitalitatis  et  prœ- 
mium  »  (  Epist.  Lxij  ; 

20  Qu'elles  ont  repoussé  celui  qu'elles  de- 
vraient avoir  violenté  pour  l'attirer  chez  elles  ; 
«  Exclusus  est,  qui  ut  diverteret  ad  vos,  non 
invitandus  tanlum  fuit,  sed  efiam  trahendus»  ; 

8"  Qu'elles  ne  pouvaient  couvrir  leur  faute  du 
prétexte  de  leur  pauvreté,  puisque  leur  église 
avait  encore  de  riches  ornements  et  des  vases 
d'or  et  d'argent,  qu'elles  devaient  plutôt  vendre 
que  de  refuser  un  si  juste  devoir  envers  un 
évoque:  «  Forlasse  i)aupertalc  repulsam  excusa- 
tis  ;  sed  non  mudicuniauricirca  altare  rutilabat, 
sed  pluriinum  resplendebat  argent!,  sed  su- 
pcrerant  ornamenta,  quœ  melius  exponcrentur 
ad  usuram,  quarn  pnesul   ad  imbrem  ». 

VI.  Pierre  Damicn  donna  des  louanges  à  quel- 
ques monastères  d'Italie,  qui  exclurent  de 
leur  hospitalité  les  riches  et  les  puissants  du 
siècle,  et  qui  cassèrent  la  table  de  l'abbé,  et 
l'obligèrent  à  manger  en  communauté:  et  enfin 
pour  exercer  la  véritable  hospitalité,  on  y 
donna  tous  les  jours  j'i  manger  h  trois  pauvres, 
proche  de  la  table  de  l'abbé. 

«  Nonnulla  in  noslris  parlibus  monasteria  pra^- 
claram  nuper  institutionis  normam  sibimet 
indiderunt,  ut  pra^ter  cœtera  pielatis  opéra, 
etiam  très  pauperescum  privala  mensa  juxta  se 
semperabbas  habeat,  eisque  singulis  mensuram 
cibi,  quam  quivis  habet  frater,  apponat.  Nam 
cum  regularis  norma  pra^cipiat,  ut  abbalis  mensa 
semper  sit  cum  bospitibus;  hoc  modo  noviter 
utrumquecomplelur,  ut  et  abbatis  mensa  non 
superbissa;culi,  sedsanctis  bospitibus  ha^reat,  et 
ipse  convesci  fratribus  nonomittat.  (L.ii,Ep.  xiv.) 

Dans  ces  monastères,  au  lieu  d'hospitalité, 
la  louable  coutume  s'élait  introduite  de  donner 
tous  les  ans  aux  pauvres  la  dime  de  tous  leurs 
revenus,  de  (juelque  nature  qu'ils  fussent  : 
«  Ënimvero  ut  co[)iosiora  in  pauperes  alimenta 
proveniant,danlur  inmonasteriis  et  eremis  dé- 
cimai quorumque  proventuum  ». 

Nous  apprenons  d'une  lellre  qui  se  trouve 
parmi  celles  de  Pierre  de  Blois,  ([uelles  lurent 
les  raisons  qui  portèrent  ces  abbés  d'Italie  à  casser 


l'hospitalité.  C'est  la  lettre  d'un  abbé,  qui  avait 
prislarésolutionde  renoncera  son  abbaye,  pour 
en  éviter  les  inquiétudes  et  les  servitudes  fâcheu- 
ses, entre  lesquelles  il  mettait  celle  de  l'hospita- 
Uté  ;où  l'on  consumait  le  patrimoine  du  crucifix 
en  délices  pour  les  riches,  pendant  que  les  pau- 
vres étaient  persécutés  de   la  soif  et  de  la  faim. 

«Quidde  hospitalitaledicam,quaMneritohosti- 
litas potius,  quam  hospitalitas  censeretur.  Chiis- 
tus  enim  causam  ei  non  pra;stat,  sed  inanis 
gloriie  obtentus.  Divitibus  quidem  in  hospitio 
cum  honore  et  reverentia  susceptis,  in  omni 
opulentia  deliciie  apponuntur  de  patrimonio 
crucifixi-,  Christus  aulem  scmel  olim  crucifixus 
in  ligno,  foris  in  pauperibus  suis  cruciligitur  et 
torqueturinluto».  (Epist.  en.) 

La  sage  réponse  de  Pierre  de  Blois  fit  connaî- 
tre à  cet  abbé,  qu'il  ne  fallait  renoncer  ni  à 
l'hospilalilé,  ni  aux  autres  fondions  de  son 
abbaye;  mais  en  purifier  la  fin,  en  retrancher  le 
luxe,  et  en  corriger  les  autres  défauts. 

VII.  Le  célèbre  abbé  de  Cluny,  Pierre  le  Véné- 
rable, exerçait  saintement  l'hospitalité;  et  il  fai- 
sait gloire,  écrivant  à  un  évoque,  que  l'abbaye  de 
Cluny  fût  comme  le  trésor  public  de  toute  la 
chrélicnlé,  où  peu  apportaient,  et  où  tout  le 
monde  puisait:  «  Video  res  Cluniacensium  velut 
totius  chrislianœ  reipublicœ  œrarium  esse  ;  de 
quo  omnes  hauriunt,  quod  pêne  exhauriunt  ;  in 
quod  rari  pauca  injiciunt,  de  quo  plures  multa 
accipiunt  ».  (L.  iv,  Ep.  vni.) 

Ce  charitable  abbé  se  plaignit  à  saint  Bernard 
de  ce  que  l'hospitalité  était  refusée  aux  religieux 
de  l'ordre  de  Cluny  dans  les  monastères  de 
Citeaux:  ce  qui  ne  se  pouvait  refuser,  sans  que 
le  public  en  fût  très-fort  scandalisé  :  «  ToUatur 
tantumnon  ingrediendi  scandalum;  sitpro  more 
apud  vestros  constituto  hospitium  »  .  (  L.  iv, 
Ep.  IV.  ) 

Il  proteste  que  ceux  de  Citeaux  ont  toujours 
été  reçus  dans  les  monastères  de  Cluny;  que 
pourvu  que  l'hospitalité  soit  rétablie  récipro- 
quement, il  veut  bien  qu'on  traite  les  hôtes 
venantde  Cluny  avec  les  mêmes  austérités  que  les 
religieux  de  Citeaux,  quoique  la  règle  de  saint 
Benoit  qui  leur  est  comnume  commande  qu'on 
fasse  toute  sorte  de  bon  traitement  et  d'honnêteté 
aux  hôtes:  «  Ouinis  eiexhibeatur  humanitas  ». 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  abbé  de  Cluny 
exprime  admiral)lement,  comment  la  maison 
de  Cluny  en  son  temps  élait  l'hospice  connnun 
de  tous  les  évèques,  des  abbés,  des  clercs,  des 
moines,    des  nobles,  des  roturiers,   enfin    de 
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toute  la  chrétienté,   et   de  toute  sorte  de  per-  saints  évoques  qu'on  pourrait  rapporter,  n'ont 

sonnes;  la  cliarité  de  ce  saint  abbé  étant  comme  jamais  doimé  l'exclusion  aux  riches;  ils  ont  au 

un  trésor  inépuisable.  contraire  supposé  qu'on  les  admettait,   pourvu 

«   Fecerat  ea  charitatis  virtute  monasterium  que  les  pauvres  ne  lussent  point  exclus, 
suum  praîCunctismonasteriisFrancia^toliuscom-         La  raison  de  cette  conduite  est  l'effusion  natu- 

mune  universorum  hospitium,  velut   générale  relie  de  la  bonté  et  de  la  charité  de  l'Eglise,  qui 

absque  uUiusexceptione  cunctorum  asylum,  epi-  ne  peut  s'empêcher  d'imiter  autant  (pi'il  lui  est 

scoporum,  abbatum.  nol)ilium  etiam  laicorum  possible  l'itilinie   magnilicence,  et  les  libéralités 

quotidianus    concursus,  monachorum  et  cleri-  immenses  de  son  divin  époux.  Les  riches  et  les 

corum  agmina,  paupermnque  minquam  déesse  pauvres  sont  également  ses  enfants,   et  elle  se 

poterat  turba;  domos  universas,  hospilia  cuncla  croit  obligée  de  leur  ouvrir  également  son  sein, 

assidue  pêne  replobat.  Suscipiebantur  alacriter  Elle  a  reçu  des  riches  pour  donner  aux  pauvres, 

omnes».  (Hiblioth.  Clun,,  pag.  .")l»(i,  1308.)  et  il  n'est  pas  honnête  après  cela  de  recevoir  <à  sa 

L'effusion  immense  de  la  charité  de  cet  abbé  table  les  |)au\res  à  rexclusion  des  riches, 
méritait  bien  (pic  ses  religieux  hissent  reçus  par-         Uuand  elle  traite  les  riches,   elle   ne  l'ait  que 

tout  ailleurs.  leur  rendre  une  petite  partie  des  libéralitésqu'elle 

Vin.  Mais  il  faut    que  les    lecteurs   donnent  en  a  reçues.  Ces  même  riches  (pi'elle  reçoit,  n'ont 

eux-mêmes  un  peu  d'étendue  à   leuresprit,    et  peut-être   jamais  rien   contribué  au  trésor  de 

à  leur  cœur,  pour  bien  comprendie,  et    pour  l'Eglise;  mais  leurs  ancêtres  y   ont  contribué; 

approuver  cette  effusion  iuMuie,  poiu*  ainsi  dire,  mais  d'autres  riches   vont  vei'sé,  et    \    versent 

de  la  charité  et  (le  l'hospitalité.  Il  est  \ rai   (pTil  tous  les  jours  une  intinitê   d'aunumes  ;   mais  il 

y  a  deux  défauts  à  apprêheuder,  la  (iissi|)alion  de  faut  con\aincre  par  des  preuves   ellicaces  cl  par 

la  piétéet  del'esprit  de  retraite,  et  la  dissipation  des  effets  illustres,  que  c'est  un  plus  grand  bon- 

du  patrimoine   de  Jésus-Christ  en   luxe    et  en  heur  de  donner  que  de  recevoir;   enlin  il    tant 

délices.  ap|)rendre  aux  riches  la  libéralité  parla  libéra- 

Pour  ne  tomber  dans  aucun  de  ces  écueils  lité  même,  et  en  leur  taisant  part  du  pratimoine 

dangereux,  Pierre  Damien  appiouvait  ci-dessus  des  pauvres,  il  faut  leur  faiic  seutir  combien  il 

la  prati(pie  nouvelle  de   (piehpies  monastères,  est  juste  de  faire  part  aux  pauvresdupatrimoine 

qui  avaient  aboli  l'hospitalité  publi(pie:  l'abbé  à  des  riches. 

qui  Pierre  de     Blois  écrivait,     aimait    mieux         i/hospitalité  de  l'Eglise  pour  les  pauvres,  est 

abandonner    son    abbaye,    que  de    s'assujétir  un  soulagement  nécessaire  pour  leurs    besoins 

longtemps  à  celle  foule  d'IuMes,  et  à  la  dépense  corporels.  L'hospitalité  de  l'F^glise  pour  les  riches 

qu'il  y  lallail  taire.  est  im  attrait  pour   les  attacher  à  la    religion, 

On  pouirait    dire  que    saint     Chrysostome  poui"  leur  faire  fréqueider   les  lieux  de   piété 

avait  aussi  autrefois  cessé  d'exercer  l'hospitalité,  et  de  retraite,  pour  leur  y  apprendre  la  frugalité 

Maisil  faut  demeurer  d'accord  (pie  ces  exemples,  et  toutes  les  autres  vertus  dont   la  maison   des 

quelque  louables  qu'ils  soient,  sont  des  faits  et  évrques,  des  abbés  et  des  bénéliciers  doit  être 

des  exemples  paiticuliers;  enlin,  que  ce  ne  sont  connue  une  école. 

que  des  exceptions  (le  la  règle  générale  (le  riios-         L'hospitalité   véritable  ne  cause   pas  de    la 

pitalité,  (pii  a  été  domiée  par  saint  Paul,  autori-  dissipation  dans   les  maisons  saintes  par   la  Iré- 

sée  par  tant  de  conciles,  et  pratiquée  |)ar  tant  de  quentation  des  séculiers;  mais  elle  apprend  aux 

saints  évéques,  et  par  les  Pères  de  l'Eglise,  avec  séculiers  à  admirer,   et   h   imiter   selon    leurs 

une  pieté  édifiante,  avec  une  magnificence  mo-  forces,  le  recueillement,  le  silence  et  la  piété  des 

dérée,etavec  effirsion  de  charité,  sans  profusion  maisons  religieuses.  L'hospitalité  véritable    ne 

du  pratimoine  des  pauvres.  dissii^e  pas  le  patiimoine  du  crucifix  en  délices 

Les   pauNres   y    étaient    les   plus    souhaités,  pour  les  riches;  mais  par  le  trailement  frugal  et 

les  riches  y  étaient  reçus,  les  évéques.  les  clercs,  honnête  qu'elle   lait  aux    riches,  elle  leur  ap- 

les  moines,  les  laupu^s  et  les  grands  seigneurs  y  prend  et  la  frugalité  pour  eux-mêmes,  et  la  libé- 

étaient  admis  avec  une  bonté  qui   ne    souffrait  ralilé  pour  les  pauvres. 

point  de  bornes.  H  est  vrai  qu'il  semble  d'abord,         Les  bénéficiers  qui  en   usent  autre?nenl,   se 

que  le   patrimoine  des  pauvr(^s  ne  (le\  rail  pas  déshonorent  eux-mêmes  ;  mais  ils  ne  pourront 

être  div(M-ti  à  régaler   les  rich(>s  .    Miis    tant  de  jamais,  ni  décnniiter  la  vertu  de  l'hospitalilê.  ni 

conciles  qui  ont  été  cités  ci-dessus,  et  tant  de  changer  les  lois,  ou  flétrir  la  gloire  de  l'Eglise. 


DE  L'HOSPITALITÉ,  APRÈS  L'AN  MIL. 


471 


Cotte  divine  mèro  se  fera  toujours  admirer  par 
l'infinie  clenduc  de  sa  charité,  (^ar  si  l'on  considèi'C 
avec  admiration  et  avecjoie,  ce  que  nous  venons 
de  représenter  de  Pierre  le  Vénârahle,  et  dcson 
abbaye  de  Gluny,  qui  était  comme  le  trésor 
commun,  et  comme  un  fonds  de  charité  iné- 
puisable pom-  toute  la  chrétienté:  combien  est- 
il  plus  juste  que  l'K;,^rise  catholique  s'approprre 
à  elle-même  cette;  gloire,  d'être  la  mère  et  la 
nourrice  imiverselle  de  tous  les  enfants  de  Dieu, 
qui  sont  les  siens. 

IX.  Il  faut  revenir  à  l'hospitalité  de  Cluny,  où 
Pierre  le  Vénérable  dit,  qu'on  nourrissait  tous  les 
jours  trois  pauvres  passants,  après  leuravoir  lavé 
les  pieds  et  les  mains  ;  que  l'abbé  mangeait  au 
réfectoire  commun  avec  les  religieux  et  avec 
les  hôtes,  afin  de  ne  pas  exposer  la  table  de  l'abbé 
aux  profusions  excessivesdessiècles  passés,  lors- 
qu'elle était  séparée.  (  Bibl.  Clun.,  p.  67:2,  i'û'à, 
1474.) 

Voilà  les  deux  saintes  innovations  que  Pierre 
Damien  approuvait  si  fort  ci-dessus  dans  quel- 
ques mor.astères  d'Italie.  On  remarque  dans  les 
statuts  qui  furent  dressés  sous  l'abbé  de  Cluny, 
Hugues  V,  que  l'ordre  et  ses  monastères  allaient 
toujours  en  diminuant;  parce  qu'on  y  négligeait 
l'hospitalité,  qui  avait  été  la  cause  de  leur 
augmentation. 

«  Cumoculata  fuie  liac  de  causa  loca  religiosa 
crevisse  videamus,  crubescendumnobisest,  quod 
hanc  mi  nus  honeste  observamus,  et  occasione  qua 
creverunt,  modo  decrescunt.  Statuimus  ergo  ut 
religiosœ  pci'son;e,f;u^culares,  etpaupcres  singuli 
suis  modissccundumfacultatemlocorum  bénigne 
recipiantur  et  cxhibeantur  honeste  ». 

GuillaumedeMalmesbury  raconte  la  fondation 
du  monastère  de  Redding  par  le  roi  Henri  T' 
d'Angleterre,  entre  la  Tamise  et  le  Kenet,  dans 
un  lieu  d'un  très-grand  passage,  où  les  religieux 
(le  Cluny,  que  ce  roi  y  établit,  exerçaient  une 
hospitalité  étonnante,  faisant  beaucoup  plus  de 
dépenses  pour  les  hôtes,  que  pour  ceux  qui 
composaient  la  conununaulé. 

«  Hoc  essecœnobiuminlerduo  fluminaKene* 
tam  et  Tamesin  conslituit,  loco  ubi  omnium 
pêne  itineraidium  ad  populosiores  urbes  Angli;iî 
possit  esse  diversorium;  posuilque  ibi  monachos 
Cluniacenses,  qui  sunt  liodie  prarlarum  sancti- 
talis  exemplum,  hospitalitatis  indefessreet  dulcis 
indicium.  Videas  ibi,  (|uod  non  alibi,  ut  plus 
hospitos  lotis  horis  venienles,  quam  inhabitantes 
insumant  ».  (Pag.  10:2.) 
C'est  de  celle  abbaye  de  Redding,  que  l'hospi- 


talité paraissaitsi  insupportableci-dessusàl'abbé, 
à  qui  Pierre  deRlois  .s'efforçade  dormer  des  avis 
salutaires.  Cependant  il  parait  que  c'est  cette 
môme  hos()italilé  qui  a  mérité  l'éloge  que 
Guillaume  de  iMalmesbury  vient  de  lui  donner. 
Et  c'est  peut-être  pour  exercer  celte,  même 
hospitalité,  ([ue  ce  monastère  avait  été  fonde 
par  le  roi  d'Angleterre,  en  un  lieu  où  tout  le 
monde  passait.  Car  comme  on  a  fondé  plusieurs 
monastères,  afin  que  ce  fussent  en  même  temps 
des  hôpitaux  pour  les  malades,  du  soin  des- 
quels les  religieux  étaient  chargés  :  on  peut  bien 
en  avoir  aussi  fondé  pour  y  faire  recevoir  les 
passants. 

On  trouve  dans  l'antiquité  des  monastères 
semblables;!  celui  de  Climy.  Le  célèbre  Théodose, 
père  de  tant  de  monastères,  recevait  toute  sorte 
de  passants,  sans  exclure  qui  que  ce  soit.  On 
dressa  un  jour  plus  de  cent  tables  pour  les  pas- 
sants. Ainsi  son  monastère  était  comme  un  hos- 
pice commun  pourtousleshommes:  «Siquiseum 
dixerit  couununem  portum,  et  communem  me- 
dicin^eollicinam,  communemdomum,  commune 
penu,  recte  dixerit  et  congruenler  veritati  ». 

C'était  une  manière  singulière  d'exercer  l'hos- 
pitalité, quand  on  destinait  une  place  du  réfec- 
toireà  des  illustres  bienfaiteurs,  quoique  absents, 
et  qu'on  la  couvrait,  comme  s'ils  eussent  été 
présents,  pour  donner  ensuite  aux  pau\Tes  ce 
qui  en  serait  desservi.  On  en  pourrait  rapporter 
plusieursexemples.  Celui  d'Alphonse,  roi  d'Espa- 
gne, suffira.  (Rollandus,  die  H  Jan.,  c.  7.) 

Saint  Hugues,  abbé  de  Cluny,  voulut  par  un  té- 
moignage semblable  reconnaître  les  grands 
bienfaits  dont  tout  l'ordre  de  Cluny  lui  était 
redevable  :  «  Statuimus  ut  prirbendam  quotidia- 
nam  habeat  in  refectorio  ad  majorcm  mensam, 
quasi  si  nobiscum  epulaturus  scderet,  qua^  uni 
pauperum  Christi  semper  tribuatur  pro  sainte 
aniuKV  ejustam  in  vita  (juam  in  morte».  (Spici- 
leg.,  tom.  VI,  p.  4i7,  6:27.) 

Après  la  mort  même  de  ces  insignes  bienfai- 
teurs on  leur  continuait  la  môme  hospitalité,  et 
la  même  reconnaissance.  Ainsi  la  charité  ingé- 
nieuse avait  trouvé  le  moyen  d'étendre  l'hospi- 
talité plus  loin  que  la  vie,  d'en  honorer  les  ab- 
sents mêmes,  et  de  faire  servir  à  la  nourriture 
des  pauvres  ce  qu'on  dépensait  pour  l'hospitalité 
des  riches. 

Denis  le  Chartreux  n'a  pas  désapprouvé  l'hospi- 
talité qu'on  exerçait  envers  les  riches,  pourvu 
que  ce  fût  rarement,  par  un  principe  de  piété' 
pour  les  gagner  à  Dieu,  où  pour  tirer  de  leur 
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amitié   quelque    avantage    considérable    pour  comme  d'un  innocent  artifice  et  d'un  pié^-e  salu- 

l'Eglise.  A  moins   de  cela  ce  ne  serait  qu'une  taire,  pour  attirer  les  grands  du  monde  dans  sa 

damnable  profusion  du  bien  des  pauvres.  maison,  cest-à-dire  dans  une  école  et  un  sanc- 

«  Bona    ecclesiastica   specialiter    patriinonia  tuaire  de  piété  et  de  vertu, 

pauperum  nuncupantur.  Unde  nuUatenus  licct  «  L'occasion  de  pouvoir  loger  les  princes  et 

ea  in  vana  et  sicculari  liospilalilalc    consumere  «  seigneurs  séculiers   luy  estoit  îres-a"-reable 

cum  divitibus  poteutibus  talihusve  propinquis.  «  pour  avoir  l,i  commodité  de  les  avder  es  choses 

Non  tamcn  illicilum  est  talibus  interdiun  seu  «de  leur  salut;  ayant  pour  fin  de  cette  libérale 

raro expia  causa,  ad  lioucslam  amiciliam  confo-  «  hospilalilé,  non-seulement  d'exercer   les  œu- 

vendam,  aut  pi  opter  aliam  rationcm  decenlem,  «vresde  miséricorde  corporelle,  mais  encore  par 

Iiospitalitatem    ratiouabilem  exhibere  » .  (  Gon.  «  un  mesrae  moyen  la  spirituelle,   comme  de 

plural.  Benêt'.,  c.  xvi.)  «  donner  bon  exemple  et  conseil,  d'enseif^ner  et 

X.  11  faut  finir  ce  chapitre  par  l'exemple  le  «  ayder  le  prochain  par   toutes   les  voyes  pos- 

plus  illustre  de  l'hospitalité  épiscopale  ,   en  la  «  sibles,  es  nécessitez  de  son  ame;  chose  qu'il  fai- 

personne    du   grand  saint  Gharles,   auquel  ou  «  soit  avec  tous,    mais  spécialement   avec  plu- 

poarrail  appli(iu('r  l'éloge  (|ue  l'abbé  de   Rieval  «  sieurs  princes  et  seigneurs  qui  logeoient  chez 

a  donné  à  saint  Edouard,  roi  d'Angleterre,  dont  «  luy.  Entre  ceux-là  furent  André  Baltori,  neveu 

le  trésor  était  véiitablement  un  tiésor  de  clia-  «  d'Estienne   roi   de  Pologne,  qui  y  logea  deux 

rites  et  de  libéralités  pour  toute  la  terre  :  «  The-  «  t^^)is  avec  plus  de  cinquante  chevaux  de  son 

saurus  ejus  totius  orbis   respublica   videbatur,  «train,  et  plusieurs  autres:  outre  qu'en    telles 

pauperum    commune   aMMiiiiiii  ;  (piouiam  rex  «  occasions  le  cardinal    invitoif   toujours  quel- 

totum  (piod  habebal,  non  sutiin  asliinins  esse,  «  qui's  cavaliers  de  la  cité  poui-  faire  compagnie 

sed  omnium,  etc  .»  (Scriplor.  aut.  \\\'j;\.,  p.  37().)  «  «i  ces  princes,  les  faisanltous  trailter  et  servir 

La  maison   de  saint  Charles  était   toujours  «  lies-honorablement,  tant  à  la  chambie,  com- 

ouveitc,  «  non-seulement  aux  pauvres,  mais  en-  "  "^^^^  '^  '«  table  ». 

«  core  aux  pèlerins,  et  aux  estrangers  de  toute  J*'  m'assure   (pie  ceux  qui  n'auront  p;is  ap- 

M  sorte  et  de  toute  nation.  Tous   les  cardinaux,  prouvé  tout  ce  que  j'ai  avancé  dans  ce  chapitre 

«  evesques,  prélats,  et  leurs  agens  qui  passoienf  ^^  I'»  s:iinte  profusion  de  l'hospitalité  ecclésias- 

«  par  Milan  estoient  logez  chez  luy.  Le  cardinal  ti(pie,  même   envers   les  riches  ,  les  grands  et 

«  les  reccvoit  tous  avec  tant  de  libéralité  et  de  les  princes,  se  rendront  au  moins  h  cet  exem- 

«  bonne  affection,  qu'ils  s'ouvroient  à  luy,  et  luy  pl»'  <li'  ^d'uii  Gharles,  et  reconnaîtront  cpie   les 

«  decouvroieut   librement   tout    le   désir   qu'ils  prélats   les  plus   réiormés,   les  plus  austères  et 

«avoient  d'ai)prendi'e  ;  lellemeni  (pi'ils  y  sejoui-  le   plu^  inctqiables  de  domier  dans   le  yluxe   et 

«  noient  des  mois  entiers,  les  menant  avec  soy  dans  la  vaine  complaisance  du  siècle,  peuvent 

«en  visite,  aux  congrégations ,  aux  synodes  ».  exercer  une  hos|)ilalité  fort  magnifique  envers 

(Giossano,  l.  vin,  c.  "20.)  les  grands  du  monde,  et  la  faire  servir  comme 

Peut-on  se  figurer  rien  de  plus  royal,  et  tout  'l'u'>  attrait  et  d'un  assaisonnement  pour  faire 

ensemble   de  plus   épiscopal,   (pie   l'hospilalilé  entrer  bien  avant  dans  leur  àine  la  lumière  des 

exercée  de  la  sorle'/  N'était-ce  pas  là  une  école  vérités  chrétiennes,  et   l'amoni-   des   vér'ilables 

admirable  de   toutes  les  vertus   ecclésiastiques  vertus. 

et  épiscopales?  Voilà  <|uelle  était  l'hospitalité  Si  l'on  me  répond  qu'il  est  aussi  rare  d'exer- 

selon  l'esprit  de  l'Eglise,  selon  les  enseignements  cer  l'hospilalilé  de  la  sorte,  qu'il  est  rare  de  voir 

de   suint  Paul,  selon  la  pratique  des  Augustin,  des   saints  Charles,  je  répli(pierai   que  s'il  est 

des  Ainbroise,   et  à  pioporlion  de  cent  autres  difficile  d'atteindre,  il  n'est  pas  impossible  d'ap- 

prélats  :  «rellemenlcpu'  la  Nenuedeseves(pieset  procher  de  l'hospilalilé,  et  des  autres  vertus  de 

«des  prélats  à  une  si  bonne escole estoit  fort  fre-  saint  Charles.  Au  reste  nous  n'avons  donné  des 

«  queute.  Que  s'ils  ne  faisoient   que  passer,  et  éloges  h  l'hospitalité,  que  lorsqu'elle  est  revêtue 

«  estoient  pauvres,  il  les  secouroit  de  quel(]ue  de  ses  qualités  louables.  A  moins  de  cela  ce  n'est 

«  libérale  aumosne,  leur  donnant  argent  et  chc-  |)lus  l'hospitalité   eccl('\siasti(|ue  que  l'ApcUre  a 

«  vaux  i)Our  faire  leurs  voyages».  recommandée  aux  évè(pies. 

Cela  ne  regarde  (pie  les  ecclésiastiques,  mais  II  ne  faut  pas  omcMIre  ce  (pie  le    même  (Vri- 

lemênie  auteur  delà  vie  de  ce  saint  parle  ensuite  vain  ajoute,  (pie  les  olliciers  ro\au\  ciaigiiirent 

de  riiospilalité  dont  ce  divin  homme  se  servait,  qu'il  n'\  eût  de  la  fraude  dans  la  grande  quaii- 


DE  L'HOSPITALITÉ,  APRÈS  L'AN  MIL. 


473 


tité  (le  provisions  qu'on  portait  au  palais  de  l'ar- 
chevèquc,  et  dont  on  ne  })renait  nuls  droits  aux 
portes  de  la  ville.  Ils  Curent  rassurés,  mais  en 
même  temps  remplis  de  joie  et  d'admiration 
quand  on  leur  montra  sur  les  livres  descomptes, 
qu'on  avait  reçu  trois  cents  hôtes  en  un  seul 
mois.  Les  officiers  de  saint  Charles  crurent  qu'ils 
ne  pourraient  pas  continuer  cette  grande  dé- 
pense. On  mit  la  chose  en  délibération.  Enfin 
le  saint  cardinal  résolut  de  n'en  rien  retrancher 
disant  que  de  «  lui  défendre  ou  dirnirmer  l'hos- 
«  pitalité,  ce  seroit  lui  ravir  la  plus  précieuse 
«  couronne  qu'il  pourroit  avoir  au  monde  et 
«  devant  Dieu  » . 

Bien  loin  de  retrancher,  il  fit  résolution  la 
dernière  année  de  sa  vie,  de  loger  en  sa  mai- 
son tous  les  ecclésiastiques  qui   viendraient  à 

(1)  Nous  ne  saurions  nousle  dissimuler,  nous  sommes  obligés,  dans 
notre  époque,  de  tenir  compte  d'un  pouvoir  incompétent,  il  est  vrai, 
mais  (]ui  n'en  existe  pas  moins  de  fait  dans  l'Eglise  de  Dieu.  Nous 
voulons  ])arler  du  pouvoir  laïque  qui.  après  s'être  fait  pape  par  Icsars 
ticles  organiques  qui  constituent  l'Kglise  de  France  en  dehors  de- 
canons,  s'est  fait  évêque  par  la  loi  du  30  décembre  1809  qui  régit  les 
fabriques,  et  place  l'évêque  sous  le  bon  vouloir  du  préfet  et  le  curé 
sous  celui  du  maire.  Malheureusement  des  faiblesses  ou  des  con- 
nivences de  la  part  de  ceux  qui  ont  mission  de  dire  au  pouvoir  civil 
toujours  ardent  dans  ses  empiétements  :  Hue  usque  venins,  ont  ajouté 
Un  semblant  de  droit  au  fait. 

Quoi  iiu'il  en  soit,  nous  croyons  que  le  savant  ouvrage  de  Thomas- 
sin  sera  complet  en  ajoutant  ici  une  espèce  de  sommaire  des  cas  les 
plus  frétjuents  (lui  se  rencontrent  sur  le  terrain  d\i  civil-ecdcsiasli/]iif- 
Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  douleur  qu'on  voit  que  pendant  la. 
première  moitié  du  xix"  siècle  le  clergé  non -seulement  a  facilité 
tous  les  empiétements  du  pouvoir  civil,  mais  même,  ignorant 
les  premiers  éléments  de  cotte  belle  et  si  ecclésiastique  science  du 
droit  canonique,  ilrecevait  ses  oracles  en  jurisprudence  cnnonirn-civile 
de  laïijues  plus  ou  moins  régalistes,  MM.  Dupin,  Odilon  Barrot,  Hen- 
nequin,  Crémieux  et  quelques  autres  avocats  célèbres  qui  écrivaient 
dans  différents  recueils  à  l'usage  des  fabriques.  Ne  lisons-nous  pas 
àins  nn  Journal  des  conseils  de  fabriques,  année  18  U,  Octobre,  ayant 
pour  canonistes  les  avocats  que  nous  venons  de  nommer,  ces  éton. 
nantes  paroles  :  «  Enfin,  il  n'importe  pas  moins  à  MM.  les  curés  et 
<(  desservants  de  connaître  quelle  est  relativement  à  eux  la  juridiction 
<i  de  l'autorité  supérieure  ecclésiastique,  jusqu'où  cette  juridiction 
i(  s'étend,  etia  ligne  où  elle  s'arrête  ».  Grâces  à  Dieu,  de  nos  jours,  il 
est  sorti  du  sein  du  clergé  des  maîtres  plus  autorisés  en  science  du 
droit  canoniciue  que  l'Israélite  Crémieux  et  l'avocat  qui  aveit  an- 
noncé ce  fameux  a]iophtegme  que  la  loi  doit  cire  athée. 

Dans  des  notes  antérieures,  nous  avons  fait  connaître  la  législation 
actuelle  sur  les  cimetières,  les  cierges,  les  rapports  des  curés  et  des 
maires  et  autres  points  usuels  ;  nous  allons  grouper  ici  les  questions 
les  plus  pratiques  avec  des  décisions  claires.  Pour  plus  de  facilité 
nous  les  rangerons  par  ordre  alphabétique  : 

Aliénntinn  des  biens  de  l'église.  —  Admis  que  la  vente  soit  avanta- 
geuse à  la  fabrique,  elle  doit  d'abord  prendre  une  délibération  motivée, 
indiquer  l'origine  de  la  ))ropriété  de  l'immeuble,  mentionner  surtout 
s'il  provient  de  quelque  fondation,  car  elle  ne  pourrait  employer  le 
prix  à  aucun  autre  objet,  elle  serait  forcée  de  le  placer  sur  l'Etat  pour 
que  la  rente  servît  à  l'acquit  de  la  fondation  ;  2"  à  la  copie  de  sa  dé- 
libération le  conseil  doit  joindre  un  procès-verbal  de  l'expertise  et  un 
plan  de  l'immeuble  ;  3°  faire  une  cn<\\\è\.e  de  commndo  et  incommoda; 
4"  prendre  lavis  du  conseil  municipal;  5"  envoyer  une  copie  du  Budget 
de  la  fabrique;  ()"  transmettre  toutes  les  pièces  précédentes  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  pour  que  ce  fonctionnaire  donne  son  avis; 
7»  adresser  le  tout  à  l'évêque  qui  ajoute  son  avis  et  fait  ])arvcnir  le 
dossier  au  préfet.  Celui-ci  transmet  le  tout  au  Ministre  des  cultes  avec 
son  avis  motivé.  Le  Ministre  sollicite  alors  l'autorisation  du  Souve- 
rain. Après  la  réception  du  décret,  le  bureau  des  marguiUiers  dresse 
le  cahier  des  charges,  claiises'el  conditions  de  la  vente,  que  doit  agréer 
le  conseil  de  fabrique  et   qu'enfin   le   préfet    approuve.   L'omission 


Milan,  afin  de  les  y  instruire,  d'en  faire  un  sy- 
node continuel,  et  de  leur  apprendre  par  son 
exemple  à  aimer  et  à  exercer  eux-mêmes  l'hos- 
pitalité. 

Giossano  nous  a  appris  encore  cette  particula- 
rité très-mémorable,  et  qui  n'est  pas  tout-à- 
fait  hors  du  sujet  que  nous  traitons  :  c'est  que  ce 
saint  archevêque  se  trouva  quelquefois  lui- 
même  aux  noces  et  aux  festins  des  noces  de  ses 
parents  ;  mais  ce  ne  fut  que  pour  y  faire  mo- 
dérer la  dépense  excessive  qui  s'y  faisait,  pour 
y  ordonner  une  table  frugale,  et  pour  re- 
trancher les  abus  qui  sont  ordinaires  dans  ces 
occasions.  U  y  fit  lire  à  table  pendant  tout  le 
repas,  et  leur  apprit  ensuite  dans  une  prédica- 
tion la  manière  de  célébrer  les  noces  selon  les 
maximes  chrétiennes  (1). 

d'une  seule  de  ces  nombreuses  formalités  entraverait  toute  aliénation. 

Annexe.  —  L'annexe  est  plus  que  la  chapelle  de  secours.  L'annexe 
est  une  portion  de  la  paroisse,  un  hameau  éloigné,  par  exemple,  où  un 
prêtre  va  célébrer  les  saints  mystères  et  administrer  quelques  Sacre- 
ments. La  chapelle  de  secours  est  une  dépendance  de  la  paroisse  dans 
le  but  de  faciliter  aux  fidèles  les  exercices  religieux.  iCes  chapelles  de 
secours  sont  administrées  par  le  conseil  de  fabrique  de  lajiaroisse  qui 
perçoit  les  dons  volontaires,  les  oblations,  les  donations  pour  l'entretien 
de  la  dite  chapelle.  Quant  aux  annexes,  elles  ne  peuvent  pas  avoir  un 
conseil  de  fabrique  spécial;  mais  supérieures  aux  chapelles  de  secours, 
elles  sont  administrées  par  une  commission  spéciale  de  trois  membres, 
chargés  d'administrer  son  temporel.  Dès  lors  cette  commission  peut 
former  un  budget  et  reste  indépendante  du  conseil  de  fabrique  du 
chef-lieu  paroissial.  Il  y  a  cependant  une  observation  à  faire  en  ce 
qui  concerne  le  temporel  des  annexes.  Toutes  les  annexes  qui  ont  des 
conseils  de  fabri(iue  antérieurs  au  décret  réglementaire  du  30  déc. 
1809,  érigés  en  vertu  du  décret  transitoire  du  11  mars  1809,  sont  en- 
core légalement  constitués  et  fonctionnent  régulièrement.  Une  or- 
donnance royale  du  28  mars  1820a  sanctionné  cette  disposition. 

AppHcaLion  de  la  messe  dans  les  chnpelles  vicariales,  —  Le  prêtre, 
quelque  soit  son  titre,  qui  est  envoyé  dans  une  chapelle  vicariale  par 
l'évêque  et  qui  reçoit  un  traitement  quelconque, mais  suret  déterminé, 
est  obligé  d'appliquer  lamesse/J  opopuln,  parce  qu'une  telle  chapelle 
est  du  nombre  de  celles  que  les  canonistes  appellent  capella  mercenaria. 
Elle  est  ainsi  appelée,  quia  misseecelebrantur  in  en  recepto  mercede,  sed 
sine  tilulo  perpétua.  Il  est  évident  que  le  but  de  la  dotation  d'une  cha- 
pelle vicariale  est  de  fournir  le  saint  Sacrifice  de  la  messe  à  une  por- 
tion de  la  paroisse.  Il  y  a  encore  un  principe  incontestable  en  droit 
canonique,  c'est  que  l'obligation  d'appliquer  la  messe  pro  populo,  dans 
une  chapelle  vicariale, découle  non  du  bénéfice  mais  de  la  charge  pastorale 
qu'exerce  le  susdit  prêtre  avec  un  titre  vicarial.  Capellam  mercennriam 
oblinens,  dit  la  sacrée  Congrégation,  tenetur  missas  ipse  celebrare  vd 
per  alium  satisfacere. 

Bancs  et  chaises.  —  Le  curé  seul  a  le  droit  de  disposer  des  bancs  et  des 
chaises  et  de  les  placer  de  la  manière  la  plus  convenable  pour  les  fidè- 
les et  la  moins  gênante  pour  la  célébration  du  service  religieux.  La 
fabrique  n'a  que  le  droit  de  concession.  Le  placement  est  toujours 
soumis  à  l'approbation  du  curé.  Il  peut  empêcher  la  fabrique  déplacer 
de  nouveaux  bancs,  si  ces  bancs  offrent  des  difficultés  soit  pour  le  culte 
soit  pour  la  surveillance. 

Bifns  des  fabriques.  —  D'après  un  arrêté  du  9  thermidor  an  X I,  re- 
nouvelé par  la  loi  du  ISjuillet  1837  :  «  Les  biens  des  fabriques  seront 
l'administrés  dans  la  forme  particulière  aux  biens  communaux  ». 
L'article  fiO  du  dc'cret  du  30  déc.  1809  est  identique.  Or,  d'après  un 
arrêté  du  7  germinal  an  IX,  ces  biens  ne  peuvent  être  cédés  en  bail  à 
longues  années,  sans  un  d>'cret  spécial  du  chef  de  l'Etat.  Pour  obte- 
nir ce  décret  il  faut  1"  une  délibération  du  conseil  de  fabrique  décla- 
rant qu'un  bail  à  long  terme  est  utile  ou  nécessaire;  2"  une  informa- 
tion de  commodn  et  incommoda  faite  dans  les  formes  accoutumées  , 
3"  l'avis  du  conseil  municipal  ;  4"  celui  du  préfet;  5°  un  rapport  du 
Ministre  de  l'intérieur. 
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Quant  aux  baux  qui  ne  sont  pas  à  long  terme,  ils  n'ont  besoin,  d'a- 
près un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  janvier  1817,  que  de  l'ap- 
probation du  préfet  et  de  l'évêque  pour  les  fabriques.  Cette  approba- 
tion est  nécessaire  pour  tout  bail  au-dessous  de  neuf  ans.  L'artile  13.  de 
cette  même  loi  prescrit  que  ces  baux  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  publications  à  la  porte  des  églises  paroissiales  à  l'issue  de  la 
messe,  par  des  affiches  renouvelées  tous  les  quinze  jours.  L'adjudication 
sera  publique  et  mise  aux  enchères.  Enfin  l'adjudication  ne  devient 
définitive  qu'après  l'approbation  du  prt  fet  et  de  l'évêque,  et  l'enregis- 
trement doit  se  faire  quinze  jours  après  cette  approbation. 

Une  seule  modification  a  été  introduite  à  cette  législation.  La  loi  du 
29  mai  1835  statua  que  désormais  les  établissements  publics  pour- 
raient affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  ans  et  au-dessous 
sans  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat. 

Construction  H  réparatinn  de  l'église.  —  Pour  éviter  de  graves  em- 
barras à  ceux  qui  se  seraient  chargés  de  l'œuvre  et  à  celui  qui  l'aurait 
ordonnée,  nous  allons  résumer  le  décret  impérial  du  30  déc.  1809  qui 
régit  la  matière. 

Quand  il  s'agit  de  la  construction  d'une  église,  il  faut  prendre  l'avis 
du  ministre  des  cultes,  celui  de  la  fabrique,  celui  de  la  commune,  et 
soumettre  ensuite  les  plans  et  devis  à  l'approbation  de  l'évêque  et  à 
l'autorisation  du  Gouvernement.  Quant  aux  réparations  importantes 
et  lorsque  les  fonds  sont  fournis  exclusivement  par  la  fabrique,  le  bu- 
reau doit  dresser  un  devis  estimatif  et  procéder  à  l'adjudication  au 
rabais,  ou  par  soumission,  après  trois  affiches  renouvelées  de  huitaine 
en  huitaine.  D'après  un  décret  du  10  mars  1812,  dans  ce  cas  l'approba- 
tion de  l'évêque  est  suffisante.  Si  au  contraire  ces  réparations  tom- 
baient à  la  charge  delà  commune,  alors  le  conseil  municipal  devrait 
délibérer. 

Les  fabriques  ont  qualité  pour  demander  la  cessation  des  usurpa- 
tions ou  servitudes  qui  leur  paraissent  nuisibles  aux  églises,  l'ne 
fabrique  peut  réclamer  la  destruction  et  l'enlèvement  des  bâtiments 
adossés  ou  appuyés  sur  les  murs  de  l'église,  .\insi  prononcé  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un  arrêt  contraire  de  la  cour 
impériale  de  Paris  du  12  août  1851. 

Un  curé  qui  s'aviserait  de  faire  de  sa  propre  autorité,  sans  la  per- 
mission du  conseil  de  fabrique,  des  réparations  quelconques,  faire  une 
ouverture,  carreler  une  chapelle,  restaurer  un  autel,  etc.,  même  fus- 
sent-elles à  ses  frais,  s'exposerait  à  être  poursuivi  comme  ayant  dé- 
gradé un  monument  public.  L'article  \"  du  décret  du  30  déc.  1809 
dit:  «  Les  fabriques  sont  chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  Con- 
«  serra/ion  des  temples  • .  L'article  41   ajoute:   «Les  marguilliers    et 

0  spécialement  le  trésorier  seront  tenus  de  veiller  à  ce  que  toutes  les 
«  réparations  soient  bien  cl  promptcmcnt  faites  ».  Un  décret  impé- 
rial du  11  janvier  1811  statua    en  outre  que  •    les  fabriques    peuvent 

1  poursuivre  quiconque  a  commis  ou  nnlonnè  des  d<'-gradations  aux 
ri  églises  11.  L'article  5  d'un  autre  décret  du  30  mal  1806  prescrit  que 
I  pour  toute  réparation  le   devis  doit  être  dressé  à    la  diligence  des 

•  marguilliers  ».  Un  curé  ne  doit  jamais  se  permettre  ces  illégalités, 
sous  prétexte  qu'il  est  en  parfaite  harmonie  avec  le  conseil  de  fabri- 
que, car  il  peut  survenir  tel  désaccord  imprévu  qui  fasse  payer  bien 
cher  cette  Confiance  imprudente.  En  tout,  il  faut  voir  la  fin  et  pressentir 
l'avenir. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  en  1864,  que  lorsqu'une  fabrique  fait 
seule  les  frais  d'agrandissement  d'une  église,  c'est  à  elle  qu'il  appar- 
tient de  diriger  les  travaux.  L'administration  municipale  ne  peut 
qu'en  surveiller  l'exécution. 

Clf/s  fie  l'église  et  du  clocher.  — D'après  l'art. 75  des  Organiques  l'é- 
glise et  ses  dépendances  ayant  été  mises  à  la  disposition  de  l'évêque, 
qui  est  représenté  par  le  curé,  personne  autre  que  le  curé  n'a  le  droit 
de  disposer  des  clefs  de  l'église.  Une  décision  ministérielle  de  1806 
régla  encore  qu'en  cas  d'absence  du  curé,  les  clefs  de  l'église  .seraient 
remises  i  celui  des  marguilliers  que  l'évêque  aurait  désigné.  Il  en 
est  de  même  de  la  clef  du  clocher  ;  le  comité  de  législation  décida,  le 
17  juin  1840,  que  le  curé  seul  devait  en  être  dépositaire. 

Contributions.  — Les  curés  doivent  payer  les  contributions  des  pres- 
bytères et  jardins.  L'article  27  de  la  loi  du  21  avril  1832  porte  :  ■•  Les 
«  fonctionnaires,  les  fcWe.siflï^i(?««  et  les  employés  civils  et  militaires 
«  logés  gratuitement  dans  les  bâtiments  appartenant  à  lEtat .  aux  dé- 

•  parlements,  aux  communes  ou  aux  hospices  seront  imposés  nomina- 
«  tivement  pour  ks  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâtiments 
«  servant  à  leur  habitation   personnelle  » . 

Envoi  en  possession.  Les  décrets  du  7  Thermidor  an  XT  et  du  30  mai 
1806  donnent  incontestablement  la  propriété  des  églises  supprimées 
aux  fabriques  de  celles  qui  furent  conservées  et  dans  la  circonscription 
desquelles  elles  se  trouvent.  Une  circulaire  du  23juin  1H38  déclara  de 
nouveau  formellement  que  les  églises  supprimées  et  leurs  cimetières 
faisaient  partie  des  biens  restitués  aux  fabriques  par  le  décret  de 
thermidor.  Le  ministre  ajoute  que  telle  est  l'opinion  du  comité  de 
l'intérieur  et  du  conseil  d'État.    Mais  ce  droit  reste  une  abstraction,  si 


les  fabriques  ont  négligé  la  formalité  rigoureusement  nécessaire  dn 
l'envoi  en  possession.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  de  1828,  et  un 
autre  de  celle  deBasUa,  de  1837,  prononcent  que  les  fabriques  ne  peu- 
vent être  saisies  des  biens  revendiqués  qu'après  un  envoi  en  posses- 
sion. Une  ordonnance  royale  du  21  juillet  1821  prescrivit  même  qu'a- 
vant de  porter  aucune  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture, 
les  fabriques  devaient  se  faire  envoyer  en  possession.  Or,  d'après  une 
décision  ministérielle  du  16  déc.  1816,  l'envoi  en  possession  se  fait  par 
arrêté  du  préfet  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  domaines.  Il 
doit  être  revêtu  de  l'approbation  du  ministère  des  finances.  La  fabri- 
que doit  l'obtenir  avant  d'intenter  une  action  en  revendication.  L'or- 
donnance royale  précitée  de  1821  prononça  que  tant  que  l'envoi  en 
possession  n'est  pas  rendu,  l'Etat  reste  investi  de  la  propriété  dont  il 
n'est  pas  dessaisi,  et  peut  légalement  en  disposerpour  un  autre  service. 
Tant  que  l'Etat  n'a  point  encore  disposé  de  l'immeuble  en  litige,  la  fa- 
brique conserve  toujours  le  droit,  dit  une  décision  ministérielle  du  28 
mai  1836,  de  se  faire  envoyer  en  possession.  Dans  ce  cas,  c'est  le  con- 
seil de  fabrique  qui  en  fait  la  demande  au  préfet. 

Ecoles.  —D'après  les  articles  18  et  44  de  la  loi  organique  du  18  mars 
18.50  sur  l'enseignement,  le  curé  a,  de  concert  avec  le  maire,  l'inspec- 
tion, 1(1  surveillance  et  la  direction  momie  de  l'école  ;  le  curé  seul  a  la 
surveillance  de  Tenieignemml  religieux,  .\insi  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement religieux,  sa  surveillance  est  snns  contrôle,  mais  pour  la  di- 
rection morale  il  a  le  contrôle  du  miire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne 
peut  faire  aucun  acte  d'autorité,  mais  seulement  adresser  un  rapport 
à  l'inspecteur.  Le  maitre  d'école  est  o4/M7e  parles  rè£;lements  univer- 
sitaires de  faire  lire  le  latin  aux  enfants  catholiques  et  de  les  conduire 
lui-même  aux  offices.  Le  maire  forme  de  concert  avec  le  curé  la  list 
annuelle  des  enfants  gratuits;  le  conseil  municipal  approuve  mais  sans 
avoir  le    droit  de  présenter  des  noms  d'enfants. 

Grtind-iiumônier  de  France. —  Le  prélat  qui  porte  ce  titre  a  juridic- 
tion épiscopalesur  les  chapelles  et  églises  impénales  ou  royales,  sur  le 
clergé  attaché  à  ces  églises  et  sur  les  personnes  qui  habitent  les  pa- 
lais ou  châteaux  du  souverain.  Ces  prélats  rentrent  dans  la  citégorie  de 
ceux  qu'on  appelle  nullius,  ccsl-à-dire  qui  ne  reconnaissent  la  juridic- 
tion d'aucun  évêque  mais  qui  relèvent  immi^diateinent  du  pape.  En 
1857,  la  grande  aumonerie  fut  rétablie  en  France.  Deux  ans  après 
Pie  IX  détermina  par  un  bref  à  qui  passe  la  juridiction  du  grand- 
amnônier,  après  son  décès  et  en  attendant  qu'il  lui  ait  été  donné  un 
successeur. 

«  Plus  papa  IX.  Ad  futuram  rei  memoriam.  Xostris  apostolicis  lit- 
«  tcris  die  31  martii  1857  datis,  vota  carissimi  in  Christo  filii  nos- 
f  tri  Xapoleonis  III  Francorum  imperatoris  secundantes,  in  Galliarum 
«  imperio  supremum  eleemosynarium  sive  majorera  Capcllanum 
«  constituimus  ;  eidemquconera,  jura,  privilegi.\,  facultates,  indulta 
«  opportune  tribuimus  atquc  concessimus.  Modo  autero  idem  imi-era- 

•  tor,  per  suum  apud    Nos  et  apostolicam  scdemoratorem,  petiit  ut 

•  alterum  sufficere  velimus,  qui  prtefali  muneris  partes  explcat  cum 
«  per  obitum  antistitis  eleemosynarii  illud  vacare  contingat.  Nos  igi- 
«  tur  auctoritate  nostra  apostollca  harum  litterarum    vi   conccdimu» 

•  atque  decernimus,  ut  cum  per  obitum  munus  ca|>ellani  majoris  sive 
t  supremi  eleemosynarii  in  Galliarum  imperio  vacet,  alter  episcopus, 

•  juxta  prœdictas  litteras  nostras  eidem  elccmosynario  antistiti  adjutor 

•  ad  sacras  functiones  ;,in  quibus  peragendis    episcopalis    character 

•  omnino  rcquiritur)  datus.liujusmuncris  vices  expleat,  ac  proir.de  ips 
f  adjutori  episco|)o  omnia  et  singula  (in  prœdicto  tantum  casu,  et  do- 

•  nec  memoratum  munus  vacet)   deferimus  jura,  privilégia,  indulta, 

•  quibus  per  eaisdem  litteras  nostras  supremum  eleemosynarium  auxi- 
«  mus  et  cumulavimus.  Haec  volumus  atque  indulgemus,  servatis  condi- 

•  tionibus  omnibus  et  singulis,  in  prsefatis    litteris,  quarum    initium: 

•  Qu*  îM/,rpmi.  adjectis,  ac  incontrarium  facientibus,  etiam  spécial! 
•'  atque  individua  mentione  ac  derogationc  dignis,  non  obstantibiu  qui- 
«   busrumquc  ». 

«  Datum  Romee  apud  sanctum  Petrum,  subannulo  Piscatoris,  die 
"  ixaugusti  MDCCCLix,  Pontificatus  nostrixjv  •. 

Jardin.  —  En  matière  fabricicnne,  aucune  question  n'est  plus  contro- 
versée que  celle  de  l'obligation  du  jardin  i  fournir  au  cure.  Lesjuris- 
consultes  sont  partagés  d'opinion.  Hoyer  et  Boutaric  disent  quel'u.iage 
presque  universel  est  d'en  accorder.  Le  Besnier  et  Prompsault  assu- 
rent qu'il  est  oblig'itolre  ;  Rio  prétend  qu'il  n'est  que  facultatif.  Ces 
divergences  prouvent  donc  amplement  que  la  question  n'est  pas  lé- 
galement tranchée,  et  qu'elle  est  abandonnée  i  l'appréciation  des 
municipalités  qui.  en  général,  n'ont  jamais  tort  dans  les  bureaux  pré- 
fectoraux, lorsqu'il  s'agit  de  vexer  un  curé  en  lui  refusant  un  jardin, 
lorsqu'il  n  y  en  a  pas  qui  soit  attenant  au   presbytère. 

Ij-gs  pinij.  —  En  fait  de  dons  et  legs  un  mot  mal  employé  peut  bien 
souvent  mettre  des  obstacles  insurmontables  à  leur  exécution.  Qu'un 
legs  soit  ainsi  conçu:  Jelrgurà  .M.  le  curé  la  somme  de  bOO  francs  pour 
distribuer  a  uz  pauvret  au  jour  de  mon  annivversaijt,  pieux  donateur 


CONCLUSION. 


475 


I 


manquerait  son  but.  Le  mot  -pauvres  rend  le  curt';  légalement  incapable 
d'acrcpinr  et  de  gérci- celcfjs.  Ce  serait  le  bureau  de  bienfaisance,  re- 
présentant /('V/r// des  pauvres,  qui  serait  autorisi':  à  recevoir  ce  lefjs. 
CJue  dans  ce  cas  le  mot  p'/Mvres  soit  remplacé  jiar  ceuX-ci  :  Pour  dia- 
Iribuer  en  bontfs  œurres,  le  curé  reste  pacifique  légataire.  S'il  s'agit  d'é- 
cole nu  desiilles  rf'^^si'te,  c'est  la  Commune  ipiecela  regarde  légalement. 
Un  legs  fait  àla/"/;r)'(;«e  pour  une  école  serait  reçu  j)ar  la  Commune. 
Les  fabriciues  n'ont  «lualité  légale  que  pour  les  intérêts  maténcl.s  de 
l'Rglise. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  au  clergé,  en  face  des  empiéte- 
ments toujours  croissant  du  la'icisme,  de  veiller  (jue  les  pieux  fidèles, 
qui  veulent  le  rendre  dépositaire  de  leurs  bonnes  œuvres  emploient- 
avec  soin  les  termes  légaux.  Un  bon  chrétien  de  notre  connaissance 
voulanlcxclure  le  burcaude  bienfaisance  de  sa  localité,  bureau  hostile 
au  curé  ([u'il  avait  soin  d'exclure  de  son  sein  rédigea  en  ces  termes  une 
clause  de  son  testament  :  «Je  lègue  à  perjiétuite  une  sonurie  de  .50  fr. 
(1  pour  être  distribui-e  en  pain  aux  pauvres  au  jour  de  mon  anniversaire, 
«  et  je  nomme  M.  le  curé  et  ses  suce  csseurs  pour  mes  exécuteurs  testa- 
0  meritaircs  n.Snn  intention  bien  connue  était  (pie le  curé  seul  lûtinvesti 
du  droit  dedislribuer  cepain.  Or  à  samort  un  arrêté  préfectoral  décida 
que  le  bureau  de  bionfaisanceétant  leseul  représentantlégal  dcs/inuvns 
mentionnés  dans  le  testament,  c'était  à  lui  seul  qu'il  appartenait  de 
distribuer  ce  pain. 

Obldliona  cl  offrandca.  —  Tous  les  canonistes  le  plus  en  renom  sont 
unanimes  pour  s'cx])rimer  ainsi  :  «oblatioiies  omnes  factie  intraecclc- 
('  siam  |)arochial('m  seu  extra  ipsam  in  iiuocuiniiue  loco  sito  intra  limites 
«  parochiîp,  de  jure  commuai  spcctant  ad  paroclium  loci.  «  Los  docteurs 
observent  en  outre  (]ue  si  l'intention  des  fidèles  n'était  pas  que  ces 
olfrandes  fussent  pour  le  curé,  ces  oll'randes  ne  pourraient  appartenir 
qu'à  l'église  seule.  Cependant  les  mêmes  docteurs  affirment  que  les 
offrandes  faites  à  \'v.\\iQ\,  proexrquiis  et  sepu/furi'i  ajjparticnnent  au 
curé  exclusivement. 

Si  nous  passons  du  droit  canonique  à  la  législation  civile,  nous  trou- 
vons que  l'article  30  du  décret  du  30  déc.  1809,  reconnaît  les  oùln/iims 
vo/ont.nires.  I.e  1H  sept.  1835,  une  dc''cision  ministérielle  régla  (pie  les  of- 
frandes faites  à  l'autel  étaientpourle  curé  et  celles  ftiitesdans  les  cha- 
pelles ou  à  la  nef  étaient  pour  la  fabrique.  D'après  l'article  75  du  dé- 
cret précité,  aucune  (luête  ne  peut  être  faite  dans  l'église  par  le  curé 
sans  l'approbation  des  marguilliers. 

J'roprii'lc  des  Presljij/èrcs.  — Par  un  décretdu  30  mai  1806  le  Gouver- 
nement rendit  aux  curés  les  presbytères  non  aliénés.  les  fabriques 
n'existaient  pas  encore.  Mais  il  n'est  nullement  question  des  commu- 
nes dans  ce  décret.  Un  autre  décret  du  17  mars  1809  rendit  nur  /«- 
briques  les  presbytères  non  aliénés.  Du  reste  la  question  fut  résolue 
d'une  manière  victorieuse  par  une  circulaire  du  directeur  général  de 
«a  comptabilité  du  23  juillet  1811  :  «  Vous  avancez  dans  votre  lettre 
Il  que  les  bâtiments  et  terrains  dépendants  des  presbytères,  et  évidem- 
<•  ment  inutiles  aux  curés,  appartiennent  aux  communes,  ce  qui  n'est 


(I  point  exact...  'Vous  conclurez  de  là  que  les  communes  n'ont  pas  le 
«  drijiliicquis  et  ré.elà  la propriclé  des  l/âlim"ntiel  terrains  inutiles,  dé- 
u  pendant  des presluit^res.  n  Nous  savons  que  des  décisions  postérieu- 
res sont  venues  contredire  ce  qui  précède.  Mais  elles  ont  donné  lieu  à 
devives  discussions. 

Les  curés  ne  sont  tenus  qu'aux  réparations  locativcs  à  faire  aux 
presbytères.  Or  d'après  l'article  1751  du  Code  Civil  les  réparations  lo- 
catives  sont  celles  «  des  âtres,  chambrancs,  contre-cœurs,  tablettes  de 
0  cheminée,  récrépissements  du  bas  des  murailles  à  la  hauteur  d'un 
0  mètre,  réparations  des  pavés  et  carreaux, lorsciu'il  y  en  a  seulement 
«  quelques-uns  de  cassés  ;  aux  vitres,  à  moins  que  ce  ne  soit  la  grêle 
«  qui  les  casse  ;  aux  grandes  serrures  et  targettes.  »  D'après  l'article 
60H  les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  du  propiétaire,  que  ce  soit 
la  commune  ou  la  fabrique.  «  Les  grosses  réparations,  dit  le  même 
K  article,  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des 
((  poutres  et  des  couvertures  entières,  n 

Serviteurs  de  l'érjlise  ou  employas.  —  Le  droit  ne  statue  rien  sur  la 
nomination  du  fossoyeur;  les  usages  varient  avec  les  localités,  et  les 
jurisconsultes  eux-mêm.es  sont  partagés.  Ici,  c'est  le  curé,  ailleurs  c'est 
le  maire  qui  le  nomme,  en  d'autres  lieux  c'est  la  fabrique.  Il  semble 
cependant  que  l'art.  22  du  décret  du  23  prairial  an  XII  décide  la  ques- 
tion en  faveur  des  fabriques  en  leur  accordant  le  privilège  de  faire 
généralement  toutes  les  fournitures  quelconques,  nécessaires  pour  les  en- 
terrements. Evidemment,  parmi  ces  fournitures  est  compris  celui  qui 
doit  creuser  la  fosse.  L'autorité  municipale  n'a  que  la  surveillance 
et  la  iiolice  des  enterrements. 

Quant  au  sonneur  et  au  sacristain,  la  loi  est  précise.  Dans  les  par 
roisses  des  villes,  c'est  le  bureau  des  mar„'iiillicrs  qui  nomme,  sur  la 
proposition  du  curé,  le  sonneur  et  le  sacristain  (Décret  impérial  du  30 
déc.  18;)9,  art.  30  et  33.)  Dans  les  paroisses  rurales  la  nomination 
des  chantres,  du  sonneur  et  du  s  icristain  est  dans  l'attribution  du 
curé  seul  (art.  7  de  l'ordonnance  royale  du  12jaii.  1825.)  Tous  les  em- 
ployi's  sont  à  la  charge  delà  fabrique,  c'est  elle  qui  les  paye,  elle  qui 
vote  leur  traitement  fixe  et  casuel  (Décret  impérial  du  30  déc.  1809, 
art.  37). 

TravriuT  à  l'église  sans  autorisation  du  conseil  de  fabrique. —  Une 
circulaire  ministérielle  de  1821,  explicative  du  décret  de  1809,  s'ex- 
prime ainsi  pour  arrêter  les  curés  qui  ne  tenant  aucun  compte  du 
conseil  de  fabrique,  dont  ils  ne  sont  que  simples  membres,  au  lieu  d'en 
être  les  autocrates,  s'imaginent  qu'ils  peuvent  à  leur  gré  entreprendre 
des  travaux  de  fantaisie  :  «  Les  travaux  qu'on  se  permettrait  d'exé- 
u  cuter,  soit  au  presbj'tère,  soit  à  l'église,  sans  qu'ils  eussent  été  préa- 
<i  lablement  autorisés  dans  les  formes  prescrites,  restent  à  la  charge 
I' de  ceux  qui  les  ont  entrepris  ou  qui  les  auraient  ordonnés  ".  Les 
curés  ne  doivent  jamais  oublier,  s'ils  veulent  s'ipargner  d'amers  déboi- 
res, qu'ils  ne  sont  que  simples  membres  du  conseil  de  fabrique,  et  qu'ils 
ne  peuvent  rien  faire  par  eux-mêmes.  {D'  .\NDRÉ.) 


CONCLUSION. 


LE  DROIT  CANONIQUE  EN  FRANCE. 

Il  clero  ha  bisogno  di  profondi  studii  di  Dritto  ecclesiastico  {CivUtà 
Callolica,  Série  VI,    vol.  ix,  ;;.  337.  ) 


Une  convirtioii  «Jtait  dans   notre  ;1me  depuis  plu-  incessant,  tenace  lui   prépare.  Toutts  les  béatitudes 

sieurs  années,  c'est  que  le  droit  canonique  iarfrenieiit  de  lii  rnssidcation  et  du  popisniesont  en  penne  dans 

et  sinci'reineiit  appliqué  peut  seul  sauver  TK^ïlise  de  des  tendances  parties  de  deux  courants  ditVérenls  et 

France  tlune  catastrophe  qu'un  travail  souterrain,  ([ui  ont  lini  par  se  formuler  dans  les  fameux  Orga- 
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nique?.  Grs  di'iix.terid;i'ice3,  nous  les  avo;is  appelées 
le  galiicaiio -jansénisme. 

Pour  neutraliseï-  les  redoutables  conséquences  du 
gallicano-jansénisme,  nous  avons  tâché  de  faire  re- 
vivre une  science  profondément  ecclésiastique,  toute 
pleine  de  relations  réelles,  quotidiennes,  pratiques 
avec  la  Chaire  de  saint  Pierre.  Cette  science,  que  le 
gallicano-jansénisme  avait  bannie  de  chez  nous  avec 
Un  soin  tout  particulier,  ceslle  droit  canonique  dont 
le  nom  même  n'existait  pas  dans  renseignement  clé- 
rical, tandis  qu'il  était  enseigné  partout  ailleurs  de 
pair  avec  la  théologie  spéculative.  .Mais  quand  nous 
avons  invoqué  le  droit  canonique,  c'est  celui  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  celui  des  décrétâtes,  du  con- 
cile de  Trente  et  des  interprétations  qui  en  sont  don- 
nées par  le  vicaire  de  Jésus-Christ  parlant  par  l'or- 
gane des  Congrégations  Romaines. 

Voulant  donc,  dans  la  mesure  de  notre  faiblesse, 
opposer  un  contrepoids  à  des  doctrines  et  à  des  erre- 
ments funestes,  que  nous  avons  exposés  dans  un  de 
nos  livres,  no  avons  successivement  publie  (luel- 
ques  traités  de  droit  canonique  conformes  en  tout  à 
ces  principes  et  à  ces  doctrines  que,  dans  nos  jeu  nés 
ans,  nous  avions  puisés  à  Uome  même,  tandis  que 
nous  y  étudions  celle  belle  science  bannie  systéma- 
tiquement de  l'Eglise  de  France  depuis  que  les  Ur  ;a- 
ni(|ues,  interprétés  parle  conseil  d'Etal,  sontdevenus 
son  uni(|ne  Corpus  jttri.s  rnnuniri. 

Nous  heurtant  avec  une  candide  bonne  foi,  à  la- 
(|uelle  on  a  bien  voulu  donner  le  nom  de  couragei 
contre  des  abus  enracinés  et  des  errements  schisma- 
tiqucs,  nous  avo'js  soulevé  la  tempête,  qui  ne  pou- 
vait s'apaiser  (|u'en  jetant  Jonas  à  la  mer. 

Miilencontreux  prophète,  sommes-nous  donc  venu 
trop  tôt?  Ou  bien  noire  lentulive  n'aura- t-elle  servi 
qu'à  constater  que  le  vrai  droit  canonique  ne 
pourra  jamais  fleurir  sur  la  terre  des  Organi(iues"? 
ou  bien  la  bonne  semence  déposée  au  soin  du  clergé 
produira-t-elle  .^es  Iruils  plus  lard?  Dieu  seul  con- 
naît ce  secret.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  doinier 
qnel(|ues  explications  sommaires  sur  un  incident 
qui  a  eu  un  grand  relenlissemenl  au  sein  du  clergé 
français  si  pi-ofondément  dévoué  au  Saiiil-Siégc  et  à 
ses  salutaires  enseignements,  mais  malheureusement 
si  peu  habitué  à  la  langue  et  à  l'esprit  de  la  jurispru- 
dence ecclésiastique. 

En  novembre  ISli;?.  nous  fimes  paraître  noire  li- 
vre Li's  lois  (Ir  i Eglise  sur  la  iwiiiination,  la  »iu- 
liilion  et  Iti  rrroailion  des  currs.^on  succès  fui  con- 
sidérable. Trois  éditions  se  sont  écoulées  rapidemeni. 
Nous  avions  touché  "la  |)laie  la  plus  profonde  de  l'E- 
glise de  France,  .\ussi.  tandis  (pie  le  chM'gé  paroissial 
accueillaii  cet  opuscule  avec  enthousiasme,  quehjues 
personnages  le  virent  avec  un  amer  déplaisir.  .\près 
deux  ans  de  succès  on  le  déféra  —  dclatuin  fuil  — 
à  la  sacrée  congrégation  de  l'Index,  afin  d'obtenir  sa 
condamnation.  Le  gallicano-jansénisme  du  -U'  des 
Organiques,  caché  sous  cet  on  mystérieux,  ne  dor- 
mait |)lus  d'un  sommeil  paisible  (lepuis  l'apparition 
de  ce  traité,  il  lui  imporiait  donc  grandement  de  so 
servir  du  Saint-Siège  pour  arriver  à  ses  fins.  Mais 


son  espoir  fut  déçu.  La  sacrée  congrégation  deFludex 
après  une  mûre  délibération,  matura  pr^ernissa 
unimrsxrei  consultalionc,  déclara,  à  Funanimilé 
des  su  If  rages,  cunctis  suffragiis,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  condamner  ce  livre,  rite  prosrribendo  locus 
esse  non  cide'ur.  (Lettre  de  S.  E.  le  cardinal  Cate- 
rini  du  "28  mars  I8t56.)  Gomme  on  le  voit,  notre  vic- 
toire fut  complète. 

Cependant,  pour  des  raisons  puisées  dans  sa  haute 
sagesse,  et  vu  les  préjugés  de  certains  esprits  en 
France,  une  aulre  congrégation,  celle  du  Concile, 
décida  que.  quoique  les  doctrines  du  lirrc  fussent 
irréprochables,  cepciidant  Wnileur -àxait  commis  une 
contravention  1"  en  faisant  imprimer  ledit  opuscule 
sans  la  permission  de  son  Ordinaire,  permission  exi- 
gée par  le  dernier  concile  provincial  d'.Vvignon  ;  2 
jiour  avoir  trailé  une  question  unit|uement  réservée 
au  Saint-Siège,  et  sur  laquelle  il  fallait  faire  silence. 
En  conséquence,  le  cardinal  Caterini.  Préfet  de  la 
sacrée  Congrégation  du  Concile,  invitait  Mgr.  l'arche- 
vêque d'.Vvignon  à  mander  auprès  de  lui  l'auteur  du 
ivre  précité,  pour  lui  donner  un  avertissement,  et 
Fexhorter  elliracemeni  à  désavouersa  contravention  ; 
vt  illiusinodiopusculi  auclorcnt  prncs  Traccersiluni 
inoneas,cuinqaeeffu'aciier  odliorleris  AD  FACTUM 
reiractanduin.  (Lettre  précitée.) 

Ainsi  en  dMinitive  toutes  les  exigencesdu  31'  des  Or- 
ganiques avaientabouli  à  nous  faire  décerner  une  sim- 
ple nionition,  —nwnenus,  —pour  uneconlravenlion, 
/■(/r/i///i,— à  deux  points  dcdisciplinelrès-secondaires. 
Ce  n'élait  rieri.  Mais  ce  rien  entre  les  mains  du  galli- 
cano-jansénism  eirrilé  allait  devenir  unearme  terrible. 

C'était  le  moment  oii  paraissait  notre  livre  Expo- 
sition derjuelfjursprinripes  foiuhuncnlaux  de  droit 
atnoniijue  méconnus  dnns  l' Eglise  de  France,  qae 
nous  publiâmes  en  avril  1800.  Si  d'une  part  leclergé 
s'abreuva  avec  délices  aux  sources  pures  du  vrai 
droit  canoniiiue  répandues  dans  ce  livre,  de  l'autre 
ses  formes  un  peu  acerbes  cl  les  révélations  qu'il  fai- 
sait blessèrent  bien  du  monde.  (Iluvre  de  science  et 
de  bonne  foi,  nous  convenons  ijn'il  est  un  peu 
amer  dans  certains  passages.  Des  personnes  respecta- 
bles ont  pu  en  être  froissées,  bien  à  tort,  croyons-nous, 
car  nousfaisons  comparaître  sur  le  terrain  des  saintes 
lois  de  l'Eglise  des  abus  authenlitines, des  propositions 
erroii  'C^  des  dicaurs  s:hismaliques  et  non  pas  des 
personnes.  Aucunepersonne n'existe  dms  notre  livre. 
Ouoi(ju'il  ensoit,  nous  n'avons  aucune  peine  à  désa- 
vouer certaines  formes  trop  âpres  de  .juelques  pages. 
.Nul  n'a  .song^  àatlaquer  les  principes  et  la  doctrine. 

Les  partisansde  l'état  actuel  des  choses  profitèrent 
donc  de  la  lettre  du  cardinal  Caterini.  qu'ils  dénatu- 
rènMil  pour  é  raser  l'auteur  de  cette  Erposilion  nui 
soulevait  de  bien  plus  vives  colères  que  le  livre  des 
Lois  de  l'Eglise  sur  la  noniinulion,  la  inulafion  et  la 
réroention  des  curés.  Celui-ci  se  bornait  à  nier  la  va- 
leur du  M'  des  Organiques,  l'autre  démasquait  tous 
les  errements  du  gallicano-jansénisme.  Celait  donc 
à  son  point  de  vue  une  tenlative  dangereuse  qu'il 
fallait  étoulTer.  .\nssilot  la  presse  religieuse  oflicielle 
et  non  officielle  publia  dans  tous  les  diocèses  le men- 
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songe  que  voici  :  «  Mgr  l'archevèiiue  d'Avignon  a 
<■  reçu  une  lettre  de  S.  E.  1(î  Cardinal  (iaterini,  pré- 
«  fet  de  la  sacrée  Congrégation  du  concile,  à  l'ellet 
'<  d'iniliger  ufi  lîLÂMh]  à  M.  l'abbé  André,  et  d'exiger 
«  de  lui  une  nHraction  de  sonLlVKEayaiitpour  litre  ; 
«Les  lois  de  l' lu/lise  sur  la  nominalion,  la  mutation 
«  et  la  révocation  des  curés  ».  (Voir  toutes  ks  Hcrai's 
et  Semaines  religieuses  des  diocèses.) Traduire  le  mot 
rnoneas  jfàvhUune  et  contraociilion  par  livre  à  rétrac- 
ter, c'était  peu  loyal,  mais  c'était  sûr  dans  ses  elTets.  Le 
gallicano-jansénif^nie  ne  fe  précccupait  p;is  de  la 
loyauté  .mais  beaucoup  d'élouiïer  des  écrits  quiélîiblis- 
saientla  nécessité  de  la  suprématie  de  juridiction  réelle, 
prati(iue,  quotidienne  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  pour 
mettre  (in  àdesabus  intolérables,  fin  même  temps,  les 
personnages  graves,  sérieux,  ofliciels  des  diocèses  ré- 
pandaient la  nouvelle  quenos écrits  de  droit  canonique 
HYalent  élé  censlu^ês sévèrement  et ronda innés  à  Home 
(sic.)Lelourélaittait,  elle  gallicano-jansénisme  se  ré- 
jouissait.Ueureuscmcntnous  mîmes  lin  à  cette  joie,  en 
publiant  nous-méme  la  lettre  du  Cardinal  Caterini,  elle 
c  Icrgé  français  put  voir  qu'au  lien  de  censure,  de 
condamnation  et  de  blarne.  nos  principes,  nos  doc- 
trines et  nos  écrits  étaient  déclans  irréprochables  à 
l'unanimité  des  suiïrages  de  la  sacrée  congrégation 
de  l'Index. 

C'était  donc  avec  l'arme  de  lacalomnie  bien  calculée 
que  le  gallicano-jansénisme  combatlaitdanslapresseet 
par  la  parole,  nos  écrits  de  droit  canonique  déclarés 
solennellement     irréprochables   par  le  Saint-Siège! 

Fut-ce    là  tout?  !!    Torrentem 

pertransivit  anima  nostra  ;  for  si  tan  perlransisset 
anvmanosira  a<iunru  intolerabilrm.  fPs.  cxxxiif,  'i.) 
Et  tout  cela  pour  avoir  exposé  les  décrélales,  le  con- 
cile de  Trente  avec  les  interprétations  des  congréga- 
tions Romaines  en  face  decert;)ins  abus  ! 

Mais  élargissant  la  lutte,  etvoulanten  même  temps 
ôter  toute  espérance,  le  gallicano-jansénisme,  par  l'or- 
gane d'un  journal  se  proclamant  catholique  sincère., 
publia  l'énormité  suivante  qui  fut  reproduite  par  une 
partie  de  la  presse  religieuse,  et  cela  pour  combattre 
nos  écrits:  <<  Une  faudrait  pas  s'étonner  de  voir  le  Pape 
«prendre uneglorieuseinitiativepourréunir un  concile 
«  chargé  deRHFOnMRll  LES  FOUMULfiS  DU  CONCILE 
«  DE  TRENTE,  eldemcttre  la  discipline  ecclésiastique 
«  en  RAPPORT  AVEC  LES  RESOINS  DU  TEMPS  ET 
.<  AVEC  LE  TUAVAIL  QUE  LA  C1V1L1S.\T10N  MODERNE 
«  a  opéré  dans  les  esprits.  La  constitution  du  clergé 
«  français  LUI  SEMBLE  LA  AIElLLEtHlE.  et  c'est  celle 
«  Oll'lL  CROif  LA  PLUS  CONFORME  AUX  INTERETS 
'<  RELKllEUX  dans  tous  les  états  catholiques  ». 

Nos  écrits,  nos  tentatives,  nos  espérances  étaient 
donc  ainsi  battus,  comme  des  vieilleries  qui  n'a 
valent  plus  leur  raison  d'être.  Heureusement  nous 
étions,  dans  notre  disgrâce,  en  bonne  compagnie, 
comme  on  va  le  voir.  Pie  IX,  dans  son  allocution 
consistoriale  du  18  mars  1861,  disait  : 

«  .lam  vei'o  ah  lis,  qui  pro  religionis  bono,  ad 
«  llODlERN.EGlVlLITÂTldexleram  porrigeiidam  invi- 
«  tant,  quiurimus  utrum  facUa  talia  sint,  (|u;u  Christi 
«  hic  in  terris  vicarium  ab  isto  ad  cœlestis  suaî  do- 


«  trina3  puritatem  tucndara,  atqueadagnos  ovesqne 
«  eadem  doclrina  pascendos  conlirra;jndos  divinitus 
'•  conslitutum  possint  inducere,  ut  sine  gravissimo 
«  coriscientia'  piîjcnio  et  maximo  omnium  scandalo 
«secum  IlODIEliNA  CIVILITATE  CONSOCIET,  cujus 
«  opéra  tôt  nunquamsatis  deplorandaevef)iunt  mala, 
«  tôt  teterrimaj  opiniones,  errores  et  principia  pro- 
«  mulgantur,  qua-  catholic;e  religionis  ejusque  doc- 
«  trina)  omnino  adversantur  ».  Puis,  après  avoir  dé- 
taillé toutes  les  aberrations  de  la  civilisation  mo- 
derne, le  Pape  s'écriait  :  «  HUJLSMODl  ICITUR  CIVILI- 
«  TATl  possetne  uiiquam  Romarins  Pontifex  amicam 
«  protendere  dexteram,  et  cum  ea  fœdus  concor- 
«  diamque  ex  animo  inirc?  » 

Le  28  mai  I8ii(i,  nous  donnâmes  une  déclara- 
tion constatant  que,  conformément  à  la  teneur  de  la 
lettre  de  S.  R.  le  cardinal  Caterini,  nous  regrettions 
d'avoir  publié  notre  livre  Les  lois  de  l'Eglise  sur  la 
nominalion,  la  mutaliom  et  la  révocation  des  curés, 
sans  l'autorisation  de  l'Ordinaire,  et  d'avoir  discuté 
par  la  presse  une  question  uniquement  réservée  au 
Saint-Siège. 

La  lettre  de  l'Eminentissime  Préfetde  la  sacrée  Con- 
grégation du  concile  nous  apprenant  que  nous  avions 
miTitù  une  monition  \)Our  celle  contravention,  nous 
n'hésitâmes  pasà  ajouter,  encequiconcernaitlelivre 
deï Exposition  dr  quelques  principes  fondamentaux 
de  droit  ca7wnique  méconnus  dans  l'Ef/lise  de  France, 
livrequi  n'était  pas  en  question,  que  nous  reconnais- 
sions que  nous  aurions  dû  nous  munir,  pour  lui  aussi, 
de  la  permission  de  notre  Ordinaire,  et  que  nous  re- 
grettions sincèrement  que  quelques  passages  eussent 
pu,  contre  notre  intention,  blesser  quelques  personnes 
dignes  de  notre  respect. 

Nous  avions,  comme  on  voit,  rempli  un  devoir  sa- 
cré, celui  d'une  respectueuse  déférence  à  la  lettre  du 
Cardinal  Caterini  qui  nous  invitait  à  désavouer  notre 
contravention,  nos  doctrines  étant  reconnues  irrépro- 
chables. 

Cette  déclaration  parut  dans  la  presse  religieuse. 
Aussitôt  les  amis  des  errements  administratifs  français 
répétèrent  à  l'envi  (|ue  nous  avions  été  forcé  de  RE- 
TRACTER nos  écrits  de  droit  canonique.  Est-ce  vrai? 
D'autre  part  les  hommes  extrêmes  du  côté  opposé 
blâmèrent  cette  déclaration  comme  UN  ACTE  DE  FAl- 
RLESSE  ([ue  nous  n'aurions  jamais  dû  faire.  Est-ce 
vrai  encore?  Conformément  au  désir  exprimé  par  le 
cardinal  Caterini,  nous  avons  déclaré  notre  regret 
d'avoir  enfreint  un  point  très-secondaire  de  disci- 
pline, celui  d'avoir  publié  un  bon  livre  sans  permis- 
sion. Où  donc  est  la  rétractation  de  nos  écrits!  Où  la 
faiblesse  à\\n  tel  acte? 

Tous  ces  malentendus  et  d'autres  circonstances  bien 
graves  et  douloureuses  nous  forcèrent  alors  à  publier 
la  lettre  de  S.  E.  le  Cardinal  Caterini  avec  un  com- 
mentaire. La  lumière  se  fit. 

En  somme,  tous  nos  écrits  de  droit  canonique,  vio- 
lemment blâmés  par  les  partisans  de  Pétat  des 
choses  actuel  dans  l'Eglise  de  France,  restent  debout 
avec  la  preuve  ofticielle  que  le  Saint-Siège  les  re- 
connaît et  les  déclare  solennellement  irréprochables 
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à  l'unanimité  des  suffrages  d'une  de  ses  Congrégations. 
Aussi,  Dieu  les  a  bénis  par  un  succès  exceptionnel- 
Les  Lois  de  l'Eglise,,  non  moins  que  VExpusilion  et 
le  grand  ouvrage  deThomassin  annoté  par  nous,  ont 
eu  plusieurs  éditions.  Si  donc  nous  avons  bu  l'eau 
amère  du  torrent,  nous  avons  acquis  le  droit  de  pou- 
voir relever  la  tête,  car  le  Saint-Siège  a  répondu  ces 
mots  au  gallicano-jansénisme  irrité  qui  lui  déférait  nos 
écrits  :  «  Rite  proscribendo  locus  esse  non  videtur.  » 

Notre  livre  de  l' Exposition  de  quelques  principes 
fondamentaux  de  droit  canonique  méconnus  dans 
l'Eglise  de  France,  livre  si  exécré  par  le  jansénisme 
administratif,  a  eu  un  résultatimmensequi  sera  béni 
par  le  clergé  français.  Notre  ciiapitre  V'  consacré  à 
la  procédure  runtra  sollicitantes,  a  amené  le  remède 
aux  abus  horribles  que  nous  y  avons  signalés.  En 
date  du  20  février  18G7  le  Saint-Siège  a  adressé  à 
tous  les  évèques  de  France  un  document  que  nous 
regardons  comme  la  plus  belle  récompense  de  nos 
travaux.  11  a  pour  titre  .•  Sanctx  liomaiœet  unicer- 
salis  Inquisitionis  instructio  ad  omnes  archicpisco- 
pos,  episcopos  aliosque  locoruin  Ordinarios  circa  ob- 
sermntiam  conslitutionis  S.  M.  Bcncdicli  XIV qux 
incipil  Sacramentum  Poenite\tl£.  Il  porte  la  signa- 
ture du  cardinal  Palrizi,  préfet  de  cette  congrégation. 

Cette  très-imporlante  instruction  ,  qui  contient  l'i 
pages  in  8%  est  tout  simplement  la  mise  en  pratique 
de  tout  ce  qui  est  enseigné  dans  notre  chapitre  pré- 
cité, qui  évidemment  a  attiré  l'attention  de  qui  de 
droit.  On  lit  en  etlcl  dans  le  préambule  :  «  \i  Pa- 
«  très  E°"  cardinales  supremi  iiiquisitores  NL'PKK  co- 
«  gnoverunt  eanidem  constitulionem  non  ubique, 
«  sicuti  par  esset,  execulioni  Iradi,  atque  in  alitiuibus 
«  locis  nonnullos  tum  in  dcnunciationis  onereadim- 
«  plendo  tum  in  judicio  contra  sollicilanles  insti- 
«  tuendo  irrepsisse  abui^us,  qui  sine  juslilitc  ac  pro- 
«  vid*  severitatis  discrimine  tolerari  minime  pos- 
<•  sunl».  Celte  claire  allusion  à  notre  chapitre  eslla  ré- 
compense de  nos  travaux. 

L'article  G  s'exprime  ainsi  ;  -<  Denuncialioncs  ano- 
«  mynœ  contra  sollicitantes  ad  lurpia  nullara  vim 
"habent;  denunciationcsenim  fieri  debentinjudicioi 
•<  nempe  coram  episcopo  cjusve  delegato  cum  inter- 
«  venlu  viri  ecclesiastici  qui  nolarii  partes  teneat,  et 
«  cumjuramenlo  et  cum  expressione  etsubscriptione 
«  sui  nominis  ;  uec  suflicit  si  liât  per  apochas  vcl  pcr 


«  litteras  sine  nomine  et  cognomine  auctoris.  »  On 
sait  que  c'est  précisément  la  thèse  que  nous  avons 
soutenue,  en  montrant  les  horribles  abus  des  billets 
anonymes  avec  la  série  desfaits  écrite  par  leconfesseur. 

Larticle  7,  après  avoir  dit  que  l'obligation  de  dé- 
noncer est  personnelle,  suppose  le  cas  d'un  refus  in- 
vincible de  la  part  de  la  personne  sollicitée.  Que 
doit  faire  alorsle  confesseur?  Il  doit  consulter  ou  son 
évèque  ou  la  sacrée  pènitencerie  pour  recevoir  sa 
règle  de  conduite.  C'est  précisément  ce  que  nous 
avons  enseigné. 

L'article  8  prescrit  que  celui  qui  est  député  par 
l'évèque  pour  recevoir  la  dénonciation,  qu'il  soit  le 
propre  confesseur  ou  un  autre,  ne  peut  le  faire  sans 
l'intervention  d'un  greftier,  et  qu'en  suivant  exac- 
tement le  modèle  de  procès-verbal  annexé  à  l'ins- 
truction. C'est  encore  ce  que  nous  avons  établi. 

D'après  l'article  11,  le  dénoncé  ne  peut  être  traduit 
en  jugement  qu'après  trois  dénonciations.  Jusqu'à  la 
troisième,  l'évèque  doit  donner  des  ordres  pour  que 
le  dénoncé  «  oOservctur,  ita  videlicet  super  deiato 
«  crimine  suspectushabeatur,  ulcumprimumperno- 
«  vas  denunciationes  res  explorata  erit,  in  judicium 
■<  vocandus  sit  ».  Le  Saint-Siège  trace  ensuite  la  ma- 
nière de   procéder. 

L'article  12  laisse  lieu  à  la  légitime  défense  de  la 
part  de  l'accusé  :  «  Quando  perspecta  evaserit  patrati 
«  criminis  veritas,  reo  ad  defensionem,  prout  jura 
«  exposcunt.  admisso  ». 

D'après  l'article  l.'j.  Pie  VI  avait  autorisé,  vu  la 
dislance  des  lieux  et  les  dilTicullès  innombrables,  le 
vicaire  apostolique  de  la  Cochinchine  à  procéder  con- 
tre les  coupables  ■<  extra  judicii  ordinem  »,  et  en- 
core pour  certains  cas  particuliers.  Mais  cette  indul- 
gence et  cette  faculté  ne  peuvent  être  employées 
ailleurs,  et  partout  on  doit  suivre  pour  cette  procé- 
dure, les  formes  prescrites  par  le  droit.  <-  Jam  vero 
«  quisque  videt  liane  indulgentiam  pro  locis  adeo  dis- 
«  sitis  ac  disparatis  factam  neque  omnibus  esse 
"  comniunem  neque  absque  Apostolicui  Sedisaucto- 
■<  ritale  jure  posse  ubivis  induci  ». 

Tel  est  le  résumé  exact  de  cette  importante  ins- 
truction ([ue  nous  donnerons  in  extenso  dans  notre 
prochain  livre  Prénotion  théorique  et  pratique  de  tout 
le  droit  canonique.  Devant  un  tel  résultat  nos  souf- 
frances passées  ne  sont  plus  rien.  (D'  A>dré.) 


FIN    DU    SEPTIEME  ET  DERMEIt   VOLUME. 
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AIUJAYES. 


Les  conciles  du  sixième  siècle  dcfeiidircnt  de 
hàtir  aucune  abbaye  sans  la  permission  de  l'évèque. 
Tome  II,  page  560. 

Dans  ce  siècle,  les  évoques,  tant  d'Orient  que 
d'Occident  en  fondèrent  une  infinité,  ii.  500. 

Cliaque  évoque  pouvait  fonder  une  abbaye  des 
biens  de  son  église,  pourvu  qu'elle  n'en  iùt  pas 
incommodée,  et  il  pouvait  donner  à  cette  abbaye 
jusqu'à  la  cinquantième  partie  des  biens  de  son 
église.  II.  5G0. 

Comment  et  dans  quel  temps  les  érections  des 
abbayes  ont  été  réservées  au  pape.  m.  254. 

Aux  liuitième  et  neuvième  siècles,  on  distin- 
guait deux  sortes  d'abbayes;  les  unes  que  l'on 
appelait  royales  et  les  autres  épiscopales.  Les 
royales  étaient  celles  qui  étaient  fondées  ou  répa- 
rées par  les  rois,  ou  qui  avaient  été  mises  sous 
leur  protection  par  leurs  fondateurs.  Les  épisco- 
pales étaient  celles  qui  étaient  fondées  par  les 
évèques.  m.  72. 

Les  comptes  des  revenus  des  abbayes  royales 
étaient  rendus  au  roi  ou  à  celui  qu'il  proposait, et 
les  compies  des  abbayes  épiscopales  étaient  rendus 
à  l'évèque.  m.  73. 

Les  abbayes  royales  étaient  toujours  soumises 
à  la  juridiction  de  Tévèciue,  à  moins  qu'il  ne  s'agît 
de  l'élection  d'un  abbé  ou  d'une  abbesse,  ou  de 
l'observance  de  la  règle  ou  du  maniement  du 
temporel,  lu.  76. 

Les  intendants  du  roi  et  les  évèques  visitaient 
toutes  les  al)bayes.  m.  73. 

Sous  les  règnes  de  Pépin  et  de  Charlemagne  il 
y  avait  deux  sortes  d'abbayes:  les  unes  étaient 
royales,  les  autres  épiscopales.   iv.  313. 

Quand  l'abbaye  était  royale,  c'était  le  roi  qui 
nommait  l'abbé  ou  l'abbesse;  et  il  se  réservait 
une  partie  des  revenus,  iv.  314. 

Dans  les  abbayes  épiscopales  les  abbés  se 
faisaient  par  élection,  iv.  314. 

Les  rois  accordaient  même  souvent  le  droit 
d'élection  aux  abbayes  (jui  étaient  royales.  L'em- 
pereur Cliarlemagne  accorda  le  droit  d'élection  à 
plusieurs  abbayes,  iv.  313,  315,  316. 

Le  consentement  de  l'évèque  était  toujours 
nécessaire  dans  les  élections  qu'ils  faisaient  dans 
les  abbayes  royales,  iv.  314. 

Les  abbés  et  lesabbesses  étaient  comptables  au 
roi  du  revenu  des  abbayes,  iv.  314. 

Les  rois  donnaient  les  abbayes,  comme  si  c'eus- 
sent  été  les  fiefs  de  leur  couronne,  iv.  313. 

Th.  —  ToM.  VU. 


Les  guerres  civiles  contraignirent  les  rois  de 
donner  des  abbayes  aux  laïques  pour  les  aider  à 
soutenir  la  guerre. iv.  317. 

Cliarles  le  Chauve  donna  contre  les  règles  de 
l'Eglise  l'abbaye  de  saint  Martin  à  un  clerc  marié. 
IV."  3 18. 

Les  abbayes  qui  jouissaient  d'une  entière  liberté 
pour  leurs  élections,  ne  laissaient  pas  d'être  sous 
la  protection  et  la  garde  du  prince,  iv.  319. 

Suiv;ml  le  concordai  germanique ,  l'élection 
canonique  se  doit  taire  dans  toutes  les  abbayes 
d'Allemagne,  iv.  388. 

En  France,  suivant  le  concordat  fait  à  Boulogne 
entre  Léon  X  et  François  l",  le  roi  nomme  aux 
abbayes,  iv.  396,  397.* 

Nonobstant  le  concordat,  il  y  a  en  France  des 
abbayes  qui  ont  obtenu  du  siège  apostolique  le 
privilège  d'élire  leurs  abbés.  Idem. 

Suivant  le  concordat,  le  roi  ne  nommait  pas 
aux  abbayes  de  filles,  iv.  400,  401. 

Dans  la  suite,  les  rois  obtinrent  des  induits  du 
pape  pour  pouvoir  nommer  aux  abbayes  de  filles. 
IV.  401  et  suiv. 

ABBÉS. 

Au  commencement  les  abbés  étaient  élus  par 
les  évèques.  ii.  313.  m.  35. 

Dans  la  suite  leur  élection  fut  permise  aux 
moines  par  les  lois  des  empereurs,  par  les  canons 
des  conciles  et  par  la  règle  de  saint  Benoit,  et  cela 
passa  en  droit  commun  comme  plus  convenable. 
m.  50-36.  II.  313. 

Du  temps  de  saint  Benoit,  en  Occident  les  abbés 
étaient  élus  par  les  évèques.  ii.  313. 

Cet  usage  subsistait  encore  en  Espagne  dans  le 
siècle  suivant,  m.  47. 

Sous  la  race  de  Charlemagne,  les  moines  deman- 
dèrent avec  instance  le  droit  d'élire  leurs  abbés, 
m.  54-53. 

Au  cinquième  siècle,  dans  l'Orient,  la  plupart 
des  abbés  étaient  prêtres,  ii.  545. 

Sur  la  fin  du  septième  siècle,  il  y  en  avait  beau- 
coup de  prêtres  en  Occident,  u.  557. 

Le  concile  de  Rome,  tenu  en  827,  ordonna  que 
tous  les  abbés  fussent  prêtres;  mais  le  canon  de 
ce  concile  ne  fut  pas  exécuté,  ii.  566. 

Dans  la  suite  il  fut  ordonné  par  le  concile  de 
Poitiers  qu'ils  seraient  tous  prêtres,  sous  peine 
d'être  privés  de  leurs  abbayes,  n.  373, 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles,  les 
abbés  dans  les  conciles  étaient  quelquefois  au- 
dessus  des  prêtres,  et  quelquefois  parmi  eux  et 
parmi  les  diacres,  ii.  536. 

L'abbé  du  monastère  de  saint  Colomban,  apôtre 
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de  l'Irlande,  devait  être  prêtre,  et  avait  sous  sa  juri- 
diction toute  la  province  et  même  les  évoques. 
II.  00  4. 

Suivant  le  septième  concile  œcuménique,  l'abbé 
qui  était  prêtre  et  qui  avait  été  béni  par  l'évèque, 
pouvait  contérer  la  tonsure  et  l'ordre  de  lecteur 
aux  religieux  de  son  obéissance,  ii.  oG6. 

Le  concile  de  Trente  leur  a  conservé  ce  droit, 
ni.  8o.  II.  374. 

Les  assemblées  générales  du  clergé  de  France 
ont  permis  aux  abbes  de  conférer  à  leurs  religieux 
la  tonsure  et  l'ordre  de  lecteur,  du  consentement 
de  l'évèque  diocésain,  m.  83. 

S'il  y  a  des  abbés  dans  des  églises  purement 
séculières,  il  faut  croire  que  ceséglises  étaient 
autrefois  régulières,  m.  230. 

Autrefois  très-peu  d'abbés  avaient  le  privilège 
d'user  des  ornements  sacrés  des  évêques,  et  il  n'y 
avait  que  les  abbés  de  Saint-Denis  et  de  Cluny; 
ce  qui  avait  été  accordé  à  la  régularité  et  "à 
la  vie  exemplaire  de  ces  abbés,  m.  99. 

Le  concile  général  de  Citeaux  défendit  aux 
abbés  de  s'en  servir,  ht.  99. 

Le  concile  général  de  l'ordre  de  Prémonlré 
défendit  à  tous  les  abbés  de  cet  ordre  d'user  de 
ces  ornements,  in.  99. 

Privilèges  des  abbés.  VoY-  Privilèges. 

Chez  les  Grecs  les  abbés  étaient  élus  par  tous 
les  religieux  de  l'abbaye,  qui  juraient  sur  les 
évangiles  qu'ils  ne  donnaient  rien  à  l'amitié  ni  à 
tous  les  autres  intérêts  humains,  iv.  321. 

En  Espagne,  suivant  le  quatrième  concile  de 
Tolède,  les  évêques  instituaient  les  abbés,  m.  429, 

La  règle  de  saint  IJenoil  permettait  aux  abbés 
de  pourvoir  à  tous  les  oflices  claustraux,  m.  440. 

Au  temps  de  saint  Bernard  les  évêques  de 
Chàlons  donnaient  des  abbés  aux  monastères  de 
leur  ville,  m.  4i2. 

L'élection  des  abbés  devait  être  examinée  et 
conlirmèe  par  l'évèque.  iv.  321. 

Les  abbés  devaient  être  élus  entre  ceux  qui 
avaient  été  tonsurés,  et  qui  avaient  lait  [uolession 
dans  le  même  monastère,  iv.  103. 

Quand  l'abbé  était  canoni(iut'ment  élu  et  insti- 
tué par  rèvè(|ue,  les  religieux  n'étaient  plus  en 
pouvoir  de  le  destituer,  iv.  486. 

Quand  un  abbé  s'était  nommé  un  successeur, 
celui  qu'il  avait  nommé  ne  pouvait  point  de  sou 
vivant  se  mêler  du  gouvernement  du  temporel  de 
l'abbaye,  iv.  314. 

Exemples  deplusieursabbésquise  sont  autrefois 
nommé  des  successeurs.  Il  faut  cependant  observer 
que  la  résignation  de  l'ancien  abbé  était  toujours 
accompagnée  de  l'élection  des  religieux. iv.  318. 

Les  conciles  d'Agde  et  d'Eponc  détendirent  aux 
abbés  de  posséder  plusieurs  abbayes,  iv.  388. 

Les  abbés  pouvaient  -^  leur  gré  destituer  les 
religieux  des  aduiinistrations  ou  charges  des 
monastères,  m.  333,  3Gi. 

Sous  le  roi  Pépin  il  y  avait  deux  sortes  d'abbés; 
les  uns  étaient  religieux  et  les  autres  militaires 
ou  commanddtaires.  v.  12. 

Les  abbés  commandalaires  étaient  obligés  de 
mener  les  troupes  de  l'abbaye  à  l'armée.  Idem. 

Lesabbés religieux  avaient  des  revenus  de  l'ab- 
baye autant  qu'il  était  nécessaire  pour  leurs  néces- 
sités, et  on  donnait  le  reste  aux  militaires  ou 
commandalaires.  Idem. 

Voyez  Commendes. 

La  table  de  l'abbé  où  mangeaient  les  hiMes  n'é- 
tait pas  encore  séparée  du  réfectoire  du  monastère 
au  temps  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  en  817, 
où  ce  concile  en  abolit  l'usage,  vu.  463. 


Quelques  monastères  d'Italie  rétablirent  l'ancien 
usage  à  cet  égard,  du  temps  de  Pierre  Damien. 
vil.  469. 

On  rétablit  aussi  l'ancien  usage  à  Clunv,  du 
temps  de  Pierre  le  Vénérable,  vu.  471. 

Le  IV"  concile  de  Latran  permet  aux  abbés  qui 
voyagent  d'avoir  six  chevaux  et  huit  hommes  à 
leur  suite,  vu.  43. 

Nicolas  IV  permit  à  l'abbé  de  Cluny  d'avoir 
seize  chevaux,  et  aux  autres  abbés  d'en  avoir  huit. 
VII.  47. 

Après  l'an  mil  les  abbés  recueillaient  les  dé- 
pouilles, ou  partie  des  dépouilles  des  prieurs  et 
des  autres  obédientiaires  qui  leur  étaient  soumis, 
après  leur  mort.  vu.  ISO. 

En  Angleterre,  dans  le  xiii'  siècle,  la  manse  ab- 
batiale, ou  la  portion  des  biens  alîectés  à  l'abbé, 
n'était  séparée  de  la  manse  ou  portion  des  moines 
qu'en  peu  de  monastères,  vi.  GlGetsuiv. 

Il  y  a  néanmoins  des  exemples  de  cette  sépara- 
tion des  deux  ma  uses.  vi.  620. 

Elle  était  encore  rare  en  France  au  commence- 
ment du  xiV  siècle.  VI.  G19. 

Les  moines  recherchaient  quelquefois  pluscetle 
division  des  biens  que  les  abbés,  et  la  raison. 
VI.  618. 

Les  abbés,  de  perpétuels  qu'ils  étaient,  sont  de- 
venus triennaux,  la  nécessité  ayant  fait  abolir  un 
usage  autrefois  utile,  vu.  9. 

Dos  testaments  des  abbés  :  Voyez  Testaments. 

AUBESSES. 

Saint  Grégoire  défendit  de  voiler  les  abbesses 
qu'après  l'âge  de  soixante  ans.  m.  184. 

Le  concile  de  Trente  exige  que  les  abbesses 
aient  quarante  ans  selon  les  anciens  canons ,  et 
dans  l'extrême  besoin  il  permet  de  les  élire  à 
trente  ans,  suivant  la  constitution  de  lioniface  VIll. 
m.  196. 

Dans  l'Orient,  au  douzième  siècle,  les  abbesses 
entendaient  les  confessions  de  leurs  religieuses. 
1,  403,  4(U). 

Dans  l'Occident,  sous  l'empire  de  Charlemagne 
quelques  abbesses  osèrent  entendre  les  confes- 
sions des  séculiers,  i.  406. 

Elles  voilaient  les  vierges  en  leur  donnant  la 
bénédiciion  sacerdotale  ;  ce  qui  dans  la  suite  leur 
fut  défendu  par  les  conciles,  i.  406. 

Innocent  III  condamna  l'audace  de  certaines 
abbesses  d'Espagne  qui  bénissaient  leurs  reli- 
gieuses ,  entendaient  leurs  confessions  et  prê- 
chaient l'Evangile,  m.  163. 

Abyssins,  Voy.  Ethiopie. 

Suivant  les  capitulaires  de  Charlemagne,  les 
abbesses  devaient  être  élues   par  le  monastère. 

IV.  313. 

Elles  devaient  être  élues  par  les  seules  considé- 
rations du  mérite,  et  leur  élection  devait  être 
confirmée  par  l'évèque.  iv.  324. 

Les  abbesses  devaient  venir  à  la  cour  quand  le 
prince  les  v  appelait,  et  s'en  retournaient  dans 
leur  monastère  le  plus  tùl  qu'il  leur  était  possible. 

V.  173. 

ACillUDA. 

Achrida,  ville  de  Macédoine,  appelée  première 
Justinienne,  et  augmentée  de  l'exarchat  de  Thes- 
salouique.  i.  108. 

ACOLYTES. 

Nul  acolvte  chez  les  Grecs,  i.  307. 
Dans  l'Eglise  latine,  saint  Cyprien   et  le  pape 
Corneille  font  mention  des  acolVles.  i.  308. 
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F.e  qualriômc  concile  de  Carlhago  marque  expres- 
sément l'ordination  dos  acolytes,  i.  !iOO. 

Les  acolytes  servaient  à  porter  les  lettres  que 
les  évoques  s'écrivaient  les  uns  aux  autres,  i.  ÎJOS. 

ADMINISTRATION. 

L'administration  du  temporel  de  l'Eglise  peut 
être  confiée  à  des  clercs,  iv.  14. 

Comment  un  clerc  ou  un  moine  peuvent  vaquer 
avec  piété  à  l'administration  des  choses  tempo- 
relles. VII.  210. 

Justinien  défend  aux  clercs  (;t  aux  moines  de  se 
charger  de  l'administration  des  biens  des  laïques 
ou  du  lise.  VII.  291. 

Le  concile  111  de  Carlhage  l'avait  défendu  au- 
paravant aux  clercs,  vu.  280. 

Saint  Félix  de  Noie  n'était  pourtant  pas  blâ- 
mable de  s'être  chargé  de  cultiver  trois  arpents 
de  terre,  vu.  287. 

Sentiments  de  saint  Jérôme  et  de  saint  Ililairc 
de  Poitiers,  vu.  288. 

Ces  conciles  de  Mayence  et  de  Chàlon,  en  813, 
défendent  aux  clercs  l'administration  des  biens 
temporels,  vu.  298. 

Quelques  conciles  depuis  l'an  1000  ont  renouvelé 
la  même  défense,  vu.  309. 

Pourquoi  en  défendant  aux  clercs  et  aux  moi- 
nes l'administration  des  biens  des  laïques  on  leur 
permet  celle  des  biens  de  l'Eglise  ou  de  leur 
communauté,  vu.  287,  291. 

ADRIEN  IV. 

Adrien  IV  ne  fit  aucun  présent  à.  sa  mère  quoi- 
que pauvre,  et  se  contenta  de  la  recommander  à 
l'église  de  Cantorbéry.  vu.  116. 

ADRIEN  VI. 

Adrien  VI  renvoya  en  leur  pays  ses  parents  qui 
étaient  accourus  cà  Rome  à  la  nouvelle  de  son  élé- 
vation, et  ne  leur  donna  que  des  babils  et  ce  qui 
leur  était  nécessaire  ()our  le  voyage,  vu.  122. 

Il  leur  préférait  les  étrangers  dans  la  distribu- 
tion des  bénéfices,  lorsqu'ils  avaient  autant  de 
mérite  qu'eux.  Idem. 

AERIUS. 

L'hérésiarque  Aérius  voulait  égaler  les  prêtres 
aux  évoques,  i.  îi. 

AFFRANCHIS. 

Quand  les  esclaves  de  l'Eglise  pouvaient  être 
aflVanchis  par  les  évèques  et  par  ceux  qui  gou- 
vernaient les  paroisses  de  la  campagne,  vu.  98. 

Les  biens  de  ces  affranchis  revenaient  à  l'église 
après  leur  mort  s'ils  ne  laissaient  pas  d'enfants 
légitimes;  et  les  biens  de  leurs  enfants  étaient  as- 
sujélis  à  la  même  loi.  vu.  98. 

Condition  des  affranchis  des  églises  en  Espa- 
gne. VI.  52j. 

AFRICAINS. 

Pourquoi  les  Africains  avaient  en  horreur  l'habit 
des  moines,  ii.  3i. 

AFRIQUE. 

Carlhage,  capitale  de  TAIViciue,  qui  est  une  des 
plus  grandes  parties  du  monde,  i.  112. 

Dans  quel  temps  l'Afrique  fut  distribuée  en  six 
provinces  qui  avaient  chacune  un  métropolitain. 
1.  113,  177. 


En  Afrique,  deux  évèques  ne  pouvaient  pas  être 
dans  une  même  église,  t.  140. 

Les  provinces  d'Alïifiue  ne  reconnurent  jamais 
le  patriarche  d'Alexandrie  et  furent  toujours  sou- 
mises à  celui  de  Rome.  i.  100. 

Comment  et  par  quelles  destinées  elles  s'en 
sont  retirées,  i.  116. 

Si  l'Afrique  a  eu  des  cliorévôques.  i.  343. 

Pourquoi  elle  avait  plulcM  des  archiprôtres  et 
des  archidiacres  que  des  archevêques,  i.  349. 

Pourquoi  saint  Augustin  établit  des  monastères 
et  des  séminaires  dans  les  églises  d'Afrique-  ii.  469, 
474,  48a,  497,  fJlO,  540,  547,  HQl.  III.  18,  47. 

Si  on  accorda  des  privilèges  à  tous  les  rnoines 
d'Afrique,  m.  49  et  suiv. 

Combien  grand  était  le  nombre  des  religieuses 
en  Afrique,  ni.  130,  182. 

Par  qui  elles  étaient  consacrées  à  Dieu,  à  quel 
âge  et  quels  étaient  leurs  habillements,  m.  130, 
i4o,  146  et  suiv.  178  et  suiv. 

Genséiic,  roi  des  Wandales,  désola  l'Afrique  et 
en  bannit  les  évèques  catholiques,  iv.  263. 

Dans  l'Afrique,  les  ecclésiastiques  avaient  le 
pouvoir  d'appeler  de  la  sentence  de  leur  évêque 
au  concile  provincial,  et  du  concile  provincial  au 
concile  universel  de  toute  l'Afrique,  m.  347. 

L'Eglise  d'Afrique  a  été  une  des  plus  jalouses 
de  ses  avantages  et  de  ses  libertés,  v.  83. 

L'archevêque  de  Carlhage  avait  une  prééminence 
sur  tous  les  évèques  d'Afrique,  v.  38. 

En  Afrique  les  prêtres  ne  prêchaient  jamais 
qu'en  l'absence  des  évèques.  iv.  U3. 

Saint  Auguslin  avait  de  la  peine  à  souffrir  dans 
les  églises  d'Afrique  que  le  peuple  osât  s'asseoir 
pendant  la  prédication  de  l'évèque.  v.  408. 

AGAPES. 

Les  agapes  étaient  des  repas  de  charité  et  d'hos- 
pitalité publique,  qui  se  faisaient  dans  lespremiers 
siècles  de  l'Eglise,  et  pour  soulager  les  pauvres  et 
pour  traiter  lès  îiôtes.  vu.  456. 

Les  synodes  de  Langres  et  de  Laodicée  les  dé- 
fendirent; mais  le  HP"  concile  de  Carlhage  les 
permit  pour  l'Afrique.  Ibid. 

Ils  furent  abolis  à  la  lin  du  iv^  siècle  par  les 
soins  de  saint  Ambroise  et  de  saint  Augustin,  à 
cause  des  excès  qui  s'y  faisaient,  vu.  457. 

AG.\PET. 

Ce  pape  défendit  avec  vigueur  la  pureté  de  la 
foi  contre  l'empereur  Justinien.  v.  292. 

AIDAN  (s.) 

S.  Aidan,  évêque  en  Angleterre,  donne  à  un 
pauvre  un  cheval  dont  le  roi  lui  avait  fait  présent. 
Sa  belle  réponse  au  roi.  vu.  409. 

AISTET. 

Par  qui  lut  érigé  l'évêché  d'Aistet  en  Allemagne. 
1.  306. 

AIX. 

Archevêché  d'Aix  soumis  à  la  primatie  de  iNar- 
bonne.  i.  191. 

A  celle  de  Vienne,  i.  191. 

IMétropole  d'Aix  éteinte,  i.  236,  237. 

Biens  donnés  par  l'arcluivêque  d'Aix  au  chapi- 
tre de  l'église  métropoliiaine  en  1103.  vi.  599. 

ALBANO. 

Prérogatives  accordées  à  l'évêquc  d'Albano  en 
Italie.  1.  275. 
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ALBE   ROYALE. 

Privilèges  accordés  à  l'abbaye  d'Albe  Royale  en 
la  haute  Hongrie,  par  le  roi  Etienne,  m.  79,  80. 

ALBl, 

L'évèque  d'Albi  était  le  principal  seigneur  de 
cette  ville,  vi.  190. 

Erection  de  Tévêché  d'Albi,  dans  la  province  de 
Narbonne,  en  métropole,  i.  253,  254. 

ALCIIN. 

Alcuin  ne  fut  jamais  religieux ,  et  posséda 
néanmoins  cinq  abbayes;  et  après  sa  mort  ses 
bénélices  furent  partagés  entre  ses  disciples. 
IV.  597. 

Un  châtiment  du  ciel  l'obligea  de  préférer 
l'étude  des  psaumes  à  celle  de  Virgile,  iv.  i;i5. 

Ce  savant  homme  tâcha  d'établir  en  France,  et 
môme  dans  l'école  du  palais  impérial,  l'élude  des 
Écritures,  accompagnée  de  la  Dialectique,  iv.  156. 

11  faisait  servir  toutes  les  sciences  humaines  à 
l'avancement  de  la  sagesse  humaine.  Idem. 

ALDEMBOIRG. 

L'évèché  d'Aldembourg  deux  fois  supprimé  et 
deux  fois  rétabli,  et  pourquoi,  i.  326.  ii.530. 

ALEP. 

Evoque  d'Alep,  en  Syrie,  prend  le  nom  de  pa- 
triarche. I.  126. 

ALET. 

Par  qui  l'évèché  d'Alet,  en  Languedoc,  a  été  érigé. 
I.  322. 

ALEXANDRIE. 

La  coutume  de  TEglise  d'Alexandrie  était  de  ne 
point  dilférer  les  élections,  pour  prévenir  les  fac- 
tions et  les  émeutes  du  peuple,  iv.  19". 

Puissance  temporelle  de  l'église  d'Alexandrie. 
VI.  1  i:;,  1  Ki,  147,  l.io. 

FaiilKUug  ci'.Mcxandrie  sous  la  garde  et  la  pro- 
tection des  solitaires  de  Tabennes.  vi.  J  i6. 

ALEXANDRIE    d'ÉGYPTE. 

Saint  Pierre  convertit  à  la  foi  la  ville  d'Alexan- 
drie. I.  3,  12,  45,  170. 

Saint  Marc  va  de  Rome  â  Alexandrie  pour  y  fon- 
der un  siège  apostolique,  i.  48,  50,  87. 

I^ourquoi  le  siège  d'Alexandrie  est  au-dessus  de 
celui  d'Antioche.  i.  87. 

Jusqu'à  quel  temps  ce  rang  lui  fut  conservé. 
I.  351. 

L'évoque  d'Alexandrie  avait  le  pouvoir  d'ordon- 
ner tous  les  èvèiiues  d'Egypte,  i.  12,  45,  55,  56. 

S'il  a  été  quobjue  trmps  seul  pour  gouverner 
l'Egypte  sans  d'autres  èvèipies.  i.  12,  45,  50. 

Le  patriarche  d'Alexandrie  gouvernait  tout  son 
ressort  par  le  ministère  de  ses  chorèvèqucs.  i.  318. 

L'archevêque  de'  Lycopolis,  en  Egypte,  semble 
avoir  été  le  protothrùne  de  celui  d'Alexandrie. 
I.  277. 

Le  patriarche  d'Alexandrie  étendait  sa  juridiction 
jusque  dans  les  Indes  et  chez  les  Sarrasins,  i.  200, 
309. 

Plusieurs  i)rovinces  danslEthiopit;  avec  l'Abuna 
des  Abyssins  dépendaient  de  lui.  i.  90. 

De  quelle  manière  l'évèque  d'Alexandrie  était 
élu  et  ordonné,  i.  202,207. 

Le  titre  d'archevèiiue   lui  était   donné  à  cause 
des  usurpations  des  autres  métropolitains,  i.  i;i 
46,  47. 


Quelles  ont  été  les  raisons  pour  lesquelles  il  a 
appréhendé  les  usurpations  de  l'évèque  de  Jérusa- 
lem. I.  77. 

Pourquoi  il  portait  une  mitre  pontificale  et  se 
donnail  le  nom  de  pape.  i.  80,  282.  ii.  42,60,  85. 

L'Eglise  d'Alexandrie  étant  gouvernée  par  deux 
évèques  avait  toujours  recours  au  pape,  et  pour- 
quoi, i.  55. 

Raison  pour  laquelle  l'église  d'Alexandrie  a 
reçu  du  pape  un  patriarche  latin,  i.  140, 141. 

Ee  patriarche  d'Alexandrie  réside  présentement 
au  grand  Caire,  i.  101. 

L'archiprèlre  d'Alexandrie  était  choisi  pour  suc- 
cesseur au  patriarche,  i.  350.  • 

Dans  la  ville  d'Alexandrie  il  y  avait  plusieurs  pa- 
roisses et  dans  chacune  plusieurs  prêtres,  dont  le 
premier  était  le  curé.  i.  457,  458. 

Aux  grandes  fêtes  on  ne  disait  dans  Alexandrie 
qu'uneseule  messe,  i.  459. 

Quelles  étaient  les  fonctions  de  l'archidiacre 
d'Alexandrie,  i.  505. 

Quelles  étaient  les  fondions  du  lecteur  ou 
chantre,  ii.  186. 

Quand  la  psalmodie  de  l'église  d'Alexandrie 
a  été  reçue  par  les  autres  églises,  ii.  286. 

Comment  la  ville  d'Alexandrie  devint  un  grand 
monastère  par  la  célébration  de  l'oflice  divin. 
II.  233. 

Dans  quel  temps  la  liturgie  de  saint  Marc  fut 
observée  dans  l'église  d'Alexandrie,  ii.  248. 

Quand  la  vie  commune  fut  observée  dans  Alexan- 
drie. 11.485. 

Quels  jeûnes  y  étaient  observés,  ii.  258. 

Quels  étaient  les  monastères,  oratoires  et  hôpi- 
taux. II.  307,308,209. 

Le  patiiarche  d'Alexandrie  veillait  sur  tous  les 
moiiasières.  m.  52. 

iNombre  des  vierges  consacrées  â  Dieu  dans 
Alexandrie,  quoique,  ce  lût  un  pays  chaud,  m.  130. 

ALEXANDRIE  DE   LA   PAILLE. 

Erection  d'un  évèché  â  Alexandrie  de  la  Paille, 
dans  la  Toscane,  auquel  fut  uni  après  plusieurs 
contestations  révèché  d'AC(jui.  i.  328  et  suiv. 

Alexandre  111  conlirme  l'érection  des  dignités 
du  chapilre  de  l'Eglise  d'Alexandrie  de  la  Paille,  et 
la  concession  faite  aux  chanoines  d'un  grand  nom- 
bre d'églises,  vi.  503. 

ALLEHIA. 

Saint  Jérôme  apporte  de  Jérusalem  la  coutume 
de  chanter  Alléluia,  ii.  222. 

ALLEMAGNE. 

L'Allemagne  fut  dominée  par  des  princes  fran- 
çais, et  la  police  ecclésiastique  se  régla  sur  celle 
de  France,  iv.  292. 

Le  pape  Innocent  III  obligea  les  empereurs 
d'Allemagne  à  ne  plus  exiger  qu'on  demandât 
leur  consenlemeiit  pour  les  élections,  iv.  386,387. 

En  1 118  le  pape  Mcolas  V  conlirma  le  concor- 
dat d'Allemagne,  qui  réserva  au  pape  toute  sorte 
de  bénélices  qui  vaqueraient  en  cour  de  Rome, 
m.  406. 

Voyez  Concordat. 

L'Allemagne  a  conservé  l'ancienne  coutume  de 
n'admettre  que  les  nobles  aux  dignités  tant  sécu- 
lières qu'ecclésiastiques,  iv.  102. 

En  1549,1e  concile  de  Mayence  condamna  un 
abus  dans  l'AlItMiiagne,  où  les  chanoines  jouis- 
saient des  revenus' des  canonicals  sans  résider. 
V.  147. 

Dé(;imes  levées  sur  les  églises  d'Allemagne  au 
profit  du  roi  de  France,  vi.  276. 


DES  MATIERES. 
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Opposition  à  la  lovée  de  la  décime  ordonnée 
dans  rassemblée  de  Manloiie.  vi.  2ï^o. 

lit  à  la  levée  de  la  décime  ordonnée  par  le  V 
concile  de  Latran.  vi.  286. 

Droit  de  gîte  des  empereurs  d'Allemagne  dans 
les  évcchés  d'Italie,  vi.  328. 

ALMEUIA. 

Par  qui  l'évèché  d'Âlmeria  fut  érigé,  i.  329. 

AMUROISE  (s.) 

Saint  Ambroise  donne  tous  ses  biens  aux  pauvres 
et  à  l'Eglise  au  temps  de  son  ordination,  yii.  86. 
Sa  manière  de  vivre,  vu.  386  et  suiv. 

AMBRUN. 

La  qualité  de  métropole  contestée  à  l'église 
d'Ambrun.  i.  221. 

Le  testament  de  Charlemagne  donne  rang  à  Am- 
brun  entre  les  métropoles,  i.  237. 

AMENDES. 

Le  pape  Alexandre  III  ne  veut  pas  que  les  ar- 
cbidiacres  puissent  imposer  des  amendes  pour 
les  fautes  des  laïques  ou  des  clercs,  vi.  492. 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  restreint  cette 
défense  aux  crimes  qui  demandaient  une  péni- 
tence publique.  VI.  493,49'*. 

Il  ordonne  que  l'amende  sera  employée  aux 
besoins  de  TEglisc,  sans  que  les  archidiacres 
puissent  se  l'approprier,  yi.  494. 

L'ordonnance  d'Edouard  II,  eu  1316,  ne  permet 
pas  aux  évoques  d'exiger  ces  amendes,  vi.  49o. 

En  France  ils  le  pouvaient,  vi.  496. 

On  peut  exiger  l'amende  quand  elle  est  réglée 
parle  droit,  vi.  497. 

Emploi  des  deniers  provenant  des  amendes. 
YI.  498. 

Quelques  saints  évoques  n'ont  pas  voulu  qu'on 
les  exigeât,  vi.  498. 

11  y  en  avait  de  réglées  par  les  lois  des  Alle- 
mands et  des  autres  nations  du  Nord,  lesquelles 
étaient  adjugées  à  l'évèque.  vi.  499. 

Quelles  amendes  peuvent  être  appliquées  à 
l'évèque  suivant  le  nouveau  droit,  vu.  36. 

AMIENS. 

Une  prébende  de  l'église  d'Amiens  affectée  aux 
chanoines  réguliers  de  saint  Firmin ,  à  quelle 
condition,  vi.  008. 

AMORTISSEMENT. 

Si  l'amortissement  était  compris  dans  l'immu- 
nité accordée  à  l'Eglise  par  Clovis.  vi.  223. 

ANACHORÈTES. 

Un  moine  ne  pouvait  se  retirer  dans  la  solitude 
et  être  anachorète  qu'après  avoir  demeuré  plu- 
sieurs années  dans  un  monastère  et  avoir  aban- 
donné tous  les  vices,  ii.  602  et  suiv. 

Isidoi'c,  évèque  de  Séville,  raconte  que  les  ana- 
chorètes devaient  avoir  passé  trente  ans  dans 
l'austérité  du  cloître  avant  de  pouvoir  se  retirer 
dans  la  solitude,  ii.  o60. 

Plusieurs  saints  anachorètes  après  avoir  passé 
trente  ans  dans  un  monastère  et  ensuite  viugt  dans 
la  solitude,  retournaient  au  monastère  pour  y  ac- 
quérir une  plus  grandi;  perfection,  ii.  602. 

D'autres  retournaient  alternativement  du  monas- 
tère à  la  solitude  et  de  la  solitude  nix  monastère. 
II.  602. 

Saint  Augustin  faisait  grand  cas  do  la  vie  de  ces 
anachorètes.  II.  603. 

Le  concile  d'Agde  voulut  que  les  cellules  sépa- 


rées qu'on  donnerait  aux  anachorètes  fussent  dans 
l'enceinte  du  monastère  et  sous  la  puissance  de 
l'abbé.  II,  56o. 

En  Orient,  dans  le  monastère  du  saint  et  admi- 
rable abbé  Gérasime,  il  y  avait  soixante  et  dix 
cellules  pour  les  anachorètes,  ii.  602. 

Les  cellules  des  anachorètes  n'étaient  pas  tou- 
jours dans  un  monastère,  ii.  603. 

Charlemagne  exhorta  les  anachorètes  de  se 
retirer  dans  des  monastères,  m.  17. 

En  974,  saint  Romuald  renouvela  en  Italie  l'Ins- 
titut des  anachorètes,  m.  14. 

ANDRES. 

Privilège  accordé  par  le  pape  Pascal  II  au  mo- 
nastère d"'Andres.  m.  87. 

ANGELOPOLIS. 

Contestations  de  l'évèque  d'Angelopolis,  dans 
l'Inde  occidentale,  au  sujet  de  la  juridiction  épis- 
copale.  m.  113. 

ANGERS. 

Le  chapitre  d'Angers  (le  siège  épiscopal  vacant) 
reconnaît  le  chapitre  de  Tours,  ii.  518. 

Le  chapitre  d'Angers  soumis  à  l'archevêque  de 
Tours. 

Propositions  des  religieux  mendiants  d'Angers 
contre  la  juridiction  épiscopale.  m.  120. 

Le  roi  Childebert  III  accorde  de  grandes  im- 
munités à  l'abbaye  de  Saint-Serge  d'Angers,  et  se 
réserve  douze  écus  de  cens  annuel,  vi.  225,226. 

ANGLETERRE.    (ANGLAIS). 

Qui  est-ce  qui  a  le  premier  apporté  la  foi  en 
Angleterre,  i.  226,  306,  446,  447. 

Par  qui  furent  établis  en  Angleterre  les  évêques, 
lesmétropolitains,  les  primats  et  les  vicariats  apos- 
toliques. I.  42,  162,  168,  171,  178,  19a,  223,242,  247, 
306  et  suiv.  312,  324.  il.  454,380.  )ii.  121. 

Des    protothrônes    d'Angleterre  et  des  autres 
titres.  I.  273,  274  et  suiv. 
Des   pénitenciers  en  Angleterre,  i.  382  et  suiv. 
Des  curés  et  des  vicaires  dans  r.\ngleterre.  i.  489, 
494. 

Des  chantres,  du  chant  et  de  l'office  divin  pratiqué 
en  Angleterre  par  tous  les  princes  quoique  laïques. 
I.  312,  513.  II.  220,  263  et  suiv.  282. 
De  la  tonsure  des  Anglais,  ii.  4. 
Du  célibat  des  ecclésiastiques  et  de  quelle  ma- 
nière il  a  été  pratiqué  en  Angleterre,  ii.  157  et 
suiv. 
Des  jeûnes  particuliers  aux  Anglais,  ii.  238. 
De  leurs  hôpitaux,  ii.  297. 
Privilège  accordé  au  roi  d'Angleterre  de  se  choi- 
sir un  confesseur,  ii.  334. 

Les  rois  d'Angleterre  ne  pouvaient  être  excom- 
muniés sans  le  mandement  du  pape.  ii.  413. 
Dos  chapelains  en  Angleterre,  ii.  414. 
Des  immunités  des  chapelles  royales  d'Angle- 
terre, m.  79. 

Contestations  en  Angleterre  sur  la  préséance  des 
cardinaux,  ii.  423. 

Vexations  des  légats  en  Angleterre,  ii.  438  et 
suiv. 

Privilège  accordé  aux  rois  d'Angleterre  de  ne 
recevoir  aucun  légat  que  de  leur  consentement. 
11.458. 

Augustin  fut  établi  évèque  d'Angleterre  par  le 
pape  saint  Grégoire,  iv.  240. 

L'Eglise  d'Angleterre  avait  une  parfaite  confor- 
mité avec  celle  de  Rome*  iv.  147. 

Le  plus  grand  éclat  des  écoles  d'Angleterre  fut 
au  temps  du  célèbre  Théodore,  archevêque  de 
Cantorbéry.  Idem. 
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Les  seigneurs  français  ont  régné  très-longlemps 
cri  Angleterre,  et  otit  possédé  avec  le  royaume 
cl'Angfeterre  plusieurs  grandes  provinces  de 
France,  iv.  350. 

Les  évèques  d'Angleterre  fournissaient  des 
troupes  au  roi  avant  Guillaume  le  Conquérant. 
VI.  317,  318. 

Les  abi)és  en  fournissaient  même  aux  sei- 
gneurs particuliers  qui  avaient  fondé  les  abbayes. 
VI.  321. 

Il  y  avait  des  abbayes  exemptes  avec  la  permis- 
sion du  roi.  Idem. 

Guillaume  le  Conquérant  recommença  à  exiger 
des  évèques  et  des  abbés  les  services  militaires 
qu'ils  avaient  cessé  de  rendre,  vi.  317. 

Lanfranc,  saint  Vulstan,  saint  Anselme,  se  sou- 
mettent à  cet  usage,  vi.  317,  318. 

Cet  usage  subsiste  longtemps,  vi.  320. 

Il  semble  que  c'est  Edouard  I"  qui  a  commencé 
à  exempter  les  ecclésiastiques,  les  évoques  et  les 
abbés  de  lever  et  de  fournir  des  troupes  en  les 
faisant  contribuer  à  la  dépense  des  armées,  vi. 
322. 

Quoique  Icsévèquesse  chargeassent  de  défendre 
les  places  et  de  conduire  des  troupes,  ils  ne  por- 
taient pas  les  armes,  vi.  320. 

On  défrayait  dans  les  monastères,  à  la  prière 
du  roi,  les  officiers  et  les  soldats  estropiés,  vi. 
Cli. 

Espèce  de  souveraineté  de  quelques  moines 
d'Angleterre,  vi.  134. 

Des  oITraudes  et  des  paroisses,  vi.  703. 

Quelques  rois  se  sont  reconnus  feudataires  du 
Saint-Siège,  vi.  200,20). 

Jean  sans  Terre  fit  l'hommage  et  prêta  serment 
de  lidélilé.  vi.  201. 

Mais  ses  successeurs  se  sont  contentés  de  payer 
le  cens  dont  il  élait  convenu,  vi.  201. 

Les  biens  de  l'Eglise  étaierft  francs  en  Angle- 
terre, avant  et  sous  Guillaume  le  Conquérant,  vi. 
252. 

Guillaume  le  Houx  commence  à  y  donner  at- 
teinte. VI.  252. 

Le  roi  et  son  successeur  entreprennent  de  faire 
des  exactions  irrégulières  sur  l'Eglise,  mais  les 
évèques  s'y  opposent,  vi.  252,  253. 

Droit  de  manteau  royal,  vu.  253. 

Dîmes  Saladines  payées  par  le  clergé  pour  les 
guerres  saintes,  vi.  253,  254. 

Autres  exactions  sur  le  clergé  pour  des  guerres 
qui  avaient  rapport  à  la  religion,  vi.  3.ii  et 
suiv. 

On  fait  payer  la  dîme  et  des  revenus  annuels 
et  d'^s  meubles,  vi.  25(i. 

Autres  exactions  au  profit  des  rois.  vi.  35i  et 
suiv. 

Dans  une  occasion  les  ecclésiasti(iues  payent 
pour  leurs  biens  patrimoniaux,  mais  non  pour  les 
biens  de  leurs  églises,  vi.  255. 

EtVorts  inutiles  des  évè(iues  pour  se  délivrer  do 
toutes  ces  impositions,  vi.  257  et  suiv. 

On  s'accotitume  à  exiger  davantage  du  clergé 
que  du  peui)le.  Vl.  2G2,  2t)3. 

Le  clergé  consent  à  des  dons  gratuits,  mais  or- 
dinaires, pour  maintenir  ses  libertés  et  le  pouvoir 
de  s'assembler,  vi.  2ti3,  204. 

Fiefs  vendus  aux  évèques  par  le  roi  Richard,  cl 
retraits  aussitôt  après  son  retour,  les  fruits  des 
fonds  leur  ayant  èiè  imputés,  vi.  193. 

AMAISE. 

Henoit,  abbé  (rAiiiane,esl  fait  général  de  tous  les 
monaslères  de  France,  m.  12. 


ANJOU. 


Convention  entre  le  clergé  et  le  peuple  d'Anjou, 
pour  les  funérailles,  vu.  "  ~ 


Oi. 


ANNATES. 


Fiefs  rendus  aux  évèques  par  le  roi  Richard,  el 
retraits  aussitôt  après  son  retour,  les  fruits  des 
fonds  leur  ayant  été  imputés,  vi.  193. 

Le  revenu  d'une  année  se  payait  du  temps  de 
Juslinien  en  Orient,  aux  officiers  de  l'évèque  qui 
ordonnait,  et  qui  par  l'ordination  mettait  le  béné- 
ficier comme  en  possession  de  son  bénéfice,  vi. 
375. 

En  Occident,  les  ahbés  avaient  exigé  les  an- 
nales dans  les  prieurés  et  les  obédiences  de  leur 
dépendance,  et  après  eux  les  évèques  les  avaient 
exigées  dans  les  paroisses  et  les  bénéfices  de 
leur  diocèse,  longtemps  avant  que  le  })ape  les 
exigeât,  vu.  lî>2. 

Plusieurs  évèques  avaient  aussi  alfecté  à  perpé- 
tuité à  des  abbayes  les  annales  de  toutes  ou  de 
plusieurs  prébendes  de  leur  église,  vu.  197. 

Les  papes  ne  recevaient  pas  encore  les  an- 
nales sous  Boniface  Mil,  ni  sous  Clément  V.  vu. 
193. 

Roniface  IX  pape,  tenant  le  siège  à  Rome  au 
temps  du  schisme  d'Avignon,  est  le  premier  qui  a 
introduit,  en  1392,  les  annales  qui  se  payent  au- 
jourd'hui parles  évèques  et  les  abbés,  vu."  195. 

Il  y  a  eu  trois  sortes  d'annates  payées  aux  pa- 
pes.Les  plus  anciennes  sont  celles  qui  étaient 
payées  par  les  évèques  d'Italie  qui  étaient  sacrés  à 
Rome,  et  par  les  évèques  et  les  abbés  des  autres 
pays,  dont  rèieclioii  avait  été  contestée,  el  qui 
avaient  gagné  leur  procès  à  Rome.  vu.  19S,  200. 

Les  secondes  sont  celles  que  Jean  X.Ml  exigea 
en  1319  ;  on  devait  les  levi-r  pendant  trois  ans 
seulement  sur  tous  les  bénéfices,  à  la  réserve  des 
évècliés  et  des  abbayes  qu'il  avait  exceptées  : 
mais  on  les  continua  tant  de  lois,  qu'à  la  fin  du 
xiv  elles  paraissent  passées  en  droit  commun, 
vji.  193,  199,  200. 

Les  troisièmes  sont  celles  d'aujourd'hui  qui  se 
lèvent  sur  les  évèchès  cl  les  abbayes  :  Ronilace  IX 
qui  les  ajouta  en  1392  aux  secondes,  leva  ainsi 
les  annales  de  tous  les  bénéfices,  mais  il  se  borna 
i\  la  moitié  du  revenu  annuel  pour  les  évècliés  el 
les  abbayes,  vu.  195, 199,  20(». 

Ce  fut  la  nécessité  qui  le  contraignit  à  établir 
ces  annales,  vu.  199. 

On  montre  qu'elles  sont  toutes  exemples  de  si- 
monie. VII.  195,  200. 

Pierre  le  chantre,  Gersonel  Pierre  d'Ailly  les  en 
délendeul.  vu.  197. 

Alexandre  V  y  renonça  l'an  1409  au  concile  de 
Pise.  vil.  202. 

Le  concile  de  Constance  ne  les  abolit  pourtant 
pas.  Idem. 

Martin  V  renonça  dans  ce  concile  aux  fruits  des 
bénéfices  vacants,  mais  non  aux  annales.  Idem. 

Charles  VI,  roi  de  France,  cassa  par  son  édit  de 
ni7  et  1418  les  annales  que  le  compétiteur  du 
pape  Roniface  IX,  siégeani  à  Avignon  avait  éta- 
blies à  son  exemple  :  el  même  il  les  avait  cassées 
dès  l'an  1400.  vil.  199,202. 

Le  duc  de  Bourgogne  lit  rétracter,  du  vivant 
même  de  Charles  VI,  l'édit  (jui  abolissait  les  an- 
nales :  et  après  la  mort  de  ce  prince,  le  iluc  de 
Redtbrd,  prenant  le  titre  de  régcnl  de  France,  ré- 
tablit les  annales,  vu.  203. 

Le  concile  de  Bàle,  en  |iaraissaiil  les  abolir,  le.^ 
a  confirmées.  Idem. 
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Fu'assembléc  de  Uourges  et  la  pragmatique  sanc- 
tion ont  l'ait  de  nièrru!.  vu.  204. 

Diverses  constitutions  des  papes  touchant  les 
annales,  vu.  'iOo. 

Après  la  mort  d'iiiigène  IV  les  annales  ont  eu 
dillerenl  sort  en  Fi'an'ce,  mais  enfin  elles  y  ont  été 
réiabiies  par  le  concordat  de  IJoulogne  de  l'an 
in\r>,  entre  le  pa[)c  Léon  X  et  le  roi  François  I". 
VII.  205. 

DiO'érence  de  la  manière  de  les  payer  autrefois 
et  de  les  payer  aujourd'hui,  vu.  203  et  suiv,  207. 

L'annale  de  Bonilace  IX  n'a  jamais  été  en  usage 
en  Angleterre,  parce  qu'on  y  payait  le  denier  de 
saint  i'ierre.  vu.  208. 

On  ne  paye  les  annates  en  France  que  pour  les 
évèchés  et  les  abbayes  consistoriales.  Idem. 

On  ne  les  paye  en  aucun  pays  pour  les  bénéfi- 
ces ([ui  ne  sont  pas  de  24  ducats  de  revenu.  Idem. 

Diiîérence  entre  les  annales,  les  services  com- 
muns, les  menus  services  et  le  quinzième,  vu. 
207. 

ANNEAU   DES  ÉVÊQUES. 

Le  droit  oriental  n'attribue  l'anneau  qu'aux 
évoques  latins,  ii.  114. 

Isidore  de  Séville  le  met  au  nombre  des  orne- 
ments dont  on  ornait  l'évêque  lors  de  sa  consécra- 
tion. 11.  114. 

Il  parait  que  du  temps  d'Optat  l'anneau  pastoral 
était  déjà  en  usage,  ii.  114. 

L'anneau  pastoral  démontre  que  les  évèques  sont 
les  époux  de  leurs  églises,  ii.  H4. 

ANSELME. 

Zèle  d'Anselme  pour  soutenir  la  primatiede  son 
église,  i.  19."). 

Saint  Anselme  fut  nommé  évèque  malgré  lui 
par  un  roi  d'Angleterre,  iv.  353. 

ANTIBES. 

L'évèché  d'Antibes  transféré  à  Grasse,  i.  321. 

ANTIENNES. 

Le  deuxième  concile  de  Tours  ordonne  de  chan- 
ter des  antiennes  au  service  divin,  ii.  209. 

Chanter  des  antiennes  n'élait  autre  chose  que 
chanter  les  psaumes  à  deux  chœurs,  ii.  209. 

ANTIOCIIE. 

Antiûche  converti  à  la  foi  par  saint  Pierre,  i.  3, 
11,  85,  87,  90,  170. 

l>ouvoir  donné  à  l'évêque  d'Antioche  d'ordonner 
et  de  confirmer  les  évoques  des  quinze  provinces 
qui  étaient  renfermées  dans  l'Orient  proprement 
dit.  I.  12,  13,40,49,100.  ill.  70. 

Plusieurs  provinces  dans  l'âge  moyen  furent 
ajoutées  à  celle  d'Antioche.  i.  95. 

Le  patriarche  d'Antioche  respecté  et  considéré 
comme  le  chef  de  toutes  les  églises  d'Asie,  i.  100. 

Le  patriarche  d'Antioche  réside  maintenant  à 
Damas,  i.  101. 

Le  nom  de  patriarche  donné  à  l'évêque  d'An- 
tioche. 1.  82. 

Le  nom  de  pape  lui  est  donné,  i.  282. 

Trois  évêques  d'Antioche  en  même  temps  s'au- 
torisent de  la  communion  de  Rome.  i.  54. 

L'église  d'Antioche  créée  patriarchale  dès  les 
premiers  siècles,  i.  90,  137. 

Contestations  entre  les  patriarches  d'Antioche 
et  de  Jérusalem,  i.  153. 

Manière  de  chanter  à  deux  chœurs  dans  l'église 
d'Antioche.  u.  186,  192. 

Les  prêtres  d'Antioche  gouvernaient  le  diocèse 
en  l'absence  de  l'évêque.  ii.  495. 


Le  défenseur  de  l'église  d'Antioche,  ses  fonc- 
tions. II.  327. 

Le  patriarche  d'antioche  veillait  sur  tous  les  mo- 
nastères de  son  ressort,  m.  52. 

Antioche  a  été  dès  le  commencement  de  l'Eglise 
un  des  trois  premiers  évèchés.  iv.  227. 

Le  concile  de  Nicée  donna  à  l'évêque  d'Antioche 
l'ordination  de  tous  les  métropolitains  de  l'exar- 
chat oriental.  Idem. 

Puissance  des  évêques  d'Antioche,  môme  avant 
Constantin,  vi.  148. 

Le  prince  d'Antioche  fait  l'hommage  lige,  et 
prête  le -serment  de  lidélité  au  patriarche,  vi. 
197-199. 

ANTIOCHE   DE   PISIDIE. 

Translation  de  l'archevêché  d'Antioche  de  Pisi- 
die.  I.  313. 

ANTON  IN  (s.) 

La  frugalité  de  saint  Antonin  et  son  amour  pour 
la  pauvreté,  vu.  423. 

APIARIUS. 

Apiarius,  prêtre  d'Afrique,  appelle  au  pape.  u. 
453. 

Le  prêtre  Apiarius  fut  privé  de  sa  cure  par  tous 
les  tribunaux  ecclésiastiques  d'Afrique,  et  il  y  fut 
ensuite  rétabli  par  le  pape  Zozime.  m.  3i7. 

APOCUISIAIRES. 

Les  apocrisiaires  étaient  ce  que  nous  appelons  les 
nonces  du  pape.  ii.  381. 

Ils  avaient  une  autorité  très-grande  et  repré- 
sentaient dans  les  provinces  la  personne  du  oape. 
II.  382. 

La  plupart  étaient  sous-diacres,  ii.  385. 

L'apocrisiaire  ou  nonce  qui  résidait  auprès  de 
l'empereur  cà  Constantinople  était  diacre,  et  était 
le  plus  considéré,  ii.  383. 

L'archevêque  de  Ravenne  avait  son  apocrisiaire 
ou  nonce  auprès  du  pape.  ii.  384. 

Les  apocrisiaires  exerçaient  une  autorité  plus 
grande  dans  l'Italie,  la  Sicile,  la  Sardaigne,  que 
dans  les  autres  royaumes,  ii.  386. 

Julien,  évèque  de  l'Ile  de  Cos,  dans  l'archipel, 
fut  fait  par  le  pape  saint  Léon  apocrisiaire  ou 
nonce  auprès  de  l'empereur  Marcien.  ii.  387. 

Les  apocrisiaires  ne  lurent  envoyés  à  Constan- 
tinople auprès  de  l'empereur,  que  sous  le  pontifi- 
cat d'Agapet,  qui  établit  le  diacre  Pelage  pour 
résider  auprès  de  la  personne  de  Justinien.  ii. 
389,  390. 

Cet  apocrisiaire  eut  un  grand  crédit  et  une 
grande  autorité  à  Constantinople.  ii.  390. 

On  cessa  d'envoyer  des  apocrisiaires  dans 
l'Orient ,  sous  les  empereurs  Iconoclastes,  ii. 
392, 393. 

On  avait  auparavant  cessé  pendant  quelque 
temps  d'en  envoyer,  ii.  392. 

Ils  étaient  tous"  diacres,  ii.  391. 

Celui  que  le  pape  envoya  à  Constantin  Pogonat 
était  sous-diacre,  ii.  393. 

Les  apocrisiaires  avaient  un  appartement  dans 
le  palais  impérial,  ii.  391. 

La  commission  desapocrisiaires  ne  leur  donnait 
aucune  juridiction,  si  elle  ne  leur  était  donnée 
par  une  délégation  particulière,  ii.  392. 

Les  seuls  patriarches  et  les  primats  d'Orient, 
avaient  toujours  leurs  apocrisiaires  à  Constanti- 
nople. II.  387. 

L'évêque  de  Constantinople  avait  son  apocrisiaire 
à  Rome.  u.  392. 
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Apocrisiaire  était  appelé  en  latin  responsalis.  ii. 
391. 

Cet  emploi  conduisait  souvent  au  souverain 
pontificat,  ir.  390,  391,  392. 

APOSTOLIE. 

Apostolie  était  la  licence  qui  était  donnée  aux 
clercs  de  passer  dans  un  autre  diocèse,  ri.  315. 
L'évèque  seul  pouvait  l'accorder,  ii.  315. 

APOSTOLIQUE,  SIÈGE  APOSTOLIQUE. 

Ce  nom  a  été  donné  d'abord  à  tous  les  évêques 
et  à  leurs  sièges,  i.  8,  17. 

Il  a  été  attribué  singulièrement  au  pontife 
romain,  i.  18. 

Le  seul  siège  apostolique  de  Pierre  a  reçu,  avec 
le  nom  d'apostolique,  toute  la  puissance  univer- 
selle des  apôtres,  i.  3't. 

APÔTKE. 

Entre  les  apôtres  il  y  avait  de  la  subordination 
quant  à  leur  pouvoir,  et  saint  Pierre  était  le  pre- 
mier Ue  tous.  1.  279. 

APPEL. 

Suivant  le  concile  de  iNicèe,  celui  qui  était  con- 
damné par  son  évèque  pouvait  inlerjcter  appel 
au  concile  provincial,  et  de  là  au  concile  do 
l'exarque  ou  du  patriarche,  m.  347. 

Ceux  qui  avaient  été  condamnés  par  leur  pa- 
triarche pouvaient  appeler  au  concile  général, 
m.  3iG. 

Dans  l'Orient  tous  les  clercs  condamnés  par  leur 
évèque  pouvaient  appeler  à  un  tribunal  supérieur. 
III.  35(). 

11  fallait  toujours  exécuter  la  première  senlence 
en  attendant  que  l'appel  fût  jugé-  Idem. 

Les  conciles  d'Afri(iue  permettaient  aux  moin- 
dres clercs  d'ap|)oler  de  la  senlence  de  leur 
évèque  au  concile  provincial  et  au  concile  même 
universel  de  l'Afrique  ,  mais  point  au  delà. 
III.  3i0. 

AQUILÉE. 

Etablissement  d'un  patriarche  à  Aquilée.  i.  117, 
119,223. 

Le  patriarche  d'Aquilée  accorde  exemption  de 
sa  juridiction  au  chapitre  et  à  l'archiprètre  de 
Vérone,  m.  120. 

La  vie  commune  établie  dans  le  chapitre  d'A- 
quilée du  consentement  du  pape  et  du  patriarche. 
III.  271. 

Suivant  le  décret  de  (îratien,  les  métropolitains 
de  Milan  et  d'Aquilée  se  consacraient  mutuelle- 
ment l'un  l'autre  après  avoir  reçu  la  confirmation 
du  pape.  IV.  274. 

Le  patriarche  d'Aquilée,  maître  de  la  province 
de  Frioul.  vi.  191. 

AQUITAINE. 

L'établissement  du  royaume  d'Aquitaine  est  la 
cause  de  rérection  de  "Bourges  en  patriarchal. 
i.  120. 

ARCHEVÊQUES. 

Le  nom  d'archevêque  était  déjà  en  usage  parmi 
les  Grecs  du  temjis  de  saint  Chrysoslome  et  de 
saint  Epiphane.  i.  13. 

Saint  Epiphane  donne  le  nom  d'archevêque  à 
Mélèce,  évèque  de  lu  Théhaïde.  i.  13. 

Comme  le  nom  d'archevêque  avait  trop  de  faste, 
les  Africains  ne  laissèrent  au  métropolitain  que  le 
titre  ancien  d'évèque  du  premier  siège,  i.  15. 

Dans  la  suite,  Tidée  de  faste  et  de  domination 
qu'on  avait  attachée  au  nom  d'archevêque  se  dis- 
sipa. 1.  15. 


Le  premier  concile  d'Ephèse  l'accorda  aux  pri- 
mats et  exarques,  i.  15. 

Ce  fut  l'évèque  d'Alexandrie  qui  prit  le  premier 
la  qualité  d'archevêque  pour  se  distinguer  des 
métropolitains  qui  étaient  sous  lui.  i.  13. 

Dans  la  suite,  le  nom  d'archevêque  se  donna 
aux  primats  et  aux  exarques  qui  avaient  d'autres 
métropolitains  sous  eux.  i.  109. 

Il  fut  enfin  accordé  aux  légats  et  vicaires  du 
pape,  à  cause  du  pouvoir  qu'ils  avaient  sur  les 
métropolitains,  i.  109. 

Par  succession  de  temps,  tous  les  métropoli- 
tains qui  avaient  des  évoques  dans  leur  ressort 
prirent  le  nom  d'archevêques,  i.  109. 

En  France,  le  nom  d'archevêque  ne  fut  donné 
qu'aux  simples  métropolitains  dans  le  concile  de 
Soissons,  tenu  sous  le  roi  Childéric  III  et  Pépin, 
maire  du  palais,  i.  1C4,  167.  u.  93. 

On  donna  aussi  le  nom  d'archevêque  à  ceux 
qui  n'avaient  aucun  évèque  sous  leur  dépendance 
et  qui  ne  relevaient  aussi  d'aucun  métropolitain. 
I.  133. 

Différence  parmi  les  Grecs,  entre  les  arche- 
vêques et  les  mélropolilains.  i.  82,  83. 

Quoique  les  archevêques  aient  perdu  beaucoup 
de  leur  pouvoir,  il  ne  faut  pas  accuser  les  papes 
d'avoir  augmenté  leur  autorité  aux  dépens  des 
métropolitains,  i.  200  et  seq. 

Quelles  ont  été  les  causes  de  cette  révolulioii. 
I.  207  et  seq. 

Le  concile  de  Trente  n'a  rien  ôté  de  l'autorité 
des  métropolitains,  qu()i(iu'il  lui  ait  donné  des 
limites  plus  étroites,  i.  2G9  et  seq. 

Le  concile  de  Trente  donne  aux  évêques  la 
liberté  de  ne  pouvoir  èlre  forcés  de  rendre  visite 
à  leurs  mélropolilains,  et  a  rendu  aux  évêques 
leur  ancienne  liberté,  i.  269  et  seq. 

Ce  concile  n'a  pas  ôlé  aux  métropolitains  la 
liberté  de  visiter  les  diocèses  qui  dépendent  de 
leurs  métropoles,  mais  ils  ne  i)euvent  les  visiter 
qu'en  connaissance  de  cause  dans  le  concile  pro- 
vincial. I.  270. 

Croix  des  archevêques,  Voyez  le  mot  Croix. 

Touchant  les  archevêques.  Voyez  le  mot  Métro- 
politain. 

Archichancelier,  Voyez  le  mot  Chancelier. 

Les  évêques  avaient  quelqucibis  besoin  que 
leur  autorité  ébranlée  fût  soutenue  par  l'arche- 
vêque. V.  308. 

r.'a  donc  été  pour  l'avantage  des  évêques  que  les 
visites  des  arclievêques  dans  toute  leur  province 
ont  été  autorisées.  Idem. 

Los  conciles  de  Latran  ont  parlé  également  de 
la  visite  des  archevêques  et  des  évêques,  et  ont 
prescrit  le  nombre  des  personnes  et  des  chevaux 
que  l'on  y  pouvait  défrayer,  v.  399. 

Visites  des  archevêques  qui  ont  été  réitérées 
dans  leur  province.  Idem. 

Ce  qu'ils  doivent  observer  dans  leurs  visites.  Id. 

Modèle  admirable  de  la  visite  des  archevêques 
dans  leur  province,  dressé  par  l'assemblée  de 
Melun.  V.  400. 

Le  concile  de  Trente  a  limité  le  pouvoir  des 
archevêques  dans  leurs  visites  provinciales.  Idem. 

Voyez  Métropolitain. 

ARCHICHANCELIER. 

Voyez  Chancelier. 

ARCHICHAPELAIN. 

Aiglihert,  évèque  du  Mans ,  est  nommé  archi- 
chapelani  du  roi  Théodoric.  ii.  397. 
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Fulrad,abbé  de  Saint-Denis,  semble  avoir  lepre- 
mier  possédé  la  qualité  d'archichapelain  des  rois 
lie  France.  li.  399. 

Le  pape  Adiicn  lui  donne  le  litre  d'archiprètre 
de  France,  ii.  399. 

Les  prèlrcs  et  les  abbés  furent  révolus  de  la 
dignité  d'archichapelain.  ii.  399,  400. 

Dans  la  suite  celle  dignilé  l'ut  presque  toujours 
donnée  à  des  évèques.  ii.  400. 

Double  dispense  élait  nécessaire  à  l'évèque  qui 
était  archichapelain,  afin  d'être  exempt  de  résider 
dans  son  diocèse,  et  qu'il  pût  demeurer  dans  le 
palais  du  prince,  ii.  400. 

1.1  élait  appelé  quelquefois  le  grand  chapelain, 
et  quelquefois  chapelain  du  roi  et  garde  du  palais. 
II.  400,  401,  404. 

Il  élait  aussi  appelé  primicier.  ii.  401. 

L'archichapelain  était  quelquefois  apocrisiaire 
du  Siège  Apostolique,  ii.  400. 

L'archichapelain  élait  comme  l'agent  de  tous 
les  évoques  du  royaume  auprès  de  la  personne 
du  prince,  (i.  402. 

Il  élait  le  premier  minisire  ou  le  premier  offi- 
cier du  palais,  et  avait  rang  après  les  princes  du 
sang  royal,  ii.  402. 

11  présidait  toujours  au  conseil  du  roi  et  il  ter- 
minait tous  les  différends  des  ecclésiastiques. 
II.  404. 

Non-seulement  les  rois  de  France  eurent  leurs 
archichapeiains,  mais  aussi  les  rois  et  empereurs 
de  la  maison  de  Charlemagne.  ii.  402. 

Sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  l'archichape- 
lain élait  chancelier  ou  premier  notaire,  ii.  396. 

La  dignité  d'archichapelain  a  fini  avec  la  mai- 
son de  Charlemagne.  u.  413. 

Quant  à  nos  rois,  on  ne  parla  plus  d'archicha- 
pelains  depuis  Hugues  Capet,  et  ils  furent  appelés 
aumôniers,  ii.  416. 

ARCHIDIACRES. 

La  dignilé  des  archidiacres  dans  l'Occideni  est 
très-ancienne;  il  en  est  fait  meniion  du  temps  de 
Cécilien  et  de  saint  Jérùme.  i.  432. 

Dans  l'Orient,  saint  Chrysoslome  fait  mention 
de  son  archidiacre,  I.  436. 

Mélèce,  évèque  d'An tioche,  avait  son  archidiacre. 
1.  437,  438. 

Les  archidiacres  qui  furent  envoyés  par  les 
évoques  au  concile  de  Chalcédoine,  linrcnl  leur 
place  et  y  souscrivirent  pour  eux.  i.  430. 

De  même  qu'on  prenait  pour  archiprêtre  celui 
qui  était  le  plus  ancien  des  piêlies  ;  de  même  les 
diacres  choisissaient  d'entre  eux  celui  qui  élait  le 
plus  habile  pour  leur  archidiacre,  i.  433. 

A  Constaniinople,  le  plus  ancien  des  diacres 
élait  fait  archidiacre,  i.  433. 

L'évèque  nommait  son  archidiacre,  i.  433. 

L'archidiacre  était  l'œil  et  la  main  de  l'évèque, 
et  était  son  vicaire  général  pour  toute  la  juridic- 
tion contenliouse,  et  pour  l'adminisiratiou  du 
temporel,  i.  433,434. 

Quoique  l'évèque  choisit  son  archidiacre,  il  ne 
pouvait  pas  le  dégrader  sans  raison  et  sans  forme 
judiciaire,  i.  433. 

Sainl  Léon  se  plaint  dece  que  Analolius,  évèque 
de  Consianlino|)le,  avait  fait  prèlre  Aélius  pour  le 
priver  de  la  dignité  d'archidiacre,  i.  433,  43 i. 

Sainl  Léon  oblige  Analolius  de  lui  restituer  la 
dignilé  d'archidiacre,  i.  43  5,  435. 

Fendant  les  cinq  premiers  siècles,  tant  en  Orient 
qu'en  Occident ,  les  archidiacres  n'ont  jamais 
exercé  aucune  juridiction  sur  les  prèires,  mais 
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seulement  sur  les  diacres  et  les  autres  clercs 
inférieurs.  I.  503. 

Durant  ces  cinq  premiers  siècles,  les  archi- 
diacres n'ont  pris  séance  au-dessus  des  prêtres 
que  lorsqu'ils  représentaient  la  personne  des 
évèques  dans  un  concile,  i.  503. 

Aux  sept,  huit,  et  neuvième  siècles,  les  archi- 
diacres étaient  les  grands  vicaires,  et  en  même 
temps  les  olliciaux  des  évèques  dans  tout  l'exer- 
cice de  leurjuridiction  volontaire  ou  conlenlieuse. 
I.  437. 

Ils  exerçaient  les  fonctions  de  l'économe  et  du 
chantre,  i.  437. 

Juridiction  de  l'archidiacre  sur  les  causes  des 
clercs.  I.  438. 

Au  sixième  siècle,  sa  juridiction  était  sur  les 
curés  et  sur  les  archiprêtres.  i.  441,  442. 

Les  archidiacres  parmi  les  Grecs  n'avaient 
point  de  juridiction  sur  les  prêtres,  i.  442. 

Il  n'y  avait  qu'un  archidiacre  dans  les  cathé- 
drales. I.  439. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  il  y  avait  dans 
chaque  diocèse  plusieurs  archidiacres,  i.  441. 

Ils  étaient  les  promoteurs  des  conciles,  i.  442. 

C'était  à  eux  de  convoquer  au  Synode  les  curés 
et  les  autres  clercs,  i.  440. 

Ils  faisaient  la  visite  des  paroisses  de  campagne. 
1.  440. 

Leur  pouvoir  sur  les  paroisses  de  campagne. 
I.  441. 

Comment  la  juridiction  des  arcbidiacres  s'est 
augmentée,  i.  441. 

Les  curés  et  les  doyens  ruraux  étaient  soumis 
aux  archidiacres,  qui  pouvaient  les  destituer. 
I.  442. 

Les  archidiacres  étaient  pris  parmi  les  diacres, 
et  n'étaient  pas  prêlres,  comme  le  dit  Hincraar. 
1.441. 

Les  archidiacres  étaient  pris  quelquefois  d'en- 
tre les  religieux.  l.  442. 

Pour(]uoi  les  religieux  se  saisirent  quelquefois 
des  arcliidiaconés  :  quelle  a  été  l'origine  de  celte 
entreprise,  i.  440. 

Charlemagne  condamne  cet  abus  dans  ses  capi- 
tulaires.  (.  441. 

Les  exactions  des  archidiacres  souvent  con- 
damnées. I.  441. 

Avant  l'an  mil,  les  archidiacres  n'avaient  au- 
cune juridiction  sur  les  cures,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  nommés  et  délégués  par  l'évèque.  i.  446. 

La  juiidiclion  des  archidiacres  n'est  devenue 
ordinaire,  que  parce  qu'elle  a  été  trop  longtemps 
déléguée  sans  liniilation.  i.  442. 

Les  archidiacres  dans  le  droit  nouveau  n'ont 
rien  perdu  de  leur  ancien  éclat,  puisqu'ils  pos- 
sèdent la  qualité  de  vicaires  généraux  des  évèques. 
I.  443. 

Rang  et  prééminence  des  archidiacres  sur  toutes 
les  autres  dignités  au-dessous  de  l'épiscopat.  i. 
443,  441. 

Philippe,  frère  du  roi  Louis  VII,  fut  archidiacre 
de  Paris,  i.  4i4. 

Le  grand  maître  et  grand  sénéchal  de  France, 
tint  à  l'honneur  d'être  archidiacre  de  Paris,  i.  441. 

Le  rang  des  archidiacres  n'a  pas  toujours  été  le 
même,  quoiqu'ils  exerçassent  une  juridiction  ca- 
nonique sur  ceux  à  qui  ils  ne  disputitient  plus  la 
préséance.  l.  443. 

On  ne  pouvait  être  archidiacre  sans  être  diacre, 
ce  qui  fut  ciuilirmé  par  plusieurs  conciles,  i.  433. 

Pierre  de  Blois  a  éié  le  premier  des  archidiacn^s 
qui  se  soil  fait  prèlre,  quoique  malgré  lui.  i.  433. 

Dans  la  suite,  les  archidiacres  ont  été  obligés 
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de  se  faire  prêtres  dans  l'année^  excepté  ceux  qui 
n'avaient  point  charge  d  âmes.  i.  433, 

Les  archidiacres  ont  eu  le  pouvoir  d'excommu- 
nier. I.  447. 

Us  exerçaient  une  juridiction  contentieuse  en 
leur  propre  nom,  et  ils  avaient  des  officiaux.  i.  447. 

L'abus  de  la  juridiction  des  archidiacres  était  si 
grande,  que  cela  a  donné  lieu  à  la  création  des 
grands  vicaires  ei  des  officiaux.  i.  448. 

Révocations  et  limitations  des  pouvoirs  des  ar- 
chidiacres, pour  les  transférer  à  des  grands  vi- 
caires amovibles  ou  à  des  officiaux,  dont  la  com- 
mission s'est  enfin  changée  en  office,  i.  448,  449. 

L'avarice  et  l'insolence  des  archidiacres  envers 
leurs  propres  évoques,  ont  été  la  cause  de  cette 
révocation,  i.  448. 

Les  archidiacres  de  Chartres  et  de  Beaune  se 
sont  conservé  les  marques  de  leur  ancienne  auto- 
rité. I.  451. 

Il  y  avait  souvent  dans  un  même  évêché  plu- 
sieurs archidiacres,  et  on  donnait  le  nom  de  grand 
archidiacre  à  celui  de  la  ville,  pour  le  dislini^uer 
des  autres  qui  partageaient  entre  eux  tout  Tévé- 
ché.  I.  443. 

Ce  grand  archidiacre  n'avait  aucun  pouvoir  sur 
les  autres,  i.  443. 

Admirable  peinture  d'un  archidiacre,  i.  437, 
441,  4o2. 

11  n'y  a  point  depuis  longtemps  dans  l'église  de 
Rome  d'arcindiacre.  i.  4i4. 

Saint  Grégoire  s'opposa  à  l'évoque  de  Salonc 
qui  voulait  dégrader  son  archidiacre  innocent,  en 
le  faisant  prêtre,  m.  3j1. 

Ce  pape  déposa  lui-même  son  archidiacre 
nommé  Laurcns  pour  des  lautes  proportionnées  à 
une  si  grande  peine,  m.  332. 

Les  archidiacres  qui  de  leur  propre  autorité 
commettaient  le  soin  des  âmes,  ont  été  blâmés. 
V.  3'Jd. 

Injonction  faite  par  Alexandre  III  aux  curés  de 
rendre  aux  archidiacres  les  honneurs  qu'ils  leur 
doivent,  idem. 

Droits  dus  aux  archidiacres.  Idem. 

Les  doyens  ruraux  (pii  faisaioiil  leur  visite  en 
rendaient  compte  à  l'arehidiacre.  Idem. 

Le  droit  de  procuration  n'est  dû  ù  l'archidiacre 
que  quand  il  fait  sa  visite.  Idem. 

11  est  détendu  aux  arehidiacres  d'imposer  des 
peines  pécuniaires,  y.  3'JG. 

Il  leur  est  pareillement  défendu  de  vendre  à 
prix  d'argent  l'impunité  des  crimes.  Idem. 

Les  causes  de  mariage  elles  causes  criminelles 
sont  soustraites  à  l'archidiacre  et  réservées  à 
l'évoque.  Idem. 

Raison  pourquoi  le  pouvoir  des  archidiacres  a 
été  limité.  Idem. 

ARCniDlACRES   (dE   LA  VISITE   DES). 

Les  visites  des  archidiacres  ne  furent  d'abord 
que  des  commissions  de  l'évèiiue,  mais  elles 
lurent  ensuite  ardinaires.  v.  394,  393. 

Le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  accom- 
pagner les  archidiacres  dans  leurs  visites  a  été 
réglé  par  le  concile  de  Lalran.  v.  393. 

Les  archidiacres  ne  peuvent  visiter  leurs  églises 
qu'une  fois  par  an.  Idem. 

Ce  que  doivent  principalement  faire  les  archi- 
diacres dans  leurs  visites.  Idem. 

Les  archidiacres  et  les  autres  visiteurs  inférieurs 
doivent  porter  à  Tévèque  les  actes  de  leur  visite 
avec  toutes  les  informations,  dans  l'espace  d'un 
mois.  V.  396. 


Au  défaut  de  l'archidiacre,  l'évêque  doit  nommer 
des  visiteurs  pour  faire  la  visite,  v,  396. 

L'évêque  peut  empêcher  l'archidiacre  de  faire 
sa  visite  par  substitut,  v.  397. 

L'avarice  des  archidiacres  souvent  notée  et  con- 
damnée dans  le  ix^  siècle,  vu.  36  et  suiv. 

Droit  des  archidiacres  en  ce  temps-là,  et  ce 
qu'on  leur  ordonne  d'observer.  Idem. 

Us  n'avaient  pas  alors  de  juridiction  ordinaire, 
mais  ils  exécutaient  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus 
de  l'évoque.  Idem. 

Droit  des  archidiacres  pour  leur  visite  après 
l'an  mil,  et  ce  qu'ils  y  doivent  observer,  vu.  4i 
et  suiv. 

ARCUIPRÊTRES. 

L'archiprêtre  était  appelé  parmi  les  Grecs  le 
premier  prêtre,  et  parmi  les  Latins  archiprêtre. 
I.  349. 

Préséance  des  archiprêtres  dans  le  sanctuaire, 
où  les  prêtres  étaient  assis  autour  du  siège  de 
l'évêque.  I.  330. 

Il  tenait  la  première  place  après  l'évêque,  el 
exerçait  le  ministère  sacré  de  l'autel  en  l'absence 
de  l'évêque.  i.  330,334. 

l\  était  ordinairement  le  plus  ancien  d'ordina- 
tion entre  les  prêtres,  i.  349. 

Cet  usage  fui  conservé  par  l'Eglise  latine,  i.  351. 

Parmi  les  Grecs,  la  dignité  darchiprêtre  était 
donnée  quelquefois  au  mérite,  i.  330. 

Les  archiprêtres  étaient  grands  vicaires  des 
évê(]ues,  et  devenaient  souvent  leurs  successeurs. 
I.  331. 

Toutes  les  cathédrales  avaient  chacune  un  ar- 
chiprêtre. I.  330,  334. 

Le  grand  nombre  des  fidèles  fut  cause  qu'on 
augmenta  le  nombre  des  archiprêtres.  i.  330. 

Le  quatrième  concile  de  Cartilage  ordonna  aux 
évê(iiies  de  se  décharger  du  soin  des  veuves,  des 
pupilles  et  des  étrangers,  sur  l'arehiprêtre.  i.  352. 

Les  archiprêtres  étaient  employés  dans  toute 
retendue  des  fonctions  épiscopales.  i.  332. 

L'archiprêtre  de  l'Eglise  Romaine  souscrivait 
devant  le  pape  Jean  IV,  élu  et  non  consacré. 
1.  334. 

Isodorc,  évêque  de  Séville,  rapporte  que  les  ar- 
chii)rêlres  étaient  les  supérieurs  des  autres  prêtres. 
1.  334. 

Us  étaient  soumis  à  l'archidiacre  comme  vicaire 
général  de  l'évêque.  i.  3ri4. 

L'évêque  ayant  institué  un  archiprêtre,  ne  pou- 
vait le  destituer  que  dans  un  synode  des  prêtres. 
I.  334. 

L'archiprêtre  avait  inspection  sur  le  clergé  et 
sur  les  laïques,  el  devait  veiller  sur  la  continence 
des  prêtres,  des  diacres  et  des  sous-diacres,  i. 
353,  334. 

Dans  la  décadence  de  la  maison  de  Clovis,  les 
laïiiues  avaient  usurpé  cette  dignité,  mais  les  con- 
ciles réformèient  cet  abus.  i.  333. 

Il  y  avait  des  archiprêtres  pour  la  campagne. 
I.  33i. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  chaque  dio- 
cèse avait  plusieurs  archiprêtres  que  l'on  appelait 
doyens  ruraux,  i.  335. 

Les  archiiu'êtres  veillaient  sur  les  curés,  sur  les 
prêtres,  et  même  sur  les  laïques  de  leurs  archi- 
prêtres ou  doyennés,  i.  355,  336. 

il  y  avait  des  archiprêtres  séculiers  ruraux,  qui 
étaient  des  moniteurs  publics  pour  la  correction 
des  crimes,  i.  336. 

Les  curés  de  chaque  archiprêtre  ou  doyenné 
étaient  obligés  de  sassembler  une  l'ois  le  mois 
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pour  conférer  ensemble  de  leurs  obligations  et  de 
leurs  devoirs,  i.  3ij6. 

L'arcliiprêtre  pouvait  faire  le  procèsàceux  qui 
étaient  les  auteurs  des  maléfices,  i.  3uG. 

Les  archiprèlres  avaient  soin  d'exciter  à  la  péni- 
tence publique  ceux  qui  étaient  alteinlsde  crimes 
publics.  I.  357. 

Us  nommaient  des  prôtres  pour  recevoir  les 
confessions  des  crimes  secrets,  i.  357. 

L'arcliidiacre  veillait  sur  les  doyens  ruraux  ou 
arcbiprètres.  i.  357. 

Le  temporel  et  le  revenu  des  paroisses  vacantes 
étaient  confiés  aux  arcbiprètres.  i.  357. 

Dans  la  suite,  ils  les  prenaient  pour  eux.  i.  357. 

Leur  avarice  fut  réprimée  par  les  conciles  du 
neuvième  siècle,  i.  357. 

Déports  ou  annales  que  les  arcbiprètres  pre- 
naient sur  les  cures  vacantes,  i.  357. 

Les  arcbiprètres  étaient  les  ministres  universels 
de  l'évèque  pour  le  gouvernement  spirituel-  des 
laïques,  des  curés  et  des  cbanoincs  mêmes,  i.  357. 

Les  Grecs  avaient  aussi  des  arcbiprètres  qu'ils 
appelaient  premiers  prêtres  ou  protopapes,  i.  357. 

Lesarchiprètres,  selon  le  droit  nouveau  desdécré- 
tales,  sont  les  mêmes  qu'ils  étaient  autrefois,  i.  357. 

Ils  doivent  célébrer  tous  les  divins  offices  en 
l'absence  de  l'évèque.  i.  358. 

C'est  à  eux  à  réconcilier  les  pénitents  infirmes 
quand  ils  en  ont  l'agrément  de  l'évèque  i.  358. 

A  la  campagne,  il  y  avait  des  arcbiprètres  ou 
doyens  ruraux  qui  avaient  inspection  sur  un  cer- 
tain nombre  de  paroisses,  i.  358. 

Ils  étaient  obligés  de  visiter  tous  les  ans  les 
écoles  des  villages,  et  d'en  faire  leur  rapport  à 
l'évèque.  i.  360. 

Us  étaient  tenus  de  concerter  dans  les  synodes 
qui  se  devaient  tenir  deux  fois  l'an,  tous  les 
points  de  la  réforme  nécessaire  du  diocèse,  i.  359. 

Tous  les  curés  obligés  de  prêter  serment  à  leur 
arcbiprètre  ou  doyen  rural,  i.  360. 

Suint  Charles  établit  des  vicaires  forains  en  la 
place  des  arcbipiètres  qui  s'étaient  relâchés,  i.  301. 

Les  arcbiprètres  avaient  leurs  olficiaux,  mais  les 
conciles  leur  défendirent  d'en  avoir,  i.  302. 

Dans  la  suite,  on  leur  ôta  la  connaissance  des 
causes  de  mariage,  de  simonie,  et  celles  dans 
lesquelles  il  s'agissait  de  déposer  un  clerc  de  son 
bénélice.  i.  362. 

Ils  devaient  être  prêtres.  I.  360. 

Par  le  concile  de  Trente,  il  suffit  d'avoir  vingt- 
deux  ans  pour  être  pourvu  de  la  dignité  d'urc'hi- 
prètre,  et  il  n'y  a  point  de  nécessité  d'être  prêtre. 
I.  363. 

Les  arcbiprètres  doivent  faire  la  visite  annuelle 
de  leur  doyenné;  il  leur  est  enjoint  de  s'abstenir 
de  toute  sorte  d'excès,  v.  398. 

Us  sont  tenus  d'envoyer  les  actes  de  leur 
visite  à  l'archevêque  ou  à  son  grand  vicaire,  et  de 
tenir  annuellement  leur  cbapili'e  chacun  dans  son 
doyenné.  Idem. 

ARIIUYSEN. 

Arbuysen,  évêché  établi  dans  la  ville  d'Arbuysen 
en  Danemark,  i.  316. 

ARISITE. 

Thierry,  fils  du  grand  Clovis,  fit  ériger  \risite  en 
évèché,  qui  dura  plus  de  cent  ans  après  que  Ro- 
dez eût  été  repris  sur  les  Goths.  i.  304. 

ARLES. 

Quel  fut  le  premier  évèque  d'Arles,  et  par  qui  il 
fut  envoyé,  i.  306. 


L'évèque  d'Arles  a  disputé  longtemps  la  qualité 
de  métropolitain  avec  celui  de  'Vienne,  i.  164, 169, 
107,  213,  217,  22t. 

Extinction  de  la  primatie  d'Arles.  1. 164, 167, 171. 

Elle  n'a  pas  été  rétablie,  i.  176,  237. 

Primatie  d'Arles  très-llorissanle.  i.  102,236,237. 

Le  royaume  d'Arles  établi  entre  la  France  d'un 
côté,  et  l'empire  d'Allemagne  de  l'autre,  i.  183. 

Saint  Césaire,  évèque  d'Arles,  fut  le  premier  mé- 
tropolitain français  à  qui  le  pape  accorda  le  pal- 
liura.  II.  88. 

Les  archevêques  d'Arles  ont  dominé  durant  plus 
d'un  siècle  sur  tous  les  métropolitains  de  la  cou- 
ronne de  France,  ii.  93. 

Lesarchevèques  d'Arles  étaient  légats  ou  vicaires 
apostoliques  dans  toute  la  Fiance,  ii.  451. 

Le  pape  ne  pouvait  envoyer  un  légat  en  France, 
sans  que  l'archevêque  d'Arles  etles  autres  évèques 
le  demandassent,  ii.  452. 

Forme  de  l'hôpital  d'Arles  et  comment  il  est 
bàli.   11.317. 

Charge  des  notaires  dans  l'église  d'Arles,  ii. 
366. 

Règle  des  clercs  de  l'église  d'Arles,  ii.  474. 

Plusieurs  monastères  tant  d'hommes  quedefilles 
fondés  à  Arles  par  saint  Césaire.  ii.  561. 

Leur  règle  établie  par  le  môme  saint,  m.  1. 

Privilège  particulier  accordé  par  le  pape  au  mo- 
nastère que  Childebert  avait  fondé  à  Arles,  m.  42, 
89. 

Dans  la  province  d'Arles,  les  paroisses  étaient 
presque  toutes  gouvernées  par  des  moines,  i.  490. 

Privilège  accordé  par  l'empereur  Conrad  à  l'é- 
glise d'Arles.  VI.  189. 

ARMACH. 

Description  de  la  primatie  d'Armach  en  Irlande. 
I.  199,2iy,  331. 

Soumission  des  princes,  des  églises,  et  des 
peuples  à  l'archevêque  d'Armach.  vi.  263. 

ARMÉNIE. 

L'église  d'Arménie  parait  avoir  été  soumise  au 
commencement  par  son  apôtre  et  son  roi,  à  celle 
de  Césarée  en  Cappadoce.  i.  103,  104. 

Dans  la  suite  le  patriarche  d'Arménie  fut  soumis 
à  celui  d'Antioche.  i.  100,128. 

Le  patriarche  d'Arménie  appelé  catholique  ou 
universel,  i.  127. 

L'église  d'Arménie,  après  la  condamnation  de 
l'hérésie  d'Euticbès,  fit  une  nouvelle  union  avec 
celle  de  Rome  dans  le  concile  de  Florence,  i.  126, 
127. 

D'où  le  nom  de  Franc-Arménie  est  tiré.  i.  127. 

Le  roi  d'Arménie  avait  le  privilège  de  choisir  son 
confesseur,  i.  388. 

ARMES. 

Défenses  faites  aux  clercs  de  porter  des  armes. 
VII.  430  et  suiv.  442,452. 

On  leur  défendait  d'en  porter  d'aucune  sorte, 
même  dans  le  xp  siècle,  quoiqu'il  y  eût  alors  tant 
de  guerres  privées,  vu.  224. 

Au  XIII'  siècle  quelques  conciles  permirent  aux 
clercs  de  porter  toutes  sortes  d'armes  pour  se  dé- 
fendre contre  les  Albigeois,  qui  les  maltraitaient 
en  toutes  rencontres,  vu.  225. 

Les  clercs  s'accoutumèrent  ensuite  à  porter  des 
armes  pour  toute  sorte  de  voyages,  et  les  con- 
ciles des  xvi"  et  xvii"  siècles  le  leur  permettent, 
vu.  453,  454. 

Le  conciles  de  Milan  sous  saint  Charles  leur 
permettent  de  porter  l'épée  dans  les  voyages,  si 
l'évèque  y  cousent,  vu.  453. 
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n'y  avait  autrefois  que  le  roi  qui  pût  entrer 
armé  dans  l'église,  et  le  concile  de  Salingstadl  de 
l'an  1022,  le  défend  à  tout  autre,  vu.  452. 

Les  capitulaires  laissent  à  l'évèiiue  le  soin  de 
terminer  une  peine  contre  un  laïque  qui  assiste- 
rait en  armes  aux  saints  mystères,  vu.  443. 

ARRAGON. 

Pierre,  roi  d'Aragon,  s'oblige  à  un  cens  annuel, 
et  au  serment  de  fidélité  au  Saint-Siège,  vi.  20  i. 

Le  roi  Jacques  refuse  de  payer  le  cens,  et  on  ne 
le  presse  pas.  vi.  204. 

ARRAS. 

Rétablissement  de  l'évèché  d'Arras.  i.  319. 

Discipline  du  chapitre  d'Arras.  m.  116. 

Celle  de  l'abbaye  de  SaLnt-Vaast.  ii.  537. 

L'évoque  d'Airas  avait  son  économe,  quand  il 
alla  au  concile  de  Clermont  sous  Urbain  11.  m. 
273. 

ARRIÈRE-BAN. 

Sous  Charles  VII  les  ecclésiastiques  lurent 
exemptés  de  l'arritMe-ban  moyennant  une  conlri- 
bulion  d'argent,  vi.  314. 

ASSEMBLÉE. 

Depuis  Clovis  jusqu'à  Charlemagne  les  rois  de 
France  rendaient  eux-mêmes  la  justice  à  leurs 
sujets  dans  une  assemblée  d'évèques  et  d'officiers 
de  la  couronne,  v.  223. 

Dans  ces  assemblées  le  principal  officier  était 
le  comte  du  palais.  Idem. 

Les  évoques  précédaient  dans  ces  assemblées 
tous  les  seigneurs  et  tous  les  officiers  de  la  cou- 
ronne. V.  224. 

La  présence  des  prélats  dans  ces  assemblées 
était  également  nécessaire  à  l'Eglise  et  à  TLiat.  Id. 

Les  rois  mêmes,  dans  leurs  (lill'éreiids  récipro- 
ques, s'en  rapportaient  au  jugement  de  ces  assem- 
blées. Idem. 

Ces  assemblées  dans  la  suite  se  tinrent  tous  les 
ans.  v.  22:;. 

Sous  la  troisième  race  de  nos  rois  on  donna  à 
ces  assemblées  le  nom  de  parlement.  Idem. 

ASILE. 

Les  asiles  établis  par  les  lois  divines  du  vieux 
Testament  et  par  les  lois  civiles  des  païi'ns,  ne 
tendaient  quà  l'amnistie  des  crimes,  v.  4!)."). 

L'empereur  Théophile  voulut  honorer  le  tom- 
beau de  sa  lille,  en  lui  donnant  les  droits  et  les 
franchises  des  asiles,  v.  483. 

Depuis  l'empire  de  Constantin  les  églises  ont 
joui  du  droit  d'asile,  v.  470. 

L'empereur  Théodose  ôla  le  droit  d'asile  aux 
débiteurs  du  fisc.  idem. 

Suivant  le  concile  d'Epone,  les  esclaves  crimi- 
nels jouissaient  du  droit  d'asile,  v.  479. 

Le  quatrième  concile  d'Orléans  excommunia 
ceux  qui  arracheraient  de  l'asile  des  églises  les 
misérables  qui  y  auraient  eu  recours.  Idem. 

Le  roi  Gontiau-  respecta  tellement  l'asile  des 
églises,  qu'il  donna  la  vie  à  un  infâme  et  sacrilège 
assassin  qui  avait  entrepris  de  le  tuer  dans  l'église. 
V.  480. 

Les  parvis  des  églises  et  les  maisons  des  évo- 
ques jouissaient  du  droit  d'asile,  v.  479,  4Si. 

La  voie  la  plus  ordinaire  pour  délivrer  les 
criminels  du  supplice,  était  do  lecourir  à  l'asile 
des  églises,  v.  484. 

Les  homicides  étaient  indignes  de  jouir  de  ce 
bénéfice;  et  on  les  forrail  de  sortir  en  leur  relu- 
sant  des  vivres.  Idem. 


Louis  le  Débonnaire  fit  jouir  du  droit  d'asile 
non-seulement  les  criminels  dignes  de  mort,  mais 
aussi  les  homicides,  v.  483. 

Guillaume  le  Conquérant,  roi  d'Angleterre,  éten- 
dit le  droit  d'asile  aux  églises  des  abbayes  et  des 
monastères,  v.  490, 491. 

En  1030  le  concile  de  Coyac  déclara  que  ceux 
qui  violeraient  le  droit  d'asile  payeraient  mille 
écus  d'amende  à  l'évèque.  Idem. 

Les  cimetières  jouissaient  aussi  de  ce  droit. 
V.  491. 

Le  synode  de  Nîmes,  tenu  en  12Si,  ajouta  les 
hôpitaux  et  les  maisons  religieuses  au  nombre 
des  asiles,  tant  pour  les  personnes  que  pour  les 
biens  qu'on  y  mettait  en  dépôt,  v.  492. 

En  Italie  les  maisons  des  cardinaux  jouissaient» 
du  droit  d'asile,  v.  493. 

Ce  droit  fut  aussi  communiqué  aux  croix  que  la 
piété  des  fidèles  faisait  mettre  sur  les  chemins. 
V.  491. 

Par  le  concile  de  Londres  tenu  en  1142,  ceux 
qui  avaient  violé  l'asile  des  églises  ne  pouvaient 
êire  absous  que  par  le  pape.  Idem. 

Dans  l'Angleterre  le  droit  des  asiles  était  in- 
violable. V.  492. 

En  Allemagne  les  voleurs  de  grands  chemins 
ne  jouissaient  pas  de  ce  droit,  v.  493. 

François  I",  roi  de  France,  par  son  ordonnance 
de  1539,  ôla  le  droit  des  asiles,  v.  494. 

L'abus  que  l'on  faisait  de  ces  immunités  lut 
cause  de  ce  retranchement.  Idem. 

ATHANASE    (s.) 

Saint  Alhanase  revenant  d'exil  entre  dans 
Alexandrie  moulé  sur  une  âne.  vu.  394. 

ATHÈNES. 

Partage  des  biens  de  l'Eglise  entre  l'archevêque 
et  le  chapitre,  vi.  597. 

ATTIGNY. 

Fondation  de  douze  chanoines  dans  le  palais 
d'Attigny.  ii.  510. 

Le  chapitre  d'Attigny  soumis  à  l'abbaye  de  Com- 
piègne.  u.  510. 

Aucn. 

L'église  d'Auch  érigée  en  métropole,  i.  222,  237. 

Quand  elle  lut  démembrée  de  la  métropole  de 
Douiges.  1.  187. 

L'archevêque  d'Auch  a  le  pouvoir  de  réformer 
tous  les  monastères  de  sa  province,  i.  239. 

AUGSBOL'RG. 

Quelles  étaient  les  fonctions  des  archidiacres  et 
doyens  ruraux  d'Augsbourg.  i.  359. 

s.   ALGISTIN. 

Saint  Augustin  fut  ordonné  prêtre  malgré  lui 
par  Valère,  évêque  dllippone.  iv.  571,  574. 

Valère  lui  ordonna  de  prêcher  en  sa  présence, 
quoique  selon  la  coutume  d'Alrique  les  prêtres  ne 
prêchassent  jamais  qu'en  l'absence  des  évoques. 
IV.  112. 

11  le  fit  son  coadjuteur  et  son  successeur  dans 
l'évèché  d'Hippone.  iv.  508. 

Saint  Augu>iin  envoya  deux  clercs  accusés  de 
crimes  au  tombeau  de  saint  Félix,  martyr  de  Noie, 
pour  se  purger  par  serment,  m.  3t7. 

Il  nomma  son  successeur  avant  sa  mort,  et  le 
fit  élire;  maisil  ne  le  fil  pas  sacrer,  iv.  509. 

Saint  Augustin  employait  la  meillf  ure  partie  de 
son  temps  à  terminer  les  procès  de  ceux  qui 
avaient  recours  à  lui.  v.  497- 

Sauil  Augustin  règle  qu'il  n'ordonnera  aucun 
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clerc  qui  n'embrasse  la  vie  commune  avec  lui,  et 
déclare  qu'il  ôK'ra  la  clôricaliire  à  celui  qui  voudra 
vivre  en  puriiculicr  et  pobséder  des  biens  en 
propre,  vu.  210  ei  suiv. 

11  permet  à  quelques-uns  qui  possédaient  des 
propr(!sen  secreuli;  se  retirer, s'ils  n'.iimcnl  mieux 
l'aire  prulcssion  de  pauvreté,  jtour  cire  chassés  du 
clergé  sans  retour,  s'ils  viennent  ensuite  à  possé- 
der des  Liens.  VII.  211,212. 

Sa  vie  et  ses  mœurs  dans  l'épiscopat.  vu.  388. 
et  seq. 

Il  n'aimail  ni  les  biens  de  l'Eglise,  ni  l'admi- 
nistration de  ces  biens;  et  il  aurait  souhaité  pou- 
voir rabaiidoiuier  à  de  fidèles  lai(!ues,  qui  l'eus- 
sent nourri  avec  son  clergé,  vu.  209. 

Son  éloignement  des  biens  temporels,  vu.  81. 

Il  eut  le  "même  soin  de  ses  parents  pauvres, 
que  des  autres  pauvres;  et  les  assista  non  pour 
les  enrichir,  mais  pour  les  faire  subsister  avec 
moins  de  peine.  Idem. 

AUMÔNES. 

Selon  saint  Chrysoslome,  c'est  moins  pour 
l'inirrèl  des  pauvres,  que  pour  le  salut  des  riches, 
que  Dieu  a  ordonné  de  donner  Tauniône.  vu.  352. 

Quand  s'introduisit  la  coutume  de  racheter  les 
peines  canoniques  des  péchés  par  une  quantité 
réglée  d'aumônes,  vi.  489. 

11  semble  qu'on  l'ait  permis  avant  le  ix*  siècle; 
mais  c'était  <à  la  disposiiion  des  évê(iues  que  l'E- 
glise se  rapportait,  au  lieu  qu'on  laissa  depuis  au 
choix  des  pénitents  l'échange  des  macérations  du 
corps  en  aumônes,  vi.  489. 

11  étaii  libre  au  pénitent  de  consacrer  ses  au- 
mônes à  racheter  des  esclaves,  ou  de  les  ofTiir  à 
l'autel,  ou  de  les  employer  à  soulager  les  moines 
ou  les  pauvres,  vi.  490. 

On  ne  permettait  pas  de  changer  en  aumônes 
toute  la  pénitence  de  certains  péchés,  mais  on  le 
permettait  depuis.  vi.490. 

Ces  compensations  sont  canoniques,  ti.  491. 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  défend  de  chan- 
ger la  pénitence  publique  en  aumônes,  si  ce  n'est 
qu'on  ne  puisse  faire  pénitence  publiquement  sans 
scandale,  vi.  493. 

L'échange  de  la  pénitence  pour  les  grands  cri- 
mes en  aumônes  est  réservé  aux  évèques  par  le 
concile  provincial  de  Saumur,  en  129 't.  vi.  494. 

Il  l'était  déjà  par  la  bulle  d'Innocent  III.  yi. 
494. 

Voyez  Amendes. 

AUTUN. 

L'église  d'Autun  est  la  première  après  celle  de 
Lyon.  i.2~6. 

D'où  vient  ce  privilège,  i.  308. 

Concession  du  pallium  à  l'évêque  d'Autun.  ii. 
90  et  suiv. 

L'évêque  d'Autun  adroit  défaire  battre  monnaie: 
il  transfère  ce  droit  à  son  chapitre,  vi.  157. 

Prérogatives  de  l'évêque  dans  la  province  ecclé- 
siastique de  Lyon.  vi.  595. 

AUVERGNE. 

L'Auvergne  a  été  gouvernée  par  les  évoques  de 
Clermont,'qui  y  faisaient  les  fonctions  de  princes. 
VI.  206. 

AUXERRE. 

Droit  dont  jouissait  l'évêque  d'Auxerre  en  qua- 
lité de  comte.  VI.  177. 

AVIGNON. 

Privilèges  accordés  aux  abbés  et  chanoines  ré- 


guliers de  Saint-Ruff,  dans  le  diocèse  d'Avignon. 
II.  531. 

L'abbédcl'évèché  d'Avignon  fonde  un  prieuré  de 
religieuses,  et  permet  à  la  prieure  de  faire  consa- 
crer ses  religieuses  par  l'évêque.  III.  105. 

La  légation  d'Avignon  n'a  commencé  que  depuis 
que  le  comté  D'Avignon  a  été  du  domaine  des 
papes.  III.  534. 

La  Provence  et  le  Dauphiné  sont  sujets  à  la 
légation  d'Avignon.  Idem. 

AVOCATS  DES  COURS  ECCLÉSIASTIQUES.' 

On  leur  ordonne  de  juger  qu'ils  ne  défendront 
point  de  causes  injustes,  etc.  vi.  501, 502. 

AVOCATS   DES  ÉGLISES. 

Il  y  a  eu  de  deux  sortes  d'avocats  des  églises  sous 
les  rois  de  France  de  la  première  race  :  les  uns 
qui  défendaient  leurs  causes  devant  les  juges;  et 
les  autres  qui  les  protégeaient  de  leur  autorité; 
d'où  vient  qu'on  les  appelait  aussi  protecteurs,  vu. 
178. 

11  y  en  eut  aussi  de  deux  sortes  sous  Charlema- 
gne  et  les  princes  ses  descendants  :  les  uns  qui 
plaidèrent  d'abord  pour  les  églises,  et  qui  prési- 
dèrent ensuite  au  jugement  des  causes  où  les 
églises  étaient  parties;  les  autres  qui  les  proté- 
geaient de  leur  autorité  ou  de  leurs  armes,  vu. 
173,  177. 

Non-seulement  les  comtes  et  les  ducs  sous  les 
deux  races,  mais  les  rois  mêmes  ne  dédaignèrent 
pas  de  prendre  le  nom  et  d'exercer  les  fonctions 
d'avocats  des  églises,  vu.  173,  176. 

Ces  avocats  étaient  choisis  par  les  églises  :  et 
quelquefois  aussi  c'étaient  les  rois  qui  les  leur 
donnaient,  vu.  173. 

Ils  avaient  leurs  droits  et  leurs  émoluments,  vit. 
175. 

Ils  tournaient  quelquefois  leurs  armes  contre 
les  églises  dont  la  garde  leur  était  commise,  vu. 
176. 

AZYMES. 

A  quelle  occasion  on  a  commencé  à  se  servir 
des  azymes  ou  pain  sans  levain  pour  l'Eucharistie. 
Yi.  81. 


RABYLONE. 

Rome  appelée  Babylone  par  saint  Pierre,  i.  50. 
Babylone  érigée  eu  église  patriarchale  par  saint 
Pierre.  1. 129. 

BAGDAT. 

Le  catholique  de  Bagdat  relève  du  patriarche 
d'Antioche.  1. 100. 

B.AISER. 

Autrefois  les  rois  donnaient  le  baiser  aux 
évèques  :  et  ce  baiser  était  un  baiser  de  religion. 
V.  316. 

L'empereur  Maxime,  dans  l'audience  qu'il  donna 
à  saint  AmbroisCj  se  leva  pour  lui  donner  le  baiser. 
V.  290. 

Les  empereurs  et  les  rois  se  faisaient  baiser  les 
pieds.  Y.  324. 

La  coutume  de  baiser  les  pieds  du  pape  vient  de 
cet  ancien  honneur  qu'on  rendait  aux  évèques. 
V.  325. 

BALSAMON. 

Balsamon  reconnaît  la  primauté  du  siège  romain. 
1.80. 
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11  parle  avec  trop  de  dureté  et  trop  d'aigreur  des 
latins.  I.  92. 
11  est  trompé  par  l'empereur  Isaac  l'Ange.  1. 138. 

B.\MBERG. 

Erection  de  l'évêclié  de  Bamberg  dans  un  con- 
cile de  Franclort,  sans  avoir  égard  aux  opposilions 
de  l'évêque  de  Wurlsbourg.  i.  327. 

L'évêché  de  Bamberg  fondé  par  l'empereur 
Henri  1".  Son  privilège.  Idem. 

BANCOR. 

Monastère  de  Bancor,  en  Angleterre,  composé 
de  trois  cents  religieux,  ii.  561. 

BAPTÊME. 

Le  baptême  ne  s'administrait  que  dans  certaines 
églises  destinées  à  cela.  i.  3'61. 

Ces  églises  s'appelaient  l'IAes.  Idem. 

Les  arcbiprètres  ruraux  étaient  chargés  de  ces 
églises.  Idem. 

Dans  les  grandes  villes  il  y  avait  une  église  ou 
l'on  baptisait,  i.  4bo. 

L'évêque  seul  administrait  le  baptême,  i.  4G2. 

Le  baptême  solennel  réservé  aux  évoques  d'Orient 
et  d'Occident  pendant  plusieurs  siècles,  i.  406. 

BARUAUES. 

Les  évoques  des  nations  barbares  ordonnés  par 
celui  de  Conslantinople.  i.  300. 

BASILE    (s.) 

L'emploi  qu'il  fait  des  revenus  de  son  église, 
vu.  401. 

BATON   PASTORAL. 

Voy.  Crosses  des  évoques. 

BAVIÈRE. 

Par  qui  la  Bavière  a  ro(,u  la  foi.  i.  225. 
Le  pape  y  établit  trois  évêquessousun  métropo- 
litain. Idem. 
Quatrième  évêché  établi  en  Bavière.  i.30o. 

BEAL'LIEU. 

Dédicace  de  l'église  de  Bcaulieu,  près  Loches, 
par  le  légat  du  pape.  i.3l. 

BEAl'NE. 

La  chapelle  de  saint  Martin,  dans  le  comté  de 
Bcaune,  est  àla  présentation  du  chapitre  d'Aulun. 
11.  322. 

BEAl'VAIS. 

Puissance  des  évê(iues  de  Beau  vais.  vi.  182, 192. 

Société  singulière  du  cliapitio  de  la  calliédrale, 
avec  l'abbé  et  les  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Quentiu.  VI.  612. 

BEC. 

Privilège  de  l'abbaye  du  Bec  en  Normandie,  m. 
97,  98. 

Le  docte  Lanfrauc  fonda  une  savante  école 
dans  l'abbaye  du  Bec.  iv.  176. 

Le  travail  des  mains  était  autrefois  d'usage 
dans  l'abbaye  du  Bec  :  Lanlianc  y  introduisit  l'é- 
tude, vu.  276. 

BÉGUINES. 

Fondation  des  Béguines  par  saint  Louis,  m.  231. 

Les  béguines  vieniientdeMvelles,  et  elles  se  ré- 
pandirent dans  la  France.  Idem. 

Leurs  erreurs  furent  condamnées  dans  le  concile 
de  Vienne  qui  les  abolit.  Idem. 

Elles  ne  faisaient  proiession  ni  d'obéissance  ni 
de  désappropriation.  Kk'iii. 

Elles  portaient  un  habii  modeste,  et  étaient 


soumises  à  la  conduite  de  quelques  directeurs 
éclairés.  Idem. 

Congrégation  des  Béguines  en  France,  abolie 
par  Philipe  le  Bel.  Idem. 

Elles  furent  conservées  ailleurs  par  le  pape 
Jean  XXll.  m.  231,  232. 

Elles  sont  autres  que  celles  dont  parle  saint  Bo- 
naventure.  m.  232. 

BÉNÉDICTION. 

Les  rois  et  les  évèques  ne  se  quittaient  jamais, 
que  les  rois  ne  reçussent  la  bénédiction  des  évè- 
ques. V.  315. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1314,  ordonna  que 
toutes  les  fois  que  les  évèques  iraient  par  la  ville 
ou  à  la  campagne  dans  leur  diocèse,  on  sonnerait 
les  cloches  pour  avertir  le  peuple  de  venir  rece- 
voir leur  bénédiction.  Idem. 

BÉNÉFICES. 
De  l'âge  pour  les  bénéfices. 

Au  douzième  siècle  les  bénéfices  étaient  conférés 
àde  jeunes  entants,  ii.  177. 

Raisons  pour  lesquelles  les  bénéfices  et  les  di- 
gnités ecclésiastiques  étaient  conférées  par  les 
evèiiues  à  de  jeunes  enfants.  Idem. 

Suivant  le  concile  II!  de  Latran,  nul  ne  pou- 
vait être  éluévèque  qu'il  n'eût  trente  ansaccomplis. 
Idem. 

Nul  ne  peut  être  doyen,  archidiacre,  curé,  qu'il 
n'ait  atleinl  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Idem. 

Les  conciles  des  douzième,  ireizièrae  et  quator- 
zième siècles,  ont  établi  plusieurs  règles  touchant 
l'âge  que  doivent  avoir  les  bénéficiers.  ii.  175,  176. 

Le  concile  de  Trente  a  déterminé  l'âge  de  vingt- 
deux  ans  pour  le  sous-diaconat,  de  vingt-trois 
pour  le  diaconat,  de  vingl-cinq  pour  la  prêtrise. 
11.  181. 

Suivant  ce  même  concile,  on  ne  peut  posséder 
aucun  bénélice  avant  l'âge  de  14  ans.  Idem. 

L"âge  de  vingt-deux  ans  est  rei]uis  pour  posséder 
les  dignités  dans  les  églises  cathédrales  ou  collé- 
giales. Idem. 

Si  ces  dignités  ont  par  leur  fondation  ou  par 
une  loi  pariiculière  la  prêtrise  annexée,  l'âge  de 
vingt-ciiKj  ans  est  nécessaire,  n.  182,  183. 

En  France,  l'âge  de  quatorze  ansaccomplis  est 
nécessaire  pour  posséder  des  prieurés  simples  et 
des  canonicats  es  églises  cathédrales,  ii.  183, 184. 

Ceux  qui  possèdent  des  bénélices  auxquels  la 
nrêuise  est  annexée,  doivent  être  prêtres  dans 
l'an,  sinon  en  sont  privés  de  plein  droit,  ii.  184. 

Le  concile  d'Aucli  ordonne  que  ceux  qui  auront 
pris  une  cure  sansse  faire  pi  êtres  dans  l'an,  seront 
tenus  de  restituer  le  revenu,  ii.  179. 

De  la  plwalité  des  Bénéfices. 

Le  concile  de  Aleiz  tenu  en  888,  défend  aux 
prêtres  d'avoir  plusieurs  églises,à  moins  qu'il  n'y 
eût  quelque  chapelle  attachée  à  l'église  parois- 
siale. 11.  321. 

Du  revenu  des  Bénéfices. 

Saint  Chrysostome  a  voulu  établir  des  laïques 
pour  recevoir  les  revenus  de  l'église,  et  ces  laïques 
devaieuiavoirle  soin  de  nourrirles  ecclésiastiques. 
i.  498. 

Au  treizième  siècle  les  fermes  des  biens  desé- 
glises  n'étaient  données  qu'à  des  clercs,  i.  495. 

Ces  clercs  ne  pouvaient  les  tenir  que  pour  cinq 
ans.  Idem. 

Les  revenus  des  églises  ne  peuventpas  être  don- 
nés i\  ferme  à  des  moines.  Idem. 

Raison  sur  laquelle  a  été  établie  la  défense  de 
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donner  à  ferme  à  des  laïques  les  biens  de  l'Eglise. 
I.49G. 

On  appelait  Bénéfices  les  fonds  que  les  empereurs 
donnaient  aux  braves,  soit  officiers  de  guerre, 
soit  simples  soldats,  avec  obligation  de  servir  à 
leurs  dépens,  v.  16. 

Ces  fonds  dans  la  suite  furent  accordés  aux 
églises,  et  furent  désignés  sous  le  nom  de  Bénéfices. 
Idem. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  évoques 
étaient  les  collalcurs  ordinaires  de  tous  les  béné- 
fices, m.  423. 

Ce  même  droit  leur  fut  conservé  aux  sixième, 
septième,  et  liuilième  siècles,  m.  42f). 
^  L'ordination    ne    pouvant   être   faite   que    par 
l'évoque,  la  provision  du  bénéfice  dépendait  de 
lui.  m.  420,432. 

Les  évèques  sont  collateurs  des  bénéfices  dont 
la  fondation  et  la  dotation  a  été  faite  par  leurs 
prédécesseurs,  iir.  434. 

Les  patrons  laïques  ne  peuvent  donner  les 
bénéfices  de  leur  patronage,  que  sur  le  consen- 
tement et  l'examen  de  rév'èquc.  m.  436. 

Suivant  le  premier  concile  de  Latran  les  patrons 
laïques  ne  pouvaient  être  collalcurs  pour  ne  pas 
blesser  le  droit  des  évèques.  m.  438. 

Depuis  l'an  mil  jusqu'à  présent,  les  évèques 
sont  les  instituteurs  et  collalcurs  primitifs  de 
tous  les  bénéfices  de  leur  diocèse,  m.  430. 

Il  y  avait  des  églises  où  le  chapitre  conférait  seul 
les  bénéfices ,  et  d'autres  où  c'était  l'évèque. 
III.  439. 

Les  bénéfices-cures  demandent  une  institution 
de  révô(|ue,  si  le  collateur  n'a  acquis  la  juridic- 
tion éi)iscopale.  m.  532. 

Les  rois  de  France  confèrent  plusieurs  bénéfices. 
m.  532,553. 

Saint  Louis,  avant  que  de  partir  pour  la  guerre 
sainte,  laissa  la  collation  et  la  présentation  des 
bénénces  à  révè(iue  de  Taris,  m.  553. 

Plusieurs  de  nos  rois  qui  lui  ont  succédé  n'ont 
donné  les  bénéfices  que  de  l'avis  des  évèques. 
m.  554. 

Quoique  la  collation  des  bénéfices  soit  inter- 
dite aux  laïques  par  les  conciles,  néanmoins 
quelques  souverains  ont  obtenu  par  privilège  le 
pouvoir  de  conférer  certains  bénéfices.  Idem. 

De  l'auiorilé  des  papes  dans  la  collalion  des  Bénéfices. 

Avant  Cbarlemagne  les  papes  prenaient  déjà 
quelque  autorité  de  pourvoir  aux  bénéfices  des 
autres  diocèses,  m.  470. 

Saint  Grégoire  donna  à  un  évèque  sans  évèché 
une  abbaye  en  Sicde,  quoique  ce  bénéfice  lût  à 
la  collation  de  l'évèque  de  Messine.  Idem. 

Les  bénéfices  n'èiaient  alors  que  des  pensions 
alimentaires,  ou  des  distributions  manuelles. 
m.  472. 

Les  provisions  des  bénéfices  que  ce  pape  don- 
nait, étaient  bornées  dans  sa  primalie  particu- 
lière, et  ne  sortaient  point  les  limites  de  l'Italie, 
de  la  Sicile,  et  des  autres  iles  voisines,  m.  473. 

En  53G  le  pape  Agapé  élant  allé  à  Conslanti- 
no|)le  et  ayant  destitué  Anlhime  de  son  église,  il 
y  substitua  Menas  du  consentement  de  Tenipereur. 
m.  475. 

Aux  huitième,  neuvième  et  dixième  siècles,  les 
papes  se  mêlaient  rarement  de  la  collation  ou 
provision  des  bénéfices  dans  les  diocèses  des 
autres  évoques,  m.  477. 

Dans  l'Italie  les  papes  usaient  à  cet  égard  d'un 
plus  grand  pouvoir,  m.  479. 

Sous  Grégoire  VII  l'usage  n'était  pas  encore 


introduit  que  le  pape  pût  nommer  aux  bénéfices 
des  autres  diocèses,  m.  481. 

Bertrand,  comle  de  Provence,  ayant. soumis  tous 
ses  états  à  ce  pape  et  à  ses  successeurs,  lui  donna 
en  même  temps  la  libre  disposition  de  conférer 
les  bénéfices  de  son  état.  Idem. 

Adrien  IV  qui  monta  sur  le  siège  apostolique 
en  1154,  a  été  le  premier  qui  ait  commencé  de 
demander  des  bénéfices  aux  évèques  pour  en 
gratifier  quelques  particuliers.  Idem. 

Le  pape  Alexandre  111  demanda  un  bénéfice  à 
l'abbé  de  Saint-Rcmy  pour  un  homme  d'une  pro- 
fonde érudition,  m.  482. 

Ce  pape  croyait  devoir  particulièrement  prendre 
soin  des  pauvres  clercs  qui  n'avaient  point  de 
bénéfice,  et  qui  avaient  du  mérite.  Idem, 

Le  roi  d'Angleterre  offrit  à  ce  pape  le  libre 
pouvoir  de  nommer  à  tous  les  bénéfices  d'An- 
gleterre, s'il  voulait  déposer  Thomas,  archevêque 
de  Cantorbéry.  m.  483. 

En  1240,  le  pape  manda  à  trois  évèques  d'Angle- 
terre de  donner  les  premiers  bénéfices  vacants  à 
trois  cents  romains,  et  il  les  suspendit  de  la  col- 
lation des  bénéfices,  justju'à  ce  qu'ils  eussent 
entièrement  satisfait  à  ce  mandement,  m.  485. 

Les  patrons  laïques  avaient  toujours  conservé 
le  droit  pour  les  bénéfices  en  patronage  laïque, 
sans  que  les  papes  y  donnassent  atteinte.  Idem. 

Les  évè(iues  de  France  se  plaignirent  avec 
beaucoup  de  ressentiment  dans  le  concile  de 
Vienne,  en  131 1,  des  mandements  de  Rome  et  des 
réservations  des  bénéfices,  m.  488. 

L'évèque  de  Mende  y  représenta  que  le  moyen 
le  plus  court  de  faire  tomber  les  bénéfices  aux 
personnes  savantes,  était  de  ne  plus  les  conférer  à 
des  étrangers  qui  ne  savaient  ni  la  langue  ni  les 
coutumes  du  pays.  Idem. 

Les  pauvres  ecclésiastiques  étaient  exclus  deS' 
bénéfices  par  les  étrangers  attachés  à  la  cour  de 
Rome.  Idem. 

Le  concile  de  l'Eglise  gallicane  assemblé  à 
Paris  en  1399,  résolut  de  ne  plus  déférer  aux 
grâces  expectatives,  et  que  tous  les  bénéfices 
seraient  remplis  par  l'élection  canonique,  ou 
par  la  nomination  des  évoques  et  des  patrons. 
III.  492. 

Le  clergé  de  France  envoya  des  députés  au 
concile  de  Constance  pour  demander  la  confirma- 
tion des  décrets  de  l'Eglise  gallicane  sur  la  provi- 
sion des  bénéfices.  Idem. 

Le  roi  Charles  VI  fit  un  édit,  en  1418,  par  lequel 
il  fut  dit  qu'on  pourvoirait  aux  évèchés  et  aux 
abbayes  par  les  élections  canoniques,  et  aux 
autres  bénéfices  par  la  nomination  des  patrons  ou 
par  la  collation  des  ordinaires,  m.  493. 

Le  concile  de  I3àle,  en  1433  et  î436,  rétablit 
les  élections,  et  abolit  toutes  les  réservations  des 
bénéfices,  m.  494. 

Ce  concile  abolit  aussi  les  expectatives  pour  les 
bénéfices    non    électifs.  Idem. 

Il  laissa  seulement  au  pape  la  liberté  des  man- 
dements apostoliques  pour  un  bénéfice,  si  le  col- 
lateur en  avait  dix,  et  pour  deux  s'il  en  avait 
cinquante,  m.  495. 

Le  concordat  d'Allemagne  réserva  au  pape  toute 
sorte  de  bénéfices  qui  vaqueraient  en  cour  de 
Rome.  m.  496. 

Par  ce  même  concordat  les  bénéfices,  à  l'excep- 
tion des  dignités  des  églises  cathédrales  et  collé- 
giales, furent  partagés  entre  le  pape  et  l'ordi- 
naire. Idem. 

L'ordinaire  nommait  pendant  six  mois,  et  le 
pape  pendant  les  autres  six  mois.  Idem. 
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Si  trois  mois  après  la  vacance  du  bénéfice  le 
pape  n'avait  pas  nommé,  l'ordinaire  conrérait  le 
bénéfice.  Idem. 

En  1568,  le  pape  Pie  V  se  réserva  tous  leshénéfi- 
ces  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  qui  vien- 
draient à  vaquer  pendant  que  le  siège  épiscopal 
serait  vacant,  m.  501. 

Le  concile  de  Trente  cassa  toutes  les  expecta- 
tives et  tous  les  mandements  aussi  bien  que 
toutes  les  réservations  mentales  des  bénéfices.  Id. 

La  pragmatique  sanction  faite  à  Bourges  en 
1438  fut  observée  par  Charles  Ml.  m.  496. 

Louis  XI  envoya  l'original  de  la  pragmatique 
sanction  au  pape,  avec  ces  lettres  d'abolition.  Id. 

Le  parlement  de  Paris  fit  des  remontrances  si 
fortes  au  roi  sur  cette  abolition,  que  la  pragma- 
tique fut  remise  en  usage.  Idem. 

La  pragmatique  sanction  et  le  concordat  n'ont 
jamais  eu  lieu  en  Provence  ni  en  Bretagne,  m. 502. 

En  Bretagne,  le  pape  a  huit  mois,  dans  lesquels 
il  confère  les  bénéfices  vacants;  les  évOques  n  en 
ont  que  quatre,  m.  504. 

En  Provence  et  en  Bretagne  le  roi  nomme  aux 
bénéfices  consistoriaux ,  en  vertu  d'un  induit 
accoidé  par  Léon  X  et  les  papes  suivants,  m.  503. 

Du  diuil  de  prétenliun  exticé  par  le  jnij^e. 

Le  droit  de  prévention,  inconnu  jusqu'au  trei- 
zième siècle,  a  commencé  sous  Bonilace  VllI. 
III.  507,  508. 

Le  concile  de  Bàle  prit  un  extrême  soin  de 
rétablir  l'autorité  des  ordinaires  pour  la  collation 
des  bénéfices  ;  mais  il  ne  toucba  pas  au  droit  de 
prévention,  m.  508. 

Ce  droit  a  été  conservé  parle  concordat.  Idem. 

Ce  droit,  quoique  compris  dans  les  facultés  des 
légats  a  lutere,  est  retranché  par  les  cours  souve- 
raines, m.  509. 

Les  bénéfices  des  patrons  laïques  ne  sont  pas 
sujets  à  la  prévention.  Idem. 

Elle  a  lieu  partout,  cxcepié  dans  les  bénéfices 
de  nomination  royale.  Idem. 

Des  bénéfices  qui  vaquent  en  cour  de  Rome. 

Clément  IV  fut  le  premier  qui  fit  un  décret  pour 
la  réservation  dfs  bénéfices  qui  vaqueiaieut  en 
cour  de  Home.  m.  510. 

Ce  pape  confiinio  ce  droit  et  défend  non-seule- 
ment aux  collaieurs  ordinaires,  niais  aussi  aux 
privilégiés  de  pourvoir  à  ces  liéiiriices,  si  celle 
clause  ne  se  trouve  dans  leurs  privilèges,  qu'ils 
conféreront  même  les  bénéfices  vacants  en  cour 
de  Home.  Idem. 

Il  était  fort  désintéressé,  et  au  lieu  d'enrichir 
ses  parents,  il  dépouilla  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  plus  d'un  bénéfice.  Idem. 

Il  se  réserva  les  bénéfices  qui  vaqueraient  m 
curia  pour  ne  pas  être  provenu  par  les  évéques, 
qui  nommaient  des  prociireiiis  in  ania,  atin  de 
nommer  aux  bénéliees  de  leur  collation  dès  qu'ils 
vaqueraient,  m.  513. 

Grégoire  X  voulut  que  les  collateurs  ou  patrons 
ordinaires  pourvoiraient  à  ces  bénéfices  un  mois 
après  qu'ils  auraient  commencé  de  vaquer,  si  le 
pape  n'y  avait  pas  encore  pourvu,  m.  511. 

Bonilace  Ml!  ordonna  que  ce  décret  compren- 
drait les  légats,  les  nonces,  et  tous  les  autres  Léné- 
ficiers  qui  venaient  en  cour  de  Honie.  Idem. 

Jean  XXII,  séant  à  Avignon,  donna  bien  plus 
d'étendue  à  celle  puissance  dans  une  de  ses  extra- 
vagances, m.  512. 

Il  ordonna  que  dans  quelque  endroit  du  monde 
que  mourusseiil  les  cardinaux,  les  olficiers  et  les 


commensaux  de  la  cour  romaine,  leurs  bénéfices 
seraient  censés  vaquer  en  cour  de  Rome.  Idem. 

Le  concordat  a  autorisé  quelques  réservations 
générales,  et  en  particulier  celle  des  bénéfices 
qui  vaquent  en  cour  de  Rome,  pourvu  qu'ils 
vaquent  par  mort.  Idem. 

Il  a  réservé  au  pape  pour  toujours  et  avec  une 
entière  liberté  les  archevêchés  et  les  évéchés, 
s'ils  venaient  à  vaquer  en  cour  de  Rome.  m.  513. 

Il  déclara  que  si  le  pape  nommait  à  un  bénéfice 
vacant  »h  curia  une  personne  suspecte  au  roi,  le 
roi  pourrait  le  refuser.  Idem. 

Du  pouvoir  des  rois  dans  la  collation  des  bénéfices. 

Les  mandements  des  rois  pour  les  bénéfices,  de 
prières  qu'ils  étaient  devinrent  de  vrais  comman- 
dements aussi  bien  que  ceux  des  papes,  m.  544. 

Ces  mandements  étaient  des  recommandations 
de  la  pari  des  empereurs,  des  rois,  et  des  princes, 
adressées  aux  collateurs  ou  aux  patrons  des  béné- 
fices. Idem. 

Le  généreux  Théophylacte,  archevêque  et  primai 
de  Bulgarie,  refusa  de  donner  un  évécbé  à  la  prière 
d'un  duc.  idem. 

Ilildtbert, archevêque  de  Tours,  écrivit  au  pape 
Honoré  II  la  persécution  qu'il  soulTrait  de  la  part 
du  roi  à  cause  du  relus  qu'il  avait  fait  de  donner 
des  bénéfices  à  ses  mandements  ou  à  ses  com- 
mandements, m.  543. 

Le  roi  Louis  VU  lejeta  un  bref  que  le  pape  lui 
avait  donné  pour  conléier  à  son  gré  la  première 
prébende  qui  viendrait  à  vaquer  dans  toutes  les 
caihédrales.  Idem. 

Bonilace  Vil  permit  à  Philippe  le  Bel  de  donner 
une  prébende  dans  chaque  église  cathédrale  et 
collégiale  de  son  royaume,  m.  547. 

Ce  privilège  était  personnel,  et  ne  regardait 
aucunement  le  nouvel  avènement  du  roi  à  la 
couronne.  Idem. 

Les  rois  avaient  droit,  aussitôt  après  leur  cou- 
ronnement, de  mettre  un  religieux  ou  une  reli- 
gieuse dans  toutes  les  abbayes  île  Kiance.  m.  548. 

En  1579  le  roi  Henri  III  révoqua  jiar  l'ordon- 
nance (le  Blois  toutes  les  réserves  ou  survivances 
des  évéchés,  abbayes  et  prieurés,  aussi  bien  que 
les  bievets  qu'il  en  avait  donnés,  m.  549. 

Le  cleigé  de  Fiance  fil  de  vives  instances  auprès 
de  Louis  Xlil  pour  taire  casser  louics  les  nomi- 
nations aux  piflieiides  sous  prélexle  du  serment 
de  fidélité,  ou  du  joyeux  avènement,  m.  53!». 

L'ordonnance  de  1029  limita  ce  droit  aux  églises 
cathidr.ib'S  et  lèserva  ces  piébendes  aux  ecclé- 
siastiques qui  servent  auprès  de  la  pert>unue  du 
roi.  Idem. 

L'empereur  Rodolphe,  chef  de  la  maison  d'Au- 
triche, suivant  une  aiicieiiue  coutume,  avait  dioil 
de  noiiiuur  à  une  piébeudc  dans  chaque  église 
de  remplie.  Idem. 

L'empereur  Charles  IV  étendit  ce  droit  sur  tous 
les  monastères  de  l'Alleniague.  m.  550. 

Les  empereurs  possèdent  encore  ce  droit,  con- 
firmé par  Pie  IV  et  Grégoire  VIII.  m.  547. 

Suivant  le  concile  de  Bàlc  le  roi  pouvait  em- 
ployer ses  prières  de  son  propre  mouvement, 
mais  non  pas  s'il  en  était  sollicité  par  les  amis  de 
celui  (lui  aspirait  au  bénéfice.  Idem. 

Nos  rois  ont  le  privilège  de  nommer  et  de  con- 
férer des  bénéfices  depuis  400  ans.  m.  553. 

Si  le  droit  de  patronage  a  été  accoidé  à  des 
laïques,  on  a  bien  pu  accorder  quel(|ue  chose  do 
plus  au  premier  des  rois  chrétiens,  m.  551. 

Suivant  le  concordat,  le  roi  de  tiauce  uomnie 
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à  tous  les  évôchés  de  son  royaume  et  aux  abbayes 
d'hommes,  m.  498. 

En  1664,  Alexandre  Vtl  donna  un  induit  au  roi 
pour  pourvoir  sa  vie  durant  aux  cvêchcs  de  Metz, 
Tout  et  Verdun,  m.  îiOl. 

Clément  IX  éicndit  ce  pouvoir  à  tous  les  suc- 
cesseurs de  Sa  Majesté.  Idem. 

Ce  même  pape  donna  au  roi  la  nomination  des 
évôchés  d'Elne,  d'Arras,  de  Tournai,  et  des  autres 
bénéfices  consisloriaux  des  pays  nouvellement 
conquis.  Idem. 

Dans  les  pays  d'obéissance  le  pape  seul  confère 
les  premières  dignités  des  chapitres  des  cathé- 
drales. Idem. 

Des  bénéfices  qui  sont  en  patronage . 

Voyez  Patronage. 

Des  bénéfices  qui  sont  sujets  aux  droits  d'induit. 

VoYez  Induit. 

De  ceux  qui  sont  en  état  de  posséder  des  bénéfices. 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles  les 
princes  se  saisirent  des  bénéfices  et  des  biens  de 
l'Eglise  pour  en  faire  des  commanderies  mili- 
taires. V.  10, 11. 

Charles  Martel  a  été  le  premier  qui  se  soit  saisi 
des  revenus  et  des  fonds  de  l'Eglise  et  des  mona- 
stères. V.  13. 

Il  y  a  eu  autrefois  des  gens  mariés  qui  ont 
possédé  des  bénéfices,  iv.  90. 

Dans  la  suite  on  les  leur  ôta,  afin  d'empêcher 
que  les  bénéfices  ne  devinssent  héréditaires. 
IV.  90. 

L'Eglise  a  toujours  souhaité  que  les  bénéfices 
d'un  pays  fussent  conférés  à  ceux  du  pays  môme, 
comme  leur  étant  nalurellcment  atTectés.  iv.  184. 

Les  ecclésiastiques  de  l'Eglise  de  Rome  ne  sont 
étrangers  nulle  part.  iv.  183. 

EnV408  l'assemblée  du  clergé  déclara  les  étran- 
gers incapables  de  bénéfices,  s'ils  n'avaient  étudié 
dix  ans  dans  une  Université;  encore  ne  pouvaient- 
ils  parvenir  aux  prélatures.  iv.  186. 

Tous  les  étrangers  sont  exclus  non-seulement 
des  cures,  mais  de  toute  sorte  de  bénéfices  en 
France,  iv.  187. 

Celui  qui  nomme  ou  qui  présente  à  un  bénéfice 
est  obligé  de  préférer  le  digne  à  l'indigne,  et  le 
plus  digne  au  moins  digne,  selon  les  maximes  du 
grand  saint  Grégoire,  m.  444. 

Ce  pape  consentait  qu'on  ordonnât  celui  qui 
qui  n'était  pas  tout  à  fait  digne,  quand  il  ne  s'en 
trouvait  pas  de  meilleur.  Idem. 

Le  quatrième  concile  de  Latran  voulut  que  le 
concile  provincial  punit  tous  les  évêques  qui 
auraient  conféré  des  bénéfices  à  des  personnes 
indignes,  m.  436. 

Les  décrétales  privent  du  droit  de  nommer  aux 
bénéfices  ceux  qui  ont  choisi  une  personne  indigne 
connaissant  son  indignité,  m.  4o7. 

Le  patron  ecclésiastique  est  toujours  obligé  de 
préférer  le  plus  digne  ;  mais  l'évèque  ne  peut 
refuser  celui  que  le  patron  laïque  présente,  s'il 
est  digne.  Idem. 

C'est  déifier  les  membres  du  démon  que  de 
donner  des  bénéfices  cl  des  prélatures  à  des  per- 
sonnes vicieuses,  m.  400. 

Les  bénéfices  sont  entre  les  mains  des  patrons 
et  des  coUalcurs,  comme  les  aununies  entre  les 
mains  d'un  aumônier,  en  qui  il  n'est  pas  libre 
d'en  gratifier  qui  il  veut.  Idem. 

Clément  VI  ne  donna  les  bénéfic(is  et  les  dignités 
ecclésiastiques  qu'aux  plus  digues  et  aux  plus 
capables,  m.  462. 

Tu.  —  TOM.  VII. 


Urbain  V  faisait  des  informations  très-exactes 
du  mérite  et  de  la  suffisance  de  tous  ceux  à  qui 
les  bénéfices  pouvaient  être  donnés.  Idem. 

Le  grand  cardinal  Ximenès  ne  donnait  les  riches 
bénéfices  de  l'église  de  Tolède  qu'à  des  personnes 
dont  la  vertu,  jointe  k  la  noblesse  ou  à  la  science, 
était  signalée,  m.  463. 

De  la  pluralité  des  bénéfices. 

Anciennement  les  clercs  étaient  obligés  de 
résider  dans  les  églises  auxquelles  leur  ordination 
les  avait  attachés  ;  de  sorte  que  ne  pouvant  résider 
en  plusieurs  églises  en  même  temps,  ils  ne  pou- 
vaient posséder  plusieurs  bénéfices,  iv.  S83. 

Le  bénéfice  était  inséparable  de  l'ordre,  et  la 
collation  du  bénéfice  était  l'ordination  même.  iv. 
583. 

Comme  on  ne  pouvait  exercer  qu'un  seul  ordre, 
on  ne  pouvait  aussi  posséder  qu'un  seul  béné- 
fice. IV.  583. 

Les  revenus  des  bénéfices  ne  consistaient  qu'en 
distributions  manuelles;  et  ces  distributions  ne 
se  donnaient  qu'à  ceux  qui  étaient  présents.  Idem. 

Les  bénéficiers  ne  recevaient  ces  distributions 
du  bénéfice,  que  lorsque  par  leur  présence  ils  en 
remplissaient  les  devoirs,  iv.  584. 

La  pluralité  des  bénéfices  ne  s'est  introduite 
qu'après  le  relâchement  des  plus  saintes  lois  de 
l'Eglise  et  des  usages  des  siècles  les  plus  purs. 
IV.  584. 

Le  concile  de  Chalcédoine  condamna  la  pluralité 
des  bénéfices,  et  renvoya  les  bénéficiers  à  leur 
première  église,  iv.  585. 

Ce  concile  défendit  les  translations  des  béné- 
ficiers d'une  église  à  une  autre,  et  exigea  d'eux 
une  stabilité  immuable  dans  celle  où  l'ordination 
les  avait  attachés,  iv.  583,  602. 

Le  concile  d'Agde  défendit  la  pluralité  des 
abbayes,  iv.  388. 

Les  clercs  de  l'église  cathédrale  étaient  quel- 
quefois établis  administrateurs  d'une  abbaye; 
mais  alors  ils  étaient  dépouillés  de  la  chanoinie, 
si  l'abbaye  suffisait  pour  leur  entretien.  Idem. 

Les  chanoines  qui  étaient  pourvus  d'une  cure 
ou  d'un  bénéfice  simple,  perdaient  d'abord  tous  les 
émoluments  du  canonicat.  iv.  589. 

Ceux  à  qui  l'Eglise  avait  donné  l'usufruit  de 
quelque  fonds,  ne  pouvaient  point  le  retenir  avec 
un  autre  bénéfice,  iv.  589. 

C'était  pour  éviter  la  pluralité  qu'on  ne  pouvait 
rien  acquérir  des  fonds,  ni  rien  recevoir  des  dis- 
tributions d'une  autre  église.  Idem. 

Celui  qui  donnait  libéralement  son  patrimoine 
à  l'Eglise  et  aux  pauvres,  pouvait  posséder  deux 
bénéfices  de  sa  fondation,  iv.  590. 

Le  concile  de  Mérida  permit  aux  chanoines  de 
retenir  une  partie  des  revenus  des  cures  qu'ils 
avaient  auparavant  possédées.  Idem. 

On  unissait  plusieurs  cures  en  une  pour  l'avan- 
tage des  églises  qui  étaient  pauvres,  iv.  591. 

Saint  Fulgence  avait  deux  abbayes  par  un  pur 
amour  de  la  pauvreté,  iv.  592. 

Saint  Grégoire  unissait  deux  évêchés  en  un,  et 
deux  abbayes  en  une,  par  la  seule  considération 
du  bien  de  l'Eglise.  Idem. 

Ce  pape  donnait  quelquefois  un  évêché  ruiné  à 
un  évèque.  Idem. 

Du  temps  de  Charlemagne  les  translations  oui 
donné  lieu  à  la  pluralité  des  bénéfices  et  aux 
commendes.  iv.  593. 

Les  Grecs  et  les  Latins  ont  fait  des  translations 
qui  ne  dépouillaient  pas  les  évêques  de  leurs  prc- 
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mières  églises,  en  leur  en  confiant  de  nouvelles. 
Idem. 

Actard  retint  Tévêché  de  Nantes  avec  la  métro- 
pole de  Tours  où  il  avail  été  transféré.  Idem. 

La  maxime  de  Charlemagne  était  de  ne  jamais 
donner  aux  évoques  ni  des  abbayes  ni  d'autres 
bénéfices,  s'il  n'y  était  forcé  par  des  raisons  d'une 
très-grande  importance,  iv.  596. 

La  pluralité  des  cures  et  des  autres  bénéfices 
inférieurs  fut  aussi  bien  condamnée  que  celle  des 
évêchés  et  des  abbayes,  iv.  COI. 

On  permettait  néanmoins  aux  curés  de  tenir  avec 
leur  cure  une  chapelle  à  laquelle  on  n'avait  atta- 
ché ni  peuple  ni  service,  iv.  G02. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  s'opposa  forte- 
ment à  ce  que  les  chanoines  tinssent  une  cure 
avec  leurs  chanoinies.  Idem. 

Le  capiiulairede  Louis  le  Débonnaire  de  l'an  816 
ordonna  qu'après  qu'on  aurait  donné  des  exemp- 
tions et  des  rentes  sufiisautes  à  chaque  église 
paroissiale,  un  curé  n'en  pourrait  plus  administrer 
deux, IV.  COI. 

Ce  n'a  pu  être  qu'une  sordide  avarice  qui  ait 
poussé  les  chanoines  à  rechercher  des  cures  pour 
s'enrichir  des  dimcs  et  du  patrimoine  des  pau- 
vres. IV.  602. 

Le  septième  concile  général  condamna  absolu- 
ment la  pluralié  des  bénélices.  iv.  COJ. 

Ce  concile  ajoute,  que  ceux  à  qui  leurs  bénéfices 
ne  peuvent  fournir  le  nécessaire  pour  leur  eutre- 
tien,  y  doivent  suppléer,  non  pas  par  d'autres  bé- 
néfices, mais  par  le  travail  de  leurs  mains.  Idem. 

L'empereur  Alexis  Comnène  ordonna  que  ceux 
qui  seraient  pourvus  d'évèchés  désolés  par  les  in- 
fidèles, conserveraient  tous  les  bénéfices  et  tous 
les  revenus  ecclésiastiques  dont  ils  jouissaient  au- 
paravant. IV.  G06. 

Après  l'an  mil  les  évêques  ont  pu  posséder 
plusieurs  évêchés  ou  des  abbayes  avec  leur  évêché. 
IV.  C07. 

Le  concile  de  Winchester,  tenu  en  I70i,  fitun 
décret  contre  la  pluralité  des  évêchés.  iv.  CO!). 

Le  concile  de  Poitiers,  tenu  en  1078,  défendit  en 
général  la  pluralité  des  bénélices.  Idem 

Grégoire  Vil  iznna.  cependant  une  abbaye 
dans  le  diocèse  de  Bourges  à  l'archevêque  de 
Vienne,  iv.  331. 

Calixte  II  ordonna  que  si  un  chanoine  de  la 
cathédrale  de  Pans  venait  à  être  élu  évêcpie  d'une 
autre  église,  il  ne  pourrait  pas  retenir  sa  prébende. 
IV.  010. 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  tenu  en  122o,  dé- 
fendit aux  abbés  d'avoir  plusieurs  abbayes,  el  aux 
moines  d'avoir  place  en  divers  monastères  iv.  Cl  1. 

En  1237,  l(^  légal  du  pape  courut  risque  de  sa 
vie  dans  le  concile  de  Londres,  où  il  avait  proscrit 
la  pliiralilé  des  bénélices.  iv.  91. 

Dans  ce  temps-là  il  y  eut  plusieurs  saints  évo- 
ques, qui  avec  leurs  évêchés  possédèrent  des 
abbayes;  mais  ce  l'ut  pour  l'utilité  de  l'Eglise,  iv. 
608  el  suiv. 

Sous  les  papes  Urbain  II  et  Paschal  II  il  y  cul 
des  évêques  qui  possédèrent  plusieurs  évêchés  à 
cause  de  la  nécessité  de  l'Eglise,  iv.  609. 

Les  évêchés  des  litres  de  cardinaux  n'empê- 
chaient pas  tl'avoir  un  autre  évêché.  iv.  CIO. 

Au  milieu  du  treizième  siècle  le  pape  commença 
à  donner  des  dispenses  pour  pouvoir  posséder  en 
même  temps  plusieurs  bénéfices,  iv.  6U. 

Ce  fut  vers  ce  temps-là  que  commença  le  prin- 
cipal désordre  de  la  pluralité  des  bénélices,  lors 
de  la  déi'aillauce  de  la  maison  de  Charleiiiagne. 
IV.  618. 


Les  conciles  firent  une  infinité  de  règlements 
pour  remédier  à  ce  mal.  Idem. 

Le  pape  accordait  des  dispenses  aux  personnes 
éminenles  en  noblesse  ou  en  science,  iv.  619. 

L'Assemblée  des  prélats  de  France,  en  1408,  or- 
donna que  ceux  qui  auraient  des  bénéfices  de  qua- 
tre cents  livresde  revenu  ne  pourraient  être  nom- 
més à  d'autres,  à  moins  qu''ils  ne  fussent  nobles  de 
père  et  de  mère,  ou  bien  docteurs  en  théologie  ou 
en  droit  canon  ou  civil,  m.  537. 

Les  décréiales  des  papes  condamnent  la  plura- 
lité des  bénéfices,  à  moins  que  la  nécessité  et 
rulililé  de  l'Eglise  ne  le  demande,  iv.  622. 

Avant  Innocent  III  les  évêques  donnaient  des 
dispenses  pour  tenir  plusieurs  bénéfices.  Idem. 

Innocent  III  réserva  ces  dispenses  au  Saint-Siè- 
ge; et  depuis  elles  furent  plus  rares  pendant  quel- 
que temps.  Idem. 

Depuis  l'an  1300  jusqu'au  concile  de  Trente, 
tous  les  conciles  ont  défendu  la  pluralité  des 
bénéfices,    iv.  627. 

Le  concile  de  Paris,  tenu  en  1420,  ordonna  de 
remédier  au  désordre  de  quelques  chanoines,  qui 
ayant  des  prébendes  dans  plusieurs  églises  d'une 
même  ville,  couraient  d'une  église  à  une  autre 
pour  y  gagner  les  distribulions.  Idem. 
^  Le  concile  de  Trente,  dans  la  session  xxiv,  fait  un 
règlenienl  général,  qui  comprend  niêine  les  car- 
dinaux, el  qui  porte  qu'on  ne  pourra  plus  à  l'ave- 
nir posséder  qu'un  bénéfice,  s'il  esl  suffisant  pour 
l'entrelien  du  bénéficier  ;  et  s'il  n'est  pas  suffisant, 
il  permet  d'en  posséder  encore  un  simple,  iv.  628. 

Les  évêques  de  France  n'avaient  pas  peu  con- 
tribué à  former  ce  décret.  Idem. 

Après  ce  concile,  une  cure  et  un  canonicat  sont 
tenus  pour  incompalibles,  de  niêine  que  deux 
canonicals,  soii  dans  une  église  cathédrale,  soit 
dans  uni!  collégiale,  iv.  C30. 

Le  roi  Louis  XIV  a  lait  une  déclaration  en  1681, 
qui  porte,  que  lorsqu'une  personne  sera  pourvue 
de  deux  bénélices  incompalibles,  le  pourvu  ne 
jouira  que  des  fruils  du  bénéfice  auquel  il  rési- 
dera aciuellemenl  el  fera  le  service  aclucUement. 
IV.  '61S. 

Tons  les  conciles  qui  se  sont  tenus  depuis  le 
concile  de  Trente,  ont  fait  les  mêmes  défenses. 
IV.  529. 

Les  sentiments  de  tous  les  docteurs  et  des  plus 
habiles  théologiens  qui  ont  paru  depuis  saint 
Bernard  sont,  (jifon  ne  peut  posséder  plusieurs 
bénéfices  sans  pécher,  à  moins  que  le  revenu  d'un 
ne  soit  pas  suflisani  pour  l'entretien  du  bénéfi- 
cier. IV.  531  et  suiv. 

Guillaume,  évêiiue  de  Paris,  dit  que  c'est  quelque 
chose  de  riumslrueux  de  voir  un  membre  qui 
occupe  la  place  de  plusieurs  membres  dans  un 
corps,  el  que  ce  n  en  esl  pas  une  moindre  de 
voir  un  même  bénéficier  dans  plusieurs  églises. 
IV.  034. 

Ce  nièine  Guillaume  rapporte  que  dans  une 
asseinblre  solennelle  des  docleuis  de  Pans,  tous 
furent  contre  la  phiraliié  des  bénéfices.  Idem. 

Pliilippcs,  chancelier  de  Paris,  au  rajiport  du 
mê/ne  Guillaume,  lui  apparut  après  sa  mort  pour 
l'assurer  qu'il  éiail  dans  des  peines  éternelles 
pour  avoir   possédé   plusieurs  bénélices.  iv.  635. 

Dans  ces  temps  il  n'y  avaitencore  aucuns  béné- 
fices simples  qui  sont  la  matière  ordinaire  de 
l'avarice  et  de  l'ambilion  des  ecclésiastiques.  Idem. 

Saint  Louis  ne  donnait  jamais  aucun  bénéfice  à 
celui  qui  en  avait  un,  quelque  savant  qu'il  put 
être.  IV.  G38. 

Clément  IV  étant  moulé  sur  le  trùne  Aposlo- 
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liqiie,  obligea  les  fils  de  sa  sœur  qui  avait  trois 
prébendes,  d'en  choisir  une,  et  de  résigner  les 
deux  autres.  Idcni. 

De  l'union  des  Bénéfices. 

L'union  des  bénéfices  qui  ne  tend  qu'à  en  pal- 
lier la  pluraliié,  a  été  condamnée  par  le  concile 
de  Trente.  V.  77. 

Ce  concile  casse  toutes  les  unions  à  vie  des 
bénéficcs-curos,  et  révoque  toutes  les  dispenses 
qu'on  pourrait  en  avoir  obtenues.  V.  78. 

Les  Pères  de  ce  concile  ont  voulu  que  les  évo- 
ques examinassent  comme  délégués  du  Saint-Siège 
les  unions  perpétuelles  Taitcs  depuis  quarante  ans, 
et  qu'ils  les  déclarassent  nulles,  s'ils  trouvai(!nt 
qu'elles  eussent  été  obtenues  par  surprise.  Idem. 

L'union  des  églises  paroissiales  à  d'autres  béné- 
fices a  été  détendue  par  ce  même  concile.  Idem. 

Suivant  la  disposilion  de  ce  concile,  le  pape 
peut  unir  deux  évèchés,  si  le  revenu  n'est  pas 
suffisant  pour  soutenir  le  poids  de  l'épiscopat. 
Idem. 

Les  évêques  peuvent  faire  des  unions  des  cures, 
lorsque  les  cures  sont  si  pauvres  (lu'elles  ne  puis- 
sent salisfaire  à  leurs  charges,  v.  79. 

L'évéque  peut  avoir  des  bénéfices  simples  qui 
ne  soient  pas  réguliers,  aux  prébendes  des  églises 
cathédrales  ou  collégiales,  quand  les  revenus  ne 
sont  pas  suKisanis  pour  entretenir  honnêtement 
les  chanoines,  v.  79. 

Il  peut  supprimer  les  prébendes  pour  en  assi- 
gner le  revenu  aux  autres,  et  pour  que  cette  sup- 
pression soit  valable,  il  faut  le  consentement  des 
patrons.  Idem. 

Les  évêques  peuvent  taxer  les  bénéfices  de  leurs 
diocèses  et  en  unir  de  simples  pour  la  l'oudation 
de  leurs  séminaires.  Idem. 

Suivant  la  décrélale  de  Céleslin  III,  les  évêques 
pouvaient  unir  aussi  des  monastères.  Idem. 

De  la  succession  aux  Bénéfices. 

Anciennement  il  n'élait  pas  défendu  aux  en- 
fants des  clercs  de  leur  succéder  dans  les  béné- 
fices. IV.  75,  86. 

Aux  XI®  et  XII®  siècles  les  enfants  illégitimes  des 
prêtres  s'étaient  si  fort  muHi|)liés  dans'la  clérica- 
ture,  qu'il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire,  qu'eux  dans 
l'état  ecclésiastique  ;  c'est  pourquoi  il  leur  fut 
défendu  de  monter  à  un  ordre  plus  élevé  que  celui 
qu'ils  avaient,  iv.  87. 

Dans  la  suite  les  papes  leur  accordèrent  des 
dispenses  suivant  la  nécessité  des  temps  et  l'uti- 
lité de  l'Eglise.  Idem. 

Dans  un  concile  de  Londres,  du  temps  de  saint 
Anselme,  il  fut  défendu  aux  enfants  des  ecclésias- 
tiques de  succéder  aux  bénéfices  de  leurs  pères. 
Idem. 

Le  quatrième  concile  de  Latran  enveloppa  les 
légitimes  et  les  illégitimes  dans  la  môme  défense 
de  succéder  à  leurs  pères  dans  les  bénéfices. 
IV.  88. 

Le  concile  de  Trente,  pour  bannir  de  l'Eglise  les 
marques  honteuses  de  l'incontinence  des  clercs,  a 
défendu  que  les  enfants  illégitimes  des  clercs 
pussent  jamais  avoir  aucun  bénéfice  dans  la 
même  église  où  leur  père  en  aurait  ou  en  aurait 
eu.  IV.  90. 

De  la  permutation  des  Bénéfices. 

Dès  le  temps  d'Urbain  III  deux  clercs  ne  pou- 
vaient pas  permuter  leurs  bénéfices  de  leur  propre 
mouvement  :  il  fullail  le  consenlenient  de  l'évè- 
que,  qui  jngeailsi  la  permutation  était  utile  à  l'E- 
glise, m.  37î>. 


Par  le  concile  de  Tours,  célébré  en  IiG3,  la 
permutation  des  bénéfices  fut  défendue,  parce 
qu'elle  contient  une  espèce  de  paction,  et  par 
conséquent  un  mélange  de  simonie,  m.  S23, 
526. 

Des  résignations  des  Bénéfces. 

Du  temps  de  Cliarlemagne  l'évêque  pouvait 
recevoir  les  résignations  simples,  ou  celles  qui  se 
faisaient  en  faveur  de  quelqu'un,  ni.  372. 

Dans  les  xi®  et  xii«  siècles  les  résignations  so 
rendirent  plus  fréquentes  lorsque  l'incontinence, 
la  simonie,  et  la  pluralité  des  bénéfices  incompa- 
tibles furent  répandues  dans  le  clergé,  m.  374, 
520. 

Les  résignations  de  toute  sorte  de  bénéfices 
commencèVent  ensuite  à  se  faire  entre  les  mains 
du  pape.  III.  520. 

Sous  le  pontificat  de  Grégoire  VII,  le  schisme 
d'Allemagne  donna  lieu  à  une  infinité  de  rési- 
gnations en  cour  de  Rome  ;  ainsi  plusieurs  ecclé- 
siastique résignèrent  leurs  bénéfices  entre  les 
mains  de  ce  pape,  qui  les  rendait  aux  mêmes 
bénéficiers.  m.  521. 

Sous  Urbain  II  les  mêmes  résignations  conti- 
nuèrent ;  mais  les  moindres  bénéfices  se  résignè- 
rent entre  les  mains  des  évêques.  m.  522. 

Ces  résignalions  étaient  simples,  et  le  pape  ou 
l'ôvèque  avait  la  liberté  de  rendre  le  bénéfice,  ou 
de  le  conférer  à  un   autre,  m.  524. 

Boniface  VllI  ne  voulut  pas  que  les  bénéfices 
résignés  fussent  sujets  aux  mandements  Aposto- 
liques, parce  que  l'évêque  n'en  peut  disposer, 
m.  525. 

Charles  IX  chargea  ses  ambassadeurs  au  con- 
cile de  Trente  de  demander  l'abolition  des  résigna- 
tions en  faveur,  comme  contraire  aux  canons, 
qui  ne  souffrent  pas  que  les  bénéficiers  se  choi- 
sissent des  successeurs,  m.  527. 

Les  évêques  commencèrent  à  la  fin  du  v®  siècle 
ou  au  commencement  du  vi®  en  France,  en  Es- 
pagne, en  Italie  et  dans  l'Orient,  à  donner  des 
Ibiidsà  des  clercs  pour  en  jouir  par  usufruit,  vi. 
566  et  seq. 

L'évêque  ne  pouvait  ôter  à  un  clerc  les  fonds 
que  son  prédécesseur  lui  avait  dounés,  sans  lui 
faire  son  procès,  vi.  567. 

Un  concile  ne  veut  pas  même  qu'il  puisse  punir 
ce  clerc,  s'il  est  rebelle,  en  ses  biens,  mais  seule- 
ment en  sa  personne,  vi.  560. 

Exemple  de  clercs  qui  perdent  les  fonds  qui  leur 
avaient  été  donnés  par  un  évêtiue  pour  s'être  ré- 
voltés contre  son  successeur,  vi.  569. 

Il  était  au  pouvoir  d'un  évêque  nouvellement 
élu  de  confirmer  ou  d'annuler  les  concessions  de 
fonds  que  son  prédécesseur  avait  faites  par  son 
testament,  vi.  568. 

Il  était  toujours  en  son  pouvoir  de  révoquer 
les  concessions  qu'il  avait  faites  lui-même.  vi. 
567,571. 

Les  rois  confirmaient  ces  concessions  par  des 
brevets,  vi.  567,  568. 

Après  la  mondes  bénéficiers  les  fonds  retour- 
naient à  l'Eglise,  sans  qu'ils  pussent  prescrire. 
VI.  567. 

Les  améliorations  des  fonds  appartenaient  aussi 
à  l'Eglise.  VI.  568. 

On  faisait  ces  libéralités  quelquefois  à  des  laï- 
ques, à  des  étrangers,  et     même  à  des  évêques 
pauvres  ;   mais  toujours  avec  droit  de  réversion  à   " 
l'Eglise.  VI.  366,568,571. 

Dans  l'Orient,  ceux  qui  recevaient  ces  fonds  de- 
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valent  les  rendre  ù  leur  mort  avec  le  double  des 
icvonus.  VI.  572. 

Les  fonds  qui  étaient  donnés  aux  églises  parois- 
siales et  aux  monastères,  ne  retournaient  pas  à 
l'église  matrice,  vi.  o66,5"0,571. 

Les  évoques  continuèrent  sous  le  règne  de 
Charlemagne  et  des  princes  de  sa  maison, "à  don- 
ner des  fonds  à  des  clercs  et  à  des  laïques  pour 
en  jouir  pendant  leur  vie.  vi.  .^77  et  suiv. 

Tous  ces  bénéfices  étaient  purement  personnels 
de  la  part  de  celui  qui  les  possédait,  et  arbitraires 
de  la  part  de  l'évêque,  qui  pouvait  toujours  les 
réunir  à  la  manse  commune,  vi.  579. 

Le  cbapitre  d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  816,  or- 
donne aux  clercs  qui  possédaient  ainsi  des  fonds, 
de  se  contenter  de  la  nourriture  el  des  vêtements 
que  l'église  leur  donnait,  sans  rien  prétendre  aux 
distributions  qui  se  faisaient  en  argent  aux  autres 
clercs  qui  n'avaient  pas  de  pareils  fonds,  vi. 
577. 

Les  capitulaires  ne  veulent  pas  même  qu'ils  re- 
çoivent la  nourriture  et  le  vêtement,  si  les  fonds 
qu'on  leur  a  confiés  sulTisfnl  pour  ces  dépenses; 
et  s'il  les  exigent,  ils  ordonnent  qu'on  les  leur 
refuse,  et  qu'on  leur  Ole  leurs  bénéfices,  vu. 
235. 

Dans  ce  temps-là  le  plus  grand  nombre  des 
clercs  n'avaient  point  d'autres  bénéfices  que  les 
distributions  qu'on  leur  laisait  :  el  cela  s'obser- 
vait encore  dans  les  xr  et  xii'  siècles,  vu.  5(). 

Origine  du  partage  des  biens  entre  les  évoques 
elle  clergé,  vi.  5!.U. 

C'est  une  simonie  que  de  conférer  un  bénéfice 
pour  recevoir  des  présents,  des  services  et  des 
louanges,  vi.  491,492. 

Con.ment  les  prieurés  et  les  petits  bénéfices  ré- 
guliers sont  devenus  séculiers,  vu.  2  et  seq. 

Eu  quel  sens  on  disait  autrefois  que  les  bénéfi- 
ces étaient  indivisibles,  et  en  quel  sens  on  Ta  dit 
depuis,  vil.  I  L  10,23. 

Voyez  Jiié)is  de  l'Eglise,  §.  Usurpations. 

BÉNÉFICIERS. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  les  bénéficiers 
n'étaient  point  amovibles  au  gré  de  l'évêque. 
III.  343. 

L'évêque  ne  pouvait  les  priver  de  leurs  béné- 
fices qu'en  leur  faisant  juridiquement  leur  procès. 
m.  351. 

Il  pouvait  transférer  les  bénéficiers  dans  d'autres 
églises  de  son  diocèse,  mais  de  leur  cousenle- 
nient.  m.  3UG. 

Suivant  un  concile  de  Cartbage,  les  bénéficiers 
ne  pouvaient  ni  céder  ni  résigner  leurs  bénéfices 
sans  l'agrément  de  l'évêque.  Idem. 

Par  un  canon  de  ce  concile  l'évêque  pouvait 
transférer  les  bénéficiers  de  son  diocèse  dans  sa 
calbédrale,  même  contre  leur  gré.  m.  367. 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  permit  à  l'évêque 
de  contraindre  les  bénéficiers  à  recevoir  les  ordres, 
cl  de  juiver  les  .désobéissants  de  la  quatrième 
partie  de  leurs  revenus,  m.  32  i. 

Celui  de  Bourges,  en  I5Si,  déclara  coupableset 
obligés  à  restitution  tous  les  bénéficiers  qui  n'a- 
vaient pris  leurs  bénéfices  qu'en  considération  des 
revenus  temporels,  et  non  des  ofiiccs  spirituels. 
Idem. 

Si  les  clercs  qui  ont  du  bien  de  patrimoine  peu- 
vent jouir  des  fruits  de  leur  bénéfice.  Ce  qu'on  a 
pensé  dans  les  cinq  ])remiers  siècles,  vu.  224. 

Julien  Pomère  a  prétendu  qu'ils  ne  le  pouvaient 
pas.  idem. 

Saint  Jérôme  a  été  du  même  avis.  vu.  226 


Et  saint  Augustin  paraît  avoir  pensé  comme 
eux.  TII.  229. 

Plusieurs  néanmoins  retenaient  leurs  biens  de 
patrimoine,  et  recevaient  les  distributions  de  l'E- 
glise, vil.  223. 

Et  quoique  moins  parfaits  que  ceux  qui  renon- 
çaient là  l'un  ou  à  l'autre,  ils  étaient  néanmoins 
louables  g'^s  se  contentaient  du  nécessaire  et 
donnaient  tout  le  reste  aux  pauvres,  vii.  226  etsuiv. 

Usage  des  vi%  \n'  et  viii'^  siècles,  vu.  229. 

Quoique  quelques  clercs  d'alors  renonçassent  à 
leurs  biens  de  patrimoine,  ou  ne  prissent  point 
les  distributions  de  l'Eglise,  il  n'y  avait  pas  néan- 
moins de  loi  qui  les  y  obligeât,  vu.  229,231. 

La  plupart  conservaient  leurs  biens  et  recevaient 
les  distributions,  vu.  230. 

Discipline  depuis  l'an  800  jusqu'à  l'an  mil.  vu. 
231. 

Quoique  les  clercs  d'alors  s'assemblassent  com- 
munément en  congrégations  de  chanoines,  et 
qu'il  y  en  eût  entre  eux  qui  renonçaient  à  leurs 
biens  "ou  aux  distributions  ;  néanmoins  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle  de  Tan  816  et  les  capilulaires 
leur  laissèrent  la  liberté  de  recevoir  l'un  et  l'au- 
tre VII.  203  et  suiv. 

Les  capitulaires  défendent  aux  clercs  à  qui  l'é- 
vêque a  confié  des  fonds,  de  recevoir  les  dislribu- 
tions,  VII.  235. 

Le  concile  d'Aix-la-Cbapelle  les  exhorte  à  ne 
les  pas  recevoir,  mais  il  n'en  lait  pas  une  loi.  vu. 
233. 

ils  devaient  comprendre  qu'il  élait  de  leur  de- 
voir de  distribuer  leur  superllu  aux  pauvres,  vu. 
236. 

Discipline  après  l'an  mil.  vu.  237. 

On  explique  les  endroits  où  Pierre  Damien  pa- 
rait établir  pour  les  clercs  la  nécessité  de  renon- 
cer à  leur  paliimoine.  Idem  etsuiv. 

Pierre  Damien  et  les  conciles  de  cet  âge  vou- 
laient porter  tous  les  clercs  à  embrasser  la  vie 
commune  et  canonique,  c'est-à-dire  à  renoncer  à 
toute  propriété,  vu.  237. 

11  s'éleva  alors  plusieurs  congrégations  de  cha- 
noines qui  renoncèrent  aux  biens  temporels,  d'où 
vient  qu'on  les  appela  rêijulicrs.  Mais  il  y  en  eut 
d'autres  où  les  chanoines  conservèrent  leur  patri- 
moine, vu.  2H. 

Deux  sortes  de  congrégations  semblables  de 
clercs  ont  été  érigées  dans  les  xvi«  et  xvii'  siè- 
cles, et  ont  été  confirmées  par  l'autorité  du  Saint- 
Siège.  VII.  2i2. 

Il  importe  peu  qu'on  retienne  son  patrimoine  en 
prenant  un  bénéfice,  ou  qu'un  y  renonce,  pourvu 
que  se conlentant  du  nécessaire,  on  donne  le  su- 
perfiu  aux  pauvres.  Idem. 

Les  bénéfices  sont  confiés  aux  clercs,  pour 
pourvoir  à  leurs  nécessités,  s'ils  sont  pauvres,  et 
afin  qu'ils  distribuent  aux  pauvres  ce  qui  en  reste 
quand  ils  ont  pris  leur  nécessaire,  vu.  334. 

Exemple  de  saint  Augustin.  Idem. 

Autorité  de  saint  Jérôme,  vu. 345. 

Et  du  concile  IV  de  Cartbage.  vu.  346. 

Exemples  de  divers  saints  cvùques  d'Occi- 
dent. Idem* 

Autres  exemples  d'évêques  d'Orient  avec  diver- 
ses autorités  des  conciles,  vu.  351. 

Les  bénéficiers  ne  sont  pas  proprement  posses- 
seurs, mais  seulement  dispensateurs  du  temporel 
de  leurs  bénéfices.  Autorilés  des  cinq  premiers 
siècles.  VII.  350  cl  suiv. 

Autorités  des  vi"  et  vu»  siècles,  vii.  359  et  suiv. 

Autres  autorilés  desvi»,  vu*  et  viii"  siècles,  vu. 
366  et  suiv. 
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Autorités  des  ix«  et  x"  siècles,  vu.  368  et  suiv. 

Autorités  des  siècles  suivants,  vu-  373  et  suiv. 

Autres  autorités  des  mêmes  siècles,  vu.  380  et 
suiv. 

Les  bénéficiers  doivent  montrer  l'amour  de  la 
pauvreté  dans  leurs  vêlements,  leur  table,  et  leurs 
meubles.  Autorité  des  cinq  premiers  siècles,  vu. 
385  et suiv. 

Autorités  des  vi'=  et  vu*  siècles,  vi.  40Got  suiv. 

Autorités  desix"  et  x*   siècles,  vu.  414  et  suiv.. 

Autorités  des  siècles  suivants,  vu.  418  et  suiv. 

La  noblesse  du  bénélicier  ne  l'autorise  pas  à 
étendre  son  nécessaire  :  et  ce  qu'elle  parait  exi- 
ger de  lui,  il  le  doit  prendre  sur  ses  biens  de  pa- 
trimoine. VII.  378,  381. 

Si  la  dignité  du  bénéfice  autorise  aune  plus 
grande  dépense,  vu.  406. 

BÉNÉVENT. 

L'évêché  de  Bénévent  érigé  par  le  pape  Jean  XIII 
en  archevêché,  i.  243. 

BENOIT  (s.) 

Voyez  Règle  de  saint  Benoît. 

BENOIT  XII. 

Le  pape  Benoît  XI!  était  très-exact  et  très-reli- 
gieux à  ne  donner  les  bénéfices  qu'à  des  person- 
nes d'un  mérite  singulier,  m.  489. 

Ce  souverain  pontife  laissa  vaquer  plusieurs 
bénéfices,  disant  qu'il  valait  mieux  qu'ils  tussent 
vides  que  mal  remplis,  m.'  4S9. 

11  ne  créa  que  six  cardinaux  pendant  tout  le 
temps  de  son  pontificat,  et  les  choisit  entre  les 
ecclésiastiques  les  plus  consommés  en  piété  et  en 
expérience.  Idem. 

11  n'y  eut  qu'un  de  ses  neveux  à  qui  il  donna 
l'archevêché  d'Arles  ;  ce  qu'il  accorda  autant  à  son 
propre  mérite  qu'aux  sollicitations  des  cardinaux. 
Idem. 

BERNARD  (S.) 

SaintBernardestélule  chef  et  généralissime  des 
armées  de  la  croisade,  vi.  307. 

BÉRTOLFE. 

Berlolfe,  archevêque  de  Trêves,  oblige  Galon, 
évêque  de  Metz,  son  suH'ragant,  de  quitter  le  Pal- 
lium  qu'il  avait  reçu  du  pape.  i.  230. 

BÉRYTIIE. 

L'évêque  deBérytheveut  s'ériger  en  métropoli- 
tain. I.  63. 

Bérylhe  ne  relève  point  de  la  métropole  de  Tyr. 
l.  170. 

BESANÇON. 

Besançon,  métropole  dans  la  province  Séqua- 
naise.  i,  122. 

Deux  cathédrales  établies  à  Besançon,  i.  328. 

Vie  commune  établie  entre  les  chanoines  de  Be- 
sançon. II.  533. 

Chanoines  de  Besançon  recommandables  par 
la  connaissance  des  saintes  Ecritures.  Idem. 

Privilège  accordé  au  chapitre  de  Besançon  par 
le  pape  Calixte  II,  contre  les  archiprètres  et  ar- 
chidiacres. I.  447. 

Abbaye  du  diocèse  de  Besançon  réduite  en 
prieuré  par  le  pape  Adrien  IV.  m.  254. 

BESSARION. 

Le  cardinal  Bessarion  fait  patriarche  de  Constan- 
tinople.  I.  143. 

11  est  envoyé  par  le  pape  Sixte  IV  en  qualité  de 
légat  vers  Louis  XI,  roi  de  France,  i.  144. 

11  meurt  quelque  temps  après.  Idem. 


BETHLEEM. 

Saint  Jérôme  bâtit  lui-même  un  hôpital  à  Beth- 
léem. II.  290. 

Evêché  érigé  en  Bethléem  par  le  légat  du  pape. 
I.  137. 

Le  roi  Baudoin  le  dote.  i.  137,  329. 

Bethléem  était  auparavant  nn  prieuré,  i.  329. 

L'église  d'Ascalone  soumise  à  celle  de  Bethléem. 

I.  330. 

BÉZIERS. 

Béziers  est  la  troisième  ville  de  la  province  de 
Naibonne.  i.  276. 

BIBLIOTHÉCAIRE. 

La  charge  de  bibliothécaire  dans  l'Orient  était 
unie  à  celle  de  chartophylax.  ii.  372. 

L'Eglise  romaine  avait  son  bibliothécaire.  Idem. 

L'empereur  Charlemagne  avait  son  bibhothé- 
caire.  ii.  373. 

L'office  de  bibliothécaire  était  donné  à  des  sous- 
diacres,  à  des  diacres  et  à  des  abbés.  Idem. 

Cet  office  a  été  môme  exercé  par  des  cardinaux. 

II.  379. 

Dans  les  abbayes  la  charge  de  bibliothécaire 
était  un  office  claustral,  ii.  380. 

Dans  l'église  grecque  l'olfice  de  chartophylax 
comprenait  celui  de  bibliothécaire.  Idem. 

BIENS  APPARTENANT  A   l'ÉGLISE. 

Le  synode  de  Langres,  tenu  en  1404,  défendit 
absolument  aux  bénéficiers  de  donner  les  biens 
de  leurs  bénéfices  à  ferme  aux  laïques,  v.76. 

L'appréhension  qu'on  eut  que  les  laïques  ne  se 
rendissent  encore  une  fois  les  maîtres  des  biens 
ecclésiastiques  fut  cause  de  celle  défense.  Idem. 

Da.is  la  suite  les  évêques  eurent  la  facilité  de 
permettre  aux  laïques  de  prendre  à  ferme  les  biens 
de  l'Eglise.  Idem. 

Charles  IX,  par  son  édit  de  1568,  défendit  aux 
gentilshommes  de  prendre  à  ferme  les  biens 
ecclésiastiques,  sous  peine  d'être  privés  de  leur 
noblesse,  et  de  nullité  des  baux.  Idem. 

Par  ce  même  édit  il  fut  défendu  de  faire  des 
baux  des  biens  ecclésiastiques  pour  plus  de  neuf 
ans.  Idem. 

Voyez  Précaires. 

Les  saints  évêques,  loin  de  souhaiter  d'augmen- 
ter les  bieus  de  l'Eglise,  auraient  voulu  qu'elle 
n'eût  rien  possédé,  et  que  les  laïques  eussent 
pris  le  soin  de  nourrir  les  clercs  :  tels  étaient  les 
sentiments  de  saint  Augustin,  vu.  209. 

Tels  étaient  aussi  les  sentiments  de  saint  Jean 
Chrysostome.  VIT.  211. 

Les  biens  de  l'Eglise  sont  consacrés  à  l'entre- 
tien du  clergé,  à  la  nourriture  des  pauvres,  au 
rachat  des  captifs,  etc.  vu-  136. 

L'Eglise  a  eu  des  biens  dès  le  temps  de  Jésus- 
Christ  et  des  apôtres.  Outre  la  nourriture  et  l'ap- 
plication des  personnes  pieuses  pour  les  défrayer 
sur  les  chemins,  il  y  avait  un  troisième  fonds  pour 
leur  subsistance,  savoir  les  aumônes  qui  étaient 
mises  en  réserve  pour  l'avenir,  vi.  2. 

Les  biens  de  l'Eglise,  du  temps  des  apôtres, 
consistaient  au  prix  des  héritages  que  les  fidèles 
vendaient  pour  être  distribué,  vi.  3. 

Et  aux  quêtes  qui  se  faisaient  tous  les  diman- 
ches. VI.  5. 

Les  biens  de  l'Eglise  furent  d'abord  distribués 
par  les  apôtres,  mais  ils  se  déchargèrent  ensuite 
de  ce  soin  sur  les  veuves,  et  après  sur  les  diacres. 
VI.  3. 

Pourquoi  les  fidèles  vendaient  leurs  biens  en 
Judée.  VI.  C,8. 
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Biens  de  l'Eglise  depuis  les  apôtres  jusqu'à 
Constanlin  :  les  ofïrandes  qu'on  faisait  à  l'autel, 
ou  qu'on  portait  chez  l'évêque.  vi.  8, 10,  U.  Voyez 
Offrandes. 

Les  quêtes  ordinaires  qui  se  faisaient  tous  les 
mois  ou  tous  les  dimanches ,  et  les  quêtes  extraor- 
dinaires que  les  évèques  faisaient  dans  les  besoins 
pressants. Ti.  10,  il. 

Les  fonds  et  les  terres  qui  lui  étaient  donnés 
par  les  fidèles,  vi.  12,  14. 

L'évêque  ou  celui  qu'il  commettait,  avait  la  dis- 
pensation  de  ses  biens,  pour  donner  ce  qui  était 
nécessaire  aux  clercs,  aux  pauvres,  aux  veuves, 
aux  étrangers,  etc.  vi.  9, 10, 11, 15. 

Les  biens  de  l'Eglise  s'augmentèrent  beaucoup 
depuis  l'empire  de  Constanlin.  vi.  17. 

On  continua  à  payer  les  dîmes  et  les  prémices. 
Voyez  Dîmes  et  Prémices. 

On  continua  aussi  leso/frand€s.  Votez  Offrandes. 

Constantin  permet  de  donner  par  testament  tout 
ce  qu'on  voudrait  à  l'Eglise.  yi.  93. 

Ses  biens  s'augmentent  par  une  loi  de  Théodose 
le  Jeune,  qui  ordonne  qu'elle  héritera  des  biens 
des  clercs  intestats,  vi.  95. 

Seigneuries  temporelles  de  l'Eglise  pendant  les 
cinq  premier  siècles,  vi.  Ul,  145. 

Grandes  terres,  seigneuries,  principautés, 
duchés,  donnés  à  l'Eglise  aux  vi%  vii*  et  viii* 
siècles.  VI.  150,  151. 

Duchés,  comtés  et  autres  grands  fiefs  donnés  à 
l'Eglise  sous  l'empire  de  Charlemagiie.  vi.  157. 

Autres  grands  biens  donnés  à  l'Eglise  jusqu'à 
Tan  1200.  VI.  173. 

Et  depuis  l'an  1200.  vi.  185. 

Royaumes  et  principautés  qui  lui  ont  été  don- 
nés. VI.  197. 

Saint  Augustin  négligeait  les  moyens  d'augmen- 
ter les  biens  de  l'Eglise,  vi.  99. 

Aurèle,  évêque  de  Carlhage,  ne  voulait  pas  non 
plus  acquérir  au  préjudice  des  enfants  des  dona- 
teurs. VI.  99. 

Soins  de  saint  Grégoire  pour  empêcher  que  l'E- 
glise ne  lit  des  acquisitions  préjudiciables  a  quel- 
qu'un. VI.  115. 

Le  concile  de  Chàlon,  de  l'an  893,  condamne  les 
ecclésiastiques  qui  usent  d'artilice,  pour  attirer 
les  séculiers  à  donner  leurs  biens  à  l'Eglise,  vi. 
119.  12-2. 

L'Eglise  doit  rendre  ce  qui  lui  a  été  ainsi  donné. 

VI.  122. 

Sous  les  premiers  rois  de  France  tout  le  monde 
pouvait  donner  tout  ce  qu'il  voulait  à  l'Eglise. 
VI.  225. 

Immunité  des  biens  de  l'Eglise. 

Constantin  les  avait  exemptés  de  toute  imposi- 
tion. VI.  214. 

Mais  celte  exemption  ne  subsistait  pas  du  temps 
de  saint  Anibroise.  vi.  216. 

Honorius  confirma  l'exemption  des  charges 
extraordinaires,  et  Valentinien  111  la  révoqua,  vi. 
218. 

Les  biens  de  quelques  églises  en  furent  exemp- 
tés par  Tliéodose  le  Jeune,  vi.  219. 

Saint  Grégoire  ne  trouvait  pas  étrange  que  les 
terres  de  l'Eglise  payassent  les  tributs  ordinaires. 
VI.  220. 

Immunités  des  biens  de  l'Eglise  sous  les  rois 
Gothsen  Espagne,  vi.  223. 

El  sous  les  rois  de  France  de  la  première  race. 
VI.  22  i. 

Si  l'amortissement  était  compris  dans  l'imniu- 
nilé  accordée  à  l'Eglise  par  Clovis.  vi.  223. 


Immunités  particulières  à  quelques  églises,  vi. 
222. 

Sous  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  les 
terres  de  l'Eglise  ont  été  exemptes  de  toutes 
exactions  publiques,  à  la  réserve  de  celles  qui  se 
faisaient  pour  l'entretien  des  chemins  et  des 
ponls.  VI.  228,229. 

Une  certaine  partie  des  biens  des  curés  à  la 
campagne  était  aussi  exempte  des  servitudes 
qu'on  devait  aux  seigneurs  particuliers,  vi.  226, 
227. 

L'immunité  des  exactions  publiques  n'avait  pas 
lieu  pour  les  nouvelles  acquisitions  que  l'Eglise 
taisait  de  terres  sujettes  à  paver  le  cens  et  le  tri- 
but au  roi.  vi.  227. 

11  en  fut  de  même  sous  le  règne  de  Charles  le 
Chauve  qui  voulut  d'abord  que  l'Eglise,  en  acqué- 
rant des  Français  ces  sortes  de  terres,  lui  payât 
une  amende;  et  qui  se  contenta  ensuite  que  l'E- 
glise continuât  à  paver  le  cens  sans  amende,  vi. 
232. 

Les  anciennes  acquisitions  de  l'Eglise  étaient 
exemptes  de  toute  imposition,  vi.  232. 

Ce  prince  imposa  néanmoins  une  taxe  sur  les 
biens  des  abbayes  et  des  curés,  pour  payer  les 
Normands,  vi.  233. 

L'exemption  des  servitudes  dues  aux  seigneurs 
pour  partie  des  biens  des  curés,  subsista  sous 
Charles  le  Chauve,  vi.  230. 

El  sous  le  roi  Eudes,  vi.  231. 

Quoique  les  biens  de  l'Eglise  fussent  exempts 
des  impôts  publics,  ils  ne  laissaient  pas  d'être 
chargés  des  dons  annuels  que  les  évèques  et  les 
abbés  faisaient  aux  rois.  vi.  234. 

Du  droit  de  gile  que  les  rois,  leurs  ofliciers,  etc. 
avaient  dans  les  évêchés  et  les  abbayes,  vi.  238, 327. 

Ce  droit  dura  bien  avant  sous"  les  rois  de  la 
troisième  race  :etil  était  établi  en  Allemagne,  vi. 
242,  329. 

De  la  dépense  que  les  évèques  et  les  abbés  fai- 
saient pour  l'entretien  des  troupes  qu'ils  lournis- 
saienl  au  roi  à  son  ordre,  vi.  214. 

En  Angleterre  les  églises  étaient  sujettes  au 
service  de  l'armée,  à  celui  des  ponts  et  à  celui  des 
citadelles.  Vl.  315,316. 

Elles  étaient  exemples  de  toutes  autres  impo- 
sitions ordinaires  ou  extraordinaires  sous  Guil- 
laume le  Coiujuéraiit.  vi.  2."i2. 

Guillaume  le  Uoux  commença  à  lever  une  taxe 
sur  les  biens  de  l'Eglise,  vi.  252. 

Ses  successeurs  hrenl  aussi  des  exactions,  vi. 
252. 

On  y  lève  des  décimes  pour  conserver  les  con- 
quêtes faites  dans  le  Levant,  vi.  254. 

Les  rois  et  même  les  papes  en  lèvent  ensuite 
sous  divers  prétextes,  vi.  254,  255. 

On  s'v  accoutume  à  exiger  plus  du  clergé  que 
du  peuple,  vi.  200  el  seq. 

On  en  vient  jusqu'à  ne  faire  contribuer  que  le 
clergé  pour  les  besoins  publics,  vi.  202. 

Il  partage  ensuite  les  charges  avec  le  peuple. 
VI.  202.  263. 

L'Eglise  fournissait  des  troupes  aux  rois  avant 
Guillaume  le  Conquéranl,  qui  renouvela  ces  ser- 
vitudes militaires,  vi.  317,  318. 

Au  lieu  de  troupes  on  donna  ensuite  de  l'ar- 
gcnl.  VI.  322. 

En  France,  sous  les  rois  de  la  troisième  race, 
les  biens  de  l'Eglise,  el  même  les  biens  patrimo- 
niaux des  clercs  étaient  exempts  de  tous  impôts 
publics.  VI.  265. 

Divers  conciles  défendent  de  faire  payer  les 
tailles.  VI.  266,  267. 
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Et  d'exiger  des  péages  pour  le  transport  de 
leurs  blés,  de  leurs  vins,  et  de  leurs  autres  fruits. 
VI.  267,  208. 

Ils  veulent  néanmoins  qu'ils  acquittent  les  char- 
ges sujettes  à  cens  et  des  fiefs,  vi.  267. 

Précautions  du  concile  III  de  Latran  pour  em- 
pêcher la  levée  des  deniers  sur  les  biens  de  l'E- 
glise sans  nécessité.  Innocent  III  en  ajoute  une 
nouvelle,  vi.  206. 

Et  le  concile  de  Constance  en  prend  de  plus 
fortes.  VI.  208. 

On  corrunença  sous  Philippe-Auguste  à  lever 
des  décimes  sur  le  clergé,  de  son  consentement. 
VI.  270. 

On  continua  à  en  lever  depuis  pour  les  guerres 
de  la  Terre  Sainte,  et  ensuite  pour  divers  sujets. 
VI.  273. 

Ces  levées  se  firent  en  Italie,  vi.  272. 

Et  en  Allemagne,  vi.  276. 

On  y  a  ajouté  en  France  les  dons  gratuits,  vi. 
287. 

En  Espagne,  la  nécessité  de  repousser  les  Sar- 
rasins a  obligé  le  clergé  de  contribuer  aux  dépen- 
ses de  l'Etat.  On  y  lève  le  tiers  des  dimes  et  on  les 
restitue,  vi.  291. 

Les  rois  obtiennent  souvent  des  papes  la  per- 
mission de  faire  des  levées  de  deniers  sur  le 
clergé.  VI.  291,  292. 

Ils  obtiennent  le  tiers  des  décimespour  faire  la 
guerre  aux  Maures,  vi.  295. 

Celte  concession  est  révoquée,  puis  rétablie,  vi. 
296. 

Autres  levées  de  deniei's  pour  équiper  des  ga- 
lères contre  le  turc.  vi.  297. 

La  levée  des  décimes  et  du  tiers  des  dîmes  est 
aussi  accordée  à  Emmanuel,  roi  di;  Portugal,  qui 
les  remet  ensuite  au  clergé,  vi.  296. 

On  lève  aussi  des  décimes  en  Italie  pour  en  ai- 
der l'empereur  contre  le  turc,  etc.  vi.  297. 

Les  biens  de  TEglise  ont  été  usurpés  de  temps 
en  temps  par  les  empereurs  de  Constantinople. 
VJ.  297,  298. 

Les  biens  du  patriarche  de  cette  ville  sont 
exemptés  de  toute  imposition  par  Mahomet  II.  vi. 
298. 

Tant  que  les  décimes  ne  devinrent  pas  ordi- 
naires en  France,  les  biens  de  l'Eglise  furent 
chargés  de  la  dépense  des  troupes  que  les  évoques 
devaient  fournir  aux  rois.  vi.  301  et  seq. 

Quand  ils  commencèrent  à  en  être  déchargés. 
VI.  313,314. 

Dans  les  autres  royaumes  ces  servitudes  mili- 
taires ne  furent  pas  si  tôt  remises  aux  ecclésiasti- 
ques. VI.  315,  316. 

Aliénation  des  bienx  de  l'Eglise. 

Précautions  prises  par  les  conciles  et  parles 
papes  pour  empêcher  que  les  évoques  ou  les  éco- 
nomes n'aliénassent  les  biens  de  l'Eglise,  vi.  522, 
52i,  532,  533. 

Un  évêque  ne  pouvait  pas  même  donner  la 
liberté  à  un  esclave  de  l'Eglise,  s'il  n'avait  aug- 
menté les  biens  de  celte  église  aux  dépens  de 
son  patrimoine,  vi.  97. 

Aliénations  des  biens  de  l'Eglise  en  France,  vi. 
288. 

Adminislration  des  biens  de  l'Eglise. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  l'évèque  avait 
une  volonté  suprême  sur  les  biens  de  l'Eglise,  vi. 
509. 

11  devait  en  administrer  les  revenus  avec  le 
conseil  de  son  clergé,  et  en  était  comptable  au 


synode  provincial,  suivant  le  concile  d'Anlioche. 
VI.  509,  510. 

Selon  le  concile  de  Gangres  il  y  avait  des  éco- 
nomes en  quelques  églises,  et  le  concile  de  Chal- 
cédoine  jugea  qu'il  devait  y  en  avoir  partout,  vi. 
510. 

Le  pouvoir  des  évoques  n'était  pas  plus  limité 
dans  l'église  latine  que  dans  l'église  grecque,  vi. 
5H. 

Il  semble  qu'il  y  ait  eu  des  économes  dans  tou- 
tes les  églises  d'Oiient.  vi.  513. 

Mais  qu'en  Occident  les  évêfiues  aient  admi- 
nistré les  biens  de  l'Eglise  avec  leur  clergé,  vi. 
514. 

En  Orient  les  diacres  ont  eu  quelque  part  à  l'ad- 
minislration  des  biens  de  l'Eglise  avec  leur  clergé. 
VI.  515. 

Mais  en  Occident  ils  en  ont  eu  l'administration 
entière,  vi.  516. 

Elle  était  souvent  confiée  à  l'archidiacre,  vi. 
517. 

Les  évoques  veillaient  sur  les  économes  et  sur 
les  autres  dispensateurs  des  biens  de  l'Eglise,  vi. 
518. 

Ce  n'était  qu'en  des  occasions  particulières  que 
les  évêques  rendaient  compte  au  métropolitain  ou 
au  synode  provincial,  vi.  520. 

Ils  ne  devaient  pas  porter  leurs  comptes  aux 
magistrats,  vi.  520. 

Depuis  l'an  500  jusqu'en  l'an  800,  les  évêques 
conservèrent  la  souveraine  administration  des 
biens  de  l'Eglise;  mais  ils  ne  pouvaient  les  ven- 
dre, selon  lé  concile  d'Agde,  sans  l'agrément  de 
deux  ou  trois  évêques  de  la  même  province  ;  et 
le  concile  d'Epone  rendit  le  consenlemeutdu  mé- 
tropolitain nécessaire,  vi.  521,  522. 

Pendant  la  vacance  du  siège,  c'était  l'archidia- 
cre qui  était  chargé  de  l'administration  des  biens. 
VI.  522,  523. 

Les  évoques  avaient  en  Espagne  les  mêmes 
pouvoirs  qu'en  France  j  mais  ils  se  servaient  d'é- 
conomescomme  les  évêques  d'Orient;  et  ces  éco- 
nomes devaient  être  ecclésiastiques,  vi.  524. 

La  liberté  qu'on  leur  laissa  de  faire  des  tonda- 
tions  ou  de  donner  la  liberté  aux  esclaves  de  l'E- 
glise, vi.  52  i,  525. 

En  Italie  les  évêques  conservèrent  aussi  la  sou- 
veraine dispensation  du  patrimoine  commun  de 
leui'S  églises.  VI.  526. 

Ils  avaient  sous  eux  des  économes,  ou  vidâmes, 
ou  des  archidiacres.  Idem. 

Ils  employaient  aussi  des  diacres  et  des  sous- 
diacres.  VI.  527. 

En  Orient  on  continua  à  se  servir  d'économes, 
qui  rendaient  compte  à  l'évèque  une  fois  tous  les 
ans.  VI.  529. 

Les  évêques  de  France  avaient  la  souveraine 
disposition  de  tous  les  fonds  et  des  revenus  des 
églises  de  leurs  diocèses,  vi.  531. 

Mais  ce  droit  est  limité  par  quelques  conciles 
et  par  les  élablissemeuts  des  monastères,  vi.  532, 
533. 

11  paraît  qu'en  Italie  il  y  avait  dès  lors  des  fonds 
affectés  à  des  cures,  et  à  diverses  églises,  que  les 
évêques  ne  pouvaient  pas  détourner  au  prolit  des 
autres  églises,  vi.  533,534. 

Il  y  en  avait  aussi  en  Afrique,  vi.  535. 

Les  évêques  d'Espagne  et  de  Sicile  ne  purent 
plus  exigcîr  que  certains  droits  réglés  sur  les  pa- 
roisses. VI.  533. 

Sous  l'empire  de  Chaiiemagne  l'évèque  seul 
avait  encore  la  souveraine  administration  des 
biens  de  l'Eglise  ;  mais  les  abbés  et  les  curés 
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avaient  la  jouissance  de  certains  fonds  dont  ils 
étaient  comptables  à  Tévèque  ;  et  quelques  ab- 
bayes même  n'étaient  comptables  qu'au  roi.  vi. 
534. 

Les  cvêques  se  servaient  alors  d'économes 
qu'ils  choisii^saient  eux-mêmes,  ou  les  métropoli- 
tains à  leur  dél'aut:  et  ces  économes  étaient  les 
dépositaires  du  temporel  de  l'Eglise  pendant  la 
vacance  du  siège,  vi.  538. 

Les  évèques  avaient  encore  ladispensalion  uni- 
verselle du  bien  de  l'Eglise  au  onzième  siècle,  vi. 
541. 

Le  droit  des  décrélales  survenu  après  le  partage 
des  fonds  et  des  revenus  temporels  de  l'Eglise  a 
beaucoup  diminué  le  pouvoir  des  évèques.  vi. 
542. 

Quelques  traces  de  leur  pouvoir  en  divers  con- 
ciles. VI.  542,  543. 

Les  archidiacres  continuèrent  d'avoir  l'admi- 
nistration immédiate  des  biens  de  l'Eglise;  et  il 
y  eut  des  économes  ecclésiasli<iues,  tant  pour  les 
biens  affectés  aux  évèques  que  pour  les  biens  des 
cures  vacantes,  vi.  544. 

Les  évèques  de  la  pruvince  de  Milan  eurent  des 
économes  du  temi)S  de  saint  Charles,  et  rendaient 
compte  au  concile  provincial  tous  les  trois  ans. 
VI.  546. 

En  Orient,  l'économe  de  l'église  de  Constanli- 
nople  était  quelquefois  un  laïque,  créé  par  l'em- 
pereur, qui  faisait  les  comptes  de  Péglise  patriar- 
cale par  un  de  ses  ofliciers.  vi.  547. 

Diilribution  des  biens  de  l'Eglise  entre  les  évoques,   le 
clergé,  les  réparations  et  les  pauvres. 

Avant  Constantin,  les  biens  de  l'Eglise  étant 
tous  au  pouvoir  de  l'évèque,  comment  s'en  faisait 
la  distribution  entre  l'évèque,  les  autres  clercs  et 
les  pauvres,  vi.  548. 

Il  y  avait  des  distributions  de  vivres  qui  se 
faisaient  souvent,  et  des  distributions  d'argent 
qui  se  taisaient  tous  les  mois.  vi.  550. 

Le  partage  des  revenus  entre  l'évèque,  le  clergé, 
et  les  réparations  de  l'église,  était  établi  avant  le 
pontificat  de  Simplice.  vi.  551. 

La  portion  des  pauvres,  et  celle  des  réparations 
étaient  abandonnées  à  la  fidélité  de  l'évèque,  qui 
était  obligé  à  restitution,  s'il  ne  distribuait  pas 
lidèlement  le  dépôt  qui  lui  était  confié,  vi.  552. 

Ce  partage  parait  n'avoir  été  ordonné  que  dans 
le  v«  siècle,  vi.  553. 

11  n'a  été  établi  qu'en  Occident  et  par  une  es- 
pèce de  relâchement,  vi.  554. 

S'il  avait  lieu  pour  les  biens  de  toutes  les  églises 
du  diocèse,  vi.  554. 

Le  pape  Gélase  renouvelle  le  règlement  de  ce 
partage,  vi.  552. 

Divers  règlements  p-^ir  ce  partage,  vi.  556. 

Grégoire  II  l'ordonne  dans  la  nouvelle  église 
de  Bavière,  vi.  560. 

Le  partage  des  fonds  en  quatrs  parts  fut  reçu 
en  France  ;  mais,  les  oflrandes  ne  se  parlagèient 
qu'entre  l'évèque  et  le  clergé,  vi.  561. 

Et  celles  des  paroisses  apparienaient  pour  deux 
tiers  aux  curés  et  pour  l'autre  tiers  à  l'évèque.  vi. 
562. 

En  Espngne,  l'évèque  avait  le  tiers  des  offrandes 
des  paroisses  comme  (  n  France  ;  mais  il  était 
chargé  des  réparations,  s'il  n'abandonnait  ce  tiers 
aux  curés,  vi.  562. 

Il  avait  aussi  le  cathédratique  et  le  droit  de  pro- 
curation un  jour  tous  les  ans  dans  chaque  pa- 
roisse. VI.  563. 

On  faisait  trois  parts    du  revenu  de  chaque 


église  cathédrale,  pour  l'évèque,  pour  le  clergé, 
et  pour  les  réparations  de  l'église  cathédrale,  vi. 
564. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  les  dîmes  ap- 
partenaient aux  églises  paroissiales,  et  on  les  le- 
vait même  sur  les  biens  qui  appartenaient  aux 
églises  épiscopales  ou  abbatiales,  vi.  573. 

La  division  s'en  faisait  en  quatre  parties:  pour  la 
fabrique  de  l'église,  pour  les  pauvres,  pour  le  curé 
et  les  clercs,  et  pour  l'évèque.  vi.  574. 

L'évèque  prenait  rarement  ce  quart,  vi,  575. 

11  le  prenait  en  Allemagne,  vi.  576. 

En  Italie  on  suivait  les  mêmes  usages  qu'eu 
France,  vi.  575. 

Depuis  l'an  mil  la  portion  des  pauvres,  et  celle 
des  réparations  ont  été  souvent  mêlées  avec  les 
autres  portions  de  l'évèque  et  du  clergé,  vi.  598, 
5'J9,  600. 

Autre  partage  des  biens  de  l'Eglise. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  première  race,  les 
évèques  commencèrent  à  donner  des  londs  à  leurs 
clercs  pour  en  jouir  leur  vie  durant,  vi.  566. 

Cela  se  pratiqua  aussi  en  Italie  et  en  Espagne. 
VI.  570. 

On  ne  leur  permit  pas  de  reprendre  ce  qu'ils 
avaient  donné  aux  églises  paroissiales,  vi.  572. 

Sous  Charlemagne,  et  même  auparavant,  les 
évèques  donnèrent  des  fonds  aux  congrégations 
cléricales,  et  à  la  communauté  de  leurs  chanoines. 
VI.  580,  581. 

Ils  leur  donnèrent  aussi  des  églises  ou  parois- 
ses. VI.  582. 

Nécessité  de  ces  partages,  vi.  583,  584,  589, 
590. 

Précautions  que  prennent  les  évèques  pour  les 
rendre  durables,  vi.  584. 

Dans  ces  concessions  que  les  évèques  faisaient 
à  leurs  chapitres  dans  le  n*  siècle,  ils  se  propo- 
saient de  les  faire  vivre  en  commun,  vi.  591,  592. 

Ils  faisaient  contirmer  ces  concessions  par  le 
Saint-Siège,  vi.  593. 

Il  se  fit  aussi  des  partages  entre  l'évèque  et  les 
chanoines  dans  l'église  Grecque,  vi.  597. 

Partage  des  biens  des  chapitres  entre  les  cha- 
noines. VI.  592  et  suiv. 

Il  y  a  eu  des  partages  des  biens  des  monastères 
entre  l'abbé  et  les  religieux  sous  les  rois  de  France 
de  la  seconde  race.  vi.  583,  584. 

Il  y  en  avait  au  commencement  du  xiir  siècle, 
qui  sont  conlirmés  par  le  concile  d'Oxlord  de  l'an 
1222.  VI.  616. 

Ils  étaient  encore  rares,  et  les  abbés  les  recher- 
chaient quelquefois  moins  que  le  couvent  même. 
VI.  6J8. 

Au  XIV»  siècle  on  ne  tolérait  pas  encore  ces  par- 
tages dans  la  province  d'Aucli.  vi.  618,  619. 

Mais  en  Angleterre  il  y  avaii,  dès  le  xiii' siècle, 
des  partages  des  biens,  même  entre  les  olliciers 
claustraux,  yi.  620. 

Il  y  avait  dé  pareils  partages  dès  auparavant  en 
France,  mais  avec  des  conditions  qui  empêchaient 
la  propriété,  vi.  616,  617. 

Précautions  prises  dans  l'ordre  de  Cluny  pour 
empêcher  la  propriété,  vi.  620.  vu.  5. 

Moyens  employés  par  les  réguliers  pour  se 
rendre  propriétaires,  vi.  621.  vu.  5,  7. 

RemaiHiue  sur  le  partage  des  fonds  et  des  terres 
de  l'Eglise  entre  les  béuéliciers  particuliers  après 
l'an  mil.  VII.  10. 

Usage  des  biens  de  l'Eglise. 

On  était  persuadé  avant  l'an  mil  qu'on  ne  pou- 
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vait  par  testament  enrichir  ses  proches  des  reve- 
nus de  l'Kglise.  Voyez  Testament. 

On  a  été  également  persuadé  depuis,  qu'on  ne 
pouvait  donner  môme  entre  vifs  à  ses  proches  ce 
qu'on  ménage  des  revenus  de  l'Eglise,  si  ce  n'est 
comme  à  des  pauvres  ;  et  que  les  acquisitions  qu'on 
lait  des  épargnes,  doivent  être  faites  au  prolit  de 
l'Eglise.  VII.  115  et  suiv. 

Au  commencement  du  xv*  siècle  les  parents 
des  bénéficiers  commencèrent  à  leur  succéder; 
mais  les  héritiers  doivent  faire  un  usage  conve- 
nable de  ce  qui  vient  du  bien  de  l'Eglise,  vu.  138 
et  suiv. 

Les  bénéficiers  ne  sont  que  les  dispensateurs 
de  ces  biens,  qui  sont  le  patrimoine  des  pauvres. 
Voyez  Bénéficiers. 

Usurpations  des  biens  de  VEglise. 

Charles  Martel  s'empara  des  biens  de  l'Eglise  et 
les  donna  en  bénéfice  à  des  laïques  :  Pépin  re- 
connut que  c'était  une  usurpation,  et  ordonna  que 
les  bénéficiers  paieraient  les  neumes  et  les  dîmes, 
les  réparations  et  un  cens  de  douze  deniers  par 
chaque  famille.  yi.  33. 

Charlemagoe  et  Louis  le  Débonnaire  réglèrent 
la  même  chose  à  la  réserve  du  cens.  vi.  31,  32. 

Celui-ci  permet  à  l'évêque  de  taxer  les  répara- 
lions.  VI.  32. 

Et  dans  un  autre  capitulaire  il  ne  lui  permet  de 
le  faire  qu'étant  accompagné  du  comte  ou  de  l'of- 
ficier royal,  si  le  bénéficier  n'aime  mieux  faire  les 
réparations  lui-même.  vi.  32,  33. 

Voyez  Réparations. 

Pépin  s'était  réservé  le  pouvoir  de  faire  passer 
en  d'autres  mains  de  laïques  les  biens  que  Char- 
les Martel  avait  usurpés  ;  mais  Charlemagne  re- 
nonça cà  cette  prétention,  vi.  34. 

On  les  faisait  passer  en  d'autres  mains  par  des 
précaires.  Voyez  Précaires. 

Charles  le  Chauve  fil  de  nouveaux  dons  des 
biens  de  l'Eglise  à  des  laïques,  vi.  35. 

Un  évêque  ne  devait  pas  en  donner  sans  l'avis 
de  sou  aïohevéque  et  des  évoques  de  sa  province. 
VI.  36,  57. 

BIGAME,    BIGAMIE. 

La  bigamie  est  de  toutes  les  irrégularités  celle 
qui  a  été  le  plus  souvent  examinée  par  les  conciles 
et  par  les  Pères,  iv.  G4. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  l'Eglise  latine 
aussi  bien  que  la  Grecque  a  reconnu  les  bigames 
pour  irréguliers,  iv.  Go,  69. 

Les  bigames  ont  été  exclus  du  sacerdoce,  non- 
seulement  par  la  religion  Catholique,  mais  encore 
par  les  Juifs,  iv.  GG. 

Le  grand  pontife  des  païens  ne  pouvait  jamais 
se  marier  une  seconde  fois.  iv.  71. 

Ceux  qui  avaient  épousé  une  veuve  ou  une 
femme  publique,  ou  une  femme  répudiée,  étaient 
bigames,  iv.  65. 

Le  concile  de  Néocésarée  dit  que  le  bigame  doit 
être  mis  en  pénitence,  iv.  69. 

Celui  d'Ancyie  soumet  les  vierges  qui  ont  viole 
leurs  vœux  h  la  même  peine  que  les  bigames.  Idem. 

Le  concile  de  Néocésarée  défend  d'élever  à  la 
cléricaiure  celui  dont  la  femme  a  souillé  sa  couche 
par  un  adultère,  iv.  66. 

11  connnande  aux  clercs  de  répudier  leurs  fem- 
mes, si  elles  se  laissent  aller  au  même  crime  après 
leur  ordination.  Idem. 

Le  premier  concile  de  Tolède  permità  un  lecteur 
qui  épousait  une  veuve  de  demeurer  toujours  lec- 
teur, ou  tout  au  plus  d'être  élevé  au  degré  des 
sous-diacresc  Idem. 
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Le  pape  Innocent  I"  déclare  que  les  laïques 
également  irréguliers,  s'ils  épousent  une  v 
avant  le  baptême  ou  après.  Idem. 

Le  pape  Léon  admet  une  autre  espèce  de  biga- 
mes, savoir  ceux  qui  ont  épousé  une  seconde 
femme  après  avoir  répudié  la  première  ,  ou  après 
en  avoir  été  répudiés,  iv.  66. 

Saint  Jérôme  ne  tolère  qu'avec  peine  les  se- 
condes noces,  elle  témoigne  assez  quand  il  exclut 
les  bigames  du  sacerdoce  et  des  aumônes  de 
l'Eglise.  IV.  67. 

Suivant  ce  Père,  les  veuves  bigames  étaient  ex- 
clues des  aumônes  de  l'Eglise ,  et  ne  pouvaient 
être  du  nombre  de  celles  que  l'Eglise  nourrissait. 
IV.  68. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  déclare  bigames 
ceux  qui  ont  épousé  une  femme  et  une  concu- 
bine successivement,  iv.  72. 

Saint  Grégoire  exclut  des  ordres  les  bigames  et 
tous  ceux  dont  la  première  et  unique  épouse 
n'était  pas  vierge.  Idem. 

Les  Novelles  de  Justinien  déposaient  tous  les 
clercs  majeurs  ,  s'ils  tombaient  dans  la  bigamie. 
IV.  78. 

Le  concile  de  Vermeri,  tenu  en  752,  ne  souffrit 
pas  qu'un  autre  pût  épouser  la  veuve  d'un  prêtre. 
IV.  '79. 

Quoique  saint  Paul  ait  interdit  les  ordres  aux 
bigames,  cette  loi  n'est  pas  de  droit,  et  le  pape 
en  peut  dispenser,  iv.  82. 

On  appelle  aussi  Bigames  par  ressemblance  les 
clercs  des  ordres  sacrés  qui  contractent  un  ma- 
riage qui  n'est  pas  mariage,  iv.  83. 

BISSEXTE. 

Ce  que  c'était  que  le  droit  de  Bissexle  qui  ap- 
partenait aux  évèques.  vu.  53. 

BLOIS. 

L'église  collégiale  de  Blois  remplie  de  quatre- 
vingts  chanoines  réguliers,  ii.  522. 

Les  chanoines  séculiers  menacent  de  faire  vio- 
lence aux  chanoines  réguliers  de  Blois.  ii.  535. 

BOBY. 

Erection  de  l'évèché  de  Boby,  dans  le  Milanais. 
I.  328. 

Monastère  de  Boby,  fondé  par  Euslasius,  abbé  de 
Luxeuil.  III.  3. 

BOHÊME. 

Evêché  érigé  dans  le  royaume  de  Bohème,  i.  243, 
312. 

Privilège  de  porter  la  mitre  accordé  par  Alexan- 
dre H  au  duc  de  Bohème,  ii.  79. 

Prétention  des  papes  louchant  l'élection  des  rois 
de  Bohème,  vi.  208,  209. 

BOLOGNE. 

Evêché  de  Téroanne  transféré  à  Bologne,  i.  320. 

Abbaye  de  chanoines  réguliers  de  Bologne  chan- 
gée en  siège  épiscopal.  Idem. 

Privilège  accordé  par  le  pape  Urbain  111  à  ceux 
qui  gouvernaient  l'hôpital  de  Bologne,  ii.  296. 

Les  chevaliers  de  l'hôpital  de  Bologne  peuvent 
recevoir  les  ordres  et  les  sacrements  de  tous  les 
évèques.  m.  90, 

BOLOGNE   LA   GRASSE. 

Monastère  de  filles  établi  à  Bologne,  m.  139. 

BOMFACE   (s.) 

Saint  Boniface  est  envoyé  légat  extraordinaire 
en  France,  el  il  y  rétablit  l'élat  de  l'Eglise,  i.  166, 
167. 
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11  fut  envoyé  eu  Allemagne  pour  le  même  sujet. 

I.  i67. 

Le  pape  Zacharie  le  déclara  métropolitain  de 
Mayence.  Idem. 

Le  saint  martyr  Boniface,  allié  de  l'empereur 
Oïlion  111,  va  pieds  nus  à  Rome  pour  y  eue  sacré 
archevêque,  vu.  416. 

BONIFACE  VIII. 

Le  pape  Boniface  VllI  fit  déclarer  au  roi  Phi- 
lippe le  Bel,  que  le  Saiul-Sit'ge  avait  la  premièie  et 
principale  autorité  de  coulérer  les  bénétices  qui 
vaquaient  en  cour  et  hors  de  la  cour  Romaine. 
III.  5H. 

Les  démêlés  du  pape  Boniface  Vlli  et  de  Phi- 
lippe le  Bel  ne  vinienique  de  ce  qu'Us  ne  s'eolen- 
dhent  pas  l'un  l'autre.  ti.  279. 

BOSNIE. 

Pie  11  refuse  au  roi  de  Bosnie  d'ériger  des  évê- 
Chés.  I.  328. 

La  Bosnie  est  laissée  au  pape  par  la  dernière 
reine,  vi.  209. 

BOULOGNE-Sl'R-MER. 

Depuis  Louis  XI  les  rois  de  France  à  leur  avè- 
nement font  présent  d'un  cœur  d'or  à  l'église  de 
Boulogne,  vi.  211. 

BORDEAl'X. 

La  métropole  de  Bordeaux  soumise  à  celle  de 
Bouigos.  1.  187. 
Ensuite  à  celle  de  Vienne,  i.  190, 101. 

BOIRG-EN-BRESSE. 

Bourg-en-Bre?se  érigé  en  évéché  à  la  sollicitation 
du  duc  de  Savoie,  i.  321. 

Suppression  de  cet  évêché  par  le  pape  Paul  111. 
Idem. 

BOURGES. 

Eglise  de  Bourges,  métropole  et  chef  de  la  pre- 
mière AquilaiiKiiie.  l.  \'20. 

Palliiim  accordé  par  Adrien  I"  à  l'archevêque 
de  Bourges.  Idem. 

L'arclievèque  de  Bourges,  patriarche.  1. 120, 171. 

L'arcliovê(iue  de  Rouen  prétend  la  priniuiie  sur 
celui  de  Bourges,  i.  1S4. 

Métropole  de  Bourges  soumise  à  celle  de  Vienne. 
I.  l'JO. 

Bourges,  capitale  de  la  première  Aquilanique.  i. 
187. 

L'archevôquo  d'Auch  se  soulève  contre  le  primat 
de  Bourges.  Idem. 

Métropoles  qui  relèvent  de  la  primalie  de  Bour- 
ges. 1.  238. 

Piimaticde  Bourges  démembrée.  1. 187,  188. 

L'évéque  du  Puy  se  prétend  exempt  du  métropo- 
litain de  Bourges,  m.  122. 

Arciievèché  de  Naibonne  et  d'Alby  soumis  à  la 
primatie  de  Bourges,  i.  254. 

Le  pape  accorde  le  pallium  à  l'archevêque  de 
Bourges.  ll.  102.' 

Psalmodie  enseignée  aux  clercs  et  bénéficiers 
de  l'église  de  Bouiges.  ii.  211. 

Séminaire  établi  à  Bourges,  ii.  483. 

BOURGOGNE. 

Efahlissemcnt  du  royaume  deBourgogne.  1. 183. 
Fondations  laites  par  les  ducs  de  B^ourgogne. 
Voyez  Lijon. 

BOURGUEIL. 

Privilège  accordé  au  monastère  de  Bourgueil. 
lU.  78. 


Le  pape  Innocent  III  rétablit  l'ancienne  régu- 
larité dans  l'abbaye  de  Boui'gueil.  m.  271. 

Ce  môme  pape  y  ordonne  là  création  des  doyens 
selon  l'ancienne  coutume.  Idem. 

BR.\GUE. 

L'archevêque  de  Braque  refuse  de  reconnaître  le 
primat  de  Tolède,  i.  2Uo. 

Il  prétend  à  la  primatie.  i.  223. 

Rétablissement  de  l'évèché  de  Brague.  i.  2o0. 

Monastères  fondés  à  Brague  par  saïui  Fructueux. 
11.  5G0. 

Juridiction  temporelle  réservée  tout  entière  aux 
archevêques  de  Brague.  m.  117. 

Juridiction  spirituelle  divisée  entre  eux  et  le 
chapitre.  Idem. 

BRANDEBOURG. 

Privilège  accordé  par  innocent  III  au  marquis 
de  Brandebourg  pour  la  fondation  d'un  chapitre 
qui  ne  relèverait  que  du  Saiut-Siége.  m.  87. 

BRÈME. 

Erection  deTévôché  de  Brème,  i.  312;  ii.  368. 

L'évêclié  de  Brème  relève  de  l'archevêché  de  Co- 
logne, i.  315. 

tliapilre  de  Brème  composé  de  moines  et  de 
chanoines,  ii.  5SI. 

Extinction  de  la  discipline  monastique  dans  ce 
chapitre.  Idem. 

De  la  primatie  de  Brème. "Toi/e;  Hambourg. 

Albert,  archevêque  de  Brème,  acquit  à  cette 
église  plu.^ieurs  comtés;  et  il  trouva  le  secret  de 
faire  qu'elle  fût  pauvre,  et  qu'elle  eût  de  riches 
vassaux,  vi.  183. 

BRETAGNE. 

Foi/ffz  Angleterre. 

Le  duché  de  Bretagne  fut  uni  par  le  roi  Fran- 
çois 1"  à  la  couronne  de  France,  m.  502. 

Les  ducs  de  Bretagne  taisaient  profession  d'une 
obéissance  et  d'une  sujétion  très-siugulière  au 
Saint-Siège,  m.  503. 

Ils  pruiesièrent  au  Saint-Siège  par  leurs  ambas- 
sadeurs qu'ils  avaioiii  toujours  rejeté  la  pragma- 
tique sanction  des  Fiançais.  Idem. 

La  Bretagne  est  appelée  pays  d'obéissance,  parce 
qu'elle  a  toujours  été  soumise  aux  papes.  Idem. 

Charles  Dumoulin  dit  que  la  Bretagne  étant  un 
pays  d'obéissance,  la  pragmatique  etle  concordat 
n'y  ont  pas  été  reçus,  m.  503. 

Deux  droits  abusifs  du  prince  et  des  seigneurs 
abolis  à  la  prière  du  prince  dans  un  concile,  dont 
le  décret  est  conûrnié  par  le  pape.  vi.  125. 

BRIOUDE. 

Le  chapitre  de  Lesigny  est  de  la  dépendance  du 
chapitre  de  Brioude.  ii.  511. 

BULGARES. 

Privilège  accordé  par  l'empereur  Juslinien  aux 
Bultiares.  l.  179. 

Les  Bulgares  consultent  le  pape  Nicolas  I" tou- 
chant les  patriarches,  i.  85,  120. 

Réponse  du  pape  aux  Bulsares  pour  l'accepta- 
tion d'un  métropolitain,  i.  223. 

Le  pape  Jean  MU  lâche  d'incorporer  les  Bul- 
gares à  l'Eglise  Romaine  plutôt  qu'à  celle  de  Con- 
siantiiiople.  i.  8(5. 

Funeste  séparation  des  Bulgares  d'avec  le  Siège 
de  Rome.  i.  80. 

Renouvellement  de  l'ancienne  primatie  de  Tri- 
nuuc,  dans  le  royaume  des  Bulgares,  i.  99. 
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BURABURG. 

Evcché  érigé  à  Buralmig  par  le  pape  Zacharie. 
I.  300. 

BURGOS. 

Translation  du  siège  épiscopal  d'Auca  à  Burgos. 
III.  122. 

Le  pape  affranchit  révêclié  de  Biirgos  de  la  su- 
périorilc  que  iiis  archevêques  de  Tolède  et  de  Tar- 
racone  préleiidaicnt  y  avoir.  Idem. 

L'abbesse  de  Sainte-Marie  de  Burgos,  générale  de 
toutes  les  abbesses  de  l'ordre  de  Cileaux  dans  les 
royaumes  de  Castille  et  de  Léon.  ni.  2oG. 

Elle  est  tenue  de  lairo  asseniltlcr  tous  les  ans  un 
chapitre  général  à  Burgos.  m.  255. 

BYZACÈNE. 

Plainte  de  l'abbé  Pierre,  contre  Libérât,  primat 
de  Byziicéne.  ni.  49-50. 

Prétentions  du  primat  de  Byzacène  sur  tous  les 
monastères  de  sa  province,  m.  50. 

BYZANCB. 

Voyez  Constantinople. 


CABARETS. 

Il  est  défendu  aux  clercs  d'aller  au  cabaret  : 
peines  décernées  contre  ceux  qui  y  vont.  vu.  444, 
■446,  450. 

CAEN. 

Privilège  accordé  par  le  pape  Innocent  III  au 
prieur  des  chanoines  de  l'iiôpitalde  Caen.  m.  220. 

CAGLIARI. 

Saint  Grégoire  conféra  la  dignité  de  métropoli- 
tain à  l'évètiue  de  Cagliari  eh  Sardaigne ,  et  lui 
envoja  le  pallium,  v.  186. 

CAIIORS. 

Chanoines  réguliers  établis  dans  la  cathédrale 
de  Cnhors.  ii.  530. 

L'évé(|ue  met  des  chanoines  réguliers  dans  sa 
cathédrale;  les  biens  qu'il  leur  donne,  vi.  592. 

L'évèque,  comte  de  cette  ville,  vi.  490. 

CAIRE. 

Résidence  du  patriarche  d'Alexandrie  au  grand 
Caire,  i.  101. 

CIIALCÉDOINE. 

Erection  deTévéché  de  Chalcédoine  en  métro- 
pole. 1.  212. 

CAMALDULES. 

Saint  Romuald,  abbé  et  fondateur  des  Camal- 
dules.  II.  508. 

Thamnus  condamné  par  saint  Romualdà  sefaire 
Camaldule.  Idem. 

CAMBRAI. 

Evêché  de  Cambrai  érigé  en  métropole,  i.  252. 

CANDE. 

Chapelle  de  Cande  OÙ  mourut  saintMartin. 11. 318. 

CANON. 

Catalogue  des  bénéficiers  qui  recevaient  leur 
subsistance  de  l'Eglise  appelé  canon,  i.  529.  ii.  498, 

CANONS. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  papes  ont 
été  très-exacts  observateurs  des  canons,  v.  81  et 
suiv. 


CANTORBERY. 

Etablissement  de  la  primatie  de  Cantorbéry  au 
lieu  du  Londres,  i.  109. 

Translation  de  rarchevôché  de  Cantorbéry  à  Lich- 
field  par  le  pape.  i.  242. 

Rélablissemenl  de  l'archevêché  à  Cantorbéry. 
Idem. 

Aichevôques  d'York  soumis  à  la  primatie  de 
Cantorbéry.  i.  197. 

La  primatie  de  Cantorbéry  embrassait  autrefois 
l'Irlande,  i.  199. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  consacrait  tous  les 
6vê(iues  de  la  province  de  Galles,  i.  249. 

L'archevêque  de  Canloibéry  nommé  légat  en 
Angleterre  par  le  pape  Célestin  111.  ii.  458. 

Cette  qualité  lui  est  contestée,  n.  458. 

Le  pallium  lui  est  donné  conjointement  avec  la 
légation  Apostolique,  ii.  91,  103,  106. 

Contestation  de  la  primatie  en  Angleterre  ter- 
minée en  faveur  de  l'archevêque  de  Cantorbéry. 

I.  193,  242. 

Possession  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  d'exer- 
cer par  toute  l'Angleterre  les  fonctions  pontifi- 
cales, sans  en  avertir  les  évéques  diocésains. 
m.  119. 

Evêché  érigé  dans  un  faubourg  de  Cantorbéry, 
et  supprimé.  1. 158. 

Monastère  de  Cantorbéry. 

Règle  de  saint  Benoit  beaucoup  révérée  dans  ce 
monastère,  m.  9. 
L'archevêque  de  Cantorbéry  devait  être  moine. 

II.  509,  574. 

Saint  Uunstan,  archevêque  de  Cantorbéry, établit 
des  moines  en  la  place  des  chanoines  et  des  cu- 
rés. 11.579. 

Biens  donnés  par  saint  Anselme,  archevêque  de 
Cantorbéry,  aux  moines  de  son  église,  vi.  5'j2. 

Traité  entre  l'archevéïiue  et  l'abbé  de  Saint-Au- 
gustin au  sujet  des  ermites  que  le  premier  fai- 
sait dans  les  églises  dépendantes  de  l'abbaye,  vi. 
615. 

Autre  traité  entre  les  mêmes  pour  les  droits  de 
garde  et  de  déport  prétendus  par  l'abbé  dans  tou- 
tes les  cures  vacantes  de  sa  nomination,  vu.  75. 

CAPIIA. 

Indulgence  du  pape  Eugène  IV  envers  l'évêque 
de  Capha  dans  la  Chersonèse  Tauriciue.  i.  160. 

Coniestations  enne  l'évêque  arménien  et  l'é- 
vêque laiin  de  la  même  ville  terminées  parle  pape. 
I.  160,161. 

CAPOUE   DANS   LA  CAMPANIE. 

Capoue  partagée  entre  deux  évêques.i.  328. 

CAPPADOCE. 

Province  de  Cappadoce  divisée  entre  deux  mé- 
tropolitains. 1.  210,300. 

Saint  Basile  donne  cours  à  la  vie  monastique 
dans  la  Cappadoce.  ii.  541. 

Voyez  Césarée  de  Cappadoce. 

CAPTIFS. 

Divers  conciles,  et  les  lois  de  Justinien  permet- 
tent de  vendre  les  vases  sacrés  pour  le  rachat  des 
captils.  VIII.  359,  307. 

Saint  Grégoire  permet  à  un  évêque  de  les  vendre 
pour  payer  ce  qu'il  avait  emprunté  pour  racheter 
les  captifs,  vu.  364. 

Divers  saints  évoques  en  ont  donné  l'exemple, 
vu.  344,  349,  334,  300. 
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CARAMIT. 

Caramit,  ville  de  Mésopotamie,  siège  du  patriar- 
cbe  des  Jacobiles.  i.  126. 

CARCASSONNE. 

Prélention  de  l'évêque  de  Carcassonne  d'avoir 
la  préséence  avant  tous  les  autres  évoques  de  la 
province  de  Karbonne.  i.  276. 

CARDINAUX. 

Ceux  qui  étaient  titulaires  d'une  église  étaient 
appelés  cardinaux,  n.  437  et  suiv. 

Les  diacres  lilulaires  étaient  appelés  cardinaux- 
diacres.  II.  443. 

Sous-diacres  créés  cardinaux,  ii.  439,  444. 

Du  temps  de  saint  Grégoire  les  cardinaux  étaient 
pris  du  nombre  des  prêtres,  des  diacres,  et  sous- 
diacres  des  villes  épiscopales.  ii.  439. 

Au  neuvième  siècle  il  y  avait  en  France  des 
cardinaux  en  titre,  ii.  443. 

Du  temps  du  pape  Pelage,  les  prêtres  étaient 
appelés  cardinaux,  ii.  4i0. 

Les  évêqucs  dans  la  suite  ambilionnèrent  le 
degré  et  la  dignité  des  prêtres  et  diacres  cardinaux 
de  l'Eglise  Romaine,  à  cause  du  pouvoir  qu'ils 
avaient  d'élire  le  pape.  ii.  441. 

Les  cardinaux  de  l'Eglise  Romaine  n'étaient 
point  évèques.  ii.  441. 

Chaque  évoque  était  appelé  évêque-cardinal  de 
son  église,  c'est-à-dire  vraiment  titulaire,  ii.  443. 

Le  |)ape  Etienne  iV  donna  le  titre  de  cardinaux 
à  sept  évèques  soumis  à  la  métropole  de  Rome,  et 
les  obligea  de  venir  célébrer  les  dimanches  l'of- 
fice divin  sur  l'autel  de  saint  Pierre,  ii.  443. 

Dans  le  concile  de  Compiègne,  au  huitième  siècle, 
les  évèques  sullragans  de  Rome  n'étaient  point 
appelés  cardinaux,  mais  évèques  Rouiuins.  ii.  444. 

Les  sept  évèques  qu'on  appelait  cardinaux 
étaient  attachés  à  l'église  de  Saint-Jean  de  Latran, 
qui  était  la  première  église  de  Rome.  ii.  418,419. 

Cesévêquescardinauxreçur(jni  dupape  Nicolas  II 
une  autorité  éminenle.  ii.  419. 

11  leur  donna  la  principale  autorité  dans  l'élec- 
tion des  papes,  ii.  419. 

Ils  étaient  obligés  de  prendre  les  suffrages  et  le 
consentement  des  autres  cardinaux,  du  clergé,  et 
du  peuple,  ii.  419. 

Alexandre  111,  dans  le  concile  de  Latran,  or- 
donna que  le  consentement  des  deux  tiers  des 
cardinaux  serait  suffisant  et  en  même  temps 
nécessaire  pour  l'élection  du  pape.  ii.  423. 

Le  titre  de  prêtres-cardinaux  n'était  donné  qu'à 
des  prêtres,  celui  de  diacre  qu'à  des  diacres  ; 
Sixte  IV  fut  le  premier  qui  changea  ces  tiues. 
II.  430. 

Urbain  VI  défendit  aux  cardinaux  de  recevoir 
aucune  pension  des  princes  ou  des  républiques. 
II.  430. 

Alariin  Vleurdéfendit  d'embrasser  la  prolcclion 
des  princes  ou  des  royaumes,  n.  430. 

Le  cinquième  concile  de  Latran,  sous  Léon  X,  se 
relâcha  de  ces  défenses,  ii.  430. 

Le  collège  des  cardinaux  est  le  plus  parfait 
modèle  des  anciens  chapitres  de  l'Eglise,  ii.  501. 

Après  l'an  mil,  les  cardinaux  qui  étaient  éle- 
vés au  cardinalat  étaient  obligés  de  se  dépouiller 
des  prélatures  qu'ils  possédaient,  iv.  614. 

Ils  pouvaient  retenir  leurs  prélatures  avec  dis- 
pense, qui  leur  était  accordée  à  la  prière  des 
princes,  iv.  615. 

On  leur  laissa  ensuite  leurs  évôchés  pour  un 
peu  de  temps  en  commende  ,  et  après  cela  ils  fu- 
rent déclares  commendataires  ou  administrateurs 


perpétuels  des  évêchés  qu'ils  avaient  avant  le  car- 
dinalat. V.  137. 

Le  cinquième  concile  de  Latran  obligea  les 
cardinaux  à  une  étroite  résidence  auprès  du  pape. 

V.  136. 

Le  concile  de  Trente  a  déclaré  que  les  cardinaux 
ne  pouvaient  posséder  qu'une  église  cathédrale, 
soit  en  titre  soit  en  commende  ,  et  non  pas  une 
en  titre  et  l'autre  en  commende.  iv.  61  S. 

Du  temps  de  François  1",  les  cardinaux  avaient 
rang  au-dessus  des  princes  du  sang.  v.  317. 

Sous  Eugène  IV  les  cardinaux  commencèrent 
d'avoir  la  liberté  de  tester,  vu.  139. 

Paul  111  leur  permet  de  tester,  et  ordonne,  s'ils 
meurent  sans  avoir  testé,  que  leur  succession  soit 
partagée  entre  Kurs  héritiers  et  leurs  domestiques 
au  jugement  de  trois  cardinaux,  vu.  141. 
Nombre  des  cardinaux. 

En  1331,  il  n'y  avait  que  vingt  cardinaux,  dont 
il  y  en  avait  dix-sept  de  Français,  ii.  432. 

En  1332,  les  cardinaux  résolurent  et  signèrent 
qu'on  ne  soulTrirail  plus  qu'il  y  eût  plus  de  vingt 
cardinaux,  ii.  442. 

En  1378,  le  sacré  collège  n'était  composé  que  de 
vingt-trois  cardinaux,  ii.  432. 

Les  conciles  de  Bàle  et  de  Constance  fixèrent  le 
nombre  des  cardinaux  à  vingt-quatre,  ii.  432. 

Règles  prescrites  par  le  concile  de  Bile  pour  la 
création  et  le  nombre  des  cardinaux,  ii.  431. 

Le  pape  ne  pouvait  nommer  qu'un  de  ses  parents 
cardinal,  ii.  431. 

Léon  X  lit  une  augmentation  considérable  des 
cardinaux,  et  quelle  en  fut  la  raison.  Le  nombre 
fut  ensuite  refilé  à  quaraule  j  il  est  aujourd'hui  de 
soixante-dix.  ii.-433. 

Du  rang  des  cardinaux. 

Au  concile  Romain  en  I0iri,sous  Benoit  VIII,  les 
évCques  souscrivirent  avant  les  cardinaux  :  causes 
qui  ont  donné  depuis  la  préséence  aux  cardinaux 
au-dessus  des  évèques.  ii.  418  et  suiv. 

Dans  le  premier  concile  de  Lyon,  en  1245,  ils 
eurentia  preséense  au-dessus  de  tous  les  archevê- 
ques et  évèques.  li.  423. 

Dans  le  .second  concile  de  Lyon,  en  1274,  les 
patriarches  latins  de  Conslantinôplo  et  d'Antioche 
éluienl  au-dessous  de  tous  les  cardinaux,  ii.  423. 

Contestations  pour  le  pas  entre  les  archevêques 
d'Angleterre  et  de  Pologne,  et  les  cardinaux,  ii. 
425,  426. 

Innocent  IV  donna  le  chapeau  rouge  aux  car- 
dinaux. II.  423. 

Ils  devaientle  recevoir  de  la  main  du  pape.  ii.  433. 

Paul  II  leur  donna  le  bonnet  rouge  pour  les 
distinguer  dans  les  cérémonies  où  le  chapeau 
n'est  pas  d'usage,  ii.  423. 

Avant  Innocent  IV  les  cardinaux-légats  por- 
taient des  vêtements  rouges,  ii.  423. 

Honneurs  accordés  et  refusés  aux  cardinaux. 
11.426,427. 

Il  fut  établi  dans  le  colloque  de  Poissy,  que  les 
cardinaux  céderaient  le  pas  aux  princes  du  sang. 
II.  428. 

Les  cardinaux-prêtres  et  cardinaux-diacres  ont  la 
juridiction  épiscopale  sur  les  églises  de  leurs  titres. 
1.  142. 

CARINTHIE. 

Erection  d'un  évéché  dans  la  Carinthie  par  le 
pape  Alexandre  H.  i.  327. 

CARLISLE. 

Henri,  roi  d'Angleterre,  érige  un  évêché  à  Car- 
lisle,et  en  fait  évêque  son  confesseur,  i.  325. 
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CARLOMAN. 

Carloraan,  fils  de  l'empcreurCharlcs  le  Chauve, 
ayant  été  élevé  jusqu'à  l'ordre  émincnt  des  diacres, 
l'ut  déposé  par  le  concile  de  Senlis  à  cause  de 
l'énormité  de  ses  crimes,  ni-  33îj. 

S'étant  révoilé  contre  son  père  il  fut  condamné 
à  perdre  la  vie  ;  et  celle  peine  fut  commuée  à  la 
perte  de  la  vue  et  de  la  liberté.  Idem. 

CAIîMEL. 

Ordre  militaire  du  Mont-Carmel  uni  avec  celui 
de  Saint-Lazare.  II.  161.  ^ 

CARTHAGE. 

Carlhage,  capitale  de  l'Afrique,  et  dominant  sur 
plusieurs  grandes  provinces,  i.  112. 

Elle  reçoit  la  foi  de  l'Eglise  de  Rome,  et  est  éri- 
gée d'abord  en  métropole  de  toute  l'Afrique,  i. 
112  etsuiv. 

Le  clergé  de  Carlhage  était  très-nombreux,  ii. 
169. 

Usage  de  toutes  les  églises  d'Afrique  de  deman- 
der des  évoques  à  l'archevêque  de  Carlhage.  i.  114. 

Titre  d'Apostolique  donné  à  l'archevêque  de 
Carlhage.  1. 19. 

L'archevêque  deCarthagen'étaitpasvicaircApos- 
tolique  du  Saint-Siège,  i.  112. 

Il  ordonnait  tous  les  évêques  d'Afrique,  parce 
qu'il  était  le  seul  qui  reçût  le  Pallium  de  Rome. 
II.  109. 

11  était  aussi  le  supérieur  de  tous  les  monastères 
d'Afrique,  m.  48. 

11  avait  la  qualité  de  primat  sur  les  sixprovinces 
d'Afrique,  et  non  celle  de  patriarche,  i.  100. 

Qualité  de  primat  disputée  à  l'archevêque  de 
Carlhage  par  l'évêque  de  Gommi.  Idem. 

Union  des  archevêques  de  Carlhage  plus  étroite 
envers  le  pnpe  que  celle  de  tous  les  autres  patriar- 
ches de  l'Eglise,  i.  115. 

L'empereur  Justinicn  donna  le  nom  de  Jusli- 
nienne  à  la  ville  de  Carlhage,  et  lui  accorda  les 
mômes  privilèges  de  la  première  Justinienne,  sa 
patrie,  i.  110. 

Juslinienayanlrepris  Carlhage  sur  les  Vandales, 
y  réiablil  la  majesté  de  l'Eglise,  i.  1 IG. 

Saint  Augustin  défend  d'élever  les  moines  de 
Carlhage  au-dessus  du  clergé,  ii.  473. 

il  défend  de  les  admettre  aux  ordres,  ii.  547. 

Il  délend  aussi  de  recevoir  les  offrandes  des 
fidèles  sans  travailler,  m.  10. 

Puissance  des  évoques  de  Carlhage.  vr.  149. 

CARTHAGÈNE. 

Carlhagènc,  en  Espagne,  était  métropole  civileet 
ecclésiaslique,  mais  la  métropole  ecclésiastique  a 
été  transférée  à  Tolède,  i.  225. 

CHARTOPIIYLAX. 

La  dignité  de  chartophylax  était  d'une  grande 
considération  dans  l'Orient,  ir.  302. 

Les  chartophylax  étaient  appelés  charlulaires,  et 
avaient  rang  dans  les  conciles,  ti.363. 

Us  avaient  soin  des  chartes  de  l'Eglise  et 
l'inspection  sur  les  bibliothèques.  Idem. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  ils  étaient  tirés 
d'entre  les  diacres,  ii.  362. 

Dans  la  suite  ils  s'attribuèrent  la  présoence  au- 
dessus  des  prêtres,  n.  363. 

La  dignité  de  chartophylax  était  l'une  des  plus 
éclataniVs  de  l'église  de  Conslantinople.  n.  369. 

Les  chartophylax  avaient  place,  au-dessus  des 
évêques,  suivant  les  édits  des  empereurs,  ii.  370. 

Le  chartophylax  exerçait  toutes  les  fonctions 
épiscopales  au  nom  du'palriarche  de  Conslanti- 


nople,   et    donnait  les  permissions  nécessaires 
pour  ordonner  les  prêtres  et  les  diacres,  ii.  370. 

Il  était  nommé  la  main  et  la  bouche  du  pa- 
triarche, il  en  était  le  chancelier,  et  c'était  lui  qui 
donnait  aux  prêtres  le  pouvoir  de  confesser. 
II.  371. 

CASIMIR. 

De  diacre  et  de  moine  de  Cluny,  Casimir  est  fait 
roi  de  Pologne  avec  dispense  du  pape.  vu.  329. 

CAS  RÉSERVÉS. 

Les  évêques  se  sont  réservé  les  cas  des  crimes 
publics,  i.  414. 

Le  concile  de  Londres  augmente  le  nombre  des 
cas  réservés,  de  manière  néanmoins  que  tout 
prêtre  en  put  absoudre  ceux  qui  seraient  à  l'ar- 
ticle de  la  mort.  i.  415. 

Deux  sortes  de  cas  réservés  à  l'évêque.  i.  415. 

Cas  réservés  au  pape  et  à  l'évêque.  i.  416. 

Gcrson  était  d'avis  qu'on  ne  réservât  que  les  pé- 
chés publics.  I.  416. 

Les  évêques  ne  doivent  communiquer  qu'à  un 
petit  nombre  de  religieux  le  pouvoir  d'absoudre  des 
cas  réservés,  i.  417. 

Le  confesseur  approuvé  dansun  diocèse  peut  ab- 
soudre des  cas  réservés  à  l'évêque  dans  un  autre 
diocèse,  m.  114. 

Le  cardinal  Campège,  légat  du  pape  en  Allema- 
gne, donna  le  pouvoir  aux  prêtres  d'absoudre 
des  cas  réservés,  i.  417. 

Les  statuts  de  Cluny  réservent  à  l'abbé  et  aux 
provinciaux  de  Cluny  les  cas  atroces  commis 
par  les  religieux  de  l'ordre,  i.  416. 

Le  statut  des  chartreux  réserve  au  supérieur  l'ab- 
solution de  tous  les  cas.  i.  416. 

Cas  réservés  au  Pape. 

Suivant  le  concile  de  Trente,  le  pape  a  le  pouvoir 
d'absoudre  les  grands  crimes,  i.  410. 

Autrefois  on  ne  distinguait  pas  les  cas  réservés 
au  pape  d'avec  les  cas  réservés  à  l'évêque.  i.  406, 
407. 

Origine  des  cas  réserves  au  pape.  i.  410. 

Les  évêques  envoyaient  les  pénitents  à  Rome 
pour  y  recevoir  du  pape  l'augmentation  ou  l'adou- 
cissement de  la  pénitence  qui  leur  avait  été  im- 
posée. 1.410  et  suiv. 

CASSIEN. 

Cassien  était  natif  de  Provence,  m.  2. 

CASSIN  :    MOM-CASSIN. 

Saint  Benoît  fonda  plusieurs  abbayes  qui  rele- 
vaient du  Monl-Cassin.  m.  251. 

Désolation  du  Mont-Cassin  par  les  Lombards, 
m.  9. 

Rétablissement  du  Mont-Cassin  cent  ans  après 
sa  désolation,  in.  10. 

Abbé  du  Monl-Cassin  appelé  l'abbé  des  abbés, 
m.  13. 

Les  dépendances  du  Mont-Cassin  exemptes  de 
la  juridiction  des  évêques.  nr.  31. 

Abliaye  de  Sainte-Sophie  de  Bénévent  soustraite 
de  la  juridiction  de  l'abbé  du  Mont-Cassin  par  le 
pape  Léon  IX.  m.  88. 

CATÉCHISTE. 

La  fonction  de  catéchiste  fut  donnée  d'abord  aux' 
évêques,  ensuite  aux  diacres,  et  quelquefois  aux 
laïques.  IV.  136. 

Origène  avait  commencé  dans  l'école  d'Alexan- 
drie par  la  qualité  de  catéchiste,  iv.  132. 
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CATHÉDRALE. 

Suivant  l'usage  ancien  on  était  obligé  de  visiter 
la  cathédrale  une  fois  tous  les  ans.  v.  190. 

VoYLZ  Eglise  cathédrale. 

A  la  naissance  de  TEglise  il  n'y  avait  que  la  ca- 
thédrale qui  avait  engendré  tous  les  fidèles  du 
diocèse.  VI.  53f. 

CATHÉDRATIQUE. 

Le  droit  qu'ont  les  évoques  de  se  faire  payer 
deux  écus  de  chaque  paroisse,  en  faisant  leur 
visite,  se  nomme  cathédratique.  On  le  trouve  pour 
la  première  fois  dans  le  concile  II  de  Brague,  et 
ensuite  dansle  concile  VII  de  Tolède,  vi.  oC3. 

Charles  le  Chauve  ordonne  qu'où  paiera  ce  droit 
en  Languedoc. 

Pelage  II  autorisa  ce  droit,  si  l'on  en  croit  Ives 
de  Chartres  et  Gratien.  vi.  5G0. 

On  continua  à  le  payer  après  l'an  mil.  vu.  52. 

Et  on  le  paie  encore  à  présent,  vu.  53. 

S'il  est  différent  du  synodatique.  vu.  o2,o4. 

Il  est  dû  en  quelques  endroits  aux  archidiacres 
et  aux  doyens  ruraux.  v)i.  o3. 

CATHOLIQUES. 

Catholiques  étaient  les  primats  qui  dominaient 
sur  un  grand  nombre  d'archevêques  ou  d'évèques. 

I.  100. 

Le  patriarche  d'Antioche  était  ainsi  appelé. 
1. 100,127. 

Le  tiire  de  catholique  était  déjà  en  usage  du 
temps  de  Procope  et  de  Jusiinien.  i.  127. 

Les  ncstoriens  avaient  leur  catholique.  Les 
éthiopiens  avaient  aussi  le  leur.  i.  128. 

CÈLESTIN   V. 

Le  pape  Célestin  V  faisait  ses  entrées  dans  les 
villes  monté  sur  un  âne,  dont  les  rênes  étaient 
tenues  par  les  rois  de  Sicile  et  de  Hongrie,  vu. 
384. 

CELLES  :  CELLULES. 

Originairement  les  cellules  n'avaient  été  que 
des  fermes  et  desmélauies,  ou  de  [lelits  couvents 
de  cinq  ou  six  religieux  ;  si  bien  que  dans  quan- 
tité de  canons  on  cnlcnd  par  le  mot  de  cellules 
de  petits  couvents,  il.  31  G. 

Les  religieux  ne  [xmvaient  hàlir  de  iioiivolles 
cellules  à  l'écart  sans  la  pci  mission  de  leur  évèque 
et  de  leur  abbé.  ii.  310. 

Ils  ne  pouvaient  pas  être  moins  de  six  dans  ces 
cellules.  11.  3!9. 

Ces  cellules  dépendaient  toujours  des  abbayes 
d'où  les  moines  étaient.  Dans  la  suite  elles  sont 
devenues  des  bénélices  simples,  ii.  3fC. 

Ces  cellules  ont  (pielquefois  (lassé  pour  de  petites 
abbayes  qui   relevaient  de  l'abbaye   priucipaio. 

II.  319. 

CELLERIER. 

Dans  les  monastères  il  y  avait  un  cellerierqui 
était  le  père  temporel  et  l'administrateur  de  tout 
le  temporel,  m.. 247. 

Sa  dignité  éiail  la  plus  considérée  après  celle  du 
prévùt.  m.  247. 

Il  y  a  dans  les  chapitres  des  chanoines  un  cel- 
lerier  qui  est  l'administrateur  de  tout  le  temporel. 
111.217. 

CENS   ANNUEL. 

Le  cens  annuel  éiait  payé  au  Saint-Siège  par  les 
monastères  privilégiés,  m.  Go. 

Gérald,  comte  d'Aiirillac,  fonda  un  abbaye  qu'il 
soumit  à  l'Eglise  romaine  avec  l'obligation  d'un 
cens  annuel.  11.69. 


CENSURES. 

Justinien  ne  voulait  pas  que  les  évêques,  ou  les 
autres  ecclésiastiques  usassent  de  censures, 
pour  exiger  les  prémices  ou  les  dîmes,  vi.  463. 

CÉSAIRE  (s.) 

Saint  Césaire,  évêque  d'Arles,  recevait  tous  Jes 
passants  à  sa  table,  vn.  458. 

CÉSARÉE  DE   PALESTINE. 

Lemétropolilain  de  Césarée,  en  Palestine,  était 
sous  le  patriarche  de  Jérusalem,  i.  277. 

CÉSARÉE   DE   CAPPADOCE. 

Le  métropolitain  de  Césarée  de  Cappadoce  était 
sous  le  patriarche  de  Constantinople.  i.  277. 
Les  exarques  résidaient  à  Césarée  de  Cappadoce. 

I.  102. 

L'empereur  Valens  divise  la  province  de  Césarée 
de  Cappadoce  en  deux.  i.  210. 

CÉSÈNE. 

L'évêque  de  Césène  réduit  ses  chanoines  en 
communauté  qu'il  dole.  vi.  592. 

Une  partie  des  droits  épiscopaux  donnée  ensuite 
par  l'évêque  aux  chanoines,  vi.  596. 

Cn.\LON-SUR-SAONE. 

Les  privilèges  et  les  diflérends  du  chapitre  de 
Chàlon  contre  l'évèiiue.  m.  1 15. 

Plainte  du  chapitre  de  Chàlon  contre  l'évoque. 
VI.  595. 

Prébende  de  la  cathédrale  donnée  à  l'abbaye  de 
Saint-Bénigne  de  Dijon,  vi.  oi2. 

CIIALONS-SLR-MARNE. 

L'évêque  de  Chàlons  lient  la  troisième  place  des 
évoques  de  la  province  de  Reims,  i.  275. 

Abhaye  de  Saiut-Menge  composée  de  chanoines 
réguliers,  u.  531. 

Privilège  accordé  par  l'évêque  de  Chàlons  àl'ab- 
ba\e  de  .\lonlier-en-l)er.  m.  40. 

i'einiission  de  Philippe  l",  roi  de  France, accor- 
dée à  l'évêque  de  Chàlons,  de  supprimer  la  pré- 
vôté de  sa  cathédrale. 

Le  irésorier  de  l'église  de  Chàlons  devait  être 
thauuiue.  m.  273. 

ClIAMDELLAN. 

Snns  les  rois  de  France  de  la  deuxième  race 
c'éi..it  le  chambellan  qui  recevait  les  présents  des 
ambassadeurs,  vi.  23G. 

CIIAMDRIER. 

C'est  un  officier  d'un  chapitre  qui  aie  soin  du 
temporel,  m.  247. 

CHANCELIER. 

L'office  de  chancelier   est  purement  séculier. 

II,  3t.". 

D'où  dérive  ce  nom.  11.  307. 

Les  chanceliers  éiaient  originairement  des  no- 
taires et  secrétaires.  11.  307. 

Les  ecclésiastiques  s'iii.uèrent  dans  cet  office 
séculier  vers  le  temps  de  Cliarlemagiie.  11.  367, 

Ollice  du  grand  chancelier  du  prince,  appelé 
archichancelier.  11.  308. 

Chiiiicelier  du  .siège  Apostolique.  11.  375. 

Fondions  des  chanceliers  de  garder  les  ordon- 
nances des  princes  et  les  résolutions  des  Etats  du 
royaume.  11.  307. 

Sons  l'empire  de  Charlemagne  le  grand  chan- 
celier élait  ecclé>iasti(Hie.  11.  3G8. 

Les  chauceliers  des  souverains  étaient  évêques. 
u.  375. 
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Ceux  qu'on  appelle  aujourd'hui  chanceliers  s'ap- 
pelaienl  autrelois  référendaires,  et  avaient  sous 
eux  des  chaneoliers,  sous  la  première  race  des 
rois  de  France,  vu.  332. 

Ces  référendaires  étaient  ordinairement  des 
laïques,  qui  étaient  souvent  élevés  à  l'épiscopat, 
et  qui  sortaient  alors  de  charge.  Idem. 

Sous  la  seconde  race,  au  lieu  de  référendaires 
il  y  eut  des  notaires,  qui  étaient  aussi  chapelains 
des  rois  ;  il  y  eut  aussi  des  chanceliers^  el  un  ar- 
chichancclier  abbé.  vu.  333. 

Sous  Charles  le  Simple,  la  dignité  de  chancelier, 
ou  grand  chancelier,  ou  archichancelier,  com- 
mence k  être  tenue  par  des  archevêques  ou  évo- 
ques. Idem. 

Celte  dignité  a  été  longtemps  comme  annexée 
à  celle  d'archevêque  de  Rcùms.  Idem. 

Si  elle  y  a  été  annexée  en  effet,  vii.  33o. 

Sous  les  rois  de  la  troisième  race  les  chance- 
liers ou  gardes  des  sceaux  ont  presque  toujours 
été  des  archevêques,  des  évêqucs,  des  abbés,  etc. 
Tll.  334,  533. 

En  Angleterre,  la  dignité  de  chancelier  a  été 
aussi  confiée  très-souvent  à  des  clercs  et  à  des 
prélats,  vu.  337  et  suiv. 

Pouvoir  de  ces  chanceliers  :  le  parlement  sou- 
haitait ordinairement  que  cette  charge  fût  exercée 
par  des  prélats  ;  la  part  qu'il  prit  à  leur  choix,  vu. 
336  et  suiv. 

Saint  Thomas  renonça  à  cette  charge,  sitôt 
qu'il  l'ut  fait  archevêque  de   Cantorhéry.  vu.  336. 

En  Ecosse,  les  chanceliers  étaient  aussi  choisis 
souvent  entre  les  prélats,  vu.  339. 

Dans  l'empire  les  chanceliers  et  les  archichan- 
celiers  étaient  toujours  des  clercs;  il  n'y  a  même 
eu  que  des  archevêques  archichanceliers,  et  cette 
dignité  a  été  annexée  à  certaines  métropoles  pour 
les  diverses  provinces  de  l'empire,  vu.  340  et 
suiv. 

En  Pologne,  les  offices  de  chancelier  et  de  vice- 
chancelier  ont  toujours  été  exercés  par  des  clercs 
jusqu'au  xvi«  siècle,  où  il  fut  réglé  qu'outre  le 
chancelier  et  le  vice-chancelier  clercs,  il  y  aurait 
un  chancelier  et  un  vice-chancelier  laïques,  vu. 
341. 

En  Espagne,  la  dignité  de  chancelier  du  royaume 
de  Casiille  a  été  annexée  à  rarclievèché  de  Tolède. 
VII.  341. 

Les  archevêques  ont  conservé  le  titre  de  chan- 
celier sans  exercice,  vu-  343. 

En  Portugal  et  dans  le  royaume  de  Jérusalem, 
on  prenait  aussi  les  chanceliers  entre  les  clercs. 
Idem. 

Ce  qui  les  faisait  préférer  aux  laïques,  vu. 
342. 

CHANCELLERIE. 

Le  pape  Jean  XXII  donna  le  commencement  aux 
règles  de  chancellerie,  m.  489. 

Ses  successeurs  çomniencèrent  à  les  publier  et 
ù  les  augmenter.  Nicolas  V  les  réduisit  à  l'état 
où  elles  sont  aujourd'hui.  Idem. 

Ces  règles  sont  ordinairement  publiées  par  les 
papes  imiuédialemenl  après  leur  création,  idem. 

Elles  expirent  par  leur  mort  et  demeurent  sans 
vigueur  et  sans  aiiiorilé,  jusqu'à  que  leur  succes- 
seur les  ail  renouvelées,  idem. 

Lesordinaires  rentrent  dans  leurs  anciens  pou- 
voirs, dès  (jue  le  siège  Aiioslolique  est  vacant, 
iusqu'à  ce  que  le  nouveau  pape  les  ail  renouve- 
lées. Idem. 

CHAISOINES. 

Des  chanoines  et  chapitres,  n.  497  et  suiv. 


Bénéficiers  simples  et  bénéficiers  curés  appelés 
chanoines,  u.  498. 

D'où  vient  le  nom  de  chanoine,  il.  498. 

Ceux  qui  desservaient  les  oratoires  des  grands 
n'élaient  pas  chanoines,  ii.  498. 

Clercs  mineurs  et  lecteurs  appelés  chanoines. 
II.  499. 

Prébendes  des  chanoines  formées  par  les  libé- 
ralités des  évêques.  ii.  498. 

Ceux  qui  desservaient  les  églises  cathédrales 
étaient  chanoines,  et  l'évêque  leur  donnait  une 
partie  des  fonds  de  l'Eglise  pour  en  jouir  pendant 
leur  vie.  ii.  498. 

L'évêque  donnait  ordinairement  à  ses  chanoines 
les  cures,  les  abbayes,  et  les  autres  bénéfices. 
II.  499. 

Il  leur  accordait  le  droit  de  jouir  d'une  partie 
du  revenu  de  leurs  chanoinies.  ii.  499- 

Les  curés  de  la  campagne  pouvaient  être  transfé- 
rés à  l'église  cathédrale  pour  être  chanoines,  et  il 
leur  était  libre  de  retenir  l'un  et  l'autre  bénéfice 
en  faisant  desservir  par  un  vicaire  perpétuel  au- 
quel il  abondonnait  une  partie  des  revenus  de  la 
cure  pour  subvenir  à  son  entretien,  ii.  500. 

Revenu  des  curés  plus  grand  que  celui  des  cha- 
noines. 11.  500. 

Les  chanoines  sont  comme  les  membres  de  l'évo- 
que. II.  500. 

Différence  entre  les  moines  et  les  chanoines. 
II.  504. 

Crodégangus,  évêque  de  Metz,  auteur  de  la  règle 
des  chanoines,  ii.  505,  508. 

Plusieurs  chapitres  composés  de  moines  ont 
été  substitués  aux  chanoinesdont  la  conduite  n'a- 
vait pas  paru  assez  édifiante  ;  c'est  apparemment 
d'où  sont  provenus  les  monastères  de  chanoines. 
11.  504,  507. 

Le  nom  de  chanoine  ne  se  donnait  qu'aux  vrais 
clercs  qui  étaient  véritablement  ecclésiastiques. 
II.  500. 

Deux  sortes  de  chanoines:  les  uns  soumis  à 
l'évêque,  et  les  autres  à  l'abbé  ;  mais  les  uns  el  les 
autres  vivaient  tous  en  commun  avec  leur  évoque 
ou  avec  leur  abbé.  ii.  506,  507. 

Pierre  Damien  a  prétendu  que  tous  les  cha- 
noines, réguliers  ou  non,  étaient  obligés  de  faire 
également  une  entière  abnégation  des  biens  tem- 
porels, de  quelque  nature  qu'ils  pussent  être. 
II.  587. 

Au  temps  de  Pépin  et  de  Chaiiemagne,  on 
pressa  tous  les  ecclésiastiques  de  vivre  en  com- 
mun dans  les  cloîtres,  ii.  504,  503. 

Sous  Louis  le  Débonnaire,  le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle,  tenu  en  826,  inséra  toute  la  règle  de  Cro- 
dégangus pour  les  chanoines  de  l'église  cathé- 
drale et  de  son  diocèse,  ii.  508. 

La  vie  commune  des  chanoines  qui  avait  été 
rétablie  au  onzième  siècle,  tut  détruite  vers  le  dou- 
zième siècle  dans  plusieurs  églises  cathédrales. 
u. 533. 

Plusieurs  évoques  et  archevêques  ont  été  cha- 
noines honoraires  dans  d'autres  églises,  u.  236, 
237. 

Il  n'y  avait  que  les  chanoines  qui  étaient  diacres 
ou  prêtres  qui  eussent  voix  dans  le  chapitre  et 
qui  eussent  séance  dans  les  hauts  sièges,  il.  511. 

Dès  (lue  le  sous-diac mal  eût  été  mis  au  rang  des 
ordres  sacrés,  on  accorda  aux  sous-diacres  les  mê- 
mes droits.  II.  311. 

Il  a  été  ordonné  par  le  concile  de  Trente  et  par 
plusieurs  conciles  de  France  qu'on  alfeciàtà  cha- 
que canonicai  un  des  ordres  sacrés,  u.  512. 

L'évêque  dans  son  propre  chapitre  n'a  séance 
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qu'après  le  président,  quand  il  n'y  assiste  que 
comme  chanoine  et  non  pas  comme  évoque,  ii. 
514. 

Les  évoques  qui  originairement  n'avaient  droit 
de  juger  les  causes  criminelles  des  ciianoines 
qu'en  plein  chapitre,  et  du  conseil  des  chanoines, 
ODt  prescrit  le  droit  de  les  juger  seuls,  ii.  51S. 

Les  chapitres  ont  droit  de  visiter  dans  tous 
les  diocèses  pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal.  II.  522. 

Voyez  Chanoines. 

Les  chanoines  qui  étaient  pouvus  d'une  cure  ou 
d'un  bénéfice  simple  perdaient  tous  les  émolu- 
ments du  canonicat.  iv.  589. 

Le  concile  de  Mérida  permit  aux  chanoines  de 
retenir  une  partie  des  revenus  des  cures  qu'ils 
avaient  auparavant  possédées,  iv.  590. 

Les  évoques  et  les  abbés  devaient  loger,  vêtir  et 
nourrir  ces  chanoines,  vi.  580. 

Leur  communauté  devait  avoir  tous  les  fonds 
et  les  revenus  nécessaires  pour  sa  subsistance,  vi. 
581. 

Les  chanoines  reçurent  leurs  biens  des  évùques 
qui  leur  donnèrent  des  paroisses,  dont  ils  lurent 
curés  primitifs,  vi.  582,  585. 

Dans  les  collégiales  régies  par  un  abbé,  les  men- 
ses  de  l'abbé  et  des  chanoines  furent  séparées 
dès  le  temps  de  Louis  le  Débonnaire,  vi.  583. 

Sous  ce  môme  règne  et  sous  le  suivant^  les  évo- 
ques donnèrent  des  biens  aux  chanoines  de  leurs 
cathédrales,  en  prenant  toutes  les  précautions 
pour  empêcher  que  leurs  successeurs  n'en  pussent 
rien  retrancher,  idem. 

Ce  que  c'était  que  les  distributions  qu'on  faisait 
aux  chanoines,  vi.  583,  586. 

Ces  chanoines  pouvaient  posséder  leurs  biens  de 
patrimoine,  quoiqu'ils  vécussent  en  commun; 
mais  ceux  qui  avaient  du  bien  de  patrimoine, 
devaient  se  contenter  d'être  nourris,  logés  et  vê- 
tus, sans  recevoir  les  distributions  d'argent,  vu. 
232. 

Peines  décernées  contre  ceux  qui  recevaient  ces 
distributions,  vu.  235. 

Elles  leur  étaient  communes,  et  à  ceux  qui 
avaient  des  bènélices,  c'cst-à-dire  la  jouissance 
de  quelques  tonds  appartenant  à  l'Eglise;.  Idem. 

Ces  distributions  ne  se  faisaient  pas  toujours 
avec  égalité,  mais  on  y  avait  égard  au  mériie.  vu. 
234. 

Ces  chanoines  faisaient  toutes  les  fonctions  des 
curés  dans  leurs  églises,  vi.  582. 

Il  y  en  eut  bientôt  entre  eux  qui  s'appropriè- 
rent les  terres  de  l'Eglise,  vi.  572, 

L':ircienne  pureté  de  la  discii^line  ayant  com- 
mencé à  se  rétablir  dans  le  xi*  siècle,  divers  évê- 
ques  établirent  dans  leurs  cathédrales  des  cliapi- 
tres  de  chanoines  ,  qui  ne  se  contentant  pas  de 
vivre  en  commun  renoncèrent  à  toute  propriété. 
VI.  592. 

C'est  la  cupidité  qui  a  fait  le  partage  de  la 
mense  capitulaire  entre  les  chanoines.  Idem. 

L'église  de  Ueims  fut  une  des  dernières  qui  se 
laissa  aller  à  ce  relâchement,  vi.  596. 

Divers  évêques  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
l'empêcher.  VI.  598. 

D'où  vient  qu'en  plusieurs  chapitres  l'évèquo 
nomme  aux  prébendes,  et  qu'en  d'autres  ce  n'est 
pas  l'évêque  qui  nomme,  vi.  594. 

Autorité  des  évêques  pour  lixer  le  nombre  des 
prébendes,  et  leurs  droits  sur  les  paroisses  qu'ils 
avaient  données  à  leurs  chapitres,  vi.  593. 

S'il  y  a  de  la  simonie  à  fonder  de  son  patrimoine 
un  canonicat  pour  soi-même.  vi.  427. 


CHANOINES  RÉGULIERS. 

Institution  des  chanoines  réguliers  dans  le  on- 
zième siècle  :  ils  vivaient  non-seulement  en  com- 
mun, mais  ils  faisaient  abdication  de  leur  patri- 
moine, ii.  528,  529. 

Yves  de  Chartres  qui  leur  donna  une  règle,  passe 
pour  le  restaurateur  des  chanoines  réguliers  de 
l'ordre  de  Saint-Augustin,  ii.  530. 

L'ordre  des  chanoines  de  Saint-Augustin  com- 
mença à  refleurir,  ii.  530. 

Les  chanoines  réguliers  occupent  un  bon  nombre 
d'églises  cathédrales  en  Espagne,  ii.  594. 
Chanoines  Laïques. 

Origine  des  chanoines  laïques,  m.  234,235. 

Us  se  donnaient  avec  quelque  fonds  afin  d'être 
agrégés  au  chapitre,  m.  235. 

On  leur  accordait  la  prébende  du  pain  et  du  vin. 
m.  233. 

Le  concile  de  Béziers  défendit  qu'on  admît  les 
laïques  au  nombre  des  chanoines,  m.  233. 

Seconde  espèce  de  chanoines  laïques  dont 
l'Eglise  se  crut  honorée,  m.  236  et  suiv. 

Les  empereurs,  rois,  ducs,  ont  été  chanoines 
laïques,  m.  230. 

CHANOINESSES. 

Les  chanoincsses,  dans  l'Orieni,  étaient  des  fem- 
mes pieuses  employées  aux  sépultures,  m.  175. 

On  les  appelait  chanoincsses,  parce  qu'elles  par- 
ticipaient aux  distributions  de  l'Eglise,  m.  175. 

Au  commencement,  les  chanoincsses  ne  fai- 
saient aucun  vœu  de  religion,  m.  134. 

Distinction  entre  les  chanoincsses  et  les  reli- 
gieuses, m.  134. 

Les  chanoincsses  n'étaient  point  obligées  au  re- 
noncement de  leur  patrimoine,  m.  135. 

Distributions  des  chanoincsses.  m.  136. 

Elles  étaient  vêtues  de  noir  et  étaient  obligées 
d'assister  aux  heures  canoniales.  Idem. 

Ellesvivaieni  toutes  ensemble  et  couchaient  dans 
le  même  dortoir,  m.  136. 

Elles  étaient  soumises  à  l'évêque.  m.  136. 

Dans  la  suite  elles  firent  profession  de  chasteté, 
ni.  136. 

Elles  ne  sortaient  jamais  de  leurs  cloîtres, 
m.  lo6. 

Un  entretien  suffisant  était  assigné  à  celles  qui 
avaient  renoncé  à  tout.  m.  136. 

Celles  qui  conservaient  la  propriété  de  leurs 
biens,  donnaient  procuration  à  quelqu'un  de 
leurs  parents  ou  amis  pour  en  prendre  le  soin  et 
la  défense,  m.  130. 

Elles  avaient  une  abhesse. 

Elles  avaient  de  petites  maisons  qui  étaient 
rcnlerniées  toutes  dans  la  même  clôture,  m.  130. 

Elles  pouvaient  avoir  des  servantes  pour  les 
servir  en  particulier,  ni.  136. 

Au  temps  du  concile  de  Liptine,  en  733,  il  n'y 
avait  encore  aucune  chanoinesse.  ni.  137. 

Le  concile  de  Vernon,en  733,  fait  mention  qu'il 
y  avait  alors  des  chanoincsses.  m.  134. 

Les  chanoincsses  régulières  sont  obligées  à  la 
désappropriation.  m.  2i8. 

lUgleinents  de  Donilace  VIII  et  de  Clément  V 
pour  les  chaiioinesses  séculières  sans  approuver 
leur  institut,  m.  229. 

Les  chanoincsses  établies  en  France  sont  diffé- 
rentes des  Béguines,  m.  229. 

Les  chanoincsses  d'Allemagne  étaient  séculières 
et  ne  faisaient  aucun  vœu;  règlements  laits  tou- 
chant leur  conduite,  m.  229. 

Les  chanoincsses  séculières  de  Flandre  el  d'Aile- 
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rcitigïïe  voulaient  être  appelées  demoiselles  et  non 
pas  religieuses  ;  elles  n'étaient  reçues  qu'en  faisant 
preuve  de  noblesse,  iir.  229,  230,' 

Il  y  en  avait  dans  le  ix®  siècle,  qui  vivaient  en 
commun,  et  dont  les  unes  retenaient  leurs  biens 
de  patrimoine,  les  autres  les  abandonnaient  à  la 
communauté,  et  les  autres  en  abandonnant  la  pro- 
priété de  leurs  biens,  en  retenaient  l'usufruit.  Ce 
qu'on  devait  observer  pour  leur  nourriture  et  leur 
entretien,  vu.  235. 

CHANT  DE  l'Église. 

Les  évoques  et  les  prêtres  chantaient  et  prési- 
daient aux  chants,  i.  512. 

Le  pape  saint  Grégoire  enseignait  aux  enfants 
le  chant,  i.  513. 

Chant  de  l'Eglise  romaine  apporté  en  Angleterre 
par  Augustin,  disciple  de  saint  Grégoire,  i.  513. 

Du  temps  de  saint  Grégoire,  le  chant  fut  aussi 
apporté  en  France  et  en  Allemagne. 

Chant  Grégorien  introduit  dans  tout  l'Occident. 

I.  513,  514. 

Le  roi  Pépin  introduit  en  France  le  chant  romain. 

II.  235. 

Charlemagne  établit  l'uniformité  du  chant  ro- 
main dans  l'Italie,  dans  l'Allemagne,  et  presque 
dans  tout  le  septentrion,  ii.  236. 

Il  était  le  modérateur  du  chant,  ii.  237. 

CHANTRES. 

Du  temps  de  saint  Ignace  il  y  avait  des  chantres 
chez  les  Grecs,  i.  505. 

Les  chantres  ont  aussi  été  établis  chez  les  La- 
tins. I.  509. 

Us  étaient  du  clergé,  mais  leur  fonction  n'était 
pas  attachée  à  un  ordre  particulier:  ce  n'était  qu'un 
oflice.    Idem. 

Suivant  le  concile  m  TmZZo,  les  chantres  devaient 
avoir  la  tonsure,  i.  516. 

Pourquoi  l'oifice  de  chantre  a  été  introduit,  et 
quelle  est  son  utilité,  i.  512,  513. 

Qualités  requises  dans  un  chantre  suivant  saint 
Isidore,  évèque  de  Séville,et  suivant  saint  Grégoire. 
I.  511  ;ii.  222. 

Du  temps  de  Balsamon  les  chantres,  chez  les 
Grecs,  n'étaient  que  des  eunuques,  i.  516. 

Douze  chantres  Romains  accordés  par  le  pape 
aux  instances  du  roi  Pépin,  ii.  235. 

Les  chantres  ne  doivent  pas  employer  tout  leur 
temps  au  chaut,  mais  ils  doivent  lire  l'Ecriture 
sainte,  ii.  239. 

Chantres.  Dignité  de  chantre. 

Comment  la  dignité  de  chantre  s'est  élevée 
dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales,  ii.  221. 

L'évèqnc  de  Winchester  était  chantre  deréi^lise 
de  Cantorbéry,  et  en  faisait  les  fonctions  les  jours 
les  plus  solennels,  i.  274,  275. 

CHAPELAINS,  CHAPELLE. 

Saint  Chrysosloine  employait  les  plus  pressantes 
exhortations  pour  engager  les  riches  à  bâtir  des 
chapelles  dans  leurs  maisons  de  campagne,  ii.  30i. 

Il  les  exhortait  d'y  faire  célébrer  la  messe  tous 
les  dimanches  et  d'y  faire  réciter  tous  les  jours 
l'office  divin.  II.  305. 

Cela  donna  lieu  k  la  construction  de  plusieurs 
chapelles  à  la  campagne.  Idem. 

Les  évèquesa  valent  anciennement  leurs  chapelles 
où  ils  célébraient  la  messe,  ii.  308. 

Les  empereurs  avaient  aussi  dans  leurs  palais 
leurs  chapelles  où  on  disait  la  messe.  Idem. 

Les  grands  avaient  aussi  leurs  chapelles.  Idem. 

Les  chapelles    des  princes    étaient   appelées 
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saintes  chapelles.  Ils  y  faisaient  chanter  les  heures 
canoniales  et  y  assistaient  avec  toute  leur  famille. 
II.  280. 

Les  chapelles  ainsi  nommées  de  la  châsse  de 
saint  Martin,  qui  était  gardée  dans  la  chapelle  des 
rois.  II.  394. 

On  prenait  anciennement  les  clercs  les  plus 
recommandables  par  leur  piété  pour  desservir  la 
chapelle  des  rois  et  en  faire  des  évoques  :  aussi 
cette  chapelle  était  le  modèle  de  toutes  les  autres 
églises  du  royaume,  ii.  403. 

Les  clercs  de  la  chapelle  royale  étaient  tenus  de 
prêter  serment  de  fidélité  au  roi.  ii  409. 

Les  chapelains  de  la  chapelle  du  roi  étaient  sou- 
rais  à  la  juridiction  de  leur  évêque.  ii.  403. 

Les  clercs  de  la  chapelle  royale  étaient  exempts 
de  résider  dans  leurs  bénéfices.  ii.414. 

En  Norvège,  l'archevêque  de  Drontheim  avait  le 
pouvoir  d'instituer  les  clercs  dans  les  chapelles  de 
fondation  royale,  ii.  412. 

Gerson  se  plaint  de  ce  que  l'institution  ou  desti- 
tution des  clercs  des  chapelles  royales  ait  été  ôtée 
aux  évèques.  ii.  413. 

Les  clercs  de  la  chapelle  du  duc  de  Bourgogne  ne 
pouvaient  être  suspendus  ni  excommuniés  par  les 
ordinaires,  ii.  414. 

Ce  privilège  fut  accordé  à  tous  les  clercs  des 
chapelles  royales,  m  84. 

Privilèges  accordés  aux  chapelles  royales  d'An- 
gleterre, m.  81. 

Selon  le  concile  de  Trente,  les  chapelles  royales 
et  les  chapelains,  nonobstant  leurs  privilèges,  ne 
sont  pas  exempts  de  la  visite  de  l'évèque.  iti.  113. 

Bénéficiers  du  bas  cœur  appelés  chapelains  à 
cause  des  chapelles  qui  leurs  sont  affectées,  m.  273. 

Touchant  les  chapelles.  Voyez  Oratoires. 

CHAPITRES. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  le  nom  de  clergé' 
de  l'évèque  n'était  autre  chose  que  ce  que  nous 
appelons  chapitre,  ii.  493. 

L'évèque  vivait  au  commencement  en  commu- 
nauté avec  son  clergé  ou  chapitre,  mais  cette 
pratique  n'était  pas  observée  en  France,  ii.  400. 

Les  prêtres  et  les  diacres  des  églises  épiscopales 
composaient  le  chapitre  de  l'évèque.  ii.  491. 

Ce  chapitre  était  le  conseil  de  l'évèque.  ii.  491, 
514. 

L'évèque  ne  pouvait  faire  des  ordonnances  ni 
conclure  des  affaires  de  conséquence,  ni  corriger 
les  abus,  sans  l'avis  de  son  chapitre,  ii.  514. 

Différence  des  chapitres  de  ce  temps-là  d'avec 
ceux  d'à  présent.  îi.  493. 

Le  chapitre  de  la  ville  épiscopale  après  la  mort 
de  l'évêque'gouvernait  seul  le  diocèse  :  il  en  était  de 
même  durant  son  absence,  ii.  493,  496. 

Néanmoins  pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal  le  chapitre  réservait  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes à  l'évèque  qui  devait  succéder.  Idem. 

Les  bénéficiers  simples  du  diocèse  étaient  du 
corps  du  chapitre,  ii.  498. 

Il  n'y  avait  encore  ni  doyens,  ni  prévôts,  ni 
autres  dignités,  ii-  497.. 

Il  y  avait  un  prévôt  qui  conduisait  le  séminaire 
des  jeunes  clercs.  Idem, 

Dans  ces  temps,  comme  dans  les  premiers  siè- 
cles, les  prêtres  et  les  diacres  composaient  le  cha- 
pitre et  étaient  le  conseil  de  l'évèque.  ii.  510. 

L'évèque  les  appelait  ses  frères.  Idem. 

Des  chapitres  sous  l'empire  de  Charlemagne  et 
de  ses  descendants. 

Des  chapitres  des  églises  cathédrales  depuis  l'an 
mil.  II  S04etsuiv. 
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Quels  droits  appartiennent  au  chapitre  pendant 
lavacancedusiegeepiscopal.il.  511  etsuiv. 

Quels  droits  sont  dévolus  au  chapitre  ptîr  la 
négligence  de  l'évèque.  ii.  321. 

Officiers  des  Chapitres. 

Le  cellerier  est  l'administrateur  de  tout  le  tem- 
porel :  il  est  ainsi  dans  certains  chapitres,  et  dans 
d'autres  on  lui  donne  le  nom  de  chamlrier.  m.  247. 

L'hospitalier  est  celui  qui  est  chargé  de  l'hôpi- 
tal des  pauvres,  auquel  les  chapitres  doivent  don- 
ner les  dîmes,  m.  247. 

Il  doit  être  élu  d'entre  les  chanoines,  et  ne  peut 
rien  s'approprier  de  ce  qui  est  donné  pour  les 
pauvres.  Idem. 

L'office  de  trésorier  et  d'aumônier  avait  beaucoup 
de  rapport  avec  celui  d'hospitalier,  m.  248. 

Les  chapitres  ont  droit  de  nommer  des  vicaires 
généraux  danslcshuitpremiers  jours  de  la  vacance 
du  siège  épiscopal.  n.  521. 

Le  vicaire  nommé  ou  confirmé  par  le  chapitre 
est  comptable  au  successeur  de  toute  son  admi- 
nistration. II.  522. 

Les  grands  vicaires  peuvent  toujours  être  révo- 
qués parles  chapitres,  pourvu  qu'ils  en  nomment 
d'autres  dans  huit  jours.  Idem. 

Privilège  des  Chapitres. 

Jusques  à  la  fin  du  dixième  siècle  nul  privilège 
d'exemption  n'a  été  donné  aux  chapitres  des  cha- 
noines, m.  66. 

Privilège  accordé  par  le  roi  Carloman  aux  cha- 
pitres et  chanoines  d'Orléans  pour  l'élection  des 
évoques.  Idem. 

Semblable  privilège  fut  accordé  par  l'empereur 
Charles  le  Gros  tau  chapitre  de  Chàlons.  Idem. 

Privilège  accordé  au  chapitre  de  l*oiiiers  d'être 
sous  la  protection  du  siège  Apostolique  pour  tout 
le  temporel  de  cette  église.  Idem. 

Les  oppressions  que  les  chapitres  des  églises 
cathédrales  reçurent  de  leurs  évêques  les  obligè- 
rent de  demander  des  privilèges  pour  s'en  mettre 
à  couvert,  m.  115. 

Les  privilèges  qui  ont  été  accordés  aux  chapitres 
des  églises  cathédrales  ont  reçu  beaucoup  de 
modifications  par  le  concile  de  Trente,  m.  tl8. 

Privilège  accordé  à  quelques  chapitres  des  égli- 
ses cathédrales  d'être  soumis  à  la  juridicliou  im- 
médialc  du  métropolitain,  m.  1 19. 

Les  chapitres  des  calliédrali's  de  la  province  de 
Reims  sont  encore  soumis  immédiatement  à  l'ar- 
chevêque de  Reims,  m.  120. 

Les  chapitres  d'Italie  sont  soumis  à  l'évèque,  et 
ceux  d'Espagne  sont  exempts  de  la  juridiction  de 
l'ordinaire,  m.  117. 

Exemple  de  la  juridiction  épiscopale  accordée 
par  un  évêque  à  son  chapitre,  vi.  596. 

Voyez  Chanoines. 

CUARLEMAGNE. 

Quel  respect  cet  empereur  portait  aux  évêques. 
1.311. 

Comme  il  était  très-vetsé  dans  la  profession  des 
lecteurs  et  des  chantres,  il  était  le  modérateur  du 
chant  et  des  offices  qui  se  célébraient  dans  la  cha- 
pelle du  palais  impérial,  ii.  237. 

Il  fit  établir  l'ordre  et  le  chant  romain  non- 
seulement  dans  la  France,  mais  encore  dans  l'Ita- 
lie, l'Allemagne,  la  Saxe  et  le  Nord.  ii.  230. 

11  assistait  la  nuit  aux  matines,  quand  sa  santé 
lui  permettait,  u.  251. 

L  empereur  Charlemagne  fut  ou  le  fondateur  ou 
le  principal  restaurateur  des  écoles  et  universités. 
IV.  151. 


Ce  prince  amena  de  Rome  en  France  des  maî- 
tres de  grammaire  et  d'arithmétique,  et  fut  le  pre- 
mier qui  y  lit  cultiver  les  belles  lettres,  iv.  152. 

11  fonda  l'université  de  Paris  et  y  fonda  les 
quatre  Facultés  de  théologie,  de  droit,  de  méde- 
cine et  des  arts.  Idem. 

11  aima  l'étude  des  langues  et  parla  la  langue 
latine  avec  la  même  facilité  que  si  c'eût  été  sa 
langue  maternelle,  iv.  153. 

11  apprit  d'Alcuin,  son  maître,  la  rhétorique,  la 
dialectique,  l'astronomie  et  l'arithmétique,  iv.  154. 

Il  fit  rédiger  par  écrit  toutes  les  coutumes  des 
nations  qui  lui  obéissaient.  Idem. 

Ce  pieux  empereur  tirait  tous  les  évêques,  les 
abbés  et  les  hauts  bènéficiers,  des  séminaires  où 
Ton  cultivait  eu  même  temps  la  piété  et  les  lettres. 
Idem. 

Le  palais  même  de  cet  empereur  était  une  école 
où  Ton  enseignait  les  lettres  humaines  ,  et  où 
toutes  les  sciences  de  la  religion  chrétienne  étaient 
les  plus  llorissanlos.  iv.  loi,  153. 

Le  palais  de  Charlemagne  était  toujours  fré- 
quenté par  des  ducs;,  des  rois  et  des  souverains 
qui  tenaient  ;\  honneur  de  le  servira  table,  iv.  155. 

Ce  fut  à  l'exemple  de  ce  grand  prince  que  les 
Grecs  mêmes  furent  excités  à  l'amour  et  au  réta- 
bhssemcnl  des  sciences.iv.  171. 

Il  fil  condamner  Tassilon,  son  parent,  qui  avait 
conspiré  contre  lui,  à  être  enfermé  dans  un 
monastère  pour  y  faire  pénitence  le  reste  de 
ses  jours,  m.  398. 

Pépin,  fils  de  Charlemagne,  ayant  conspiré 
contre  lui,  fut  condamné  à  mort  par  les  Etats,  et 
son  père  le  fit  raser  et  enfermer  dans  un  monas- 
tère. Idem. 

11  donna  la  plupart  des  grandes  terres  et  des 
fonds  aux  églises,  parce  que  la  foi  des  ecclésias- 
ti(|ucs  lui  était  moins  suspecte  que  celle  des 
laïques.  IV.  430. 

Aaron,  roi  de  Perse,  donne  à  Charlemagne  la 
seigneurie  du  lieu  où  est  le  saint  Sépulcre,  vi. 
160. 

Pourquoi  le  pape  Léon  111  déclara  Charlemagne 
empereur  ;  et  ce  qu'il  lui  donna  en  lui  donnant  ce 
litre.  VI.  167 

Réflexions  sur  son  testament,  vi.  127. 

CUARLES  LE  CHAUVE. 

L'empereur  Charles  le  Chauve  parut  au  concile 
de  Poiilion  en  qualité  de  légat  du  pape.  i.  174. 

Charles  le  Chauve  attirail  lous  les  savants  à  ses 
écoles  publiques  et  les  y  entretenait  avec  une 
profusion  extraordinaire,  i.  113. 

cnARLEs  (s.) 

Saint  Charles  ne  recevait  dans  sa  maison  que 
des  ecclésiastiques  vertueux  et  habiles,  mais  il  ne 
les  gratifiait  d'aucun  bénéfice,  m.  458. 

Les  ecclésiastiques  de  saint  Charles  ne  plaidè- 
rent jamais  i>our  des  bénéfices,  m.  466. 

Ces  vertueux  ecclésiastiques  ne  s'ingéraient  pas 
même  au  concours  pour  les  cures,  quoiqu'il  eût 
été  établi  par  le  concile  de  Trente.  Idem. 

Les  séminaires  de  ce  saint  prélat  étaient  les  ri- 
ches pépinières  d'où  il  tirait  presque  tous  les  bè- 
néficiers de  son  diocèse,  m.  542. 

Il  doit  passer  pour  le  père  et  le  patron  de  lous 
les  séminaires,  iv.  188. 

Ce  saint  prélat  voulut  que  dans  le  premier  de 
ses  séminaires  on  expliquât  l'histoire  ecclésias- 
tique et  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise.  IV.  187. 

Les  conciles  de  France  ont  suivi  les  vestiges  de 
ce  grand  archevêque,  iv.  188. 
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Ils  ne  se  contenta  pas  de  quitter  ses  bénéfices, 
il  renonça  même  aux  pensions  qu'il  avait  sur  di- 
verses églises,  et  se  réduisit  à  son  archevêché 
seul  et  à  quelques  pensions  qui  ne  pouvaient  in- 
commoder les  églises  dont  il  les  tirait,  iv.  627. 

Après  la  mort  de  Pie  IV  son  oncle,  il  résida  fidè- 
leracntdansson  église,  quelque  instance  que  lui  fit 
le  pape  de  le  venir  assister  de  ses  conseils.  v.203. 

Ce  saint  archevêque  fit  un  nombre  de  constitu- 
tions admirables  pour  régler  toutes  choses  durant 
la  peste,  v.  342. 

11  visitait  ordinairement  son  diocèse  depuis  la 
Pentecôte  jusqu'à  l'Avcnt.  v.  393. 

CHARLES  BORRO.IIÉE  (S.) 

Particularité  de  la  vie  de  saint  Charles  Borro- 
mée.  VII,  425  et  suiv. 
Son  hospitalité,  vu.  472. 

CHARTRES. 

Plainte  de  l'évêque  do  Chartres  de  ce  qu'on 
avait  ordonné  un  évoque  à  Chàteaudun.  i.  304. 

Les  prévôts  de  l'église  de  Chartres  administraient 
les  revenus  de  l'Eglise,  mais  ils  ont  été  supprimés, 
m.  270. 

Prébende  de  l'église  de  Chartres  donnée  à  l'ab- 
baye de  Cluny.  vi.  008. 

Les  revenus  de  cette  prébende  consacrés  à  en- 
tretenir les  lampes  de  l'église  de  Cluny.  vi.  C09. 

CHARTREUX. 

Peinture  admirable  des  chartreux  par  Pierre  le 
Vénérable,  abbé  de  Cluny.  ii.  275. 

Ils  ne  se  servent  pas  du  privilège  de  l'exemp- 
tion de  la  juridiction  desévêques.  m.  99. 

ils  n'avaient  anciennement  dans  chaque  cou- 
vent que  douze  religieux  outre  le  prieur,  m.  262. 

Ils  ne  recevaient  dans  leur  noviciat  que  des 
hommes  de  vingt  ans.  m.  193. 

Les  religieuses  chartreuses  faisaient  profession  à 
douze  ans  accomplis,  m.  168. 

Au  temps  de  Pierre  de  Cluny,  les  chartreux 
faisaient  gloire  de  ne  jamais  plaider,  quoiqu'ils 
possédassent  des  fonds,  v.  564. 

Ils  se  réservaient  néanmoins  le  droit  de  décla- 
rer simplement  aux  magistrats  l'injustice  qu'on 
leur  faisait,  sans  pousser  plus  avant  leur  poursuite. 
V,  564,  569. 

Il  n'y  a  eu  d'abord  dans  chaque  chartreuse  que 
douze  religieux  avec  le  prieur  qui  faisait  le  trei- 
zième. VI.  353. 

Les  chartreux  s'appliquaient  au  travail  des 
mains,  sans  autre  nécessité  que  pour  éviter  Toi- 
aivelé.  vn.  275. 

CHARTULAIRES. 

Les  chartulaires  étaient  ceux  qui  étaient  appelés 
en  Orient  chartophilax.  ii.  362. 

Leur  office  approchait  fort  de  celui  des  notaires, 
et  saint  Grégoire  se  servait  d'eux  dans  les  ailaires 
les  plus  importantes,  ii.  362. 

CHASSE. 

Toute  sorte  de  chasse  est  défendue  aux  clercs 
dans  les  vi«,  vii^  et  viii^  siècles.  Peines  décer- 
nées contre  les  chasseurs,  vu.  430,  432. 

On  leur  défendait  aussi  d'assister  aux  chasses 
des  amphithéâtres,  vu.  430,  433. 

Dans  le  ix*  siècle  les  conciles  et  les  rois  dé- 
fendaient la  chasse  aux  clercs,  vu.  444. 

Jonas,  évêque  d'Orléans,  blâmait  les  dépenses 
que  les  nobles  faisaient  pour  la  chasse,  vu.  445. 

Depuis  l'an  mil  les  conciles  ont  continué  de 
défendre  la  chasse  aux  clercs;  ils  peuvent  par 
récréation  tendre  des  filets,  vu.  447  et  suiv. 


Le  concile  de  Montpellier,  de  l'an  1214,  leurper- 
mettait  d'accompagner  quelquefois  les  chasseurs. 
Idem. 

CHESTER. 

Evêché  créé  à  Chester.  i.  162. 

CHEVALIERS. 

Les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  con- 
tinuèrent de  succéder  à  leurs  parents  depuis  Char- 
les VII  jusqu'en  1582,  où  ils  ne  furent  plus  capa- 
bles que  d'usufruit  ;  et  six  ans  après  on  les  déclara 
incapables  de  cet  usufruit  même.  vi.  143. 

Ils  ont  conservé  le  droit  d'exiger  de  leurs  pro- 
ches de  quoi  payer  leur  rançon,  quand  ils  ont  été 
faits  esclaves.  VI.  144. 

CHEVEUX. 

Les  nobles  se  distinguaient  des  roturiers  par  les 
longs  cheveux,  ii.  28. 

On  coupait  les  cheveux  aux  laïques  qui  étaient 
au  service  de  l'Eglise,  ii.  11, 16. 

Aux  onzième  et  douzième  siècles  les  conciles 
défendirent  à  tous  les  laïques,  sous  peine  d'être 
excommuniés,  de  porter  de  longs  cheveux.  ii.27, 
28.  Voyez  Tonsure  des  clercs. 

CHICHESTER. 

Contestation  entre  l'évêque  de  Chichester  et 
l'abbé  de  Saint-Martin-le-Bel,  touchant  l'exemption 
de  son  abbaye,  m.  79. 

CHIEMSE. 

Erection  d'un  évèçhé  dans  l'île  de  Chiemse. 
1.  327. 

CHIRURGIE. 

Les  canons  défendent  aux  clercs  d'exercer  la 
chirurgie,  iv.  48. 

Un  clerc  ne  tombe  pas  dans  l'irrégularité  s'il 
exerce  la  chirurgie  dans  un  cas  où  la  nécessité  le 
requiert,  iv.  49. 

La  chirurgie  est  défendue  aux  clercs  par  le  con- 
cile IV  de  Latran.  vu.  309. 

CHCEUR. 

Chœur,  suivant  Isidore  de  Séville,  est  ainsi 
appelé,  parce  que  ceux  qui  sont  préposés  pour 
chanter  les  louanges  de  Dieu,  se  mettaient  en  rond 
et  en  forme  de  couronne  proche  l'autel,  ii.  414. 

Les  laïques  n'entraient  dans  le  chœur  que  pour 
communier,  ii.  229. 

Saint  Ambroise  fit  sortir  du  chœur  l'empereur 
Théodosc,  après  qu'il  eut  fait  son  offrande,  ii.  229. 

Saint  Basile  fit  arrêter  l'empereur  Valens  dans 
le  chœur,  après  qu'il  eut  fait  ses  présents  à  l'autel. 
Idem. 

CHRIST. 

Jésus-Christ  est  la  vérité  éternelle;  il  est  notre  loi 
et  notre  législateur  ;  il  est  venu  sur  la  terre  éta- 
blir une  loi  nouvelle  et  en  même  temps  un  nou- 
veau sacerdoce.  Enfin  il  est  devenu  le  prêtre  et  la 
victime  du  nouveau  sacerdoce  qu'il  a  établi,  i.  1. 

En  s'élevant  dans  le  ciel  il  n'a  pas  abandonné 
la  terre,  il  est  demeuré  en  la  personne  de  ceux 
qu'il  a  associés  à  son  divin  sacerdoce,  i.  2. 

CHRONIQUE   ARABIQUE. 

La  chronique  arabique  d'Alexandrie  à  été  écrite 
il  y  a  quatre  cents  ans  par  un  Jacobiie.  i.  125. 

CHRYSOSTOME  (s.) 

Saint  Chrysostome  étant  encore  prêtre  se  fit 
admirer  par  sa  divine  éloquence  dans  l'église 
d'Antioche.  iv.  114. 

11  fut  enlevé  d'Antioche  malgré  lui  pour  être 
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emmené  à  Constantinople  et  y  être  ordonné 
évoque.  TV.  568  ;  v.  159. 

L'empereur  Tecvoya  dans  la  Thrace,  vers  le 
barbare  Gainas,  pouf  arrêter  sa  tyrannie,  v.  162. 

L'éloquence  ce  cet  invincible  prélat  demeura 
victorieuse  de  <clui  qui  s'était  rendu  redoutable  à 
l'empire  môme.  Idenî. 

Il  signala  les  commencements  de  son  épiscopat 
dans  Constantinople,  par  les  avis  salutaires  qu'il 
donna  à  l'empereur  Arcadius  et  à  l'impérairice 
contre  quelques  abus  qui  avaient  cours,  v. 288,  289. 

Il  fut,  par  deux  conciliabules  de  Constantinople, 
condamné  et  envoyé  en  exil,  mais  il  en  fut  rap- 
pelé peu  de  temps  après,  v.  198. 

Saint  Chrysostome  ayant  été  ordonné  lecteur, 
vécut  six  ans  dans  la  solitude,  et  néanmoins  ne 
fut  pas  moine,  vu.  221. 

Frugalité  de  sa  table,  vu.  389  et  suiv. 

CDYPBE. 

L'île  de  Chypre  dépendante  du  patriarchat  d'An- 
tioche.  1. 105. 

L'archevêque  de  Chypre  obtient  une  autorite 
pareille  à  celle  du  patriarche  de  Constantinople. 
I.  157. 

La  discipline  de  l'Eglise  de  Chypre  changea 
sous  les  Latins,  i.  160. 

Le  pape  Innocent,  réglant  l'état  des  églises  grec- 

3ues,  permit  aux  prêtres-curés,  quoique  mariés, 
e  recevoir  les  confessions  de  leurs  paroissiens. 
I.  384. 

Etablissement  d'un  doyen  dans  l'Ile  de  Chypre 
avec  double  prébende,  m.  271. 

CITEADX. 

Les  religieux  de  Cîteaux  rejetèrent  les  privilè- 
ges accordés  à  ceux  de  Cluiiy.  m.  32,  3i. 

L'ordre  de  Cilcaux  était  sous  la  dépendance  dos 
évèqucs  :  dans  la  suite  les  religieux  de  Cileaux 
demanderont  des  privilèges,  m.  33,  35. 

Deux  mille  monastères  de  l'ordre  de  Citeaux 
fondés  en  l'espace  de  cent  ans.  m.  35. 

Innocent  IV  déclara  les  religieux  de  Ciloaux 
exempts  de  la  visite  et  de  la  correction  des  évo- 
ques. Idem. 

L'ordre  de  Citeaux,  dans  l'espace  de  moins  de 
soixante  ans,  forma  cinq  cents  abbayes,  m.  252. 

Etablissement  des  quatre  tilles  de  Citeaux. 
m.  2oG. 

Suivant  les  constitutions  de  Citeaux,  les  abbés 
d'Irlande,  d'Ecosse  et  de  Sicile  devaient  venir  au 
chapitre  général  tous  les  quau-e  ans;  ceux  de 
Norvège,  de  Grèce,  de  Livonie  et  de  Syrie  une 
fois  en  cinq  ans;  ceux  de  Hongrie  tous  les  trois 
ans.  V.  l9o. 

Les  religieux  de  Tordre  de  Citeaux  ne  devaient 
avoir  ni  or  ni  argent  dans  leurs  églises  à  la  réserve 
des  calices,  vu.  382. 

Ils  ne  devaient  posséder  que  des  terres  et  des 
bois,  sans  avoir  ni  dîmes,  ni  prémices,  ni  parois- 
ses, ni  seignoihies.  Idom. 

Le  travail  des  mains  était  établi  parmi  eux,  plu- 
tôt pour  éviter  l'oisiveté,  que  pour  subvenir  aux 
nécessités  de  la  vie.  vu.  272. 

On  en  pouvait  dispenser,  vu.  273. 

Les  religieuses  travaillaient  même  à  la  terre. 
VII.  276. 

Les  dépouilles  des  religieux  morts  appartiennent 
à  l'ordie.  VII.  189. 

CLAIRVAUX. 

Dispute  des  religieux  de  Clairvaux  avec  ceux 
de  Cluny  touchant  le  jeune  Robert,  proche  pa- 
rent de  saint  Bernard,  m.  210. 


Alphonse,  roi  de  Portugal,  se  rend  comme  le 
vassal  de  Notre-Dame  de  Clairvaux,  avec  Tobliga- 
tion  d'un  cens  annuel,  vi.  205. 

CLASSE. 

Privilèges  accordés  par  le  pape  en  Italie  au  mo- 
nastère de  Classe,  m.  44. 

CLAUDE. 

L'empereur  Louis  le  Débonnaire  ayant  appris 
que  l'église  de  Turin  était  vacante,  y  envoya  pour 
évèque  un  prêtre  espagnol  nommé  Claude,  qui 
avait  été  quelque  temps  exercé  dans  son  palais. 
IV.  158. 

Ce  prélat  trompa  les  espérances  de  l'empereur 
et  empoisonna  son  peuple  d'une  nouvelle  erreur. 
Idem. 

CLÉMEM  IV. 

Le  pape  Clément  IV  obligea  le  fils  de  sa  sœur, 
qui  avait  trois  prébendes,  d'en  choisir  une  et  de 
résigner  les  doux  autres,  iv.  638. 

Conduite  admirable  de  ce  pape  à  l'égard  de  ses 
parents,  vu.  ii8. 

CLÉMENT  VI. 

Le  pape  Clément  VI  retint  ses  parents  dans  leur 
condition,  vu.  119. 

CLERCS. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  il 
y  avait  dos  clercs  sans  aucun  ordre,  mais  il  n'y 
en  avait  point  sans  quelque  office,  i.  525. 

Les  clercs  étaient  ceux  qui  étaient  écrits  dans  la 
matricule  de  l'Eglise,  et  ils  recevaient  leur  subsis- 
tance de  l'Eglise  même.  i.  525. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  clercs  ;  les  uns  étaient 
dans  les  ordres  majeurs,  les  autres  dans  les  ordres 
mineurs,  i.  525. 

Ceux  qui  faisaient  des  trafics  infâmes  et  usu- 
raires  étaient  dégradés  de  la  clèricature  et  rayés 
de  la  matricule  de  l'Eglise,  i.  525. 

Los  clercs  étaient  tous  bènôliciers,  mais  tous 
les  bénèficiers  n'étaient  pas  clercs,  i.  526. 

Lesclercs,  comme  attachés  uniquement  au  ser- 
vice des  autels,  éiaiont  exempts  des  tutelles  et  des 
autres  charges  publiques,  i.  526. 

Les  pénitenis  publics  no  pouvaient  jamais  pré- 
tendre à  la  clèricature.  i.  527 

Par  le  mot  lecteur  on  entendait  tous  les  clercs 
inférieurs,  i.  527. 

Les  psalmisles  étaient  au  nombre  des  clercs, 
i.  528. 

Au  sixième  siècle,  les  clercs  furent  distingués 
des  laïques  par  la  tonsure  et  par  l'habit,  ii.  1. 

Les  cheveux  longs  défendus  aux  clercs,  ii.  2. 

Ditrérence  de  la  tonsure  des  clercs  d'avec  celle 
des  pénitents  et  des  moines,  ii.  2. 

La  couronne  était  réservée  aux  clercs,  ii.  3. 

Voyez  Ordination,  Tonsure. 

Temps  marqué  aux  clercs  par  le  concile  de  Tar- 
racone  dé  porterie  deuil  :  pour  quelles  personnes 
ils  peuvent  le  porter,  et  de  quelle  manière,  il.  70. 

Aux  premiers  siècles  de  l'Eglise  il  était  défendu 
aux  clercs  de  se  raser  la  barbe,  ii.  2. 

Au  huitième  siècle,  presque  tous  les  clercs  d'Oc- 
cident rasaient  leur  barbe,  ii.  16. 

Au  onzième  siècle  et  suivants,  les  conciles  per- 
mirent aux  clercs  de  se  raser,  ii.  20. 

Dans  la  suite,  les  conciles  décernèrent  des 
peines  contre  les  clercs  qui  ne  se  feraient  pas 
raser,  ii.  22. 

Jules  II  fut  le  premier  des  papes  qui  laissa  croître 
sa  barbo.  ii.  24. 

Saint  Jérôme  défend  aux  clercs  de  porter  des 
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habits  trop  éclatants  el  de  friser  leurs  cheveux. 

II.  31,  32. 

Ce  savant  Père  fait  voir  que  l'habit  noir  n'était 
pas  encore  ordonné  aux  ecclésiastiques  :  il  leur 
défend  de  s'en  servir  aussi  bien  que  ceux  qui  sont 
d'une  trop  éclatante  blancheur,  ii.  32. 

L'habit  noir  était  dans  ces  temps-là  réservé  aux 
moines  et  aux  pénitents,  ii.  32. 

Sous  l'empire  de  Charlomagne  les  clercs  étaient 
confondus  avec  les  moines.  îii.  387. 

Le  pape  Etienne  IV  étant  encore  jeune,  avait  été 
fait  clerc  et  moine  tout  ensemble  dans  le  monas- 
tère de  Saint-Chrysogon,à  ilome.  Idem. 

Les  clercs  ne  pouvaient  sortir  de  leur  diocèse 
sans  avoir  des  lettres  formées  de  leur  évèque. 
m.  322. 

Tous  les  clercs  avaient  la  même  attache  à 
révoque  et  à  l'église  pour  laquelle  ils  avaient  été 
ordonnés.  Idem. 

L'obéissance  les  engageait  à  passer  aux  ordres 
sacrés,  quand  leur  évêque  le  leur  ordonnait.  Idem. 

Les  clercs  ne  pouvaient  entrer  ni  dans  les 
églises,  ni  dans  les  bénéfices  d'un  diocèse,  ni  les 
retenir  sans  la  permission  de  l'évèque.  m.  323. 

Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  cet  usage,  et 
a  défendu  à  ceux  qui  sont  attachés  à  une  église 
de  pouvoir  la  quitter  sans  la  permission  de  l'é- 
vèque. Idem. 

Le  deuxième  concile  de  Milan  commanda  à 
tous  les  clercs  d'assister  avec  la  tonsure  et  l'habit 
clérical  aux  ofûces  des  dimanches  et  des  fêtes. 

III.  324. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  tous  les  clercs 
pouvaient  dans  l'Orient  appeler  à  un  tribunal  su- 
périeur après  avoir  été  condamnés  par  leur  supé- 
rieur, m.  3i)6. 

Les  évoques  pouvaient  forcer  les  clercs  à 
prendre  un  rang  supérieur,  mais  non  à  descendre 
dans  un  rang  plus  bas.  m.  337. 

Les  évêques  renvoyaient  quelquefois  au  pape 
les  causes  les  plus  embrouillées  des  clercs,  m.  3o8. 

Les  clercs  inlcrieurs  pouvaient  être  mariés, 
mais  ils  ne  pouvaient  en  quelque  façon  quitter  la 
profession  ecclésiastique,  m.  334. 

On  reprenait  les  clercs  déserteurs  et  on  leur 
coupait  par  force  les  cheveux,  m.  334. 

Les  clercs  qui  avaient  été  dégradés  étaient  obli- 
gés de  garder  les  lois  de  la  cléricature.  ni.  333. 

Les  clercs  déposés  pour  leurs  crimes  étaient 
contraints  à  porter  l'habit  et  la  tonsure,  m.  336. 

Les  clercs  renonçaient  à  la  cléricature  en  por- 
tant de  grands  cheveux,  en  ne  ponant  plus  de 
couronne  et  en  prenant  l'habit  des  sécuUers. 
m.  338. 

Les  clercs  passaient  pour  apostats  dès  qu'ils 
quittaient  ou  la  tonsure  ou  l'habit  clérical.  Idem. 

Le  synode  de  Nocera  déclara  que  les  clercs  qui 
renonceraient  à  la  cléricature  ne  pourraient  ja- 
mais y  rentrer,  m.  341. 

Le  concile  de  Trente  défend  d'admettre  les 
clercs  qu'on  ne  jugera  pas  devoir  persévérer  dans 
l'éiat  ecclésiastique.  Idem. 

Les  clercs  pouvaient  passer  d'un  diocèse  à  un 
autre  avec  la  permission  de  l'évèque,  et  l'évèque 
ne  pouvait  pas  les  faire  passer  à  un  autre  sans 
leur  consentement,  m.  3(36. 

En  Afrique,  l'évèque  pouvait  transférerlesclercs 
des  églises  de  campagne  à  la  Cathédrale,  si  la  né- 
cessité de  l'Eglise  le  demandait,  m.  307. 

En  Espagne,  l'évèque  pouvait  transférer  les 
clercs  des  églises  de  campagne  pour  les  faire 
monter  à  un  degré  plus  haut.  m.  369. 

Suivant  les  capitulaires  de  Charlemagne,  les 


clercs  qui  avaient  souillé  par  la  fornication  la  pu- 
reté de  leur  profession,  étaient  soumis  à  la  prison, 
au  jeûne  et  à  la  fustigation,  v.  533. 

Lie  concile  de  Lambeih,  tenu  en  1261,  ordonna 
aux  évêques  d'avoir  des  prisons  pour  y  enfermer 
pour  le  reste  de  leurs  jours  les  clercs  qui  auraient 
commis  un  crime  qui  mériterait  la  rnort.  iv.  34. 

Suivant  les  conciles  les  clercs  ignorants  sont 
irréguliers,  iv.  111,  113. 

Voyez  Prêtres  et  Irrégularité. 

Un  clerc  est  le  partage  du  Seigneur,  et  le  Sei- 
gneur est  son  partage,  vu.  220. 

Entre  les  clercs,  ceux-là  sont  parfaits,  qui  vi- 
vant de  leur  patrimoine,  distribuent  aux  pauvres 
les  revenus  de  leurs  bénéfices,  vu.  221. 

Ceux  qui  donnent  leur  patrimoine  aux  pauvres, 
et  qui  vivent  des  revenus  de  leurs  bénéfices  sont 
plus  parfaits,  vu.  219. 

Les  plus  parfaits  sont  ceux  qui  abandonnent  et 
leur  patrimoine  et  les  fruits  de  leur  bénéfice  pour 
vivre  de  leur  travail  el  en  nourrir  lespauvres.  vu. 
222. 

Exemples  de  cette  sorte  de  perfection,  vu.  226 
et  suiv. 

Ceux  qui  retiennent  leur  patrimoine, et  qui  pos- 
sèdent des  bénéfices,  ne  sont  pas  indignes  de 
toute  louange,  s'ils  ne  prennent  sur  ces  biens 
que  leur  nécessaire,  et  qu'ils  disposent  de  tout  le 
reste  en  faveur  dos  pauvres,  vu.  228. 

Ce  que  les  Pères  et  les  conciles  de  tous  les 
temps  ont  prescrit  aux  clercs  au  sujet  de  la  mo- 
destie dans  leurs  habits,  dans  leurs  meubles,  et  de 
la  frugalité  de  leur  table,  vu.  383  et  suiv. 

Ils  ne  doivent  point  se  trouver  aux  festins,  ou 
ils  ne  doivent  s'y  trouver  que  rarement,  vu.  386, 
387. 

Saint  Grégoire  veut  que  les  clercs  incontinents 
soient  renfermés  dans  un  monastère,  où  l'on 
payera  leur  pension,  vu.  14. 

Choses  défendue  aux  clercs.  Voyez  Armes,  Ca- 
barets, Chasse,  Chirurgie,  Droit  Civil,  Jeux,  Mé- 
decine. 

Après  l'an  mil  il  y  a  eu  des  conciles  qui  ont 
défendu  indistinctement  aux  clercs  d'exercer  Tof- 
lice  de  juges,  vu.  309,  312. 

D'autres  leur  ont  permis  d'exercer  cet  office,  si 
le  roi  le  leur  ordonnait,  vu.  313. 

11  y  en  a  eu  qui  le  leur  ont  permis,  si  l'évèque  y 
consentait.  Idem. 

Plusieurs  leur  ont  défendu  d'être  seuls  juges 
ordinaires,  comme  baillis,  vicomtes,  prévôts,  etc. 
VII.  309,313. 

Ou  d'assister  aux  jugements  de  mort,  ou  de  mu- 
tilation de  membres.  Idem. 

Pierre  de  Blois  prétendait  qu'ils  ne  devaient 
jamais  être  juges,  vu.  310. 

En  France,  sous  les  rois  de  la  seconde  race,  les 
évêques  et  les  abbés  étaient  appelés  aux  parle- 
ments pour  y  juger,  vu.  313. 

Ils  y  occupaient  les  premières  places.  VII.  315, 
316. 

Depuis  l'an  1401 ,  les  évêques  y  ont  séance, 
mais  il  n'y  ont  point  de  voix  délibérative  à  la  ré- 
serve des  pairs  ;  et  entre  les  abbés  le  seul  abbé  de 
Saint-Denis  y  eut  séance,  mais  il  y  eut  un  grand 
nombre  de  clercs,  vu.  316  eisuiv. 

Il  y  avait  aussi  beaucoup  de  clercs  à  la  chambre 
des  comptes,  vu.  317. 

Limnaiion  du  nombre  des  clercs  dans  les  parle- 
ments, vu.  318. 

Anciennement  les  évêques  étaient  aussi  néces- 
sairement du  conseil  des  rois  d'Angleterre,  vu. 
315,316. 
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Il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  été  grands  justiciers 
du  royaume  ;  ce  que  le  pape  Innocent  111  ne  vou- 
lut pas  souffrir,  vu.  324  et  suiv. 

Justinien  ne  veut  pas  que  les  clercs  se  mêlent 
des  procès  des  laïques,  vu,  291. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  seconde  race,  les 
conciles  défendent  aux  clercs  de  se  mêler  d'au- 
tres procès  que  de  ceux  où  l'Eglise,  les  pauvres, 
les  veuves  et  les  orphelins  ont  iniérôt.  vu.  298. 

Comment  il  est  arrivé  dans  l'Orient  que  les  clercs 
aient  exercé  la  profession  d'avocats  pour  les  laï- 
ques. VII.  301. 

Quelques  conciles  leur  permettent  de  l'exercer 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  intérêt,  de  celui  de  l'Eglise, 
ou  de  la  défense  des  personnes  misérables,  vu. 
311    313. 

D'autres  enfin  leur  laissent  là-dessus  une  en- 
tière liberté,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  point  de 
paction  pour  leur  paiement,  s'ils  ont  des  bénéfi- 
ces. Idem. 

Les  clercs  qui  exerçaient  la  profession  d'avocat, 
ne  devaient  pas  être  défendus  par  l'Eglise,  s'ils  y 
avaient  forfait  :  ou  s'ils  s'étuicnt  mêlés  de  l'admi- 
nistration des  biens  temporels  des  laïques.  Idem. 

Si  les  tutelles  et  les  curatelles  leur  étaient  inter- 
dites. Voyez  Tutelles. 

Quel  négoce  était  défendu  aux  clercs  dans  les 
cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  vi.  12.  vu.  283. 

Le  négoce  que  les  clercs  tirent  dans  les  premiers 
siècles  ne  tendant  qu'à  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance, ou  à  soulager  les  pauvres,  les  empereurs 
leur  accordèrent  l'immunité,  vi.  215. 

Il  y  avait  dès  lors  des  clercs  qui  faisaient  un 
grand  commerce,  et  qu'on  ne  laissa  pas  jouir  de 
l'immunité,  vi.  215. 

Valenlinien  lll  révoqua  entièrement  l'exemplion 
accordée  par  ses  prédécesseurs,  vi.  219. 

On  ne  permit  aux  clercs  dans  les  vi",  vu"  et  viir 
siècles  que  le  même  commerce  qui  leur  avait  été 
permis  jusqu'alors,  vu.  291. 

Les  princes  lavorisèrent  ce  commerce,  en  lui 
accordant  quelques  exemptions,  vu.  290. 

On  continua  de  le  permettre  sousChurlcmagne. 
VII.  294. 

Depuis  l'an  mil  les  conciles  ont  plus  étroite- 
ment défendu  aux  clercs  tout  commerce  pour  le 
gain.  vu.  304  et  suiv. 

Le  concile  d'Avignon,  de  l'an  1279,  défend  aux 
clercs,  sous  peine  d'exconnnunicalion,  d'acheter 
du  blé  pour  revendre  plus  cher.  vu.  305. 

Diverses  sortes  de  négoce  que  les  derniers  con- 
ciles ont  interdit  aux  ckrcs.  Idem  et  suiv. 

Chasteté  des  Clercs. 

Les  Pères  Grecs  et  Latins  ont  invectivé  avec 
beaucoup  de  clialeur  contre  des  fcDiiiies  étran- 
gères qu'on  api'olait  Agapètcs,  qui  demeuraient 
avec  les  clercs,  ii.  139. 

Le  concile  de  Nicée  marque  les  femmes  qui 
peuvent  demeurer  t-aus  scandale  avec  les  clercs  ; 
qui  sont  leur  mère,  leur  sœur,  leur  tante,  et  autres 
dont  l'étroite  liaison  de  parenté  ôle  toutsoui)ron. 
II.  138. 

Le  concile  d'Antioche  et  plusieurs  autres  ont 
défendu  aux  clercs  d'avoir  dans  leurs  maisons  des 
femmes  suspectes,  ii.  138. 

La  oliasieié  des  clercs  doit  être  plus  grande  que 
celle  des  moines,  ii.  i:j9,  100. 

Saint  Jérôme  avertit  les  clercs  de  ne  jamais 
conseiller  à  personne  de  se  marier,  ii.  138. 

Il  leur  enjoint  de  ne  jamais  parler  de  la  beauté 
des  femmes,  ii.  138. 


Le  concile  d'Agde  leur  défend  de  se  trouver  à 
des  noces,  ii.  141, 

Les  conciles  premier  et  troisième  de  Carthage 
leur  défendent  de  visiter  les  vierges  ou  les  veuves 
sans  la  permission  de  leurs  évèques,  et  sans  être 
accompagnés  de  quelque  autre  clerc  ii.  138. 

Précaution  que  prit  saint  Augustin  et  qu'ont 
pris  d'autres  saints  évêques  dans  les  visites  des 
femmes,  ii.  139,  143, 144. 

Un  curé  à  l'article  de  la  mort  fit  retirer  sa  femme 
d'auprès  de  lui,  de  peur  de  donner  la  moindre 
atteinte  à  la  pureté  qui  est  si  fort  recommandée 
aux  ecclésiastiques,  ii.  148. 

Pénitence  d'un  évèque  pour  avoir  souffert  les 
visites  trop  fréquentes  de  sa  femme,  ii.  144. 

Le  concile  de  Gironne  ordonne  aux  clercs  supé- 
rieurs d'avoir  toujours  un  témoin  domestique  et 
inséparable  de  leur  pureté,  ii.  143. 

Le  second  concile  de  Tours  défend  aux  clercs 
de  coucher  deux  ensemble  dans  un  même  lit. 
II.  142. 

Du  célibat  des  Clcics. 

Jovinien  et  Vigilance,  ennemis  déclarés  de  la 
continence  des  clercs,  ii.  130,  131. 

Jovinien  confessait  qu'un  évêque  était  obligé  au 
célibat.  11.  131. 

Saint  IMul  a  gardé  le  célibat,  et  il  n'y  a  eu  de 
tous  les  apôtres  que  saint  Pierre  qui  ait  été  marié. 
H. 130. 

Les  apôtres  ne  menaient  des  femmes  en  leur 
compagnie  que  comme  leurs  sœurs  ;  et  ces  femmes 
accompagnaient  les  a|)ôtres  pour  les  entretenir  de 
leurs  biens,  ii.  132,  133. 

Jésus-Christ  est  le  premier  auteur  du  célibat  des 
personnes  dévouées  aux  sacrés  mystères,  et  après 
lui  les  apôtres  ont  fait  des  lois  touchant  le  célibat 
des  clercs,  ii.  129. 

Canons  établis  touchant  le  célibat  avant  que  le 
pape  Sirice  publiât  sa  décrétale.  ii.  131. 

Raisons  pour  lesquelles  le  célibat  a  été  enjoint 
aux  clercs,  ii.  128, 129,  135. 

Preuves  tirées  de  saint  Epiphanc  et  de  saint 
Jérôme  que  la  loi  du  célibat  était  observée  dans 
tout  l'Orient  et  l'Occident,  ii.  129. 

Du  temps  de  saint  Jérôme  et  de  saint  Chrysos- 
tome,  soit  en  Orient  soit  en  Occident,  on  n'aimait 
point  les  évêques  mariés,  ii.  130 

Justinien  défendit  d'élever  à  l'épiscopat  les 
clercs  qui  n'étaient  pas  dans  le  célibat,  ii.  148. 

Du  célibat  des  clercs  dans  l'Eglise  latine,  ii. 
132,  133. 

Les  décrélales  du  pape  Sirice  et  du  pape  Inno- 
cent obligent  les  évê(iues,  les  prêtres  et  les  diacres 
à  garder  le  célibat,  ii.  135. 

La  même  règle  établie  par  les  conciles  deu- 
xième, troisième,  (|ualrième  de  Carthage,  et  par 
le  premier  de  Tolède,  ii.  135. 

Saint  Augustin  parle  des  clercs  qui,  forcés  de 
prendre  les  ordres  sacrés,  gardaient  la  conti- 
nence. II.  137. 

Vigilance  n'ordonnait  les  diacres  qu'après  leur 
avoir  fait  conlracler  mariage  et  renoncer  au  céli- 
bat. II.  130. 

Les  sous-diacres  n'étaient  pas  obligés  au  célibat; 
dans  la  suite  ils  y  furent  obligés  par  les  papes  et 
les  conciles,  ii.  135. 

Le  pape  saint  Léon  enjoint  la  nécessité  du  céli- 
bat aux  clercs,  ii.  135. 

Saint  Grégoire  défend  aux  évèques  d'ordonner 
dessous-diacres,  à  moins ([u'ils  ne  s'engagent  à 
garder  le  célibat  ;  mais  cette  loi  ne  fut  pas  obser- 
vée partout.  H.  147. 
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Le  huitième  concile  de  Tolède  enjoignit  le  céli- 
bat aux  sous-diacres,  ir.  146. 

Le  sous-diaconat  élevé  aux  ordres  majeurs  par 
l'imposition  des  mains  et  par  la  profession  du 
célibat.  II.  146. 

Les  sous-diacres  obligés  à  la  continence  dans 
les  temps  qu'ils  servaient  à  l'autel,  ii.  139. 

Les  conciles  de  France  ordonnèrent  le  célibat 
aux  sous-diacres,  ii.  141,  142. 

Les  lecteurs  obligés  de  garder  le  célibat  :  les 
clercs  mineurs  y  étaient  tous  obligés  après  l'âge 
de  puberté,  ii.  140,  152. 

Le  concile  de  Carlhage  n'obligea  que  les  trois 
ordres  majeurs  au  céliliat.  ii.  140. 

Le  concile  d'Agdc,  au  sixième  siècle,  renouvela 
l'ordonnance  touchant  le  célibat  des  clercs,  ii.  140. 

Le  concile  d'Augsbourg,  en  932,  les  obligea  à  la 
continence,  ii.  152. 

Après  l'an  mil,  les  conciles  tâchèrent  de  rame- 
ner au  célibat  les  clercs  mêmes  intérieurs  qui 
s'en  étaient  écartés,  ii.  156. 

Par  le  concile  de  Latran  sous  Alexandre  III,  il 
fut  ordonné  que  les  clercs  mineurs  qui  possédaient 
des  bénéfices,  les  perdraient  s'ils  ne  gardaient  pas 
le  célibat,  ii.  138,  163. 

Innocent  III  et  Honoré  III  déclarèrent  déchus 
des  privilèges  de  la  cléricalure  tous  les  clercs  qui 
ne  garderaient  pas  le  célibat,  ii.  163. 

Le  contenu  dans  les  décrétales  de  ces  papes  a 
été  renouvelé  par  le  concile  de  Trente,  ii.  164. 

Suivant  le  concile  d'Agde,  les  jeunes  gens  qui 
étaient  mariés  et  qui  voulaient  être  ordonnés 
clercs,  ne  le  pouvaient  être,  s'ils  ne  promettaient 
euxetleursfemmesdegarderlacontinence.il.  1  iO. 

Le  concile  de  Turin  exclut  des  ordres  supérieurs 
les  clercs  qui  auront  eu  des  enfants  de  leurs  fem- 
mes après  leur  ordination,  ii.  133. 

Le  neuvième  concile  de  Tolède  déclare  illégi- 
times les  enfants  des  clercs,  quoiqu'ils  fussent  nés 
d'un  mariage  légitime,  ii.  147. 

Pénitence  d'un  évêque  de  Clermont  et  d'un 
évoque  de  Laon  pour  avoir  eu  des  enfants  après 
leur  ordination,  k.  143,  144. 

Continence  de  Simplicius,  évoque  d'Autun,  quoi- 
qu'il ne  se  séparât  pas  de  sa  femme,  ii.  144. 

L'inconvénient  qui  est  arrivé  de  ce  que  des  ec- 
clésiastiques avaient  gardé  leurs  femmes  avec 
eux,  fut  cause  qu'on  les  obligea  de  se  séparer 
d'elles  ;  et  cela  fut  exécuté  vers  le  neuvième 
siècle.  II.  131,  132. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  ni 
le  diaconat  ni  la  prêtrise  n'étaient  pas  des  empê- 
chements dirimanls,  qui  annulassent  le  mariage 
contracté  après  l'ordination,  ii.  136. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  renouvela  les 
statuts  des  conciles  qui  défendent  la  cohabitation 
des  femmes  dans  les  demeures  des  ecclésias- 
tiques, sous  peine  de  déposition  et  d'excommu- 
nication. II.  141. 

Le  huitième  concile  de  Tolède  enjoignit  aux 
évêques  de  faire  enfermer  pour  toujours  dans  des 
monastères  les  prêtres  et  les  diacres  qui  souil- 
laient la  sainteté  de  leur  état.  ii.  146. 

Pendant  le  dixième  et  le  onzième  siècle  l'incon- 
tinence des  ecclésiastiques  fut  la  cause  de  quan- 
tité de  décrets  qui  furent  faits  pour  en  arrêter  le 
cours.  II.  150. 

Plusieurs  conciles  punirent  de  déposition  et 
d'excommunication  les  ecclésiastiques  qui  seraient 
convaincus  d'incontinence  ;  d'autres  obligèrent 
les  ecclésiastiques,  quoique  dans  les  ordres  infé- 
rieurs, de  jenvoyer  leurs  femmes  et  de  se  séparer 
d'elles,  a.  136,  137,  138. 


Le  pape  Eugène  III,  dans  le  concile  de  Reims 
tenu  en  1148,  déclara  que  les  ordres  majeurs 
seraient  un  empêchement  dirimant  qui  annule- 
rait le  mariage,  et  qu'on  séparerait  les  clercs 
majeurs  aussi  bien  que  les  chanoines  réguliers  et 
les  moines  des  femmes  qu'ils  auraient  prises. 
II.  137. 

Grégoire  VII  défendit  aux  laïques  d'entendre  la 
messe  des  prêtres  qui  n'auraient  pas  quitté  leurs 
femmes,  ii.  138. 

Des  femmes  et  des  veuves  des  clercs. 

Les  femmes  des  prêtres  étaient  nommées  du 
nom  de  l'ordination  de  leurs  maris,  et  elles  étaient 
obligées  de  prendre  l'habit  de  religieuse,  ii.  148. 

Le  synode  d'Auxerre  défend  aux  veuves  des 
clercs  de  se  remarier,  et  quand  elles  s'étaient 
remariées  elles  étaient  séparées  de  leur  second 
mari.  ii.  143,  148. 

Ceux  qui  épousaient  les  veuves  des  clercs  étaient 
frappés  d'anathème.  ii.  148. 

Le  premier  concile  d'Orléans  avait  déjà  défendu 
aux  veuves  des  prêtres  et  des  diacres  de  passer  à 
de  secondes  noces  sous  peine  d'excommunication, 
m.  170. 

Les  conciles  d'Auxerre  et  le  second  de  Mâcon, 
étendirent  celte  prohibition  aux  veuves  des  sous- 
diacres  et  des  acolytes.  Idem. 

Du  célibat  des  clercs  grecs. 

Suivant  le  témoignage  de  saint  Epiphane,  de 
saint  Jérôme,  et  de  plusieurs  autres  Pères  de 
l'Eglise  Grecque,  le  célibat  était  établi  parmi  les 
clercs  dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  ii.  129. 
etsuiv. 

Il  n'était  pourtant  pas  observé  dans  toutes  les 
églises  d'Orient,  par  un  abus  qui  s'était  introduit 
contre  les  canons,  ii.  120,  131. 

Socrate  et  Sozomèno  soutiennent  au  contraire 
qu'il  n'y  avait  en  cela  aucun  abus.  ii.  132. 

Raisons  pour  lesquelles  les  conciles  d'Orient 
parlent  rarement  du  célibat  des  clercs,  ii.  130. 

Cbez  les  Grecs,  les  évêques,  les  prêtres  et  les 
diacres,  étaient  astreints  à  garder  le  célibat,  ii. 
130  et  suiv. 

L'évêque  pouvait  permettre  aux  diacres  de  se 
marier,  lorsqu'au  temps  qu'ils  avaient  été  faits 
diacres  ils  avaient  protesté  qu'ils  ne  pouvaient 
garder  le  célibat,  ii.  133. 

Saint  Epiphane  fait  voir  que  la  loi  du  célibat 
était  enjointe  aux  sous -diacres,  suivant  l'usage 
commun  de  l'Eglise  Grecque,  ii.  129. 

Celle  loi  s'étendit  aux  lecteurs  et  aux  chantres 
cl  à  tous  les  clercs,  ii.  140. 

Le  concile  in  Trullo  défendit  le  mariage  aux 
prêtres,  diacres  et  sous-diacres  après  l'ordination. 
IL  149. 

Cette  discipline  des  Grecs  se  relâcha  dans  la 
suite.  II.  149,  130. 

Les  clercs  supérieurs  qui  se  mariaient  étaient 
condamnés  par  Justinien  à  perdre  le  rang,  les 
honneurs  et  les  revenus  de  leur  bénéfice,  ii.  148. 

Les  enfants  des  clercs  réputés  illégitimes  et  in- 
dignes de  succéder  à  leurs  pères  par  les  lois  du 
même  empereur,  ii.  148,  134. 

Il  s'était  introduit  une  coutume  parmi  les  Grecs, 
d'avoir  encore  deux  années  pour  pouvoir  se  ma- 
rier après  avoir  été  ordonné  prêtre  ;  mais  celte 
coutume  lut  condamnée  par  l'empereur  Léon  le 
Sage.  II.  153. 

Emportement  de  l'Eglise  Grecque  contre  la  La- 
tine au  sujet  du  célibat  imposé  aux  clercs,  ii.  149. 

Raison  pour  laquelle, dans  lEglise  Grecque,  les 
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évêques  eeulement  étaient  obligés  au    célibat. 
II.  131. 

Parmi  les  Grecs  d'aujourd'hui,  ceux  qui  sont 
une  fois  engagés  dans  les  ordres  sacrés  ne  peuveut 
plus  se  marier  après  leur  ordination,  ii.  161. 

Rang  entre  les  clercs. 

Entre  les  prêtres,  les  diacres  et  les  clercs  infé- 
rieurs, la  préséance  est  réputée  du  temps  de  l'or- 
dination. I.  240. 

L'évêque  règle  la  préséance  et  le  rang  pour  les 
offices  et  les  dignités  de  l'Eglise,  i.  240. 

Le  pape  saint  Léon  niainiint  le  rang  et  la  pré- 
séance entre  les  chanoines  de  la  cathédrale. 
I.  351. 

Correction  que  ce  saint  pape  fît  à  l'évêque  de 
Bénévent,  pour  avoir  donné  à  un  prêtre  nouvel- 
lement ordonné,  le  rang  et  la  préséance  avant 
tous  les  autres  prêtres,  i.  3ol. 

Le  pape  Gélase  renouvela  l'ordonnance  de  l'E- 
glise pour  les  rangs  d'antiquité  entre  les  prêtres 
et  les  diacres,  i.  352. 

Le  rang  et  la  séance  doivent  s'observer  dans  les 
cérémonies  publiques,  i.  352. 

Du  rang  des  évêques  entre  eux.  Voyez  Evoques. 

CLERGÉ. 

Explication  de  la  loi  de  Constantin  qui  ne  per- 
met de  recevoir  dans  le  clergé  que  des  pauvres, 
ou  ceux  dont  les  moyens  étaient  si  niédiocret--, 
qu'ils  ne  pouvaient  porter  les  charges  publiques. 
VI.  105   et  suiv. 

CLÉRICATCRE. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  les  enfants 
pouvaient  aspirer  à  la  cléricature  et  s'oO'rir  eux- 
mêmes  à  l'état  ecclésiastique,  m.  378. 

Les  parents  pouvaient  offrir  leurs  enfants  inipu- 
bèrcs  c\  la  cléricature,  et  les  y  convier  par  leurs 
exhortations,  mais  non  pas  les  y  engager  de 
force.  Idem. 

Dans  l'Eglise  orientale  les  pères  offraient  à  la 
cléricature  leurs  enfants  dès  leurs  premières  an- 
nées, m.  388  et  suiv. 

Le  pape  Etienne  VI  loua  la  religieuse  piété  de 
l'empereur  Basile,  qui  avait  destiné  un  de  ses 
fils  a  l'état  ecclésiastique.  Idem. 

Louis  VIII,  père  de  saint  Louis,  destina  par  son 
testament  son  cinquième  Uls  à  la  cléricature. 
m.  390. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  tant  en 
Orient  qu'en  Occident,  on  ne  pouvait  point  quitter 
la  cléricature  quand  on  y  était  une  fois  entré. 
m.  326. 

Les  lois  de  Justinien  punissaient  très-sévcrc- 
ment  les  déserteurs  de  la  cléricature.  m.  332. 

Quand  on  renonçait  à  la  cléricature,  on  était 
honteusement  dégradé  de  toute  sorte  de  noblesse 
et  de  dignité.  Idem. 

En  Espagne,  les  déserteurs  de  la  cléricature 
étaient  punis  comme  les  apostats,  m.  313. 

On  admettait  autrefois  à  la  cléucalure  ceux  qui 
la  demandaient  par  quelque  nécessité  ou  pour 
éviter  la  mort.  m.  394. 

Voyez  Scmùaurc,  Tonsure. 

CLERMONT  EN  AUVERGNE. 

L'évoque  de  Clermont  possédait  le  premier 
rang  entre  les  évêques  de  la  première  Aquiiu- 
nique. 

Comment  les  évêques  de  Clermont  devinrent 
puissants  dans  la  province,  vi,  206. 


CLINIQUES. 

Au  neuvième  siècle  il  y  avait  beaucoup  de  cli- 
niques à  cause  des  nations  infidèles  que  Charle- 
magne  avait  vaincues,  iv.  97,  98. 

Le  concile  de  Paris,  tenu  en  829,  défendit  de  les 
admettre  aux  ordres  à  cause  de  leur  irrégularité. 
IV.  97,  98. 

CLOITRE. 

Les  offices  des  cloîtres  ne  doivent  pas  être  don- 
nés par  le  roi,  mais  suivant  les  constitutions  de 
l'ordre,  iv.  394. 

La  profession  monastique  avait  succédé  à  l'an- 
cienne pénitence.  Mais  on  relâchait  quelquefois 
ceux  que  l'on  avait  forcés  d'entrer  dans  les  cloîtres 
pour  y  faire  pénitence,  m.  401. 

Voyez  Monastères  et  Profession. 

CLOUD  (s.) 

Saint  Cloud,  pour  éviter  la  cruauté  de  ses  oncles, 
se  fit  tonsurer  et  parvmt  à  la  prêtrise,  m.  395. 

CLUNY. 

L'abbaye  de  Cluny  fondée  par  Bernon,  comte  et 
son  premier  abbé,  qui  y  établit  la  règle  de  saint 
Benoit  et  en  fit  le  chel  de  tout  l'ordre,  m.  12. 

Fonds  de  l'église  de  Cluny  donné  et  consacré 
ù  l'Eglise  romaine  par  son  fondateur,  m.  31. 

Privilèges  accordés  à  l'orde  de  Cluny  quelque 
temps  après  sa  fondation,  m.  32,  78. 

L'urdre  de  Cluny  fut  augmenté  considérable- 
ment en  peu  de  temps,  m.  252. 

La  congrégation  de  Cluny  a  été  la  première  qui 
ait  lait  un  corps  de  plusieurs  mouasières  dépen- 
dant d'un  seul  abbé.  m.  15. 

Cluny  n'avait  que  des  prieurés  dans  sa  dépen- 
dance. 111.  252. 

Les  novices  de  toutes  les  maisons  de  l'ordre 
devaient  aller  à  Cluny  pour  y  faire  profession. 
III.  33,  252. 

L'abbé  de  Cluny  était  collateur  de  tous  les 
prieurés  dépendant  de  l'ordre,  et  pouvait  révo- 
quer à  son  iivè  les  prieurs,  m.  253. 

Pouce,  abbé  de  Cluny,  dispute  la  qualité  d'abbé 
des  abbés  à  l'abbé  du  iloul-Cassin.  m.  32. 

Tous  les  prieurés  de  l'ordre  jouissaient  des 
mêmes  privilèges  et  des  mêmes  exemptions  que 
l'abbaye  de  Cluny,  m.  33. 

Léon  X  accorda  au  prieur  de  Saint-Martin  des 
Champs  à  Pans,  le  pouvoir  de  recevoir  la  profes- 
sion des  novices  sans  les  envoyer  à  Cluny.  m. 
253. 

iNombre  des  offices  claustraux  de  l'abbaye  de 
Cluny.  III.  2li4. 

Les  otiiciers  claustraux  devaient  rendre  compte 
tous  les  deux  mois  de  la  recette  et  de  la  dépense 
qu'ils  avaient  fane.  iii.  267. 

Nombre  des  filles  de  Cluny.  m.  256. 

Les  empereurs  grecs  voulurent  avoir  part  aux 
prieurés  des  religieux  de  Cluny,  et  ils  leur  accor- 
dèrent une  k'glise  dans  Con^taùiinople.  i.  91. 

Les  rois  de  France,  d'Angleterre,  d'Espagne, 
d'Allemagne,  de  Hongrie,  tjl  les  empereurs  mêmes, 
lurent  associés  à  foidic  de  Cluny.  m.  32. 

Hugues,  abbé  de  Cluny,  accordai  Alphonse,  roi 
d'Espagne,  une  prébende  tous  les  jours  dans  le 
rélectoire,  et  il  lui  assigna  un  des  principaux  au- 
tels dans  son  église,  m.  230. 

Raison  pour  laquelle  le  relâchement  s'introduisit 
dans  l'ordre  de  Cluny.  m.  193. 

L'abbaye  de  Cluny  est  exemple  de  la  juridic- 
tion de  l'évêque  de  Màcon.  m.  87. 

L'ordre  de  Cluny  retraça  l'image  de  l'ancienne 
perfection  monubiique.  ii.  588. 
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Guillaume,  roi  d'Angleterre,  demanda  à  l'abbé  de 
Cluny  six  religieux  pour  la  conduite  des  églises 
de  son  royaume,  ii.  575. 

Hugues  V,  abbé  de  Cluny,  enjoignit  aux  reli- 
gieux éloignés  du  monastère  de  réciter  les  heures 
aux  temps  marqués  par  les  statuts  de  l'ordre,  ii. 
272. 

Nombre  de  religieux  marqué  dans  chaque 
prieuié  de  Cluny.  m.  263 

L'abbaye  de  Cluny  est  déclarée  par  son  londa- 
teur  indépeadanle  de  tout  aulrc  seigneur  tem- 
porel que  de  son  abbé,  el  celle  dispusilion  du 
londaleur  est  confirniéo  par  Louis  d'Oulicmer,  et 
le  pape  Agapet.  vi.  17S. 

Celte  souveraineté  est  nuisible  à  Cluny.  vi.  179. 

L'abbé  avait  pouvoir  de  l'aire  ballro  monnaie. 

VI.  178. 

Et  le  roi  Philippe  défend  de  ballre  de  sa  mon- 
naie à  Saint-Jangulpbe,  parce  que  l'abbé  de  Cluny 
y  faisait  ballre  la  sienne,  vi.  17U. 

Les  rois  d'Espagne  payaient  un  cens  annuel  à 
cette  abbaye,  vi.  205. 

On  y  exerçait  l'hospitalité  envers  tout  le  monde. 

VII.  469. 

L'abbé  mangeait  dans  le  réfectoire  commun  avec 
les  hôtes,  vu.  471. 

Les  églises  de  Chartres,  d'Orléans,  et  de  Troyes, 
donnent  des  prébendes  dans  leurs  cbapilres  à 
l'abbaye  de  Cluny.  vi.  608. 

Nombre  de  chevaux  que  l'abbé  pouvait  avoir  à 
sa  suite,  vu.  47. 

Le  travail  des  mains  était  d'usage  à  Cluny,  quoi- 
qu'on n'y  obligeât  pas  tout  le  monde,  vu.  274. 

Nouveaux  statuts  pour  l'ordre  de  Cluny  par  Jean 
de  Bourbon,  vi.  621. 

Et  par  d'autres  abbés,  vu.  6, 

COADJUTEURS. 

Saint  Grégoire  permettait  aux  évéques  de  prendre 
descoadjuleurs,  et  même  des  successeurs  quand 
ils  étaient  devenus  par  maladie  incapables  de 
toutes  l'onclions  épiscopales.  iv.  481. 

Le  successeur  d'un  évèque,  suivant  le  concile 
de  Nicée,  ne  devait  pas  être  consacré  du  vivant 
de  l'ancien,  iv.  510. 

Valère,  évoque  d'IIippone,  prit  saint  Augustin 
pour  son  coadjuteur  et  pour  son  successeur,  avec 
la  dispense  du  primat  de  Carlliage.  iv.  508. 

Le  cinquième  concile  de  Paris  dél'eiidit  aux 
évèques  de  se  donner  des  coadjuleurs  et  des  suc- 
cesseurs, s'ils  n'élaieul  Luuibés  dans  une  entière 
impuissance  de  gouverner  leurs  églises,  iv.  514. 

Suivant  la  décrélale  de  Bonilace  VllI,  U  nomi- 
nation des  coadjuleurs  pour  les  évêchés  est  une 
des  causes  majeures  que  le  droit  réserve  au  SainU 
Siége.  IV.  527. 

Ce  pape  veut  que  les  coadjuleurs  soient  entre- 
tenus aux  dépens  de  l'évèclié,  et  ils  doivent  tou- 
jours rendre  compte  de  leur  conduite  à  l'évèque 
ou  à  son  successeur,  iv.  528. 

Le  concile  de  Trente  a  permis  aux  évèques  de 
donner  des  coadjuleurs  aux  curés  ignoranls,  mais 
seulement  pour  un  lemps.  iv.  528. 

Le  môme  concile  a  condanmé  toutes  les  coad- 
jutoreries  avec  succession  pour  toute  sorte  de 
bénélices.  iv.  528. 

Suivant  ce  concile  le  pape  peut  donner  des 
coadjuleurs  aux  évêchés  et  aux  abbayes  avec  droit 
de  succéder,  iv.  528. 

Louis  XllI  déclara  par  son  ordonnance  de  l'an 
1629,  qu'il  n'entendait  plus  donner  de  coadjulo- 
reries.  iv.  529. 

Voyez  Résignation  et  Successeur. 


COLCHIDIÎ. 


Le  roi  de  Colchide  vint  à  Constantinople  de- 
mander à  l'emnereurJuslinien  qu'il  le  lit  chrétien. 
i.  226. 

COLOCZE. 

L'archevêque  de  Colocze,  en  Hongrie,  transige 
avec  l'archevêque  de  Slrigonie  touchant  la  pri- 
matie.  r.  202. 

Fondation  de  la  métropole  de  Colocze.  i.  214. 

F/archevèque  de  Colocze  institue  un  nouvel 
évcché.  I.  328. 

COLOGNE. 

Érection  de  l'évôché  de  Cologne  à  la  demande 
des  Français,  i.  222. 

Prétentions  de  l'archevêque  de  Cologne  sur 
Brème,  i.  315. 

Un  archevêque  de  Cologne  veut  transférer  le 
chapitre  de  Liège  dans  une  église  collégiale  de  la 
ville  d'Huy  du  même  diocèse,  ii.  329. 

A  quelle  condition  le  pallium  fut  accordé  à 
l'archevêque  de  Cologne,  ii.  102. 

Les  papes  accordent  à  l'archevêque  de  Cologne 
de  faire  porter  la  croix  devant  eux.  ii.  125. 

Un  archevêque  de  Cologne  fut  grand  chapelain 
du  roi  Lolhaire.  ii.  400. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1260,  rétablit  la  vie 
commune  et  régulière  parmi  les  chanoines  de 
toute  la  province,  n.  536. 

Adrien  II  prélendit  que  la  nomination  de  l'évèque 
de  Cologne  lui  appartenait,  parce  que  le  siégs 
Apostolique  avait  fait  le  procès  à  l'évèque  précé  - 
dent.  m.  478. 

Donations  faites  au  chapitre  de  Cologne  par  les 
archevêques,  vi.  593. 

COLOMAN. 

Coloman,  fils  du  roi  Geïsa,  d'évêque  de  Varadin 
est  lait  roi  de  Hongrie,  avec  dispense  du  pape. 
vu.  330. 

COMMENDES. 

La  seule  nécessité  et  utilité  publique  de  l'Eglise 
a  donné  commencement  aux  commendes.  v.  2. 

Saint  Grégoire  donna  en  commende  à  l'évèque 
de  Terracine  révôché  de  Fond),  qui  avait  élé  ruiné 
par  les  ennemis,  v.  2. 

Un  évêché  vacant  était  donné  en  commende  à 
un  aulre  évèque,  jusqu'à  ce  que  l'élection  d'un 
nouveau  prélat  eût  été  laite,  v,  2. 

Cet  évèque  ne  relirait  du  revenu  de  l'évêché 
vacant  que  la  dépense  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher 
de  faire,  v.  2. 

Les  abbayes  ont  été  données  quelquefois  en 
commende  aux  évèques,  par  saint  Grégoire,  v.  3. 

Les  évèques  avaient  le  privilège  de  pouvoir  rem- 
plir la  place  des  abbés  et  de  tenir  les  abbayes 
comme  en  commende.  v.  3. 

Du  temps  de  saint  Grégoire  les  commendes 
n'étaient  pas  les  mêmes  que  celles  qui  sont  ea 
usage  depuis  quelques  siècles,  v.  3. 

Les  évèques  dont  les  églises  avaient  été  déso- 
lées par  les  barbares  prenaient  des  abbayes  en 
commende.  v.  3. 

Aux  vi%  VII"  et  viii«  siècles  les  évèques  en 
France  donnaient  les  abbayes  eu  commende  à 
leurs  ecclésiasliques,  à  condition  de  renoncer  à 
leur  canoiiicat.  v.  7. 

L'abbé  commendataire  ne  pouvait  retirer  des 
revenus  ecclésiastiques  que  ce  qui  était  nécessaire 
pour  sa  subsistance.  Idem. 

Saint  Léger,  étant  archidiacre  de  Poitiers,  reçut 
de  son  évèque  l'abbaye  de  Saiut-Maixant  en  com- 
mende. V.  8. 
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Les  abbés  commendataires  de  ce  temps-là  ne 
laissaient  pas  tomber  en  ruine  les  bâtiments  des 
abbayes  ;  mais  ils  en  bâtissaient  de  plus  magni- 
fiques. Idem. 

Saint  Léger,  d'abord  qu'il  fut  élu  évèque  d'Autun, 
quitta  l'abbaye  de  Sainl-Maixant  qu'il  avait  en 
commende.  Idem. 

Clovis  II  donna  au  saint  solilaire  Babo.lenus 
l'abbaye  de  Saint-Maur,  et  lui  donna  en  même 
temps  en  commende  l'abbaye  de  Saint-Vincent  à 
Paris.  Idem. 

Toutes  ces  abbayes  n'étaient  données  en  com- 
mende que  pour  un  temps.  Idem. 

Quand  un  évêché  éiait  vacant,  on  le  recom- 
mandait à  un  évoque  voisin,  jusqu'à  la  promotion 
d'un  nouvel  évèque.  v.  9, 

L'invasion  vioienlc  des  biens  des  églises  par 
les  laïques  donna  naissance  à  plusieurs  com- 
mendes,  qui  dans  la  suite  passèrent  pour  légi- 
times. V.  iO. 

Les  princes  se  saisirent  de  plusieurs  abbayes 
qu'ils  donnaient  aux  olficicrs  des  armées  pour  en 
jouir  du  revenu  pendant  leur  vie.  Idem. 

Le  concile  de  Liptincs  accorda  au  roi  Carloman, 
pour  la  défense  de  l'Etat  et  de  Tt^glise,  l'érociion 
des  abbayes  en  commcndcrics  militaires,  v.  H. 

Ces  commendes  ou  commcmleries  ne  se  fai- 
saient que  dans  une  extrême  nécessité,  et  ne  du- 
raient qu'un  temps.  Idem. 

Le  commendeur  ou  commemlalairc  mourant, 
la  commende  était  éteinte,  et  réyliso  reuliaitdans 
tous  ses  biens.  Idem. 

La  commende  ne  pouvait  ôtrc  renouvelée  ou 
continuée  que  dans  une  inévitable  nécessité. 
Idem. 

Ces  commendeiirs  militaires  n'étaient  que 
comme  des  fermiers  des  églises  ou  des  monas- 
tères. V.  12. 

Les  commandeurs  ne  prenaient  que  ce  qui  était 
comme  supcrllu,  et  qui  eût  été  distribué  aux  pau- 
vres. Idem. 

Si  le  monastère  n'avait  du  revenu  qu'autant 
qu'il  en  fallait  pour  rcntreticn  des  religieux,  on 
ue  pouvait  ériger  aucune  commenderie.  Idem. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  les  abbayes  qui  furent 
sujettes  à  ces  commendes,  mais  toutes  les  églises 
qui  étaient  un  peu  riches.  Idem. 

L"usage  des  commendes  miiilaires  s'était  intro- 
duit en  Angleterre  longtemps  avant  qu'un  en  par- 
lât cil  France,  v.  \i. 

Après  la  mort  d'Alfred,  roi  d'Angleterre,  il  n'y 
avait  pas  un  oilicier  royal  qui  ne  possédât  une 
abbaye  en  commende.  idem 

Ils  prenaient  la  tonsure  et  la  qualité  d'abbés,  et 
logeaient  avec  leurs  femmes  et  leurs  culants  dans 
l'abbaye.  Idem. 

Sous  Cliarlemague  et  ses  successeurs  la  plura- 
lité des  bénélices  introduisit  les  commciuJes. 
V.  1  H. 

Fulrad,  abbé  de  Saint-Penis,  posséda  en  môme 
tenips  plusieurs  béuelices  eu  commende.  Idem. 

Les  princes  donnaient  principalement  les  ab- 
bayes loyales  en  commende.  v.  IG. 

11  y  avait  des  abbés  commendataires,  soit  laï- 
ques soit  ecclésiastiques,  v.  17. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve  que 
les  comiiiendes  eurent  plus  de  cours.  Idem. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  avait  une  abbaye 
en  commende  que  Charles  le  Chauve  lui  ava'it 
donnée.  Idem. 

Il  est  vrai  que  tous  les  prélats  n'usaient  pas 
aussi  sagement  que  Hincmar  des  abbayes  qu'ils 
Icuaient  en  commende.  v,  18. 


Comme  on  abusait  de  ces  commendes,  le  con- 
cile de  Langres  ordonna  qu'on  supplierait  le  roi 
de  les  supprimer.  Idem. 

Le  pape  Nicolas,  en  confirmant  les  privilèges  de 
l'abbaye  de  Corbie,  donna  l'exclusion  à  tous  les 
abbés  commendataires,  soit  ecclésiastiques  soit 
laïques.  Idem. 

Carloman,  fils  de  Cbarles  le  Chauve,  eut  plu- 
sieurs abbayes  en  commende.  v.  19. 

Adrien  II  ayant  transléré  Actard  à  l'archevêché 
de  Tours,  lui  laissa  en  commende  l'évèchc  de 
Nantes,  v.  20. 

Les  rois  donnaient  en  commende,  non-seule- 
ment les  abbayes,  mais  aussi  les  chapelles  et  les 
plus  petits  bénéfices,  v.  21. 

Les  commendes  furent  condamnées  par  le  pape 
Jean  VllI  dans  le  concile  de  Troyes  et  dans  celui 
de  Rome.  v.  23. 

Les  abbayes  obtenaient  des  privilèges  pour  se 
précautionner  contre  les  commendes.  Idem. 

Le  pape  Marin  qui  succéda  à  Jean  VIII,  con- 
firma les  privilèges  de  l'abbaye  de  Solognac  avec 
l'exclusion  des  abbés  commendataires.  v.  24. 

Le  concile  de  Trosley  tenu  en  909  sous  le  roi 
Charles  le  Simple,  détesta  l'abus  de  donner  des 
abbayes  en  commende  à  des  laïques.  Idem. 

Ces  abbés  commendataires,  même  les  laïques 
recevaient  avec  le  temporel  la  puissance  et  la  ju- 
ridiction sur  les  monastères.  Idem. 

Le  pape  Agapet  confirma  à  l'abbaye  de  Cluny 
son  ancien  privilège  d'élire  ses  abbés  et  de  n'en 
jamais  souffrir  de  commendataires.  v.  23. 

Sous  l'empire  d'Othon  I",  les  commendes  furent 
abolies  en  Allemagne,  v.  27 

Les  abbés  commendataires,  soit  ecclésiastiques 
soit  séculiers,  étaient  obligés  d'établir  des  prévois 
et  des  supérieurs  réguliers  qui  répondissent  à 
l'évèque  de  la  discipline  du  monastère,  v.  29. 

Non-seulement  les  abbayes  des  moines  et  des 
chanoines  étaient  données  en  commende,  mais 
encore  celles  des  chanoinesses  et  des  religieuses. 
Idem. 

Les  laïques  et  les  ecclésiastiques  mômes  qui 
étaient  abbés  commendataires  se  déchargeaient  du 
foin  des  âmes  sur  les  religieux  qu'ils  présentaient 
pour  cela  aux  évèques.  Idem. 

Les  rois  Hugues  Cai)et  el  Robert  ayant  possédé 
des  abbayes  en  commende,  rétablirent  toutes  les 
abbayes  en  règle,  v.  AG. 

Au  milieu  du  onzième  siècle  un  clerc  ne  pou- 
vait ôlre  abbé  qu'il  ne  fût  religieux,  v.  47. 

On  commença  à  voir  des  abbés  commendataires 
au  temps  de  Grégoire  VII.  Idem. 

Ce  pape  permit  aux  évèques  et  aux  cardinaux 
de  posséder  des  abbayes  en  commende.  v.  18. 

Taschal  II  donna  en  commende  à  l'archevôque 
de  Tolède,  non-seulement  une  abbaye,  mais  aussi 
i'évèché  de  Ségovie.  Idem. 

Alexandre  111  pria  le  roi  de  France  Louis  VII  de 
donner  en  commende  la  première  abbaye  qui 
viendrait  à  vaquer  à  saint  Thomas  de  Cantorbèiy 
qui  était  exilé  de  son  archevêché.  Idem. 

Il  est  difileile  de  rencontrer  des  exemples  d'évô- 
chés  ou  d'abbayes  en  commende  dans  tout  le  trei- 
zième siècle.  V.  49. 

Le  concile  de  Saumur,  en  1276,  défendit  aux 
abbés  de  donner  â  l'avenir  en  commende  les 
prieurés  dont  les  revenus  seraient  suffisants  pour 
nourrir  au  moins  deux  religieux.  Idem. 

Les  paroisses  mêmes  fuient  données  en  com- 
mende par  les  évèques  pour  éluder  les  lois  ecclé- 
sia^iiques  louchant  l'incompatibilité  des  béuéûces. 
V.  50. 
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Le  concile  général  de  Lyon,  tenu  en  1274,  pros- 
crivit ces  commcndcs  scandaleuses  des  paroisses, 
et  ne  permit  plus  d'eu  donner  en  commende  qu'à 
ceux  qui  auraient  l'âge  nécessaire  pour  la  prêtrise, 
et  pour  six  mois  seulement,  v.  51. 

Le  pape  Clément  V  lit  renaître  les  commendes 
des  évôchés  et  des  abbayes  ;  mais  ayant  reconnu 
le  mal  qui  en  provenait,  il  révoqua  toutes  les  com- 
mendes qu'on  lui  avait  extorquées,  v.  53. 

Dans  le  concile  de  Vienne,  Tévèque  de  Mende 
se  plaignit  des  commendos  et  des  cardinaux  qui 
étaient  commendalaires  de  plusieurs  prieurés,  sans 
avoir  jamais  été  religieux,  v.  54. 

Ils  se  faisaient  donner  en  commende  les  églises 
cathédrales,  même  celles  d'Outremer.  Idem. 

Jean  XXII,  dès  la  première  année  de  son  ponti- 
ficat, ayant  élevé  l'évêque  du  Puy  au  cardinalat 
en  le  Taisant  évoque  de  Porto,  lui  donna  en  com- 
mende l'évêché  (lu  Puy.  Idem. 

Ce  pape  créa  son  neveu  cardinal  prêtre ,  et  lui 
laissa  en  commende  l'évêché  d'Avignon  dont  il 
était  déjà  pourvu.  Idem. 

Il  donna  tant  d'évêchés  et  d'abbayes  en  com- 
mende, que  Benoît  XII,  son  successeur,  fut  obligé 
de  les  révoquer.  Idem. 

Le  séjour  des  papes  à  Avignon  a  donné  occa- 
sion à  cette  multitude  de  commendes.  v.  55. 

Innocent  YI  dès  la  première  année  de  son  pon- 
tificat révoqua  toutes  les  commendes  dos  évèchés, 
des  abbayes,  des  prieurés,  et  de  toutes  sortes 
d'autres  bénéfices.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Constance,  les  premières 
dignités  des  cathédrales,  et  les  églises  paroissiales 
ne  pouvaient  être  données  en  commende,  môme  à 
des  cardinaux,  v.  56. 

Le  cardinal  de  Pavie  s'emportait  fort  contre  les 
commendes;  cependant  outre  son  évêchô  il  avait 
deux  abbayes  en  commende,  l'une  à  Pavie,  l'autre 
à  Florence,  v.  57. 

Léon  X  ordonna  qu'on  ne  pourrait  donner  en 
commende  les  abbayes  qu'à  des  cardinaux  ou  à 
des  personnes  de  grande  qualité  ou  de  grand  mé- 
rite. V.  58. 

Il  obligea  les  commendalaires,  soit  cardinaux 
ou  autres,  à  employer  le  quart  de  leur  revenu  en 
réparations,  en  ornements  d'églises,  et  en  aumô- 
nes. Idem. 

Ce  pape  ajoute  dans  sa  bulle,  que  les  cures,  les 
premières  dignités  des  chapitres,  et  les  autres 
bénéOces  qui  n'ont  pas  deux  cents  ducats  d'or  de 
revenu,  ne  pourront  être  donnés  en  commende. 
Idem. 

Par  le  Concordat  il  a  été  réglé  que  le  roi  ne 
pourrait  nommer  aux  abbayes  et  aux  prieurés 
vraiment  électifs,  qu'un  religieux  du  même  ordre. 
Idem. 

Le  concile  de  Trente  conjura  le  pape  de  donner 
ordre  que  dans  les  monastères  qui  étaient  déjà 
donnés  en  commende,  on  établit  des  religieux  du 
même  ordre,  v.  59. 

Ce  concile  ordonne  que  pour  les  monastères  qui 
sont  chefs  d'ordre ,  il  n'y  aura  que  des  réguliers 
qui  posséderont  les  abbayes,  et  non  des  commen- 
dataires.  v.  60. 

Tous  les  conciles  ont  tâché  de  faire  supprimer 
les  commendes  ou  d'en  arrêter  les  abus.  Idem. 

Les  Ltals  tenus  à  Tours  en  1483,  sous  le  roi 
Louis  XI,  demandèrent  par  leur  Gaïer  présenté 
au  roi ,  la  suppression  entière  des  conimeudcs. 
V.  62. 

Pour  retirer  les  abbayes  d'entre  les  mains  dos 
laïques,  on  les  donna  en  commende  à  des  ecclé- 
siastiques de  grande  autorité,  v.  65. 


Les  commendes  des  laïques  ne  furent  qu'une 
usurpation  à  laquelle  l'Eglise  tâcha  de  remédier. 
Idem. 

Le  concile  de  Bourges,  tenu  en  1031 ,  défendit 
aux  laïques  d'avoir  ou  de  retenir  des  fiefs  ecclé- 
siastiques qui  leur  donnaient  un  empire  sur  les 
clercs.  Idem. 

Il  y  avait  trois  sortes  de  commendes  laïques.  La 
première ,  cjuand  les  laïques  se  faisaient  eux- 
mêmes  abbés  ;  la  seconde,  quand  les  évêques  ou 
•les  abbés  donnaient  à  foi  et  hommage  quelques 
fonds  de  leurs  églises  à  des  gentilshommes  pour 
être  leurs  défenseurs  :  la  troisième,  quand  les 
laïques  se  saisissaient  par  violence  des  fonds  de 
l'Eglise.  V.  67. 

Pierre  Damien  jugea  les  commendes  des  laïques 
très-périlleuses,  et  néanmoins  excusables  si  elles 
étaient  nécessaires  et  inévitables.  Idem. 

Le  concile  tenu  en  1078  obligea  les  nobles  à  res- 
tituer les  biens  de  l'Eglise  qu'ils  avaient  en  com- 
mende. Idem. 

Dans  les  paroisses  où  les  commendes  laïques 
étaient  tolérées,  les  curés  étaient  réduits  à  des 
droits  fort  médiocres  pour  leur  entretien,  v.  68. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1046,  s'opposa  aux 
commendalaires  laïques  qui  commençaient  à  exi- 
ger des  curés  les  droits  épiscopaux  et  un  hom- 
mage. Idem. 

Le  cardinal  Pierre  de  Luna  étant  légat  en  Ara- 
gon, enjoignit  de  ne  plus  donner  en  commende  à 
des  laïques  les  fonds  ou  les  dîmes  de  l'Eglise,  v.  69. 

Henri  III,  ayant  institué  l'Ordre  du  Saint-Esprit, 
tâcha  d'obtenir  du  pape  des  pensions  ou  une  par- 
tie des  revenus  des  plus  riches  bénéfices  du 
royaume,  pour  les  attribuer  aux  commenderies  de 
cet  ordre,  v.  70. 

COMMENDES  MILITAIRES. 

Charles  Martel  s'empara  des  biens  de  plusieurs 
églises,  et  les  donna  en  bénéfice  à  des  laïques, 
dont  les  descendants  continuèrent  à  les  posséder 
par  précaires,  ti  33. 

Charles  le  Chauve  en  donna  aussi,  vi.  35. 

Un  évêque  ne  devait  pas  en  donner  sans  l'avis 
de  son  métropolitain,  et  des  évêques  de  sa  pro- 
vince. VI.  36,  57. 

On  ne  donna  pas  seulement  des  fonds,  mais  des 
dîmes  à  des  laïques,  pour  rendre  quelques  ser- 
vices aux  églises,  vi.  60,  61,  62,  65,  66,  67,  68. 

Quand  la  conduite  des  évêques  était  excusable. 
VI.  66,  67. 

COMMUNION. 

Le  second  concile  de  Tours  permit  aux  laïques 
et  aux  femmes  d'entrer  dans  le  sanctuaire  pour 
recevoir  la  communion,  mais  le  concile  de  Drague 
le  défendit  depuis,  ii.  229. 

Le  IV«  concile  de  Tolède  ordonna  que  le  prêtre 
et  le  diacre  communieraient  à  l'autel,  le  clergé 
dans  le  chœur,  le  peuple  hors  du  chœur,  ii.  229. 

Au  temps  do  Charlomagne  les  laïques  commu- 
niaient trois  fois  l'année,  ii,  254. 

Jonas,  évêque  d'Orléans,  déplorait  la  négligence 
et  l'irréligion  de  ceux  qui  ne  communiaient  que 
trois  fois  l'année,  ii.  254. 

Théodulphe,  évêque  de  la  même  ville,  ordonna 
la  communion  aux  lidèlos  tous  les  dimanches  de 
Carême,  le  jeudi,  le  vendredi  elle  samedi  saint,  et 
le  jour  de  Pâques,  ii.  254. 

Charlemagnc  avait  porté  les  fidèles  à  commu- 
nier tous  les  dimanches  et  toutes  les  fêles  solen- 
nelles. II.  254. 

Amalarius  voulait  que  les  fidèles  communiassent 
tous  les  jours. 
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Le  concile  de  Tolède  de  l'an  1324  ordonne  aux 
clercs  qui  ne  sont  pas  prêtres  de  communier  au 
moins  trois  fois  l'an.  vi.  481. 

Dès  le  XI'  siècle  le  peuple  ne  communiait,  dans 
les  églises  de  Jérusalem,  que  sous  la  seule  espèce 
du  pain.  vi.  88. 

On  ne  communiait  plus  que  sous  une  seule  es- 
pèce dans  les  petites  églises  d'Angleterre  à  la  fin 
du  XIII'  siècle,  xi.  479. 

VoY.  Eucharistie. 

COMPIÈGNE. 

Union  de  l'hôpital  de  Compiègue  à  l'abbaye  de 
la  même  ville,  ii.  296. 

Charles  le  Chauve  fonde  une  abbaye  de  cent 
chanoines  à  Compiègne.  ii.  510. 

Chapitre  d'AUigny  soumis  à  celui  de  Compiègne. 
Idem. 

Privilèges  accordés  à  l'abbaye  de  Compiègne. 
III.  65. 

Suppression  de  la  prévôté  du  chapitre  de  Com- 
piègne. ui.  270. 

COMPOSTELLE. 

Contestations  entre  les  archevêques  de  Com- 
postelle  et  de  Tolède,  i.  205. 

Les  archevêques  de  Brague  et  de  Compostelle 
portaient  la  croix  dans  la  province  l'un  de  l'autre. 
II.  125. 

Permission  accordée  par  Innocent  III  à  l'arche- 
vêque de  Compostelle  de  porter  le  pallium  hors 
de  sa  province,  ni.  87. 

Privilège  accordé  à  l'abbaye  de  Sainl-Just,  du 
consentement  de  rarchcvêque  et  du  chapitre  de 
Compostelle.  ni.  82. 

Prébendes  alloctées  à  des  laïques  nobles  dans 
l'église  de  Compostelle.  m.  237. 

COMPTABLES. 

Les  comptables  ne  pouvaient  être  ordonnés 
qu'après  avoir  rendu  leurs  comptes,  iv.  4. 

Les  tuteurs  curateurs  ne  pouvaient  être  ordon- 
nés avant  qu'ils  eussent  rendu  compte  de  leur 
administration,  idem. 

Voyez  irrégularité. 

COMTE  DU  PALAIS. 

Le  comte  du  palais  du  roi  recevait  les  requêtes 
de  tous  ceux  d'entre  les  séculiers  qui  imploraient 
la  justice  ou  la  clémence  du  roi.  v.  446. 

11  terminait  non-seulement  tous  les  différends 
qu'on  n'avait  pu  décider  dans  les  provinces,  mais 
il  réformait  aussi  tous  les  jugements  rendus  contre 
la  justice,  v.  447. 

Lorsque  les  lois  civiles  étaient  contraires  aux 
lois  de  l'Evangile,  le  comte  du  palais  en  faisait  son 
rapport  au  prince,  qui  consultait  les  plus  versés 
dans  les  lois  divines  et  humaines.  Idem. 

Le  comte  du  palais  était  l'aident,  le  défenseur  et 
l'avocat  de  tous  les  séculiers  qui  avaient  besoin 
de  la  faveur  du  prince.  Idem. 

Les  ordonnances  des  rois  étaient  publiées  par 
le  comte  du  palais.  Idem. 

Quelque  grande  que  lût  la  juridiction  du  comte 
du  palais,  il  ue  pouvait  s'ingérer  dans  les  causes 
ecclésiastiques,  v.  448. 

Quoiqu'il  ue  put  juger  les  causes  des  ecclésias- 
tiques, les  évèques  ue  laissaient  pas  d'assister  à 
ses  jugements.  Idem. 

La  dignité  de  comte  du  palais  monta  au  comble 
de  sa  grandeur  sous  la  famille  de  Charlemagnc. 
Idem. 


COMTES. 

Ce  que  c'était  que  les  comtés  au  temps  de  Cons- 
tantin, et  ce  qu'ils  ont  été  depuis  jusqu'à  Charle- 
magne.  vi.  145. 

Depuis  on  a  appelé  Comté  la  seigneurie  tempo- 
relle d'un  petit  pays.  vi.  183. 

CONCILES. 

Les  conciles  ne  peuvent  êlre  assemblés  sans  la 
participation  du  chef  de  l'I-glise.  i.  70. 

Les  patriarches  orientaux  d'Alexandrie,  d'An- 
tioche  et  de  Jérusalem,  n'ayant  pu  se  trouver  au 
septième  concile  général  non  plus  qu'au  sixième, 
écrivirent  que  leur  absence  ne  pouvait  préjudicier 
à  l'autorité  du  concile,  i.  82. 

Tout  concile  assemblé  sans  l'autorité  du  pape, 
doit  être  rejeté  comme  faux.  i.  88. 

Les  conciles  nationaux  ou  provinciaux  étaient 
les  tribunaux  les  plus  solennels  où  la  charité  de 
la  sollicitude  pastorale  des  évèques  exerçait  sa 
juridiction;  v.  216. 

Depuis  les  apôtres  jusqu'au  miUeu  ou  jusqu'à  la 
fin  du  second  siècle  on  ue  peut  découvrir  nulle 
trace  des  con(  iles.  Idem. 

Sur  la  lin  du  second  siècle ,  les  évèques  com- 
mencèrent à  s'assembler  et  à  former  des  conciles. 
Idem. 

Au  temps  du  pape  Victor,  ou  indiqua  un  grand 
nonibie  de  conciles  pour  terminer  la  question  de 
la  Pàque.  Idem. 

Au  temps  du  pape  Etienne  le  nombre  ne  fut  pas 
moins  grand  du  ceux  qu'on  assembla  pour  le  bap- 
tême des  hérétiques.  Idem. 

En  Orient,  on  commença  par  assembler  des 
conciles  provinciaux  et  annuels,  v.  217. 

Dès  le  temps  de  Firniilieu  et  de  saint  Cyprien, 
il  s'en  tenait  un  tous  les  ans.  Idem. 

Le  cinquième  canon  apostolique  ordonna  de 
s'assembler  deux  fois  l'an ,  et  fit  commandement 
aux  évèques  de  se  rendre  à  ces  conciles.  Idem. 

Le  concile  de  Nicée  confirma  ce  canon  aposto- 
lique, oidonnant  du  tenir  deux  conciles  provin- 
ciaux chaque  année,  alin  d'examiner  les  causes 
de  tous  ceux  qui  avaient  été  ou  excommuniés  ou 
déposés  par  leur  évêque.  Idem. 

Le  concile  d'.\ntioche  ordonna  que  le  métropo- 
litain convoquerait  les  évèques  de  la  province 
pour  assister  à  ces  conciles.  Idem. 

Le  concile  ajoute  qu'il  u'est  pas  permis  de 
tenir  des  conciles  sans  le  métropolitain,  v.  217. 

Le  concile  de  Chalcédoine  voyant  les  désordres 
causés  par  l'interruption  des  conciles  provinciaux, 
fil  un  règlement  pour  en  renouveler  la  tenue  deux 
lois  chaque  année.  Idem. 

Les  conciles  nationaux  ou  universels  lurent  or- 
dinaires et  annuels  dans  rAlri(iue.  v.  218. 

Le  troisième  concile  de  Carlhage  résolut  que 
de  chaaue  province  ecclésiastique  on  y  députe- 
rait seulement  trois  évèques.  Idem. 

Ces  conciles  universels,  loin  de  nuire  aux  con- 
ciles provinciaux,  eu  étaient  le  hcn  et  l'atlermis- 
scnieut.  Idem. 

Il  fut  résolu  dans  le  second  concile  de  Milève 
qu'où  ne  convoquerait  plus  le  concile  univer- 
sel que  dans  les  nécessités  exiruordmaires. 
v.  219. 

L'Afrique  ne  fut  pas  le  seul  pays  où  il  s'assem- 
bla des  conciles  universels.  Idem. 

Les  conciles  des  Gaules,  qui    s'assemblèrent 
contre  les  Ariens,  fuient  ordinairement  ou  uni- 
versels ou  de  plusieurs  provinces.  Idem. 
Le  pape  Hilaire  commit  Léonce,  évêque  d'.^rles, 
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pour  assembler  tous  les  ans  un  concile  des  pro- 
vinces Viennoise  et  Narbonnaise.  Idem. 

Les  conciles  furent  souvent  provinciaux  jus- 
qu'à rélal)lissenient  de  la  monarchie  française, 
sous  lariuelle  les  conciles  universels  furent  bien 
plus  fréquents.  Idem. 

Les  conciles  de  Rome  pouvaient  passer  pour  des 
conciles  universels,  parce  que  la  mélropole  de 
Rome  embrassait  un  fort  grand  nombre  de  pro- 
vinces civiles.  Idem. 

Ces  conciles  universels  n'ont  jamais  préjudicie 
à  la  convocation  régulière  des  deux  conciles  an- 
nuels de  chaque  province,  v.  220. 

Pour  ôter  aux  évéques  tout  prétexte  de  s'absen- 
ter du  concile,  le  premier  concile  d'Orange  ordonna 
qu'on  indiquerait  le  lieu  et  le  temps  du  concile 
suivant.  Idem, 

Les  évoques  avaient  séance  dans  le  concile  sui- 
vant leur  ancienneté.  Idem. 

Depuis  Clovisjusqu'à  Charlemagne  les  conciles 
nationaux  s'assemblaient  par  l'ordre,  ou  avecla 
permission  des  rois.  v.  230. 

Les  conciles  provinciaux  se  tenaient  une  fois 
chaque  année,  v.  233. 

Le  pape  Hilaire  fut  le  premier  qui  donna  à 
Léonce,  évêque  d'Arles,  le  pouvoir  de  convoquer 
le  concile  national  des  Gaules,  v,  233. 

Les  papes  suivants  et  saint  Grégoire  même  con- 
tinuèrent la  même  autorité  aux  archevêques 
d'Arles.  Idem. 

Les  rois  se  sont  quelquefois  opposés  à  la  tenue 
des  conciles  nationaux,  mais  non  pas  à  celle  des 
provinciaux,  v.  236. 

Le  premier  article  qui  occupait  ces  conciles,  tant 
nationaux  que  provinciaux,  était  l'examen  de 
la  vie  et  de  la  conduite  de  tous  les  évéques. 
Idem. 

Dans  ces  conciles  on  vidait  une  infinité  de 
causes ,  parce  qu'ils  étaient  comme  les  chambres 
souveraines  de  l'Eglise  gallicane,  v.  237. 

Ces  conciles  se  tenaient  plus  régulièrement  en 
Italie  qu'en  France,  v.  239. 

Les  prêtres,  les  abbés,  les  dignités  des  chapitres, 
n'avaient  point  encore  de  place  dans  les  conciles 
provinciaux.  Idem. 

En  Angleterre,  les  conciles  provinciaux  s'assem- 
blaient annuellement.  Idem. 

Eu  Espagne,  les  rois  n'avaient  pas  moins  d'au- 
torité qu'en  France  pour  la  convocation  des  con- 
ciles. Idem. 

Les  assemblées  générales  d'Espagne  étaient  en 
même  temps  des  conciles  nationaux  et  des  états 
généraux  du  royaume.  242. 

Les  conciles  provinciaux  pouvaient  passer  pour 
les  états  particuliers  de  cha(iue  province.  Idem. 

Sous  Charlemagne  les  états  généraux  étaient 
une  espèce  de  concile  composé  de  trois  chambres 
séparées,  d'évêques,  d'abbés  et  de  comtes,  v.  2i  L 

La  première  était  un  vrai  concile,  par  la  con- 
sidération des  évéques  qui  la  composaient;  la 
seconde  était  un  chapitre  de  moines  et  d'abbés; 
la  troisième  était  purement  civile;  les  comico  et 
les  juges  travaillaient  à  la  réforniation  du  gouvcr- 
nernent.  Idem. 

Dans  le  concile  de  Francfort,  en  lO  l,  les  évéques 
seuls  faisaient  le  concile,  et  se  joignant  aux  ba- 
rons ils  faisaient  les  étals,  v.  2i3. 

Ces  conciles  nationaux  se  teuaient  dans  le  pa- 
lais du  prince,  v.  251  et  suiv. 

La  Iréquente  convocation  des  états  généraux,  des 
assemblées  du  clergé  et  des  conciles  nationaux, 
absorba  presque  l'usage  des  conciles  provinciaux. 


Les  rois  appelaient  si  souvent  les  évéques  hors 
de  leurs  diocèses  et  de  leurs  provinces  pour  le? 
affaires  d'Etal,  qu'il  leur  était  très-difficile  de  s'as- 
sembler dans  les  conciles  provinciaux,  v.  2.ïC. 

Les  troubles  de  l'Etat  et  les  fréquentes  discordes 
des  rois  étaient  souvent  un  obstacle  à  la  tenue  des 
conciles.  Idem. 

Le  consentement  du  prince  était  toujours  né- 
cessaire pour  l'assemblée  des  conciles,  idem. 

Les  conciles  universels  devaient  être  convo- 
qués parle  pape  et  parle  prince;  les  conciles  pro- 
vinciaux étaient  convoqués  par  les  métropolitains. 
Idem. 

En  Orient,  les  métropolitains  convoquaient  un 
concile  provincial  tous  les  ans.  Idem. 

Le  septième  concile  enjoignit  aux  métropoli- 
tains de  convoquer  leurs  conciles  provinciaux 
une  fois  l'année;  et  ajouta  une  redoutable  sen- 
tence d'excommunication  contre  le  magistral  qui 
mettrait  empêchement  à  la  tenue  du  concile. 
V.  2o7. 

Le  huitième  concile  renouvela  la  nécessité  des 
conciles  provinciaux,  en  sorte  (ju'ils  ne  missent 
point  d'obstacle  aux  conciles  universels.  Idem. 

En  France,  après  l'an  mil,  les  états  généraux 
étaient  comme  des  conciles  nationaux  qui  étaient 
composés  des  évéques  et  des  seigneurs,  v.  238. 

Le  roi  Henri  1*'  assembla,  en  1030,  le  concile  de 
Paris  pour  y  condamner  les  erreurs  de  Bérenger: 
et  il  l'assembla  de  l'avis  des  évéques  et  des  sei- 
gneurs. Idem. 

En  ilOi,  le  légat  du  pape  assembla  le  concile  de 
Troyes  où  se  trouvèrent  les  évéques  et  les  barons 
du  royaume.  Idem. 

Louis  Vil  ayant  pris  en  main  le  gouvernement 
de  l'Etat,  assembla  à  Paris  les  évéques  et  les  baron? 
du  royaume  pour  y  traiter  avec  eux,  selon  la 
coutume,  des  affaires  de  l'Eglise  et  du  royaume. 
V.  239. 

L'abbé  Suger  fut  nommé  régent  du  royaume  par 
Louis  VII  dans  une  assemblée  d'évêques  et  de  ba- 
rons. Idem. 

La  paix  et  la  guerre,  surtout  les  croisades,  ne 
se  concluaient  que  dans  ces  conciles  ou  états. 
V.  260. 

Sous  saint  Louis  on  employait  encore  le  terme 
de  concile,  et  on  le  confondait  souvent  avec  celui 
de  parlement.  Idem. 

C'était  dans  ces  parlements  ou  dans  ces  con- 
ciles que  les  grandes  causes  des  évoques  se  ter- 
minaient, sans  que  les  évéques  crussent  avoir 
aucun  juste  sujet  de  mécontentement.  Idem. 

Ces  parlements  tenaient  lieu  en  même  temps  et 
d'états  généraux,  et  de  conciles  nationaux,  et 
d'assemblées  du  clergé.  Idem. 

Ce  fut  dans  ces  conciles  ou  parlements,  sous  le 
roi  Philippe  le  Bel,  que  l'on  commença  à  convo- 
quer le  second  ordre  du  clergé  et  le  tiers-étal. 
V.  261. 

Dans  les  conciles  provinciaux  il  y  avait  toujours 
quelques  grands  seigneurs  qui  y  assistaient  ou 
qui  les  convoquaient,  v.  278. 

En  1068,  le  légat  du  pape  convoqua  le  concile  de 
Toulouse,  où  assistèrent,  outre  les  évéques  et  les 
abbés  ,  plusieurs  clercs  et  plusieurs  laïques. 
Idem. 

Dans  le  siècle  suivant,  Hildebert,  archevêque  de 
Tours,  assembla  un  concile  à  iNautes,  sur  la  de- 
mande du  comte  de  Bretagne  :  il  s'y  trouva  plu- 
sieurs laïques.  Idem. 

Dans  le  concile  de  Troyes,  en  1127,  le  légat,  les 
évéques  et  les  abbés,  assistés  de  quelques  doc- 
teurs, examiuèreut  et  approuvèrent  la  règle  dos 
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chevaliers  du  temple,  conjointement  avec  quelques 
seigneurs  qualifiés,  v.  279. 

Innocent  111  lit  faire  un  décret  dans  le  concile 
général  de  Lalran,  en  1215,  pour  la  célébration 
exacte  des  conciles  provinciaux.  Idem. 

Ce  décret  ordonne  que  les  décrets  du  concile 
provincial  seront  publiés  tous  les  ans  dans  les 
synodes  diocésains  qui  se  tiendront  dans  chaque 
diocèse.  V.  280. 

Ce  même  décret  suspend  de  leur  bénéfice  et  de 
leur  oSice  ceux  qui  n'observeront  pas  le  concile 
de  Latran.  Idem. 

La  même  peine  est  décernée  contre  les  évêques 
qui  négligeront  d'assembler  leurs  synodes  an- 
nuels. Idem. 

Les  papes  suivants  ordonnèrent  à  tous  les  arche- 
vêques de  ne  pas  manquer  à  la  tenue  des  conciles 
provinciaux,  v.  281. 

Ces  papes  étaient  convaincus  que  l'interruption 
de  ces  conciles  avait  été  la  source  de  tout  le  relâ- 
chement des  mœurs  et  de  la  discipline  de  l'Eglise. 
Idem. 

L'extrême  difficulté  qu'on  trouvait  à  la  convo- 
cation régulière  des  conciles  annuels  dans  les 
provinces,  fit  que  le  concile  de  Bàle,  en  1433,  en 
remit  la  célébration  à  tous  les  trois  ans.  Idem. 

La  matière  qui  doit  occuper  les  conciles  provin- 
ciaux est  expliquée  dans  le  décret  du  concile  de 
Bâle.  Idem. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1528,  renouvela  le 
décret  du  concile  de  Uàlo  pour  la  convocation  des 
conciles  provinciaux  tous  les  trois  ans.  Idem. 

Le  concile  de  Trente,  en  loG3,  confirma  aussi  ce 
décret  du  concile  de  Bàle.  v.  282. 

Pour  obéir  au  concile  de  Trente,  on  célébra  une 
infinité  de  conciles  provinciaux  par  toute  la  terre. 
Idem. 

Saint  Charles  dans  le  premier  concile  de  Milan 
fit  voir  que  la  décadence  et  le  rétablissement  de 
la  discipline  de  l'Eglise  dépendaient  entièrement 
ou  de  la  cessation  ou  du  renouvellcmeul  des  con- 
ciles provinciaux.  Idem. 

Le  IV»  concile  de  Milan,  en  lîi7G,  fil  plusieurs 
statuts  pour  pouvoir  tirer  beaucoup  de  fruit  dos 
conciles  provinciaux.  KIom. 

L'usage  n'est  pas  de  faire  confirmer  par  le  pape 
les  conciles  provinciaux,  v.  283. 

L'interruption  des  conciles  provinciaux  a  été  la 
véritable  cause  de  la  ruine  entière  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  v.  2Si. 

Au  lieu  des  conciles  provinciaux,  il  y  a  eu  des 
congrégations  provinciales  qui  ont  été  tenues 
pour  la  censure  de  quelques  livres.  Idem. 

Voyez  Synode. 

CONCORDAT. 

Le  concordat  Germanique  fut  fait  en  l'an  iiiS 
entre  le  pape  Nicolas  V  et  l'empereur  Frédéric  111. 
m.  496. 

Par  ce  concordai  toute  sorte  de  bénéfices  qui 
vaqueraient  en  cour  de  Home  lurent  réservés  au 
pape.  III.  496. 

Les  élections  furent  par  ce  même  concordat  ré- 
tablies dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales. 
m.  397. 

Les  dignités,  excepté  les  premières  de  chaque 
église  cathédrale  et  collégiale,  el  les  autres  béné- 
fices, furent  partagés  entre  le  pape  et  l'ordinaire. 
Idem. 

L'ordinaire  nommait  aux  mois  de  Février,  Avril, 
Juin,  Août,  Octobre,  Décembre  ;  le  pape  nommait 
aux  autres  mois.  idem. 


En  151  o,  il  se  fit  à  Boulogne  un  concordat  entre 
Léon  X  et  François  I".  m.  498. 

Par  ce  concordat  la  pragmatique  sanction  fut 
abolie,  et  la  nomination  aux  évèchés  et  aux  ab- 
bayes fut  accordée  au  roi.  Idem. 

Le  roi  est  obligé  de  nommer  au  pape,  pour  rem- 
plir un  évêché,  un  docteur,  ou  un  licencié  en 
théologie  ou  en  droit,  âgé  de  vingt-sept  ans. 
IV.  390. 

Si  le  roi  nomme  une  personne  qui  n'ait  pas  ces 
qualités,  ou  qui  soit  d'ailleurs  irrégulier,  le  pape 
peut  le  refuser,  et  le  roi  a  les  trois  mois  suivants 
pour  en  nommer  un  autre.  Idem. 

Ce  terme  expiré,  le  pape  nomme  lui-même. 
Idem. 

Si  les  prélats  meurent  in  Curia,  le  pape  seul  doit 
pourvoir  à  leurs  évèchés.  iv.  397. 

Par  ce  concordat  les  princes  du  sang  royal  et 
les  personnes  de  haute  naissance  peuvent  être 
nommés  et  pourvus  sans  être  gradués.  Idem. 

Le  clerçé,  le  parlement,  et  les  universités  s'op- 
posèrent a  la  publication  du  concordat  avec  plus 
de  chaleur  que  de  succès,  iv.  398. 

En  loto,  François  1"  obtint  du  pape  Léon  X  un 
induit  pour  nommer  aux  évèchés  et  aux  abbayes 
de  la  Bretagne  et  de  la  Provence  qui  n'avaient  pas 
été  comprises  dans  le  concordat,  iv.  397. 

Le  roi  Louis  XIV  obtint  du  pape  Alexandre  VII 
un  induit  pour  nommer  aux  évèchés  de  Metz, 
Toul  et  Verdun,  iv.  400. 

Clément  IX  lui  en  accorda  un  autre  pour  nommer 
aux  bénéfices  consistoriaux  du  Pays-Bas  et  du 
Roussillon.  Idem, 

Avant  les  privilèges  et  les  concordats  qui  ont 
donné  la  nomination  des  évèchés  au  roi  d'Espagne, 
ils  y  nommaient  par  des  concessions  secrètes  du 
pape.  IV.  300. 

CONCUBINE. 

Au  vi«  siècle  les  concubines  étaient  de  véri- 
tables épouses,  mais  épousées  sans  solenuité. 
IV.  71. 

CONDOM. 

Erection  de  l'évêché  de  Condom.  i.  324. 

CONFESSION,  CONFESSEUR. 

Ce  qui  s'observe  présonlemenl  pourlaconfcssion 
était  observé  aux  huitième,  neuvième  et  dixième 
siècles.  l.  392. 

Obligation  do  confesser  au  nrêlrc  tous  ses  pé- 
chés, même  les  plus  secrets.  Idem. 

Cette  obligation  était  prescrite  par  le  deuxième 
concile  de  Cliàlons,  et  même  par  les  capitulaires 
de  Charlemagne.  i.  393,  390. 

Tous  les  fidèles,  suivant  le  témoignage  de  Régi- 
non,  devaient  se  confesser  une  lois  l'an,  le  premier 
jour  de  Carême,  i.  390. 

Outre  les  pénitences  publiques,  il  y  en  avait  de 
secrètes,  et  dos  confessions  secrètes.  Idem. 

Condescendances  d'accorder  aux  pénitents  se- 
crets l'absolution  de  leurs  crimes  aussitôt  après 
leur  confession,  i.  396. 

Les  confesseurs  sont  les  modérateurs  et  les  ar- 
bitres de  la  modification  qui  se  peut  faire  des 
peines  canoniques,  i.  394. 

Aux  \nv,  ix»  et  x»  siècles,  on  laisait  des  con- 
fessions générales,  i.  395. 

Il  y  en  avait  qui  se  con (essaient  aux  papes,  aux 
conciles  et  aux  évèquos.  i.  396. 

Il  fallait  pourtant  laire  des  confessions  parlicu- 
lières.  Idem. 

Origine  des  confessions  el  absolutions  générales 
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qui  se  font  les  derniers  jours  de  la  semaine  sainte. 
Idem. 

Les  laïques  se  confessaient  mutuellement  de 
leurs  fautes  légères,  i.  397. 

L'évoque  approuvait  des  prêtres  pour  confesser 
dans  son  diocèse,  i.  388. 

Les  curés  ne  peuvent  absoudre  ni  confesser 
d'autres  que  leurs  paroissiens,selon  les  lois  cano- 
niques. Idem. 

Les  prêtres  approuvés  dans  un  diocèse  ne  pou- 
vaient confesser  ceux  d'un  autre  diocèse.  Idem. 

Le  pénitencier  était  chargé  des  confessions  de 
tout  le  diocèse  en  la  place  de  l'évêque.  i.  382. 

L'évêque  nommait  dans  chaque  chapitre  deux 
confesseurs,  à  qui  tous  les  ecclésiastiques  et  les 
bénéficiers  se  confessaient  ;  et  dans  chaque 
doyenné  il  y  avait  aussi  deux  prêtres  préposés 
pour  confesser  les  clercs,  i.  382,  383. 

Personne  ne  pouvait  choisir  son  confesseur, 
mais  il  le  recevait  de  révoque,  i.  388. 

Dans  les  cathédrales  il  y  avait  des  confesseurs 
généraux,  i.  383. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  défendit  aux  clercs 
de  se  confesser  à  d'autres  qu'à  leurs  prélats,  ou  à 
un  autre  avec  leur  licence,  i.  384. 

Il  enjoignit  aux  évoques  de  donner  de  sages  et 
vertueux  confesseurs  aux  religieuses.  Idem. 

Ce  concile  exhorta  les  évê'ques  de  faire  eux- 
mêmes  souvent  la  fonction  do  confesseur  et  de 
pénitencier.  Ibid. 

Le  quatrième  concile  de  Latran  ordonna  que 
tous  les  fidèles  se  confessassent  au  moins  une  fois 
Tan  à  leur  propre  prêtre.  Ibid. 

Saint  Charles  Borromée  nomma  des  confesseurs 
particuliers  pour  les  clercs,  i.  380. 

Les  rois  et  les  princes  avaient  leurs  confesseurs 
qu'ils  recevaient  du  choix  de  l'évêque.  ii.  334. 

Aux  quatorzième  et  quinzième  siècles,  les  papes 
permirent  aux  rois  de  se  choisir  un  confesseur. 
I.  388. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  Thierry  avait 
son  confesseur  particulier,  ii.  390. 

Pépin  l'Ancien  avait  saint  Viron,  évêque,  pour 
son  confesseur,  ii.  397. 

Il  délaisait  ses  souliers  avant  que  de  se  con- 
lesser.  Idem. 

Dans  le  huitième  siècle  Crodégangus  ordonna  à 
tous  les  moines  de  se  confesser  à  l'évêque  ou  à 
leur  prieur,  i.  398. 

En  Orient,  quelques  abbés  qui  n'étaient  pas 
prêtres  écoutaient  les  confessions,  i.  403. 

Les  abbesses  ,  à  l'exemple  des  abbés,  enten- 
daient les  confessions  de  leurs  religieuses,  i.  40o. 

Les  capilulaires  de  Charlcmagne  l'ont  mention 
qu'au  huitième  siècle  il  y  avait  en  Occident  des 
abbesses  qui  confessaient  des  laïques,  i.  400. 

Statuts  des  ordres  de  Cluny,  Prémonlré,  Citcaux, 
Chartreux,  et  Cordeliers  touchant  la  confession 
de  leurs  religieux,  i.  389,  390. 

Indulgence  de  saint  Odilon  V,  abbé  de  Cluny, 
envers  ceux  qu'il  confessait,  i.  401. 

Parmi  les  Grecs  le  ministère  des  confessions 
entièrement  abandonné  aux  religieux,  i.  405. 

Voyez  ce  qui  est  dit  de  la  confession  sous  le  mot 
de  Pénitence. 

CONFIRMATION. 

Défenses  aux  prêtres  d'administrer  la  confirma- 
lion.  I.  403. 

Parmi  les  Grecs  les  prêtres  pouvaient  donner  la 
confirmation,  quoiqu'ils  ne  pouvaient  pas  consa- 
crer le  carême,  i.  400. 

L'Eglise  romaine  a  toujours  défendu  à  ses  prê- 


tres d'administrer  la  confirmation,  mais  quelques 
églises  d'Occident  leur  ont  quelquefois  accordé  ce 
pouvoir.  I.  404. 

Autrefois  on  ne  faisait  aucune  difficulté  de 
donner  la  confirmation  aux  petits  enfants  après  le 
baptême.  i.47i. 

CONFRÉRIES. 

Du  temps  de  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  on 
avait  déjà  établi  des  confréries  dans  les  églises 
paroissiales,  et  cet  archevêque  leur  prescrivit  des 
règles.  I.  477. 

Abus  de  ces  confréries,  en  ce  que  l'ivrognerie 
et  autres  dérèglements  en  étaient  souvent  les 
suites.  I.  477. 

CONGRÉGATIONS  DES  CLERCS. 

Dans  les  trois  premiers  siècles  il  était  très-dif- 
ficile d'établir  des  congrégations  ecclésiastiques, 
à  cause  des  persécutions.  Aussi  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'elles  n'ont  pris  naissance  que  vers  la 
fin  du  quatrième,  ii.  403. 

Congrégation  établie  par  saint  Augustin,  ii. 
408. 

Congrégations  de  séculiers  pieux  dans  les  villes. 
II.  408. 

Après  que  saint  Augustin  fut  évêque,  il  ordonna 
ceux  qu'il  avait  mis  dans  sa  congrégation,  ii.  409. 

La  congrégation  qu'il  établit  était  composée  de 
laïques  et  d'ecclésiastiques,  ii.  470. 

Cette  congrégation  était  établie  dans  sa  maison 
épiscopale  ;  il  y  menait  une  vie  commune,  et  ceux 
qui  entraient  dans  cette  congrégation  n'avaient 
rien  en  propre,  ii.  470. 

A  l'exemple  de  saint  Augustin  plusieurs  évêques 
d'Afrique  établirent  des  congrégations  ou  sémi- 
naires. Idem. 

Saint  Paulin  et  saint  Hilaire  d'Arles,  après  avoir 
vendu  leurs  biens,  établirent  des  congrégations. 
II.  474. 

Il  n'y  avait  aucune  congrégation  en  Occident 
avant  saint  Augustin,  ii.  480. 

Il  n'y  en  avait  aucune  en  Orient,  mais  il  y  avait 
quantité  de  monastères,  il.  474. 

Saint  Augustin  dit  que  les  clercs  qui  ont  fait  pro- 
fession dans  sa  congrégation,  ne  peuvent  la  quitter 
sans  danger,  ii.  470. 

Comparaison  de  sa  congrégation  de  clercs  avec 
celles  des  religieuses  dont  il  fut  aussi  l'instituteur. 
II.  470. 

Dillérence  qu'il  y  avait  entre  les  clercs  de  cette 
congrégation  et  ceux  d'aujourd'hui,  ii.  470. 

Julien  Pomère  raconte  que  sur  la  fin  du  v^  siè- 
cle, il  y  avait  des  congrégations  ou  des  séminaires 
de  clercs  qui  ne  se  dépouillaient  pas  de  leurs  biens 
comme  ceux  de  saint  Augustin,  ii.  480. 

Les  congrégations  ecclésiastiques  étaient  la 
retraite  et  f  école  des  clercs,  qu'on  ordonnait  dès 
leur  première  enfance.  Idem. 

Auxvi' et  vil'' siècles,  il  y  avait  des  congrégations 
en  France  et  en  Espagne,  ii.  483. 

Les  clercs  qui  composaient  ces  congrégations 
vivaient  en  commun  et  demeuraient  avec  l'évêque. 
Idem. 

Les  clercs  qui  étaient  dans  les  ordres  inférieurs 
ne  vivaient  pas  avec  l'évêque,  mais  étaient  dans 
une  maison  proche  l'église  sous  la  conduite  et 
sous  la  direction  d'un  saint  vieillard,  ii.  482. 

Augustin,  envoyé  en  Angleterre  par  saint  Gré- 
goire, y  établit  une  congrégation  de  clercs,  u.  483. 

Dans  la  suite  les  évêques  d'Angleterre  établirent 
chacun  une  congrégation  de  clercs  avec  lesquels 
ils  vivaient,  ii.  484. 
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Les  congrégations  ecclésiastiques  étaient  plus 
rares  en  ce  temps  dans  ritalie.idem. 

Dans  la  suite  il  y  eut  des  congrégations  sécu- 
lières et  régulières,  ii.  b29. 

Il  y  eut  aussi  des  congrégations  do  femmes  qu'on 
appelait  Béguines  ;  elles  étaient  gouvernées  par  de 
saints  personnages,  et  ne  faisaient  point  vœu  d'o- 
béissance ni  de  pauvreté,  m.  231. 

Toutes  ces  congrégations  de  Béguines  furent 
abolies  en  France.  Idem. 

Saint  Charles  institua  à  îtlilan  la  congrégation 
des  Dames  de  l'Oratoire  :  il  y  établit  aussi  une 
congrégation  d'hommes sousle  nom  de  Saint-Mau- 
rice, et  établit  pareillement  celle  des  Oblats.  m. 
232,  233. 

Les  Cordeliers  établirent  des  congrégations  du 
Tiers  Ordre,  m.  232. 

Les  Dominicains  en  établirent  de  même.  m.  233. 

La  congrégation  des  Théatins  fut  établie  en  ibii. 
Idem. 

Celle  des  Barnabites  en  ib33.  m.  233. 

Voyez  ci -après  Séminaires,  Chanoines  réguliers 
et  Béguines. 

De  quelle  sorte  étaient  ces  congrégations  au 
temps  de  Julien  Ponière.  vu.  224. 

YoY.  Chanoines. 

CONSEILLERS. 

Les  évoques  avaient  des  conseillers  de  môme 
que  les  princes.  Ces  conseillers  élaieiit  de  saints 
ecclésiastiques,  et  étaient  appelés  iSi/nf-f/Zes. m. 233. 

Cette  dignité  de  conseiller  de  l'évèque  était  per- 
manente. 11.  343. 

Charlemagne  délibérait  de  toutes  choses  avec 
ses  conseillers,  ii.  346. 

Ces  conseillers  étaient  choisis  d'entre  les  ecclé- 
siastiques et  les  laïques  les  plus  sages  et  los  plus 
vertueux,  ii.  3i8. 

Ils  devaient  garder  un  silence  inviolable  sur  les 
résolutions  qui  avaient  été  prises  dans  le  conseil. 
Idem. 

A  cause  du  Filonce  qu'ils  devaient  fiarder  invio- 
lableuieiit,  ils  éUiient  apjielés  Silentiains,  et  par 
la  même  raison  le  conseil  de  l'évoque  était  appelé 
Silence,  n.  348. 

Les  conseillers  ecclésiastiques  y  tenaient  le  pre- 
mier rang.  Idem. 

Saint  Hemi  exlio.la  Clovis  de  prendre  des  évo- 
ques pour  ses  coiiseillcrs.  ii.  39,S. 

Les  papes  avaient  pour  conseillers  des  évéques. 
H.  349. 

Le  pape  Jean  Vlll  fit  son  conseiller  Louis  le  Bègue 
roi  de  France,  en  la  même  maniiTO  que  l'avait  été 
son  père  l'empereur  Cliailes  le  (iios.  Klem. 

Des  conseillers,  clercs  et  la'iques  du  parlement, 
leur  origine  et  les  changements  qui  y  sont  sur- 
venus. 111.315  et  suiv. 

CONSTANTIN. 

Privilège  accordé  à  une  abbaye  dans  le  diocèse 
de  Conslance.  ni.  89. 

Juridiction  aèconlée  à  l'évèque  de  Conslance  sur 
l'abbaye  de  Biclienau.  m.  04. 

Cet  empereur  avait  un  oratoire  portatif,  ii.  30G. 

La  donation  que  l'on  tient  avoir  été  faite  jiur 
Constantin  en  laveur  de  l'Eglise  romaine  paiait 
suspecte  à  itlusieurs.  Cei>endant  quelques-uns 
tiennent  qu'il  y  a  un  exemplaire  de  cette  donation 
dans  les  bihlioUièques  de  France,  i.  25,  20. 

L'em|iereur  Constantin  fi  t  des  lois  très-favorables 
à  la  liberté,  v.  2GG. 

Cet  empeieui  autorisa  une  si  grande  clémence 
dans  les  tribunaux  de  justice,  que  l'on  ne  parlait 


presque  plus  du  dernier  supplice,  ni  d'aucune 
peine  de  mort.  Idem. 

Constantin  allant  faire  la  guerre  à  Licinius, 
voulut  que  les  évêques  l'accompagnassent  et  l'as 
sisiassent  de  leurs  conseils  et  de  leurs  prières 
V.  288, 

U  faisait  porter  une  chapelle  où  les  évêque.' 
offraient  le  saint  sacrifice.  Idem. 

Distribution  que  cet  empereur  faisait  faire  aui 
veuves  de  Libye  et  d'Egypte,  ti.  74. 

CONSTANTIE  OU  SALAMINE. 

Le  métropolitain  de  Conslantie  dans  l'île  de  Chy- 
pre, ne  relevait  d'aucun  primat,  i.  106. 

La  ville  de  Conslantie  fut  nommée  la  Nouvelle- 
Jusiinienne  par  l'empereur  Justinien.  i.  HO. 

Innocent  111  refusa  au  patriarche  latin  de  Con 
slantinople,  de  soumcitre  à  sa  juridiction  le  mé- 
tropolitain de  Conslantie.  m.  122. 

CONSTANTINOPLE. 

L'évêque  de  Constantinople  n'était  originaire, 
mont  qu'un  sufTragant  du  métropolitain  d'Héra- 
clée.  I.  60. 

Translation  du  siège  impérial  à  Constantinople 
qui  eut  la  qualité  de  nouvelle  Rome.  Idem. 

Le  premier  concile  de  Constantinople  donna  à 
son  évoque  le  premier  rang  après  l'évèque  de 
l'ancienne  Rome.  Idem. 

L'évèque  de  Constantinople  n'eut  pas  dans  ce 
concile  la  qualité  de  métropolilain.  Idem. 

Constantinople  n'a  pu  devenir  le  premier  siège 
apostolique,  quoiqu'elle  fût  la  ville  impériale. 
1.46. 

Préséance  du  pape  sur  l'évèque  de  Constanti- 
nople, quoiqu'on  ait  tenté  d'établir  à  Constanti- 
nople la  primauté  de  l'Eglise,  i,  20,  46,  59. 

L'évèque  de  Conslaniinople  veut  établir  un 
autre  chef  de  l'Eglise  (lue  celui  de  Rome,  parl'au- 
lorilé  impériale,  i.  71,  86. 

Privilèges  de  l'ancienne  Rome  communiqués  à 
Conslantinople.  i.  26,  80. 

Ariitices  des  èvèipies  de  Constantinople  pour 
rendre  les  prérogatives  des  autres  églises  aussi 
nouvelles  que  celles  de  Conslaniinople.  i.  86. 

Prèiontions  du  patnaiche  de  Constantinople  de 
porter  los  ornements  impériaux  du  pape.  ii.  60,79. 

Préséance  du  pa|)e  au-dessus  du  patriarche  dans 
la  ville  mémo  do  Constantinople.  i.  20. 

Les  évèqnes  de  Constantinople  soutenus  de  la 
]iuissance  impériale  excitent  de  nouvelles  erreurs 
dans  l'Eglise,  i.  72. 

Réprimandes  faites  par  le  pape  saint  Léon  aux 
évèques  de  Constanlinoiile  de  vouloir  avoir  la 
j)rèséance  sur  ceux  d'Alexandrie  et  d'Antioche. 
I.  46,  .SO,  59, 

Usurpations  des  évèques  de  Constantinople  sur 
los  trois  petits  exarchats,  du  Pont,  de  l'Asie,  et 
de  laTliiaee,  i.  62.  104,  116,  170,  173. 

Le  patriarche  de  Conslaniinople  obligé  de  se 
f;iire  ordonner  nar  le  patriarche  d'Iléiacléc,  i,234. 

Constitution  do  l'ompeieur  Isaae  l'Ange,  qui  Ole 
ce  pouvoir  au  patriarche  d'Ilèiaclèe.  Idem. 

Droit  de  prévention  sur  les  autres  exarques 
accordé  au  patriarche  de  Coustaniinoplc.  i.  64. 

DiMérend  entre  saint  Grégoire  pape  et  le  patriar- 
che de  Constantinople  sur  le  titro  de  patriarche 
œcuménique  ou  universel,  i.  68. 

Le  patriarche  de  Constantinople  avait  des  mo- 
nastères qui  relevaient  immédiaiement  de  lui  dans 
tout  l'Orient,  i.  97  et  suiv. 

Honoré  III  tâcha  de  réprimer  les  usurpations  du 
patriarche  de  Constantinople,  qui  faisait  le  pape 
dans  l'Orient,  i.  98. 


DES  MATIÈRES. 
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Le  plus  ancien  des  diacres  de  Constantinople 
était  placé  dans  le  siège  de  rarchidiacre.  i.  43o. 

Extinction  de  la  dignité  d'archidiacre  dans  l'é- 
glise de  Conslanlinoplc,  i.  444. 

Nombre  de  diacres  et  de  chantres  établis  dans 
cette  église,  i.  '6li. 

Chant  à  deux  chœurs  établi  à  Constantinople, 
et  par  qui.  i.  507, 

Lecture  de  l'Evangile  de  la  messe  en  grec  et  en 
latin  dans  l'église  de  Constantinople.  ii.  246. 

Messe  grecque  des  présanctifiés  à  Constanti- 
nople, autrement  célébrée  qu'à  Rome. 

Jeûnes  de  l'église  de  Constantinople  différents 
des  autres  églises,  ii.  238. 

Grand  nombre  d'hôpitaux  établis  à  Constanti- 
nople. II.  499,  307. 

Monastères  et  oratoires  dépendants  du  patriar- 
che de  Constantinople.  m.  S3. 

De  l'ordination  des  archimandrites  de  Constan- 
tinople. II.  54S. 

Grand  nombre  d'archimandrites  dans  le  concile 
de  Constantinople  sous  Menas,  ii.  557. 

Des  exarques  des  monastères  de  Constantinople. 
II.  564. 

Droits  particuliers  du  patriarche  de  Constanti- 
nople de  recevoir  les  clercs  et  les  moines  de  tous 
les  autres  diocèses,  m.  69. 

Quelles  étaient  les  grandes  dignités  de  l'église 
de  Constantinople.  ii.  334. 

Des  défenseurs  et  des  syncelles  de  l'église  de 
Constantinople.  ii.  354. 

Des  docteurs  de  Constantinople. 

Du  primicier  des  notaires  à  Constantinople.  ii. 
356. 

Du  chartophylax  du  patriarche  de  Constantino- 
ple. II.  362. 

De  l'apocrisiaire  ou  nonce  du  pape  qui  résidait  à 
Constantinople.  ii.  383. 

Les  métropolitains  et  les  évèques  ne  pouvaient 
pas  avoir  dcsapocrisiaires  résidant  à  Cunslauli- 
nople.  II.  388. 

Les  patriarches  et  les  primats  y  avaient  toujours 
le  leur.  Idem. 

Les  évoques  qui  venaient  à  la  cour  devaient  y 
être  introduits  parle  patriarche  de  Constantinople. 
Idem. 

Le  patriarche  de  Constantinople  avait  droit  de 
placer  dans  un  monastère  un  laïque  qui  avait  ré- 
solu de  se  convertir,  et  les  moines  ne  pouvaient 
lui  refuser  l'entretien,  v.  31. 

Ce  patriarche  refusa  de  couronner  l'empereur 
Anastase,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  promis  par  écrit 
de  maintenir  la  foi  du  concile  de  Chalcédoine. 
IV.  453. 

L'école  de  Constantinople  fut  détruite  par  la 
sanglante  persécution  de  Léon  d'Isaure.  iv.  96. 

Si  les  patriarches  de  Constantinople  faisaient  un 
présent  à  l'empereur,  pour  avoir  consenti  à  leur 
élection,  ou  à  leur  ordination,  vi.  397. 

Les  empereurs  et  les  patriarches  étaient  enterrés 
dans  le  vestibule  de  l'église  des  Apôtres,  vi.  440. 

On  y  faisait  gratuitement  les  enterrements  des 
personnes  médiocres  :  et  ce  qu'on  devait  exiger 
de  ceux  qui  voulaient  enterrer  leurs  proches  avec 
plus  de  maguiliccnce  éUiil  réglé,  vi.  445.  446. 

CONTINENCE. 

Autrefois  les  Grecs  et  les  Lalins  exigeaient  la 
continence  des  personnes  mariées  pendant  quel- 
ques jours  avant  la  communion,  ii.  256. 

Les  livres  pénitentiaux  imposaient  vingt  jours 
de  pénitence  à  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  puriliés 
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par  une  continence  d'environ  une  semaine  avant 
la  communion,  ii,  257. 

Le  concile  de  Frioul,  tenu  en  791,  exhorte  les 
fidèles  à  garder  la  continence  avec  leurs  femmes 
depuis  les  vêpres  du  samedi  et  pendant  tout  le 
dimanche,  ii.  250. 

Décision  canonique  du  patriarche  d'Alexandrie 
Timothée,  qui  enjoignait  la  continence  le  samedi 
et  le  dimanche,  ii.  250. 

Les  Grecs  enjoignaient  la  continence  la  nuit  des 
noces,  à  cause  de  l'Eucharistie  que  les  mariés 
avaient  reçue.  Idem. 

Par  les  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Hé- 
rard,  archevêque  de  Tours,  la  continence  était  en- 
jointe aux  nouveaux  mariés  pendant  deux  ou  trois 
jours.  11.  257. 

Théodulphe,  évoque  d'Orléans,  décide  que  ce 
n'était  pas  jeûner  utilement  le  Carême  si  on  n'ob- 
servait pas  la  continence.  Idem. 

Rathérius,  évêquc  de  Vérone,  rapporte  d'autres 
temps  où  l'on  devait  garder  la  continence. 

Voyez  ci-dessus  au  mot  Clerc,  ce  qui  regarde  la 
continence  et  le  célibat  des  ecclésiastiques,  ii.  258. 

CONTUMÉLIOSUS. 

Les  évèques  de  France  se  trouvèrent  partagés 
dans  la  cause  de  Conluméliosus,  évêque  de  Riez, 
qui  avait  scandalisé  l'Eglise  par  une  impureté 
criminelle,  m.  569. 

La  douceur  excessive  des  évoques,  selon  saint 
Césaire,  ne  pouvait  absoudre  Conluméliosus  sans 
faire  le  procès  au  pape  et  au  concile  de  Nicée. 
Idem. 

CONVENTRY. 

L'évêque  de  Conventry  était  élu  alternativement 
par  les  chanoines  et  les  moines,  ii.  574. 

CONVOCATION. 

Les  rois  d'Espagne  n'avaient  pas  moins  d'auto- 
rité que  ceux  de  France  pour  la  convocation  des 
conciles,  v.  240. 

La  fréquente  convocation  des  Etats  généraux, 
des  assemblées  du  clergé  et  des  conciles  natio- 
naux, fit  cesser  l'usage  des  conciles  provinciaux. 
V.  254. 

COPHTES. 

D'où  dérive  ce  nom.  i.  131. 

Le  patriarche  des  Cophtes  prenait  la  qualité  de 
patriarche  d'Alexandrie.  Idem. 

Les  Cophtes  étaient  Eutychiens.  Idem. 

Jean,  patriarche  Cophie,  se  soumit  au  pape  Eu- 
gène IV  et  embrassa  la  foi  des  Latins,  i.  131. 

L'an  1441  les  Copthes  d'Egypte  et  les  Abyssins 
envoyèrent  rendre  obéissance  au  pape  Eugène. 
1.  132. 

David,  roi  d'Ethiopie,  renouvela  cette  union 
avec  le  pape  Clément  Vil.  Idem. 

Après  la  mort  de  David,  TEihiopie  se  replongea 
dans  l'erreur  des  Jacobites  ou  Cophtes.  Idem. 

En  1600,  Seltan,  empereur  d'Ethiopie,  fil  rentrer 
dans  la  bergerie  de  l'Eglise  catholique  presque 
tous  ses  Etais.  Idem. 

Le  patriarche  des  Cophtes  a  sa  demeure  au  Caire. 
Idem. 

CORBIE. 

Fondation  des  abbayes  de  Corbie  en  France  et 
en  Allemagne  par  Louis  le  Débonnaire,  ii.  571. 

Privilèges  accordés  par  l'abbaye  de  Corbie  en 
France,  m.  40,  52,  55. 

CnORÉVÊQUES. 

Aux  trois  premiers  siècles  de  l'Eglise  il  n'y  avait 
aucun  chorévèque  en  Orient,  i.  343. 

33 


830 


TABLE  GÉNÉRALE 


Il  n'est  fait  mention  d'aucun  chorévêque  en 
Franco,  que  dans  le  concile  de  Riez  qui  se  tint  en 
4:î0.  Idem. 

L'Eglise  d'Afrique  n'eut  jamais  de  chorévêqucs. 
Idem. 

Ils  étaient  chargés  de  plusieurs  cures,  et  ils 
exerçaient  une  juridiction  déléguée  de  l'évèque. 
I.  342. 

Ils  visitaient  un  certain  canton  qui  leur  était 
assigné,  c'est  pourquoi  on  les  appelait  visiteurs. 
1.  342. 

Les  chorévêques  pour  la  célébration  des  offices 
divins  étaient  préférés  k  tous  les  prêtres,  même  à 
ceux  de  la  ville  et  de  l'église  calliédrale.  i.  340. 

Il  y  avait  plusieurs  chorévêques  dans  un  diocèse 
et  sous  un  même  évoque,  i.  344. 

Il  y  en  avait  de  deux  sortes,  les  uns  étaient  vé- 
rilablemenl  évèques,  les  autres  n'étaient  point 
évêques,  suivant  le  concile  de  Laodicée.  i.  340. 

Ils  devaient  être  résidants  dans  les  villages,  et 
étaient  au  rang  des  visiteurs.  Idem. 

Le  concile  de  Nicée  permit  aux  évêques  catho- 
liques de  mettre  au  nombre  des  chorévêques  les 
évoques  Novaliens  qui  revenaient  au  sein  de  VE- 
glisc.  Idem. 

Quand  un  évêque  ne  pouvait  pas  se  faire  rece- 
voir dans  une  église  à  laquelle  on  l'avait  destiné, 
il  prenait  une  occupation  moins  éclatante  dans 
une  autre,  et  était  appelé  chorévêque.  i.  341. 

Il  ne  pouvait  ordonner  ni  les  prêtres  ni  les  dia- 
cres; il  pouvait  bien  conférer  leurs  ordres  mi- 
neurs, mais  il  fallait  que  ce  fut  du  consentement 
de  l'évèque.  I.  340,  34t,  343. 

Suivantleconciled'Antiocheles  chorévêques  de- 
vaient se  contenir  dans  les  justes  limites  que  les 
canons  leur  prescrivaient,  i.  341. 

Règles  prescriies  aux  chorévêques  par  le  con- 
cile de  Chalcédoine.  Idem. 

L'ignorance  des  canons  et  l'amour  excessif  du 
repos  avaient  porté  les  évêques  à  se  décharger 
cniiêremeni  du  soin  de  leurs  églises  sur  les  chor- 
évêques. I.  345. 

Dans  le  concile  de  Riez,  Armenlarius,  qui  avait 
été  ordonné  évêque  sans  le  consenlcnient  de  son 
métropolitain,  fut  mis  au  rang  des  chorévêques, 
mais  il  lui  tui  permis  d'administrer  le  sacrement 
de  confirmation,  i.  343. 

Dans  la  suite,  en  Occident,  les  chorévêques 
entreprirent  non-seulement  de  confirmer,  mais 
encore  de  conférer  les  ordres  majeurs,  de  consa- 
crer les  églises  et  les  vierges,  i.  343. 

Cela  leur  fut  défendu  dans  le  concile  de  Ratis- 
bonne  sous  Charlemagne,  attendu  qu'ils  n'étaient 
point  évoques.  Idem. 

Ce  concile  défendit  de  créer  des  chorévêques  : 
il  laissa  cependant  à  ceux  ffiii  avaient  été  créés  le 
pouvoir  de  conférer  les  ordres  mineurs.  Idem, 

Quoique  par  ce  concile  la  dignité  de  chorévêque 
fût  supprimée, cependant  il  en  est  encore  l'ail  men- 
tion dans  les  conciles  de  Noyon,  de  Paris, d'Aix- 
la-r,hapelle,  de  Moaux  et  de  Metz,  qui  se  tinrent 
iunglemps  après  celui  de  Ralisbonne.  i.  34G,  347. 

Le  concile  de  Paris  leur  défendit  de  donner  la 
conlirnialion,  et  celui  de  Melz  leur  défendit  de 
conférer  les  ordres  sans  la  permission  de  l'évèque. 
I.  346. 

Dans  l'Orient  ils  ne  reçurent  pas  de  si  violentes 
attaques,  aussi  ils  usaient  plus  modesleinent  de 
leur  pouvoir;  cependant  après  l'an  mil  il  n'y  en 
eut  plus  dans  l'Orient,  i.  347. 

Le  patriarche  d'Alexandrie  a  éteint  depuis  deux 
cents  ans  l'ordre  des  évêques,  et  gouverne  tout  son 
lessortparle  ministère  des  chorévêques;mais  ceux 


que  ce  patriarche  nomme  chorévêques  sont  vérita- 
blement évêques,  puisqu'ils  ont  le  pouvoir  d'or- 
donner les  prêtres  et  de  confirmer,  i.  348. 

CORFOD. 

Contestation  entre  l'évèque  de  Corfou  et  celui 
d'Isauric  décidée  en  faveur  de  celui  de  Corfou. 
1.137. 

CORINTOE. 

Primatie  de  Corinthe.  i.  171. 

Le  primat  de  Corinthe  avait  la  juridiction  sur 
le  Péloponêse.  Idem. 

Saint  Grégoire  envoie  le  pallium  au  primat  de 
Corinthe.  Idem. 

CORMANS. 

Le  patriarche  d'Aquilée  transfère  son  siège  au 
village  de  Cormans.  i.  119. 

CORMÉRY. 

Le  pape  Urbain  II  régla  un  diiïérend  entre  les 
chanoines  de  Saint-Martin  de  Tours  et  les  moines 
de  Corméry.  iv.  393. 

L'abbé  de  Corméry  était  élu  par  le  chapitre  de 
Saint-Martin,  et  prenait  la  crosse  de  dessus  le 
tombeau  de  saint  Martin,  parce  que  c'étaient  les 
chanoines  qui  avaient  fondé  cette  abbaye.  Idem. 

COUR. 

Le  concile  de  Sardique  permettait  aux  évèques 
de  s'absenter  de  leur  église  quand  les  ordres  de 
l'empereur  ou  les  besoins  des  pauvres  les  appe- 
laient en  cour.  v.  IGl. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  les  évêques 
allaient  à  la  cour  pour  les  nécessités  de  l'Eglise. 
V.  iG3. 

Saint  Martin,  évêque  de  Tours,  fut  obligé immé- 
dialeincnt  après  son  ordination  de  quitter  son 
église  pour  aller  à  la  cour  de  l'empereur  Valen- 
tinien.  Idem. 

Il  refusa  tous  les  présents  elles  honneurs  que 
l'empereur  lui  offrit,  et  revint  de  la  cour  aussi 
pauvre  qu'il  y  était  allé.  Idem. 

Suivant  les  conciles  Vil"  et  XIII»  de  Tolède,  les 
évêques  voisins  de  Tolède  étaient  obligés  de  pas- 
ser un  mois  à  la  cour  pour  faire  lîonneur  au 
prince,  v.  1G7. 

Ils  étaient  obligés  de  se  rendre  à  la  cour  toutes 
les  (ois  que  le  roi  les  y  appelait  pour  les  affaires 
de  l'Etat  et  de  l'Eglise.  Idem. 

Le  grand  saint  Grégoire  se  plaignit  des  évêques 
qui  allaient  en  cour  sans  la  permission  de  leur 
métropolitain.  Idem. 

Le  premier  concile  d'Orléans  défendit  ii  tous  ec- 
clésiastiques d'aller  en  cour  sans  la  permission  des 
évêques.  Idem. 

Sainl  Itemy  conseilla  au  roi  Clovis  de  f;\ire  venir 
les  évèques  en  cour  pour  être  ses  conseillers. 
V.  1C8. 

Le  concile  de  Liplines  jugea  à  propos  qu'un  ou 
deux  évêques  suivissent  le  prince  dans  ses  ar- 
mées, avec  un  nombre  sulfisant  de  prêtres  pour 
la  célébration  des  sacrements.  Idem. 
•  Dagobert  I"  fit  venir  en  cour  saint  Cunibcrt, 
évêque  de  Cologne,  pour  tenir  le  gouvernement  de 
l'Etat,  v.  1G9. 

Sainl  Léger,  évêque  d'Aulun,  gouverna  aussi 
l'Etat  sous  le  roi  Cliildéric  H.  v.  170. 

Saint  Ouen  ,  archevêque  de  Rouen,  gouverna 
paisiblement  l'Etal  du  roi  Clolaire  III.  Idem. 

Luidhardus,  évêque  Français,  fut  donné  à  la 
reine  d'Angloicrre  pour  elfe  à  sa  cour  et  l'aider 
de  ses  conseils,  v.  171. 

L'évoque  Paulin  fut  ordonné  expressément  pour 
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la  cour  d'Edclburge,  reine  de  Norlhumberland. 
Idem. 

Les  évoques  étaient  toujours  à  la  cour  de  Carlo- 
man.  v.  172. 

Charlcmagno  obtint  du  pape  Adrien  de  retenir 
à  sa  cour  Angilram,  évoque  de  Melz,  ctllildebold, 
évêque  de  Soissons.  v.  94. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  et  Pardulus, 
évoque  de  Laon,  restaient  très-souvent  à  la  cour 
de  Charles  le  Chauve,  v.  170. 

Fouques,  archevêque  de  Reims,  gouverna  le 
royaume  pendant  le  bas  âge  de  Charles  le  Simple. 
Idem. 

En  Orient  les  évêques  pouvaient  rester  à  la 
cour  ,  quand  les  empereurs  les  y  retenaient. 
V.  177. 

Grégoire  IX  permit  à  Henri  lll,  roi  d'Angleterre, 
de  retenir  les  évoques  à  sa  cour.  v.  181. 

Danger  des  prélats  et  des  ecclésiastiques  à  la 
cour.  VII.  327. 

Exemples  de  plusieurs  prélats  qui  ont  vécu 
saintement  dans  les  plus  grands  emplois  de  la 
cour.  VII.  299. 

Autres  exemples  semblables,  vu.  320. 

Saint  Bernard  ne  désapprouve  pas  que  les  pré- 
lats soient  employés  à  la  cour  pour  le  service  de 
l'Etat.  Idem. 

Mais  il  désapprouve  qu'ils  y  aient  des  emplois 
militaires,  vu.  322. 

Saint  Louis  avait  des  prélats  à  sa  cour,  à  l'exem- 
ple de  ses  prédécesseurs,  et  leur  donnait  les  pre- 
miers emplois.  Idem. 

Les  rois  d'Angleterre  en  avaient  aussi  dans  leur 
cour,  et  ils  y  occupaient  les  premières  places,  vu. 
323. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  exercé  les  emplois  de 
grands  justiciers  et  de  vicomtes;  mais  les  papes  y 
ont  toujours  été  opposés.  Idem. 

Autorité  des  prélats  d'Allemagne  à  la  cour  des 
empereurs,  vu.  326. 

Celle  des  prélats  du  Nord.  yii.  327. 

Et  de  quelques  patriarches  de  Conslantinople. 
VII.  330. 

COURONNE. 

La  couronne  que  portaient  les  évêques  aux  pre- 
miers siècles  éiait  autrement  faite  que  ne  l'est 
celle  qu'ils  portent  aujourd'hui,  i.  544. 

On  conjurait  souvent  les  évoques  par  leur  cou- 
ronne, qui  marquait  la  royauté  du  sacerdoce,  i. 
544.  II.  42. 

Voyez  Tonsure. 

CRACOVIE. 

Erection  de  l'évêché  de  Cracovie.  i.  244. 

L'évoque  de  Cracovie  obtint  du  pape  Innocent  III 
la  préséance  sur  tous  les  autres  évêques  de  Po- 
logne. 1.  277. 

Abbé  de  Thiniec,  chanoine  né  dans  l'église  de 
Cracovie.  ii.  573. 


CRIME. 


ichant  l'irrégularité  qui  provient  de  quelque 
!,  Voyez  Irrégularité. 


Touchant 
crime 


CUÎÎiimELS. 


Les  évêques  ont  souvent  fait  une  sainte  violence 
aux  ministres  de  la  justice,  pour  délivrer  des  cri- 
minels du  dernier  supplice,  iv.  7. 

Les  clercs  et  les  moines  se  saisissaient  souvent 
des  criminels  lorsqu'on  les  menait  au  supplice, 
afin  de  changer  la  peine  de  mort  en  une  péni- 
tence. IV.  19;  v.  407,  472. 

Les  empereurs  Théodose  et  Arcadius  firent  des 


lois  pour  empêcher  cette  compassion  mal  réglée. 
V.  472. 

Justinien  avait  confié  aux  évêques  le  pouvoir  do 
veiller  sur  les  juges,  et  d'empêf;her  que  les  moi- 
nes et  les  ecclésiastiques  n'arrachassent  les  cri- 
minels qu'on  menait  au  supplice,  v.  477. 

Au  vii^  siècle  les  ecclésiastiques  de  France  ne 
se  donnaient  plus  la  liberté  de  les  arracher  des 
mains  de  la  justice,  v.  480. 

En  Occident  on  ouvrait  les  prisons  aux  crimi- 
nels le  vendredi  saint,  et  en  Orient  le  jour  de 
Pâques.  IV.  19. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  le  supplice  des 
criminels  était  souvent  changé  en  amendes  pécu- 
niaires et  en  pénitences  publiques,  iv.  29. 

Les  Loix  de  Pologne,  en  1308  et  1490,  ne  punis- 
saient les  coupables  d'homicide  que  de  peines 
pécuniaires  et  d'une  prison  d'un  an  et  de  six  se- 
maines. IV.  54,  55. 

En  Danemark,  les  plus  rigoureux  supplices  n'é- 
taient que  des  amendes  et  des  fustigations,  iv.  55. 

Le  concile  de  Latran,en  1215,  défendit  à  tous  les 
ecclésiastiques  d'opiner  pour  la  mort  d'un  crimi- 
nel et  même  d'y  assister,  iv.  50. 

Le  concile  d'Oxfort,  en  1222,  renouvela  les  dé- 
fenses du  concile  de  Lairan ,  et  défendit  aux 
ecclésiastiques  de  prendre  des  offices  qui  les  en- 
gageassent aux  fonctions  des  juges  criminels. 
IV.  51. 

Au  temps  de  Boniface  VIII  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques pouvaient  commettre  des  juges  laïques 
pour  juger  les  criminels,  iv.  52. 

Suivant  ce  pape  les  clercs  peuvent  déférer  les 
malfaiteurs  aux  juges  criminels,  et  s'exemptent 
de  l'irrégularité  en  protestant  qu'ils  n'en  veulent 
pas  à  leur  vie.  Idem. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  ceux  qu'on 
faisait  mourir  pour  leurs  crimes  étaient  privés  des 
sacrements  de  l'Eglise,  iv.  57. 

Dans  le  neuvième  siècle  on  ordonna  qu'ils 
fussent  assistés  du  sacrement  de  pénitence  et  de 
l'Eucharistie,  iv.  58. 

En  plusieurs  endroits  et  surtout  en  France  on  a 
depuis  refusé  et  l'absolution  et  l'Eucharistie  aux 
criminels,  même  pendant  plusieurs  siècles,  iv.  58. 

Clément  V  dans  le  concile  de  Vienne  condamna 
la  coutume  de  quelques  pays  de  refuser  le  sacre- 
ment de  pénitence  à  ceux  qu'on  devait  exécuter 
à  mort.  Idem. 

En  1390,  le  roi  Charles  VI  permit  qu'on  donnât 
un  confesseur  aux  criminels  qu'on  allait  exécuter 
à  mort.  Idem. 

Charles  V  ne  voulut  pas  déférer  à  la  prière  du 
pape  Grégoire  XI  pour  abolir  la  coutume  de  refu  • 
ser  le  sacrement  de  pénitence  aux  criminels  qu'on 
allait  exécuter,  iv.  60. 

En  1475,  le  connétable  de  Saint-Paul  ne  put  ob- 
tenir qu'on  lui  accordât  t'Eucharistie  après  avoir 
reçu  le  sacrement  de  pénitence  avant  qu'on  lui 
tranchât  la  tête.  iv.  59. 

En  Angleterre  et  en  Italie  le  même  usage  était 
observé,  iv.  58,  59. 

Etienne Ponclier,évêquedeParis,  fil  publierdans 
ses  ordonnances  que  les  juges  seraient  obligés 
sous  peine  d'excommunication  de  laisser  adminis- 
trer le  sacrement  de  pénitence  aux  criminels  con- 
damnés à  mort,  et  même  celui  de  l'Eucharistie 
s'ils  paraissaient  touchés  d'une  véritable  péni- 
tence IV.  59. 

En  tOiO,  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  fit  publierun 
édit  pour  l'aire  exécuter  un  bref  du  pape  Pie  V 
qui  défendait  de  refuser  l'Eucharistie  aux  crimi- 
nels condamnés  à  mort.  iv.  61. 
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Tronie  ans  aviparavant,  le  synode  d'Augsbourg 
.avait  l'ait  la  même  ordonnance.  Idem. 

CROIX. 

L'empereur  Constantin  avait  fait  mettre  dans  une 
des  plus  magnifiques  chambres  de  son  palais  une 
image  de  la  Croix  ;  elle  était  d'or  et  garnie  de  pier- 
reries les  plus  précieuses,  ii.  398. 

Il  attendait  de  ce  signe  salutaire  une  invincible 
protection  pour  sa  personne  et  pour  son  empire. 
Idem. 

L'empereur  Théodose  commanda  que  les  tem- 
ples des  païens  fussent  adjugés  aux  chrétiens  en 
attachant  une  croix,  i.  450. 

Saint  Chrysostome  enjoignit  aux  parents  d'atta- 
cher une  croix  au  col  de  leurs  entants,  pour  ob- 
tenir de  Dieu  leur  santé,  ii.  103. 

Anciennement  les  Grecs  et  les  Latins  portaient 
à  leur  col  une  croix  ou  d'autres  reliques,  ii.  Ho, 
116. 

Lesanciens  empereurs  de  Constantinople  parais- 
sent dans  leurs  médailles  avec  une  croix  u  la  main. 
11.127. 

Sixte  V  au  commencement  de  son  pontificat, 
trouva  en  faisant  creuser  des  fondements  pour  les 
réparations  de  Saint-Jean  de  Latran,  plusieurs 
médailles  des  empereurs  Théodose,  Arcade,  et 
Honoré  tenant  une  croix.  1. 127. 

Croix  pectorale  des  Evégues. 

11  est  à  présumer  que  les  évèquc?  portaient  une 
croix,  puisque  tous  les  chrétiens  d'Orient  et  d'Oc- 
cident en  portaient,  ii.  114,  Ho. 

La  croix  qui  était  au  comnicncemcnl  portée  par 
les  évoques  pour  marque  de  piété  devint  dans  la 
suite  un  de  leurs  principaux  ornements,  n.  116. 

Les  papes  commencèrent  à  en  porter  du  temps 
d'Innocent  111,  et  ils  la  portaient  sur  leur  poitrine, 
attachée  avec  une  chaîne  d'or.  ii.  Ho. 

Croix  portée  devant  les  Archevêques  et  les  Léija's. 

Léon  IV  faisait  porter  devant  lui  quand  il  sortait 
la  croix  d'or  que  Charlemagnc  avait  donnée  à 
Léon  III.  II.  H7. 

Les  exarques  et  les  patrices  étaient  reçus  ;\  Rome 
avec  la  croix  qu'on  portait  devant  eux.  lilcm. 

Dans  la  suite  on  commença  do  la  porter  devant 
les  légats  du  pape.  ii.  in,  122. 

Léon  IV  permit  ;\  Amscliarius,  évoque  de  Ham- 
bourg, son  légat,  de  faire  porter  la  croix  devant 
lui.  II.  117. 

Le  pape  accorda  à  saint  Etienne,  apôlre  et  roi 
de  Hongrie,  le  litre  de  légal apostdlique,  et  le  pri- 
vilège de  faire  porter  la  croix  devant  lui.  Idoni. 

Le  cardinal  Ilumbert,  envoyé  légat  à  Constanti- 
nople, fit  porter  la  croix  devant  lui.  Idem. 

Ce  droit  passa  aux  patriarches  et  ensuite  aux 
primats,  ii.  117, 124. 

Les  papes  accordèrent  ensuite  à  quelques  arche- 
vêques le  droit  de  faire  porter  la  croix  devant  eux. 
II.  125. 

Sous  le  pape  Clément  V  ce  droit  devint  commun 
à  tous  les  archevêques,  ii.  12G. 

Explication  d'un  pas.^age  d'Adam  l'Historien, 
touchant  la  croix  qu'on  portail  devant  les  arche- 
vêques. II.  125. 

Le  pape  Aiiaslase  III,  entre  plusieurs  privilèges 
qu'il  accorda  à  l'évêque  de  Favie,  lui  accorda  celui 
de  faire  porter  la  croix  devant  lui.  ii.  117. 

Le  pape  Alexandre  III  l'en  priva  pour  avoir  suivi 
le  parti  de  l'antipape  Ociavien.  ii.  122. 

Aucun  prélat  ne  peut  faire  porter  la  croix  devant 
lui  en  présence  du  pape.  Idem. 


Les  légats  ont  droit  de  la  faire  porter  partout 
hors  à  l'exception  de  Rome.  ii.  123. 

Les  patriarches  ne  peuvent  la  faire  porter  en 
présence  des  cardinaux  et  des  légats  du  Saint- 
Siège.  Idem. 

Quoiqu'on  ne  porte  pas  la  croix  devant  les  car- 
dinaux, le  pape  Grégoire  XI  leur  accorda  le  même 
privilège  qu'aux  légats.  Idem. 

Les  primats  n'ont  le  droit  de  faire  porter  la  croix 
que  dans  leur  primatie.  ii.  123. 

Les  métropolitains  n'ont  ce  droit  que  dans  leur 
province,  ii.  126. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  la  pouvait  laire 
porter  par  toute  l'Angleterre,  ce  qui  fut  aussi  ac- 
cordé à  l'archevêque  d'York,  ii.  124. 

Les  archevêques  de  Drague  et  de  Compostelle  ob- 
tinrent du  pape  Innocent  111  de  la  faire  porter  dans 
la  province  l'un  de  l'autre,  ii.  123. 

Plusieurs  légats  et  archevêques  ont  fait  porter 
leur  croix,  soii  en  présence  des  rois,  soit  dans  les 
parlements,  ii.  12G. 

Il  ne  parait  pas  qu'on  ait  porté  la  croix  devant 
les  archevêques  grecs,  n.  127. 

CROSSE. 

Anciennement  la  crosse  des  évêques  était  le 
bâton  dont  ils  se  servaient  pour  s'appuyer  et  se 
forlilier  dans  de  longues  marches  :  dans  la  suite 
des  temps  ce  bàlon  lut  d'or.  ii.  114. 

Les  rois  avaient  aussi  une  crosse  que  l'on  ap- 
pela scej)<re,  et  ce  sceptre  était  de  sept  pieds,  ii.  113. 

La  crosse  fut  ôtée  à  Photius  dans  le  VlU'  concile 
général,  ii.  H4. 

Saint  Sévérin,  évêque  de  Cologne,  portait  un 
bâton  qui  lui  servait  de  crosse.  Idem. 

Chez  les  Grecs  la  crosse  était  réservée  aux  pa- 
triarches. Idem. 

Suivant  Isidore  de  Séville,  on  donnait  la  crosse 
aux  évêques  dans  leur  ordination,  ii.  H 3. 

Miracles  faits  par  la  crosse  de  saint  Césaire,  ar- 
chevêque. Ibid. 

Crosse  cassée  sur  la  tête  de  Selva,  faux  arche- 
vêtiue  de  Narbonne.  ii.  113. 

La  cropse  de  saint  lUirchard,  évêque  de  Wutz- 
bouig,  n'était  que  de  bois.  ii.  114. 

CURE. 

Les  chanoines  qui  étaient  pourvus  d'une  cure 
ou  d'un  bénélice  simple,  perdaient  tous  les  émo- 
luments du  canonicat.  iv.  389. 

Le  concile  de  Morida  permit  aux  chanoines  de 
retenir  une  partie  des  revenus  des  cures  qu'ils 
avaient  auparavant  possédées,  iv.  590. 

On  unissait  plusieurs  cures  en  une  pour  l'avan- 
tage dos  églises  qui  étaient  pauvres,   iv.  591. 

La  pluralité  des  cures  et  autres  bénéfices  infé- 
rieurs fut  condamnée  comme  celle  des  évêchés  et 
des  abbayes,  iv.  COi. 

Voyez  Paroisse. 

CURÉS. 

Les  curés  étant  les  époux  de  leurs  églises,  ne 
peuvent  avoir  plusieurs  cures  eu  même  temps. 

IV.  601. 

On  leur  permettait  néanmoins  de  tenir  avec  leur 
cure  une  chapelle  à  huiuelle  on  n'avait  allaché  ni 
peuple  ni  service,  iv.  602. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
les  curés  n'étaient  point  amovibles  au  grc  de 
l'évêque.  m.  343. 

Avant  l'an  1200  la  paroisse  de  Saint-Merri,  à  Pa- 
ris, était  gouvernée  par  deux  curés.  IV.  C34. 

Voyez  Paroisses. 
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CURfAUX. 

Les  curiaux  étaient  les  sénateurs  des  petites 
villes.  IV.  13. 

Ils  étaient  en  quelque  manière  esclaves  du  pu- 
blic, et  si  étroitement  attachés  à  cette  honnête 
servitude,  que  toute  leur  famille,  leur  postérité  et 
leurs  biens  y  étaient  asservis,  iv.  3. 

Ils  ne  pouvaient  aspirer  aux  ordres,  parce 
qu'ils  étaient  irréguliers  par  leurs  fonctions,  en 
ce  que  c'étaient  eux  qui  faisaient  représenter  aux 
peuples  les  jeux  et  les  spectacles  publics.  Idem. 

Ils  pouvaiicnt  se  faire  prêtres  en  renonçant  à 
autant  de  leur  patrimoine  qu'il  en  était  besoin 
pour  les  charges  publiques  auxquelles  ils  étaient 
assujôlis.  Idem. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  ils  étaient  irré- 
guliers tant  qu'ils  n'avaient  pas  rendu  leurs 
comptes.  IV.  13. 

Quand  ils  les  avaient  rendus,  ils  pouvaient  en- 
trer dans  un  monastère,  mais  ils  ne  pouvaient 
monter  aux  ordres  qu'après  une  longue  épreuve. 
IV.  13  et  suiv. 

Au  neuvième  siècle  le  nom  de  Curiaux  se  chan- 
gea en  celui  de  gens  de  Cour.  iv.  43. 

CYPRIEN  (s.) 

Saint  Cyprien  n'a  pas  bien  connu  la  subordina- 
tion des  tribunaux  ecclésiastiques.  1. 112. 


DAMAS. 

Damas,  autrefois  ville  célèbre  de  la  Syrie,  est 
présentement  la  demeure  du  patriarche  d'Antioche. 
I.  101. 

DANEMARK. 

Ebbo,  archevêque  de  Reims,  alla  prêcher  la  foi 
en  Danemark  par  l'ordre  du  pape.  i.  314. 

Ansgarius,  religieux  de  l'abbaye  de  Corbie,  y  alla 
pour  le  môme  sujet.  Idem. 

Primatie  et  métropole  de  London,  en  Danemark. 
I.  308. 

Les  évêques  en  Danemark  avaient  rang  entre  les 
princes  et  les  ducs.  vu.  176. 

On  y  payait  un  cens  à  l'Eglise  romaine,  vi.  206. 

DANSE. 

La  danse  est  défendue  aux  clercs  par  tous  les 
Pères,  et  les  conciles  de  tous  les  siècles,  vu,  431, 
434,  44G,  450. 

Divers  conciles  ne  veulent  pas  môme  qu'ils 
soient  présents  aux  danses  qui  se  font  dans  les 
maisons  privées,  vu.  450. 

Le  concile  de  Laodicée  défend  les  danses  aux 
noces  des  chrétiens,  vu.  434. 

DAUPniNÉ. 

Droits  que  les  papes  ont  eus  ea  Dauphiné.  vi. 
210. 

Les  religieux  y  ont  hérité  de  leurs  parents 
jusques  sous  le  règne  de  François  l".  vi.  143. 

DÉCIMES. 

Les  premières  décimes  qu'on  exigea  du  clergé 
furent  appelées  Saladines,  parce  qu'elles  devaient 
être  employées  à.  la  guerre  sainte  que  le  roi  Phi- 
lippe Auguste  avait  entreprise  contre  Saladin.  vi. 
270. 

On  les  exigea  aussi  des  laïques:  le  clergé  y 
avait  consenti  ;  et  on  ne  les  ordonna  que  pour 
une  année.  Idem. 

Ou  en  leva  plusieurs  ensuite  pour  la  conquête 


de  la  Terre  sainte,  et  pour  d'autres  guerres  où  la 
religion  paraissait  intéressée,  vi.  234,255,256, 257, 
273,  274,  273,  276. 

On  en  vint  bientôt  après  à  exiger  des  décimes 
pour  la  défense  de  l'Etat,  vi.  260  et  suiv.  277  et 
suiv.  286,287. 

Les  papes  en  exigeaient  aussi  avec  le  consen- 
tement des  rois. 

Ces  décimes  sont  devenues  annuelles,  et  de 
libres  qu'elles  étaient  sont  devenues  comme 
nécessaires,  vi.  203,  286.    ' 

D'où  vient  qu'on  les  distingue  des  dons  gra- 
tuits. VI.  288. 

Des  décimes  accordées  plusieurs  fois  sur  le 
clergé  aux  rois  d'Espagne,  vi.  202,  293. 

DÉDICACE  DES  ÉGLISES. 

La  dédicace  des  églises  de  Jérusalem  que  Cons- 
tantin avait  fait  élever,  dura  huit  jours,  i.  70. 

On  a  formé  une  accusation  contre  saint  Athanase 
pour  avoir  célébré  dans  une  église,  dont  la  dédi- 
cace n'était  pas  faite,  i.  459. 

Discours  prononcé  par  Euscbe  à  la  dédicace  de 
l'église  de  Tyr.  i.  4G0. 

Les  dédicaces  doivent  se  faire  gratuitement,  vi. 
394, 469. 

DÉFENSEURS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Quelle  était  la  fonction  du  défenseur,  ii,  327: 

On  donnait  chez  les  Grecs  l'office  de  défenseur 
à  des  prêtres,  ii.  327. 

Le  défenseur  de  l'église  de  Constantinople  avait 
le  pouvoir  de  chasser  de  la  ville  tous  les  clercs  et 
les  moines  vagabonds,  n.  327. 

Les  défenseurs  étaient  comme  les  syndics  des 
causes  de  l'Eglise  et  les  avocats  des  pauvres. Idem. 

Les  défenseurs  ecclésiastiques  ont  été  créés  à 
l'imitation  des  défenseurs  civils  des  villes,  ii.  328. 

Ces  défenseurs  ne  tenaient  pas  le  moindre  rang 
d'honneur  et  de  puissance  entre  les  officiers  de 
l'Eglise.  II.  328. 

Ils  étaient  mis  au  nombre  des  bénéficiers.  Idem. 

Les  défenseurs  ont  été  dans  la  suite  les  ministres 
et  les  exécuteurs  universels  des  ordres  du  pape. 
II.  330. 

Les  privilèges  que  les  papes  avaient  accordés 
aux  notaires  ont  été  aussi  attribués  au  collège  des 
défenseurs.  Idem. 

Ils  étaient  les  conservateurs  de  l'immunité  des 
clercs,  et  les  défenseurs  intrépides  de  l'autorité 
des  évoques  pour  l'observance  inviolable  des  ca- 
nons. Idem. 

En  France,  sous  l'empire  de  Charlemagne,  les 
défenseurs  n'étaient  point  clercs,  ii.  336. 

Ils  étaient  donnés  par  le  prince  pour  protéger 
et  prendre  la  défense  des  églises.  Idem. 

Voyez  Avocats. 

Défenseurs  des  Cités, 

Le  défenseur  civil  ou  d'une  ville  était  le  père  des 
pauvres  et  devait  les  garantir  de  toute  sorte  d'op- 
pressions. II.  331. 

Dans  les  villes  il  n'y  avait  point  de  juge,  le  dé- 
fenseur eu  faisait  l'ollice.  Idem. 

Délégation  du  siège  Apostolique, 

Ces  défenseurs  devaient  être  élus  par  les  évo- 
ques, le  clergé  et  les  habitants  des  villes,  et  aucun 
ne  pouvait  être  élu  qu'il  ne  fût  catholique.  Idem. 

La  délégation  du  siège  Apostolique  communique 
aux  délégués  un  pouvoir  qu'ils  n'ont  pas.  i.  333. 

Antiquité  de  cette  délégation,  i.  333. 

La  délégation  du  siège  Apostolique  n'est  point  in- 
jurieuse aux  évêques  ni  aux  archevêques.  Idem. 
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Délégation  de  saint  Cyrille  par  le  pape  Célestin, 
pour  présider  au  nom  de  ce  pape  au  concile  d'E- 
phèse.  Idem. 

Evêques  délégués  du  siège  Apostolique,  i.  336. 

Délégation  des  évoques  par  le  pape  Bonil'ace  VllI 
pour  tous  les  jugemenis  qui  regardent  la  clôture 
des  monastères  exempts,  i.  336. 

Les  métropolitains  ne  doivent  pas  trouver  mau- 
vais la  délégation  que  le  pape  lait  des  évèques. 
I.  336. 

Cas  où  le  concile  de  Trente  a  muni  les  évèques 
de  la  délégation  apostolique,  i.  337. 

Le  concile  provincial  d'Aix,  en  lo8o,  a  ramassé 
dans  un  chapitre  tous  les  cas  de  la  délégation 
apostolique  commise  aux  évoques,  i.  337. 

DÉLICIEUX. 

Le  pape  Jean  Vlll  donne  la  qualité  de  délicieux 
à  ses  légats.  H.  349. 

Alcuin  est  appelé  délicieux  à  l'égard  de  Chaile- 
mague  par  Anastase  le  Bibliothécaire,  ii.  349. 

DENIER  DE  SAINT  PIERRE. 

Pourquoi  on  payait  le  denier  de  saint  Pierre  en 
An^;lelerre.  vi.  200,201. 

On  le  régla  à  nulle  marcs  d'argent,  que  l'An- 
gleterre et  l'Irlande  devaient  payer  chaque  uuuée. 
VI.  201. 

On  le  payait  anciennement  en  Pologne,  en  Suède, 
en  Danemark  et  en  Norwè^^e.  vi.2O0,  207,  208. 

Grégoire  VII  le  demandai  la  France,  parce  qu'on 
l'avait  payé  sous  le  règne  de  Charlenia^ne  ;  mais 
en  recouaaissant  que  ce  n'était  pas  une  obligation. 
VI.  209. 

DÉPORT. 

Sous  Charlemagne  l'évêque  avait  le  déport  de 
toutes  les  églises  vacantes  et  se  chargeait  eu 
même  temps  d'y  l'aire  administrer  les  sacrements, 
m.  413. 

Connnencemcnt  ou  vestiges  des  déports  sous 
Alexandre  III,  quand  on  éprouvait  les  curés  dans 
l'exercice  des  cures,  avant  que  de  les  leur  donner 
en  litre,  vu.  72. 

Ou  quand  on  nommait  un  vicaire,  en  attendant 
qu'on  pût  mettre  un  curé  titulaire,  vu.  73. 

Dans  le  treizième  siècle  quelques  évèques  obtin- 
rent des  papes  des  permissions  de  prendre  les 
déports  môme  de  deux  ans.  vu.  74. 

La  coutume  donnait  dès  lors  en  Angleterre  à 
quelques  évèques  le  droit  de  déport.  Idem. 

Ce  droit  était  établi  dans  le  diocèse  de  Poitiers, 
où  les  archidiacres  et  les  archiprètres  prenaient 
le  quarantième  des  fruits,  et  le  reste  appartenait 
à  l'évêque.  Idem. 

Il  était  aussi  établi  dans  les  cures  de  la  nomi- 
nation de  l'abbaye  de  Saint-Augustin  à  Canior- 
béry,  et  les  religieux  le  partageaient  avec  l'archi- 
diacre. VII.  75. 

Boniface  VII -regarde  le  droit  de  déport  comme 
légitime,  s'il  est  fondé  sur  la  coutume,  sur  un 
statut,  sur  un  privilège,  sur  le  droit  de  garde,  ou 
sur  quelque  raison  solide  et  canonique.  Idem. 

Ce  que  ce  pape  exige  de  ceux  qui  prennent  les 
déports.  Idem. 

Le  pape  Jean  XXII  ne  permet  à  ceux  qui  ont  le 
droit  de  déport,  de  prendre  que  la  même  taxe  qui 
est  réglée  pour  les  décimes,  ou  que  la  moitié  des 
revenus  s'il  n'y  a  point  de  décimes,  vu.  70. 

Le  droit  de  déport  était  rare  en  Espagne,  et  en 
Italie  dans  le  xiV  siècle,  vu.  77. 

Le  concile  de  Constance  et  le  pape  Martin  V 
conlirmèrent  les  déports;  mais  le  concile  de 


Bàle  les  condamna,  sans  égard  aux  privilèges^ 
aux  statuts,  ni  aux  coutumes.  Idem. 

Le  concordat  les  rétablit  en  France,  où  l'usage 
en  a  continué  à  Paris,  en  Normandie,  et  en  plu- 
sieurs autres  endroits,  vu.  78. 

Divers  décrets  en  ont  aussi  confirmé  l'usage  en 
Allemagne,  vu.  79. 

Les  fondements  du  déport  ont  été  quelquefois 
jetés  dans  l'institution  môme  du  bénéfice,  vu.  80. 

Ceux  qui  prennent  le  déport  doivent  laisser  au 
bénélicier  de  quoi  s'entretenir  honnêtement,  et 
de  quoi  fournir  aux  charges  du  bénéfice,  vu.  79. 

Et  ce  qui  leur  en  reste,  ils  doivent  l'employer 
aux  besoins  publics  de  l'Eglise.  Idem. 

DÉPOUILLES  DES  ÉVÈQUES  ET  DES  BÉNÉFICIERS. 

Dès  le  temps  du  concile  de  Chalcédoine  le  clergé 
avait  commencé  à  piller  les  biens  de  l'évêque 
décédé.  VII.  loo. 

Les  laïques  ne  s'en  étaient  pas  encore  avisés. 

VII.  loO. 

En  France,  dès  avant  le  vii«  siècle,  on  avait  com- 
mencé à  piller  les  dépouilles  des  évèques  et  des 
prêtres  en  se  servant  des  brevets  des  princes  ou 
de  l'autorité  des  juges  :  les  conciles  condamnent 
cet  abus.  vu.  158. 

Ce  fut  eu  quelques  lieux  l'origine  du  déport. 
Idem. 

Les  rois  n'avaient  point  encore  le  droit  de 
garde  des  évêeliés  et  des  abbayes,  et  n'en  pre- 
naient pas  les  dépouilles,  vu.  159. 

Les  archidiacres  avec  le  clergé  étaient  les  seuls 
gardes  des  évôchés  vacants.  Idem. 

En  Espagne,  les  biens  de  l'évèché  vacant  étaient 
gouvernés  par  les  prêtres  et  les  diacres,  ou  par  un 
homme  pieux  que  l'évoque  le  plus  proche  avait 
choisi,  vu.  162. 

Les  rois  de  France  paraissent  s'être  réservé 
de  pouvoir  faire  des  libéralités  sur  les  biens  des 
églises  vacantes,  sans  que  les  conciles  s'y  oppo- 
sassent. VII.  159. 

Dans  ce  royaume  et  en  Espagne,  malgré  les  dé- 
fenses des  conciles,  les  clercs  pillaient  souvent 
les  biens  des  évèques  décédés,  vu.  102. 

Ces  pillages  ont  donné  lieu  aux  princes  de 
prendre  la  garde  des  éi'êchés  vacants,  dont  ils 
ont  pris  ensuite  les  dépouilles  et  les  fruits,  vu. 
160. 

En  Italie  les  clercs  ni  les  laïques  n'avaient  pas 
encore  commencé  du  temps  de  saint  Grégoire  à 
piller  les  évêchés  vacants,  vu.  163. 

Les  évê(jues  ni  les  archidiacres  ne  prenaient 
pas  non  plus  les  dépouilles  des  curés.  Idem. 

11  eu  était  de  même  en  Orient  qu'en  Italie.  Idem. 

Le  premier  pillage  fait  à  Rome.  Idem. 

Au  ix'  siècle  les  clercs  en  France  pillaient 
encore  les  biens  des  évôchés  vacants,  et  les  sei- 
gneurs particuliers  en  envahissaient  les  biens,  vu. 
106. 

C'est  pour  remédier  à  ces  désordres  que  les  rois 
ont  pris  la  garde  des  évêchés  et  des  abbayes  va- 
cantes. Idem. 

Les  rois  prenaient  cette  garde  pour  faire  obser- 
ver les  canons,  sans  prendre  les  dépouilles  ou  les 
fruits,  et  sans  en  faire  des  libéralités  à  autrui,  vu. 
167,  174. 

Ou  présentait  néanmoins  l'évêque  élu  au  roi 
pour  recevoir  de  lui  le  temporel  de  l'Eglise,  vu. 
108. 

Quelques  princes  envahirent  les  biens  de  l'E- 
glise, ou  en  donnèrent  à  leurs  ollîciers.  vu.  109. 

Les  nobles  en  usurpèrent  aussi  les  dépouilles 
et  les  lïuil^.  vu.  170. 
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Ils  les  prenaient  aussi  des  cures  vacantes, 
d'intelligence  avec  les  archiprètres  ou  les  doyens 
ruraux,  vu.  m. 

On  pillait  aussi  à  Rome  l'église  de  Saint-Jean  de 
Latran  après  la  mort  des  papes,  et  les  autres  6vû- 
cliés  d'Ilalio  après  le  décès  de  leurs  prélats.  Idem. 

Les  clercs,  et  ensuite  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces ,  pillaient  aussi  les  biens  des  évèchés 
vacants  en  Orient,  vu.  172, 

De  la  dépouille  dont  jouissaient  les  évèques  et 
les  prélats  inférieurs  après  l'an  mil.  vu.  171). 

Les  abbés  avaient  la  dépouille  des  prieurés  de 
leur  dépendance.  VII.  180. 

Les  évèques  avaient  ordinairement  la  dépouille 
des  bénéficiers  qui  mouraient  sans  avoir  testé. 
Idem. 

Cet  usage  est  autorisé,  et  réglé  parles  conciles. 
VII.  181. 

Règlement  pour  la  dépouille  de  l'ordre  de  Cluny. 
Idem. 

De  la  dépouille  des  prieurs  et  des  abbés  com- 
mandatairesd'un  bénéfice  régulier.  Idem. 

Droits  des  archidiacres  et  des  archi prêtres  de  la 
province  de  Tours  en  la  dépouille  des  curés.  Idem. 

Les  dépouilles  de  l'ordre  des  Cileaux  appar- 
tiennent à  l'ordre,  vu.  276. 

Du  droit  des  dépouilles  pour  le  pape  après  l'an 
mil.  vil.  183. 

Les  dépouilles  ont  été  en  usage  premièrement 
parmi  les  moines,  puis  parmi  les  clercs  et  les  évè- 
ques; les  papes  n'y  prenaient  pas  encore  part  en 
1300.  Idem  et  suiv. 

Ils  n'y  en  prenaient  pas  encore  au  temps  du 
concile  de  Vienne,  vu.  184, 

Clément  VU,  lors  du  schisme  d'Avignon,  com- 
mença à  exiger  les  dépouilles  des  évèques  et  des 
abbés  décédés,  vu.  185. 

Ce  qu'on  peut  dire  pour  et  contre  cet  usage. 
VII.  186. 

Charles  VII  le  fait  cesser  en  France.  Idem. 

On  le  laissa  établir  en  plusieurs  autres  pays. 
Idem. 

Ni  le  concile  de  Constance,  ni  le  concile  de 
Bàle  n'ont  révoqué  cet  usage,  vu.  187,  188. 

Pie  II  tâche  de  rétablir  son  droit  de  dépouille  en 
France,  mais  Louis  XI  s'y  oppose,  et  après  lui 
Louis  Xll.  vil.  189. 

Suite  de  ce  droit  de  dépouille,  et  bulles  des 
papes  à  ce  sujet,  vu.  lyo. 

Ceux  qui  sont  sujets  au  droit  de  dépouille  ne 
peuvent  lester,  vu.  187, 190, 

DÉVOLUTION. 

L'élection  des  évèques  et  leur  consécration  ne 
se  peut  ditlérer  plus  de  trois  mois,  après  cela  le 
droit  d'élire  est  dévolu  au  supérieur  immédiat. 
m,  527. 

Les  bénéfices  inférieurs  ne  peuvent  vaquer  plus 
de  six  mois,  après  lesquels  le  droit  en  est  dévolu 
ou  du  chapitre  à  l'évoque,  ou  de  l'évèque  au  cha- 
pitre, ou  de  l'un  et  de  l'autre  au  métropolitain. 
m.  528. 

Innocent  III  ne  donne  que  trois  mois  de  terme 
pour  la  dévolution  des  évèchés,  quoiqu'il  y  en  eût 
six  pour  les  autres  bénélices.  m.  529. 

La  dévolution  qui  se  lait  de  l'évèque  au  cha- 
pitre montre  bien  qu'elle  ne  se  lait  pus  toujours 
au  supérieur,  m.  529. 

Elle  ne  se  peut  laiie  à  un  moindre  ou  à  un  égal, 
si  elle  n'est  expressément  marquée  par  le  droit. 
Idem. 

La  dévolution  se  lait  au  supérieur  immédiat  dos 


collateurs,  lorsqu'ils  négligent  de  conférer  dans  le 
temps  réglé  par  les  canons,  m.  531. 

Elle  a  été  établie  par  le  concile  III  de  Latran 
contre  les  collateurs  ou  les  patrons  négligents, 
m.  528. 

Si  la  provision  des  prébendes  appartenait  à  l'évo- 
que et  au  chapitre,  il  ne  se  feiait  point  de  dévo- 
lution réciproque,  si  la  négligence  leur  était  com- 
mune. Idem. 

Le  pape  nomma  <à  l'archevêché  de  Bourges  qui 
vaqua  depuis  1140  jusqu'en  1142  par  droit  de  dé- 
volution. III,  527. 

DÉVOLU. 

Le  dévolu  est  une  espèce  de  vacance  juridique 
d'un  bénéfice,  m.  530. 

Les  dévolulaires  se  contentent  de  la  signature 
du  pape  au  bas  de  leur  supplique,  et  se  réservent 
à  déclarer  leurs  raisons  dans  la  suite  du  procès. 
Idem. 

Ils  ne  peuvent  entrer  de  fait  en  jouissance  du 
bénéfice  qu'ils  ont  impétré  par  dévolu,  à  moins 
qu'ils  n'aient  obtenu  du  juge  royal  un  jugement 
de  pleine  maintenue,  ou  du  moins  de  récréance 
à  leur  profit,  à  peine  de  déchéance  de  leur  droit. 
Idem. 

L'ordonnance  d'Orléans  défendit  aux  prélats  de 
donner  aucun  dévolu  avant  que  le  pourvu  eût  été 
déclaré  incapable  par  l'ordinaire,  m.  531. 

Après  une  paisible  possession  de  trois  ans,  il 
n'y  a  plus  lieu  au  dévolu,  et  le  possesseur  pacifique 
ne  doit  plus  craindre  les  dévolulaires.  m.  532. 

DIACONIE. 

S.  Grégoire  appelait  Diaconie  l'emploi  de  celui 
qui  était  chargé  de  veiller  à  la  nourriture  des 
pauvres,  vi.  528. 

Et  la  maison  même  où  on  leur  faisait  les  distri- 
butions. VII.  364. 

On  avait  employé  ce  nom  en  la  première  signi- 
fication avant  saint  Grégoire.  Idem. 

DIACONESSES. 

Les  femmes  des  diacres  étaient  appelées  diaco- 
nesses.  ii.  155,  m.  172. 

Par  le  nom  de  diaconesse  on  entendait  encore  les 
femmes  qui  étaient  employées  à  quelque  service 
dans  l'Eglise,  m.  171. 

Saint  Paul,  dans  le  dernier  chapitre  de  l'épître 
aux  Romains,  fait  mention  de  Phœbé  qui  était 
diaconesse  dans  l'église  d'un  faubourg  de  Corinthe. 
m.  171. 

L'auteur  des  constitutions  apostoliques  appelle 
à  cette  fonction  les  vierges ,  et  à  leur  défaut  les 
veuves,  m.  171, 

Ces  diaconesses  avaient  soin  de  garder  les  portes 
de  l'Eglise,  m.  172. 

Dans  les  premiers  siècles,  c'étaient  des  veuves 
qu'on  appelait  à  cette  dignité,  m.  172. 

L'évèque  seul  ordonnait  les  diaconesses,  soit 
qu'elles  lussent  vierges  ou  veuves,  m.  172. 

Saint  Epiphane  comprend  ces  diaconseses  dans 
l'ordre  et  ie  rang  des  ecclésiastiques,  mais  ce 
même  Père  assure  que  l'ûrdinaiion  des  diaco- 
nesses ne  leur  donnait  aucune  part  au  sacerdoce, 
m.  173. 

Elles  étaient  mises  au  rang  des  bénéficiers  de 
l'Eglise,  m.  173. 

Elles  rendaient  de  grands  services  aux  fidèles, 
m.  174, 

Juslinien  fixa  le  nombre  de  quarante  diaconesses 
pour  la  grande  église  de  Constanliuople.  m,  174. 

Ce  même  empereur,  dans  sa  Novelle  6,  a  pres- 
crit les  qualilos  nécessaires  à  celles  qui  seront 
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ordonnées  diaconesses  :  il  exige  principalement 
d'elles  une  vie  irréprochable,  parce  qu'elles  étaient 
les  ministres  ou  les  aides  du  baptême  des  femmes. 
III.  174. 

Peine  de  mort  établie  par  le  même  empereur 
contre  les  diaconesses  qui  venaient  à  se  marier. 
III.  175. 

Les  évêques  dégradaient  les  diaconesses  qui  ne 
bannissaient  pas  de  leurs  maisons  les  personnes 
suspectes,  m.  173. 

Les  diaconesses  âgées  de  cinquante  ans  pouvaient 
vivre  avec  leurs  narents;  celles  qui  étaient  au-des- 
sous de  cet  âge  étaient  obligées  de  se  retirer  dans 
un  monastère,  m.  173. 

Le  concile  d'Epone  abdlit  l'ordre  des  diaco- 
nesses, et  cette  cxiinciion  lut  autorisée  par  tous  les 
évoques  de  France,  m.  176. 

Les  veuves  avaient  été  appelées  au  diaconat 
faute  de  vierges;  leur  incontinence  fut  la  cause  de 
l'extinction  des  diaconesses,  m.  170. 

Sainte  Radogonde  consacrée  diaconesse  par  saint 
Médard.  m.  177. 

L  ordre  des  diaconesses  ne  fut  pas  si  tôt  éteint  en 
Espagne,  m.  177. 

Depuis  le  dixième  ou  onzième  siècle,  l'usage 
des  diaconesses  a  été  aboli  dans  l'Occident,  m.  l(i7. 

Il  y  en  avait  encore  au  treizième  siècle  dans 
l'Orient,  m.  135. 

L'Eglise  seule  de  Constanlinople  en  avait  con- 
servé, non  pas  pour  approcher  des  autels,  mais 
pour  gouverner  des  assemblées  de  femmes,  m.  136. 

DIACRES. 

L'institution  dos  diacres  a  été  faite  plutôt  par  les 
apôtres  que  par  le  Fils  de  Dieu.  i.  284. 

Leur  première  occupation  n'était  que  de  servira 
la  table  commune,  i.  284. 

Dans  les  actes  des  apôtres,  et  dans  les  épîtres 
de  saint  Paul,  on  trouve  l'iuslitulion,  le  nom  elles 
devoirs  des  diacres,  i.  284. 

Les  diacres  sont  les  ministres  de  la  table  sacrée 
où  l'on  immole  le  corps  de  Jésus-Christ,  i.  283. 

Les  apôtres  ont  lait  les  fonctions  des  diacres, 
aussi  bien  que  celles  des  prêtres,  i.  283. 

Les  diacres  dans  la  primitive  Eglise  étaient  des 
bénéficiers.  i.  283. 

Les  titres  de  cardinaux-diacres  à  Rome  sont 
encore  des  monuments  éternels  de  la  plus  an- 
cienne discipline  de  l'Eglise,  i.  521. 

On  confiait  des  églises  aux  diacres,  i.  321. 

Les  églises  paroissiales  étaient  réservées  à  des 
diacres,  i.  321. 

Les  évoques  devaient  être  choisis  d'entre  les 
prêtres  et  les  diacres,  i.  321. 

Fonctions  sacrées  des  diacres  de  distribuer  l'Eu- 
charistie. I.  321. 

Saint  Justin  rapporte  qu'on  envoyait  l'Eucharis- 
tie aux  absents  par  les  diacres,  i.  286. 

Les  diacres  approchaient  de  l'élévation  des  prê- 
tres. I.  285. 

Il  y  a  eu  dans  l'Eglise,  des  diacres  qui  n'étaient 
nullement  destinés  au  ministère  des  autels,  mais 
qui  n'étaient  que  de  simples  administrateurs  des 
aumônes  et  des  biens  de  l'Eglise:  tels  ont  été  les 
diacres  dont  il  est  fait  mention  dans  les  actes  des 
apôtres,  i.  287. 

Insolence  de  quelques  diacres  qui  avaient  osé 
se  préférer  aux  prêtres,  réprimée  par  saint  Jérôme. 
I.  291,  292,  293,  499. 

Les  diacres  sont  du  nombre  de  ceux  qui  com- 
posent la  hiérarchie  de  l'Eglise,  i.  285,  293. 

Suivant  saint  Cypiien,  les  diacres  sont  les  coo- 


pérateurs  de  Tévêque  et  les  ministres  du  terrible 
sacrifice  de  l'Eglise,  i.  290,  294. 

Les  diacres  choisissaient  un  d'entre  eux  pour 
l'honorer  de  la  qualité  d'archidiacre,  i.  292. 

Les  apôtres  n'ont  ordonné  que  sept  diacres. 
1.  500. 

Le  concile  de  Néocésarée  ne  voulut  pas  qu'on 
ordonnât  plus  de  sept  diacres,  quelque  grande 
que  fùl  une  ville,  i.  504. 

Du  temps  de  saint  Jérôme ,  les  diacres  bapti- 
saient avec  la  permission  de  l'évoque,  i.  501. 

Un  diacre  ne  peut  consacrer  lEucharistie.  i.  501. 

Les  diacres  ont  autrefois  réconcilié  les  péni- 
tents en  l'absence  de  l'évêque.  i.  400,  501. 

Les  diacres  ordonnés  par  surprise  sont  renvoyés 
au  rang  des  sous-diacres  parle  premier  concile  de 
Tolède,  i.  502. 

Les  diacres  ne  sont  point  ordonnés  pour  le 
sacerdoce,  mais  pour  le  ministère,  i.  503. 

L'usurpation  sacrilège  que  les  diacres  avaient 
faite  de  célébrer  la  messe  a  été  réprimée  par  les 
conciles,  i.  503. 

Les  diacres  étaient  obligés  d'instruire  et  de  for- 
tifier les  ignorants  et  les  faibles,  i.  303. 

Us  étaient  plus  limités  dans  l'Orient  que  dans 
rO(  cident  quant  à  l'administration  des  sacrements. 
i.  504. 

Us  pouvaient  excommunier  les  sous-diacres  et 
les  autres  clercs  mineurs,  i.  504. 

Les  constitutions  apostoliiiues  leur  commettent 
le  jugement  de  toutes  les  allaires  peu  importantes. 
I.  304. 

Le  diacre  est  à  l'évoque  ce  que  Jésus-Christ  est 
à  son  Père.  i.  504. 

Les  diacres  accompagnaient  l'évêque  au  tribunal 
commun  où  il  rendait  la  justice,  i.  503. 

La  récitation  de  l'Evangile  par  le  diacre  passait 
pour  une  prédication,  i.  503. 
^  Défenses  aux  curés  de  déposer  les  diacres  sans 
l'aveu  de  l'évêque.  i.  470, 

Par  le  concile  de  Tarracone,  en  517,  il  fut  or- 
donné que  dans  les  [taroisses  de  la  campagne  le 
prêtre  et  le  diacre  foraient  l'oflice  alternativement 
chacun  sa  semaine,  ii.  213. 

Les  diacres  pouvaient  donner  la  communion  à 
ceux  qui  étaient  dans  une  inévitable  extrémité. 
I.  iOO. 

Les  diacres  ne  peuvent  entendre  les  confessions, 
si  ce  n'est  dans  une  extrême  nécessité,  puisqu'ils 
ne  peuvent  absoudre,  i.  320. 

Suivant  le  1"  et  le  II*  concile  de  Carthage,  lo 
procès  ne  pouvait  être  fait  à  un  diacre,  que  par 
trois  évêques.  m.  343. 

Le  concile  deTribur  renouvelâtes  mêmes  conci- 
les dans  les  procès  qu'on  faisait  aux  diacres,  m.  359. 

Le  concile  de  Rouen  tenu  en  1072  dcclara  que 
si  les  évêques  nécessaires  pour  faire  le  procès  à 
un  diacre  ne  se  pouvaient  pas  trouver  ensemble, 
ils  pourraient  envoyer  leurs  vicaires  en  leur  nom. 
m.  303. 

Le  pape  Grégoire  IX,  au  lieu  des  évoques  qui 
étaient  nécessaires  pour  la  déposition  d'un  diacre, 
a  permis  à  l'évêque  diocésain  de  se  faire  assister 
par  dos  abbés  ou  par  d'autres  prélats.  Idem. 

En  Orient,  pendant  les  cinq  premiers  siècles,  les 
diacres  avaient  quelque  part  dans  l'administra- 
tion du  temporel  de  l'Eglise,  quoique  ce  fùl  un 
économe  prêtre  qui  en  avait  le  principal  soin.  vi. 
515. 

En  Occident,  ils  en  avaient  l'administration  en- 
tière. VI.  510. 

Us  continuèrent  à  l'avoir  depuis  eu  plusieurs 
endroiL .  vi.  527,  ijiH. 
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On  choisissait  quelquefois  en  Orient  des  diacres 
pour  ôtre  économes,  vi.  529. 

Et  ils  prétendirent  prendre  séance  au-dessus 
des  prêtres,  ce  qu'on  ne  leur  permit  que  lorsqu'ils 
représentaient  la  personne  du  patriarche  ou  du 
métropolitain  dans  une  autre  ville,  vi.  330. 

Les  archidiacres  étaient  toujours  diacres  alors. 
VI.  516. 

On  appelait  quelquefois  diacre  dans  les  monas- 
tères, celui  qui  avait  l'administration  du  tempo- 
rel, quoiqu'il  n'eut  pas  Tordre  du  diaconat,  vi.  - 
515. 

Du  rang  des  diacres. 

Le  concile  de  Nicée  défendait  aux  diacres  de 
s'asseoir  au  milieu  des  prêtres,  i.  504. 

Saint  Jérôme  rapporte  que  dans  les  églises  de 
Rome ,  les  prêtres  étaient  assis  et  les  diacres 
debout.  1.  500. 

Le  IV^  concile  de  Carlhage  leur  défendit  de  s'as- 
seoir en  la  présence  des  prêtres,  s'ils  ne  leur  com- 
mandaient de  le  faire,  i.  503. 

Le  concile  de  Laodicée  le  leur  avait  défendu 
auparavant,  i.  50i. 

Le  concile  in  Truîlo  défendit  aux  diacres,  de 
quelque  office  ou  de  quelque  dignité  qu'ils  fussent 
ornés,  de  prendre  séance  devant  les  prêtres,  ii.  363. 

Ils  pouvaient  s'asseoir  quand  ils  représentaient 
la  personne  de  leur  patriarche  et  de  leur  métropo- 
litain. II.  363. 

Les  diacres  de  l'Eglise  romaine  assistaient  avec 
les  évêques  aux  conciles  romains,  ii.  492. 

Ils  souscrivaient  dans  les  anciens  conciles,  i.  468. 

Le  concile  de  Mérida  ôta  aux  évêques  le  pouvoir 
de  déléguer  les  diacres  pour  assister  aux  conciles. 
I.  468. 

DIE. 

Union  des  évêchés  de  Valence  et  de  Die.  i.  321. 
Anciens  droits  que  les  papes  ont  eu  sur  le  comté 
de  Die.  vi.  210. 

DIGNITÉS. 

Depuis  l'an  mil,  les  dignités  de  prévôt,  de  doyen, 
de  cellerier  et  d'économe  furent  communes  aux 
églises  séculières  et  régulières,  m.  260. 

Ceux  qui  possédaient  ces  dignités  n'étaient  point 
du  corps  du  chapitre,  à  moins  qu'ils  n'eussent  un 
canonicat.  m.  276. 

La  plupart  de  ces  dignités  ont  été  formées  sur 
celles  des  cloîtres,  m.  276. 

Pendant  que  les  chapitres  vivaient  en  commu- 
nauté, ces  dignités  étaient  révocables,  m.  276. 

Ceux  qui  possèdent  des  dignités  dans  les  églises 
cathédrales  sont  obligés  à  la  résidence,  v.  147. 

Les  dignités  qui  ne  participent  point  aux  revenus 
de  la  manse  capitulaire  ne  sont  point  obligées  à  la 
résidence,  et  ne  sont  point  incompatibles  avec  des 
bénéfices  cures,  v.  152. 

S'il  y  a  dans  les  chapitres  quelques  dignités  sans 
fonction  ni  juridiction,  mais  qui  soient  chargées 
de  quelque  cure  à  la  campagne ,  ils  doivent  jouir 
des  droits  de  présence  pendant  qu'ils  résideront 
dans  leur  église  paroissiale,  v.  147  et  suiv. 

Suivant  le  concordat  Germanique,  les  dignités, 
excepté  les  premières  des  églises  cathédrales  et 
collégiales,  sont  partagées  entre  le  pape  et  l'ordi- 
naire. III.  496. 

Des  dignités  de  comtes,  de  ducs,  de  princes, 
accordées  aux  évêques  depuis  Charlemagne.  vi. 
158,  174,  175  et  suiv. 

En  leur  donnant  ces  dignités,  on  ne  fit  souvent 
qu'ajouter  un  litre  au  pouvoir  qu'ils  avaient  déjà. 
VI.  175. 


Les  évoques  doivent  regarder  ces  dignités  comme 
obscurcies  par  la  majesté  de  l'épiscopat.  vi.  174. 

Pascal  II  voulut  faire  renoncer  à  ces  dignités, 
et  changea  ensuite  d'avis,  vi.  177. 

On  peut  en  user  très-saintement  :  l'erreur 
contraire  est  condamnée,  vi.  180. 

Les  évêques  en  achetèrent  quelquefois;  et  ce 
qui  justifie  ces  achats,  vi.  183. 

DIJON. 

Les  chapelles  royales  ont  obtenu  la  communica- 
tion du  privilège  de  la  sainte  chapelle  de  Dijon, 
fondée  par  les  ducs  de  Bourgogne,  ir.  414. 

Ce  privilège  accordé  aux  chanoines  de  la  sainte 
chapelle  de  Dijon  était  de  ne  pouvoir  ôtre  ni  sus- 
pendus, ni  excommuniés,  ni  interdits  par  l'ordi- 
naire. II.  414. 

Le  duc  Hugues  fit  confirmer  la  fondation  et  le 
privilège  de  cette  sainte  chapelle  par  le  pape 
Alexandre  III.  m.  83. 

Exemption  accordée  au  doyen  de  cette  sainte 
chapelle  de  ne  plus  aller  à  Rome  pour  demander 
sa  confirmation,  m.  84. 

Les  ducs  et  duchesses  de  Bourgogne  voulurent 
ôtre  reçus  chanoines  dans  la  sainte  chapelle  qu'ils 
avaient  fondée,  m.  236. 

Acte  de  réception  de  la  duchesse  Adélaïde  au 
nombre  des  chanoines  de  la  sainte  chapelle  de 
Dijon,  III.  236. 

Les  évêques  du  concile  de  Langres ,  en  1116, 
obligèrent  les  chanoines  réguliers  de  Saint-Etienne 
de  Dijon  de  quitter  la  solitude  de  la  campagne. 
il.  535,  537. 

L'abbaye  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  n'était  pas 
exemple  de  la  juridiction  de  l'évoque  de  Langres. 

III.  62. 

Dillérend  entre  les  religieux  de  Saint-Bénigne  de 
Dijon  et  le  chapitre  de  Besançon ,  louchant  les 
églises  de  Salins,  accommodé  par  l'archevêque  de 
Lyon,  légat  du  pape  Paschal  IL  m.  225. 

Bienfaits  des  ducs  de  Bourgogne  envers  les  moi- 
nes de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  m.  236. 

Eude,  évoque  de  Bayeux,  donna  à  l'abbé  et  au 
chapitre  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  le  monastère 
de  Saint- Vigor  situé  dans  le  diocèse  de  Bayeux. 

IV.  395. 

Le  duc  de  Bourgogne ,  fondateur  de  la  sainte 
chapelle  de  Dijon,  ordonne  que  les  chanoines  ne 
jouiront  pendant  leur  première  année  que  de  leurs 
distributions,  vu.  80. 

L'abbaye  de  Saint-Bénigne  reçoit  une  prébende 
dans  l'église  de  Chàlon.  vi.  612. 

DIMANCHE. 

Du  temps  de  Césaire,  évoque  d'Arles,  c'était  un 
crime  de  manquer  à  la  messe  les  dimanches,  ii.  231 . 

Théodulphe,  évêque  d'Orléans,  ordonna  à  tous 
les  fidèles  de  son  diocèse  d'employer  le  jour  du 
dimanche  en  prières  et  à  la  messe,  sans  se  donner 
de  relâche,  ii.  250. 

Le  concile  de  Frioul,  tenu  en  791,  obligea  les 
Tidèles  de  consacrer  à  la  prière  tous  les  jours  de 
dimanche,  ii.  250. 

Ce  même  concile  exhorta  les  fidèles  de  garder 
la  continence  avec  leurs  femmes  les  jours  de  di- 
manche, u.  251. 

Le  concile  de  Tribur  ordonna  la  même  chose. 
II.  251. 

DIMES. 

Les  dîhies  sont  de  droit  divin,  vi.  17  et  suiv.  24, 
25,  28,  41,  43,  44. 
On  ne  i)^i  prescrire  les  dimes.  vi.  40,  44. 
On  peut  dire  que  les  premiers  fidèles  donnaient 
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plus  que  les  dîmes,  lorsqu'ils  vendaient  leurs  biens 
pour  en  porter  le  prix  aux  pieds  des  apôtres,  vi.  9. 

Saint  Cyprien  se  plaint  de  cequeles  chrétiens  de 
son  temps  donnaient  à  peine  la  dîme  de  leurs 
biens,  vi.  10. 

Les  offrandes  qu'on  faisait  alors  à  l'autel,  te- 
naient lieu  des  dîmes,  vi.  13. 

On  était  persuadé  alors  que  les  fidèles  devaient 
donner  plus  que  les  dîmes,  afin  que  leur  justice  lût 
plus  parfaite  que  celle  des  pharisiens,  vi.  16. 

Saint  Jérôme,  saint  Augustin,  et  saint  Chrysos- 
tome  en  étaient  persuadés  aussi,  vi.  18,  19,  23. 

Dans  les  iv^  et  v*  siècles  les  fidèles  payaient  la 
dîme  de  toutes  choses,  vi.  18,  19,  23. 

11  n'y  avait  point  alors  de  contestation  entre  les 
clercs  et  les  moines  pour  les  dîmes  ;  et  l'on  souf- 
frait que  ceux-ci  les  reçussent,  pourvu  qu'ils 
n'affectassent  pas  de  les  attirer  à  eux.  vi.  19  et 
buiv. 

Les  clercs  souffraient  aussi  les  divers  usages  de 
ces  dîmes,  lorsqu'ils  étaient  avantageux  à  l'tlglise. 
VI.  2a. 

Depuis  Tan  500  jusqu'en  800,  les  conciles  et  les 
Pères  avertissent  les  fidèles  de  payer  les  dîmes. 
VI.  24. 

Un  concile  les  presse  de  payer  la  dîme,  même 
de  leurs  esclaves,  ou  s'ils  n'en  ont  pas,  de  contri- 
buer une  petite  somme  pour  chacun  de  leurs  en- 
fants. YI.  24. 

Dîmes  volontaires  que  quelques-uns  vouaient  à 
l'Eglise  de  Saint-Martin  à  Tours,  vi.  23. 

Ce  qu'on  pensait  alors  de  l'emploi  canonique 
des  dîmes,  vi.  23. 

En  Orient,  on  ne  permet  pas  aux  évèaues  d'em- 

f)loyer  les  censures  pour  obliger  les  fidèles  à  payer 
es  dîmes,  vi.  26. 

Cette  défense  d'excommunier  pour  les  dîmes 
subsistait  encore  au  ix"  siècle  dans  le  patriarcuat 
de  Constantinople.  vi.  30. 

Depuis  l'an  8uo  jusqu'en  mil,  on  continua  à 
presser  les  fidèles  de  payer  les  dîmes  de  leurs 
Diens,  et  du  gain  de  leur  négoce,  vi.  27  cl  suiv. 

Quelques  prélats  souhaitaient  qu'on  n'employât 
pour  les  faire  payer  d'autre  contrainte  que  celle 
de  la  prédication,  vi.  28. 

Mais  les  conciles  et  les  capitulaires  ordonnèrent 
qu'on  excommuniât  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
les  payer,  vi.  27,  29,  30. 

Et  les  magistrats  eurent  ordre  d'employer  contre 
eux  le  pouvoir  qui  leur  était  confié,  vi.  27. 

Charlemagne  faisait  payer  la  dîme  de  ce  qui 
était  porté  au  fisc.  vi.  ."ÎO. 

En  pressant  les  laïques  de  payer  les  dîmes, 
l'Eglise  avait  en  vue  leur  propre  avantage,  vi.  4, 
16,  19,  20,   28,  29. 

Dans  le  ix'  siècle  on  obligea  les  laïques  qui  te- 
naient les  fonds  de  l'Eglise  en  béiuiice,  à  payer 
les  neunies  avec  les  diiues,  c'esl-à-dire  à  payer 
double  dîme.  vi.  31  et  suiv. 

Les  laïques  commençaient  alors  à  usurper  les 
dîmes,  et  quelques  monastères  avaient  suivi  leur- 
exemple.  XI.  29,  30. 

il  y  eu  avait  qui  payaient  les  dîmes  eu  argent, 
après  en  être  convenus  avec  les  évèques.  vi.  28. 

Dans  le  xi*  siècle  l'archevêque  de  Mayence  con- 
traignit les  peuples  et  même  les  abbés  de  Thuriuge 
à  lui  payer  les  dîmes,  vi.  37. 

Fondements  de  l'exemption  accordée  à  quelques 
nations  nouvelleinenl  converties,  et  à  des  com- 
munautés nouvellement  établies.  VI.  30,  37'etsuiv. 

Uèglemenis  en  Angleterre  pour  le  paiement  des 
dîmes.  VI.  38.  "^ 

On  continua  dans  le  xi«  siècle  à  contraindre 


par  excommunication  les  laïques  à  payer  les  dîmes. 
VI.  39,  40. 

Et  le  concile  de  Trente  veut  qu'on  puisse  les  y 
contraindre  dans  le  besoin,  vi.  43. 

Alexandre  III  défend  de  changer  les  dîmes  pour 
d'autres  revenus,  vi.  40. 

De  quoi  on  doit  payer  les  dîmes,  vi.  38  et  suiv. 
41  et  suiv. 

On  doit  les  payer  sans  en  déduire  les  frais,  vi. 
43. 

Trois  sortes  de  dîmes,  personnelles,  champêtres 
et  mixtes,  vi.  43. 

Dans  le  xv<'  siècle  on  ne  payait  plus  guère  de 
dîmes  personnelles.  Ibidem,  vi."  43. 

Ce  qui  a  été  observé  pour  l'exemption  prétendue 
par  les  religieux  de  payer  les  dîmes,  vj.  37  et 
suiv.  43. 

Loin  de  payer  les  dîmes,  plusieurs  monastères 
les  lèvent  en  diverses  paroisses  que  les  papes  et 
les  évèques  leur  ont  données,  vi.  47,  586,  587, 

Les  monastères  acquirent  aussi  les  dîmes  d'un 
grand  nombre  de  paroisses,  des  laïques  qui  les 
avaient  usurpées,  vi.  47.  602. 

Pour  empêcher  qu'ils  ne  les  acquissent  toutes, 
on  ordonna  qu'ils  ne  pourraient  les  acquérir  sans 
le  consentement  de  l'évèque  diocésain,  vi.  47. 

Le  concile  de  Melfe,  en  1089.  veut  que  l'évoque 
ne  puisse  refuser  son  consentement,  vi.  48. 

Le  concile  romain,  en  1099,  ordonna  la  même 
chose,  mais  en  France  les  évoques  conservèrent 
leur  liberté  à  cet  égard,  vi.51. 

Us  obligèrent  les  monastères  qui  acquéraient  ces 
dîmes  à  leur  payer  un  cens  annuel,  si  leur  con- 
duite était  blâmable,  vi.  50. 

Cluny  avait  acquis  les  dîmes  d'un  très-grand 
nombre  de  paroisses;  au  contraire,  les  religieux 
de  Cîteaux  dans  leur  première  ferveur  faisaient 
profession  de  n'en  point  recevoir,  vi.  51. 

Us  en  reçurent  ensuite. 

Pourquoi  en  quelques  endroits  les  évoques  re- 
çoivent les  dîmes  de  tout  leur  diocèse,  vi.  602 
et  suiv. 

Alexandre  III  les  y  a  autorisés,  vi.  542. 

Les  anciens  canons  donnaient  le  quart  des 
dîmes  à  l'évèque,  mais  en  France  la  plupart  des 
évèques  avaient  rehUhé  ce  droit  aux  curés  dès 
le  temps  de  Charlemagne.  vi.  574. 

Ce  que  ne  firent  pas  les  évèques  d'Allemagne. 
VI.  576. 

Dans  les  diocèses  de  France  où  l'évèque  rece- 
vait le  quart  des  dîmes,  le  reste  était  partagé 
entre  le  curé  et  ses  clercs,  les  pauvres  etles répa- 
rations. VI.  574. 

Dans  ceux  où  l'évèque  avait  reliché  ce  quart, 
toutes  les  dîmes  se  partageaient  de  même  entre 
le  clergé,  les  réparations  et  les  pauvres,  vi.  573. 

Les  évèques  veillaieHt  sur  ce  partage  et  se  fai- 
saient rendre  compte  tous  les  ans.  vi.  5~3  et  suiv. 

Ils  avaient  encore  la  même  autorité  sur  les 
dîmes  sous  Nicolas  II,  vi.  511,  542, 

Mais  elle  était  déji  bien  diminuée  sous  Inno- 
cent III.  VI.  542. 

Ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient  réservé  le  quart 
des  dîmes  l'ont  conservé  par  le  droit  des  dcoro- 
tales.  VI.  542. 

DIMES   INFÉODÉES. 

On  appelle  ainsi  les  dîmes  que  les  laïques  pos- 
sèdent comme  des  fiefs,  vi.  56. 

Elles  sont  dilféreiites  de  celles  que  les  nobles 
avaient  usurpées  du  temps  de  Charles  Martel  ou 
avant  lui.  vi.  54,  69. 


DES  MATIÈRES. 
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Conjectures  insoutenables  sur  leur  origine,  vi. 
64. 

Lors  de  la  décadence  de  la  maison  de  Charle- 
magne,  les  rois  en  disiribuôrent  une  partie  à  leurs 
ofliciers.  VI.  '61,  63,  65,  69. 

Les  évoques  de  France  en  donnèrent  un  grand 
nombre,  vi.  62,  65  et  suiv. 

Ceux  d'Allemagne  en  firent  autant,  vi,  67. 

Les  papes  mêmes  en  donnèrentquelquefois.  Idem. 

Ce  qu'on  doit  penser  de  cette  conduite,  vi.  65. 

Enfin  les  nobles  en  usurpèrent  de  leur  propre 
autorité,  vi.  55,  68. 

Et  quelques-uns  pour  y  réussir  attachèrent  les 
dîmes  à  leur  chapelle  domestique,  vi.  69. 

11  semble  que  la  noblesse  d'Angleterre  n'ait 
jamais  l'ait  de  pareilles  entreprises,  vi.  68. 

Les  papes  et  les  conciles  des  xi"  et  xii°  siècles 
firent  les  plus  grands  efforts  pour  arracher  ces 
dîmes  des  mains  des  laïques,  vi.  55  et  suiv. 

On  a  eu  tort  de  croire  que  le  concile  III  de  La- 
tran  ait  permis  aux  laïques  de  retenir  les  dîmes 
dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors  et  qu'il  se  soit 
contenté  qu'on  en  inféodât  à  l'avenir,  vi.  59. 

C'est  plutôt  Innocent  111  et  le  concile  IV  de  La- 
Iran,  dont  le  silence  et  la  tolérance  ont  en  quel- 
que façon  autorisé  les  dîmes  intéodées.  vi.  62,  63. 

Depuis,  les  conciles  ne  se  sont  plus  opposés 
qu'aux  nouvelles  invasions  des  laïques,  vi.  63. 

Le  concile  de  Trente  suppose  ces  dîmes,  vi.  64. 

Nouvelle  opinion  sur  l'origine  de  quelques-unes 
des  dîmes  inféodées,  vi.  588,  589. 

Guillaume  le  Conquérant  avait  obligé  les  nobles 
de  Normandie  à  rendre  les  dîmes  au  clergé,  vi.  57. 

Voyez  Commandes  militaires. 

DIMISSOIRE. 

Pendant  les  huit  premiers  siècles  les  clercs  ne 
pouvaient  pas  passer  d'un  diocèse  à  un  autre  sans 
des  lettres  de  dimissoire  de  leur  évêque.  m,  369. 

Celui  qui  avait  reçu  le  premier  ordre  par  son 
évêque,  lui  restait  toujours  attaché,  quand  même  il 
aurait  reçu  les  autres  ordres  d'un  autre  évêque. 
m.  280. 

Le  concile  de  Mexique  ordonna  que  ceux  qui 
avaient  commencé  de  se  faire  ordonner  dans  un 
diocèse  ne  pouvaient  recevoir  les  autres  ordres 
dans  un  autre  diocèse,  qu'avec  les  dimissoires  de 
leur  premier  ordonnateur,  m.  307. 

L'évêque  qui  ordonne  un  étranger  sur  les  di- 
missoires de  son  prélat,  peut  l'examiner  de  nou- 
veau, quoique  son  prélat  réponde  de  sa  capacité. 
III.  308. 

Les  conciles  exhortent  les  évoques  à  ne  point 
donner  de  dimissoires  pour  tous  les  ordres.  Idem. 

DIOCÈSE. 

On  appelait  en  Orient,  exarques  de  diocèse,  les 
grands  métropolitains,  i.  16. 

Différence  des  diocèses  des  évèques  d'avec  ceux 
des  exarques,  i.  16. 

Etablissement  des  grands  diocèses  dans  l'em- 
pire par  les  empereurs.  Idem. 

Il  y  avait  six  grands  diocèses.  Idem. 

L'exarque  de  diocèse  pouvait  juger  les  différends 
qu'un  évêque  avait  avec  son  métropolitain,  i.  16. 

Dès  le  temps  de  Constantin  on  avait  commencé 
à  parler  des  diocèses  civils,  i.  103. 

Du  temps  de  Cicéron  il  y  avait  des  diocèses 
dans  l'Asio.  Idem. 

Le  concile  de  Trente  a  ordonné  que  les  lieux 
qui  n'étaient  d'aucun  diocèse,  fussent  mis  sous  les 
diocèses  les  plus  proches,  i.  148. 


DISCIPLINE, 

Nous  devons  toujours  conformer  nos  sentiments, 
nos  langues  et  nos  plumes,  à  la  discipline  géné- 
rale de  l'Eglise,  i.  272. 

Dans  les  capitulaires  et  les  conciles  du  neu- 
vième siècle,  par  le  mot  de  dmiyUne  on  entend 
la  fustigation,  v.  535. 

On  doit  louer  la  discipline  de  ce  temps,  sans 
blâmer  celle  des  siècles  précédents,  vi.  301. 

DISPENSES. 

Les  dispenses  doivent  procéder  uniquement  de 
la  charité  et  de  la  nécessité  de  l'Eglise,  m.  587, 
608. 

La  grande  facilité  des  évoques  à  accorder  des 
dispenses,  fait  qu'on  les  regarde  non  pas  comme 
des  dispenses,  mais  comme  une  chose  devenue 
de  droit  commun,  m.  525. 

Quand  les  dispenses  ne  sont  pas  directement 
contre  la  loi  éternelle  et  que  l'on  craint  pour  la 
paix  de  l'Eglise,  si  l'on  s'en  tient  au  droit  commun 
avec  trop  d'opiniâtreté,  elles  peuvent  avoir  lieu. 
IV.  335. 

Grégoire  VII  refusa  une  dispense  au  roi  d'Aragon 
parce  qu'il  ne  pouvait  pas  violer  les  canons. 
IV.  91. 

Les  évoques  accordaient  autrefois  les  dispenses 
avec  plus  de  facilité  que  les  papes. 

Les  dispenses  que  le  pape  accordait  étaient 
pour  les  choses  passées  et  non  pour  l'avenir,  iv.  91. 

Le  pape  Grégoire  IX  se  rendit  plus  facile  à  ac- 
corder les  dispenses  pour  les  choses  à  venir.  Idem. 

Suivant  le  sentiment  des  théologiens  et  des 
canonistes,  les  dispenses  ne  peuvent  jamais  tom- 
ber sur  les  points  de  la  loi  éternelle,  mais  elles 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  besoins  publics  quand 
il  s'agit  des  lois  ecclésiastiques,  v.  116. 

Les  dispenses  données  par  le  pape  sans  une 
cause  juste  et  nécessaire,  et  qui  ont  été  ou  sur- 
prises ou  extorquées  du  Saint-Siège,  ne  peuvent 
mettre  la  conscience  en  repos,  v.  118. 

Les  évéques  des  deux  et  trois  premiers  siècles 
dispensaient  des  canons  et  des  lois  apostoliques 
lorsque  la  nécessité  publique  l'exigeait,  sans  faire 
intervenir  ni  le  Saint-Siège  ni  les  conciles  provin- 
ciaux. V.  85. 

Dès  que  les  conciles  provinciaux  furent  libres 
et  réglés,  le  pouvoir  des  dispenses  leur  fut  ac- 
cordé. Idem. 

Les  papes  suivaient  l'esprit  et  l'intention  des 
canons  en  n'accordant  des  dispenses  que  pour 
l'utilité  évidente  ou  pour  la  nécessité  pressante 
de  l'Eglise,  v.  82. 

Les  évoques  des  provinces  de  la  Fouille  et  de  la 
Calabre  pouvaient  donner  des  dispenses,  mais  ils, 
en  étaient  responsables  au  Saint-Siège,  v.  84. 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles,  les 
évêques,  assemblés  dans  les  conciles  provinciaux, 
accordaient  encore  des  dispenses,  v.  91,  93. 

Dans  les  afl'aires  les  plus  difficiles,  c'était  le  pape 
qui  les  accordait.  Idem. 

L'Eglise  d'Orient  reconnaissait  que  le  pape  pou- 
vait seul  donner  les  dispenses  dans  les  allaires  les 
plus  importantes.  Idem. 

Les  conciles  œcuméniques  reconnaissaient  qu'il 
n'y  avait  que  le  pape  qui  put  dispenser  de  leurs 
décrets.  V.  93. 

Cette  puissance  de  donner  des  dispenses  lui 
avait  été  donnée  afin  qu'il  s'en  servit  pour  édifier 
et  non  pas  pour  détruire,  v.  92. 

Aux  huitième,  neuvième  et  dixième  siècles,  les 
évèques  et  les  conciles  particuliers  continuèrent 
de  donner  des  dispenses  ;  mais,  de  leur  couseu- 
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tement  on  avait  plus  souvent  recoursau  pape.  v.  94. 

Les  évêques  mêmes  recouraient  au  pape  pour 
les  dispenses  qu'ils  auraient  pu  donner,  v.  9J). 

Les  dispenses  n'étaient  données  que  pour  un 
plus  grand  avantage  de  l'Eglise  universelle,  v.  96. 

Le  Saint-Siège,  comme  dispensateur  des  canons, 
en  était  le  conservateur  et  l'exécuteur.  Idem. 

La  déférence  que  les  évêques  avaient  pour  les 
dispenses  du  Saint-Siège  était  si  volontaire,  que 
le  pape  leur  en  adressait  à  eux-mêmes  les  brefs. 
V.  98. 

Lorsqu'il  venait  de  Rome  des  dispenses  absolu- 
ment opposées  à  la  sainteté  des  canons  et  à  l'uti- 
lité de  l'Eglise,  les  évêques  ne  laissaient  pas  d'y 
l'aire  une  vigoureuse  résistance,  quoique  toujours 
respectueuse,  v.  99. 

Les  dispenses  qui  étaient  sans  exemple  se  ren- 
voyaient au  pape,  comme  celle  du  prince  Casimir 
qui,  de  moine  et  de  diacre,  fut  fait  roi  de  Pologne 
avec  liberté  de  se  marier,  v.  102. 

La  seule  nécessité  taisait  donnor  ces  dispenses, 
et  on  les  donnait  après  une  délibération  syno- 
dale. Idem. 

Les  dispenses  ne  se  donnaient  pas  encore  pour 
rendre  licite  ce  qui  est  illicite,  ni  pour  violer 
impunément  les  lois.  v.  103. 

Alexandre  II,  consulté  par  un  évoque  sur  la 
dispense  d'un  mariage  incestueux  ,  ne  voulut 
jamais  l'accorder,  quelque  compensation  d'au- 
mônes et  déjeunes  qu'on  pût  promettre.  Idom. 

Depuis  l'an  douze  cent,  les  conciles  et  les  évêques 
ont  réservé  plusieurs  dispenses  au  Saiul-Siége. 
V.  108.   . 

Le  concile  de  Latran,  en  1215,  ordonna  que  le 
Sainl-Siêge  pourrait  dispenser  de  lu  pluralité  des 
bénélices  les  personnes  cmincutes  en  littérature 
et  en  dignité.  Idem. 

La  dispense  pour  un  crime  scandaleux  et  infa- 
mant était  réservée  au  Sainl-Siége  sous  Inno- 
cent III.  V.  109. 

Ce  pape,  qui  passe  pour  le  père  du  droit  nouveau 
des  décrélales,  n'a  jamais  donné  de  dispenses  que 
pour  l'utilité  évidente  ou  pour  les  nécessités  pres- 
santes de  l'Eglise,  v.  109  et  suiv. 

Dans  le  xv  siècle,  les  papes  ne  dispensaient 
que  dans  les  nécessités  publiques  de  l'Eglise. 

V.  113. 

Les  conciles  de  Constance  et  de  Bâlc,  qui  assu- 
iélissent  les  papes  aux  conciles,  ne  leur  ùleni  pas 
le  pouvoir  de  dispenser,  et  les  papes  n'en  ont 
jamais  prétendu  davantage.  Idem. 

Pendant  le  schisme  d'Avignon,  les  évêques  ren- 
trèrent dans  le  pouvoir  de  donner  toute  sorte  de 
dispenses.  Idem. 

Martin  V  révoqua,  dans  le  concile  de  Constance, 
toutes  les  dispenses  accordées  par  les  papes  ses 
prédécesseurs.  Idem. 

Ce  pape  donna  le  premier  une  dispense  d'épou- 
ser la  sœur  de  sa  première  fouime.  v.  U3. 

Le  concile  de  Trente  déclare  que  toutes  les 
dispenses  doivent  être  fondées  sur  la  nécessité  et 
l'utilité  publique,  v.  114. 

Les  dispenses  qui  se  peuvent  le  moins  refuser, 
ne  laissent  pas  de  porter  le  nom  de  grâces,  de 
bienfaits,  et  de  jmvilcrjcs.  v.  115. 

Ou  ne  doit  point  donner  de  dispense  pour  de 
l'argent,  vi.  391,  409,  4 19,  463. 

L'argent  des  dispenses  qu'on  donne  à  Rome 
pour  les  mariages,  étaient  mis  en  dépôt  dans  un 
mont  de  piété  sous  les  pontificats  d'Innocent  X 
et  d'Alexandre  VIII,  pour  être  employé  par  l'ordre 
exprès  du  pape  en  œuvres  de  charité,  vi.  499. 

Le  pape  ne  dispense  poiut,  si  la  piété  et  l'équité 


ne  demandent  elles-mêmes  la  dispense,  vil  152. 

DISTRIBUTION. 

Les  revenus  des  bénéfices  ne  consistaient  an- 
ciennement qu'en  distributions  manuelles;  et  ces 
distributions  ne  se  donnaient  qu'à  ceux  qui  étaient 
présents,  iv.  583. 

Les  revenus  des  bénéfices  dans  les  premiers 
siècles  consistaient  eu  distributions  manuelles  de 
vivres,  etc.  vu.  58. 

Quelques  ecclésiastiques  commencèrent  sous  les 
rois  de  France  de  la  première  race  à  jouir  par 
usufruit  de  quelques  fonds,  avec  les  distributions 
manuelles.  VI.  560  et  suiv. 

Le  même  usage  s'introduisit  en  Italie  et  en  Espa- 
gne. VI.  570  et  suiv. 

Des  distributions  se  faisaient  tous  les  mois,  et 
les  prêtres  en  recevaient  ordinairement  de  plus 
abondantes  que  les  clercs  inférieurs,  vi.  550. 

Particularités  de  ces  distributions,  qui  se  fai- 
saient différemment  dans  les  dillérentes  églises. 
VI.  557,  558,  5C4. 

On  n'en  privait  point  les  clercs  malades,  vi.  556, 
559. 

L'évêque  pouvait  en  priver  les  clercs  atteints  de 
quelque  crime,  vi.  562. 

Il  n'eu  privait  pas  toujours  ceux  qu'il  avait  dé- 
posés. VI,  565. 

S'il  pouvait  en  priver  ceux  qui  no  savaient  pas 
bien  lire.  vi.  559,  562. 

Sous  le  règne  de  Charlemagne  et  celui  de  Louis 
le  Débonnaire,  tous  b's  clercs  vivant  en  commun, 
on  leur  faisait  des  distributions  de  pain,  de  vin 
et  d'argent.  Règles  qu'on  devait  observer  dans  ces 
distributions,  vi.  585. 

Idée  générale  des  distributions  dans  les  siècles 
suivants,  vu.  58,62. 

Yves  de  Chartres  semble  avoir  formé  le  premier 
dessein  des  distributions  qui  ont  eu  cours  après 
lui  :  sa  tentative  ne  lui  réussit  pas.  vu.  59. 

Plusieurs  évêques  suivirent  avec  succès  l'exem- 
ple qu'il  leur  avait  donné,  sur  la  lin  du  xii*  siècle, 
vu.  59,  62. 

Les  distributions  n'étant  primitivement  que  de 
pain  et  de  vin,  les  absents  n'y  pouvaient  préten- 
dre, vir.  60. 

Il  y  eut  dès  le  xiii"  siècle  en  quelques  églises 
des  distributions  en  argent,  dont  on  privait  ceux 
qui  n'assistaient  pas  à  l'office  divin.  Idem. 

Le  slalutdes  distributions  était  dès  lexiv» siècle 
presque  universellement  reçu  dans  toute  l'Eglise, 
vil.  61. 

Le  concile  de  Dàle  ordonna  que  dans  les  églises 
où  il  n'y  avait  point  de  distributions  affectées  à 
chaque  heure  canoniale,  on  y  en  destinerait  que 
l'on  prendrait  sur  les  gros  fruits.  Idem. 

Le  concile  de  Sens,  en  l'an  1528,  voulut  que  les 
distributions  montassent  au  tiers  des  gros  fruits. 
Idem. 

Et  le  concile  de  Trente  ordonna  la  môme  chose. 
Idem. 

Les  conciles  défendent  de  recevoir  les  distribu- 
tions dans  deux  églises  pour  les  mêmes  heures.  Id. 

Autres  règlements  touchant  les  distributions. 
Idem. 

Ceux  qui  vont  aux  offices  auxquels  on  a  attaché 
des  distributions,  doivent  se  précautionuer  contre 
la  simonie  mentale.  Idem. 

Distribution  des  biens  de  l'Eglise.  Voyez  Biens 
de  l'Eglise.  Partage. 

DOCTEURS. 

Aux  premiers  siècles  les  docteurs  étaient  les 
évêques,  les  prêtres  et  les  diacres,  iv.  130. 
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Au  rapport  de  Terlullien,  il  y  avait  des  laïques 
qui  étaient  docteurs.  Idem. 

Au  commencement  de  l'établissement  de  l'uni- 
versité de  Paris,  la  censure  et  la  condamnation 
des  erreurs  s'y  faisaient  par  l'évoque  conjointe- 
ment avec  les  docteurs,  iv.  174. 

Innocent  IV  remercia  saint  Louis  de  ce  que  les 
docteurs  de  Paris  avaient  fait  brûler  le  Thalmud. 
IV.  173. 

Les  docteurs  étant  chargés  d'expliquer  le  dogme 
de  la  foi  et  les  Ecritures,  ne  peuvent  s'acquiller 
de  ce  devoir  sans  flétrir  les  propositions  héréti- 
ques. Idem. 

Les  docteurs  de  Paris  vont  recevoir  le  bonnet 
dans  la  salle  de  l'archevêché,  de  la  main  du 
chancelier  de  l'église  de  Notre-Dame  qui  l'est  en 
même  temps  de  l'Université,  iv.  173. 

Voyez  Universités. 

DOL. 

L'évêque  de  Dol,  en  Bretagne,  prend  la  qualité 
d'archevêque,  i.  183. 

Abolition  de  cet  archevêché  que  les  évêques  de 
Bretagne  avaient  tâché  d'ériger,  i.  231.  232. 

Grégoire  YII  laissa  le  pallium  à  l'évêque  de  Dol. 
II.  122. 

DOM. 

Nom  de  Bom  donné  à  l'abbé  des  monastères,  m. 
244. 

DOMINUS  VOBISCUM. 

Les  termes  de  Dominus  vobiscum  ne  doivent  être 
omis  ni  changés  par  les  prêtres  qui  récitent  l'office 
en  particulier,  n.  263. 

DONS. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  seconde  race,  les 
grands  faisaient  des  présents  annuels  aux  rois,  et 
cela  se  faisait  dans  une  assemblée  générale,  vi. 
235. 

C'était  dans  la  seconde  assemblée  où  l'on  n'ap- 
pelait que  les  seigneurs  et  les  principaux  con- 
seillers. VI.  236. 

Les  abbés  étaient  obligés  à  faire  des  présents  si 
on  ne  les  en  exemptait;  Louis  le  Débonnaire  en 
exemptait  le  plus  grand  nombre,  vi.  236. 

Il  est  difficile  de  décider  si  les  évêques  étaient 
aussi  obligés  à  faire  des  présents  annuels,  vi.  230. 
237. 

Il  est  incertain  si  la  quantité  de  ces  présents 
était  toujours  taxée,  vi.  230,  237. 

Les  at)bés  en  faisaient  quelquefois  d'extraordi- 
naires. VI.  237. 

Le  chambellan  recevait  les  présents  des  ambas- 
sadeurs et  s'il  y  avait  quelque  difficulté  elle  était 
rapportée  à  la  reine,  vi.  236. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  dons  gratuits 
les  décimes  que  le  clergé  a  payées  pour  les  besoins 
de  l'Eglise  ou  de  l'Etat,  vi.  272,  287. 

Mais  les  décimes  étant  devenues  ordinaires,  il  y 
eut  d'autres  dons  gratuits  ;  leur  histoire,  vi.  287, 
288. 

Ce  qu'on  doit  penser  de  ces  levées  qui  se  font 
sur  le  clergé,  vi.  289. 

DOKCESTER. 

Evêché  de  Dorcester  transféré  avec  son  chapitre 
à  Lincoln,  i.  444. 

DOYENS. 

On  appelait  doyens  dans  les  monastères  ceux 
qui  étaient  commis  par  l'abbé  pour  la  conduite  de 
dix  moines,  n.  313. 


Chaque  doyen  remettait  entre  les  mains  de  l'abbé 
le  travail  de  ses  moines,  ii.  313. 

Les  doyens  disposaient  de  tout  le  temporel,  et 
en  rendaient  compte  à  l'abbé,  ii.  313. 

Dans  la  suite  on  appela  parmi  les  moines  doyens, 
les  prieurs  qui  étaient  préposés  pour  le  gouver- 
nement des  obédiences,  quoiqu'il  y  eût  moins  de 
dix  moines,  ni.  272. 

Le  doyen  du  monastère  était  le  vice-gérent  de 
l'abbé,  m.  245. 

Lorsque  la  discipline  des  communautés  monas- 
tiques se  communiqua  aux  collèges  des  chanoines, 
on  y  élut  aussi  des  doyens,  m.  243. 

Ces  doyens  avaient  le  même  pouvoir  sur  les  cha- 
noines, que  les  doyens  des  monastères  avaient 
dans  les  cloîtres,  m.  243. 

Dans  quelques  monastères  il  y  avait  des  prévôts 
qui  étaient  au-dessus  des  doyens,  et  qui  ne  dépen- 
daient que  de  l'abbé,  m.  246. 

Ainsi  dans  ces  monastères  où  il  y  avait  des 
doyens  et  des  prévôts,  ces  doyens  étaient  sous  les 
prévôts  qui  s'appliquaient  au  temporel  du  monas- 
tère, et  laissaient  le  soin  du  spirituel  aux  doyens, 
ni.  240. 

Les  prévôts  ayant  été  dans  la  suite  supprimés, 
on  donna  des  substituts  aux  doyens,  qu'on  appela 
sous-doyens,  lu.  246. 

Voyez  Prévôts. 

Doyens  ruraux. 

Les  curés  de  la  campagne  commençant  à  faire 
des  conférences  et  des  sociétés  entré  eux,  éli- 
saient un  doyen  pour  présider  à  leurs  assemblées, 
m.  243. 

Ces  doyens  ruraux  étaient  à  peu  près  les  mêmes 
que  les  archiprêlres.  Idem. 

Ce  n'était  pas  le  plus  ancien  curé  qui  était  le 
doyen  rural,  mais  celui  que  les  curés  jugeaient  le 
plus  digne,  lequel  devait  être  confirmé  par  l'évo- 
que. Idem. 

Ces  doyens  devaient  rendre  compte  à  l'évêque 
de  l'exactitude  avec  laquelle  ses  ordonnances 
étaient  gardées  par  les  autres  curés.  Idem. 

DROGON. 

Drogon,  fils  de  Charlcmagne,  oncle  de  l'empe- 
reur Lothaire,  étant  évêque  de  Metz,  fut  honoré  du 
vicariat  apostolique  par  le  pape.  i.  173. 

Louange  que  le  pape  lui  donne,  i.  174. 

Il  présida  une  fois  seulement  au  concile  de  Metz, 
et  (ut  apocrisiaire  du  pape,  et  archichapelain  de 
l'empereur.  1. 174. 

DROIT  CIVIL. 

Le  pape  Honoré  III  défendit  qu'on  enseignât  le 
droit  civil  à  Paris  et  dans  les  villes  voisines. 
IV.  128. 

Innocent  IV  ordonna  qu'il  y  aurait  toujours 
dans  la  cour  romaine  une  école  de  droit  civil  et 
canon.  Idem. 

Alexandre  III  défendit,  dans  le  concile  de  Tours, 
à  tous  les  réguliers  d'étudier  au  droit  civil  et  à  la 
médecine  dans  les  universités,  iv.  129. 

Les  docteurs  en  droit  faisaient  autrefois  profes- 
sion de  la  vie  cléricale  et  de  la  continence,  iv.  130. 

Suivant  le  concordat,  l'élude  du  droit  canon  et 
civil  est  un  degré  pour  monter  aux  béuéûces.Idcm. 

DRONTUEIM. 

Anciens  droits  de  l'archevêché  de  Dronlheim 
dans  l'élection  des  rois  de  Norvège,  vi.  193. 

DUBLIN. 

Le  siège  archiépiscopal  de  Dublin  étant  vacant, 
les  archidiacres  recevaient  du  chapitre  l'adininis- 
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tration  du  diocèse  de  la  métropole,  et  en  rendaient 
compte  au  chapitre,  ii.  519. 

Saint  Laurent,  arcliovèque  de  Dublin,  établit  des 
chanoines  réguliers  dans  son  église,  ii.  534. 

DucnÉs. 

Les  duchés  n'ont  été  que  des  commissions  ou 
des  gouvernements  jusqu'à  Tempire  de  Charlema- 
gne.  VI.  145. 

Depuis  on  a  appelé  duché  la  seigneurie  tempo- 
relle d'un  grand  pays  composé  de  plusieurs  com- 
tés. VI.  182,  183. 

DURHAM. 

Erection  d'une  riche  paroisse  par  l'évoque  de 
Durham  dans  une  collégiale,  ii.  536. 

Richard,  roi  d'Angleterre,  en  partant  pour  la 
Terre  Sainte  vend  le  comté  de  Durham  à  l'évèque 
et  le  reprend  à  son  retour,  vi.  193. 


ÉCOLES. 

Anciennement  il  y  avait  des  écoles,  non-seule- 
ment pour  les  gens  de  iiîtlres  et  les  chanlros,  mais 
aussi  pour  les  gens  d'épée  et  pour  les  soldats. 
IV.  153. 

L'école  d'Alexandrie  était  une  des  plus  an- 
ciennes et  des  plus  renommées  pour  les  grands 
hommes  qui  y  onseignaienl,  cl  celle  d'Edesse  la 
suivait  de  près.  iv.  132. 

En  Italie,  dès  le  cinquième  siècle,  les  maisons 
des  curés  étaient  comme  des  écoles  où  l'on  ins- 
truisait les  jeunes  clercs  à  la  piété  et  aux  saintes 
lettres,  iv.  114. 

Le  concile  de  Vaison,  en  529,  ordonna  aux 
curés  de  France  d'avoir  des  écoles  à  rimilalionde 
celles  d'Italie,  iv.  114, 139. 

Le  Il«  concile  de  Tours  nous  apprend  que  la  mai- 
son épiscopalc  était  une  école  où  los  prélit's,  les  dia- 
cres et  les  plus  jeunes  clercs  logeaient  et  vivaient 
avec  l'évèque,  pour  y  acquérir  la  perfection  dos 
sciences  de  l'Eglise  et  des  vertus  religieuses  ;  il  y 
m  avait  aussi  dans  les  monastères,  et  la  jeuncsso 
était  enseignée  gratis  dans  toutes  ces  écoles. 
IV. 139. 

Pendant  les  sixième,  septième  et  huitième  siè- 
cles, les  écoles  en  Esjjagne  n'étaient  pas  moins 
florissantes  qu'en  France,  iv.  1 12. 

Il  y  avait  dans  chaque  évèclié  d'Espagne  deux 
écoles  nombreuses,  rmie  pour  les  entants  donnés 
à  l'Eglise  par  leurs  parents,  l'autre  pour  les  jeunes 
clercs  jusqu'au  diaconat,  iv.  143. 

Rome  était  alors  le  sanctuaire  des  lettres  saintes 
et  l'école  de  toute  sorte  de  sciences,  iv.  145. 

En  Angleterre,  les  écoles  épiscopales  se  trou- 
vèrent heureusement  confondues  avec  celles  des 
monastères,  et  Sigcbert,  roi  de  rEast-AnpIetorre, 
qui  avait  été  baptisé  en  France,  éiahlil  dans  son 
royaume  des  écoles  semhlables  A  celles  qu'il 
avilit  vues  en  France,  iv.  147. 

Le  plus  grand  éclat  des  écoles  anglicanes  fut  au 
temps  du  célèbre  Théodore,  archevêque  de  Can- 
lorbéry.  iv.  148. 

La  sanglante  persécution  de  Léon  disaure 
contre  les  délenseurs  des  images,  mit  fin  h  la 
cèlèhre  école  de  Constnntinopic,  qui  était  princi- 
palement appliquée  à  l'étude  des  Ictlres  saintes  et 
de  la  théologie,  iv.  140. 

Cassiodore  travailla  fortement  auprès  du  pape 
Agapet  pour  faire  établir  à  Rome  des  écoles  pu- 


bliques, semblables  à  celles  qui  avaient  été  autre- 
fois si  célèbres  à  Alexandrie.  Idem. 

L''empereur  Charlemagne  commença  par  la 
grammaire  à  réparer  les  lettres  et  les  écoles,  et 
les  premières  furent  établies  dans  les  palais  des 
évèques  et  dans  les  monastères,  iv.  151. 

Sous  cet  empereur  il  y  eut  quatre  sortes  d'écoles, 
celles  des  évêchés,  celles  des  abbayes,  celles  du 
Palais  Roval,  et  celles  des  paroisses  de  la  campagne. 
IV.  152. 156. 

Le  nom  d'école  avait  étéaffectéau  Palais  Royal, 
parce  que  c'était  le  lieu  où  les  lettres  humaines  et 
les  sciences  de  la  religion  chrétienne  étaient  les 
plus  florissantes,  iv.  154,  156. 

Après  l'école  du  palais  impérial  celle  de  Tours 
excella  sur  toutes  les  autres,  iv.  156. 

liOuis  le  Débonnaire  successeur  de  Charlemagne 
eut  une  grande  application  à  élever  des  hommes 
savants,  et  k  en  remplir  l'école  du  palais,  iv.  158. 

Charles  le  Chauve  répara  les  écoles  désolées  pai 
les  guerres  civiles  et  les  incursions  des  Normands. 
IV.  ICO. 

11  avait  des  écoles  publiques  où  l'on  enseignait 
les  humanités  et  la  ihéoldgie  :  et  tout  le  monde 
inditréremraent  était  admis  à  ces  écoles  publiques. 

IV.  161. 

Le  concile  VI  de  Paris  pria  I  ouis  le  Débonnaire 
d'ériger  trois  de  ces  écoles  publiques,  et  elles  ne 
subsistaient  que  par  l'autorité  et  la  libéralité  des 
souverains,  iv.  162. 

L'empereur  attirait  à  ces  écoles  publiques  tous 
les  savants,  et  les  y  entretenait  avec  une  profu- 
sion extraordinaire,  iv.  102. 

C'est  de  ces  écoles  que  sont  sortis  tant  de  saints 
et  illustres  prélats  qui  brillèrent  alors  dans  l'Eglise 
avec  tant  d'éclat,  iv.  164. 

Les  clercs  et  l.?s  ecclésiastiques  bénéficiers  qui 
y  étudiaient  étaient  dispensés  de  la  loi  canonique 
de  la  résidence,  iv.  107. 

L'école  de  Rome  tut  la  mère  et  la  fondatrice  de 
toutes  les  écoles  d'Italie,  iv.  169. 

Rardas  César  gouvernant  l'empire  d'Orient  ré- 
tablit les  écoles  et  les  lettres  qui  étaient  entière- 
mont  déchues  par  l'ignorance  des  empereurs  pré- 
cédents. Idem. 

Voyez  Universités. 

ECOSSE. 

Droits  du  Sainl-Siége  sur  le  royaume  d'Ecosse. 
VI.  202. 

ÉDESSE. 

La  ville  d'Edessc,  dans  la  Mésopolamic,  avait  un 
archevêché  où  il  y  avait  quinze  prêtres  et  irente- 
liuit  diacres,  i.  500. 

Voyez  Ecole. 

ÉGLISE. 

L'Eglise,  selon  saint  Cyprien,  n'est  autre  chose 
que  le  troupeau  uni  à  son  pasteur,  et  le  corps  des 
fidèles  uni  i\  son  évèque.  i.  281. 

Les  évèques,  comme  successeurs  des  apôtres, 
conservent  par  cette  succession  l'unité  et  la  per- 
pétuité de  l'Eglise,  qui  ne  peut  subsister  sans  le 
clergé.  I.  291,  296. 

Suivant  le  pape  Ilorsmide,  toutes  les  églises  ne 
sont  qu'une  Egli?e.  i.  19. 

Au  commencement  il  n'y  avait  qu'une  église 
dans  les  grandes  villes,  i.  366. 

L'horreur  que  l'Eglise  a  du  sang,  a  fait  bannir 
du  ministère  de  l'autel  tous  les  olliciers  de  justice 
qui  jugent  des  matières  criminelles,  iv.  4. 

L'Eglise  a  toujours  tâché  de  procurer  l'impunité 
aux  coupables,  iv.  18. 
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Selon  saint  Augustin  l'unité  de  l'Eglise  a  cet 
effet,  que  si  Ton  donne  à  quelque  lieu  saint  on 
donne  en  même  temps  à  toute  l'Eglise,  vi.  248, 

Les  richesses  qu'on  lui  a  données  ont  contri- 
bué à  la  diminution  des  biens  spirituels  et  des 
vertus  chrétiennes,  vi.  17. 

Eglise  de  France. 

Touchant  l'Eglise  de  France  ou  gallicane,  voyez 
ce  qui  en  est  dit  au  mot  France. 

ÉGLISES. 

Les  chrétiens  avaient  des  églises  avant  l'empirô 
de  Constantin,  vi.  12, 14. 

Diverses  ordonnances  de  Justinicn  concernant 
la  fondation  ei  la  dotation  des  églises,  vi.  109. 

Saint  Ambroise  et  saint  Jérôme  étaient  persua- 
dés qu'on  devait  orner  les  églises,  vi.  388. 

Les  autres  saints  approuvaient  aussi  la  dépense 
à  bâtir  et  à  orner  les  églises,  vu.  402,  405,  408. 

Saint  Bernard  l'approuvait  aussi  quand  les  évo- 
ques la  faisaient,  mais  il  blâmait  la  magnificence 
des  églises  des  monastères,  vu.  419. 

Simplicité  des  églises  de  l'ordre  de  Citeaux.  vu. 
382. 

ÉLECTEURS. 

Le  nombre  des  électeurs  de  l'empire  était  dé- 
terminé dès  le  milieu  du  xiii*  siècle,  et  il  semble 
qu'il  ne  l'ait  été  qu'en  ce  temps-là.  vi.  184. 

ÉLECTION. 

Des  élections  des  évèques.  Votez  Evoques. 
Des  élections  des  abbés  et  des  abbesses.  Votez 
Abbaye,  Abbés,  et  Abbesses. 

EMPEREURS. 

Idée  que  les  Grecs  avaient  du  pouvoir  des  empe- 
reurs dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  vu.  303. 
304. 

ESIPHYTÉOSES. 

Les  emphyféoses  perpétuelles  des  biens  de 
l'Eglise  sont  défendues.  On  ôte  le  bail  à  ceux  qui 
passent  trois  années  sans  rien  payer,  vi.  36. 

ÉNERGUMÈNES. 

Suivant  le  II»  concile  de  Tolède  et  les  capitu  - 
laires  de  Charlemagne,  les  ériergumènes  sont  irré- 
guliers et  ne  doivent  point  être  admis  aux  ordres. 
IV.  72,  81. 

Balsamon  leur  permet  la  participation  des  sa- 
crements dans  leurs  bons  intervalles,  iv.  81. 

ÉPHÈSE. 

Ephèse  est  mis  par  saint  Jean,  dans  son  Apo- 
calypse, au  nombre  des  sept  principales  villes  de 
l'Asie.  I.  3,  103. 

ÉPILEPTIQUE. 

Les  épileptiqucs  qui  sont  revêtus  de  quelque 
ordre,  ne  peuvent  pas  l'exercer  à  moins  qu'il  n'ait 
apparu  à  l'évèquc  de  leur  santé  pendant  un  an. 
IV.  72. 

ÉPISCOPAT. 

Les  théologiens  ont  été  embarrassés  à  expliquer 
ce  que  l'épiscopat  ajoute  à  l'ordre  et  au  caractère 
de  la  prêtrise,  i.  2. 

Plusieurs  ont  pensé  que  l'épiscopat  n'était 
qu'une  extension  du  caractère  de  la. prêtrise,  i.  2. 

Les  apôtres,  à  l'exemple  de  Jésus-Christ,  confé- 
raient l'épiscopat  à  ceux  à  qui  ils  conféraient  l'or- 
dre et  le  rang  des  prêtres,  r.  2. 

Le  prêtre  qui  reçoit  la  consécration  de  l'épisco- 


pat reçoit  la  plénitude  du  sacerdoce  dont  il  n'avait 
auparavant  qu'un  écoulement,  i.  4. 

L'épiscopat,  qui  est  une  royauté  divine  et  une 
souveraineté  spirituelle,  contient  la  perfection  et 
les  pouvoirs  de  tous  les  ordres  inférieurs,  i.  o,  6, 
9,  10. 

L'excellence  de  l'épiscopat  est  incommunicable 
à  tous  les  ordres  inférieurs,  i.  10. 

Unité  de  l'épiscopat  et  de  l'apostolat  exprimée 
par  le  pape  Symmaquc.  i.  19. 

ERMÉASIN. 

Erméasin  était  un  monastère  dans  l'Arménie,  où 
était  la  résidence  d'un  patriarche,  i.  127. 

ERPHESFURT. 

Erection  d'un  évêché  à  Erphesfurt,  par  le  pape 
Zacharie.  i.  300. 

ESCLAVES. 

En  quel  cas  il  était  permis  à  un  évêque  en  Es- 
pagne d'affranchir  quelques  esclaves  de  l'Eglise. 
VII.  98. 

Les  prêtres  de  la  campagne  en  pouvaient  aussi 
affranchir  quelquefois.  Idem. 

Les  paysans  étaient  presque  tous  esclaves  du 
temps  (le  saint  Grégoire;  soin  qu'il  prend  de  ceux 
qui  appartenaient  à  l'Eglise,  vi.  109. 

ESPAGNE. 

L'usage  de  célébrer  la  messe  pour  des  particu- 
liers était  introduit  en  Espagne  dès  le  vu*  siècle. 
VI.  439. 

Grégoire  VII  permet  à  tous  les  princes  chrétiens 
d'y  aller  faire  des  conquêtes  sur  les  Sarrasins, 
pourvu  qu'ils  paient  un  cens  annuel  au  Saint- 
Siège.  VI.  203. 

On  l'a  payé  dans  les  divers  royaumes  au  Saint- 
Siège,  à  l'abbaye  de  Cluny  et  à  celle  de  Clairvaux. 
VI.  203  et  suiv. 

L'immunité  n'a  eu  lieu  en  Espagne  sous  les 
rois  Goths,  que  pour  les  personnes  des  clercs 
et  non  pas  pour  leurs  biens. vi.  223. 

Depuis  l'invasion  des  Sarrasins  le  clergé  a  con- 
tribué aux  dépenses  de  l'Etat,  en  Espagne,  plus 
qu'en  aucun  autre  royaume,  vi.  291  et  suiv. 

Après  qu'on  eût  chassé  les  Sarrasins,  le  roi  a 
continué  les  mêmes  levées  sur  le  clergé,  vi.  29G. 

Les  évèques  se  trouvaient  en  personne  dans  les 
armées  et  aidaient  les  rois  de  leurs  conseils.  Il 
y  aurait  de  la  témérité  à  les  blâmer,  vi.  223  et  suiv. 

Quand  il  n'y  eut  plus  en  Espagne  que  le  royaume 
de  Grenade  tenu  par  les  Maures,  on  défendit  aux 
ecclésiastiques  d'aller  à  l'armée  si  le  roi  n'y  était 
en  personne,  vi.  323. 

Les  religieux  et  les  religieuses  onthérité  de  leurs 
parents  en  Espagne,  plus  longtemps  qu'ailleurs. 

VI.  142. 

Des  testaments  et  des  dépouilles.  Votez  Dé- 
pouilles et  Testaments. 

ESTONIE. 

L'évêque  d'Estonie,  dans  la  Livonie,  ne  recon« 
naissait  aucun  métropolitain,  m.  121. 

ETIENNE  DE  GARLANDE. 

Plainte  de  saint  Bernard  contre  Etienne  de  Gar- 
lande,  de  ce  qu'il  était  diacre  et  grand  sénéchal. 

VII.  322. 

ÉTRANGERS. 

En  1408  l'assemblée  du  clergé  déclara  les  étran- 
gers incapables  des  bénéfices,  s'ils  n'avaient  étudié 
dix  ans  dans  une  Université,  encore  ne  pouvaient- 
ils  parvenir  aux  prélatures.  iv.  iSO. 
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En  France,  tous  les  étrangers  sont  exclus  non- 
seulement  des  cures,  mais  de  toute  sorte  de  bé- 
néfices. Idem. 

ÉTUDE. 

Au  viii°  siècle  les  clercs  étaient  exempts  de  la 
résidence,  quand  ils  allaient  dans  les  écoles  les 
plus  célèbres  pour  s'attacher  à  l'étude  des  sciences. 
m.  303. 

Au  temps  du  pape  Alexandre  III,  l'usage  était 
que  les  clercs  absents  à  cause  de  leurs  éludes  rece- 
vaient les  fruits  de  leurs  bénéfices  :  et  le  pape 
Honoré  III  voulut  qu'ils  jouissent  de  ce  privilège 
pendant  cinq  ans.  v.  3i4. 

Boniface  VIU  voulut  que  les  évoques  donnassent 
à  ceux  qui  était  pourvus  d'une  cure,  dispense  de 
résider  pendant  sept  années,  afin  qu'ils  pussent 
employer  ce  temps-là  à  l'étude  avant  que  de  se 
faire  ordonner  prêtres,  v.  3iG. 

La  congrégation  du  concile  de  Trente  n'accorde 
qu'un  an  d'étude  à  ceux  qui  sont  revêtus  d'une 
cure.  V.  347. 

Le  I"  concile  de  Milan  ordonna  que  ceux  qui 
seraient  absents  pour  cause  d'éludi;  enverraient 
tous  les  six  mois  à  l'évoque  une  alleslation  de  leur 
professeur,  v.  348. 

EUCnARISTIE. 

Saint  Louis,  roi  de  France,  obtint  du  pape  la 
permission  de  faire  porter  l'Eucbaristie  dans  son 
vaisseau  sur  mer.  ii.  27y. 

Suivant  Balsamon  il  a  été  un  temps  que  les 
laïques  s'enlrt'duunaient  l'Eucliarislie.  ii.250. 

On  avait  introduit  la  coutume  de  donner  l'Eu- 
charistie aux  enfants  après  le  baptême,  ii.  2oj. 

Cette  coutume  fut  abolie  par  le  pape  Paschal  II, 
à  la  fin  du  xi"  siècle.  Idem. 

Le  concile  in  Tnillo  avait  rétabli  l'ancien  upnge 
de  la  donner  dans  la  maiû  :  mais  cela  fut  chaugc 
dans  la  suite,  ii.  233. 

On  ne  doit  pas  donner  aux  malades  l'Eucharis- 
tie avant  l'Extiènie-Onclion.  ii.  471. 

Uu  temps  de  saint  Giégoirc  on  consacrait  l'Eu- 
charislie  des  pains  mêmes  qui  avaient  été  ofiorts 
par  les  particuliers,  vi.  m. 

Ce  pain  dont  ou  faisait  le  corps  de  Jésus-Christ, 
était  néanmoins  dislinguo  du  pain  commun. 
VI.  7G. 

Le  concile  XVl»  de  Tolède  ordonna  qu'on  ne  con- 
sacrerait que  des  pains  exprcbsémeni  faits  et  pré- 
parés pour  le  sacrifice,  mais  très-putits.  vi.  79. 

Sous  Charlciiiagne  on  ne  consacrait  que  des 
pains  faits  par  les  pi  èlrcs  mêmes,  ou  par  les  jeunes 
clercs  en  leur  présence,  vi.  81. 

Dans  le  xi"  siècle  on  continuait  à  faire  ces  pains 
dans  la  sacristie,  vi.  8G. 

Le  concile  II  de  Mùcon,  de  58'3,  ordonna  à  tous 
les  laïques  de  présonlor  du  pain  et  du  vin  tous  les 
dimanches  à  l'autel,  vi.  77. 

Les  capitulaires  ordonnent  la  même  chose,  vi. 
82. 

Tous  ceux  qui  allaient  à  l'offrande  ne  commu- 
niaient pas.  VI.  77,  82. 

EUGÈNE  III. 

Eloge  de  l'intégrité  incorruptible  du  pape  Eu- 
gène m.  VII.  504. 

EULOGIES. 

Leseulogiesélaienlunecliaritable  libéralité  qu'on 
faisait  au  peuple  du  pain  et  du  vin  qui  avaient  été 
ollerts  en  particulier  au  prêtre,  ii.  477. 

On  les  distribuait  les  dimanches  et  les  fêtes  à 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  communié,  ii.  477. 


Le  prêtre  devait  bénir  ces  culogies,  afin  que  les 
fidèles  en  tirassent  du  secours  contre  les  maladies 
du  corps  et  les  tentations  de  l'Esprit,  u.  477. 

EUNUQUES. 

Ceux  qui  avaient  été  fait  eunuques  par  les  méde- 
cins ou  par  les  barbares,  pouvaient  être  admis  aux 
ordres,  iv.  64. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  les  eunuques 
étaient  irréguliers,  iv.  80. 

Les  lois  romaines  condamnaient  à  la  mort  celui 
qui  avait  fait  un  eunuque,  iv.  80, 

Après  l'an  mil,  tous  les  eunuques  furent  déclarés 
irréguliers,  à  la  réserve  de  ceux  qui  l'étaient  par 
accident,  iv.  84. 

EUSE. 

Euse,  dans  l'Aquitaine,  était  un  évèché  dont 
l'évêque  souscrivit  comme  métropolitain  dans  les 
conciles  d'Agde  et  d'Orléans,  i.  222. 

Euse  dans  la  suite  fut  soumise  à  l'archevêché  de 
Cordeaux,  i.  237. 

EUTVCniEN'S. 

Les  Eulychicns  étaient  des  hérétiques  qui  con- 
fondaient la  nature  divine  de  Jésus-Christ  avec  sa 
nature  humaine,  i.  130. 

Lescutychicns  de  Syrie  portaient  le  nom  de  3aco- 
biU's,  de  Jacques  Syrien,  qui  se  signala  sous  l'em- 
pereur Anasiase  à  répandre  la  secte  malheureuse 
d'Eutychès.  i.  126. 

Les" Arméniens  passaient  pour  disciples  des  an- 
ciens Eutychicns.  i.  126. 

YoYLzaiissi  Arméniens. 

Los  Eutychicns  qui  étaient  en  Egypte  s'appelaient 
CoiÂlcs.  Voyez  Cophies. 

ÉVANGILE. 

Les  apôtres  commencèrent  à  publier  l'Evan- 
gile dans  les  plus  imporlaules  villes  de  l'empire. 
I.  3. 

Saint  Pierre  le  prêcha  dans  Rome,  Alexandrie  el 
Aniiochc  :  et  saint  Paul  ne  s'arrêta  que  dans  des 
villes  considérables  pour  le  prêcher,  i.  3. 

L'Evangile  se  répandait  lacilcment  des  villes 
capitales  dans  le  reste  de  chaque  province,  i.  11. 

Dieu  avait  permis  que  renipire  romain  fiit  si 
grand,  afin  que  Home  qui  en  était  la  capitale  fût  le 
premier  Irùiie  de  l'Eglise  et  de  l'Evangile,  i.  9!. 

En  Afrique  les  Ucieuis  lisaient  lEvaiigilo  :  dans 
Alexandrie  la  prédication  de  l'Evangile  était  réser- 
vée à  Tarchidiacre,  quelquefois  à  dos  prêtres  el  à 
des  évoques,  i.  1C2. 

ÉvÊcnÉs. 

Aux  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  dans  l'O- 
ricnt,  l'érection  des  évêcliés  se  faisait  sans  l'auto- 
rité des  empereurs,  i.  '<i)0,  301. 

Dans  l'Occident,  l'autorité  impériale  ne  s'est 
point  interposée  dans  la  création  des  évêchés  avant 
l'an  500. 1.  301. 

L'autorité  du  pape  n'était  pas  nécessaire  dans  les 
créations  d'évêchés.  i.  301. 

Les  métropolitains  avaient  le  pouvoir  d'ériger 
de  nouveaux  évêchés,  mais  le  consentement  du 
concile  provincial  y  était  nécessaire,  i.  300,  301. 

Saint  Basile,  métropolitain  de  Césarée,  eu  Cap- 
padoce,  érigea  en  évêelié  la  petite  ville  de  Sazi- 
mes,  sans  l'avis  du  concile  provincial,  i.  300. 

En  Occident,  saint  Remy  fonda  l'évêché  de  Laon. 
I.  311. 

Le  concile  de  Laodicéc,  en  Orient,  défendit  aux 
métropolitains  d'ériger  des  évêchés  dans  les  villa- 
ges de  leur  diocèse,  r.  300. 


DES  MATIÈRES, 


B45 


Celui  de  Sardique  renouvela  la  même  défense 
dans  l'Occident,  i.  301. 

Saint  Atlianase  assure  que  celte  création  d'évê- 
chés  dans  les  villages  était  contraire  à  la  tradition 
des  Pères,  i.  302. 

Quoique  l'érection  des  évéchés  dans  les  villages 
eût  été  détendue  par  les  conciles,  les  évoques 
d'Afrique  n'observèrent  pas  exactement  cette  règle. 
1.301. 

Saint  Léon  leur  en  écrivit  d'une  manière  fort 
pressante  ;  et  fit  supprimer  tous  ces  petits  évêchés 
érigés  dans  les  villages  après  la  mort  de  ceux  qui 
les  occupaient,  i.  301. 

Le  H«  concile  de  Carlhage  ordonna  que  les  villa- 
ges où  il  n'y  avait  pas  eu  d'évèché  érigé  ne  pour- 
raient en  avoir  ;  et  que  dans  les  villes  bien  peu- 
plées on  pourrait  créer  des  évêchés  du  consen- 
tement du  métropolitain  et  du  concile  provincial. 
I.  302. 

Plusieurs  autres  conciles  empêchèrent  l'érection 
des  évêchés  dans  les  lieux  peu  considérables,  de 
peur  de  ternir  le  lustre  de  l'épiscopat.  i.  303. 

Saint  Augustin,  érigeant  un  nouvel  évèché  à 
Fussale ,  demanda  seulement  l'approbation  du 
primat  de  Numidie  qui  était  son  métropolitain,  i. 
303. 

L'autorité  de  l'archevêque  de  Carthage,  qui  était 
le  métropolitain  des  métropolitains  d'Afrique,  in- 
tervenait souvent  dans  les  érections  des  nouveaux 
évêchés.  I.  302. 

Dans  les  six,  sept,  et  huitième  siècles,  l'érection 
de  nouveaux  évêchés  ne  s'est  faite  que  du  con- 
sentement des  métropolitains,  des  synodes  pro- 
vinciaux, des  princes  souverains  et  des  papes,  i. 
303. 

Depuis  l'an  mil  jusques  à  présent  elle  a  été 
réservée  au  pape,  du  consentement  des  métropoli- 
tains et  des  princes  souverains,  i.  317. 

Grégoire  111  envoya  le  paliium  à  Boniface,  avec 
la  qualité  d'archevêque  de  Germanie,  et  le  pouvoir 
d'établir  des  évêchés  nouveaux  dans  les  lieux  con- 
sidérables. I.  303. 

Boniface  étant  allé  en  Bavière,  y  établit  trois 
évêchés  du  consentement  du  duc  et  des  seigneurs. 
I.  305. 

Les  évêchés  établis  par  Boniface,  par  Augustin, 
par  Corbinien,  se  conservèrent  dans  une  corres- 
pondance singulière  avec  le  Siège  romain,  i.  300. 

Plusieurs  raisons  ont  fait  que  la  longue  révolu- 
tion des  siècles  a  conservé  aux  papes  le  pouvoir 
d'établir  de  nouveaux  évêchés.  i.  309. 

Dans  le  onzième  siècle  les  archevêques  et  les 
conciles  demandèrent  au  pape,  non-seulement  la 
confirmation,  mais  aussi  l'érection  des  nouveaux 
évêchés. I.  327. 

Le  pa[)e  innocent  III  fut  prié  par  le  duc  d'Au- 
triche d'ériger  un  évêché  à  Vienne,  à  cause  de 
l'excessive  étendue  de  celui  de  Passau.  i.  327. 

Saint  Etienne,  roi  de  Hongrie  et  légat  du  Saint- 
Siège,  érigea  plusieurs  évêchés  en  Hongrie,  i.  327. 

Le  pape  Adrien  IV  donna  au  patriarche  de  Grade 
le  pouvoir  de  créer  de  nouveaux  évêchés  pour  les 
Vénitiens,  dans  tous  les  endroits  de  l'empire  de 
Constanlinople.  i.  328. 

Les  évêchés  de  l'Ecosse  et  de  la  plus  grande 
partie  de  l'Angleterre  étaient  imniédialement  sou- 
mis au  Saint-Siège  ,  et  ne  relevaient  d'aucun  mé- 
tropolitain, m.  121. 

Raisons  pour  lesquelles  les  évêchés  étaient  si 
rares  et  si  éloignés  dans  les  provinces  qui  avaient 
été  les  dernières  éclairées  des  lumières  de  l'Evan- 
gile. I.  305. 

Les  conciles  grecs  permirent  d'établir  des  évê- 
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chés  sans  la  permission  du  pape,  et  accordèrent 
à  l'empereur  la  faculté  d'ériger  les  évêchés  en 
métropoles,  i.  312,  313. 

Ces  conciles,  en  mettant  les  empereurs  au- 
dessus  des  canons,  leur  donnaient  le  pouvoir  de 
créer  de  nouveaux  évêchés,  dont  les  évêques 
pouvaient  faire  les  fonctions  épiscopales  dans  le 
territoire  d'un  autre  évêché  sans  la  permission  de 
l'évoque.  I.  313. 

Dans  la  suite,  les  conciles  grecs  renoncèrent 
au  pouvoir  d'ériger  des  évêchés  sans  l'autorité 
impéiiale.  Idem. 

Saint  Médard  posséda  l'évêché  de  Noyon  et  celui 
de  Cambrai  ;  pendant  plus  de  six  cents  ans  ses 
successeurs  les  ont  possédés  de  même.  i.  303. 

Translation  de  l'évêché  d'Aqui  à  Alexandrie  par 
le  pape  Alexandre  111.  i.  328. 

Réunion  de  l'évêché  de  Lavellano  dans  le  royaume 
de  Naples  à  celui  de  Melphe.  Idem. 

L'évêché  de  Pamiers  réuni  à  celui  de  Toulouse. 
I.  322. 

Evêchés  de  Grasse  et  de  Vence  réunis  ensemble 
sous  Louis  XllI,  mais  cette  réunion  a  été  révo- 
quée. I.  321. 

ÉVÊQUES. 

Les  évêques  sont  les  successeurs  des  apôtres, 
et  c'est  à  eux  que  le  salut  des  fidèles  a  été  spé- 
cialement commis  ,  comme  étant  dans  leurs 
diocèses  les  vicaires  de  Jésus-Christ  et  les  mi- 
nistres de  son  royal  sacerdoce,  i.  280,  282. 

Leur  institution  et  la  primauté  qu'ils  tiennent 
dans  leurs  diocèses  est  de  droit  divn.  i.  44, 
87,  278. 

La  qualité  de  successeur  des  apôtres  est  com- 
mune à  tous  ;  et  même  les  premiers  évêques  que 
les  apôtres  ordonnèrent  furent  par  eux  qualifiés 
du  nom  ù'apôtres.  i.  279,  280. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  noms 
de  pape,  d'apôtre,  de  prélat  apostolique  ,  étaient 
communs  à  tous  les  évoques,  ce  qui  a  même 
même  duré  jusqu'à  l'empire  de  Charlemagne. 
I.  17. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  commencement  du  vi' 
siècle  que  le  nom  de  pape,  qui  avait  été  aupara- 
vant commun  à  tous  les  évêques,  fut  spécialement 
affecté  au  pontife  romain,  i.  20. 

Saint  Augustin  reconnaît  l'excellence  et  la  pré- 
éminence des  évêques.  1.293. 

Quelque  prééminence  qui  se  trouve  attachée  à 
l'épiscopat ,  néanmoins  les  Pères  grecs  et  les 
latins  qui  étaient  pour  la  plupart  évêques,  n'ont 
pas  laissé  en  écrivant  aux  prêtres  et  aux  diacres, 
de  les  appeler  leurs  confrères,  i.  296. 

L'hérésiarque  Aérius  a  voulu  autrefois  égaler 
les  prêtres  aux  évèqucs.  i.  5. 

L'auteur  des  questions  sur  l'un  et  l'autre  testa- 
ment, faussement  attribuées  à  saint  Augustin, 
prétend  que  les  prêtres  doivent  être  placés  en 
môme  rang  de  dignité  que  les  évêques.  i.  287. 

Le  prêtre  qu'on  fait  évêque  reçoit  la  plénitude  et 
la  souveraineté  du  sacerdoce:  selon  saint  Epi- 
phane  l'évêque  seul  engendre  à  l'Eglise,  non  pas 
des  enfants,  mais  des  pères  et  des  sacrificateurs. 
I.  3. 

L'évêque  seul  a  la  royauté  du  sacerdoce  de 
Jésus-Christ,  et  suivant  saint  Ignace  tient  la  place 
du  père  éternel  dans  l'Eglise,  ou  de  Jésus -Christ 
parmi  ses  apôtres,  i.  6. 

Saint  Jérôme  réserva  aux  évêques  le  pouvoir 
de  confirmer  et  d'ordonner,  i.  7. 

Guillaume,  évêque  de  Paris,  donne  aux  évêques 
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une  prérogative  de   souveraineté   dans  l'admi- 
nistration de  tous  les  sacrements,  r.  9. 

La  disposition  de  toutes  les  dignités  ecclé- 
siastiques et  de  tous  les  bénélices  appartient  ori- 
ginairement aux  évèques.  Idem. 

Les  évoques,  dans  les  séances  publiques,  de- 
vaient prendre  rang  selon  le  temps  de  leur  ordi- 
nation. L  352. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage  enjoignit  aux 
évoques  de  prendre  toujours  séance  dans  l'église 
au-dessus  des  prêtres.  Idem. 

Dans  le  particulier  les  évèques  doivent  traiter 
les  prêtres  comme  leurs  confrères.  Idem. 

Le  pape  saint  Grégoire  recommanda  aux  évè- 
ques de  garder  leur  rang  dans  les  conciles, 
suivant  le  temps  de  leur  ordination,  i.  222. 

Préséance  accordée  à  un  évèque  dans  chaque 
province,  sans  avoir  égard  à  Tancicnneté  de  leur 
ordination,  i.  239. 

La  qualité  de  prololrône  était  donnée  au  pre- 
mier des  évèques  d'une  province.  Idem. 

L'empereur  Léon  le  Snge  fit  une  ordonnance  où 
il  martiua  les  rangs  que  devaient  tenir  les  évo- 
ques, sans  avoir  égard  au  temps  de  leur  ordina- 
tion. I.  240. 

Le  patriarche  de  Conslantinople  Alexis  ordonna 
aux  évèques  de  suivre  le  rang  de  leurs  métropo- 
litains. Idem. 

Réfutation  de  Jean  Selden,  qui  prétendait  que 
l'Eglise  d'Alexandrie  avait  été  gouvoruée  par  des 
prêtres  sans  évèques.  i.  287. 

Saint  Jérôme  lèiule  l'erreur  desmontanistes,  qui 
mettaient  les  évèques  au  troisième  rang.  i.  27y. 

Ce  même  Père  se  moque  des  Luciléiiens  dont 
les  évèques  n'étaient  que  des  laïques,  i.  291. 

Pendant  plusieurs  siècfcs,  les  évèques  adminis- 
traient seuls  le  sacrement  de  Pénitence,  i.  3(j8. 

C'étaient  eux  qui  imposaient  les  pénitences 
publiques,  i.  3C8. 

Dans  les  proniiers  siècles  la  puissance  d'absou- 
dre dans  les  évèques  a  été  sans  bornes,  i.  413. 
Ils  conféraient  le  baptèuie.  i.  402,  400. 
Le  prêtre  reçoit  une  ordination  nouvelle  pour 
être  élevé  à  la  dignité  suprême  des  évèques.  I.  2'J2. 
Il  faut  une  ordination  et  une  consécration  toute 
particulière  pour  l'aire  un  évèque,  et  l'église  d'A- 
lexandrie l'a  toujours  pratiqué  ainsi,  i.  293. 

L'Kglise  dans  ses  commencements  n'avait  que 
des  évèques  et  avait  besoin  que  tous  les  prê- 
tres lussent  évèques  :  la  prédication  de  la  foi  et 
la  propagation  des  églises  le  demandaient  ainsi. 
1.2. 

Dans  quels  temps  les  évoques  ont  commencé  de 
se  dire  àccques  iiav  la  fjvàce  de  Dieu  et  du  siùje  Apos- 
tolique. I.  338. 

Les  évèques  latins  de  l'Ile  de  Chypre  furent  les 
premiers  qui  emi)loyèrcnt  ces  litres,  i.  338. 

L'archevêque  de  "Nicosie  en  usa  de  la  sorte 
dès  l'an  1251,  dans  les  conililulions  qu'il  publia. 
I.  338. 

Les  archevêques  de  Ravenne  prirent  le  même 
litre  en  1310,  1314,  1317,  dans  leurs  lettres  eldans 
leurs  conciles,  i.  338. 

Deux  évoques  ne  peuvent  être  dans  une  même 
ville.  I.  159. 

Les  évèques  ne  peuvent  être  ordonnés,  si  ce 
n'est  sous  le  titre  de  quelque  église  érigée  en  évê- 
ché.  I.  152. 

Les  évèques  sont  plus  étroitement  obligés  à 
garder  la  chasteté  que  les  autres  ecclésiastuiues  : 
ils  étaient  obligés  au  célibat,  môme  dans  l'Orient; 
et  Juslinien  détendit  d'élever  à  l'épiscopat  des  per- 
sonnes mariées,  n.  149. 


Défenses  ont  été  faites  par  le  concile  in  TruUo, 
aux  évèques  d'Afrique  et  de  Lybie  de  demeurer 
avec  leurs  femmes,  ii.  149. 

Les  évèques  ne  doivent  point  recevoir  de  fem- 
mes chez  eux.  ii.  142,  150. 

Le  premier  concile  de  Màcon  leur  défend  d'ad- 
mettre aucune  femme  dans  leurs  chambres ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  de  deux  prê- 
tres ou  de  deux  diacres,  ii.  143. 

Le  conicle  de  Tours  donne  aux  clercs  le  pouvoir 
de  chasser  les  femmes  de  la  maison  de  l'évêque. 
11.142. 

Exemples  de  plusieurs  évèques  qui  ont  quitté 
leurs  femmes,  ii.  143, 144. 

Les  plus  saints  évèques  ont  été  autrefois  tirés  des 
monastères,  ii.  548. 

Cela  s'est  ainsi  pratiqué  dans  l'Occident.  Ces 
saints  religieux  élevés  à  l'épiscopat,  joignaient  à 
celte  dignité  et  à  la  sollicitude  pastorale  les  péni- 
tences, les  mortifications  et  les  vertus  des  solitai- 
res; et  vivaient  étant  évèques,  en  communauté 
avec  leurs  clercs,  ii.  33,  34.  35. 

En  Orient  les  solitaires  qui  avaient  été  faits  évo- 
ques, conservaient  les  habits  aussi  bien  que  les 
austérités  de  la  vie  religieuse,  ii.  38. 

Plusieurs  excellents  religieux  ont  été  ordonnés 
évèques  en  Orient,  non  pas  pour  gouverner  un 
diocèse,  mais  pour  faire  voir  en  leurs  personnes 
une  éminente  vertu,  ii.  545. 

Les  moines  faits  évèques  ont  conservé  dans 
l'épiscopat  l'habit  de  leur  profession,  ii.  30. 

L(>s  évèques  de  France  ont  l'ait  gloire  de  porter 
l'habit  des  plus  austères  solitaires,  ii.  33,  34. 

Plusieurs  moines  ont  été  tirés  du  monastère  de 
Sainl-.Marlin  de  Tours  pour  être  évèques.  ii.  34. 

Le  concile  de  Conslantinople,  sous  Photius, 
défendit  aux  évèques  de  se  taire  moines,  i.  156. 

Les  évèques  ne  doivent  monter  qu'en  tremblant 
sur  le  trùne  éminent  de  l'épiscopat.  iv.  570. 

11  était  permis  de  désirer  d'être  évèque  au  temps 
que  les  honneurs  et  les  revenus  de  l'épiscopat 
consisiaicnt  en  travaux,  en  croix  cl  eu  persécu- 
tions. IV.  571. 

Les  [dus  vertueux  évèques  ont  consenti  à  leur 
élévation  par  le  seul  nioiif  d'une  humilité  sin(^ère, 
et  ont  accepté  l'épisodpat  par  le  seul  mouvement 
de  l'obéissance,  iv.  579. 

Les  évèques  d'Italie,  dans  le  vi«  siècle,  faisaient 
de  grandes  libéralités  au  peuple  le  jour  de,  leur 
consécration.  Le  roi  AtUalaric  modéra  cette  dé- 
pense. VI.  370, 

Innocent  1*'  voulut  que  les  réguliers,  s'ils  de- 
venaient évèques,  gardassent  l'habit  cl  les  pra- 
tiques de  la  piété  religieuse,  vu.  148. 

Cliailemagne  ordonna  la  même  chose  dans  un 
capiiiilaire  ;  et  Juslinien  l'avait  ordonné  avant  lui. 
VII.  152. 

Le  concile  de  Londres,  en  1138,  renouvela  le 
même  règlement,  vu.  148. 

Innocent  m  dans  le  concile  de  Lalran  ordonna 
aussi  aux  religieux  devenus  évèques,  de  porter 
l'haliil  monastiiiue.  vu.  148,  152. 

El  la  même  chose  a  été  ordonnée  par  divers 
conciles,  vu.  148. 

Plusieurs  exemples  d'évèques  qui  se  sont  con- 
formés à  celte  loi.  Idem. 

Les  statuts  de  CHeaux  permettent  aux  évoques 
sortis  de  cet  ordre  de  joindre  à  l'habit  monastique 
queli]ues  ornements  convenables  à  leur  dignité, 
mais  de  vil  prix.  vu.  150. 

Avis  de  saint  Thomas  sur  les  obligations  des 
religieux  élevés  à  l'épiscopat.  vu.  loi. 
Depuis  on  s'est  contenté  que  les  évoques  por- 
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tassent  des  habits  de  la  couleur  de  leur  ordre. 
VII.  153. 

En  1665,  le  clergé  de  France  voulut  qu'ils  fussent 
habillés  comme  les  autres  évoques,  sans  distinction 
de  couleur,  idem. 

Exemples  de  quelques  églises  où  le  sirge 
épiscopal  ne  pouvait  cire  rempli  que  par  un  cha- 
noine régulier,  vu.  150. 

Luxe  des  évoques  dans  le  ix«  siècle,  vu.  414, 415. 

Et  dans  les  xi%  xii"  siècles,  vir.  418,  419. 

Ils  ne  paraissaient  guère  alors  qu'avec  unemul- 
titude  de  vassaux  et  d'officiers  armés,  vi.  67. 

Le  IV«  concile  de  Carlhage  ordonne  que  l'évoque 
ne  plaidera  pour  les  biens  temporels  ni  en  de- 
mandant ni  en  défendant,  vu.  87. 

Le  IV  concile  de  Latran  ordonne  aux  évoques 
de  ne  paraître  jamais  en  public  qu'avec  l'aube,  ou 
avec  le  rochet.  vu.  149. 

Autrefois  on  luisait  toujours  quelque  lecture  à 
la  table  des  évoques,  vu.  407,  429,  458,  461. 

Quelle  doit-être  leur  modestie  dans  leur  table, 
leurs  meubles  et  leurs  habits.  Autorité  des  Pères 
et  des  écrivains  ecclésiastiques  ;  décisions  des 
conciles  et  exemples  d'un  grand  nombre  de  saints 
prélats,  vir.  385,  etsuiv. 

Justinien  défend  d'élire  comme  évoques  ceux  qui 
ont  des  enfants  ou  qui  ont  encore  leur  femme. 
VI.  529. 

L'usage  dérogea  à  cette  loi,  qui  fut  abrogée  en- 
suite par  la  loi  de  l'empereur  Léon  le  Philosophe. 
VI.  536. 

Le  pape  Pelage  autorisa  l'élection  d'un  évèque 
qui  avait  une  femme  et  des  enfants;  mais  avec 
plusieurs  précautions,  vi.  529. 

Canut,  roi  de  Danemark,  donna  rang  aux  évoques 
entre  les  princes  et  les  ducs  de  son  Etat.  vi.  176. 

Dans  le  ix*  siècle  les  curés  faisaient  quelques 
présents  à  leur  évèque  en  le  venant  visiter,  vu.  39. 

Bes  évéques  tUulaires. 

Origine  des  évèques  titulaires ,  ainsi  appelés 
parce  qu'ils  n'ont  que  le  titre  des  évèchés  dont  ils 
portent  le  nom.  i.  152,  157. 

Plusieurs  de  ces  évoques  avaient  renoncé  à 
leurs  évèchés,  pour  jouir  d'un  lâche  repos  et  rete- 
nir néanmoins  les  honneurs  et  les  avantages  de 
répiscopat.  I.  155. 

D'autres  quittaient  leurs  évèchés  pour  embras- 
ser la  vie  monastique  et  conserver  les  marques  de 
leur  dignité,  i.  156. 

Clément  V  défendit  d'ordonnerdcs  évèques  titu- 
laires, sans  la  permission  expresse  du  Siège  apos- 
tolique, i.  146. 

On  en  a  cependant,  depuis  celte  défense,  or- 
donné plusieurs  en  Allemagne,  et  on  les  ordon- 
nait sous  le  titre  des  églises  qui  avaient  été  prises 
par  les  inlldèles.  i.  147. 

Le  concile  de  Latran,  sous  Léon  X,  a  permis 
aux  cardinaux  qui  avaient  des  églises  en  com- 
mande de  les  gouverner  par  l'entremise  des  évo- 
ques titulaires,  i.  147. 

Le  concile  de  Trente  condamne  toutes  les  ordina- 
tions faites  par  des  évèques  titulaires,  sans  la 
permission  de  l'évèque  diocésain.  1. 147. 

Etat  des  évèques  titulaires  après  le  concile  de 
Trente,  i.  148. 

L'Espagne  a  été  longtemps  le  séjour  de  quan- 
tité d'évèques  titulaires,  mais  ils  y  étaient  devenus 
nécessaires  depuis  que  les  Maures  l'eurent  con- 
quise, i.  148. 

Le  cardinal  Ximénez  ayant  conquis  Oran,  en 
Afrique,  un  cordelier  qui  avait  été  nommé  évèque 


titulaire  d'Auria,  prétendit,  en  vertu  de  son  titre,  de 
s'emparer  de  l'évèché  d'Oran.  i.  149. 

En  Irlande,  il  y  avait  des  évèques  qui  n'étaient 
pas  même  titulaires,  puisqu'on  les  ordonnait  sans 
leur  assigner  aucune  église  pour  évèché  :  et  ces 
évèques  n'étaient  ordonnés  que  par  un  seul  évè- 
que. Saint  Anselme  fait  voir  que  ces  sortes  d'or- 
dinations sont  contraires  à  toutes  les  lois  canoni- 
ques. I.  150. 

En  France  il  y  a  eu  des  évèques  dont  l'ordina- 
tion semblable  à  celle  de  ces  évèques  d'Irlande  a 
été  cassée  par  le  concile  de  Vermery.  i.  152. 

Le  concile  de  Vernon  suspendit  tous  les  clercs 
qui  avaient  été  ordonnés  par  des  évèques  sans 
évèchés.  i.  152. 

Election  des  évéques. 

Les  évoques  ne  doivent  point  être  éius  par  des 
mouvements  de  la  chair  et  du  sang,  mais  par  les 
lumières  du  ciel,  et  pour  les  intérêts  delà  religion. 

IV.  501.  ^ 

Saint  Grégoire  faisait  profession  de  ne  se  point 
ingérer  dans  l'élection  des  évèques.  ii.  ii73. 

Adrien  I"  protesta  à  Charlemagne  qu'il  pratiquait 
fort  religieusement  le  salutaire  conseil  qu'il  lui 
avait  donné  de  ne  point  s'ingérer  dans  les  élec- 
tions. III.  477. 

Anciennement  on  devait  élire  un  évèque  d'entre 
les  prêtres  et  les  diacres  de  l'église  cathédrale,  iv. 
102;  V.  158. 

Ceux  de  la  même  ville  et  du  même  pays  devaient 
être  préférés  aux  étrangers  dans  l'élection  aux 
évèchés.  V.  157. 

En  Orient,  les  évèques  étaient  élus  d'entre  ceux 
qui  étaient  déjà  évèques,  et  qui,  par  quelque  acci- 
dent extraordinaire,  avaient  été  dépouillés  des 
évèchés  qu'ils   avaient   saintement  administrés. 

V.  159. 

Le  concile  de  Bénévente,  en  1091,  ordonna  qu'on 
ne  pourrait  élire  les  évèques  que  du  nombre  des 
diacres  et  des  prêtres.  Cependant  les  sous-diacres, 
par  dispense  du  pape  et  du  métropolitain,  pou- 
vaient aussi  quelquelois  être  élus.  iv.  104. 

Quand  on  manquait  de  sujets  propres  à  l'épis- 
copat,  on  était  obligé  de  prendre  des  étrangers. 
V.  158. 

Les  canons  apostoliques  défendent  de  briguer 
les  évèchés.  iv.  197. 

Saint  Gai  reçut  un  ordre  du  ciel  de  venir  lui- 
même  demander  l'évèché  de  Clermont.  iv.  252. 

Le  concile  de  Chalcédoine  ne  donne  que  trois 
mois  pour  procéder  à  l'élection  de  l'évèque. 
IV.  232. 

Le  IV^  concile  de  Latran,  en  1215,  ordonna  que  si 
l'élection  des  évèques  ne  se  faisait  dans  les  églises 
cathédrales  dans  les  trois  mois,  le  pouvoir  d'élire 
serait  dévolu  au  supérieur  immédiat;  et  ce  su- 
périeur immédiat  avait  trois  autres  mois  pour  faire 
procéder  à  une  élection  canonique,  m.  528. 

Suivant  la  uovelle  de  Justinien,  si  les  électeurs 
passaient  six  mois  sans  élire,  le  consécrateur 
devait  l'élire  lui-même  et  l'ordonner,  m.  532. 

Le  via*'  canon  du  Y«  concile  de  Carlhage  ordon- 
nait à  l'évèque  visiteur  de  faire  procéder  à  l'élec- 
tion, et  de  remplir  le  sigée  vacant  dans  l'espace 
d'une  année,  iv.  232. 

Le  concile  de  Lyon,  en  1274,  prescrivit  à  l'évè- 
que élu  le  terme  d'un  mois  pour  consentir  à  son 
élection,  sous  peine  d'être  privé  de  son  droit. 
III.  530. 

Avant  Constantin  l'assemblée  des  évèques  de  la 
province  présidait  à  l'élection  des  évèques,  et 
élisait  effectivement  après  avoir  examiné  les  dé- 
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positions  el  les  inclincitions  contraires  ou  favora- 
fclesdu  clergé  et  du  peuple,  iv.  195. 

Le  peuple  était  en  quelque  manière  le  maître 
des  élections,  quoique  l'autorité  de  recevoir  ces 
dépositions,  de  les  examiner,  d'en  juger,  et  de 
faire  l'élection,  fût  entre  les  mains  des  évèqucs. 
Idem. 

Jusqu'au  sixième  siècle,  le  peuple  avait  toujours 
part  aux  élections  des  évoques  ;  mais  les  personnes 
de  condition  avaient  le  plus  de  poids,  iv.  200. 

Dans  l'Orient  le  peuple  n'avait  point  tant  de  part 
aux  élections  des  évoques,  que  dans  l'Occident. 
rv.  232. 

Le  droit  du  peuple  consistait  en  ce  que  les 
évêques  devaient  écouter  son  témoignage,  et 
qu'on  ne  pouvait  élire  un  évoque  malgré  lui. 
IV.  206. 

Le  témoignage  et  le  consenloment  du  clergé  et 
des  peuples  do  la  campagne  n'était  pas  nécessaire 
dans  l'éieciion  de  i'évéque.  Idom. 

Dans  l'Eglise  grecque,  le  clrrgé  et  surtout  les 
prêtres,  avaient  plus  de  crédit  dans  l'élection  de 
révoque.  IV.  201,207. 

Dans  l'élection  les  seuls  évoques  pouvaient  faire 
le  discernement  des  dignes  el  des  indignes,  des 
plus  dignes  et  des  moins  dignes,  iv.  21 1,  213. 

Le  concile  de  Nicée  exigeait  pour  l'éieciion 
d'un  évoque  la  présence  du  mélroixililain  el  de 
tous  les  évèqiit's  de  la  province,  iv.  21  \. 

Le  111*  concile  de  Cartilage  onlonna  qu'on  ne 
fît  point  d'évôques  qu'en  présence  de  douze  évê- 
ques :  Le  1"  concile  d'Arles  en  demanda  au 
moins  sept.  iv.  212. 

Par  le  concile  de  Nicée,  il  devait  y  en  avoir  du 
moins  trois  présents,  et  les  absents  devaient 
donner  leur  consentement  par  écrit,  iv.  21 1. 

Les  canons  apostoliques  n'en  demandaient  que 
deux  ou  trois,  iv.  i!i7. 

Les  piètres  d'Alexandrie,  suivant  saint  Jérôme, 
dès  l'instant  de  la  mort  de  leur  évèque,  proco- 
daient à  l'élection  de  l'un  d'entre  eux  pour  rem- 
plir le  siège  épiscopal,  et  pour  prévenir  les  brigues 
du  peuple.  Idem. 

C'était  toujours  le  métropolitain  qui  faisait  l'é- 
lection dans  une  assemblée  synodale  des  évoques 
de  la  province,  iv.  21o. 

Les  élections  se  terminaient  à  la  pluralité  des 
voix  des  évoques,  el  non  pas  du  clergé  ou  du 
peuple.  Idem. 

En  Orient,  depuis  Tan  îiOO  jusqu'en  800,  l'em- 
pereur, les  grands  el  les  évêques,  le  clergé  el  le 
peuple,  participaient  à  l'élection  du  patriarche. 
IV.  230. 

Quelque  participation  qu'on  donniU  au  clergé 
et  au  peuple,  c'étaient  toujours  les  évêques  qui 
avaient  la  souveraine  autorité  dans  ces  élections, 
et  surtout  le  mélro|iolitain. 

C'était  une  ancienne  coutume  que  le  clergé  et 
le  peuple  proposassent  trois  personnes,  dont  le 
métropolitain  ou  un  autre  évêque,  qui  présidait  à 
l'élection,  choisissait  celle  qu'il  jugeait  la  plus 
digne.  Idem. 

Au  XII*  siècle,  suivant  Balsamon,  les  évêques  en 
choisissaient  trois,  el  le  méiropolitain  choisissait 
le  plus  digne,  iv.  307. 

Les  empereurs  avaient  la  principale  autorité. 
dans  la  création  des  patriarches  (juon  élisait 
pourtant  toujours,  iv.  2(k;. 

En  France,  depuis  l'an  1000  jusqu'en  1100,  les 
évêques  étaient  les  principaux  électeurs;  le  clergé 
avait  plus  de  parla  l'éieciion  que  le  peuple,  el  les 
rois  y  consentaient,  iv.  329. 

Quand   les  suffrages  du  clergé   et  du  peuple 


étaient  partagés,  le  métropolitain  et  les  évêques 
de  la  province  décidaient  et  faisaient  l'éieciion. 
IV.  336. 

Le  II*  concile  de  Latran  donna  aux  religieux 
quoique  part  dans  les  élections,  mais  cela  ne  dura 
pas.  IV.  342. 

Le  peuple  commença  lui-même  à  s'exclure  des 
élections  par  les  violences  qu'il  faisait  au  clergé 
et  aux  évêques  par  des  brigues  odieuses,  iv.  338. 

Innocent  lU  et  le  IV«  concile  de  Latran  exclurent 
de  l'élection  d'un  évêque  le  peuple  el  les  évêques 
de  la  province  ;  cependant  leur  consentement  était 
encore  compté  pour  quelque  chose,  iv.  343etsuiv. 

Le  concordat  entre  Léon  X  et  François  1"  abolit 
la  pragniatiiiue  sanction  qui  avait  rétabli  l'ancienne 
liberté  des  élections,  iv.  347. 

Voyez  Concordat. 

En  Angleterre,  fiiiillaume  le  Conquérant  avait 
une  grande  autorité  dans  l'élection  des  évêques, 
sans  préjudicicr  à  la  liberté  dos  suffrages,  iv.  351. 

Le  zèle  du  prince  pourclioisir  de  saintsévêques 
faisait  oublier  au  clergé  et  au  peuple  la  liberté 
ancienne  des  élections,  iv.  333. 

Les  chapitres  d'Angleterre  ne  recommencèrent 
de  jouir  du  droit  de  suffrage  dan?  les  élections 
que  vers  la  lui  du  xii*  siècle,  iv.  3,"i8. 

Le  peuple  n'eut  plus  de  pari  aux  élections  des 
évêques  depuis  la  conquête  de  l'Angleterre  par 
les  princes  normands.  Idem. 

En  Ecosse,  les  élections  se  faisaient  à  peu  près 
de  la  même  manière  qu'en  Angleterre,  iv.  300. 

En  Hibernie,  saint  Walachie  rétablit  les  élections. 
Idem. 

En  Espagne,  après  l'an  mil,  le  roi,  le  clergé  et 
le  peuple  avaient  pari  aux  élections,  iv.  304. 

Pierre,  roi  d'Aragon,  ne  voulut  donner  aucune 
atteinte  à  la  liberté  des  élections;  il  demanda 
seulement  que  celui  qui  aurait  été  élu  se  vint 
présenter  à  lui  ou  i  ses  successeurs  pour  marque 
de  fidélité.  IV.  305. 

Au  XV'  siècle,  dans  tous  les  royaumes  d'Espagne, 
les  évêchcs  se  donnaient  du  commun  conseiite- 
mouldupape  el  du  roi,  el  les  élections  lurent  abo- 
lies. IV.  300,  307. 

Quant  à  l'Occident,  le  concile  de  Barcelone,  en 
599,  suivi!  la  constitution  de  Justinien  pour  l'élec- 
tion des  évêques.  iv.  237. 

Les  évêques  d'Ksitngne  firent  connaître,  dans  le 
IV'  concile  de  Tolède,  ((ue  ce  qui  taisait  les  élec- 
tions canoniques  était  la  concurrence  du  peuple, 
du  clergé  el  des  évêques  qui  avaient  l'autorité 
suprême  sur  les  autres,  iv.  239. 

Avant  le  Xll'  concile  do  Tolède,  les  rois  d'Es- 
pagne étaionl  en  droit  d'élire  les  évêques.  iv.  257. 

Les  évêques  d'Espagne  accordèrenl  au  métro- 
politain de  Tolède  le  pouvoir  d'examiner  lui  seul 
el  do  coniirmer  les  évêques  que  le  roi  aurait 
nommés.  Idem. 

En  Afrique,  les  élections  des  évoques  apparte- 
naient au  clergé  et  au  peuple,  et  le  métropolitain 
envoyait  un  évêque  de  sa  province  pour  présider 
à  rélection  qui  se  devait  faire  daus  l'église  va- 
cante. IV.  238. 

Eu  Italie,  les  élections  se  faisaient  de  même,  et 
Tévêque  qui  avait  présidé  à  l'élection  était  le  visi- 
teur de  l'église  vacante,  iv.  234. 

Quand  on  ne  trouvait  point  de  sujet  capable,  on 
envoyait  à  Rome  des  conipromissaires  avec  procu- 
ration pour  y  élire  un  évêque.  Idem. 

Les  suffrages  du  peuple  eldu  clergé  étant  par- 
tagés, on  s'en  rapportait  au  pape  qui  faisait  effec- 
tivement le  choix  des  évêques.  iv.  239. 

Eu  France,  suivant  le  II*  concile  d'Orléans,  les 
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métropolitains  étaient  élus  par  les  évêques,  le 
clergé,  et  les  peuples;  et  ensuite  ordonnés  en 
présence  de  tous  les  évêques  de  la  province. 
IV.  235. 

Tous  les  évêques  de  la  province  devaient  assis- 
ter à  l'élection  du  métropolitain  qui  devait  être 
leur  supérieur,  iv.  236. 

Le  métropolitain  avait  plus  de  part  à  l'élection 
d'un  nouvel  évèque  suivant  les  conciles  de  France 
qui  détendaient  celle  élection  sans  la  participation 
du  métropolitain,  iv.  234. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  les  évêques 
étaient  élus  par  les  voix  du  peuple  et  du  clergé. 
IV.  278. 

Sous  Louis  le  Débonnaire,  Charles  le  Chauve 
et  les  descendants  de  Charlemagne,  le  peuple  et 
le  clergé  eurent  toujours  la  liberté  d'élire  les  évê- 
ques. IV.  281  et  suiv. 

Dans  ce  même  temps-là  la  liberté  des  suffrages 
du  peuple,  du  clergé,  et  des  évêques  pour  les  élec- 
tions, se  maintint  en  Allemagne,  en  Angleterre,  et 
dans  l'Italie,  iv.  294. 

En  Orient,  pendant  l'empire  de  Charlemagne, 
les  évoques,  le  clergé,  et  le  peuple,  avaient  tou- 
jours la  liberté  des  suffrages  dans  l'élection  des 
évêques.  iv.  303. 

Sous  Charles  le  Chauve,  non-seulement  le  clergé 
de  la  ville,  mais  aussi  tous  les  monastères  du 
diocèse,  les  curés  de  la  campagne,  les  nobles  et 
les  bourgeois,  donnaient  leurs  suffrages  aux  élec- 
tions. IV.  284. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs, l'autorité  des  évoques  a  toujours  dominé 
dans  les  élections,  iv.  306  et  suiv. 

Ces  élections,  par  le  concordat  germanique, 
furent  rétablies  dans  les  églises  cathédrales  et  les 
abbayes  d'Allemagne,  m.  496. 

Voyez  Abbés  et  Evêques. 

Charles  Y,  empereur  et  roi  d'Espagne,  et  Adrien 
YI  firent  un  concordat  par  lequel  la  nomination 
des  évcchés  et  des  abbayes  fut  accordée  aux  rois 
d'Espagne,  iv.  3G7. 

En  llalie,  quoique  l'autorité  des  papes  dominât, 
ils  n'avaient  jamais  mis  d'obstacles  aux  élections. 
IV.  3C8. 

Ces  élections  se  faisaient  dans  les  églises  épis- 
copales  avec  toute  la  liberté  imaginable,  iv.  3o9. 

L'autorité  de  l'empereur  intervenait  quehiuc- 
fois,  quand  la  nécessité  de  l'Eglise  le  demandait. 
IV.  370. 

Les  élections  subsistaient  encore  dans  l'Italie  au 
commencement  du  xiii®  siècle  :  elles  étaient  ré- 
duites au  seul  clergé  de  la  cathédrale,  ou  aux 
abbés,  aux  chapelains,  et  aux  évêques  de  la  pro- 
vince conjointement  avec  les  chanoines,  sans  que 
le  peuple  y  eût  plus  de  part.  iv.  371. 

Jean  XXII  fut  le  premier  qui,  en  l'an  1322,  se 
réserva  la  provision  de  tous  les  évêchés  des  pro- 
vinces d'Aquilée,  de  Milan,  de  Ravenne,  de  Gennes 
et  de  Pise,  à  cause  des  divisions  el  des  brigues 
dans  les  élections,  iv.  372. 

Innocent  Vlil  faisant  la  paix  avec  Ferdinand,  roi 
de  Naples,  en  1486,  il  fut  arrêté  que  le  pape  nom- 
merait aux  évêchés  el  autres  bénéfices  du  royaume 
de  Naples.  iv.  373. 

Le  pape  Adrien  IV,  traitant  avec  Guillaume,  roi 
de  Sicile,  l'obligea  de  laisser  les  élections  libres, 
à  condition  qu'on  lui  demanderait  son  consente- 
ment :  mais  les  violences  des  rois  de  Sicile,  contre 
la  liberté  des  élections,  firent  révoquer  ce  privilège. 
IV.  374. 

Innocent  III,  confirmant  le  royaume  de  Sicile  à 
l'impératrice  Constance  elà  son  fils  le  jeune  Fré- 


déric II,  leur  fit  aussi  confirmer  la  liberté  des 
élections.  Idem. 

Innocent  iv,  traitant  avec  Charles  d'Anjou  pour 
lui  donner  la  Sicile  en  fief  du  Saint-Siège,  mit 
cette  clause,  qu'on  ne  demanderait  nullement  son 
consentement  avant  ou  après  l'élection  des  évê- 
ques. IV.  375. 

Honoré  IV  fut  le  premier  qui,  en  l'an  1285,  se 
réserva  tous  les  évêchés  de  la  Sicile,  pendant  les 
guerres  entre  la  maison  de  France  et  celle  d'Ara- 
gon. Idem. 

La  fin  des  guerres  fit  recommencer  les  élections, 
sans  déroger  néanmoins  au  droit  des  papes.  Idem. 

La  liberté  des  élections,  sans  le  consentement 
des  rois,  fut  insérée  dans  la  concession  que  fit  le 
pape  Urbain  VI,  en  l'an  1381,  à  Charles  de  Duraz^ 
de  la  maison  Française  de  Hongrie.  Idem. 

En  1297,  Boniface  VIII  donna  le  royaume  de  Sar- 
daigne  et  de  Corse  à  Jacques  d'Aragon,  à  condi- 
tion de  la  liberté  des  élections  sans  demander  le 
consentement  des  rois.  Idem. 

En  Allemagne,  après  l'an  mil,  la  forme  des 
élections  changea  :  les  trois  empereurs  du  nom 
ù'Otton  donnèrent  l'investiture  des  évêchés  et  des 
abbayes,  sans  exclure  les  élections;  parce  que  ces 
princes  étaient  eux-mêmes  sous  l'autorité  du 
Saiiit-Siége  les  instituteurs  el  les  fondateurs  de  la 
plupart  des  évêchés  dans  les  provinces  d'Alle- 
magne nouvellement  conquises  à  Jésus-Christ. 

IV.  376. 

Dans  le  concile  de  Latran,  tenu  en  1122,  il  fut 
accordé  à  l'empereur  Henri  V  qu'en  Allemagne  les 
élections  se  leraient  en  sa  présence  sans  simonie 
et  sans  violence,  iv.  383. 

Innocent  111  fit  renoncer  Olhon  IV  au  droit  de 
consentement  qui  était  demeuré  aux  empereurs 
dans  les  élections,  iv.  38G,  387. 

En  1448,  le  concordat  Germanique  fut  fait  entre 
Nicolas  V  et  Frideric  111  empereur,  par  lequel  les 
élections  des  évêchés  el  des  abbayes  furent  réta- 
blies en  Allemagne,  iv.  388. 

En  vertu  de  ce  concordai  le  pape  doit  confirmer 
l'élection  du  chapitre  et  la  rejeter  si  elle  est  d'une 
personne  incapable,  iv.  389. 

Dans  les  royaumes  du  Nord  les  élections  se 
faisaient  à  peu  près  de  la  même  manière  qu'eu 
Allemagne.  Innocent  IV  condamna  la  mauvaise 
pratique  de  la  Suède,  où  les  rois,  les  barons,  et  le 
peuple  élisaient  les  évêques.  iv.  390. 

En  Pologne,  les  évêques  étaient  élus  par  les  cha- 
pitres. Idem. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  souverains 
pontifes  et  les  plus  saints  évêques  ordonnaient 
que  l'on  distinguât  du  peuple  la  noblesse  et  les 
magistrats,  el  qu'on  eût  plus  d'égards  pour  leurs 
suffrages  dans  les  élections,  iv.  217,  218. 

L'empereur  Constantin  ne  se  mêla  des  élections 
que  pour  en  bannir  les  désordres  et  y  faire  obser- 
ver les  canons,  iv.  221. 

Valentinien  1"  relusa  d'élire  un  évêqueà  Milan 
quoique  l'élection  lui  eût  été  déférée  par  les  évê- 
ques. IV.  220. 

Les  brigues  et  les  divisions  ont  forcé  l'Eglise  de 
faire  intervenir  l'autorité  impériale  dans  les  élec- 
tions. IV.  222. 

En  535,  le  concile  de  Clcrmont  condamna  les 
élections  qui  se  faisaient  par  la  faveur  et  les 
brigues,  iv.  245. 

Du  pouvoir  des  'princes  daris  les  électiotis. 

Le  V«  concile  d'Orléans,  en  549,  déclara  que  les 
élections  se  feraient  avec  la  permission  du  roi,  et 
que  cela  ne  metlrait  aucun  obstacle  à  la  liberté  des 
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suffrages  du  clergé,  du  peuple  et  des  évêques. 

IV.  243. 

Le  HP  concile  de  Paris,  en  527,  défendit  de  rece- 
voir les  évêques  qui  se  seraient  fait  nommer  par 
les  rois,  sans  avoir  été  élus  par  le  peuple,  par  le 
clergé  et  par  les  évoques.  Idem. 

LeV*  concile  de  Paris  renouvela  tous  les  an- 
ciens canons  pour  la  liberté  des  suffrages  du 
peuple,  du  clergé,  des  évoques  de  la  province,  du 
métropolitain  ;  déclarant  nulles  toutes  les  élections 
qui  se  feraient  autrement,  iv.  2iG. 

Clotaire  II  confirma  les  actes  de  ce  concile,  et 
déclara  que  ceux  que  le  prince  aurait  nommes, 
seraient  reçus  et  ordonnés  après  avoir  été  exa- 
minés et  approuvés  par  les  évêques.  Idem. 

Le  roi  Chérébert  condamna  à  des  amendes  pé- 
cuniaires les  évêques  du  concile  provincial  de 
Saintes,  pour  avoir  déposé  Emérius  à  qui  le  roi 
Clotaire  son  père  avait  donné  cet  évêclié.  Idem. 

Le  roi  Théodoric,  avec  le  consentement  du 
peuple  et  des  évêques  de  la  province,  fit  installer 
Quintien  dans  l'évôché  de  Clermont  dont  il  avait 
été  chassé,   iv.  2i8. 

Carloman,  duc  et  prince  des  Français,  établit  un 
conseil  où  le  prince  délibérait  avec  les  évêques, 
les  personnes  pieuses  du  clergé,  et  les  grands  de 
l'Etat,  et  sur  leur  avis  donnait  les  évèchés. 
VI.  247. 

En  Espagne,  aux  vi»  et  vu»  siècles,  les  évoques 
faisaient  l'élection  après  avoir  écouté  les  proposi- 
tions du  peuple  et  du  clergé,  iv.  256. 

Le  concile  de  Barcelone,  en  599,  fait  connaître 
que  le  roi,  le  clergé,  le  peuple  et  les  évêques 
concouraient  pour  les  élections.  Idem. 

Dans  tous  les  conciles  d'Espagne,  depuis  le  IV» 
de  Tolède  jusqu'au  Xll",  il  ne  parait  aucune  trace 
de  l'intervention  des  rois  dans  les  élections. 
Idem. 

Dans  le  douzième  concile  de  Tolède  les  évêques 
d'Espagne  accordèrent  au  métropolitain  de  Tolède 
le  pouvoir  d'examiner  lui  seul  les  évêques  que  le 
roi  aurait  nommés,  iv.  257. 

En  Angleterre,  le  commandement  du  roi  avec  le 
suffrage  des  évêques  était  nécessaire  dans  les  élec- 
tions des  évêques.  iv.  2C4. 

En  Afrique,  les  rois  des  Vandales  ne  soulTiaient 
pas  que  les  catholiques  élussent  desévè(iui's,  où, 
s'ils  le  souffraient,  ils  ne  se  mêlaient  aucunement 
des  élections,  iv.  203. 

En  Orient,  les  élections  étaient  toujours  en  vi- 
gueur, mais  outre  le  peuple,  le  clergé  et  les  évê- 
ques, les  grands  et  les  empereurs  y  prenaient 
part.  IV.  265. 

Le  pape  Zacharie  avait  accordé  au  roi  Pépin  de 
nommer  aux  évêchés  à  cause  de  Textrême  diffi- 
culté qu'il  y  avait  de  remplir  les  églises  vacantes. 
IV.  279. 

Cette  concession  n'était  qu'une  dispense  accor- 
dée seulement  à  Pépin  et  non  à  ses  successeurs. 
IV.  280. 

Charlemagne  accorda  au  clergé  de  France  la 
liberté  des  élections  épiscopales,  non  pas  comme 
une  grâce  nouvelle,  mais  comme  un  droit  établi 
par  les  canons,  iv.  278. 

Le  pape  Adrien  lui  avait  conseillé  de  ne  se  mê- 
ler jamais  des  élections,  iv.  280. 

Sigebert,  dans  sa  Chronique,  en  a  imposé,  quand 
il  a  dit  que  le  pape  Adrien  donna  à  Ciiarleniagne 
la  nomination  et  l'investiture  des  évêchés.  iv.  279. 

Il  est  vrai  qu'on  venait  avertir  les  rois  de  la 
mort  des  prélats,  et  qu'on  leur  demandait  la  per- 
mission d'élire  un  évêque  et  de  leur  en  nommer 
un.  IV.  2S0. 


Louis  le  Débonnaire  consacra  les  prémices  de 
son  empire  par  une  déclaration  favorable  aux 
élections  canoniques,  et  desêvèques,  et  des  abbés. 
IV.  281. 

La  liberté  des  suffrages  et  l'autorité  des  princes 
ne  se  ménagea  pas  avec  moins  de  sagesse  sous  le 
règne  de  Charles  le  Chauve,  iv.  284. 

Les  évêques  s'étaient  réservés  le  pouvoir  d'exa- 
miner avec  sévérité  la  vie  et  la  capacité  de  ceux 
que  le  roi  envoyait  quelquefois  dans  son  palais 
pour  être  élus:  et  si  dans  l'examen  on  ne  leur 
trouvait  pas  les  qualités  requises  pour  la  sainteté 
de  l'épiscopat,  on  employait  les  remontrances  pour 
faire  agréer  au  prince  les  raisons  qui  les  faisait 
rejeter,  iv.  286. 

Quand  le  roi  avait  approuvé  le  choix  de  celui 
qu'on  avait  élu  par  le  consentement  unanime  du 
peuple  et  du  clergé,  le  métropolitain  le  consacrait. 
IV.  284. 

La  même  concorde  de  l'autorité  des  princes  et 
de  la  liberté  des  suffrages  régnait  eu  Allemagne 
dans  les  élections,  iv.  294. 

Dans  l'Italie,  la  liberté  des  élections  était  main- 
tenue par  les  papes,  quoique  leur  consentement  y 
fût  nécessaire  aussi  bien  que  celui  des  empereurs. 

IV.  29o. 

En  Orient,  pendant  l'empire  de  Charlemagne,  les 
empereurs  concouraient  à  l'élection  des  patriar- 
ches de  Constanlinople,  où  les  évèciues,  le  clergé 
et  le  peuple,  avaient  toujours  la  liberté  des  suf- 
frages. IV.  303. 

Les  canons  des  Vll«  et  Vlll"  conciles  déclarè- 
rent nulles  les  élections  faites  par  les  princes,  et 
auxquelles  ils  avaient  la  plus  grande  part.  iv. 
303,  304. 

De  la  confirmation  de  Vékction  des  évoques. 

La  confirmation  était  le  sceau  de  l'élection,  et 
se  faisait  après  un  examen  rigoureux,  iv.  321. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  l'élection  des 
évêciues  devait  être  confirmée  par  le  métropolitain. 
IV.  224. 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles,  les 
évêques  devaient  recevoir  de  leur  métropolitains 
la  confirmation  de  leur  dignité,  puisqu'il  devait 
présider  à  leur  élection;  et  s'il  était  absent,  il  de- 
vait, par  ses  lettres,  autoriser  et  ratifier  toutes 
choses.  IV.  267. 

Par  le  douzième  concile  de  Tolède,  le  seul  mé- 
tropolitain de  Tolède  ava't  le  droit  de  confirmer 
tous  les  évêques  d'Espagne,  iv.  269. 

Exemple  merveilleux  de  l'examen  et  de  la  con- 
firmation d'un  évêque  par  son  métropolitain,  iv. 
321,322. 

L'Eglise  grecque  n'observait  pas  moins  religieu- 
sement les  règles  anciennes  des  conciles,  sur 
l'examen  et  la  confirmation  des  évêques  par  le 
métropolitain,  iv.  323. 

Suivant  le  droit  moderne  des  décrélales,  le 
métropolitain  a  le  pouvoir  d'examiner  l'éleclion 
et  la  personne  élue,  et  ensuite  de  la  confirmer  ou 
de  la  rejetter.  iv.  418. 

Quand  le  siège  du  métropolitain  était  vacant,  le 
chapitre  examinait  et  l'éleclion  et  la  personne 
élue,  et  donnait  ou  refusait  ensuite  la  confirma- 
tion. IV  422. 

L'évêque  élu  ne  pouvait  se  mêler  du  spirituel 
ni  du  temporel  de  l'église,  avant  sa  confirmalioa. 
IV.  419. 

Le  concile  de  Lyon  ne  donna  qu'un  mois  à  l'élu 
pour  accepter  l'élection,  et  trois  mois  après  son 
consentement  donné  pour  demander  la  confirma- 
tion. Idem. 
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Les  évoques  confirmés  et  non  consacrés,  pou- 
vaient exercer  les  fonctions  pastorales  quant  à  la 
juridiction  seulement,  et  non  quant  à  l'ordination. 
IV.  419,  420. 

Bonif'ace  VIII,  dans  une  de  sesdécrétalcs,  défend 
aux  prélats  qui  ont  été  confirmés  de  s'ingérer  dans 
le  gouvernement  temporel  ou  spirituel  de  leur 
église,  avant  la  réception  de  leurs  bulles,  iv.  420. 

Après  le  concordat  qui  donne  au  roi  la  nomina- 
tion, et  au  pape  la  promotion  et  la  confirmation 
des  évoques  et  des  abbés,  les  archevêques  ne  jouis- 
sent plus  du  droit  de  confirmation.  421.  iv. 

Les  provisions  que  le  pape  donne  des  bénéfices 
autrefois  électifs,  comprennent  tout  ce  qu'on  ac- 
quérait par  l'élection  et  la  confirmation,  iv.  423. 

En  Orient,  pendant  les  cinq  premiers  siècles,  les 
évoques  étaient  confirmés  non-seulement  par  les 
métropolitains,  mais  encore  par  les  primats  ou  les 
patriarches,  iv.  226. 

Les  métropolitains  étaient  confirmés  par  le 
patriarche  ou  l'exarque  dont  ils  dépendaient.  Idem. 

Les  métropolitains  qui  n'avaient  au-dessus  d'eux 
aucun  primat,  devaient  être  confirmés  par  le  pape 
qui  était  leur  supérieur  immédiat,  iv.  272. 

Les  métropolitains  de  France  ne  recevaient 
point  leur  confirmation  du  pape,  mais  du  concile 
provincial,  iv.  275. 

Dans  la  suite,  la  confirmation  fut  peu  à  peu  défé- 
rée au  pape. iv.  325. 

De  la  consécration  et  de  Vordination  des  évêques. 

Aux  cinq  premiers  siècles,  le  pape  ordonnait 
tous  les  évêques  d'Italie,  iv.  226. 

L'évêque  d'Alexandrie  ordonnait  les  évêques 
d'Egypte,  de  la  Thébaïde,  de  la  Lybie,  de  la  Peu- 
tapole.  IV.  227. 

L'évoque  d'Antioche  ordonnait  tous  les  évoques 
les  plus  proches,  en  les  faisant  venir  à  Anliochc  ; 
et  il  confirmait  par  lettres  l'élection  des  plus  éloi- 
gnés en  les  faisant  ordonner  par  leur  métropoli- 
tain. Idem. 

Le  concile  de  Calcédoine  accorda  au  patriarche 
de  Constantinople,  l'ordination  des  métropolitains 
des  trois  petits  diocèses,  et  des  évêques  des  pays 
barbares  qui  leur  étaient  adjacents.  Idem. 

Au  sixième  siècle,  saint  Grégoire  déclara  que 
l'évêque  de  Rimini ,  après  l'examen  de  l'arche- 
vêque de  Ravenne,  son  métropolitain,  serait  tenu 
de  venir  à  Rome  pour  y  être  ordonné,  iv.  269. 

Le  pape  ordonnait  les  métropolitains  de  Ra- 
vennes,  de  Milan  et  d'Aquilée  :  mais  dans  la 
suite  il  déclara  que  les  métropolitains  de  Milan 
et  d'Aquilée  pouvaient  s'ordonner  l'un  l'autre  ; 
et  se  réserva  l'ordination  de  celui  de  Ravenne. 
IV.  274. 

Le  concile  de  Tours,  en  1583,  ordonna  que 
l'évêque  serait  consacré  par  le  métropolitain , 
assisté  de  deux  autres  évêques  de  la  même  pro- 
vince. IV.  420. 

Les  canons  requéraient  la  présence  de  trois 
évêques  pour  la  consécration,  m.  189. 

Le  concile  de  Riez  déclara  nulle  l'ordination  de 
l'évêque  d'Embrun,  pour  n'avoir  été  faite  que  par 
deux  évêques  et  sans  l'intervention  du  métropoli- 
tain. IV.  190. 

Par  le  II"  concile  d'Orléans,  en  538,  les  métropo- 
litains devaient  être  ordonnés  en  présence  de 
tous  les  évêques  de  la  province  :  et  le  troisième 
concile  voulut  que  l'ordination  des  évêques  se  lit 
par  le  métropolitain,  iv.  275. 

La  présence  de  tous  les  évêques  regardait 
moins  l'essence  et  la  nécessité  de  l'ordination  que 
la  solennité  :  et  ces  évoques  assemblés  pour 


l'élection,  faisaient  ordinairement  la  consécration. 
IV.  229. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1381,  ordonna  que  si 
les  évêques  ne  se  faisaient  sacrer  trois  mois  après 
la  réception  de  leurs  provisions,  ils  ne  pourraient 
jouir  des  fruits  de  leur  évêché.  iv.  421. 

Le  concile  de  Trente  oblige  les  évêques  qui  ne 
se  feront  pas  sacrer  dans  les  trois  premiers  mois 
après  leur  promotion,  de  restituer  les  fruits;  et  s'ils 
diffèrent  encore  trois  autres  mois,  il  les  déclare 
privés  de  l'évôché.  iv.  421. 

L'ordination  des  évêques  se  doit  faire  un  diman- 
che :  anciennement  elle  se  faisait  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  en  commençant  le  samedi 
au  soir,  et  finissant  le  dimanche  matin,  sans  avoir 
interrompu  le  jeûne  du  samedi,  iv.  2i4. 

Chaque  évêquc  célébrait  dans  son  église  avec 
grande  solennité  l'anniversaire  de  son  ordination. 
IV,  229. 

En  France,  suivant  le  IV°  concile  d'Orléans,  les 
évêciucs  devaient  être  ordonnés  dans  leur  ville  et 
dans  leur  église,  en  présence  du  métropolitain  ou 
de  son  agrément,  iv.  208. 

En  Espagne,  la  consécration  des  évêques  se 
faisait  ordinairement  dans  la  ville  métropolitaine. 
Idem. 

Le  IX"  concile  de  Tolède  ordonna  que  le  métro- 
politain serait  toujours  ordonné  dans  la  ville 
métropolitaine,  et  qu'il  déterminerait  le  lieu  oîi 
chaque  évêque  devait  être  ordonné,  iv.  244. 

Tous  les  évêques  d'Espagne  devaient  être  or- 
donnés par  l'archevêque  deTolède,  et  il  suffisait 
qu'après  leur  ordination  ils  allassent  témoigner 
leur  respectueuse  soumission  à  leur  métropoli- 
tain. IV.  209. 

Suivant  le  concile  d'Antioche,  les  évêques  qui 
avaient  été  consacrés  et  qui  ne  voulaient  pas  pren- 
dre la  conduite  de  leur  Eglise,  étaient  excommu- 
niés, m.  366. 

De  la  charité  et  de  la  science  requises  dans  les  évêques. 

En  Afrique ,  les  évêques  ne  pouvaient  laisser 
leur  église  cathédrale  pour  aller  résider  dans  une 
autre,  m.  307. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  la  charité  des 
évêques  envers  les  misérables  était  grande  :  ils 
s'employaient  même  pour  les  peuples,  quand  ils 
étaient  surchargés  d'impositions,  v.  427. 

Les  conciles  de  France  chargeaient  les  évêques 
de  visiter  ou  de  faire  visiter,  par  les  principaux  du 
clergé,  les  prisonniers  et  de  pourvoir  à  leur  nour- 
riture. V.  430. 

Us  étaient  obligés  de  protéger  toutes  les  per- 
sonnes misérables  contre  les  violences  des  magis- 
trats. Idem. 

Les  évêques  s'entremettaient  envers  les  empe- 
reurs et  les  juges  pour  les  criminels,  les  prison- 
niers, et  ceux  qui  se  réfugiaient  à  l'église,  v.  467. 

Saint  Grégoire  ne  permettait  pas  aux  évêques  de 
protéger  ceux  qui  étaient  engagés  dans  quelque 
crime  dont  l'infamie  pouvait  rejaillir  sur  l'Eglise. 
V.  478. 

11  leur  interdisait  la  lecture  des  livres  des  païens. 
IV.  145. 

Selon  ce  saint  pape,  les  évoques  devaient  conti- 
nuellement être  appliqués  à  la  lecture  et  à  la 
méditation  des  Ecritures  saintes,  iv.  116. 

La  science  des  Ecritures  et  des  canons  était 
d'une  obligation  indispensable  pour  les  évêques, 
aussi  bien  que  la  prédication,  iv.  116.  120. 

Une  suflisance  médiocre,  soutenue  d'une  grande 
vertu,  pouvait  taire  un  excellent  évêque.  iv.  123. 

Le  concile  de  Trente  exige  d'un  évêque  qu'il  ait 
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toute  la  science  nécessaire  pour  s'acquitter  digne- 
ment de  ce  divin  ministère,  et  qu'ils  soient  doc- 
leurs  ou  licenciés  en  théologie  ou  en  droit  canon. 
IV.  126. 

La  censure  et  la  condamnation  des  erreurs  se 
doit  faire  par  l'évèque.  iv.  174. 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles,  les 
empereurs,  les  rois  et  les  princes  rendaient  de 
grands  honneurs  aux  évêques.  v.  296, 

Les  rois  d'Angleterre  recevaient  les  évêques  par 
le  baiser  :  Henri  II  tint  les  rênes  du  cheval  de  saint 
Thomas,  archevêque  de  Caniorbéry.  v.  315. 

Autrefois  les  évêques  avaient  la  préséence  sur 
les  princes  du  sang  ;  excepté  le  roi,  la  reine  et  les 
enfants  du  roi.  v.  317. 

Les  quatre  oncles  du  roi  Charles  \'I ,  prirent 
séance  au-dessus  des  évoques,  dans  les  assemblées 
généiales  du  royaume,  v.  263. 

Aux  noces  des  rois,  l'archevêque  ou  l'évèque 
qui  avait  célébré  le  mariage,  tenait  la  première 
place  à  table,  v.  317. 

Du  fouvoir  et  de  la  juridiction  des  évêques. 

Les  rois  d'Espagne  enjoignirent  aux  évêques  de 
veiller  sur  les  juges  et  sur  les  gouverneurs  des 
provinces,  v.  435. 

Les  évêques  ne  pouvaient  à  leur  gré  déposer  les 
clercs  de  leur  ordre,  de  leur  rang  ou  de  leur  béné- 
fice, sans  les  formalités  de  justice,  m.  356. 

Le  concile  de  Mérida  détendit  aux  évêques  de 
décerner  contre  un  criminel  la  peine  de  mutilation 
de  quelque  membre,  iv.  17. 

Les  évêques  pouvaient  abandonner  à  la  rigueur 
des  lois,  ceux  qui  avaient  commis  des  crimes 
énormes,  iv.  27 

Les  évêques  qui  avaient  une  juridiction  tempo- 
relle la  commettaient  à  des  baillis,  qui  pouvaient 
condamner  les  criminels,  suivant  la  rigueur  des 
lois.  IV.  52,  53. 

Suivant  les  conciles  d'Afrique,  il  fallait  six  évo- 
ques pour  juger  un  évêque.  m.  315. 

Voyez  Coadjuteur,juridiction,  résignation,  trans- 
lation. 

Du  pouvoir  des  évêques  dans  l'administration 
du  teniporei. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  l'évèque  avait 
l'aulonté  souveraine  sur  le  temporel,  quoiqu'il 
en  àùi  donner  connaissance àson  clergé,  elquel- 
qiielois  en  rendre  compte  au  concile  de  la  pro- 
vince. VI.  509.etsuiv. 

Les  évê(iues  continuèrent  depuis  Fan  500 
iusqu'en  800  à  avoir  une  autorité  souveraine  dans 
l'administration  des  biens  de  l'Lglise  qui  étaient 
encore  possédés  en  communauté,  vi.  521  et  suiv. 

Sous  l'empire  de  Cliarleni.igne  les  évêques 
avaient  encore  seuls  la  souveraine  administration 
des  biens  de  l'tglise,  quoique  leur  pouvoir  liit 
moins  étendu ,  à  cause  qu'une  partie  de  ces  biens 
était  atléciée  aux  communautés  et  aux  cures,  vi. 
534  et  suiv. 

Après  l'an  mil,  et  le  partage  des  biens  de 
l'Eglise,  le  pouvoir  des  évêques  dans  l'aduiiiiislra- 
lion  du  temporel  a  été  fort  borné,  vi.  541,  et 
suiv. 

Les  restitutions  des  choses  mal  acquises  ou 
trouvées,  doivent  être  renvoyées  par  les  confes- 
seurs à  la  disposition  des  évêques.  vi.  543. 

Le  concile  de  Trente  leur  a  rendu  une  partie  de 
leur  ancien  pouvoir,  vi.  542. 

Du  pouvoir  temporel  des  évêques. 
Constantin  donna  un  fort  grand  pouvoir  aux 
évêques  dans  les  atl'aires  civiles,  vi.  145. 


Exemples  du  pouvoir  des  évêques  de  plusieurs 
villes  en  Orient  et  en  Occident,  pendant  les  cinq 
premiers  siècles,  vi.  145  et  suiv. 

Dans  les  vi«  vu*  et  viii*  siècles, les  évêques  ne 
furent  pas  moins  puissants:  ils  acquirent  les  sei- 
gneuries, ils  eurent  plus  de  part  au  gouvernement 
civil  que  les  ducs  et  les  comtes,  vi.  150  et  suiv. 

Preuves  de  ces  seigneuries  acquises  par  les 
évêques  dès  avant  le  règne  de  Pépin,  vi.  156. 

Concessions  particulières  faites  par  les  rois  de 
France  aux  évêques  de  quelques  villes,  d'en  être 
comtes  ou  ducs,  et  de  faire  battre  monnaie,  vi. 
157,  158. 

En  Orient,  les  évêques  ne  paraissent  pas  avoir 
eu   ordinairement  des   seigneuries  temporelles. 

VI.  160. 

Depuis  l'an  mil  jusqu'en  1200,  un  grand  nom- 
bre  d'évêques  en  Occident  acquirent  des  seigneu- 
ries temporelles  avec  titre  de  comtés,  duchés,  etc. 
Histoire  de  ces  acquisitions,  vi.  173  et  suiv. 

Depuis  Fan  1200,  divers  évêques  ont  encore  ac- 
quis des  seigneuries  temporelles:  et  l'Iiisloire  des 
révolutions  qui  y  sont  arrivées,  vi  185  et  suiv. 

Des  visites  des  éicques  et  de  leurs  autres  droits. 

Le  droit  de  l'évèque  dans  sa  visite  n'avait  point 
encore  de  taxe  déterminée  au  ix'  siècle,  vu.  30. 

Droits  des  évêques  sur  les  curés,  taxés  par 
Charles  le  Chauve,  vu.  39. 

Isaac  Coninéiie,  en  Orient,  régla  aussi  ce  que  les 
évêques  pouvaient  exiger  de  chaque  village  de 
leur  diocèse,  vu.  40. 

Règlements  des  conciles  depuis  l'an  mil  pour 
les  procurations  des  évêques  dans  leurs  visites. 

Voyez  Procurations. 

Plusieurs  saints  évêques  ont  refusé  d'imposer 
des  peines  pécuniaires  pour  des  crimes,  ou  de 
les  exiger:  d'autres  les  ont  exigées,  vi.  498,  499. 

Quelles  sont  les  amendes  réservées  à  l'évèque 
suivant  le  concile  de  Trente,  vu.  56. 

EXAMEN. 

Touchant  l'examen  de  ceux  qui  étaient  promus 
aux  prélalures.  Voyez  évêques. 

EX.\RQIES. 

Exarques  dans  l'Orient,  étaient  les  grands  mé- 
iropolilains  qui  avaient  sous  leur  juridiction  plu- 
sieurs moindres  métropolitains  et  plusieurs  pro- 
vinces, dont  l'assemblage  sous  un  même  chef 
s'appelait  diocèse,  i.  16. 

Us  furent  établis  dans  le  premier  concile  de 
Conslantinople.  i.  16. 

Les  empereurs  avaient  établi  ces  grands  diocèses 
dans  les  provinces  de  l'empire  ;  Uome,  Alexan- 
drie el  Antioche  ont  été  les  trois  exarquals  an- 
ciens. 1.  16. 

Les  villes  d'Ephèse,  d'iléiaclée  et  de  Césarée, 
ont  en  leurs  exarques,  i.  103. 

Leur  autorité  luit  son  établissement  elson  afîer- 
missement  entre  le  concile  d'Anlioche  et  celui  de 
Constaniinople.  i.  104. 

Les  exai(iues  de  ces  trois  villes  dans  le  concile 
de  Chalcédoine  consentirent  à  leur  propre  extinc- 
tion. 1.  104. 

Ces  exarques  se  contentèrent  depuis  de  la  qua- 
lité d'exarques  de  diocèse  qu'ils  ajoutaient  tou- 
jours à  celle  de  métropolitains  i.  114. 

Le  concile  de  Chalcédoine  ordonna  que  si  un  ec- 
clésiastique ou  un  évêque  avait  quehiue  dillérend 
avec  son  métropolitain,  il  pourrait  le  faire  juger 
à  l'exarque  du  diocèse,  i.  16. 

Le  métropolitain  de  Chypre  était  véritablement 
un  exarqnp  on  un  j)rinial  d'un  ordre  inférieur  , 
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car  quoiqu'il  n'eût  point  sous  lui  de  métropolitain, 
il  avait  du  moins  l'avantage  de  n'être  sujet  à  la 
juridiction  d'aucun  primat,  i.  106. 

Celui  de  Tiiessalonique  avait  le  titre  d'exarque, 
comme  ayant  tous  les  métropolitains  de  sa  pro- 
vince soussa  juridiclion.  i.  107. 

L'archevêque  de  la  première  Justinienne  obtint 
du  pape  Vigile  la  qualité  d'exarque  par  l'entremise 
de  l'empereur  Justinien.  i.  109.  . 

Celui  de  Carlhage  avait  la  qualité  d'exarque  ; 
et  tous  les  évèques  de  l'Afrique  étaient  soumis  à 
sa  juridiction.  I.  113. 

L'Eglise  qui  est  la  dépositaire  éternelle  de  tous 
les  pouvoirs  et  de  tous  les  droits  apostoliques,  a 
pu  créer  des  exarques,  ii.  228. 

En  Orient,  il  y  avait  trois  exarques  savoir,  à 
Lphèse,  à  Césarée  et  à  Héraclée.  iv.  229. 

EXCOMMUNICATION. 

En  Orient,  on  ne  permet  pas  aux  évêques  d'em- 
ployer l'excommunicationpour  obliger  les  laïques 
à  payer  les  dîmes,  vi.  26. 

Cette  défense  d'excommunier  pour  les  dîmes 
subsistait  encore  au  ix^  siècle  dans  le  palriarchat 
de  Constantinople.vi.  30. 

Les  conciles  d'Occident  et  les  capitulaires  oi- 
donnèrenl  au  contraire  d'excommunier  les  laï- 
ques qui  refuseraient  de  payer  les  dîmes,  vi.  27, 
29,  30. 

Le  comte  Alvare,  tuteur  de  Henri,  roi  de  Castille. 
fut  forcé  par  l'excommunication  à  rendre  à  l'Eglise 
les  tierces  des  dîmes  qu'il  avait  usurpées,  vi.  213. 

La  crainte  de  l'excommunication  força  Alphonse, 
roi  de  Castille,  à  renoncer  au  litre  d'empereur. 
VI.  215. 

EXORCISTE. 

Exorciste  était  un  clerc  qui  était  dans  l'un  des 
ordres  mineurs  pour  faire  une  espèce  d'appren- 
tissage, à  l'eflét  de  parvenir  un  jour  aux  ordres 
sacrés,  i.  507. 

Le  concile  de  Laodicée  leur  défend  d'entrer  dans 
les  tavernes,  i.  506. 

Voyez  Clerc  et  Ordre. 

EXTRÊME-ONCTION. 

On  ne  doit  pas  attendre  qu'un  malade  soit  à 
l'extrémité  pour  lui  administrer  rExlrônie-oncliou, 
laquelle  doit  éire  donnée  aux  malades  avant  l'Eu- 
cliarislie.  i.  471. 


FABRIQUE. 

Voyez  Réparations,  Marguilliers. 

FÉLIX  (saint). 

Le  bienheureux  martyr  Félix,  étant  prêtre  de 
Noie,  ne  voulut  pas  en  accepter  l'évéché.  v.  138. 

Saint  Augustin  envoya  le  prêtre  Boniface  avec 
un  jeune  clerc  au  tombeau  de  saint  Félix,  maiiyr 
de  INole,  afin  de  s'y  purger  par  serment,  iii.  348. 

FERMES  :  FERMIERS. 

Le  synode  de  Langres,  en  1404,  défendit  absolu- 
ment aux  bénéliciers  de  prendre  des  laïques  pour 
fermiers  de  leurs  bénéfices,  v.  76. 

L'appréhension  qu'on  eut  que  les  laïques  ne  se 
reudissenl  encore  une  lois  maîtres  des  biens 
ecclésiastiques,  fut  cause  de  celle  défense.  Idem. 

Dans  la  suile,  les  évêques  permirent  aux  laïques 
de  prendre  des  bénéhces  à  ferme,  idem. 

Charles  IX,  par  son  édit  de  1568,  défendit  aux 


gentilshommes  de  prendre  à  ferme  les  dîmes  et 
autres  biens  ecclésiastiques,  sous  peine  d'être 
privés  de  leur  noblesse,  et  de  nullité  des  baux. 
Idem. 

Par  le  même  édit,  il  fut  défendu  de  faire  des 
baux  des  biens  ecclésiastiques  pour  plus  de  neuf 
ans.  Idem. 

Voyez  Précaires. 

FERRARE. 

Le  chapitre  de  Ferrare  a  fait  confirmer  par  le 
pape  le  statut  par  lequel  il  avait  fixé  le  nombre  de 
ses  chanoines,  ii.  523. 

FERRIÈRES. 

L'abbaye  de  Ferrières,  située  dans  le  diocèse  de 
Sens,  a  été  la  retraite  de  plusieurs  évêques  et 
prêtres,  ii.  568;  m.  26. 

Cette  abbaye,  en  l'année  816,  quitta  l'état  de  cha- 
noines pour  "reprendre  la  profession  monastique. 

II.  581. 

Les  moines  de  cette  abbaye  allant  visiter  les 
tombeaux  des  apôtres  à  Rome,  obtenaient  des  di- 
missoiresde  leur  abbé  et  de  l'archevêque  de  Sens. 
m.  26. 

festins. 

Les  conciles  ont  absolument  défendu  d'exiger 
aucun  festin  pour  l'installation  des  bénéficiers. 

VI.  403  et  suiv. 

Les  clercs  ne  doivent  point  se  trouver  à  des 
festins,  ou  ils  doivent  s'y  trouver  rarement. 
Exemples  de  quelques  saints  évêques  qui  ne  man- 
geaient jamais  chez  autrui  dans  leurs  diocèses. 

VII.  386,  387,  392,  444. 

S'ils  donnent  quelquefois  des  festins,  ils  doivent 
y  éviter  toute  somptuosité,  vu.  385. 

FIDÈLES. 

Dès  le  temps  de  saint  Léon  les  fidèles  s'habillaient 
plus  proprement,  et  les  clercs  paraient  les  églises 
avec  plus  de  soins  les  jours  de  fêles,  vu.  405. 

flamands,    FLANDRE. 

Les  Flamands  reçurent  la  foi  de  saint  Eloi,  évêque 
de  Noyon,  qui  fut  appelé  apôtre  de  la  Flandre,  i. 
226. 

Paul  IV  érigea  trois  métropoles  en  Flandre  , 
savoir.  Cambrai,  Malines  et  Utrecht.  i.  252. 

11  y  érigea  aussi  treize  évêchés.  i.  252. 

Dans  les  églises  de  Flandre,  les  prévôts  rem- 
plissent la  première  dignité,  m.  273. 

Chanoinesses  et  béguines  établies  en  Flandre, 
m.  231,  232. 

Philippe  de  Mommirail,  gentilhomme  flamand, 
fonda  plusieurs  maisons  de  béguines  en  Flandre. 

III.  231. 

FLEURY. 

Cette  abbaye  jouit  de  plusieurs  privilèges  con- 
sidérables, m.  56. 

Odon,  archevêque  de  Cantorbéry,  vint  faire  pro- 
fession dans  cette  abbaye  et  repassa  en  Angleterre 
pour  gouverner  son  archevêché,  ii.  569. 

FLORENCE. 

Florence,  archevêché,  où  les  chanoines  récitent 
les  matines  à  minuit,  ii.  275. 

FOI. 

Les  papes  saint  Grégoire  et  Vigile  voulurent  que 
les  évèques  eussent  recours  au  Saint-Siège  dans 
les  points  difficiles  de  la  Foi.  m.  434. 

FONDATIONS. 

Ordonnance  de  Justinien  concernant  les  fonda- 
tions des  églises,  vi.  109. 
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Le  !!•  concile  de  Brague  défend  de  fonder  des 
églises  dans  la  vue  d'avoir  part  aux  offrandes  qui 
s'y  feraient,  vi.  79. 

Règlement  du  concile  de  Trente  et  des  conciles 
postérieurs,  pour  les  fondations  des  messes,  et 
pour  la  réduction  des  anciennes  fondations,  vi. 
483  et  suiv. 

Si  l'on  peut  fonder  un  canonicat  ou  un  autre 
bénéfice  pour  soi-même.  vi.  426. 

FONDI. 

L'évêché  de  Fondi  a  été  réuni  par  saint  Gré- 
goire à  celui  de  Terracine.  ii.  439. 

FONTE VRAUU. 

Fontevraud  est  une  abbaye  dont  l'abbesse  et 
générale,  commande  aussi  à  dos  religieux  et  a  le 
maniement  des  biens  temporels  de  l'ordre,  m. 
167. 

Cette  abbaye  a  obtenu  du  pape  une  exemption 
de  la  jurisdiclion  de  l'ordinaire,  m.  100. 

FORMOSE. 

Formose,  évoque  de  Porto,  fut  créé  pape  par  une 
partie  des  cardinaux.  Après  la  mort  de  Formose, 
Etienne  VII,  qui  s'était  saisi  du  Siège  apostoli(|ue 
fit  déterrer  son  corps,  le  fit  revêtir  ponlificale- 
ment  et  le  fit  ensuite  décoller,  iv.  Jjol. 

Jean  IX  répara,  dans  un  concile  romain,  tous  les 
traitements  ouirageux  faits  à  Formose,  par  le 
pape  Etienne  VII.  Idem. 

Formose  ne  fut  pas  le  premier  des  papes  qui  eût 
été  lire  d'un  autre  évêche.  Idem. 

FOSSOYEURS. 

Les  fossoyeurs  sont  des  officiers  de  l'Egliçc, 
chargés  du  soin  d'cnlcrrcr  les  morts,  ii.  300. 

Saint  Jérôme  les  a  mis  au  nombre  des  clercs,  et 
anciennement  les  clercs  ne  se  trouvaient  pas  dé- 
shonorés de  faire  cette  fonction,  ii.  300. 

FRANCE. 

Ancienne  division  de  la  France,  i.  220. 

Le  royaume  de  France  n'a  jamais  été  de  la  dé- 
pendance de  l'empereur  de  Constantinople.  ii.  89. 

Résistance  des  évêques  de  France  pour  empê- 
cher les  papes  d'établir  de  nouveaux  primats  ou 
vicaires  apostoliques  dans  ce  royaume,  ii.  95. 

La  France  a  toujours  tenu  avec  zèle  l'universa- 
lité des  droits  du  Saint-Siège  sur  les  églises  pa- 
Iriarchales  de  l'Orient,  i.  89. 

Eglise  de  France. 

Saint  Remy,  archevêque  de  Reims,  fut  nommé 
apôtre  de  la  France.  \.  226. 

Saint  Bernard  présenta  de  la  part  des  évoques 
de  France  un  formulaire  de  foi  au  pape  Innocent  IL 
II.  421. 

Enumération  des  missionnaires  évangéliques 
qui  ont  été  envoyés  les  premiers  en  Fiance. 

Tous  les  royaumes  du  Nord  ont  été  redevables 
de  leur  conversion  à  la  ferveur  des  évêqucs  de 
France,  i.  332. 

Néanmoins  il  a  été  un  temps  ou  les  évêques  de 
France,  dérogeant  à  cette  ferveur,  ont  négligé  la 
riche  moisson  de  l'Evangile,  i.  309,  331. 

Etablissement  des  écoles  en  France  pour  ap- 
prendre le  chant,  les  cérémonies  et  les  ollices  de 
l'Eglise.  II.  237. 

Touchant  la  chapelle  des  rois  de  France,  Voy. 
Chapelle. 

Les  évêques  de  France  ne  pouvaient  voyager 
sans  lettres  formées  de  leur  n)élro[JOlil.iin,  mais 
Ips  conciles  de  France  ont  aboli  la  nécessité 
d'obtenir  ces  lettres,  i.  218. 


Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  métro- 
politains de  France  ont  tous  joui  du  môme  pou- 
voir. I.  170. 

Les  primats  et  les  métropolitains  ont  été  éteints 
en  France  au  temps  delà  déroute  de  la  maison  de 
Clovis.  I.  106. 

Saint  Boniface  rétablit  les  métropolitains  en 
France,  et  leur  obtenant  le  pallium,  il  eu  Ot  autant 
de  primais  et  de  métropolitains  exempts  de  tout 
autre  primat.  i,167. 

Les  titres  cardinaux  étaient  en  France  les  pa- 
roisses de  la  ville  ou  de  la  campagne  qui  étaient 
érigées  en  titre  perpétuel  et  irrévocable,  ii.  442. 

Les  papes  ont  été  obligés  pendant  le  douzième 
siècle  de  se  retirer  en  France  où  on  leur  rendit 
les  devoirs  les  plus  respectueux,  ii.  423. 

L'Eglise  de  France  n'est  point  obligée  de  re- 
connaître aucun  légat  du  pape  que  la  demande 
ne  lui  en  ait  été  laite  par  le  roi  ;  encore  faut-il 
que  le  pouvoir  du  légat  soit  réglé  et  limité,  con- 
formément aux  usages  et  aux  libertés  du  royaume. 
II.  461. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  on  parlait  en 
France,  trois  sortes  de  langues,  la  teutonique,  la 
latine  et  la  romaine,  iv.  121. 

Les  évêques  de  France  mettaient  leur  église  sous 
la  protection  et  la  défense  du  roi.  iv.  402. 

La  juridiction  des  évêques  de  France,  dans  les 
causes  ecclésiastiques,  était  soutenue  par  la  terreur 
dos  oxcommunicaiions.  v.  521. 

Voyez  Juridiction. 

Comtés  en  France  qui  ont  appartenu  ou  qui 
appartiennent  au  Saint-Siège,  vi.  209. 

Des  avocats  défenseurs  et  des  vidâmes  des 
églises  dans  ce  royaume.  Idem. 

Les  chanceliers  de  France  ont  été  choisis  long- 
temps dans  le  clergé,  vu.  331,  332. 

Les  évê(iucs  étaient  anciennement  de  tous  les 
conseils  et  des  parlements  :  ce  qui  reste  de  cet 
ancien  usage,  vu.  315. 

Origine  des  pairies  ecclésiastiques,  vi.  182.  191. 

Du  droit  de  gile  que  les  rois  avaient  dans  les 
évêchés  et  dans  les  abbayes,  vi.  238. 

Des  troupes  que  les  ecclésiastiques  devaient 
fournir  ou  amener  aux  rois.  vi.  244  302  et  suiv. 

Triste  état  de  l'Eî^lise,  en  France,  sous  les  der- 
niers rois  de  la  première  race.  vi.  33,  222. 

Et  sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race. 
VI.  583,  584. 

FRANCS-ARMÉNIENS. 

Francs  Arméniens  ont  été  fermes  dans  la  foi  des 
Francs  dont  ils  ont  emprunté  le  nom  de  Francs. 
I.  128. 

L'archevêque  de  cette  nation,  à  qui  on  donnait 
quehiuclois  le  nom  de  catholique  et  de  patriarche, 
résidait  à  >'aixeran.  i.  128. 

FREISINGEN. 

Erection  d'un  évêché,  à  Frcisingcn,  dans  la 
Bavière,  i.  300. 

FRÊJUS. 

Juridiction  de  l'évêque  de  Fréjus  sur  tous  les 
clercs  de  Tabbaye  de  Lèrins.  m.  23. 

FRIOUL. 

Le  patriarche  d'Aquilée  transfère  son  siège  pa- 
triarclial  en  la  ville  de  Frioul.  1. 119. 

FRISE. 

Frise  ayant  reçu  quelques  étincelles  de  la  foi 
catholique,  le  prince  Pépin  envoya  NVilbrod  à 
Rome  pour  y  recevoir  mission  du  pape  Serge, 
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et  être  consacré  évoque  afin  de  convertir  les  Fri- 
sons. I.  308. 

Erection  de  plusieurs  évêchés  dans  la  Frise,  i. 
22S. 

FULDE. 

L'archevêque  Roniface  a  fondé,  à  Fulde,  un  mo- 
nastère qui  relève  immédiatement  de  Tliglise  de 
Rome,  en  conséquence  du  privilège  qui  lui  en  a 
été  accordé  par  le  pape  Zacharie.  m.  45,  l'ô. 

L'abbaye  de  Fulde,  en  Allemagne,  sous  Louis  le 
Débonnaire  a  été  une  des  plus  célèbres  écoles  de 
son  temps,  iv.  159. 

FULGENCE. 

Saint  Fulgence  était  proposé  comme  un  modèle 
des  éludes  en  Afrique.  Sa  mère  le  fit  commencer 
par  les  lettres  grecques  et  ne  voulut  pas  qu'on 
lui  donnât  la  première  leinlure  de  la  langue  latine, 
qu'après  qu'il  eùl  appris  par  cœur  tous  les  livres 
d'Homère,  iv.  143. 

S'étant  retiré  dans  un  monastère,  il  y  fut  aussi- 
tôt chargé  du  soin  des  écoles,  et  y  devint  le 
maître  de  ses  confrères,  iv.  14i. 

Il  fut  exilé  en  Sardaigne;  et  il  y  composa  une 
sainte  communauté  de  clercs  et  de  religieux,  où 
les  lectures  et  les  éludes,  aussi  bien  que  les  prières 
se  faisaient  en  commun.  Il  estimait  la  lecture 
beaucoup  plus  nécessaire  aux  religieux  que  le 
travail  des  mains.  Idem. 

Austérités,  abstinences,  pauvreté  de  saint  Ful- 
gence, et  son  amour  pour  les  pauvres,  vu.  409. 

FUNÉRAILLES. 

Le  concile  de  Conslantinople  décerna  la  peine 
de  suspension  contre  les  évoques  qui,  aux  funé- 
railles des  grands,  réciteraient  leurs  louanges  en 
prose  ou  en  vers;  et  il  excommunia  les  lecteurs 
et  les  chantres  qui  chanleraient  ces  louanges  dans 
les  églises  au  son  des  instruments,  iv.  416. 

Voyez  Sépultures. 

FUSSALE. 

Evêché  érigé  à  Fussale  par  saint  Augustin,  i.  303; 
II.  476. 


GALLOUAY. 

Privilèges  des  papes  accordés  à  l'archevêque 
d'York  pour  soumettre  à  la  métropole  l'évèque  de 
Gallouay.  m.  121. 

GANGRES. 

La  conduite  tyrannique  du  métropolitain  de 
Gangres  a  fait  exempter  l'évèché  d'Amastre  de  sa 
métropole,  m.  122. 

GAUDENCE  (SAINt). 

Saint  Gaudence  protesta  qu'il  n'avait  accepté  le 
pesant  fardeau  de  l'épiscopat  à  Brescia,  que  parce 
qu'il  avait  été  forcé  par  saint  Ambroise,  son  métro- 
politain. IV.  574. 

GÊNES. 

L'évèché  de  Gènes  érigé  en  archevêché  par  le 
pape  Innocent  II.  i.  243. 

GÉORGIENS. 

Les  Géorgiens  étaient  une  nation  fort  belli- 
queuse qui  lirait  son  nom  de  saint  George,  qu'elle 
invoquait  dans  les  combats,  i.  130. 

Leur  archevêque  qui  avait  sous  lui  dix-huit 
évoques,  était  indépendant  et  immédiatement  sou- 


mis au  Saint-Siège.  Ils  imitaient  néanmoins  la 
discipline  des  Grecs  et  en  suivaient  la  doctrine. 
I.  130. 

Constantin,  roi  des  Géorgiens,  députa  un  moine 
de  saint  Basile  pour  prêter  obéissance  au  pape 
Alexandre  VI.  i.  130. 

Sous  le  pape  Jean  XII  les  clercs  des  Géorgiens 
portaient  une  couronne  ronde  et  les  laïques  une 
carrée,  ii.  20. 

GERMAIN    (saint). 

Saint  Germain,  évêque  d'Auxerre,fut  envoyé  en 
Angleterre  par  un  concile  des  évêques  de  France. 

V.  103. 

Extrême  pauvreté  de  saint  Germain,  et  sa  vie 
pénitente  dans  l'épiscopat. 

germain   (saint)  évêque  de  PARIS. 

Ses  libéralités  envers  les  pauvres,  son  amour 
pour  la  pauvreté,  etc.  vu.  408. 

GITE. 

Sous  le  règne  de  Charlemagne,  les  évêques  et 
les  abbés  ne  pouvaient  plus  se  dispenser  de  loger 
ce  prince,  ceux  de  sa  maison,  les  ambassadeurs 
qu'il  recevait,  et  ceux  qu'il  envoyait  à  d'autres 
princes,  vi.  239. 

Celle  nécessité  leur  était  souvent  avantageuse. 

VI.  238. 

Il  y  avait  un  état  de  tous  les  lieux  où  l'on  devait 
ce  droit  de  gîte,  et  la  dépense  qu'il  y  lallait  faire 
était  taxée,  vi.  239. 

Il  n'était  pas  dû  à  ceux  qui  n'avaient  pas  de 
lettres  de  la  pari  du  prince,  et  plusieurs  séculiers 
le  devaient,  vi.  239. 

Charles  le  Chauve  abusa  souvent  de  ce  droit  de 
gite  pour  épargner  la  dépense  de  la  maison. 
VI.  240. 

Les  juges  et  les  officiers  royaux  l'usurpaient 
souvent;  ce  qui  en  fit  rechercher  l'exemption  à 
plusieurs  monastères  qui  l'obtinrent,  vi.  242. 

L'hospitalité  ancienne  fut  l'origine  de  ce  droit. 
VI.  242. 

Hors  de  France,  on  ne  connaissait  pas  ce  droit 
de  gîle,  quoique  quelquefois  en  Orient  on  fit,  par 
usurpation,  loger  les  officiers  dans  les  évêchés  et 
dans  les  monastères,  vi.  243. 

Le  droit  de  gîle  était  une  servitude  dont  l'em- 
pereur Constance  avait  affranchi  les  ecclésiasti- 
ques. VI.  326. 

Ce  droit  avait,  en  France,  un  autre  fondement 
que  le  droit  romain  dont  la  disposition  était  toute 
contraire  à  l'usage  établi  dans  ce  royaume,  vi.  327, 
329. 

Outre  les  évêques  et  les  abbés,  les  comtes 
étaient  assujétis  au  droit  de  gîte;  et  quelques  villes 
le  devaient  aussi,  à  cause  des  fiefs  qu'elles  possé- 
daient. VI.  329. 

Ce  droit  de  gîte  durait  encore  bien  avant  sous 
les  rois  de  la  troisième  race.  vi.  342,  327,  329. 

11  n'était  plus  dû  qu'aux  rois  mêmes,  vi.  330. 

Il  était  dû  aux  empereurs  eu  Allemagne  et,  en 
Italie,  par  tous  possesseurs  de  fiefs,  vi.  242, 
327,  329. 

On  vint  à  le  payer  eu  argent,  et  on  le  confondit 
ensuite  avec  les  décimes  et  les  dons  gratuits. 
VI.  330. 

Du  droit  de  gîle  en  Pologne,  vi.  328. 

La  noblesse  d'Irlande  et  celle  de  quelques  pro- 
vinces de  France  l'usurpèrent  en  plusieurs  en- 
droits; mais  leurs  entreprises  furent  réprimées  par 
les  conciles  et  par  les  princes,  vi.  329. 

Les  évêques  ayant  en  quelque  sorte  fondé  toutes 
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les  cures  de  leur  diocèse,  s'y  sont  réservé  comme 
naturellement  ce  droit  de  gite.  vi.  328. 

GLASCOU. 

L'évêque  de  Glascou,  en  Ecosse,  refusa  de  se 
soumettre  à  l'arlievèque  d'York,  comme  ne  rele- 
vant que  de  l'Eglise  de  Rome.  m.  121. 

Sixte  IV  érigea  l'évèciié  de  Glascou  en  arche- 
vêché. Idem. 

GLASTEMBURY. 

Privilège  accordé  aux  religieux  de  Glastembury 
de  se  l'aire  ordonner  par  tels  cvêques  qu'ils  vou- 
dront, m.  59. 

GLOCESTER. 

La  chapelle  royale,  fondée  à  Glocester  par  les 
rois  d'Angleterre,  est  exempte  de  la  juridiction  de 
l'ordinaire,  m.  81. 

GNESNE. 

L'église  de  Gnesne,  en  Pologne,  devient  la  mé- 
tropolitaine et  la  primaliale  de  ce  grand  Etat.  i.  202. 

Micislas,  qui  fut  le  premier  roi  de  Pologne 
converti  à  la  foi,  fonda  la  métropole  de  Gnesne. 
I.  244. 

En  1207,  Innocent  III  prit  la  défense  de  l'arche- 
vêque de  Gnesne  contre  le  duc  de  Pologne,  i.  245. 

Ce  même  pape  délégua  dans  la  Prusse  cet  ar- 
chevêque pour  avoir  soin  de  cet  évèché  vacant,  i. 
333. 

GOUUI. 

Qualité  de  primat  disputée  à  l'archevêque  Car- 
thage  par  l'évêque  de  Goninii,  i.  loo. 

L'évêque  de  Gommi  fondait  sa  prétention  sur 
ce  que  la  ville  de  Carihage  était  ruinée.  Idem. 

GOTUS. 

Les  Goths  d'Espagne  portaient  les  cheveux 
longs.  11.  2. 

Les  rois  goths  d'Italie  donnaient  le  nom  do  pa- 
triarche aux  mélropolilaius  de  leur  Eiat.  i.  117. 

Les  conquêtes  des  Suèves  donnèrent  lieu  à 
l'érection  de  Mérida  en  métropole  ,  (jui  fut  dé- 
truite quand  elle  tomba  sous  lu  domiuaiion  des 
Goths.  1.  223. 

GR.\DE. 

Henri  III,  roi  d'Allemagne,  fit  dédier  sa  chapelle 
royale  de  Gozlar  par  Léon  IX.  Ce  prince  y  établit 
son  séjour  et  le  siège  de  son  empire,  ii.  415. 

Ceux  qu'on  lirait  de  la  cha|H'llo  royale  de  Gozlar 
étaient  faits  pour  la  i)lupart  évèquos.  ii.  415,  4IU. 

Le  clergé  impérial  de  Gozlar  était  gouverné  par 
des  prévôts.  II.  416. 

Léon  VIII  donna  au  patriarche  de  Grade  la  pré- 
séance au-dessus  de  tous  les  métropolitains  d'Ita- 
lie. I.  119. 

Léon  IX,  en  1050,  transféra  le  siège  patriarchal 
de  Grade  à  Venise,  i.  121. 

Le  patriarche  de  Grade  avait  juridiction  dans 
toutes  les  conquêtes  des  Vénitiens.  i,122. 

Le  pape  Adru'h  IV  donna  au  paln;uch'!  do  Grade 
le  pouvoir  de  créer  de  nouveaux  èvètlics  pour  les 
Vénitiens  dans  tous  les  endroits  de  l'empire  de 
Constaniinople  où  ils  avaient  des  églises  et  un 
peuple  considérable,  i.  328. 

GRADUÉS. 

La  préférence  des  docteurs  et  autres  gradués 
dans  la  dislribiion  des  prélatures  et  des  autres 
bénéfices,  eut  lieu  dès  le  treizième  siècle,  m.  535. 

Jean  XXII  fit  des  plaintes  aux  prélats  de  France 
de  ce  qu'ils  négligeaient  les  gradués  dans  la  dis- 
tribution des  bénéfices,  m.  537 


Les  gradués  se  nommaient  dans  les  rôles  des 
universités  et  sur  ceux  des  princes  et  autres  sei- 
gneurs ;  et  ensuite  ils  étaient  en  droit  de  se  faire 
pourvoir  des  bénéfices  qui  venaient  à  échoir,  m. 
538. 

Ils  avaient  un  mois  pour  délibérer  s'ils  accep- 
teraient ou  non,  et  pendant  ce  temps-là  le  béné- 
fice ne  pouvait  être  donné  à  un  autre.  Idem. 

Le  concile  de  Bàle  ordonna  que  dans  toutes  les 
églises  cathédrales  et  collégiales  le  tiers  des  pré- 
bendes serait  donné  aux  gradués,  m.  539. 

Ce  même  concile  ordonna  que  les  cures  des 
villes  murées  seraient  données  par  préférence  à, 
des  gradués.  Idem. 

Les  concordats  se  conformèrent  presque  entière- 
ment au  concile  de  Bàle,  en  destinant  le  tiers  des 
bénéfices  aux  gradués,  m.  540. 

Les  gradués  simples  sont  distingués  des  gra- 
dués nommés,  en  ce  que  ceux-là  n'ont  que  leurs 
lettres  de  gradués  bien  insinuées,  et  que  ceux-ci 
sont  nommés  et  présentés  par  les  universités. 
Idem. 

Les  mois  d'avril  et  d'octobre  sont  affectés  aux 
gradués  simples  ;  ceux  de  janvier  et  de  juillet  aux 
gradués  uoiumés  :  les  deux  mois  des  gradués 
nommés  sont  appelés  mois  de  rùjueur.  Idem. 

Les  gradués  séculiers  ne  peuvent  aspirer  à  des 
béuélices  réguliers,  ni  les  réguliers  à  des  sécu- 
liers. Idem. 

La  prévention  du  pape  l'emporte  sur  tous  les 
gradués,  aussi  bien  que  ses  mandements  aposto- 
liques, m.  541. 

Le  concile  de  Tours,  en  1383,  conjura  les  doc- 
leurs  des  universités  de  ne  plus  donner  des  lettres 
qu'après  un  examen  public  et  rigoureux,  m.  543. 

Le  concile  de  Bordeaux  voulut  que  les  évêques 
eussent  le  pouvoir  d'examiner  les  gradués  et  de 
leur  refuser  les  bénéfices,  s'il  les  en  trouvait  inca- 
pables :  et  les  rois  Henri  IV  et  Louis  XIU  leur 
donnèrent  le  même  pouvoir.  Idem. 

GRAMMAIRE. 

Ordonnance  du  concile  de  Latran  IV  pour  l'éta- 
blissement dans  chaque  cathédrale  d'un  maître 
de  gramniaire  qui  enseignerait  les  clercs,  i.  381. 

Ce  concile  ordonna  aussi  qu'on  en  établirait 
dans  les  autres  églises  dont  les  moyens  seraient 
suffisants,  i.  380. 

Ce  maille  était  obligé  d'enseigner  les  clercs 
gratis,  i.  388. 

GRAMMONT. 

Les  religieux  de  Grammont  se  disent  chanoines 
réguliers  quoiqu'ils  ne  suivent  pas  la  règle  de 
saint  Augustin,  ii.  532. 

L'ordre  de  Grammont,  dans  sa  première  origine, 
était  très  pauvre,  et  les  religieux  vivaient  du  tra- 
vail de  leurs  mains,  vu.  277. 

GRASSE. 

Le  siège  épiscopal  d'Aulibes  fut  Iransléré  à 
Grasse  par  le  pape  Innocent  IV,  à  cause  du  mau- 
vais air  et  des  courses  des  pirates,  i.  321. 

Clément  VII,  indigné  contre  l'évêque  de  Grasse, 
le  priva  de  la  seigneurie  d'Antibes  qui  était  de 
la  niense  épiscopale.  Idem. 

Le  concile  de  Bàle  rétablit  cet  évoque  dans  son 
ancienne  possession,  i.  34. 

Le  pape  Clément  Vlll  fit,  en  1592,  une  union  des 
évêcliés  de  Grasse  et  de  Vence,  mais  le  clergé  et 
le  peuple  de  Vence  s'y  étant  opposés,  ces  deux 
évôohéo  l'urenl  ensuite  désunis,  i.  321,  322. 
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GRÏÏCS. 

Los  Grecs  avaient  transféré  aux  empereurs,  non- 
seiilomont  le  pouvoir  des  évoques,  mais  aussi  celui 
des  conciles,  i.  ;M3. 

Les  évoques  grecs  pouvaient  exercer  les  fonctions 
pontificales  dans  un  autre  diocèse  sans  la  parti- 
cipation de  l'évêque  diocés-ain.  i.  313. 

Les  Grecs  ne  se  sont  pas  mis  en  peine  de  con- 
tester sur  les  litres  de  la  donation  que  l'empereur 
Constantin  fit  à  l'Eglise,  i.  27. 

La  séparation  des  Grecs  avec  l'Eglise  romaine  à 
été  plutôt  une  mésintelligence  qu'une  véritable  sé- 
paration. 1.  91,  99. 

La  division  des  Grecs  et  des  Latins  n'est  provenue 
que  de  la  diversité  des  termes  dont  les  uns  et  les 
autres  exposaient  leur  commune  créance,  i.  93. 

On  a  vainement  tenté  plusieurs  fois  do  réunir 
les  Grecs  avec  les  Latins,  i.  13o. 

La  pratique  des  Latins  de  raser  leur  barbe  et  de 
couper  les  cheveux  des  clercs,  a  causé  l'emporte- 
ment des  Grecs,  ii.  26. 

Les  erreurs  des  Moscovites  sont  les  mêmes  que 
celles  des  Grecs,  ii.  26. 

Plusieurs  jetines  et  carêmes  particuliers  aux 
Grecs,  ii.  260. 

Coutume  qui  s'observe  encore  parmi  les  Grecs,  de 
ne  célébrer  qu'une  messe  par  jour  dans  chaque 
église.  I.  460. 

Ces  Grecs  mettaient  une  différence  entre  les  ar- 
chevêques et  les  métropolitains,  en  ce  que  les  ar- 
chevêques avaient  plusieurs  évêchés  sous  leur  ju- 
ridiction, les  métropolitains  n'en  avaient  aucun. 
I.  235. 

Voyez  Orient. 

GRÉGOIRE  (saint). 

Saint  Grégoire  avait  pris  l'habit  monastique  sans 
être  attaché  à  aucune  règle  particulière,  m.  8. 

Ce  saint  et  humble  prélat  regarda  tous  les  évê- 
ques  comme  ses  égaux,  i.  57, 

Il  fut  le  premier  des  papes  qui  se  dit  serviteur 
des  serviteurs  de  Dieu,  el  il  laissa  ce  litre  héréditaire 
à  tous  ses  successeurs  comme  un  titre  de  la  su- 
prême gloire  du  premier  siège,  i.  72. 

Il  n'admit  dans  son  palais  pour  ses  officiers,  que 
des  clercs  et  des  moines,  r.  524  ;  ii.  339  ;  m.  22  't. 

Il  approuva  en  partie  la  loi  de  l'empereur  Mau- 
rice, par  laquelle  il  défendait  la  cléricature  à  ceux 
qui  avaient  été  dans  les  aOaires  publiques,  m.  223. 

Saint  Grégoire  résista  autant  qu'il  lui  fut  pos- 
sible à  son  élection  au  souverain  pontificat,  iv. 
579,  580. 

11  fit  tous  ses  efforts  pour  empêcher  l'empereur 
Maurice  de  confirmer  son  élection.  Idem. 

11  reçut  avec  joie  la  loi  de  Maurice  qui  donnait 
l'exclusion  des  ordres  à  tous  ceux  qui  étaient 
chargés  et  comptables  des  administrations  publi- 
ques, lîi.  2^0. 

Ce  saint  pape  n'a  jamais  voulu  donner  des  évê- 
ques  aux  évêchés  vacants,  et  a  toujours  conservé 
aux  églises  l'ancienne  liberté  d'élire  leurs  évo- 
ques, m.  471. 

11  attirait  par  des  empressements  de  charité  tous 
les  prêtres  de  divers  diocèses  qui  étaient  dignes 
de  l'épiscopat,  afin  de  pouvoir  en  présenter  aux 
églises  qui  en  étaient  destituées  et  qui  recouraient 
a  lui.  Idem. 

11  tâchait  d'attirer  dans  les  évêchés  de  sa  métro- 
pole, tous  les  clercs  des  autres  provinces,  et  les- 
évêques  qui  étaient  demeurés  sans  évêchés;  et  les 
ecclésiastiques  qui,  par  quelque  disgrâce,  étaient 
sans  patrimoine  et  sans  église,  recouraient  à  lui 
comme  au  père  commun  de  tous  les  fidèles.  Idem. 


Saint  Grég-oire  ne  recevait  aucun  présent  des 
évêques,  vi.  459, 

Le  Commentaire  sur  les  sept  psaumes  pmitentiaux, 
qu'on  lui  a  attribué,  n'est  pas  de  lui,  mais  de  Gré- 
goire VII.  VI.  397. 

Saint  Grégoire  est  le  plus  parfait  modèle  de  la 
charifé  pastorale.  Exemples  de  ses  soins  pour  les 
pauvres,  vu.  301  et  suiv. 

GRÉGOIRE  VI. 

Le  prêtre  Gratien,  homme  d'une  grande  piété, 
voyant  le  siège  Apostolique  profané  par  trois  im- 
pies usurpateurs,  leur  donna  de  grandes  som- 
mes d'argent  pour  les  engager  à  descendre  de  ce 
trône  de  sainteté,  et  fut  ensuite  lui-même  élevé 
au  souverain  pontificat  sousle  nom  de  Grérjoire  VI, 
comme  libérateur  do  l'Eglise,  m.  531. 

Le  concile  de  Sutri,  en  Toscane,  à  l'instance  de 
l'empereur,  le  déposa  comme  un  usurpateur  sirao- 
niaque  du  trône  apostolique,  iv.  498. 

GRÉGOIRE   VII. 

Grégoire  VU  a  été  le  premier  qui  ait  exigé  des 
métropolitains  un  serment  do  fidélité  ;  ce  qui  le 
porta  à  cette  innovation,  fut  le  soulèvement  des 
princes  et  des  évêques  d'Allemagne  contre  lui.  iv. 
443. 

GRÉGOIRE  (saint)  DE  NAZIANZE. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  ne  reçut  la  prêtrise 
des  mains  de  son  père  qu'après  une  longue  résis- 
tance. IV.  568. 

Il  s'enfuit  dans  les  solitudes  du  Pont  quand  il 
se  vit  menacé  de  l'épiscopat  :  saint  Basile  le  fit 
èvêque  de  Sasum.  iv.  568. 

Il  prit  à  regret  le  gouvernement  de  l'église  de 
Constantinople,  et  le  quitta  avec  joie  peu  de  temps 
après.  IV.  576. 

Ayant  quille  l'évôché  de  Sasum,  il  vint  secourir 
son  père  dans  celui  de  Nazianze.  Idem. 

Il  ne  se  faisait  estimer  dans  la  cour  du  prince, 
que  parcequ'il  s'en  éloignait  autant  qu'il  lui  étail 
possible.  V.  286. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  n'a  jamais  été  moine. 
VII.  221. 

La  prédication  était  presque  tout  son  résor. 
Idem. 

Quelle  horreur  il  avait  de  la  superfluilé  des  fes- 
tins et  des  meubles  de  quelques  prélats  de  son 
siècle.  VII.  395. 

Fausseté  de  la  louange  qu'on  lui  donne  d'avoir 
négligé  les  comptes  de  l'église  de  Constantinople. 
Sa  véritable  conduite  qui  fut  très-sage.  vi.  518. 

GRÉGOIRE  DE  TOURS. 

Le  courage  intréipide  de  Grégoire  de  Tours  parut 
dans  la  défense  de  la  cause  de  Prétextât,  évêque  de 
Rouen,  v.  295. 

GRENADE. 

Le  royaume  de  Grenade  ayant  été  afTranchi  de 
la  servitude  des  Sarrasins,  Alexandre  VI  lui  rendit 
son  ancienne  métropole,  et  lui  désigna  ses  suf- 
Ira gants,  i.  251. 

GRENOBLE. 

Frédéric  I"  donne  à  l'évêque  de  Grenoble  la  qua- 
lité de  prince  et  la  seigneurie  de  la.ville  el  du 
territoire,  sous  la  protection  de  l'empire,  vi.  188. 

GUADIX. 

Erection  de  la  ville  de  Guadix  en  évêché  par  le 
pape  Alexandre  VI.  i.  329. 

GUERRE. 

Le  premier  concile  d'Arles,  non  content  d'avoir 
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autorisé  une  juste  guerre  pour  la  défense  de  l'Etat 
et  de  l'Eglise,  fait  le  procès  aux  déserteurs  d'une 
si  juste  et  si  nécessaire  milice,  iv.  7. 

On  n'avait  garde  de  recevoir  des  soldats  aux 
ordres,  puisqu'on  n'y  admettait  pas  même  les  pé- 
nitents à  qui  on  défendait  la  guerre  comme  l'écueil 
de  l'innocence  recouvrée,  v.  10. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  ceux  qui 
avaient  été  à  la  guerre,  étaient  irréguliers,  et  cette 
irrégularité  continua  pendant  les  sixième,  sep- 
tième, et  huitième  siècles,  iv.  6,  15. 

.  L'irrégularité  de  ceux  qui  avaient  été  à  la  guerre 
continua  pendant  les  sixième,  septième,  et  hui- 
tième siècles.  IV.  13. 

L'empereur  Maurice  fit  une  loi  qui  leur  défendit 
l'entrée  dans  les  monastères  :  mais  nonobstant 
cette  défense  saint  Grégoire  ordonna  qu'on  reçût 
les  soldats  à  la  profession  monastique  après  un 
noviciat  de  trois  ans,  qu'ils  devaient  faire  avec 
leur  habit  de  séculier,  iv.  15. 

Voyez  Milice,  Soldats. 

Moyens  de  justifier  les  guerres  qu'on  entreprend 
contre  les  infidèles,  sans  en  avoir  été  ollensé.  vi. 
200,  202. 

Les  conciles  défendent  aux  clercs  d'aller  à  la 
guerre,  si  ce  n'est  pour  y  administrer  les  sacre- 
ments. VII.  437. 

Exemples  des  saints  évoques  ou  moines  qui  se 
sont  trouvés  danslos  armées  pour  y  prier.  Idem. 

Saini  Grégoire  pape  croyait  pouvoir  animer  les 
troupes,  mais  non  pas  leur  suggérer  les  moyens  de 
vaincre,  vu.  438. 

Saint  Jacques  de  Nisibe  et  d'autres  ont  fait  la 
môme  chose,  vu.  440. 

Peine  décernée  par  le  concile  de  Lérida  contre 
un  clerc  qui  aurait  répandu  le  sang  humain. 
Idem. 

Saint  Basile  croyait  que  les  laïques  même  de- 
vaient s'éloigner  pendant  trois  ans  de  la  t-ainlo 
table,  quand  ils  avaient  répandu  le  sang  humain 
en  bataille:  usage  que  les  évi\iucs  lircnt  de 
cette  opinion  contre  les  piélentiuns  de  Phocas. 
VII.  439. 

Suivant  les  capilulaires,  les  clercs  qui  allant  à 
l'armée  portaient  dos  armes,  élaieul  très-sévère- 
ment punis.  VII.  443. 

Voyez  Milice. 

GUILLAUME. 

Sous  le  règne  de  Guillaume  le  Conquérant,  roi 
d'Angleterri",  on  vit  roHcurir  la  piété  et  la  rôf,ula- 
rilé  monastitiue  dans  toutes  les  abbayes  de  ses 
Etats.  IV.  352. 

Ce  prince  protesta  aux  derniers  moments  de  sa 
vie  qu'il  avait  toujours  appelé  aux  dignités  ecclé- 
siastiques les  personnes  qu'il  avait  cru  les  plus 
digues.  IV.  393. 


DABIT  DES  CLERCS. 

Exemples  de  modestie  dans  les  habits,  en  la 
personne  de  S.  Augustin,  de  S.  Martin,  de  S.  Ger- 
main, évoque  d'Auxerrc,  des  Pères  du  concile  de 
Nicée,  de  S.  Basile  le  Grand,  de  S.  Grégoire  de 
Nazianze,  do  S.  Jacques  de  Nisible,  de  S.  Germain 
évoque  de  Paris,  de  S.  Césaire,  de  S.  Fulgence,  de 
S.  Jean  l'Aumùnior,  de  Jean  le  Jeûneur,  vu.  389  et 
suiv.  393.  et  suiv.  401,  409,  412. 

Règlements  des  conciles  et  sentiments  des  au- 
teurs ecclésiastiques  touchant  les  habillements  des 
clercs,  vu.  414  et  suiv. 


HAMBOCRG. 

L'église  de  Hambourg  était  la  métropole  d'où 
relevaient  toutes  les  églises  de  Danemark,  et  elle 
était  la  mère  de  toutes  les  villes  épiscopales  du 
Nord.  I.  201. 

L'archevêque  de  Hambourg  avait  même  reçu  du 
pape  une  juridiction  universelle  sur  tous  les 
royaumes  du  septentrion,  i.  201. 

L'évèché  de  Brème  a  été  réuni  à  l'archevêché  de 
Hambourg,  i.  232. 

Ce  fut  Charlemagne  qui  érigea  l'évôché  de 
Hambourg  et  en  fit  une  métropole,  i.  313. 

L'archevêque  de  Hambourg  donna  la  mission 
et  la  consécration  épiscopale  au  premier  évêque 
de  Livonie.  i.  326. 

11  a  été  revêtu  par  le  pape  Grégoire  IV  de  la 
charge  de  légat  du  Sainl-Siége  pour  tous  les  pays 
septentrionaux,  i.  332. 

Léon  IV  accorda  à  Anscharius,  archevêque  de 
Hambourg,  le  droit  de  faire  porter  la  croix  devant 
lui.  I.  117. 

En  quel  temps  les  évêchés  de  Suède,  de  Norvège, 
et  de  Danemark,  ont  été  retranchés  de  la  métro- 
pole do  Hambourg.  I.  201. 

L'archevêque  de  Hambourg  refuse  son  consen- 
tement pour  l'érection  d'une  métropole  dans  le 
royaume  de  Danemark,  i.  240. 

BEDEN. 

Hedcn,  ville  de  Syrie,  où  était  le  séjour  de  Tar- 
chevêque  des  Maronites,  i.  120. 

DÉLY. 

Abbaye  d'Hély  érigée  en  évôché.  i.  324. 

HENRI  IV. 

L'empereur  Henri  IV  fut  frappé  d'anathème  par 
le  pape  Grégoire  VU  pour  avoir  vendu  les  préla- 
tures,  mais  il  se  réconcilia  quelque  temps  après 
avec  ce  pontife,  m.  3G7. 

HENRI  v. 

Dans  le  concile  deLatran,  en  1222,  il  fut  accordé 
à  l'empereur  Henri  V  qu'en  Alleniagno  les  élec- 
tions se  célébreraient  en  sa  présence  sans  simonie 
et  sans  violence,  iv.  385. 

Ce  concile  lui  accorda  le  droit  de  donner  l'in- 
vestiture des  fiels  de  l'empire  seulement  aux  évo- 
ques cl  aux  abbés  élus  d'Allemagne,  non  pas  avec 
la  crosse  et  l'anneau,  mais  avec  son  sceptre. 
Idem. 

nÉRACLÉE. 

Nombre  des  provinces  qui  dépendaient  de  l'ex- 
aniue  d'IIoraclée.  i.  102. 

Le  métropolitain  dlléracléc  a  perdu  le  droit 
d'ordonner  le  patriarche  de  Constantinople.  1.234. 

UÉRliTIQUES. 

Les  églises  catholiques  ont  cet  avantage  sur  les 
sectes  des  hérétiques,  ([u'olles  sont  toutes  origi- 
nellement fondées  par  les  apôtres,  i.  289. 

Alexandre,  archevêque  d'Alexandrie,  excommu- 
nie l'hérétique  Arius  et  le  bannit  de  la  ville,  i.  458. 

Hérésie  de  Jovinien  condamnée  par  le  papo 
Sirice.  i.  462. 

Les  évoques  de  France  demandent  au  pape  le 
pouvoir  d'absoudre  de  l'hérésie  et  de  réconcilier 
les  hérétiques  à  l'Eglise,  i.  411. 

Les  prélats  de  Fiance  peuvent  absoudre  de  l'hé- 
résie sans  que  le  Sainl-Siége  y  trouve  à  redire. 
Idem. 

L'hérésie  étant  un  des  plus  grands  crimes,  les 
hérétiques  après  leur  conversion  demeurent  irré- 
guliers, m.  594. 


DES  MATIÈRES. 
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On  les  recevait  au  sein  de  l'Eglise  en  leur  impo- 
sant une  pénitence  moins  forte  que  celle  des  apos- 
tats. III.  tiOS. 

Isidore  de  S6ville  défendit  aux  moines  la  lecture 
des  livres  des  païens  et  des  hérétiques,  iv.  143. 

Les  Anglais  qui  sous  le  règne  de  Henri  VIII  s'é- 
taient faits  hérétiques,  étant  rentrés  dans  le  sein  de 
l'Eglise  sous  le  règne  de  Marie  Sluart,  l'Iiglise  leur 
relâcha  les  biens  qu'ils  lui  avaient  enlevés,  v.  71. 

HÉRITER. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles,  les  religieux  et 
les  religieuses  héritaient  de  leurs  parents,  vi.  340 
et  suiv. 

La  règle  de  saint  Denoîtveut  que  les  parents  des 
religieux  s'engagent,  lorsqu'on  les  reçoit,  à  les  dés- 
hériter,  vi.  H7. 

La  règle  du  maître  ordonne  la  même  chose, 
mais  les  autres  règles  laissent  aux  religieux  et 
aux  religieuses  le  pouvoir  d'hériter  de  leurs  pères 
et  mères,  vi.  H8. 

Les  lois  Bourguignones  restreignent  le  pouvoir 
des  religieuses  à  cet  égard,  vi.  118,  3i2. 

Saint  Justinien  ordonna  que  non-seulement  les 
moines  succéderaient  ab  intestat  à  leurs  parents  ; 
mais  que  si  leur  père  faisait  testament,  il  ne  pour- 
rait leur  laisser  moins  du  quart  de  son  bien. 
VI.  342. 

Les  religieux  ont  continué  d'hériter  de  leurs  pa- 
rents après  Tan  mil.  vi.  138. 

Clément  IV  voulut  que  les  dominicains  et  les 
franciscains  le  pussent  comme  les  autres,  vi.  139. 

Les  religieux  de  ces  ordres,  de  l'ordre  de  Citeaux, 
et  autres,  avaient  dans  leur  première  ferveur  né- 
gligé leur  droit,  vi.  139  et  suiv. 

Et  cette  négligence  ayant  introduit  une  coutume 
contraire  au  droit  commun,  ils  furent  obligés 
d'avoir  recours  au  pape.  vi.  140. 

Dans  le  xvi«  siècle,  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses héritaient  toujours:  les  princes  deman- 
dent qu'ils  ne  le  puissent  plus,  et  proposent  des 
moyens  de  suppléer  aux  avantages  que  les  monas- 
tères auraient  pu  retirer  des  successions,  vi.  140, 
141. 

Les  religieuses  héritaient  en  même  temps 
en  Pologne.  Loi  du  roi  Sigismond.  vi.  141. 

Les  religieux  el  les  religieuses  héritaient  aussi 
en  Espagne,  v/.  141. 

On  commença  de  bonne  heure  en  France  à  con- 
tester aux  religieux  le  droit  de  succéder:  les  che- 
valiers de  Saint-Jean  de  Jérusalem  étaient  les  seuls 
qui  l'eussent  dans  les  pays  coutumiers  sous  le  rè- 
gne de  Charles  Vil.  vi.  142,  143. 

Les  religieux  héritèrent  dans  le  Déiuphiné  jus- 
ques  sous  le  règne  de  François  1"  qui  les  en  iuler- 
àit.  VI.  143. 

HIÉRARCHIE  DE  l'ÉGLISE. 

La  hiérarchie  de  l'Eglise  est  composée  des  évo- 
ques, des  prêtres  et  des  ministres,  i.  28  i. 

Elle  est  d'institution  divine  et  ne  comprend  pas 
l'ordre  des  sous-diacres  ni  celui  des  autres  clercs 
inférieurs,  i.  284,  285. 

HILDEBERT. 

Hildebert,  archevêque  de  Tours,  usa  de  son  droit 
de  conlérer  les  prébendes  et  les  dignités  de  son 
église,  sans  craindre  les  mauvais  traitements  qu'il 
pouvait  recevoir  des  ministres  du  roi.  m.  441. 

HINCMAR  DE  REIMS. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  reconnaît  que 
l'Eglise  romaine  jouit  des  mêmes  proéminences 


parmi  les  lidèles,  dont  Jérusalem  jouissait  parmi 
les  Juifs.  I.  23. 

Sa  soumission  au  Saint-Siège  a  paru  en  plusieurs 
rencontres,  i.  23,  24. 

Il  fut  néanmoins  le  plus  zélé  défenseur  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  et  des  droits  de  l'épis- 
copat.  I.  24. 

Ilincmar,  archevêque  de  Reims,  écrivit  aux  rois 
Louis  et  Carloman  pour  obtenir  d'eux  la  liberté 
de  l'élection  pour  l'église  de  Tournai,  iv.  294  : 
V.  301. 

Avec  quelle  fermeté  il  refuse  à  Louis  le  Bègue 
de  favoriser  l'élection  d'Odacre  à  l'évôchéde  Beau- 
vais.  VI.  471. 

HINCMAR,  ÉVÊQUE  DE  LAON. 

Hincmar,  évoque  de  Laon,  ayant  excommunié 
sans  raison  tous  les  clercs  de  son  diocèse,  l'ar- 
chevêque de  Reims  son  oncle  se  moqua  de  cette 
indiscrète  sentence,  m.  359. 

Le  pape  Jean  Vlil  lui  permit  de  célébrer  la  messe 
quoiqu'aveugle.  iv.  80. 

niPPONE. 

Saint  Augustin  érige  à  Fussale  un  évêché  dans 
le  diocèse  d'Hippone.  i.  303,  476. 

Valérius,  évêque  d'Hippone,  ordonna  à  saint  Au- 
gustin de  prêcher  en  sa  présence  et  il  le  fit  ordon- 
ner évêque  d'Hippone  de  son  vivant,  iv.  112. 

HOMÉRITES. 

Les  Homérites,  peuples  d'Arabie  convertis  par 
l'évêque  d'Alexandrie,  reçurent  de  lui  un  évêque. 
I.  309. 

HOMICIDE. 

Sous  Charlemagne,  l'homicide  était  toujours 
suivi  de  l'irrégularité,  iv.  21. 

L'homicide  occulte  était  une  irrégularité  et  une 
exclusion  de  la  cléricature.  m.  581. 

Le  concile  de  Tribur,  en  895,  déposa  les  prêtres 
et  les  diacres  qui  avaient  tué  quelqu'un  par  la 
seule  nécessité  de  défendre  leur  propre  vie.  m. 
582. 

C'était  aussi  la  pratique  des  Grecs  de  dégrader 
les  clercs  qui  avaient  commis  un  homicide , 
quoiqu'en  défendant  leur  propre  vie.  iv.  21. 

Vers  la  fin  du  douzième  siècle  un  clerc  homicide 
était  puni  de  la  même  peine,  iv.  45,  48. 

Le  pénitentiel  romain  voulait  qu'un  prêtre  qui 
endéfendant  sa  vie  avaittué  un  voleur,  ne  fût  pas 
déposé,  quoiqu'il  en  dût  faire  pénitence  toute  sa 
vie  :  et  Clément  V  a  le  premier  décidé  que  ce  n'est 
pas  être  irrégulier  que  de  tuer  en  défendant  sa 
propre  vie.  iv.  48. 

Le  concile  de  Trente  jugea  que  ceux  qui  avaient 
commis  une  homicide  avaient  besoin  d'une  dis- 
pense. IV.  49. 

Ce  même  concile  commet  à  l'examen  des  évè- 
ques  les  homicides  casuels  ou  commis  en  se  dé- 
fendant, m.  593. 

Dans  l'Orient,  celui  qui  avait  commis  un  homi- 
cide en  se  défendant,  était  suspendu  de  la  com- 
munion pendant  trois  ans.  iv.  21. 

Lesloisde  Pologne,  en  14G8  et  1496,  ne  punis- 
saient les  homicides  que  de  peines  pécuniaires 
et  d'une  prison  d'un  an  et  de  six  semaines,  iv.  47. 

Celui  qui  a  commis  un  homicide  en  se  défen- 
dant, a  besoin  de  dispense  pour  être  admis  aux 
ordres  ;  mais  elle  est  en  quelque  sorte  due,  selon 
le  concile  de  Trente,  vu.  455. 

Suivant  les  capitulaires,  on  ne  pouvait  offrir 
pour  ceux  qui  s'étaient  tués  eux-mêmes;  mais  ou 


560 


TABLE  GÉNÉRALE 


pouvait  faire  des  prières  et  des  aumônes  pour 
eux. 

HOMMAGE. 

Rollon,  duc  de  Normandie,  promit  au  roi  Charles 
le  Simple  de  tenir  à  foi  et  hommage  du  roi  de 
France,  la  Normandie  et  la  Bretagne,  iv.  4Gi, 

Cet  hommage  se  faisait  en  mettant  les  mains 
entre  celles  du  roi.  Idem. 

Les  évêques  ne  faisaient  point  de  difficulté  de 
rendre  l'hommage  aux  rois  quand  ils  recevaient 
deux  l'investiture,  iv.  465. 

Dans  la  suite  les  papes  et  les  conciles  tâchèrent 
de  faire  abolir  les  invesliture?,  en  condamnant 
l'hommage  et  le  serment  de  fidélité  qui  les  accom- 
pagnaient. Idem. 

Le  pape  Paschal  défendit  sous  peine  d'excom- 
munication les  hommages  qu'on  exigeait  des  ec- 
clésiastiques. IV.  466. 

Henri  1",  roi  d'Angleterre,  renonça  aux  investi- 
tures, et  retint  toujours  l'hommage  et  le  serment 
de  fidélité.  IV.  467. 

Henri  11  voulut  retenir  l'hommage,  nonobstant 
les  oppositions  de  saint  Thomas,  archevêque  de 
Caniorbéry.  iv.  469. 

L'empereur  Fiédéric  1"  exigeait  l'hommag  des 
évéques  aussi  bien  que  le  serment  de  fidélilé,  avec 
Tentrelassement  des  mains  qui  en  était  la  cir- 
constance la  plus  humiliante,  iv.  469. 

En  France  les  rois  renoncèrent  aux  investitures, 
et  même  à  la  cérémonie  de  l'hommage  qui  in- 
commodait la  pieuse  délicatesse  des  prélats,  iv. 
468. 

11  y  eut  peu  d'évèques  obligés  à  l'hommage  , 
tous  les  autres  prêtant  au  roi  un  simple  serment 
de  fidélité,  iv.  470. 

La  déclaration  de  1332  distinguait  les  évéques 
qui  devaient  l'hommage  et  le  serment  de  (idélité 
de  ceux  qui  ne  devaient  que  le  serment  de  fidélilé. 
IV.  471. 

Les  évêques  qui  devaient  l'hommage  au  roi 
étaient  ceux  qui  possédaient  des  fiels  relevant  de 
la  couronne,  iv.  471,  472. 

François  I"  a  le  premier  relâché  l'hommage  aux 
évêques  de  France,  iv.  473. 

Ives  de  Chartres  témoigna  que  les  chanoines  de 
sa  cathrédale  étaient  obligés  do  lui  renth'o  hom- 
mage et  de  lui  prêter  le  serment  de  fidélité,  iv. 
45  J. 

Dans  ce  temps  les  archidiacres  faisaient  hom- 
mage lige  et  serment  de  fidélité  aux  évêques.  iv. 
447. 

nONT.RIE  :  HONGROIS. 

Saint  Romuald  obtient  du  pape  la  permission 
d'aller  prêcher  les  Hongrois,  i.  314,  333. 

Saint  Etienne,  roi  de  Hongrie,  fut  revêtu  de  la 
qualité  de  légat  aposloli(]ue  par  le  pape,  i,  327. 

11  fut  le  premier  inslituieur  do  tous  les  évéchés 
et  de  toutes  les  abbayes  de  la  Hongrie,  m.  80. 

Les  abbayes  et  prévôtés  royales  de  Hongrie  sont 
immédiatement  sujettes  k  rarchevêquc  de  Slrigo- 
nie.  111.83. 

Henri,  roi  de  Hongrie,  érigea Slrigonie (ou  Gran) 
en  métropole,  à  laquelle  il  soumit  dix  évéchés. 
I.  244. 

L'archevêque  de  Colocze  dispute  à  l'archevêque 
de  Strigonie  le  droit  de  couronner  les  rois  de  Hon- 
grie. Idem. 

Droit  que  le  Saint-Siège  a  acquis  sur  le  royaume 
de  Hongrie.  VI.  199. 

HOPITAL. 

Julien  l'Apostat  voulut  imiler  la  charité  chré- 


tienne par  l'établissement  des  hôpitaux,  ii.  287. 

Saint  Basile  fit  bâtir  hors.de  sa  ville  épiscopale 
un  hôpital  d'une  magnificence  surprenante.  Idem. 

Saint  Chrysostome  ayant  retranché  toutes  les 
dépenses  sùperfiues  et  les  profusions  excessives 
des  revenus  de  l'Eglise,  se  servit  de  l'argent  qu'il 
avait  de  reste  pour  bâtir  des  hôpitaux  pour  les 
malades,  ii.  288. 

Ce  saint  évéque  fut  aussi  le  réparateur  des  an- 
ciens hôpitaux.  Idem. 

Comme  l'hospitalité  regarde  les  évêques,  il  ont 
été  obligés  de  bâtir  des  hôpitaux  pour  recevoir 
des  hôtes  et  les  malades,  ii.  289. 

Plusieurs  hôpitaux  ont  été  l'ouvrage  de  la  piété 
des  laïques,  ii.  290. 

Pammaque  fut  le  premierqui  dressa  un  hôpital 
en  Italie  pour  recevoir  les  passants,  et  il  fut  loué 
par  saint  Jérôme  d'en  avoir  fait  bâlir  un  près  de  la 
ville  de  Rome.  Idem. 

Fabiolo  employa  des  sommes  immenses  à  bâ- 
lir des  hôpitaux.  Idem. 

Sulpice  Sévère  vendit  ses  biens  pour  fonder  un 
hôpital  où  il  servait  lui-même  les  pauvres,  ii.  291. 

Il  y  avait  dans  l'Orient  plusieurs  hôpitaux.  H.  288. 

Saint  Augustin  ne  londa  aucun  hôpital,  mais  il 
recevait  les  hôtes  à  sa  table  et  envoyait  aux  pau- 
vres tout  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  entretien. 
II.  289. 

L'impératrice  Placille,  digne  femme  du  grand 
Théodose,  rendait  les  plus  humbles  services  aux 
pauvres  dans  les  hôpitaux.  Idem. 

L'empereur  Alexis  Comnène  avait  fondé  un  hô- 
pital où  les  personnes  de  tout  sexe  et  de  toute 
condition  étaient  reçues  et  dont  le  nombre  mon- 
tait à  dix  mille,  ii.  299. 

Les  évêques  avaient  la  suprême  direction  des 
hôpitaux.  II.  288,  292. 

Lt's  évêques  établissaient  dans  les  hôpitaux  des 
économes  des  pauvres,  entre  les  mains  di^squels 
étaient  déposés  tous  les  biens  et  tous  les  effets  de 
ceux  qui  renonçaient  au  monde,  ii.  291. 

Les  hôpitaux  étaient  souvent  unis  à  des  monas- 
tères dont  les  religieux  ou  les  religieuses  avaient 
la  direction  sous  l'autorité  de  l'évéque.  n.  317. 

Chaque  monastère  avait  un  hôpital  pour  rece- 
voir les  passants  et  les  pauvres,  n.  293. 

Les  capilulaires  de  Charlemagne  font  mention 
de  plusieurs  sortes  d'hôpitaux,  ii.  293. 

Jusiinieu,  dans  la  novelle  VII,  en  rapporte  de 
cinq  sortes. 

Les  hôpitaux  ont  été  mis  sous  la  protection  des 
rois  par  les  fondateurs,  ii.  295. 

Les  mis  ont  ensuite  donné  les  administrations 
des  hôpitaux,  aussi  bien  que  les  abbayes,  ii.  295. 

Sous  reni|>uo  de  Cliarlemngnc,  les  chapitres 
avaient  un  hôpital  qui  était  commun  aux  pauvres, 
aux  hôtes  et  aux  passants,  m.  247. 

Cet  hôpital  élan  (lolé  par  l'évéque  de  quelques 
fonds  de  l'Eglise  cl  de  la  dixième  partie  de  ses 
revenus,  ii.  .247. 

Les  chanoines  y  donnaient  aussi  les  dîmes  de 
leur  distribution,  de  quelque  nature  qu'elles  fus- 
sent. II.  247. 

L'adiiiinislraleur  de  cet  hôpital  était  un  chanoine 
qui  ne  pouvait  rien  détourner  à  son  prolit,  de  ce 
qui  élail  destiné  à  la  subsistance  des  pauvres  et 
des  pèlerins,  n.  248. 

Ancionnement  on  donnait  l'adrainislration  des 
hôpitaux  aux  diacres,  ii.  295. 

Adrien  I"  et  Léon  III  font  mention  d'une  infi- 
nité de  diaconies  qui  étaient  des  maisons  dotées 
pour  l'entretien  des  pauvres,  n.  295. 

Après  l'an  mil,  les  hôpitaux  en  France,  en  An- 
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gleterre  et  en  Italie,  furent  administrés  par  des 
moines,  ii.  296,  297. 

Il  y  avait  dans  ces  hôpitaux,  des  frères  et  des 
sœurs,  c'esl-à-(liro  des  religi(;ux  cÀ  des  reli|;icir-os 
dont  le  premier  devoir  était  d'assister  au  service 
divin,  u.  297. 

Le  concile  de  Trente  a  commis  aux  évoques  le 
soin  de  vciiller  sur  les  administrateurs  des  hôpi- 
taux, ir.  3(10. 

Ile  doivent  rendre  compte  tous  les  ans  à  l'évo- 
que. II.  300. 

En  tjj43,  le  roi  François  I"  chargea  ses  officiers 
et  les  magistrats  royaux  de  s'informer  de  l'admi- 
nistration des  hôpilaux.  il.  301. 
_  En  lE)ii,  il  exempta  les  hôpitaux  et  les  malade- 
ries  de  payer  les  décimes,  ii.  301. 

Il  obligea  les  administrateurs  de  mettre  tous  les 
titres  de  fondation  entre  les  mains  des  juges 
royaux,  (jui  priveraient  de  leur  charge  ceux  qui  y 
auraient  manqué,  ii.  301. 

HOSPITALITÉ. 

Le  devoir  de  l'hospitalité  regarde  les  évèques. 
II.  289. 

De  l'hospitalité  des  évêques,  des  clercs  et  des 
moines,  jus(]u'au  temps  de  Charlemagnc  vu.  436. 

Ce  qui  portait  les  Pèies  à  exhorter  si  instamment 
les  clercs  et  les  laïques  à  exercer  l'Iiospiialiié, 
c'est  qu'il  n'y  avait  point  encore  d'hôtelleries. 
VII.  462. 

De  l'hospitalité  des  évêques,  des  chapitres,  des 
abbés,  des  moines,  des  curés,  sous  l'empire  de 
Charlemagne  et  de  sa  race.  Avec  quelles  instances 
on  y  exhortait  même  les  laïques.  Idem  et  suiv. 

Les  pauvres  mangeaient  à  la  table  des  évèques. 
vil.  463. 

La  table  de  l'abbé,  où  les  hôtes  mangeaient, 
n'était  pas  encore  séparée  du  rélectôire  commun, 
ou  bien  l'usage  en  fui  condamné  par  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  en  836.  Idem. 

Du  temps  d(ï  Pierre  Damien  plusieurs  monas- 
tères d'ilalie  réialilirent  l'ancien  usage  de  laire 
manger  les  hôtes  dans  le  rélL-cloiie.  vu.  409. 

On  le  rétablit  aussi  à  Clmiy.  vu.  471. 

On  exerçait  l'hospiialiié  a  l'égard  des  riches 
comnu!  à  l'égard  des  pauvres,  et  pourquoi,  vu. 
404,  406,  408. 

Règlciiieiils  pour  l'hospitalité  que  les  curés  de- 
vaient exercer,  dans  le  xiu^  siècle.  Yii.  467. 

HUGL'ES. 

lingues,  évêque  de  Lincoln,  voulut  faire  jouir 
du  privilège  de  l'asile  des  églises  un  criminel 
qu'on  meiuiilau  sui)plice.  v.  322. 

il  excommunia  le  grand  forestier  d'Angleterre, 
aux  violences  duquel  les  plus  puissants  de  l'Eiat 
ne  pouvaient  résister,  v.  402. 

IIUY. 

Translation  de  l'évêclié  de  Liège  dans  la  ville 
d'îiuy,  par  le  prince  et  électeur  de  Cologne,  i.  329. 


ILLEGITIMES. 

Chez  les  Grecs  les  enfants  illégitimes  pouvaient 
être  admis  aux  ordres,  iv.  77. 

Le  concile  de  Meaux,  en  843,  déclara  incapables 
des  saints  ordres  les  enlauls  nés  d'un  concubi- 
nage, à  moins  que  l'utiliié  ou  la  nécessité  de  l'E- 
glise ne  le  demandât,  iv.  77. 

Les  conciles  de  Clermoiit,  en  1093,  et  de  Poitiers, 
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en  1078,  défendirent  d'admettre  aux  ordres  les  illé- 
gitimes, à  moins  qu'ils  ne  fissent  profession  de  la 
vie  religieuse,  ou  d'être  chanoines  réguliers  , 
parce  que  l'irrégularité  était  efiacée  par  cette  pro- 
fession. IV.  87. 

Grégoire  XIV  donna  pouvoir  à  la  pénitencerie 
de  Rome  d'accorder  des  dispenses  aux  religieux 
illégitimes  pour  les  prélatures  du  cloître,  et  aux 
religieuses  illégitimes  pour  être  prieures  ou  ab- 
besses.  iv.  92. 

Bonitacc  vill  déclara  que  les  évêques  pouvaient 
permettre  par  dispenses  aux  illégitimes  de  prendre 
les  ordres  mineurs  et  des  bénélices  simples,  iv. 
89. 

Clément  VII,  par  sa  bulle  de  1530,  ôta  aux  illé- 
gitimes le  pouvoir  de  succéder  aux  bénéfices  de 
leurs  pères,  iv.  90. 

Le  concile  de  Trente  a  défendu  que  les  enfants 
illégitimes  des  clercs  pussent  jamais  avoir  aucun 
bénéfice  dans  la  même  église  où  le  père  en  aurait 
eu,  ni  même  des  pensions  sur  les  bénéfices  qui 
étaient  ou  qui  auraient  été  possédés  par  leurs 
pères.  Idem. 

Le  fils  légitime  du  fils  illégitime  d'un  bénéficier, 
suivant  ce  môme  concile,  pouvait  succéder  au  bé- 
nélice  de  son  aïeul.  Idem. 

Ceux  qui  sont  nés  avant  le  mariage,  et  qui  ont 
été  légitimés  par  un  mariage  subséquent,  peuvent 
posséder  les  prélatures.  iv.  92. 

Jusques  vers  la  fin  du  douzième  siècle  les  illé- 
gitimes ont  toujours  été  irréguliers  ;  et  ils  n'ont 
pu  sans  dispense  être  admis  aux  ordres  et  aux  bé- 
néfices. Idem. 

Voyez  Irrégularité. 

ILLYRIQUE. 

L'empereur  Arcadius  usurpa  l'Illyrique  orientale 
sur  Honoré,  son  frère,  i.  107. 

IMMUNITÉ. 

En  Egypte,les  prêtres  des  gentils  étaient  exempts 
de  tout  impôt,  vi.  104. 

Les  Pères  étaient  persuadés  que  l'immunité  était 
due  aux  clercs:  mais  après  une  piote^ialion  mo- 
deste de  leur  franchise,  ils  payaient  ce  qu'on 
exigeait  d'eux,  vi.  104,  216,  219. 

Constantin  accorde  aux  clercs  l'exemption  de 
toutes  les  charges  publiques  et  une  immunité 
générale  aux  biens  de  l'Eglise,  mais  non  pas  aux 
Liens  paliimoniaiix  des  clercs,  vi.  214. 

Constance  décharge  ces  biens  patrimoniaux  des 
charges  nouvelles  "et  extraordinaires;  restreint 
l'inimunité  personnelle  des  clercs,  et  la  rétablit 
peu  avant  sa  nioit.  vi.  214,  213. 

Julien  révoqua  les  privilèges  du  clergé  ;  Valen- 
tinien  les  réUiblit  en  partie  :  Gratien  renouvela 
l'exemption  personnelle  des  clercs;  et  Tliéodose 
retendit  aux  laïques  qui  étaient  gardes  et  con- 
servateurs des  églises  et  des  lieux  saints,  vi.  213. 

L'exemption  accordée  aux  biens  de  l'Eglise  par 
ces  princes,  parait  avoir  été  bornée  aux  exactions 
extraordinaires,  vi.  217. 

Arcadius  et  Honorius  confirm.èrent  l'exemption 
personnelle  des  clercs;  mais  ils  n'exemptèrent 
les  biens  de  l'Eglise  que  des  charges  extraor- 
dinaires; ce  que  c'était  que  ces  charges,  vi. 
217,  218. 

Valentinien  III  ne  laissa  que  les  immunités 
personnelles,  vi.  218. 

Justinien  déclara  les  biens  des  églises  exempts 
des  charges  extraordinaires,  vi.  214. 

On  payait  les  tribu'S  ordinaires  pour  les  biens 
de  l'Egiihe  du  temps  de  saint  Grégoire,  vi.  220. 

Clovis  accorda  une  entière  immunité  de  toute 

37 


562 


TABLE  GENERALE 


sorte  de  charges,  pour  les  biens  qu'il  donna  à 
l'Eglise.  VI.  222. 

Clolaire  ,  après  diverses  entreprises  sur  les 
biens  de  l'Eglise,  leur  accorda  une  exomplion 
Irès-amplc  vers  la  fin  de  ses  jours,  vi.  220. 

Les  autres  rois  accordaient  aisément  des 
exemptions  de  toutes  charges  aux  églises  qui  les 
demandaient.  Idem  et  suiv. 

Chilpéric  surchargea  les  clercs  de  nouvelles  im- 
positions, et  viola  môme  l'exemption  personnelle 
des  clercs  inférieurs,  vi.  221. 

Les  exemptions  ne  purent  avoir  lieu  en  France 
sous  les  derniers  roii- de  la  première  race.  vi.  222. 

En  Espagne,  sous  les  rois  Goihs.il  n'y  eut  d'im- 
munité que  pour  les  personnes  des  clercs,  vi. 
222. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  Louis  le 
Débonnaire  tous  les  biens  de  l'Eglise  étaient 
exempts  de  tous  impôts;  et  les  clercs  l'élaienl 
aussi  des  charges  personnelles,  vi.  227  et  suiv. 

Les  nouveaux  acquêts  que  l'Eglise  faisait  de 
terres  sujettes  aux  impositions  publiques,  ne  jouis- 
saient pas  de  rimmunité.  vi.  228. 

La  terre  destinée  pour  l'entrciien  du  curé  dans 
chaque  paroisse  de  la  campagne,  les  dîmes  el 
les  ollrandes  étaient  exemptes  de  toute  servi- 
tude à  l'égard  des  seigneurs  particuliers,  yi.  226, 
227. 

Cette  exemption  continua  sous  les  rois  de  la 
seconde  race.  vi.  230,  23 i. 

On  continua  aussi  à  faire  payer  le  cens  pour  les 
terres  nouvellement  acquises,  qui  y  étaient  sujettes. 
VI.  231. 

Dans  ce  temps-là  môme,  en  Orient,  les  monas- 
tères et  toutes  leurs  dépendances,  étaient  allYan- 
chis  de  toute  exaction  ;  mais  ces  privilèges  étaient 
souvent  révoqués,  vi.  23i. 

En  Angleterre, avant  et  après  Guillaume  le  Con- 
quérant, les  biens  de  l'Eglise  ont  été  «liaigés  do 
contributions  pour  rentrelien  des  chemins,  des 
ponts  el  des  forteresses,  vi.  257,  32t. 

Quelques  monastères  jouissaient  d'une  pLine 
exemption,  vi.  321. 

Les  biens  de  l'Eglise  étaient  exempts  des  levées 
extraordinaires,  et  Guillaume  le  Uoux  est  le  pre- 
mier qui  ait  violé  cette  exemption,  vi.  2o2. 

Les  papes  et  les  rois  firent  ensuite  diverses 
exactions  sur  le  clergé  pour  la  guerre  sainte  et 
pour  d'autres  raisons  ;  mais  il  semble  qu'elles  ne 
ne  se  faisaient  d'abord  que  sur  les  bieus  patrimo- 
niaux des  clercs,  vi.  2iit,  2;i5. 

Ces  exactions  se  tirent  ensuite  sur  les  biens  de 
rEgiise.  VI.  2o8  et  suiv. 

Les  évoques  furent  les  premiers  qui  autorisèrent 
ces  levées,  vi.  25 i. 

Ensuite  les  papes  s'en  mêlèrent,  et  les  rois  leur 
permirent  d'en  faire  de  temps  en  temps,  pour  en 
faire  eux-mêmes  avec  leur  agrément,  vi.  255  et 
suiv. 

On  vint  jusqu'à  exiger  plus  du  clergé  que  du 
peuple.  VI.  2ii0  e-t  suiv. 

On  en  vint  môme  jusqu'à  ne  plus  faire  coutri- 
buer  que  le  clergé,  vi.  202. 

Le  clergé  fut  enlin  obligé  à  consentir  à  des  dons 
gratuits,  mais  ordinairts;  et  pour  sauver  les  appa- 
rences de  liberté,  on  lui  permit  de  s'assembler  à 
part  pour  régler  ces  dons.  vi.  203. 

Dans  le  xi"=  siècle,  c'était  le  droit  commun  que 
les  personnes  et  les  biens  des  ecclésiaslicpies,  tant 
de  leur  bénéfice  que  de  leur  patrimoine,  fussent 
exempts  des  impôts  publics,  vi.  205. 

Suivant  les  conciles  III  et  IV  de  Latran,  l'Eglise 
ne  doit  contribuer  qu'au  défaut  des  laïques  :  le 


dernier  veut  que  pour  savoir  s'il  doit  contribuer, 
ou  prenne  l'avis  du  pape.  vi.  206. 

Dans  les  xm'  et  xiv=  siècles,  les  biens  patrimo- 
niaux des  clercs  n'étaient  pas  sujets  à  la  taille,  si 
ce  n'est  qu'ils  fussent  marchands  ou  mariés,  vi. 
206  et  suiv. 

Divers  conciles  des  mêmes  siècles  défendent 
d'exiger  aucun  péage  des  ecclésiastiques,  pour  le 
transport  des  fruits  de  leurs  terres,  même  patri- 
moniales. VI.  267. 

Le  concile  de  Constance  veut  que  pour  imposer 
des  charges  et  des  contributions  sur  le  clergé  ,  on 
demande  le  consentement  du  pape ,  el  ensuite 
celui  de  l'évêque  el  du  clergé,  vi.  208. 

En  France,  Philippe  Auguste  est  le  premier  qui 
a  levé  une  décime  sur  le  clergé,  el  de  son  consen- 
tement, vi.  270  et  suiv. 

On  continua  avec  Tautorité  des  papes  à  faire  des 
levées  pour  les  guerres  saintes.  En  1199,  le  pape 
s'obligea  lui-même  el  les  cardinaux  à  une  décime 
entière,  vi.  272. 

On  en  fit  ensuite  pour  la  guerre  contre  les  Albi- 
geois, contre  l'empereur  Frédéric  II,  etc.  vi.  273. 

Sous  le  règne  de  saint  Louis  et  de  ses  succes- 
seurs, les  papes  et  les  rois  de  concert  exigèrent 
plusieurs  décimes  du  clergé,  vi.  274  el  suiv. 

Elles  sont  devenues  ordinaires,  et  fondées  sur 
un  contrat  que  rassemblée  du  clergé  renouvelle 
de  dix  ans  en  dix  ans.  vi.  288. 

Dons  gratuits  distingués  des  décimes,  vi.  288. 

Il  y  a  eu  aussi  en  France  diverses  aliénations 
du  temporel  de  l'Eglise  pour  les  besoins  de  TEtat. 
VI.  289. 

Il  y  a  eu  aussi  des  levées  sur  le  clergé,  eu  Italie 
et  en  Allemagne,  vi.  272,  270,  285,  297. 

Le  clergé  en  Espagne  a  plus  contribué  qu'ail- 
leurs aux  dépenses  de  l'Etat,  vi.  291  et  suiv. 

Les  empereurs  de  Constanlinople  ont  peu  épar- 
gné le  bien  de  l'Eglise,  vi.  207. 

.Mahomet  II  déclara  le  patriarche  de  Constanli- 
nople et  les  évêipies  qui  lui  étaient  soumis, 
exempts  de  tous  impôts,  vi.  298. 

IMPOTS. 

Les  évoques  d'Espagne  avaient  soin  d'empêcher 
rauk'uientaiion  des  impôts,  v.  430. 

Saint  Giégoire  informa  l'empereur  de  Constan- 
tinoi)le  des  violences  qu'on  exerçait  pour  les 
impôts,  v.  4-H. 

Ilincmar  fit  de  vigoureuses  remontrances  à 
Louis,  roi  de  Germanie,  sur  les  vexations  de  ses 
olficiers  dans  la  levée  des  impôts,  v.  445. 

Les  évoques  Grecs  employaient  leurs  prières 
auprès  des  empereurs  pour  la  modération  des 
impôts,  v.  459. 

INCONTINENCE. 

Pendant  le  dernier  siècle  de  l'empire  de  la 
maison  de  (Ihaiiemagne,  riiieontinence  des  clercs 
couvrit  la  face  de  toute  l'Eglise  occidentale,  m. 
520. 

INDES. 

On  appelait  Indes  toutes  les  provinces  un  peu 
éloignées  des  frontières  de  l'emiiire,  qui  étaient 
vers  lurient  et  le  niiili.  l.  299. 

Saint  Alhanase  consacra  Frumentius,  évoque,  et 
l'envoya  [tour  achever  la  conversion  d'uue  pro- 
vince i  es  In<les.  i.  299. 

Lheuaie  de  iNestorius  s'étendit  jusque  dans  les 
Indes,  i.  129. 

Les  chrétiens  que  les  Portugais  trouvèrent 
dans  les  Indes  orientales,  étaient  ISestoriens  et 
relevaient  du  patriarche  de  Babylone.  i.  129. 
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INDULGENCES. 

Par  le  moyen  des  indulgences,  le  p.ape  et  les 
évoques  oni  autrclois  rclàclié  une  partit;  dos  péni- 
tences (lu'ils  avaient  imposù(!S  aux  pcnilcnis;  mais 
ces  i nd u Is'enccs  ne  devaient  être  accordées  qu'avec 
modéialion.  i.  41  î). 

L'excessive  facilité  de  donner  des  indulgences 
obligea  le  IV"  concile  de  Latran,  en  12io,  de  la 
restreindre,  i.  419. 

Les  évè([ites,  suivant  ce  concile,  ne  pouvaient 
donner  qu'une  année  d'indulgences,  le  jour  pro- 
pre qu'ils  consaciaienl  une  église  ;  et  ils  n'cin  pou- 
vaient donner  que  de  quarante  jours  pour  l'anni- 
versaire de  la  dédicace,  i.  419. 

Le  pape  même  ne  passait  pas  au-delà  de  ces 
bornes,  i.  419. 

Les  papes  et  les  conciles  généraux  donnent  des 
indulgences  plénières;  et  les  évoques  n'en  peu- 
vent donner  que  de  quelques  jours,  i.  421 . 

Le  concile  de  Ravcnne,  en  131  i,  révoqua  toutes 
les  indulgences  que  les  prédicat(;urs  avaient  pu- 
bliées avec  permission  des  évèques  ou  du  pape. 
I.  420. 

Le  même  concile,  en  1317,  donna  quarante  jours 
d'indulgence  à  tous  ceux  qui  étaient  venus  au 
concile.  I.  420. 

Celui  d'Avignon,  en  1326,  donna  dix  jours  d'in- 
dulgence à  ceux  qui  feraient  une  inclination 
lorsqu'on  prononcerait  le  nom  adorable  de  Jésus. 
I.  420. 

Celui  de  Pise,  en  1409,  donna  indulgence  plé- 
nièreàtous  ceux  qui  avaient  assisté  ou  qui  adlié- 
reraienlau  concile,  i.  421. 

Le  pape  Martin  V  donna  la  même  indulgence  à 
tous  ceux  qui  adhéreraient  au  concile  de  Cons- 
tance. I.  421. 

Ce  même  pape  reprit  l'archevêque  de  Cantorbéry 
d'avoir  accordé  une  indulgence  plénière  à  tous 
ceux  qui  visiteraient  son  église  cathédrale,  i.  421. 

Le  cardinal  Cajétan,  dans  son  traité  des  indul- 
gences ,  avoue  (jue  le  pape  n'en  peut  accorder 
que  pour  de  justes  causes,  et  dans  les  limites  d'une 
juste  mesure',  i.  421. 

Les  premières  indulgences  plénières  que  les 
papes  aient  données,  ont  été  celles  des  croisades. 
I.  421. 

L(!s  évêques  n'ont  jamais  eu  le  pouvoir  de  don- 
ner des  iiululgences  [)lénières.  i.  421. 

Suivant  G(!ison  on  donnait  avec  peine  indul- 
gence plénière  pour  le  passage  de  la  Terre  sainte. 
I.  421. 

Le  concile  de  Trente  a  souhaité  qu'on  en  retran- 
chât tous  les  abus,  et  qu'on  en  usât  avec  la  modé- 
ration des  premiers  siècles,  i.  422. 

IN  DU  LIS. 

Les  induits  sont  des  expectatives  ou  des  man- 
dements apostoliques  qui  ail'ecteiit  certains  béné- 
fices ;\  ceux  (jui  sont  désignés  par  les  bulles  des 
papes,  m.  515. 

Bonitace  VllI  fut  le  premier  qui  accorda  des  in- 
duits. Idem. 

Les  pa|)es  qui  tinrent  le  siège  h  Avignon,  pous- 
sèrent la  complaisance  plus  loin  pour  les  rois, 
les  prélats,  et  les  grands  du  royaume,  en  leur  ac- 
cordant des  induits.    Idem. 

Dans  le  scliisme  d'Avignon  la  France  ayant 
accepté  la  neutralité  à  l'égard  des  deux  coni[)éli- 
leuis  de  la  papauté,  prit  de  justes  mesures  j)Our 
empêcher  que  la  niêiue  personne  ne  surprit  plu- 
sieurs induits.  Idem. 

En  1417,  le  pape  Martin  V  accoida  au  parlement 
et  à  l'univorsité  de  Pans  une  iuliuué  d'mdulls  et 


de  mandements  apostoliques  pour  des  bénéfices  : 
il  n'en  accorda  qu'aux  seuls  conseillers  clercs  du 
parlement,  et  non  pas  aux  laïiiues.  m.  516. 

Le  pape  Eugène  IV  accorda  beaucoup  d'induits 
qui  ne  funnt  exécutés  que  par  Paul  III.  Il  fut  le 
premier  qui  accorda  des  induits  aux  laïques,  même 
sur  les  bénéfices  réguliers,  m.  517. 

Les  présidents  et' les  conseillers  du  parlement 
de  Paris  obtinrent  un  induit  de  ce  pape  à  condi- 
tion qu'ils  substitueraient  des  clercs  en  leurs 
places,  m.  518. 

En  1007,  Clément  IX  accorda  au  roi  Louis  XIV 
un  induit  par  lequel  les  indultaires  pouvaient  re- 
fuser les  bénéfices  de  moins  de  six  cents  livres  de 
revenu.  Idem. 

Il  pc'rmil  aux  collateurs  de  donner  les  bénéfices 
réguliers  en  commende  aux  indultaires,  pourvu 
que  ce  ne  fussent  pas  des  abbayes  ou  des  prieurés 
conventuels,  ou  des  offices  claustraux.  Idem. 

Outre  ces  induits  il  en  a  été  accordé  d'autres  à 
nos  rois  pour  nommer  aux  évèchés  et  autres  bé- 
néfices consistoriaux  de  Bretagne,  de  Provence, 
de  Metz,  Tout  et  Verdun,  m.  518  ;  iv.  397,  400. 

INNOCENT  III. 

Frugalité  de  la  table  du  pape  Innocent  III,  et 
simplicité  de  ses  meubles,  vu.  387. 
Ses  profusions  en  faveur  des  pauvres,  vu.  376. 

INSTALLATION. 

Justinien  abolit  la  coutume  introduite  depuis  le 
concile  de  Chalcédoine,  d'exiger  de  l'argent  des 
bénéficiers  pour  leur  installation,  vi.  374. 

il  l'autorise  pour  la  grande  église  de  Constanti- 
nople.  VI.  375. 

Les  papes  et  les  conciles  généraux  et  particu- 
liers s'accordent  à  condamner  toute  installation  de 
bénéficier  qui  n'est  pas  gratuite,  vi.  403  et  suiv. 

Ils  condamnèrent  aussi  l'abus  d'exiger  un  festin 
pour  l'installation,  vi.  403  et  suiv. 

Ils  détendent  d'exiger  des  nouveaux  chanoines 
le  revenu  ou  partie  du  revenu  de  la  première 
année,  s'il  n'est  atrecté  à  d'autres  églises  ou  à 
l'utilité  commune  de  l'Eglise,  comme  pour  les 
réparations,  pour  les  ornements,  etc.  vi.  406  et 
suiv. 

INTERDIT. 

En  1261,  il  fut  ordonné  dans  le  concile  de  Lam- 
betli,  que  si  le  roi  ou  les  princes  violaient  les  li- 
bertés de  l'Eglise,  on  mettrait  leurs  terres  en  in- 
terdit. I.  274. 

Saint  Louis  obtint  du  pape  Innocent  IV  un  pri- 
vilège qui  suspendait  l'autorité  de  tous  les  arche- 
vêques et  évêques,  afin  qu'ils  ne  pussent  interdire 
son  royaume  sans  un  ordre  particulier  du  pape. 
I.  30. 

Les  autres  rois  ont  impétré  de  semblables  con- 
cessions. Idem. 

L'archevêque  de  Sens  et  ses  suffragants  fulmi- 
nèrent un  interdit  contre  le  roi  Louis  le  Jeune, 
pour  lui  faire  cesser  les  violences  qu'il  exerçait 
contre  l'Eglise,  mais  le  pape  leur  enjoignit  de  le- 
ver cet  interdit,  i.  37. 


Voyez  Ordres. 


INTERSTICES. 


INTRONISATION. 


Justinien  modère  l'excès  d'un  abus  introduit 
depuis  le  concile  de  Chalcédoine,  d'exiger  de  l'ar- 
gent des  patriarclies,  des  métropolitains  et  des 
évêques,  pour  leur  intronisation,  vi.  374  et  suiv- 
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INVESTITURES. 

Pépin  et  Charlemagne  commencèrent  dénommer 
aux  évêdiés  et  d'en  donner  l'investiuire  :  on  ne 
leur  disputa  pas  ce  droit,  parce  qu'ils  en  usaient 
modérément,  iv.  379,  3S6. 

Les  investitures  que  ces  princes  donnaient  n'é- 
taient point  [)iéjudicialiles  aux  élections,  iv.  386. 

Les  trois  empereurs  du  nom  d'Otiion  donnaient 
les  évêcliés,  et  en  donnaient  l'invetitilure  par  la 
crosse,  iv.  376. 

Les  ducs  donnaient  aussi  l'investiture  des  évê- 
chés.  IV.  379. 

Grégoire  Vil  et  les  papes  suivants  condamnèrent 
les  investitures,  parce  qu'elles  étaient  devenues 
comme  iiicompatiliies  avec  les  élections,  iv.  3S2. 

Pasclial  il  consentit  à  faire  quitter  aux  évèques 
et  aux  abbés  tous  les  (iefs  qu'ils  tenaient  des 
princes,  pour  ôier  aux  princes  le  prétexte  des  in- 
vestitures. IV.  383. 

L'empereur  ue  se  contenta  pas  de  cela  ;  il  arra- 
cha niènie  à  ce  pape  une  concessiou  forcée  des 
investitures,  iv.  3.n4. 

Le  droit  des  investitures  consistait  dans  une 
céiémonie  extéiieuie  d'investir  les  évè(iues  des 
fiefs  de  l'empire,  en  leur  mettant  un  anneau  au 
doigt  el  une  crosse  à  la  main.  Idem. 

Sous  le  prétexte  apparent  des  investitures,  les 
empereurs  s'étanl  rendus  connue  les  maities  ab- 
solus des  évéeliés  et  des  abbayes  sous  le  prétexte 
de  l'investiture,  Pasclial  11  les' bannit  non-seule- 
ment de  la  Fiance,  mais  aussi  de  l'Angleterre. 
Idem. 
Dans  le  concile  de  Reims,  en  H 19,  il  fut  ordonné 

3ue  les  laïfiues  ne  se  iiiéleiaieni  plus  de  donner 
es  investitures  de  bénéfices.  Idem. 

Le  concile  de  Latran,  en  llJ-2,  accorda  à  l'empe- 
reur le  droit  de  donner  l'investiture  des  fiels  de 
l'empire  seulement  aux  évétiues  et  aux  abbes  élus 
d'Allemagne,  non  i^as  avec  la  crosse  et  l'auneau, 
mais  avec  le  sceptre,  iv.  385. 

Les  papes  et  les  conciles  làrbèrenl  d'abolir  les 
investitures  en  condamnant  riKHiiniage  el  le  ser- 
ment de  fidélité  qui  les  aceompagnail.  iv.  465. 

Henri  1",  roi  d'Angleterre,  reiiunraaux  investi- 
tures, el  retint  toujours  riiommage  et  le  serinent 
de  fidélité,  iv.  467. 

Les  rois  de  Fiance  dans  la  suite  donnèrent  les 
investitures  non  par  le  sceptre,  mais  par  un  res- 
crit.  IV.  385. 

En  tl3i,  Lothaire,  roi  d'Allemagne,  fil  des  ins- 
tances fort  pressantes  au  pai>e  pour  se  faire  rendre 
les  investitures  :  mais  l'ékxiuenee  de  saint  Bernard 
rendit  les  ellorls  de  ce  roi  inutiles.  Idem. 

Plusieurs  évèques  qui  avaient  reçu  l'investiture 
par  les  empereurs  remetiaienl  leurs  évéchés  au 
l)ape  qui  les  leur  rendait  ensuite,  iv.  336. 

L'empereur  Grec  donnait  l'investiture  aux  abbés 
par  le  bâton  pastoral,  et  donnait  seiilemenl  l'in- 
vestiture au  patiiaK  be  de  Constantiiiople.  iv.  410. 

Les  rois  en  (k  niiaiit  les  invesiilures  mettaient 
seulement  en  possession  des  tonds  qui  provenaient 
de  leur  libéralité  envers  l'Kglise.  iv.  336. 

Le  1*'  concile  de  Milan,  en  1565,  oidon!  a  que 
ceux  qui  tiendraient  les  biens  de  l'Kglise  eu  Uef, 
en  recevraient  une  nouvelle  investiluie.  v.  Gii. 

IPRES. 

Evêché  de  Téroanne  partagé  entre  les  évôchés 
de  Saiûl-Omer  el  d'ipres.i.  320. 

IRRÉGULARITÉ. 

Les  irrégularités  sont  des  défauts  contraires  aux 


règles  canoniques,  par  lesquels  on  est  éloigné  des 
ordres  ou  de  leurs  fonctions,  m.  537. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  pénitents 
publics  étaient  déclarés  irréguliers  par  les  con- 
ciles ,  par  les  papes  et  par  les  saints  Pères. 
m.  559. 

l/u  régularité  n'était  attachée  qu'au  crime  qui 
méritait  la  pénitence,  et  non  à  la  pénitence  même  : 
et  le  IV*  concile  de  Carthage  détendit  d'ordonner 
les  pénitents,  quelque  vertueux  qu'ils  pussent 
être,  parce  qu'ils  étaient  irréguliers,  m.  560. 

Ceux  qui  cachaient  leurs  crimes  au  temps  de 
l'ordination  étaient  encore  plus  irréguliers  que 
ceux  qui  les  avouaient,  el  qui  par  celle  confession 
s'éloignaient  des  saints  ordres,  m.  571. 

Le  concile  d'Agde  fermait  la  porte  même  des 
moindres  ordres  à  ceux  qui  élaient  irréguliers. 
m.  509. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs, la  première  de  toutes  les  irrégularités  était 
celle  qui  provenait  de  (pielque  crime  soit  public 
soit  caché  :  la  idiis  rigoureuse  péuitence  n'était 
pas  capable  deffater  ririégulaiile.  m.  579. 

Les  conciles  ne  tout  nulle  distinction  des  crimes, 
et  les  enveloppent  tous  également  dans  la  même 
irrégularilé.  llincmar  déclare  qu'elle  n'est  attachée 
qu'au  crime  qui  a  été  déiouverl  publiquement,  ou 
par  une  conlession  publique,  ou  par  une  convic- 
tion juridique,  m.  580. 

L'Iiérésie  étant  un  des  plus  grands  crimes,  les 
hérétiques  après  leur  conversion  demeurent  irré- 
gulici>.  m.  594. 

Le  concile  d'Elvire  déclara  que  ceux  qui  avaient 
quitté  riiérésie  ne  pourraient  être  admis  aux 
ordres,  m.  596. 

On  ne  leur  imposait  pas  toujours  une  rigoureuse 
pénitence,  el  on  épargnait  le  malheur  de  leur  nais- 
sance, m.  595. 

Dans  le  V||«  concile  général  on  déclara  irrégu- 
liers les  chefs  des  hérésies,  mais  non  pas  les 
premiers  qui  se  sont  laissé  surprendre  à  leur 
poison,  m.  605. 

Les  Grecs  réitéraient  souvent  le  baptême  des 
hérétiques  el  ne  les  coiibiJéraient  pas  comme 
irréguliers.  Idem. 

Innocent  IV  déclare  irréguliers  pour  les  bénéfices 
]o<  fils  d'une  mère  el  les  fils  el  pelils-fiis  d'un 
père  mort  dans  1  hérésie,  in.  609. 

Dans  quelques  endroits  d'Allemagne  les  héré- 
tiques qui  se  convertisseul  ne  sout  plus  irréguliers. 
Idem. 

Touchant  les  diverses  espèces  d'irrégularité, 
Voyez  les  mots  Bipainie,  Cliniques,  Coinpt.ildes, 
Energumènes,  Eunuques,  Homicide,  lUégilimes, 
Mutilation,  Nèophites,  Simonie. 

Tou(  liant  l'iriégulariié  qui  vient  de  l'ignorance, 
VoY.  Cleics.  Celle  des  juges,  cunaux,  soldais, 
VoY.  Juges,  Curiaux,  Soldais. 

ITALIE. 

Il  n'y  a  point  eu  de  primat  en  Italie.  I.  163. 

Ereclion  des  métropoles  en  Italie  par  dillérents 
papes.  I.  240. 

Ces  érections  de  métropoles  se  faisaient  avec 
d'autant  plus  de  facilité  que  le  pape  avait  éié  leur 
méiropoliiain.  i.2H. 

Autrefois  il  n'y  avait  point  d'autre  église  métro- 
pole dans  l'Italie  que  celle  de  H(mie.  v.  183. 

Dans  la  suite  les  églises  de  Milan,  de  Uavenne, 
de  Syracuse  el  de  Cagiiari  tureiil  érigées  en  mé- 
tropoles; .Milan  fui  la  première  el  le  pape  s'y  ré- 
serva le  droit  d'en  conlirmer  le  métropoiilain.  v. 
ISO. 
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L'immunité  dont  jouissent  les  ecclésiastiques  en 
Ilalie,  n'a  pas  empoché  qu'ils  n'aient  payé  des 
décimes  pour  divers  sujets,  vi.  272  et  suiv.  285. 

Du  droit  de  gîte  que  les  empereurs  y  avaient 
dans  les  évècliés.  vi.  328  et  suiv. 

Du  droit  de  dépouille  dont  les  papes  y-jouissent 
sur  les  bénéfices,  viii.  183  et  suiv. 


JACCA. 

Le  siège  épiscopal  d'Osca  étant  tombé  dans 
la  servitude  des  Maures,  fut  transféré  à  Jacca. 
I.  329. 

Les  évoques  de  Jacca  étaient  toujours  élus  d'en- 
tre les  religieux  du  monastère  de  Saint-Jeau  de  la 
Pegna.  n.  572. 

JACOBITES. 

LesJacobitesont  tiré  leur  nom  de  JacquesSyrien, 
qui  se  signala  à  répandre  dans  toute  la  Syrie,  la 
secte  malheureuse  d'iiiilycliès.  i.  126. 

Sous  le  pape  Grégoiifî  XIII,  le  patriarche  des 
Jacobites  étail  soumis  au  Sanil-Siége.  i.  12G. 

Le  patriarche  d'Anlioche  est  celui  des  Jacobites. 
I.  127. 

Il  y  a  à  Alep,  un  évêque  jacobite  qui  prend  le 
nom  de  patriarche,  i.  120. 

Leurs  églises  sont  répandues  dans  TÀsie,  TAssy- 
rie,  le  Diarbek  et  la  Mésopoiamie.  i.  126. 

JEAN    l'aUMONIER  (SAINt). 

L'amour  de  ce  saint  homme  pour  la  pauvreté  et 
pour  les  pauvres,  et  les  piodigieuses  largesses 
qu'il  leur  luisait,  viu.  3«G,  412. 

En  mourant  il  n'avait  qu'une  seule  pièce  de 
monnaie  qu'il  légua  aux  pauvres,  vu.  91. 

JEAN   LE   JEUNEUR. 

L'extrême  pauvreté  de  Jean  le  Jetineur,  patriar- 
che de  Consianiinople,  et  son  amour  pour  les 
pauvres,  vu.  412. 

JÉRÉMIE. 

En  1582,  le  patriarche  de  Constantinople,  Jéré- 
mie,  accepta  la  rctonnaiion  du  calendrier  faite 
par  le  pape  Grégoire  Xlll.  i.  toi. 

Le  pape  avaii  résolu  de  le  faire  cardinal  s'il  eût 
pu  l'avoir  en  sa  disposition,  i.  101. 

JÉRÔME   (saint). 

Sentiment  de  saint  Jérôme  expliqué  au  long  sur 
la  divine  éminence  des  évêtiues  sur  les  prèlr-js,  et 
sur  l'instiluiion  divine  des  diacres,  i.  291. 

Paroles  admirables  de  saint  Jéiôme  sur  le  res- 
pect que  les  moines  doivent  avoir  pour  les  évo- 
ques et  pour  les  clercs,  m.  20. 

Saint  Jérôme  n'a  jamais  été  curé,  quoi  qu'en  dise 
Sulpice  Sévère,  m.  21. 

Combien  saint  Jérôme  déférait  aux  évèques  et 
aux  curés,  ii.  549. 

Saint  Jérôme  ayant  été  ordonné  prêtre  contre 
son  gré,  ne  put  jamais  se  résoudre  à  exerciM'  les 
fonctions  dans  le  monastère  de  Bethléem,  iv.  o7|, 

11  ne  pernieltail  d'autres  études  aux  ecclésiasti- 
ques, que  les  lettres  saintes  :  et  cependant  il 
semble  tolérer  aux  enlants  la  lecture  des  livres 
profanes,  iv.  13a. 

JÉRUSALEM. 

La  ville  de  Jérusalem  a  été  choisie  par  Jésus- 
Christ  pour  y  publuir  sa  doctrine  et  pour  l'y  scel- 
ler de  sou  précieux  sang.  i.  12. 


Cette  ville  après  sa  désolation  ne  garda  pas  le 
même  rang  qu'elle  avait  eu  auparavant,  i.  73. 

L'empereur  Adrien  fit  hàtir  la  ville  d'Elie,  proche 
l'ancienne  Jérusalem,  i.  73,  83. 

L'empereur  Constantin  la  fit  rebâtir;  et  elle 
reprit  le  nom  de  Jérusalem  au  lieu  de  celui  û'Elie. 

I.  73. 

Le  concile  de  Nicée  accorda  un  rang  particulier 
à  l'évêque  de  Jérusalem,  i.  76. 

On  lui  donna  la  qualité  de  prolotrône  ou  de 
premier  sulfragant,  sous  le  métropolitain  de  Césa- 
rée.  I.  76, 

Juvénal,  évêque  de  Jérusalem,  donna  le  premier 
évêque  aux  Sarrasins,  i.  309. 

Le  patriarche  de  Jérusalem  était  seigneur  tem- 
porel d'une  partie  de  la  ville  sous  les  calil'es.  iv. 
181,  198. 

Le  patriarche  Daimbert  la  redemande  avec  la 
ville  à  Godefroy  de  Bouillon  :  leur  traité,  vr.  198. 

Le  patriarche  Etienne  redemande  aussi  Jérusa- 
lem, et  meurt  avant  la  décision  de  la  contestation. 
VI.  181,  199. 

JÉSUITES. 

En  quel  temps  les  jésuites  peuvent  rentrer  dans 
leur  droit  de  succession,  s'ils  sortent  de  la  société. 
VI.  143. 

JÉSUS-CHRIST. 

Trois  divers  fonds  de  la  subsistance  de  Jésus- 
Christ  et  de  celle  de  ses  apôtres,  vi.  2. 
^Pourquoi  Jésus-Christ  exerça  certaines  vertus 
d'une  manière  moins  parfaite  extérieurement,  vi.  7. 

JEUNES. 

Diverses  règles  des  jeûnes  et  divers  carêmes 
dans  l'Eglise  latine,  ii.  237. 

Diiïérents  usages  de  l'Eglise  latine  pour  les  jeû- 
nes des  mercredi,  vendredi  et  samedi,  h.  238. 

Les  Orientaux  ont  été  les  plus  zélés  et  les  plus 
rigoureux  observateurs  du  jeûne,  ii.  2(10. 

Avant  l'an  mil,  les  jeunes  de  Carême  finissaient 
après  midi,  avant  None.  ii.  259. 

Les  Grecs  jeûnaient  tous  les  jours  de  Carême 
jusiiu'à  la  nuit.  ii.  239. 

Us  ne  jeûnaient  pas  le  mercredi  elle  vendredi 
de  la  semaine  qui  précède  le  Caiême,  ni  de  celle 
qui  suit  le  jour  de  Pâques,  ii.  260. 

On  ne  doit  pas  jeûner  le  jour  consacré  au  Sei- 
gneur, c'est  pourquoi  le  vœu  de  jeûner  le  diman- 
che lui  déclaré  nul, comme  contraire  aux  canons. 

II.  261. 

Saint  Grégoire  défendit  à  Marinien,  archevêque 
de  Uaveiine,  de  jeûner  plus  de  cinq  jours  chaque 
année,  à  cause  de  ses  inlirmilés.  v.  333. 

JEUX. 

Plusieurs  jeux  défendus  aux  clercs,  vu.  445  et 
suiv. 

On  leur  défend  de  jouer  de  l'argent  ou  de  déter- 
miner aucun  prix  pour  les  gagnants,  vu.  446. 

Un  concile  ne  leur  permet  de  jouer  aux  jeux 
licites  qu'entre  eux,  jamais  en  compagnie  des 
femmes;  il  leur  défend  de  jouer  à  aucun  jeu  en 
Carême  et  en  Avent,  et  veut  qu'ils  ne  jouent  qu'une 
bagatelle,  vu.  447. 

Si  un  clerc  perd  à  quelque  jeu  l'argent  prove- 
nant de  son  bénéfice,  le  concile  de  Reims,  eu  1583, 
décide  que  celui  qui  l'a  gagné  est  obligé  à  restitu- 
tion. VII.  446. 

Les  jeux  des  gladiateurs  défendus  par  Constan- 
tin, abolis  par  Ilorioiius.  vii.  433. 

Théodose  le  Jeune  abolit  aussi  les  combats  des 
hommes  avec  des  bêtes.  Idem. 
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JEUX  DE  HASARD. 

Défenses  aux  clercs,  sous  de  grièves  peines,  de 
jouer  aux  jeux  de  hasard,  même  d'y  voir  jouer. 
Yll.  433,  441,  445  et  suiv. 

Ces  jeux  sont  défendus  même  aux  laïques,  vu. 
436,  446,  447. 

Les  conciles  du  viir  siècle  défendaient  à  tous  les 
juges  de  recevoir  des  présents,  même  volontaires. 
VI.  464. 

Saint  Louis  ne  leur  permet  de  recevoir  des  pré- 
sents que  de  ce  qui  sert  k  la  nourriture,  et  en 
très-petite  quantité,  vi.  502. 

Les  conciles  défendent  aux  juges  ecclésiastiques 
d'eu  recevoir  d'aucune  sorte,  vi.  501,  505. 

JUGEMENTS. 

Le  concile  de  Nicéc  remit  au  jugement  du  mé- 
tropolitain les  causes  des  clercs  intérieurs  et 
même  des  évêques;  et  il  ordonna  la  tenue  de  deux 
conciles  provinciaux  chaque  année  pour  examiner 
les  jugements  rendus  par  les  évêques.  m.  347. 

Ces  conciles  provinciaux  obiçjeaienl  les  ecclé- 
siastiques d'obéir  par  provision  à  la  sentence  des 
évêques.  m.  345. 

Par  le  1"  concile  de  Carthage,  le  nombre  des 
juges  dans  les  jugements  des  clercs  fut  marqué  : 
pour  juger  un  diacre  il  (allait  trois  évêques,  pour 
un  prêtre  six  et  douze  pour  un  évêque.  Klem. 

La  loi  doit  former  les  jugements  des  évêques, 
et  non  pas  la  passion  et  l'uitérêt.  m.  359. 

Suivant  le  troisième  concile  de  Carthage,  l'évo- 
que ne  pouvait  rendre  ses  jugements  seul:  il  fal- 
lait assembler  une  courecclésiastique.  m.  346. 

Ce  môme  concile  permet  à  tous  les  clercs  qui 
ne  seraient  pas  contents  du  jugement  de  l'évêque 
d'appeler  au  concile  provincial  et  leur  défend  de 
porter  leurs  causes  aux  juges  d'uutrc-uier.  m.  347. 

Saint  Augustin  déposa  le  curé  .Xautipiie  apiès 
avoir  examiné  lui  seul  l'atïaire  sans  allendre  les 
cinq  évêques  que  les  canons  lui  associaient  pour 
ce  jugement,  m.  348. 

En  Espagne,  le  ])reniier  concile  de  Séville  suivit 
les  anciennes  lois  des  conciles  d'AInque  touchant 
lus  jugements  des  clercs,  m.  354. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  permet  à  tous 
les  clercs  de  recourir  au  concile  provincial  contre 
les  jugements  injustes  des  évêiiues.  m.  333. 

Dans  les  jugements  les  plus  ditlitiles  et  dou- 
teux on  envoyait  les  clercs  au  tombeau  de  suint 
Félix  martyr,  ahn  de  s'y  purger  par  serment,  m. 
348. 

Innocent  1"  étendit  l'irrégularité  aux  juges  qui 
avaient  prononcé  des  arrêts  de  mort,  iv-  4. 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  juges  des 
causes  criminelles  ni  ceux  qui  ont  jugé  des  causes 
ciimincUes  asjiirer  à  l'état  ecclésiastKiue.  iv.  17. 

Si  le  crime  mérite  châtiment,  l'évêque  doit  en 
laisser  le  jugement  au  juge  public.  Idem. 

JULIEN    l'apostat. 

L'empereur  Julien  qui  depuis  mérita  le  nom 
infâme  à' Apostat, -{ui  fait  lecteur  dans  l'église  de 
Nicumédie;  il  contrefit  la  profession  monasliijue 
pour  ellacer  de  l'esprit  de  l'empereur  Consianini 
les  justes  défiances  que  sa  conduite  ambitieuse 
y  avait  l'ait  naitre.  m.  3'J4. 

JURIUICTION    ECCLÉSIASTIQUE. 

Avant  le  concile  de  Nicée  toutes  les  affaires  ec- 
clésiastiques se  terminaient  dans  les  conciles  de 
chaque  province,  à  l'exception  de  celles  dont  l'im- 
portance semblait  exiger  une  discussion  l'aile  dans 
uu  concile  de  plusieurs  provinces,  i.  14. 


On  avait  recours  aux  empereurs  chrétiens  pour 
convoquer  des  conciles  plus  amples  que  les  con- 
ciles provinciaux,  à  l'elTet  d'y  juger  les  causes 
communes  à  plusieurs  provinces.  Idem. 

Comme  l'usage  d'avoir  recours  aux  empereurs 
dans  ces  rencontres  pouvait  dans  la  suite  donner 
occasion  aux  juges  séculiers  de  connaître  des 
affaires  ecclésiastiques,  les  évêques  employèrent 
plusieurs  moyens  pour  obvier  à  cet  inconvénient. 
Idem. 

Le  concile  d'Antioche  ordonna  que  les  évêques, 
les  prêtres  et  les  diacres  qui  auraient  été  con- 
damnés par  le  concile  de  la  province,  pourraient 
avoir  recours  à  un  plus  grand  concile  d'évèques. 
Idem. 

il  fut  aussi  arrêté  dans  ce  concile  que  les  ec- 
clésiastiques qui  auraient  porté  leurs  plaintes  à 
l'empereur  ne  pou  riaient  jamais  être  rétablis 
dans  leur  dignité.  Idem. 

Il  ordonna  encore  que  quand  les  évêques  du 
concile  provincial  se  trouveraient  partagés  dans 
la  cause  criminelle  d'un  évêque,  le  métropolitain 
appellerait  les  évêques  des  provinces  voisines 
pour  terminer  l'aûaire  avec  les  prélats  de  la  même 
province.  Idem. 

Le  concile  de  Sardique  décida  que  si  quelqu'un 
se  trouvait  lésé  parle  jugement  d'un  concile  pro- 
vincial, il  lui  serait  libre  de  recourir  au  pape.  i. 
13,  44. 

La  juridiction  des  évêques  si  vaste  et  si  révé- 
rée a  duré  aussi  lonptenips  qu'ils  l'ont  exercée 
avec  un  esprit  de  chanté,  de  paix  et  de  sainteté. 
Saint  .Martin  faisait  exercer  celte  juridiction  par 
les  prêtres,  v.  4'J9. 

Constantin  confirma  aux  évêques  une  juridic- 
tion très-étendue  dans  la  seule  vue  que  leur  tri- 
bunal étail  le  tribunal  de  la  conscience,  v.  502. 

La  loi  de  cet  empereur  ôlait  la  liberté  d'appe- 
ler de  la  sentence  d'un  évêque  et  ne  mettait  au- 
cunes bornes  à  la  juiidiciicii  ecclésiastique.  Ideai. 

La  piété  des  lidèles  s'accommodait  a  cette  ju- 
ridiction évangélique  des  évêques.  v.  508. 

La  juridiction  des  évêques,  quoique  paternelle, 
ne  laissait  pas  de  décerner  des  peines.  Idem. 

Les  lois  et  les  canons  autorisaient  et  étendaient 
tous  les  jours  de  plus  en  plus  la  juiidiclion  des 
évêques,  parce  que  les  choses  s'y  traitaient  d'une 
manière  sainte,  ei  ([ue  l'embarras,  les  tumultes,  les 
chicanes  et  les  aniniosités  en  étaient  bannis,  v.509. 

L'empereur  Juslinien  renvoyait  à  la  juridiction 
des  évêques  tous  les  procès  qu'on  inleutail  aux 
religieux  et  aux  religieuses,  v.  f)09. 

Si  quelqu'un  se  croyait  injut-tement  outragé  par 
le  juge,  il  devait  recourir  à  1  évêque.  v.  510. 

Cet  empereur  rêduibil  la  juridiction  ecclésias- 
tique en  comparaison  de  léiendue  que  les  empe- 
reurs précédents  lui  avaient  laissée,  v.  511. 

La  juridiction  et  l'occupation  des  évoques  était 
de  punir  toutes  les  fautes  qui  se  commettaient 
contre  la  pureté  de  la  loi.  v.  512. 

Les  lois  d'Arcadius  et  d'Uonorius  permettaient 
dans  les  causes  civiles  de  recourir  à  la  juridiction 
des  évétiues.  v.  513. 

En  Halle  la  juridiction  des  évêques  était  exercée 
conaiie  dans  l'Orient,  suivant  les  lois  et  les  ca- 
nons, v.  515. 

En  France,  la  juridiction  ecclésiastique  ne 
tendait  qu'à  maintenir  la  sainteté  des  mœurs. 
V.  521. 

Le  concile  d'Agde  défendit  aux  clercs  de  décli- 
ner la  juridiction  épiscopale.  idem. 

Par  le  premier  concile  d'Orléans,  les  clercs  et 
leurs   eulduls  jusqu'à  la  troisième  génération. 
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étaient  sous   la  juridiclion   de  l'évêque.  Idem. 

Par  le  quatrième  concile  d'Orléans,  les  magis- 
trats ne  pouvaient  exercer  aucune  juridiclion 
sur  les  clercSj  sans  la  participation  de  l'évèque. 
V.  522. 

Le  premier  concile  de  Màcon  fut  moins  favo- 
rable à  la  juridiction  ecclésiastique  :  il  permit  aux 
juges  royaux  de  saisir  les  clercs  coupables  d'ho- 
micide, de  larcin  ou  de  malélice.  Idem. 

Les  évoques  étaient  bien  [tlus  exempts  de  la  juri- 
diclion civile  que  les  autres  clercs,  v.  523. 

En  Espagne,  les  évoques  elles  auires  ecclésias- 
tiques exerçaient  une  sainte  juridiction  :  Le  con- 
cile de  Tarragone  déi'endit  aux  évèques,  aux 
l)rêtres  et  aux  clercs,  d'exercer  leur  juridiction 
et  de  juger  des  procès  les  dimanches,  v.  526. 

Cette  juridiction  embrassait  toute  sorte  de 
causes,  excepté  les  criminelles,  v.  527. 

Les  conciles  universels  d'Espagne  exerçaient 
une  juridiclion  universelle  dans  toute  sorte  d'af- 
faires. V.  528. 

La  juridiction  des  évoques  ne  trouvait  point 
d'obstacles  dans  l'exécution  de  ses  sentences, 
même  dans  les  choses  mixtes  et  temporelles. 
Idem. 

Les  peines  que  les  évèques  pouvaient  décerner 
étaient  des  marques  certaines  d'une  juridiction 
bien  établie  et  très-étendue,  v.  530. 

Charlemagne  rétablit  la  juridiclion  de  l'Eglise 
dans  son  ancienne  étendue,  et  dans  le  même  pou- 
voir sur  les  laïques,  qu'elle  avait  exercée  sous 
l'empire  du  grand  Conslanlin.  v.  531. 
_  Par  les  capilulaires  de  cet  empereur  la  juridic- 
tion était  attribuée  non-seulement  aux  évèques, 
mais  aussi  aux  pré  1res  et  aux  autres  ecclésias- 
tiques, et  cette  juridiclion,  quoique  très-étendue, 
était  purement  volontaire  du  côté  des  laïques. 
V.  532. 

Les  juges  laïques  ne  pouvaient  s'opposer  à  la 
juridiction  des  évèques  ;  au  contraire  ils  étaient 
eux-mêmes  assujètis  à  leur  censure,  idem. 

La  lin  de  l'exercice  de  la  juridiclion  épiscopale 
était  pour  la  seule  protection,  pour  la  correction 
des  crimes  publics  et  pour  l'établissement  de  la 
concorde,  v.  533. 

La  juridiction  royale  s'unissait  à  celle  de 
l'Eglise,  et  conspirait  avec  elle  pour  autoriser  les 
jugements  des  évèques.  v.  53i. 

Tous  les  ministres  et  les  exécuteurs  de  la  juri- 
diction civile  étaient  obligés  par  les  lois  impénales 
et  royales  d'exécuter  les  jugements  des  évèques. 
V.  535. 

Après  l'an  mil  la  juridiction  des  évèques  et 
des  autres  prélats  était  réglée  plutôt  par  les 
lumières  de  l'Evangile  que  par  les  lois  des  empe- 
reurs. V.  549. 

Dans  le  concile  de  Melun,  en  1225,  les  prélals 
demandèrent  qu'on  renvoyât  à  leur  juridiction  les 
causes  des  biens  meubles  des  laïiiues,  lorsque 
c'étaient  des  vassaux  des  églises  qui  les  attiraient 
au  juge  ecclésiastique,  v.  550. 

En  124G  et  1247,  la  noblesse  d'Angleterre  s'éleva 
avec  beaucoup  de  liertè  contre  les  juges  ecclé- 
siastiques, et  prétendit  que  leur  juridiction  ne 
devait  pas  s'étendre  au-delà  des  causes  du  mariage 
et  des  testaments.  Y.  551. 

Les  dècrétales  découvrirent  une  étendue  bien 
plus  grande  de  la  juiidiclion  ecclésiastique  sur 
les  personnes  et  les  biens  des  laïiiues.  Idem. 

Les  laïques  faisaient  très-souvent. leurs  contrais 
devant  les  notaires  de  l'Eglise,  et  s'engageaient 
volontairement  à,  la  juridiction  ecclésiastique. 
Idem. 


Sous  le  roi  Philippe  de  Valois,  le  cardinal  Ber- 
trand, évèiiue  d'Auiun,  eut  une  conférence  lou- 
chant la  juridiction  ecclésiastique,  idem. 

Ce  caidiiial  prouva  que  la  juridiction  lemporelle 
n'était  nullement  inalliable  avec  le  sacerdoce. 
Idem. 

L'Eglise  de  France  était  alors  celle  de  toutes 
les  églises  où  la  liberté  et  la  juridiction  ecclé- 
siastiijue  était  la  mieux  établie,  et  la  plus  étendue. 
Y.  552. 

Tous  les  chefs  de  la  juridiction  ecclésiastique 
marqués  dans  les  dècrétales  étaient  indubitable- 
ment reçus  et  pratiqués  en  France.  Idem. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1336,  s'éleva  contre 
les  conspirations  violenl(.'S  des  seigneurs  et  des 
juges  laïcjues  qui  s'efforçaient  d'empêcher  la  juri- 
diction de  l'Eglise  sur  les  personnes  des  laïques 
et  sur  les  choses  temporelles,  v.  553. 

Après  le  règne  de  saint  Louis  les  seigneurs  et 
les  juges  laï(jues  prirent  de  grands  avantages  sur 
la  juridiction  ecclésiasii(|ue.  Y.  554. 

Les  divisions  entre  l'Eglise  et  le  royaume  sous 
le  règne  de  Philippe  le  Bel,  donnèrent  occasion 
à  ces  invasions  sur  la  juridiction  temporelle  de 
l'Eglise.  Idem. 

Le  roi  Fiançois  I",parson  ordonnance  de  1539, 
renversa  entièrement  l.ijuridiclion  ecclésiastique, 
en  resserrant  la  juridiction  de  l'Eglise  sur  les 
laïques  en  matière  des  sacrements,  et  autres  pure- 
nient  spirituelles,  avec  défense  aux  juges  d'Eglise 
de  les  faire  citer  devant  eux  en  action  purement 
personnelle.  Idem. 

Les  synodes  diocésains  et  les  conciles  provin- 
ciaux étaient  autrefois  l'invincible  rempart  de  la 
juridiction  des  évèques.  v.  555. 

Dans  le  sixième  concile  de  Milan,  saint  Charles 
prescrivit  à  tous  les  juges  à  qui  il  déléguait  sa 
juridiction,  de  travailler  à  accommoder  les  diffé- 
rends avant  que  de  les  juger.  Y.  557. 

Exemple  de  la  juridiction  épiscopale  donnée  par 
un  évèque  au  chapitre  de  son  église,  vi.  596. 

JUSTINIEN. 

Cet  empereur  a  voulu  que  la  ville  de  Cartilage 
portât  son  nom  et  lût  appelée  Justinienue.  i.  100. 

Juslinien  fut  le  premier  des  empereurs  qui  exi- 
gea une  somme  d'argent  pour  conOrmer  l'élection 
du  pape.  Yi.  377. 

11  étendit  apparemment  cet  abus  pour  la  confir- 
mation des  autres  patriarches,  vi.  378. 


KIOVIE. 

L'archevêque  de  Kiovie  était  le  métropolitain 
de  toute  la  Russie,  i.  135. 

Le  métropolitain  de  Kiovie  qui  gouvernail 
toute  la  Russie,  était  envoyé  de  Conslanliuople. 
1.  141. 


LAÏQUES. 

La  distinction  entre  les  clercs  et  les  laïques  est 
de  droit  divin,  i.  290  et  suiv. 

Sous  Charlemngne  la  ferveur  des  laïques  pour 
assister  au  service  divin  était  grande,  ii.  250. 

LANFRANC  tSAINl). 

Saint  Lanfranc,  abbé  de  Caen  ,  ne  voulut  pas  sp 
rendre  à  l'éleclion  que  le  clergé  et  le  peuple  de 
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Rouen  avaient  faite  de  sa  personne  pour  l'arche- 
■vêché  de  Rouen,  iv.  350. 

LA>FRAKC,  ABCnEVÉQCE  DE   CANTORBÉRY. 

En  quelle  considération  il  était  auprès  du  roi. 
En  son  absence  il  gouvernait  le  royaume. vu.  323. 

LA^■GRES. 

L'abbaye  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  n'était  pas 
exempte  de  la  juridiction  de  l'évêclié  de  Laugies. 
m.  62. 

LANGUE. 

Le  pape  Jean  VIU  permit  au  prince  des  Escla- 
vons  nouvellement  convertis,  de  faire  célébrer  la 
sainte  messe  en  langue  esclavone,  de  lire  TEvaii- 
gile  et  toutes  les  Ecritures  en  la  même  langue. 
II.  245. 

Les  Syriens  et  les  Arméniens  faisaient  le  service 
divin  en  leur  langue,  ii.  249. 

LACIS. 

L'évêché  de  Laon  fut  londé  par  saint  Remy,  ar- 
chevêque de  Reims,  qui  y  ordonna  Géuébaud.  i. 
304,  311. 

Hmcmar,  archevêque  de  Reims,fit  un  crime  à 
l'évèque  de  Laon  de  ce  qu'il  av;iit  donné  au  roi 
les  biens  de  l'Église  sans  la  permission  de  son 
métropolitain  et  des  évèques  de  la  province,  m. 
239. 

Le  roi  Charles  le  Chauve,  n'étant  pas  content 
de  l'évèque  de  Laon,  ht  saisir  son  temporel. 
m.  243. 

Le  prévôt  de  l'église  de  Laon  avait  pouvoir  sur 
tous  les  clercs,  m.  2i3. 

Extinction  de  la  prévôté  de  l'église  de  Laon  à 
cause  des  vexations  que  les  chanoines  soutiraient 
de  la  part  du  prévôt,  m.  270. 

LA  RISSE. 

Le  pape  accorde  à  l'évèque  de  Thêbes  l'exemption 
de  la  juridiction  de  l'évèque  de  Larisse  sou  métro- 
politain, l.  308. 

LAURENT  JUSTINIEN  (SAINT). 

Le  pape  Nicolas  V  transiéra  à  Venise  la  dignité 
patriarchale  de  Grade,  pour  lionorer  de  celle  fiiii- 
nente  qualité  la  vertu  émiueule  de  saint  Laurent 
Justinien.  i.  121. 

Sa  pauvreté  dans  l'épiscopat.  vu.  424. 

LAIRLSIIAM. 

L'abbé  de  Laurcsbani  avait  la  qualité  d'abbé  Im- 
Tpérial,  et  de  Fnnce  de  l'Empire,  m.  7(i. 

LAVELLANO. 

Le  pape  Pascal  11  supprima  l'évêché  de  Lavel- 
lano,  parce  qiu'  ce  n'éiait  qu'un  village,  et  lunit 
à  l'évêché  de  Melli,  dans  le  royaume  de  Naples. 
IV.  (i09. 

LAZES. 

Le  roi  des  Lazes  vint  demander  à  l'empereur 
Jui^liu,  à  Consiantinople,  qu'il  le  fit  clireiion,  et 
qu'il  le  nommât  empereur  des  Lazes.  i.  226. 

LECTEURS. 

11  y  avait  des  lecteurs  au  commencement  de  l'E- 
glise. I.  506. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage  mit  l'oflice 
de  lecteur  entre  les  ordres  mineurs,  i.  509. 

Entre  tous  les  ordres  mineurs,  celui  de  lecteur 
était  le  plus  considéré  et  le  plus  nécessaire,  i.  509. 

La  fonction  de  lecteur  parut  à  deux  piiuces  de 
la  famille  impénale  qut  Iqiie  chose  de  plus  écla- 
tant et  de  plus  glorieux  que  la  pourpre  môme  de 
l'empire,  i.  5U9. 


On  confiait  le  dépôt  des  livres  des  Écritures 
saintes  aux  lecteurs.  I.  509. 

Dans  l'Eglise  d'Afrique  les  lecteurs  annonçaient 
la  paix  au  peuple,  et  lisaient  l'évangile  dans  lé- 
ghse.  I.  507. 

Qualités  requises  dans  un  lecteur  par  Isidore  de 
Séville.  I.  511. 

Le  concile  in  TruUo  condamna  la  pratique  des 
églises  d'Ariiiéuie,  tiù  lafonciii'ii  des  lecteuiséiait 
exercée  par  ceux  qui  n'avaient  jamais  reçu  la  ton- 
sure. I.  516. 

Dans  la  suite  l'usage  s'introduisit  dans  l'église 
de  Constaniinople  de  faire  lecteurs  des  enfants 
que  leurs  parents  habillaient  de  noir,  et  les  consa- 
craient à  Dieu  en  leur  coupant  les  cheveux,  i.  516. 

Le  vii«  concile  général  réprouva  cet  usage,  et 
détendit  à  ceux  qui  n'avaient  pas  été  tonsurés  de 
faire  la  fonction  de  lecteur,  i.  515. 

Les  chorévéques  pouvaient,  conformément  au 
même  concile,  ordonner  des  lecteurs  avec  la  per- 
mi>sion  de  l'évèque.  i.  515. 

Le  même  concile  permit  aux  abbés  qui  étaient 
prêtres,  et  qui  avaient  été  bénis  par  l'évèque, 
d'imposer  les  mains  à  leurs  religieux  pour  les  or- 
donner lec  leurs,  i.  513. 

Il  était  défendu  par  ce  même  concile,  aux  clercs 
qui  n'avaient  reçu  que  la  tonsure,  de  lire  publi- 
quement dans  l'église,  s'ils  n'avaient  reçu  l'ordi- 
naiion  de  lecteurs  par  l'imposiiion  des  mains  de 
l'évèque.  l.  515. 

Chez  les  Grecs,  les  lecteurs  étaient  ordonnés  par 
rim|>ositiuii  des  mains  de  l'évèque,  qui  n'était 
autre  que  celle  qu'il  leur  faisait  en  leur  coupant 
les  cheveux  en  forme  de  croix,  i.  515. 

Le  lecloral  était  celui  de  tuus  les  ordres  mineurs 
qui  était  le  plus  ordinairement  conlèré,  parce  (lue 
c'était  celui  qui  pouvait  plus  facilement  être 
exercé  par  de  jeunes  gens  qui  se  dévouaient  à 
l'état  ecclésiastique,  i.  517. 

LÉGATS,   LÉGATION. 

L'impératrice  Pulchérie  exerça  la  légation  dont 
le  pape  saint  Lèdii  l'avait  chargée  envers  son 
frère,  l'empereur  Tliéoduse,  pour  obtenir  de  lui  un 
vénialile  concile,  ii.  3.s7. 

Plusieurs  saints  ruis  ont  fait  les  fonctions  de  la 
légation  apostolique  dont  ils  étaient  cliaigès.  ii. 
387. 

Saint  Augustin  fut  fait  légat  par  le  pape  Zozime, 
pour  aller  traiter  quelques  aÛ'aires  dans  la  Mauri- 
tanie. 11.  416. 

Le  pape  Libère  envoya  deux  évêques  légats  à 
l'empereur  Constance,  pour  la  cause  d'Alhaiiase  : 
et  celte  légation  fut  accompagnée  d'autoiue  et  de 
juridiction,  ii.  448,  449. 

Le  concile  de  Sardique  lais.sa  au  pape  la  li- 
berté d'envoyer  des  légats  dans  les  provinces, 
pour  juger  de  la  déposition  des  évêques  qui  avaient 
ai)pelé  des  conciles  provinciaux.  11.449. 

Les  évèques  d'Aliiqiie  ont  toujours  témoigné 
une  extrême  aversion  pour  les  légats  que  le  pape 
leur  envoyait  sans  leur  consentement,  ii.  449. 

Ces  légats  que  le  pape  envoyait  en  AIrique, 
avaient  une  jundiciiou  limitée,  et  n'avaient  pas 
la  première  séance  dans  les  conciles,  ii.  449. 

Le  grand  saint  Grégoire  désirant  d'envoyer  un 
légat  en  Fiance  pour  la  réforination  de  la  disci- 
pline, écrivit  à  la  reine  qu'elle  l'en  priât,  afin  que 
le  commun  conseniemeni  des  princes  et  des  évè- 
ques lendit  la  légation  utile,  ii.  4j0. 

Ce  pape  coll^elva  soigneusement  les  droits  de 
la  légation  ordinaire  de  l'archevêque  d'Arles,  il. 
4oi. 


DES  MATIÈRES. 
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La  lépatinn  de  toute  la  France  avait  été  commise 
à  cet  arciicvècine  qui  était  dans  ce  royaume 
comme  le  nonce  et  le  légal  perpétuel  du  pape.  ii. 
452. 

La  plus  considérable  de  toutes  les  léîïations  du 
pape  l'ut  celle  (]ui  lut  envoyée  au  sixième  con- 
cile général  pour  la  condamnation  des  Monothé- 
liles.  II.  434. 

Après  l'an  mil,  les  légations  furent  plus  fré- 
quentes qu'elles  n'avaient  été.  ii.  456. 

Les  papes  envoyèrent  des  légals  à  hitere  dans 
tout  l'Occident,  pour  remédier  à  la  simoine  et  à 
l'incontinence  du  clergé,  ii.  456. 

L'avarice  que  ces  légat.s  exercèrent  fut  cause  que 
dans  la  suite  les  papes  n'en  envoyaient  plus  que 
du  consentemenldesrois.  ii.458. 

L'usage  de  limiter  toujours  les  pouvoirs  des 
légats  apost()li(pi(!s,  n'a  coniuiencé  en  France  que 
du  temps  de  Louis  XI.  il.  462. 

"Voyez  Délégation. 

Les  légiits  îipostoliques  ont  pu  autrefois  se  ré- 
server les  bénélices  du  patronage  ecclésiastique 
avant  qu'ils  tussent  vacants,  et  les  conférer  lors- 
qu'ils vaiiuaient.  m.  533. 

Les  légals  que  le  pape  envoyait  extrao^-dinai- 
rement,  ou  les  légals  nés  de  (pielques  églises, 
n'avdient  aucune  parlicipalion  à  ce  pouvoir. 
Idem. 

Les  légats  dans  les  provinces  étaient  ordinaire- 
ment les  ministres  de  l'exécution  des  mandements 
du  pape.  Idem. 

Sous  le  pontificat  de  Pie  II,  les  Allemands  ne 
trouvèrent  pas  bon  qu'un  cardinal  légat  t'ii  Alle- 
magne donnai  deslelires  de  réservations  de  béné- 
lices. Idem. 

En  France,  dès  le  règne  de  Charles  Vil  et  de 
Louis  XI,  ou  exigea  que  les  légals  n'exerçassent 
point  leurs  légations  (pi'avec  la  permission  du 
roi,  et  qu'ils  n'eussent  pas  la  liberté  de  ru-n  entre- 
prendre qui  [lui  préjiidicicr  aux  droits  du  roi,  ni 
aux  libertés  de  l'Kglise  gallicane,  m.  534. 

Les  princes  envoyaient  aussi  vers  le  pape  des 
légats  d'obéissance  pour  lémoigner  au  souverain 
pontife  leur  soumission  au  Saiiil-Siége.  v.  183. 

Eloges  (jue  saint  Bernard  fait  de  quelques  légats 
et  ses  |)laintes  de  l'inutililé  des  léiialious,  à  cause 
de  l'avance  de  la  pluparl  des  légals.  vi.  503,  504. 

LÉGATION    d'aVIGNON. 

La  légation  d'Avignon  a  commencé  depuis  que 
les  conSies  d'Avignon  el  de  Venaissin  ont  été  du 
■  domaine  des  papes   ni.  534. 

Les  papes  ayant  acheté  le  comté  d'' Avignon  de 
la  reine  Jeannt;,  y  envoyèrent  un  légat.  Idem. 

La  Provence  est  un  pays  d'obéelience,  et  est 
sujèie  à  la  légation  d'Avignon  :  le  Daupliiné  est 
demeuré  soumis  aux  légats  et  aux  vice-légais 
d'Avignon,  depuis  qu'il  a  été  uni  à  la  couronne 
de  France.  Idem. 

Le  cardinal  d'Amboise  joignit  la  légation  d'Avi- 
gnon à  la  légation  générale  du  royaume  de  France. 
Idem. 

Les  facultés  accordées  par  Clément  VII  à  son 
légat  d'Avignon,  portent  que  sa  légation  s'étend 
sur  les  provinces  ecclésiasliiiues  de  Vienne,  d'Ar- 
les, d'Embrun,  d'Aix  el  de  Narbonne.  m.  535. 

LÉON   EN   BRETAGNE. 

Le  roi  Robert  donna  et  assujélit  à  son  abbaye 
de  saint  Magloire  à  l\u\^,  l'éi;iise  consacrée  en 
rhonneur  du  même  saint  dans  le  pays  de  Léon  eu 
Bretagne,  ii.  57y. 


LÉON   EN   ESPAGNE. 

Exemption  de  la  juridiction  du  métropolitain 
accordée  par  le  pape  à  l'évêché  de  Léon  en  Es- 
pagne, i.  308. 

LÉRINS. 

Le  monastère  de  Lérins  était  le  séminaire  d'où 
l'on  tirait  les  évèques.  ii.  33. 

Saini  Honoré,  évoque  d'Arles,  fut  le  fondateur  de 
ce  célèbre  monastère,  ii.  541. 

L'abbé  de  Lérins  avait  soin  du  temporel,  et  le 
spirituel  relevait  de  l'évéque.  m.  23. 

LETTRES. 

Les  patriarches,  les  exarques  et  les  primats, 
après  leur  ordination,  envoyaient  des  lettres  au 
pape  pour  marque  de  leur  union  avec  le  Siège 
Apostolique,  iv.  229. 

LETTRES  ECCLÉSIASTIQDES. 

Le  concile  d'Elvire  réserve  aux  métropolitains 
le  droit  d'examiner  les  lettres  de  communion,  i. 
216. 

Le  pape  Zosime  défendit  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques de  France  d'aller  à  Rome  sans  avoir  les 
lelires  formées  du  métropolitain  d'Arles  qui  ex- 
primaient le  rang  qu'Us  tenaient  dans  l'Eglise,  i. 
217. 

Le  pape  Hilaire  fit  cette  même  défense,  i.  218. 

Les  évêques  de  France  ne  pouvaient  y  voyager 
sans  avoir  ces  lettres,  i.  218. 

Le  premier  concile  de  Vaison  abolit  la  coutume 
d'exiger  des  lettres  formées  des  évèques  de  France 
qui  voyageaienl  dans  l'étendue  de  ce  royaume,  i. 
218. 

Le  troisième  concile  de  Carthage  ordonna  que 
les  évèques  d'Afrique  ne  pourraient  passer  la  mer 
sans  les  lettres  formées  de  leur  métropolitain,  i. 
219. 

Règlements  de  divers  temps  touchant  ce  qu'on 
pouvait  lecevoir  pour  l'expédition  de  ces  lettres. 
VI.  413  et  suiv. 

LETTRES    HUMAINES. 

Les  lettres  humaines  furent  la  cause  de  tous  les 
égarements  où  se  précipita  Ori.uèae.  iv.  132. 

Le  peu  d'application  qu'on  avait  alors  pour  les 
lettres  humaines,  faisait  embrasser  les  Ecritu'es 
avec  une  ardeur  et  un  succès  incroyable,  iv.  133. 

Saint  Jérôme  tolérait  l'étude  des  Tetlres  humai- 
nes aux  jeunes  gens  IV.  135. 

Julien  l'Apostat  défendit  aux  chrétiens  d'ensei- 
cner  et  môme  d'étudier  les  lettres  humaines. 
IV.  136. 

Du  temps  du  roi  Robert,  les  seuls  clercs  savaient 
les  lettres  humaines,  v.  417. 

LEVAIN. 

Au  commencement  du  cinquième  siècle  , 
l'évoque  envoyait  aux  prêtres  de  son  église  le  sa- 
crement qu'il  appelait  levain,  ou  pain  levé,  pour 
témoignage  de  leur  communion  avec  lui.  i.  454. 

Ce  pain  levé  n'était  autre  chose  que  les  of- 
frandes ou  oblations  consacrées  par  l'évéque,  que 
l'on  distribuait  par  les  autres  églises,  i.  455. 

LIBERAT. 

Libérât,  dans  son  livre,  explique  la  manière 
dont  on  consacrait  et  on  installait  l'évéque  d'A- 
lexandrie. I.  -97. 

LICIIFIELD. 

Offa,  roi  des  Merciens,  en  Angleterre,  fit  ériger 
Lichlield  en  archevêché,  afin  que  les  évèques  do 
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son  royaume  ne  dépendissent  plus  d'un  métropo- 
litain étranger,  i.  243. 

Le  pape  donna  à  ce  nouvel  archevêque  la  plus 
grande  partie  des  évêchés  delà  métropole  deCan- 
lorbéry.  i.  243. 

LIEGE. 

Translation  du  chapitre  de  Liège  dans  une 
église  collégiale  de  la  ville  de  Hui,  sans  transférer 
l'évêché.  I.  329. 

LILLEBO>NE. 

Au  concile  de  Chàlon,  en  650,  Betto,  évêque  de 
Lillebonne  dans  le  pays  de  Caux,  y  souscrivit.  On 
ne  sait  ni  la  fin  ni  le  commencement  de  cet  cvè- 
ché.  I.  305. 

LIMOGES. 

Les  premiers  papes  envoyèrent  des  missionnaires 
apostoliques  à  Limoges,  i.  306. 

Saint  Martial  lut  le  premier  évoque  de  cette  ville. 
I.  306. 

Les  chanoines  de  saint  Martial  de  Limoges  ob- 
tinrent, de  Charles  le  Chauve,  le  pouvoir  de  se  ré- 
former et  de  se  laire  moines,  ii.  582. 

LINCOLNE. 

L'évêque  de  Lincolne  avait  le  privilège  d'assem- 
bler le  concile  provincial  au  détaut  de  l'anhevè- 
que  de  Caulorbéry  et  de  l'évêque  de  Winchester. 
1.  274. 

Division  de  l'évêché  de  Lincolne  à  cause  de  sa 
grande  étendue,  i.  324. 

Los  chanoines  de  Téglise  de  Lincolne  étaient 
soumis  à  la  visite  et  à  la  correction  de  leur  doyen. 
III.  Ho. 

LISIELX. 

Le  seigneur  d'une  terre,  en  Normandie,  ayant 
appris  dos  habitants  de  sos  terres  qu'ils  n'olaiont 
d'aucun  évèclié,  se  soumit  avec  eux  à  lï-vôque 
de  Lisif'iix  qui  était  le  plus  religieux  de  tous  les 
évèques  voisins,  m.  H3. 

LITIIIAME. 

Le  pape  Innocent  IV  mit  le  grand  Duc  de  Li- 
thiianic,  nommé  Mindun,  sous  la  protection  de  l'E- 
glise romaine,  i.  133. 

LIVOME. 

L'archevêché  de  Livonie  fut  longtemps  ambu- 
latoire ;  et  le  siège  do  Uiga  étant  vonu  à  vaqutr, 
l'archevêque  do  Livonie  y  lixa  son  sioge  et  lo  pape 
Alexandre  IV  l'y  conlirma.  i.  245. 

Moynard,  de  missionnaire  apostolique,  fut  fait 
le  pronnor  évêque  de  Livonie.  i.  326. 

La  Livonie  reçut  ses  premiers  missionnaires  et 
son  premier  évêque  de  l'archevêque  de  Hambourg. 
1.  333. 

LOBBE. 

Les  abbés  de  Lobbe,  célèbre  abbaye,  près  de 
"Thuin,  dans  le  pays  de  Liège,  ont  été  longtemps 
évêques,  sans  autre  fonction  épiscopale  que  celle 
de  prêcher  la  foi  aux  peuples  barbares,  ii.  556. 

L'abbé  de  Lobbe  a  conservé  le  droit  d'user  des 
ornomouts  propres  aux  évoques,  et  d'en  exercer  la 
juridiction,  ii.  556. 

Depuis  que  Francou,  abbé  de  Lobbe,  fut  fuit 
évêque  de  Liège,  il  acquit  cette  abbaye  à  révêclio  ; 
et  les  évêquos  de  Liège  gouvernèrent  celte  abbaye 
par  des  prévôts  eldos  doyens,  m.  58. 

L'abbaye  de  Lobbe  lut  déclaré  grand-vicaire  né 
de  l'évêque  de  Liège  ;  et  l'église  de  Lobbe  eut  le 
premier  rang  après  la  cathédrale,  m.  50. 


LOMBARDS. 

Luitprand,  roi  des  Lombards,  fut  le  premier  des 
rois  qui,  après  avoir  bâti  une  chapelle  royale 
dans  son  palais,  y  fonda  un  chapitre  de  clercs  et 
de  prêtres  pour  y  chanter  devant  lui  les  offices 
divins,  ii.  252. 

LOMBEZ. 

Erection  de  l'évêché  de  Lombez  par  Jean  XXII, 
qui  le  démembra  de  l'évêché  de  Toulouse,  i.  322. 

lom.m;s. 

Saint  Grégoire  envoya  Augustin  en  Angleterre, 
avec  ordre  d'établir  son  siège  à  Londres,  i.  168. 

Après  sa  mort,  le  siège  d'York  ne  devait  avoir 
aucune  dépendance  do  celui  de  Londres.  1. 169. 

Augustin  établit  son  sèjouret  le  siège  de  sapri- 
raalie  à  Cantorbéry,  au  lieu  de  l'établir  à  Londres. 
I.  169. 

L'évêque  de  Londres  avait  le  premier  rang  après 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  au-dessus  de  tous 
les  autres  évêques  de  la  même  province  ;  et  il 
opinait  dans  le  conseil  du  roi  après  rai'chevêque 
de  Canioibèry.  i.  274. 

^  En  l'absence  de  l'archevêque  de  Cantorbéry, 
c'était  à  l'évêque  de  Londres  à  convoquer  le  concile 
provincial,  i.  274. 

L'archovèqne  de  Cantorbéry  avait  un  officiai  à 
Londros.  i.  375. 

Eu  1346,  l'évêque  de  Londres  rétablit  dans  sa 
première  forme  un  hôpital  de  treize  frères  lé- 
liroux,  qui  ne  pouvaient  rien  posséder  en  propre. 
I.  297. 

LORCII. 

En  822,  Lorch  fut  démembré  de  la  métropole  de 
Saltzbourg,  et  érigé  en  métropole  à  laquelle  de- 
vaient obéir  les  évêchés  de  Hongrie  et  de  Moravie. 
I.  239. 

LOL'IS    (saint). 

Saint  Louis  assistait  à  tous  les  offices  divins;  il 
y  faisait  assister  ses  enfants  dès  leur  jeunesse,  et 
il  se  levait  à  minuit  pour  chanter  matines  avec 
ses  cha[)elains.  ii.  279. 

Isabelle,  sa  sœur,  suivait  de  bien  près  son  exem- 
ple. 11.  2S0. 

Louis  IX  ne  donnait  les  bénéfices  qu'à  des  per- 
sonnes capables,  apiès  avoir  pris  consoil  des  per- 
sonnes spirituelles,  et  n'en  donnait  jamais  à  ceux 
qui  on  avaient  déjà.  ni.  464. 

Pendant  son  absence  pour  la  guerre  sainte  il 
commit  la  collation  dos  bènèlîces  de  sa  présenta- 
tion à  Etienne,  évêque  de  Taris,  m.  46i,553. 

Parole  admirable  de  saint  Louis  à  Henri  III,  roi 
d'Angleterre,  touchant  les  adversités  qu'il  avait 
SOutlVrtes.  vi.  259. 

Raisons  de  douter  de  la  vérité  de  la  pragma- 
tique sanction  attribuée  à  saint  Louis,  vi.  290. 

LOLIS  LE  DKBONNAIRE. 

Dans  le  concile  d'Attigny,  en  822,  l'empereur 
Louis  le  Débonnaire  lit  une  pénitence  publique 
pour  avoir  fait  tonsurer  ses  frères  contre  leur  vo- 
lonté, m.  397. 

11  usa  d'une  grande  douceur  envers  ceux  qui 
avaient  conspiré  contre  lui.  m.  398. 

Cet  empereur  remit  la  peine  de  mort  à  tous  les 
complices  de  la  conjuration  de  Bernard,  roi  d'Ita- 
lie, quoique  l'assemblée  des  Etats  les  eût  condam- 
nés à  perdre  la  tête.  iv.  32. 

H  entendait  très-bien  la  langue  grecque  et  par- 
lait la  langue  latine  avec  la  même  facilité  que  sa 
langue  naturelle,  iv.  458. 


DES  MATIÈRES. 


571 


Il  eutun  grand  soin  d'élever  les  hommes  savants 
et  de  les  mellre  dans  Técole  du  palais.  Idem. 

LONDON. 

Les  rois  de  Danemark  firent  ériger  l'église  de 
London  en  métroiujifule  leurs  états,  i.  201. 

Le  pape  Innocent  III  confirma  la  pnmatie  de 
London  sur  la  métropole  d'Upsal.  i.  308. 

Le  pape  donna  à  rarchevèfiue  de  London  une 
légation  apostolique  pour  travailler  à  la  conver- 
sion des  païens,  i.  332. 

LOUIS  VII. 

Louis  VIÏ  refusa  un  bref  du  pape  qui  lui  per- 
mettait de  nommer  à  la  première  prébende  va- 
cante dans  toutes  les  cathédrales,  m.  543. 

11  fut  étrangement  indigné  de  ce  que  le  pape 
Innocent  II  avait  envoyé  à  Bourges  un  archevêque 
qu'il  avait  lui-même  consacré  malgré  l'exclusion 
que  ce  prince  lui  avait  donnée,  iv.  340. 

LOUIS  VIII. 

Louis  VIII,  père  de  saint  Louis,  destina  par  son 
testament  son  cinquième  fils  et  tous  les  suivants 
à  la  cléricature.  m.  390. 

LUBECK. 

Translation  de  l'évôché  d'Aldembourg  à  Lubec. 
I.  326. 

Eiablisspment  de  douze  chanoines  et  d'un  prévôt 
dans  la  cathédrale  de  Luheck  par  le  duc  de  Saxe 
et  Gérold  d'Aldembourg.  ii.  536. 

LUÇON. 

Erection  de  l'église  de  Luçon  en  évêché  par  le 
pape  Jean  XXII.  i.  322. 

LUGO. 

Translation  du  siège  métropolitain  de  Cugo  à 
Oviedo,  qui  était  le  séjour  des  rois  de  Galice,  i. 
232. 

LUXEUIL, 

Avant  Tan  600,  saint  Colomban  fonda  et  gou- 
verna le  monastère  de  Luxeuil.  m.  3. 

En  627,  EustasiuSj  abbé  de  Luxeuil ,  combattit 
dans  le  concile  de  Màcon  pour  la  défense  de  la 
règle  de  saint  Colomban.  m.  3. 

LYCOPOLIS. 

L'archevêque  de  Lycopolis,  en  Egypte,  tenait  le 
premier  rang  après  l'archevêque  d'Alexandrie,  i. 
277. 

LYON. 

L'église  de  Lyon  a  toujours  été  considérée 
comine  la  capitale  de  toutes  les  églises  de  France. 

L  176. 

Grégoire  VII  accorda  le  privilège  et  le  titre  de 
primai  à  l'archevêque  de  Lyon.  i.  176. 

Ce  pape  lui  accorda  la  piinialie  sur  les  métro- 
poles de  Sens,  de  Tours  et  de  Rouen,  i.  180. 

Entre  tous  les  primats  de  riMiroi)e,  l'archevêque 
de  Lyon  est  le  seul  qui  jouisse  du  droit  de  con- 
naître en  cause  d'appel  desallaires  jugées  par  les 
inétropolitaiiisde  France,  i.  184,  183,  186. 

Fondation  de  l'hùpital  de  Lyon  par  le  roi 
Childebert  et  la  reine  sa  femme,  avec  défense  aux 
archevêques  de  Lyon  de  rien  prétendre  sur  les  re- 
venus et  les  fonds  de  cet  hôpital,  ii.  316. 

L'abbé  de  l'Islc-Barhe,  à  Lyon,  gouvernait  autre- 
fois le  diocèse  de  Lyon  pendant  la  vacance  du 
siège.  II  520. 

Suivant  la  bulle  de  Clément  Vil,  les  trente-deux 
prébendes  de  l'église  de  Lyon  ne  peuvent  être  con- 
férées qu'à  des  nobles  de  "quatre  degrés,  iv.  89. 


Cette  ville  a  relevé  longtemps,  pour  la  partie  au- 
delà  du  Rhône,  de  l'empereur;  et  du  roi  de  France 
pour  celle  qui  est  en  deçà.  vi.  179,  185. 

L'archevêque  en  était  seigneur  temporel  sous  les 
empereurs  :  ses  contestations  avec  le  comte  Dau- 
fin  et  le  comte  de  Forés,  vi.  183. 

Comment  les  rois  de  France  sont  rentrés  dans  la 
possession  de  la  souveraineté  de  cette  ville,  vi.  186. 

Contestation  entre  rarchevêque  et  le  chapitre 
pour  les  droits  temporels,  vi.  186. 

Inégalité  des  prébendes  dans  Téglise  de  Lyon, 
dès  l'an  1251.  vi.  599. 


MACEDOINE. 

La  ville  de  Philippes  partageait  avec  Thessalo- 
nique  la  gloire  d'être  capitale  de  la  Macédoine. 
I.  12. 

MACÉDONIUS. 

Macédonius,  patriarche  de  Constanlinople,  aima 
mieux  perdre  son  siège  que  de  rendre  à  l'empe- 
reur Anastase  un  écrit  par  lequel  cet  empereur 
promettait  de  maintenir  la  foi  du  concile  de  Chal- 
cédoine.  iv.  531. 

MACRINE  (sainte). 

Sainte  Macrine,  après  avoir  vu  mourir  celui  à 
qui  elle  avait  été  fiancée,  ne  put  jamais  se  résou- 
dre à  en  épouser  un  autre  et  représenta  à  son 
père  qu'elle  ne  devait  pas  oublier  le  premier  époux 
qu'il  lui  avait  donné,  iv.  64. 

MAGDEBOURG. 

Le  pape  Jean  XIII  érigea  l'archevêché  de  Magde- 
bourg  à  la  réquisition  de  l'empereur  Othon  dans 
un  concile  de  Ravenne.  i.  233. 

MAGUELONNE. 

La  ville  de  Maguelonne  ayant  été  ruinée  par  le 
commandement  de  Charles  Martel,  les  évêques  se 
retirèrent  dans  le  château  de  Soustanson,  et  y 
firent  leur  demeure  durant  l'espace  de  trois  cents 
ans.  i.  321. 

Paul  III  transféra  l'évêché  de  Maguelonne  à 
Montpellier  à  la  réquisition  du  roi  de  France,  i. 
322. 

Histoire  abrégée  des  droits  de  l'évêque  de 
Maguelonne,  et  de  la  translation  de  ce  siège  épis- 
copal  à  Montpellier,  vi.  188. 

MAILLEZAIS. 

Translation  de  l'évêché  de  Maillezais  à  la  Ro- 
chelle par  le  pape  Innocent  X.  i.  322. 

MAJORQUE. 

Erection  de  l'évêché  de  Majorque,  i.  329 
L'élection  de  l'évêque  appartient  à  l'évêque  et 
au  chapitre  de  Barcelone,  i.  329. 

MALABAR. 

Les  chrétiens  du  Malabar  qu'on  appelait  de  saint 
Thomas,  vivaient  dans  la  dépendance  du  patriarche 
des  Nestùiiens,  avant  que  les  missionnaires  apos- 
toliques les  eussent  l'ail  rentrer  dans  l'obéissance 
du  pape.  I.  129. 

MALACniE   (saint). 

Sa  pauvreté  dans  l'épiscopat.  vu.  424. 

MALGUE. 

Erection  de  révcché  de  Malgue  par  le  pape 
Alexandre  VI.  i.  329. 
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MALINES. 

Erection  de  Malines  eu  arcbevêclié  par  le  pape 
Paul  IV.  1.  232. 

MALTE. 

Les  chevaliers  de  Malte  se  sont  toujours  main- 
tenus dans  la  profession  du  célihat.  ii.  161. 

Les  chevaliers  de  Malle  ont  succédé  en  France  à 
leurs  parents  plus  longtemps  que  les  autres  reli- 
gieux. VI.  143. 

Ils  peuvent  exiger  de  leurs  proches  de  quoi 
payer  leur  rançon'quand  ils  ont  été  laits  esclaves. 
VI.  143. 

MANDE. 

Les  évoques  de  Mande  ne  commencèrent  à  prê- 
ter le  serment  de  fidélité  au  roi  que  sous  Louis  VU 
qui  leur  confirma  tout  ce  qu'ils  possédaient  de 
liels  royaux,  vi.  190. 

LE  MANS. 

Droits  accordés  aux  évêques  du  Mans  par  les 
rois  de  France,  vi.  151. 

Ces  évéciues  lurent  exemptés  de  conduire  eux- 
mêmes  leurs  troupes.  VI.  'lid. 

MANSIONNAIRES. 

Les  mansionnaircs  étaient  des  officiers  qui 
devaient  toujours  résider  dans  l'église,  dont  la 
garde  leur  était  commise,  ii.  359. 

Us  avaient  le  soin  d'ouvrir  et  de  fermer  les 
portes  de  leurs  églises,  de  sorte  qu'on  peut  dire 
que  ces  mansionnaircs  en  étaient  les  portiers. 
Cependant  chez  les  clercs  ils  étaient  prêtres. 
II.  360. 

MAÎtCEL  II. 

Son  éloignemcnt  d'enrichir  ou  d'élever  ses  pa- 
rents, vu.  1:^2. 

MARCnANDS. 

Saint  Léon  dit  qu'il  est  bien  difficile  aux  mar- 
chanilsde  ne  pas  pether,  soU  en  achetant,  soil  en 
vendant,  iv.  9. 

MARCIGNY. 

Le  célèbre  monastère  de  Marcigny  a  été  fondé 
pour  des  veuves  seulement,  par  saint  Hugues, 
sixième  abhé  de  Cluny.  On  n'y  recevait  aucune 
religieuse  qui  n'cùl  au  moins  vin^ji  ans.  m. 
167,  193. 

Les  leligieuses  de  Marcigny  étaient  tellement 
attachées  à  leurs  devoirs,  que  le  légat  du  pape  ne 
put  jamais  les  oMiger  de  soriir  de  leur  clôture 
dans  un  embrasement  enVoyable.  m.  107. 

MAUÉOTIDE. 

Du  temps  de  saint  Aihanase  la  Maréotide  était 
un  pays  où  il  n'y  avait  jamais  eu  de  curé  choré- 
vêque.'l.  344. 

MARGIILLIERS. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1300,  ordonna  que 
les  marguillie;'s  eussent  quehiue  teinture  de 
lettres,  ahn  de  pouvoir  servir  la  messe  en  surplis. 
I.  523. 

Le  IP  concile  de  Cologne,  en  15  i9,  leur  défendit 
de  la'sser  croître  leur  barbe.  Idem. 

11  y  en  avait  un  parmi  eux  qui  était  prêtre,  et 
les  autres  étaient  clercs  mineurs.  Idem. 

Les  charges  ou  bénéfices  de  marguilhersélaient 
de  la  collation  des  évêques.  Idem. 

Dans  le  ix'  siècle  c'élaient  des  pauvres  à  qui 
l'on  assignait  queUpie  portion  des  dîmes  comme 
en  titre  de  bénéfice,  vi.  409. 

Les  clercs  dégradés  pouvaient  èlre  mis  au  rang 


de  ces  marguilliers,  si  leur  faute  n'était  pas  trop 
énorme,  vi.  470. 

Fondions  des  quatre  marguilliers  laïques  dans 
l'église  de  Troyes,  en  1304.  vu.  G6. 

Il  y  avait  aussi  des  marguilliers  prêtres  dans 
cette  église.  Idem. 

Règlements  concernant  les  marguilliers  laïques: 
et  les  comptes  qu'ils  doivent  rendre  aux  évêques 
et  aux  curés,  vu.  64. 

MARIAGE. 

Chez  les  Grecs,  le  mariage  même  consommé  se 

fiouvait  dissoudre  si  le  mari  se  faisait  moine,  et 
a  femme  pouvait  se  remarier  ;  mais  si  le  mari 
devenait  évêque  et  que  sa  femme  eût  consenti  à 
l'ordination  de  son  mari,  elle  devait  être  rasée  et 
rentermée  dans  un  monastère,  iv.  579. 

Le  pape  Paschal  11  est  le  premier  qui  ait  accordé 
une  dispense  pour  la  dissolution  du  mariage. 

V.  121. 

Ce  pape  accorda  à  Philippe  I,  roi  de  France, 
qui  avait  épousé  Bertrade  sa  parente,  une  dis- 
pense de  consanguiiiilé,  à  condition  que  ce  roi  se 
séparerait  d'elle  jusqu'à  la  réception  de  la  dis- 
pense. Klem. 

Innocent  III  permit  à  l'empereur  Othon  d'épou- 
ser sa  parente,  fille  de  Philippe  son  compétiteur 
à  l'empire,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  la  con- 
corde. V.  122. 

L'abbé  de  Morimond,  au  nom  de  tous  les  ab- 
bés de  Cluny  cl  de  Cileaiix,  chargea  ces  deux  or- 
dres du  péché  et  de  la  pénitence  qui  devait  suivre 
cette  dispense-  Idem. 

Ce  pape  obligea  l'empereur  Otlion  de  prendre 
la  défense  de  ces  deux  ordres  et  de  se  croiser 
jtonr  la  Terre  Sainte  pour  lui  avoir  permis  ce 
mariage.  Idem. 

11  accorda  au  comte  et  à  la  comtesse  de  Nevcrs 
une  dis|)ense  pour  s'être  maiios  au  quatrième 
degré.  V. 109. 

Mariin  V  fut  le  premier  qui  donna  une  dis- 
pense pour  épouser  la  sœur  de  sa  première 
lemme.  v.  113. 

MARONITES. 

Les  maronites  ont  tiré  leur  nom  de  l'hérésiar- 
que M'iidii,  qui  dtuina  vo^^ue  aux  erreurs  des 
monoibélites  parmi  les  peuples  du  Moui-Libau. 
I.  125. 

Cinq  cents  ansaprès  le  sixième  concile  général, 
les  maronites  se  réunirent  à  la  foi  de  l'tglise 
cailiolique  avec  leur  patriarche  et  leurs  évêques. 
Idem. 

On  leur  permit  de  laire  les  offices  de  l'Eglise 
en  langue  cliiildaïijue.  i.  126. 

Leur  [tainarche  lait  sa  résidence  dansCanobin, 
qui  est  un  monastère  bâti  dans  le  roc.  idem. 

L'ollice  des  morts  élail  lorl  commun  parmi  les 
maioiuies,  qui  le  tenaient  comme  de  tradition 
apostolique,  ii.  277. 

Les  maronites  retiennent  encore  aujourd'hui 
rancienne  coulnnie  de  chanter  tous  les  jours 
l'ollice  divin  dans  les  églises,  et  les  laïques 
croient  être  obligés  d'y  assister  comme  les  ecclé- 
siastiques. II.  286 

Le  pairiaiche  des  maronites  recevait  le  serment 
de  tous  lesévè(iues  et  de  tous  les  autres  ecclésias- 
tiques. IV.  4j2. 

MARSEILLE. 

Proculus,  évêque  de  Marseille,  prétendait  être 
le  méiiopoliiain  des  évêques  de  la  seconde  Nar- 
bonuaise.  i.  216. 
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Cassien,  natif  de  Provence,  fonda  un  monastère 
à  Marseille,  m.  2. 

MARTIN    (saint). 

Les  comtes  d'Anjou  éiaicnl  chanoines  et  tré- 
soriers de  l'église  de  Sainl-Martin  de  Tours,  de 
môme  que  les  évoques  d'Ang(!is  et  de  Poitiers,  et 
les  archevè(|ues  de  Sens  et  de  Bourges,  m.  236. 

Les  rois  de  France  sont  chanoines  de  l'église 
de  Saini-Mailin  de  Tours.  Idem. 

Saint  Martin,  évoque  de  Tours,  fut  obligé  im- 
médiatement après  son  ordination,  de  quitter  koq 
église  et  de  s'en  aller  vers  l'enipeieur  Vuleulinien, 
et  après  avoir  obtenu  ce  qu'il  demandait,  il  refusa 
tous  les  présents  el  toutes  les  laveurs  dont  l'em- 
pereur voulut  l'honorer,  v.  163. 

Il  fut  à  Trêves  à  la  cour  de  Maxime  pour  obte- 
nir de  lui  la  grâce  des  héréticiues  Ithaciens.  iv.  8. 

Etant  à  la  table  de  reniper(!ur  il  y  lit  paraître 
plus  de  générosité  que  les  autres  évé(]ues  n'eu 
faisaient  voir  à  celle  des  nioindi'es  magistrats.  Id. 

M<ixim(î  permit  à  l'impératrice  sa  femme  de  so 
prosterner  aux  pieds  de  saint  Marlni.  de  lui  pré- 
paier  elle-même  à  diner  et  de  le  servir  à  table,  v. 
287. 

Les  ecclésiastiques  de  Cande  ne  s'accordantpas 
entre  eux,  saint  Martin  y  vint  faire  sa  visite  pour 
y  établir  la  paix  et  y  finit  la  glorieuse  carrière  de 
son  é|)isc()pat.  v.  372,  373, 

Urbain  II  til  abolir  la  coutume  sacrilège  du  cha- 
pitre de  Saint-Martin  de  Tours  où  toutes  les  pré- 
bendes se  donnaient  à  prix  d'argent,  m.  521. 

En  impiimant  la  clef  de  son  église  à  Tours  sur 
les  chevaux,  on  en  fit  cesser    la'moitulité.  vi,  25. 

MARTIN  IV. 

Martin  IV  ne  fait  qu'un  petit  présent  à  son  frère, 
à  qui  il  déclare,  qu'en  tant  que  pape  il  avait  de 
grands  biens,  mais  qu'en  celte  qualité  il  n'avait 
point  de  parents,  vu.  119. 

MARTYROLOGE. 

Du  temps  de  saint  Grégoire  on  lisait  à  Rome  un 
martyrologe  où  étaient  niar(|ués  les  noms  des 
martyrs,  avec  le  lieu  et  le  jour  de  leur  martyre. 
II.  222. 

MARTYRS. 

Le  concile  de  Gangres  retrancha  de  la  com- 
munion ceux  qui  témoignaient  de  l'aversion  et 
du  nié[)ris  pour  les  sépulcres  des  martyrs,  n.  303, 

Le  concile  deClialcédoine  fait  mention  des  prê- 
tres et  autres  ecclési.isliciues  qui  étaient  singu- 
lièrement appliqués  aux  chapelles  des  martyrs. 
II.  304. 

Ce  concile  défend  d'ordonner  des  prêtres  sans 
les  attacher  au  service  d'une  église  ou  d'une 
chapelle  des  martyrs,  idem. 

Les  basiliques  des  martyrs  étaient  appelées 
cimetières.  On  leur  portaU  un  si  grand  respect, 
que  saint  Jérôme  témoigne  qu'il  n'osait  lui- 
même  y  entrer,  ii.  305. 

Les  tidèles  souhaitaient  d'être  enterrés  dans 
ces  basili(iues,  pour  avoir  part  aux  prières  et 
aux  sacniices  qui  s'y  taisaient  pour  tous  les 
morts,  idem. 

L'ordre  de  ceux  qui  étaient  commis  à  la  garde 
des  tombeaux  des  martyrs,  était  au-dessus  du 
sous-diaconat,  et  leur  emploi  était  fort  considéré. 
II,  303. 

Les  saints  Pères  demandaient  aux  empereurs  la 
grûce  de  ceux  qui  avaient  tué  les  martyrs  pour 
fa  loi.  IV.  8. 


MASQUES. 

Divers  conciles  défendent  aux  clercs  de  se  mas- 
quer. VII.  451. 

MATRICULE. 

Ce  terme  signifiait  le  catalogue  des  clercs.  11 
se  prenait  aussi  jioui  le  tié.voi  el  les  revenus  de 
l'Eglise,  où  avaient  p;irl  tous  ceux  dont  les  noms 
étaient  écrits  dans  ce  catalogue,  ii.  490. 
On  appelait  finîmes  de  mulvicule,  celles  dont  les 
.noms  étaient  écrits  sur  le  l'egistre  des  églises 
pour  en  recevoir  la  subsistance,  vu.  364. 

MATHIEU    PARIS. 

Médisance  de  cet  écrivain,  vi.  259,  274. 

MATTHIEU   DE    WESTMINSTER. 

Matthieu  de  Westminster  parle  mal,  mais  à  tort, 
des  exactions  qu'on  faisait  de  son  temps  sur  le 
clergé.  VI.  259. 

MAUBEUGE. 

Hrunon,  archevêque  de  Cologne,  fonda  un 
collège  de  chanoinesses  à  Maubeiige.  m.  137. 

JIAURICE. 

^  L'empereur  Maurice  ferma  la  porte  des  monas- 
tères aux  complables  des  administrations  publi- 
ques, nr.  380. 

11  publia  aussi  une  loi  par  laquelle  il  leur  dé- 
fendu d'entrer  dans  les  saints  ordres,  iv.  13.  m. 
379. 

Saint  Grégoire  apporte  un  tempérament  à  celle 
loi,  en  les  faisant  recevoir  dans  les  monastères 
après  qu'ils  avaient  acquitté  leurs  dettes,  iv.  13. 

MAYENCE. 

Le  pape  Zacharie  déclara  saint  Boniface  métro- 
politain de  Mayence,  et  attacha  à  celte  église  le 
droit  de  primaiie.  i.  107. 

Les  archevè(|ues  de  Mayence  furent  depuis 
considérés  comme  ayant  le  premier  rang  au- 
dessous  du  pape  entre  les  prélats  d'Allemagne. 
Idem. 

Le  pape  Grégoire  IX  confirma  l'archovêque  de 
Mayence  dans  la  possession  où  il  était  de  cou- 
roniior  et  de  consacrer  les  rois  de  Bohême. 
I.  243. 

Le  pape  Clément  VI  érigea  Prague  en  arche- 
vêché, et  relira  l'évêfjue  de  la  juridiction  de 
l'archevêque  de  Mayence.  Idem. 

MÉDARD    (saint). 

En  531,  saint  Médard,  évèque  de  Vermandois, 
voyant  sa  ville  ruinée  et  menacée  par  de  nou- 
velles incursions  des  païens,  transféra  son  siège 
à  Noyon.  i.  305. 

Quelque  temps  après  i'  fut  élu  évêque  de  Tour- 
nay,  et  posséda  cet  évèchc  avec  celui  de  Noyon. 
Idem. 

MÉDECINE. 

Les  plus  saints  évêques  se  sont  autrefois  appli- 
qués à  la  médecine;  nous  apprenons  par  les  let- 
tres de  saint  Fulbert,  évèque  de  Chartres,  que  ce 
prélat  y  était  fort  versé,  iv.  130. 

Les  docteurs  en  médecine  faisaient  autrefois 
prolession  de  la  vie  cléricale  et  de  la  continence. 
Ils  se  firent  disjienser  de  l'un  et  l'autre  en  1452 
dans  la  réformalion  de  l'Université,  l'aile  par  le 
cardinal  d'Etouleville.  Idem. 

Le  concordat  a  voulu  que  la  médecine,  aussi 
bien  que  le  droit  canon  et  le  droit  civil,  fùl  un 
degré  pour  monter  aux  bénéfices.  Idem. 

En  Orient,  dans  les  ix"  el  x^  siècles  on  ne  souf- 
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frait  pas  que  les  prêtres  et  les  diacres  exerçassent 
la  médecine,  vu.  220. 

Saint  Charles,  dans  le  I"  concile  de  Milan, 
défend  à  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés, 
et  aux  bénéficiers,  d'exercer  la  médecine,  vu.  30G. 

Saint  Bernard  recul  à  Clairvaux  un  moine  qui 
s'était  enfui  de  son  monastère,  parce  que  son  abbé 
voulait  le  coritraindre  à  exercer  la  médecine  au 
dehors,  tii.  307. 

Quelques  conciles  défendent  aux  moines  et  aux 
chanoines  réguliers  d'exercer  la  médecine,  pour 
rio';  misons  qui  ont  lieu  à  l'égard  de  tous  les  clercs. 
VU.  309. 

MKKELBOURG. 

Evêché  de  Mékelbourg  érigé  dans  le  démem- 
brement de  l'évêché  d'Aldembourg.  i.  326. 

MELCniTES. 

Les  eutychiens  donnèrent  le  nom  de  mclchitcs, 
c'est-à-dire  impérialistes,  aux  sectateurs  du  concile 
de  Macédoine,  i.  101. 

MELPFIE. 

Le  pape  Paschal  11  supprima  l'évôché  de  Ca- 
vellano  dans  le  royaume  de  Naples,  et  le  réunit  à 
celui  de  Melphe.  i.  328. 

Daronie  de  Tévèque  de  Melfe  confirmée  parPas- 
chal  11.  VI.  178. 

MELUN. 

Résistance  de  Léon,  archevêque  de  Sens,  à  la 
création  d'un  nouvel  évèché  à  Melun.  i.  30i. 

Le  roi  Cliildebcit  demanda  au  pape  la  création 
d''un  nouvel  évôché  à  Melun.  i.  305. 

MERSEBOURG. 

Le  pape  Grégoire  V,  soutenu  de  tout  le  concile 
ron)ain,  rélahlil  l'évêché  de  Merscbourg ,  que 
l'empereur  Oihon  avait  supprimé,  i.  312. 

Oihon  I"  fonda  l'évêché  de  Mersebourg  avec 
deux  auUes évêchés,  et  en  donna  le  choix  à  Ùoson. 
IV.  376. 

MÉRY. 

Avant  l'an  1200,  il  y  avait  déjà  deux  curés  dans 
l'église  de  Sainl-Méry  à  Paris,  iv.  634. 

MESMix  (saint). 

Jonas,  évoque  d'Orléans,  rétablit  la  régularité 
monastique  dans  l'abbaye  de  Saint- Mesmin,  avec 
l'avis  des  chanoines  de  son  église,  m.  67. 

MESSE. 

Ce  terme  a  été  autrelois  employé  pour  signifier 
tous  les  ollices  de  Ttlglise.  On  s'en  est  aussi  servi 
pour  niaïqucr  le  congé  que  l'on  donnait  à  l'as- 
semblée de  s'en  aller;  et  on  l'a  pris  ensuite  pour 
l'assemblée  même.  ii.  211. 

Il  était  délenilu  par  le  concile  d'Auxerre  tenu 
en  578,  de  dire  en  un  même  jour  plusieurs 
messes  sur  le  même  autel,  i.  407. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  il  n'y 
avait  qu'un  autel  et  une  église  dans  cha(|ue  ville 
où  l'évêque  assisté  de  son  clergé  disait  la  messe. 
I.  A'6'6. 

Aux  jours  des  plus  grandes  fêles  on  ne  disait 
dans  Alexandrie  qu'une  seule  messe  dans  la  plus 
grande  église,  i.  400. 

L'Eglise  grecque  observe  encore  la  même 
coutume.  Idem. 

H  était  enjoint  aux  curés  de  priver  de  la  messe 
ceux  qui  conservaient  des  inimitiés,  i.  472. 

On  ne  mangeait  point  avant  la  messe  aux  jours 
de  fêles  et  de  dimanche,  i.  475. 

Les  capitulaires  de  Charlemagnc  défendirent 


aux  curés  de  recevoir  à  la  messe  les  paroissiens 
d'une  autre  paroisse.  Idem. 

Les  curés  ne  pouvaient  dire  la  messe  dans  une 
autre  paroisse  que  la  leur,  si  ce  n'élait  en  voya- 
geant. Idem. 

Les  prêtres  qui  disaient  des  messes  en  particu- 
lier dans  des  églises  ou  oratoires,  étaient  obligés 
de  les  dire  de  si  bonne  heure,  que  personne  ne  put 
s'exempter  de  venir  à  la  grande  messe.  Idem. 

Le  concile  II  de  Vaison  tenu  au  sixième  siècle 
fait  mention  des  messes  qu'on  célébrait  pour  les 
morts.  II.  209. 

Au  neuvième  siècle,  les  prêtres,  lorsqu'ils 
étaient  en  voyage  et  éloignés  de  toutes  les  églises, 
pouvaient  célébrer  la  messe  dans  la  campagne 
sur  des  autels  consacrés  par  les  évêques.  i.  476. 

Dans  le  même  siècle,  à  Rome  et  à  Constanti- 
nople,  on  lisait  à  la  messe  l'Evangile  en  grec  et 
en  latin,  ii.  246. 

Saint  Udalric,  évêque  d'Augsbourg,  célébrait 
deux  ou  trois  messes,  ii.  213. 

Saint  Louis  entendait  deux  ou  trois  messes  par 
jour.  II.  279. 

Le  comte  Simon  de  Montfort  assistait  tous  les 
jours  à  la  messe,  ii.  280. 

Le  duc  d'Orléans,  qui  fui  tué  à  Paris  par  le  duc 
de  Bourgogne,  entendait  la  messe  et  disait  tous 
les  jours  le  bréviaire,  ii.  281. 

Guillaume  le  Conquérant  entendait  tous  les 
jours  la  messe  el  l'ollice  canonial,  ii.  282. 

Henri  111,  roi  d'Angleterre,  eiiteiidail  tous  les 
iours  trois  messes  à  note;  outre  les  messes 
basses  où  il  assistait.  Idem. 

L'empereur  Lolhaire  entendait  tous  les  matins 
trois  messes.  Idem. 

Dès  le  vil*  siècle  on  ne  célébrait  point  la  messe 
en  Espagne  le  vendredi  saint,  vi.  ■VS\). 

Il  y  avait  alors  des  gens  qui  faisaient  dire  la 
messe  des  morts  pour  leurs  ennemis,  alin  de  leur 
procurer  la  mort.  vi.  459. 

Dans  le  xi*  siècle  on  défendit  aux  prêtres  de 
célébrer  plus  de  trois  messes  en  un  jour.  vi.  473. 

Dans  le  xii"  el  dans  le  xiii%  divers  conciles 
firent  des  règlements  pour  le  nombre  de  messes 
qu'un  prêtre  pouvait  dire  eu  certains  jours,  vi. 
476  elsuiv. 

Dans  le  xiv*  siècle  on  ne  permit  aux  prêtres  de 
célébrer  plus  d'une  fois  que  le  jour  de  Noël,  et 
dans  les  nécessités  pressantes,  vi.  481. 

Divers  abus  des  prêtres  dans  la  célébratiou  des 
messes,  réprimés  par  plusieurs  conciles,  vi.  470 
et  suiv. 

Le  concile  d'York,  en  1194,  défendit  aux  prêtres 
de  (Hinvenir  du  [tiix  de  leurs  messes.  \i.  475. 

D'autres  conciles,  el  enfin  celui  de  Trente,  ont 
fait  la  niêini!  délense.  vi.  4SI,  483. 

Le  concile  de  Tolède,  en  i.v2i,  ordonneaux  prê- 
tres de  célébrer  au  moins  quatre  lois  l'an.  vi.  48i. 

Dans  le  ix''  siècle,  la  dévotion  de  faire  dire  des 
messes  poui'  les  besoins  particuliers,  el  surtout 
pour  les  morts,  était  Irès-ardeute.  vi.  467. 

Pour  les  laire  dire,  on  donnail  dès  le  viii°  siècle 
à  un  prêtre  particulier,  vi.  407. 

Depuis  l'an  mil,  les  particuliers  ont  afleclé  de 
s'approprier  des  messes  et  de  contribuer  pour 
cela.  VI.  473. 

Les  conciles  du  xi*  siècle  onl  autorisé  cette 
an'(îclation  des  messes  à  des  particuliers,  vi.  473. 
Ce  ne  fut  que  sous  Conslaiiliii  Moiioiiiaque, 
qu'on  commença  à  célébrer  la  mess(!  tous  les 
jours  dans  la  grande  église  de  Conslantinople  : 
pourquoi  on  ne  l'y  célcbrail  pas  auparavant,  vi. 
474. 
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Dans  le  x'  siècle  on  rachetait  dix  jours  de  péni- 
tence en  faisant  dire  une  messe,  vi.  490. 

MESSINE. 

Un  sous-diacre  de  Messine  fonda  une  basilique 
de  martyrs,  et  cette  fondation  fut  acceptée  par 
l'évèque  après  l'avoir  bien  oxaminée.  ni.  40.5. 

L'évèque  de  Messine  était  le  coUaleur  de  l'ab- 
baye de  Saint-Théodore,  m.  470. 

MÉTROPOLE. 

L'origine  des  métropoles  ecclésiastiques  vient 
de  ce  que  la  ville,  qui  était  la  métropole  et  la 
première  de  la  province  dans  le  gouvernement 
temporel  et  civil,  avait  un  évèque  qui  était  au- 
dessus  des  autres  évoques  de  la  province,  et 
qu'on  appela  dans  la  suite  métropolitain,  i.  11, 
209. 

Ce  métropolitain  n'était  désigné  que  par  la 
qualité  de  premier  et  de  chef  de  la  province  :  on 
le  nommait  l'évèque  du  premier  siège,  ou  le 
premier  évoque  de  la  province.  1. 12. 

Le  nom  ù'archevéque  fut  depuis  donné  aux 
métropolitains  qui  avaient  d'autres  métropoli- 
tains dans  leur  ressort,  i.  109. 

Dans  les  deux  ou  trois  premiers  siècles,  les 
métropoles  ont  été  en  petit  nombre,  i.  212. 

La  plupart  des  métropoles  furent  établies  avant 
qu'il  y  eût  des  princes  chrétiens,  i.  221. 

En  Afrique ,  le  métropolitain  était  le  plus 
ancien  d'ordination.  Idem. 

Les  métropoles  ecclésiastiques  ont  été  mises 
dans  les  mêmes  villes  que  IcMir  grandeur,  leurs 
richesses  et  leur  anliiiuité  avaient  fait  honorer  de 
la  dignité  de  métropoles  civihis.  idem. 

Dans  l'Occident,  la  puissance  temporelle  n'a 
point  entrepris  d'ériger  des  métropoles  ecclé- 
siastiques. I.  212. 

La  plupart  des  anciennes  métropoles  ont  été 
établies  dès  l'âge  des  persécutions,  i.  221. 

L'autorité  du  pape  et  le  consentement  des 
princes  ont  été  nécessaires  pour  l'établissement 
des  métropoles,  i.  232. 

INéannioins  dans  les  premiers  siècles  plusieurs 
métropoles  ont  été  fondées  dans  l'Orient  et  dans 
l'Occident  sans  la  participation  du  Saint-Siège. 
Idem. 

Les  constitutions  apostoliques  donnent  au  mé- 
tropolitain le  principal  pouvoir  de  l'élection  des 
ôvèqucs.  I.  214. 

Le  concile  d'Anlioche  défendit  aux  évêques  de 
rien  faire  d'important  dans  leur  diocèse,  sans  le 
consentcmenl  du  métropolitain.  Idem. 

Le  métropolitain  exerçait  une  autorité  toute 
particulière  dans  le  concile  provincial.  Idem. 

La  translation  d'un  évèque  ne  se  pouvait  faire 
sans  l'autorilè  du  métropolitain.  Idem. 

Le  métropolitain  devait  couvo(itier  tous  les 
évêques  de  la  province  pour  l'élection  d'un 
nouvel  évèque.  Idem. 

Le  concile  de  Clialcédoine  soumet  à  une  peine 
canonique  le  métropolitain  qui  retardera  plus  de 
trois  mois  à  faire  remplir  les  évèchcs  vacants  de 
la  province,  i.  215. 

Le  métropolitain  n'ordonnait  ses  suflragants 
qu'après  les  avoir  examinés  et  leur  avoir  donné 
les  instructions  nécessaires.  Idem. 

Le  concile  d'Iilvirc  réserva  une  autorité  parti- 
culière aux  niètiopolitains  d'examiner  les  lettres 
de  communion,  i.  2IG. 

Le  métropolitain  devait  obliger  les  clercs  fugi- 
tifs qui  étaient  dans  sa  province  d'aller  résider 
dans  leurs  églises  auprès  de  leur  évèque.  i.  218. 


Les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  sortir  de  la 
province  sans  les  lettres  du  métropolitain.  Idem. 

On  pouvait  appeler  au  métropolitain  de  l'excom- 
munication fulminée  par  l'évèque.  i.  228. 

L'empereur  Cliarlemagne  rétablit  tous  les  droits 
des  métropolitains,  et  la  mutuelle  correspon- 
dance entre  eux  et  leurs  suflragants.  Idem. 

Les  métropolitains  étaient  obligés  de  convoquer 
des  concih'S  provinciaux  deux  fois  l'année.  Idem. 

Le  principal  devoir  des  métropolitains  était 
•  d'observer  la  vie  et  la  conduite  des  évêques  qui 
étaient  sous  leur  dépendance.  Idem. 

L'évèque  ne  pouvait  demander  d'autre  juge  que 
son  métropolitain,  i.  229. 

Le  métropolitain  pouvait  appeler  les  évêques 
des  provinces  voisines  lorsqu'il  le  jugeait  néces- 
saire. Idem. 

Le  métropolitain  pouvait  corriger  ses  suffra- 
gants  sans  attendre  la  tenue  des  conciles  nationaux 
ou  provinciaux.  Idem. 

Les  évêques  doivent  prier  pour  le  pape  et  pour 
leur  métropolitain  qui  a  prié  pour  eux  en  leur 
imposant  les  mains.  Idem. 

MÉTROPOLITAINS. 

Le  métropolitain  non-seulement  confirmait  les 
évêques  élus,  mais  il  leur  donnait  aussi  toutes 
les  instructions  nécessaires  pour  conduire  sain- 
tement leurs  églises.  Dans  les  difficultés  insur- 
montables l'évèque  devait  recourir  au  métropoli- 
tain, et  le  métiopolitain  au  pape.iv.  268. 

Le  métropolitain  mettait  en  pénitence  les  évê- 
ques qui  ne  venaient  pas  au  concile,  et  durant 
cet  intervalle  leurs  évêchés  étaient  gouvernés  par 
le  métropolitain,  iv.  2i;9. 

Les  fondateurs  devaient  s'informer  du  métropo- 
litain si  les  évêques  ne  dissipaient  pas  les  biens 
des  églises.  Idem. 

La  visite  du  métropolitain  était  peu  connue  aux 
sixième,  septième  et  huitième  siècles,  v.  376. 

Le  concile  Vlll^  condamna  ouvertement  les  vi- 
sites des  métropolitains,  parce  qu'elles  n'étaient 
qu'un  prétexte  spécieux  pour  couvrir  leur  légè- 
reté. V.  383. 

Ce  concile  enjoint  aux  évoques  de  recevoir 
leur  métropolitain  avec  la  modération  et  l'hospi- 
talité ordinaire.  Idem. 

Suivant  le  dioit  des  décrétales  le  pape  seul  con- 
firmait les  métropolitains,  iv.  423. 

Les  métropolitains  de  France,  d'Angleterre  et 
d'Allemagne  pouvaient  administrer  leurs  églises 
d'abord  après  leur  élection,  si  elle  avait  été  faite 
sans  partage  de  voix.  iv.  418. 

Sous  Cliarlemagne  les  évêques  faisaient  pro- 
fession d'obéissance  à  leur  métropolitain  au 
temps  de  leur  ordination,  iv.  436. 

Les  évêques  souscrivaient  à  cette  profession 
d'obéissance,  mais  on  ne  les  obligeait  à  aucun 
serment.  Les  métropolitains  faisaient  celte  pro- 
fession d'obéissance  au  primat,  iv.  444  et  suiv. 

Les  métropolitains  ne  faisaient  point  encore  la 
visite  de  leur  province  dans  le  ix*  siècle,  vu.  39. 

Quand  ils  la  firent,  ils  eurent  le  droit  de  procu- 
ration. VII.  43. 

METZ. 

Galon,  évèque  de  Metz,  reçoit  du  pape  Jean  VIII 
l'usage  du  pallium  sans  rien  diminuer  de  la 
soumission  qu'il  devait  à  son  métropolitain. 
I.  38. 

L'archevêque  de  Trêves,  son  métropolitain,  lui 
défendit  de  porter  le  pallium  sans  sa  permission. 
Idem. 
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Soumission  de  Galon  à  son  métropolitain.  Idem, 

L'école  des  chantres  de  Melz  surpassait  toutes 
les  autres  écoles  de  France,  ii.  236, 

Crodégangus,  évêque  de  Metz,  composa  la 
règle  des  chanoines  sous  le  règne  du  roi  Pépin. 
II,^50o. 

Adalberon,  évêque  de  Metz,  chassa  les  cha- 
noines deSainl-Arnoul  de  Melz,  et  mit  les  moines 
en  leur  place,  ii,  578, 

MEUBLES. 

Quelle  doit  être  la  modestie  des  évêques  et  des 
clercs  dans  leurs  meubles,  vu.  383. 

MEXIQUE. 

Partage  des  biens  de  l'église  de  Mexique,  au 
temps  de  son  érection,  vi.  Cûl. 

MILAN. 

Saint  Amhroisr>  donna  commencement  dans 
son  église  de  Milan  au  chant  allernalif  dos  psau- 
mes par  le  peuple,  ii.  IQiî. 

Saint  Charles  a  établi  plusieurs  congrégations  à 
Milan,  m.  232. 

11  se  devait  faire  à  Milan  des  conférences  tous 
les  mois  par  les  curés  de  la  ville  aussi  Inen  que 
par  ceux  de  la  campagne;  mais  le  1V"=  concile  de 
Milan  en  dispensa  les  curés  pendant  les  mois  de 
décembre  et  de  janvier  à  cause  des  incommodités 
des  chemins,  v,  307, 

MILICE. 

Le  concile  I"  d'Arles  autorisa  les  justes  guerres 
pour  la  défense  de  Tliiat  et  des  églises  et  fit  le 
procès  aux  lâches  déserteurs  d'une  milice  aussi 
nécessaire,  iv.  7. 

Voyez  Guerre  et  Soldats. 

Avant  le  régne  de  Charlemagne,  dans  presque 
tout  rOcculeni,  les  évoques  avaient  pris  les  armes, 
et  composaient  avec  leurs  troupes  uue  partie  des 
armées,  vi.  2ti. 

Charlemagne  ordonna  qu'il  n'y  aurait  plus  dans 
ses  armées  que  deux  ou  trois  évé.iiuts,  et  des  luo- 
Ires  pour  administrer  les  sacrements  aux  soldais, 
VI.  2i\. 

Mais  il  continua  d'imposer  aux  évi^ques,  aux 
abhés  et  aux  abbesses,  roiili^.itioii  n'eiiviiyer  ieuis 
vassaux  armés  pour  se  joindre  aux  troupes  du 
prince,  vi,  24.^, 

11  n'y  eut  qu'un  petit  nombre  d'abbayes  sujettes 
à  la  coutume  de  fournir  des  troupes',  mais  tous 
les  évéques  paraissent  y  avoir  été  siiiels,  vi.  2i5, 

C'était  en  chaque  province  ,  l'archevêque  (jui 
avertissait  les  évéques  et  les  abbés  d'envoyer 
leurs  troupes  au  jour  et  au  lieu  désignés,  vi,  2io, 

Sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  les  évè  jues 
avaient  déjà  recommencé  à  conduire  eux-môiues 
leurs  troupes,  vi.  2i()  et  suiv. 

Cette  coutume  n'était  pas  bien  établie  en  Italie, 
VI,  250. 

Mais  en  France,  les  évêques  ne  se  contentèrent 
pas  toujours  d'être  simplement  présents  au  camp, 
el  il  y  eu  eut  de  temps  eu  temps  quelques-uns  qui 
comballircnt.  vi.  249. 

Dans  le  xi«  siècle  les  prélats  d'Allemagne  conti- 
nuaient à  conduire  eux-mêmes  leurs  troupes,  vi. 
301,  302, 

Le  même  usage  subsistait  aussi  en  France  dans 
le  même  siècle,  vi.  302, 

El  même  il  parait  avoir  été  renouvelé  alors,  yi, 
303. 

Sentiments  de  Pierre  Damien  touchant  ces  ser- 
vices militaires,  vi.  303. 


Saint  Bernard  lui-même  ne  les  condamnait  pas. 
VI,  307. 

Sous  Louis  le  Gros  on  fit  marcher  en  une  ren- 
contre les  curés  mêmes  avec  leurs  paroissiens,  vi 
304, 

Les  ecclésiastiques  ne  devaient  pourtant  jamais 
combattre,  ni  se  trouver  dans  la  mêlée.  Yi.  203, 307, 

Sous  le  règne  de  Philippe  Auguste  ,  les  évéques 
étaient  toujours  obligés  de  conduire  leurs  troupes 
à  l'armée,  et  ceux  qui  le  relusaienl  y  étaient  con- 
traints par  la  sai-^ie  du  temporel  qu'ils  tenaient  de 
la  couronne,  vi,  310. 

Ils  y  furent  encore  obligés  sous  Louis  VllI  et  sous 
saint  Louis,  vi.  312. 

Philippe  le  Bel  commença  à  en  exempter  les 
prélats  qui  lui  avaient  payé' une  décime,  vi.  312. 

Après  son  règne  les  levées  furent  moins  fréquen- 
tes, et  enfin   on  s'en  désista  entièrement,  vi,  313, 

Ouverture  que  Louis  X  donna  aux  prélats  pour 
s'exempt(>r  de  la  milice,  vi,  314. 

Soi:s  Charles  M  el  Charles  VU  ils  en  furent  tout 
à  fait  exempts  moyennant  une  subvention  pécu- 
niaire. VI.  314. 

En  Pologne  ,  l'église  de  Cracovie  avait  été 
exemptée  des  services  militaires  par  le  duc  Boles- 
las,  VI.  313. 

Les  ecelésiastiques  y  fournissaient  des  troupes 
encore  dans  lexv*  siècle,  vi.  313. 

Mais  dans  le  xvi%  leur  obli^aiion  fut  limitée  aux 
guerres  extraordinaires,  vi.  316, 

En  Hongrie,  les  évêques  se  rendaient  à  l'armée 
avec  des  troupes,  encore  dans  le  xv«  siècle,  vi.  316. 

El)  Angleterre,  Guillaume  le  Conquérant  rétaldit 
l'ancienne  coutume,  que  les  évêques  et  les  abbés 
IV)!! missent  des  troupes, ù  proportion  des  baronies 
qu'ils  tenaient,  vi.  317  el  suiv. 

Les  plus  saints  évêques  se  soumirent  à  cet 
usage,  VI.  3ts  et  suiv. 

Les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  ni  s'armer,  ni 
combattre,  vi.  319. 

Exemples  de  troupes  fournies  parle  clergé  dans 
les  siècles  suivants,  vi.  320. 

Les  abbayes  étaient  presque  toutes  soumises  à 
ces  contributions  de  troupes,  vi,  321, 

Remanjucs  sur  ces  contributions  des  abbayes. 
VI.  321. 

Sous  Edouard  I",  on  commença  à  prendre  de 
l'argent  au  I  eu  de  Iroiijtes.  vi.  322. 

En  Es|»agnc,  les  évêques  se  trouvaient  dans  les 
armées  contre  les  Maures,  vi,  323, 

El  ils  s'ei).i,Mgeaieut  dans  la  mêlée  sans  com- 
battre. VI.  32 i. 

Preuves  qu'on  ne  peut  censurer  cette  conduite, 
VI,  324, 

En  1473,  le  concile  de  Tolède  défendit  aux 
ecclésiastiques  d'assister  de  leurs  troupes  d'autres 
que  les  rois.  vi.  323, 

Depuis  la  prise  de  Grenade,  en  1492,  le  clergé  a 
:essé  de  fournir  des  troupes,  vi.  325,  326. 

MIThE. 

A  l'imitation  de  la  couronne  des  apôtres,  les 
évè(iues  du  premi(!r  siècle  avaient  une  initre  ou 
une  couronne  sur  la  léie  pendant  la  célcbraliou 
dessaims  mystères.  ii.4l. 

La  mitre   des  patriarches  n'était  que   de  lin, 

II.  120. 

Anciennement  il  n'y  avait  ni  or  ni  pierreries 
sur  les  milles  des  papes  :  elles  n'étaient  que  do 
toile  sans  aucun  ornement,  ji.  121, 

Le  pape  Céleslin  accorda  l'usage  de  la  mitre  à 
saint  Cvrille,  alin  de  le  fane  présider  en  sou  nom 
au  coucile  œcuménique  d'Ephèse.  ii.  42. 


DES  MATIERES. 
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Le  pape  Alexandre  II  envoya  à  Vratislas,  duc 
de  Bohême,  une  mitre  pour  orner  sa  tôle,  quoique 
Tusage  n'en  eût  jamais  été  permis  aux  laïques. 
II.  79. 

Le  pape  avait  toujours  la  mitre  quand  il  donnait 
audience,  ii.  83. 

MODÈNE. 

Ce  que  les  évoques  avaient  donné  à  la  congré- 
gation des  chanoines,  leur  est  confirmée  par  les 
rois  Hugues  et  Lothaire.  vi.  596. 

MOINES,  MONASTÈRES. 

Quelques-uns  font  remonter  l'origine  des  moi- 
nes à  saint  Jean-Baptiste  et  jusqu'à  Elle  même. 
II.  541. 

La  profession  monastique  n'a  eu  son  commen- 
cement qu'avec  l'empire  de  Constantin,  n.  53S. 

Saint  Antoine  fut  le  premier  Père  et  le  fonda- 
teur des  monastères  d'Egypte,  i.  539. 

Saint  Martin  bâtit  son  premier  monastère  à 
Milan.  1.540. 

Saint  Antoine  laissa  cinquante  mille  moines 
sous  la  conduite  et  la  direction  de  Macaire.  ii.  604. 

Dans  la  ville  d'Oxirinque  il  y  avait  plus  de  mo- 
nastères que  de  maisons,  ii.  004. 

Les  solitudes  d'Egypte  n'claient  pas  moins 
peuplées  de  moines  que  les  villes  d'habitants. 
Idem. 

Saint  Atlianase  porta  le  monachismc  en  Italie. 

I.  539,  540. 

Saint  Augustin  fonda  dans  son  évèché  plu- 
sieurs monastères,  i.  540. 

Un  moine,  nommé  Donna,  passa  d'Afrique  en 
Espagne  avec  soixante  et  dix  autres  religieux,  et 
y  fonda  le  premier  monastère,  m.  10. 

Auparavant ,  les  moines  d'Espagne  n'étaient 
que  des  ermites  et  des  solitaires  sans  vœux.  Idem. 

Au  septième  siècle,  saint  Isidore,  évèque  de 
Séville,  donna  sa  règle  aux  monastères  d'Espagne. 
Idem. 

Le  monastère  de  Bancor,  en  Angleterre,  était 
divisé  en  sept  bandes  de  moines,  dont  chacune 
était  composée  de  trois  cents  religieux  qui  vivaient 
tous  du  travail  de  leurs  mains,  ii.  561. 

La  police  des  monastères  a  été  formée  sur  celle 
de  l'Eglise,  ii.  601. 

Les  moines  passèrent  des  déserts  à  la  ville 
pour  sanctifier  les  autres  par  leurs  exemples. 

II.  548. 

Au  commencement,  ils  étaient  exposés  au  mé- 
pris et  aux  insultes  des  gens  du  monde.  Idem. 

Viclef  a  combattu  l'institution  de  la  vie  monas- 
tique. II.  574. 

L'empereur  Justinien  prescrivit  que  les  laïques 
feraient  un  noviciat  de  trois  ans  avec  leurs  habits 
et  leurs  cheveux  de  laïques,  avant  que  de  faire 
profession,  ii.  562. 

Cet  empereur  défendit  aux  maîtres  des  esclaves 
de  les  arracher  du  monastère.  Idem. 

Il  enjoignit  aux  moines  de  manger  tous  dans  le 
môme  réfectoire,  et  de  coucher  dans  un  même 
dortoir.  Idem. 

Il  défendit  pour  cause  les  monastères  communs 
aux  deux  sexes,  et  sépara  les  religieux  d'avec 
les  religieuses.  Idem. 

Il  décerna  des  peines  contre  les  religieux  qui 
abandonnaient  leurs  monastères,  ii.  503. 

Les  généraux  des  monastères  étaient  aussi 
rares  en  Occident  qu'ils  étaient  ordinaires  parmi 
les  Orientaux,  ii.  564. 

Des  moines  élevés  aux  dignités  du  clergé  doi- 
vent conserver  les  pratiques  do  la  sainteté  mo- 
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nastiquc,  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
leur  nouvel  état.  Idem. 

Le  concile  de  Francfort  donne  rang  aux  moines 
entre  les  clercs.  Idem. 

Les  monastères  étaient  gouvernés  par  des 
prévôts  et  des  prieurs  qui  étaient  les  intendants 
principaux  après  les  abbés,  ii.  312. 

Il  y  avait  aussi  des  doyens  à  qui  l'abbé  confiait 
la  conduite  de  dix  moines,  ii.  313  ;  m.  244. 

Entre  les  doyens  il  y  en  avait  un  qui  était  le 
plus  respecté  et  qui  était  comme  le  doyen  des 
doyens,  m.  244. 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  813,  ordonna 
qu'au  lieu  des  prévôts,  le  monastère  serait  gou- 
verné par  des  doyens  soumis  à  l'abbé,  m.  244. 

L'abbé,  le  prévôt  et  le  grand  doyen,  étaient  les 
trois  principales  dignités  du  monastère,  m.  244. 

En  Orient,  il  y  avait  dans  les  monastères  un 
nombre  considérable  de  prêtres,  de  diacres,  et  de 
sous-diacres,  ii.  543,  546,  557. 

Les  monastères  d'Occident  s'éloignèrent  bien 
plus  longtemps  des  fonctions  delà  clericature  que 
ceux  d'Orient,  ii.  312. 

Un  religieux  qui  était  appelé  aux  saints  ordres 
hors  du  cloître,  ne  pouvait  plus  après  cela  se  mêler 
des  affaires  du  monastère.  ii.557. 

Les  clercs  ne  pouvaient  se  faire  moines  sans 
la  permission  de  l'évêque,  mais  l'évêque  ne  pou- 
vait pas  la  refuser,  ii.  558. 

Saint  Grégoire  permit  aux  monastères  d'avoir  un 
prêtre  auquel  les  moines  donneraient  Tentretien 
et  le  logement  dans  le  monastère,  ii.  309. 

Il  leur  permit  même  de  faire  prêtre  un  de  leurs 
religieux.  Les  vues  de  ce  saint  pape  étaient  de 
faire  assister  les  moines  au  service  divin,  et  de  les 
mettre  en  état  de  recevoir  les  sacrements  sans 
sortir  de  leur  couvent,  ii.  310,  312. 

On  ne  disait  pas  tous  les  jours  la  messe  dans  les 
monastères,  mais  seulement  dans  le  besoin. 
II.  312. 

Les  moines  d'un  diocèse  étaient  attachés  à  leur 
évêque   propre  comme  les  clercs,  ii.  548. 

La  vie  monastique  tenait  lieu  pour  quelques-uns 
ou  du  sous-diaconat,  ou  du  moins  des  Interstices 
qu'il  fallait  garder,  ii.  552. 

Les  évoques  conféraient  le  diaconat  aux  moines, 
quoiqu'ils  n'eussent  pas  atteint  l'âge  prescrit  par 
les  canons,  ii.  175. 

La  promotion  des  moines  à  la  clericature  se 
faisait  à  la  demande  du  monastère,  ou  selon  le 
besoin  des  évoques,  ii.  550. 

Ceux  qui  étaient  promus  à  la  réquisition  du 
monastère,  étaient  toujours  engagés  aux  fonctions 
monastiques,  ii.  550. 

Ceux  qui  étaient  promus  au  besoin  de  l'évêque, 
étaient  asservis  seulement  aux  fonctions  du  sacer- 
doce. II.  550. 

Du  temps  de  Charlemagne  on  entendait  sous  le 
mot  de  clercs,  aussi  bien  les  moines  que  les  ecclé- 
siastiques, n.  506. 

Les  moines  et  les  clercs  étaient  simplement  ton- 
surés, et  portaient  les  cheveux  courts,  ii.  15. 

Saint  Benoit  obligeait  les  moines  à  renoncer 
aux  vanités  du  siècle  et  non  pas  à  la  clericature. 
II.  573. 

Au  neuvième  siècle  les  moines  desservaient  les 
cures.  II.  566. 

Eusèbe,  évoque  de  Verceil,  composa  tout  son 
clergé  de  moines,  et  leur  commit  toutes  les  fonc- 
tions cléricales. 

Augustin  et  Laurent,  apôtres  d'Angleterre,  étaient 
moines,  et  mirent  des  moines  dans  tous  les  cvè- 
chés  au  lieu  des  chanoines,  ii.  534. 
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En  1151,  des  dix-sept  évêchés  d'Angleterre,  il  y 
en  avait  huit  dont  les  cathédrales  étaient  possé- 
dées par  des  moines,  il.  534. 

Les  chapitres  étaient  quelquefois  mêlés  de  cha- 
noines et  de  moines,  ii.  573, 

Dans  l'église  de  Saint-Ambroise,  àMilan,  il  y  avait 
deux  collèges,  l'un  de  chanoine?,  l'autre  de  moines, 
qui  faisaient  l'office  alternativement  dans  la 
même  église,  ii.  573. 

Les  monastères  étaient  l'école  d'où  Ton  tirait 
une  bonne  partie  desévèques.  ir.  533. 

En  Orient,  les  patriarches  étaient  ordinairement 
tirés  d'entre  les  moine?,  ii.  570. 

Le  VI«  concile  de  Paris  défendit  aux  moines 
d'entendre  les  confessions  des  religieuses  et  des 
laïques,  et  ne  leur  permit  que  les  confessions  des 
autres  religieux,  i.  400. 

Les  clercs  et  les  laïques  se  confessaient  aux 
moines  pour  éviter  la  sévérité  de  leurs  évêques  ou 
de  leurs  curés,  i.  401. 

Au  milieu  du  douzième  siècle,  le  ministère  delà 
confession  avait  été  presque  entièrement  aban- 
donné aux  moines,  tant  leur  piété  était  exemplaire. 
I.  391. 

La  profession  monastique  n'efTace  pas  l'irrégu- 
larité, si  elle  est  contractée  avant,  ii.  548. 

Les  moines  étaient  soumis  aux  évétiues,  comme 


à  ceux  qui  par  leur  prédication  avaient  en^rn- 
dré  en  Jésus-Christ  les  fidèles  et  les  moines. 
III.  18. 

Ils  leur  étaient  soumis  comme  aux  fondateurs  de 
la  plupart  des  monastères,  m.  18. 

Les  monastères  ne  pouvaient  être  fondés  que  par 
l'autorité  des  évoques,  m.  20. 

Les  évêques  devaient  traiter  avec  douceur  les 
moines  qui  dépendaient  d'eux,  m.  24. 

Les  abbés  qui  ne  pouvaient  pas  corriger  les 
désordres  de  leurs  moines,  étaient  obligés  d'avertir 
l'évèquo  ou  l'archidiacre,  i.  438. 

Les  évêques  ne  pouvaient  rien  prétendre  du  re- 
venu des  monastères,  ii.  312. 

Aux  huilième,  neuvième  et  dixième  siècles,  les 
monastères  étaient  sous  la  dépendance  des  évê- 
ques. III.  25. 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  8i3,  chargea  les 
évêques  de  visiter  tous  les  monastères  desmoines. 
m.  25. 

Les  moines  ne  pouvaient  s'engager  dans  des 
procès  qu'avec  ragrémonl  de  l'évèquo.  m.  23. 

Les  capiiulaires  de  Charlemagne  ne  permet- 
taient pas  aux  moines  d'ontropr<!ndre  de  longs 
voyages  sans  la  permission  de  l'évêque.  m.  26. 

Les  moines,  aussi  bien  que  les  clercs,  ne  pou- 
vaient sortir  du  diocèse  sans  les  lettres  de  l'évêque. 
III.  26. 

Il  y  avait  un  grand  nombre  de  monastères  dont 
les  évêques  avaient  été  les  fondateurs,  m.  26. 

Le  concile  de  Léon,  en  Espagne,  tenu  en  1012, 
défendit  aux  évêques  de  recevoir  ou  de  retenir 
dans  leurs  diocèses  les  moines  et  les  religieuses 
d'un  autre  diocèse,  m.  29. 

Le  concile  de  Lopc,  en  Espagne,  tenu  eu  1050, 
soumit  tous  les  mornes  et  toutes  les  moniales  à 
la  règle  de  saint  Benoit,  et  à  l'obéissance  de  leur 
évêque.  III.  30. 

Dans  les  monastères  on  doit  suivre  la  règle  des 
canons.  Voyez  Règle. 

L'habit  des  moines  était  le  sujet  de  l'aversion 
et  des  railleries  de  la  plupart  des  peuples,  ii.  34. 

L'habit  noir  était  réservé  aux  moines  et  aux 
pénitents,  ii.  32. 

Quels  vêtements  les  abbés  fournissaient  aux 
moines  sous  l'empire  de  Charlemagne.  ii.  35. 


Sous  cet  empereur  les  moines  rasaient  leurs 
cheveux  aussi  bien  que  leur  barbe,  ii.  13. 

Le  1I«  concile  de  Tours  ordonna  aux  moines  de 
coucher  tous  sous  un  même  dortoir  sans  cloison. 
II.  142. 

Les  moines  devaient  charger  quelque  laïque  de 
toutes  les  affaires  du  monastère,  et  ne  pas  s'occu- 
per de  la  poursuite  des  procès  que  le  couvent  peut 
avoir,  ii.  ^82. 

Le  concile  de  Londres,  en  1073,  priva  de  la 
communion  et  de  la  sépulture  après  leur  mort, 
les  moines  qui  possédaient  quelque  chose  en  pro- 
priété. II.  587. 

Les  moines  devinrent  propriétaires  par  l'irrup- 
tion des  Normands  et  la  désolation  générale  de 
toutes  les  églises,  ii,  389. 

La  pauvreté  des  monastères  désolés,  a  été  le 
prétexte  apparent  des  richesses  particulières  et 
illicites  des  moines,  ii.  589. 

Les  abbés,  ni  le  pape  même,  ne  purent  pas  per- 
mettre aux  moines  de  posséder  quelque  chose. 

II.  589. 

Alexandre  111  fut  la  cause  innocente  de  la  pro- 
priété des  moines  ,  en  permettant  aux  abbés 
de  laisser  posséder  quelque  chose  aux  moines. 
n.  589. 

Innocent  III  défendit  de  donner  des  obédiences 
à  des  moines  pour  toute  leur  vie.  ii.  590. 

Le  chapitre  général  des  bénédictins  d'Angleterre, 
tenu  en  1422,  permit  aux  religieux  de  recevoir  et 
de  garder  de  l'argent  pour  leurs  nécessités  parti- 
culières. II.  301. 

Le  concile  de  Trente  défend  aux  moines  de  pos- 
séder aucuns  biens,  meubles  ou  imnieubL'S.ii.592. 

Les  religieuses  professes  ne  peuvent  sortir  du 
monastère  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans 
la  permission  de  l'évêque.  m.  lit. 

Peisonne  ne  peut  entrer  dans  leur  monastère 
sans  la  licence  de  l'évêque  ou  de  leur  supérieur. 

III.  111. 

Si  un  monastère  n'avait  point  de  religieuse  ca- 
pable de  la  dignité  d'abbesse,  l'évêque  pouvait  en 
retirer  une  d'un  autre  monastère,  m.  Hi. 

Le  concile  de  Trente  a  remis  sous  l'autorité  des 
évêques,  comme  délégués  du  pape,  les  monas- 
tères des  filles  qui  étaient  soumises  au  Saint- 
Siège.  III.  m. 

Saint  Fulgence  estimailla  lecture  beaucoup  plus 
nécessaire  aux  moines  que  le  travail  des  mains. 

IV.  143. 

La  règle  de  saint  Ferréol  leur  ordonnait  de  sa- 
voir le  psautier  par  cœur,  et  de  réciter  ou  de  mé- 
diter continuellement  ces  divins  cantiques  :  pen- 
dant le  travail  la  lecture  se  devait  faire  par  ceux 
qui  ne  pouvaient  pas  travailler,  iv.  141. 

Le  concile  de  Ueims,  tenu  en  1131,  condamna  les 
moines  bénédictins  elles  chanoines  réguliers  qui 
allaient  étudier  les  lois  ou  la  médecine  dans  les 
Universités,  iv.  177. 

Saint  Ambroisc  ne  voulait  plus  recevoir  dans 
sou  monastère  les  moines  qui  en  étaient  sortis. 
Saint  Basile  témoigne  que  les  moines  ne  peuvent 
plus  sans  un  détestable  sacrilège  rentrer  dans  la 
vie  profane  des  séculiers;  et  que  ceux  qui  sont 
sortis  des  monastères  ne  doivent  plus  y  êti-e  reçus, 
m.  330. 

Celui  qui  avait  reçu  une  donation  au  cas  qu'il 
eût  des  enfants,  jouissait  de  la  donation  s'il  se 
faisait  moine,  et  devait  en  distribuer  les  revenus 
en  œuvres  de  charité  :  mais  s'il  ne  recevait  l'habit 
de  moine  qu'à  l'article  de  la  mort,  la  donation 
n'avait  point  lieu,  et  il  était  obligé  d'en  faire  une 
entière  restitution,  m.  400. 


DES  MATIÈRES. 
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On  forçait  quelquefois  les  personnes  illustres  à 
se  faire  moines,  par  la  nécessité  de  ne  pouvoir 
autrement  éviter  la  mort.  m.  397. 

Pépin^fils  de  Charlemagno,  ayant  conspiré  contre 
son  père,  fut  condamné  par  les  Etais  à  se  faire  raser 
et  à  être  moine,  m.  398. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  les  moines  suc- 
cédaient à  leurs  parents,  et  les  monastères  possé- 
daient en  leur  nom.  vi.  96. 

La  règle  de  saint  Benoît  suppose  que  les  moines 
proies  ne  peuvent  succéder,  vi.  i\l. 

La  règle  du  mailre  y  est  conforme,  vi.  117. 

Mais  les  règles  de  saint  Césaire,  de  Tetradius  et 
de  saint  Aurélien,  les  supposent  au  contraire  capa- 
bles de  succéder,  vr.  117,  118. 

Les  religieux  de  Tordre  de  saint  Dominique  ont 
succédé  à  leurs  parents,  vi.  139. 

Et  ceux  de  saint  François  aussi  :  mais  les  com- 
munautés des  uns  et  des  autres  vendaient  les  fonds 
de  ces  successions,  vi.  139. 

Les  religieux  de  Citaux  ont  succédé  à  leurs  pa- 
rents, ou  plutôt  leurs  abbés  pour  eux.  vi.  139. 

Les  bénédictins  succédaient  aussi.  'Vi.  140. 

Les  chartreux  succédaient  encore  en  1410,  dans 
la  Hollande,  la  Gueldre  et  le  Brabant.  vi.  140. 

Tous  les  religieux  héritaient  en  Allemagne,  au 
commencement  du  xvi''  siècle  ;  les  princes  deman- 
dent qu'ils  renoncent  à  ce  droit,  ti.  141. 

Ils  héritaient  aussi  en  Espagne,  vi.  142. 

En  France,  on  commença  de  bonne  heure  à  con- 
tester aux  religieux  le  droit  de  succéder,  vi.  142. 

Et  du  temps  de  Charles  Vil,  on  leur  ôtace  droit 
dans  tous  les  pays  de  coutumes,  vi.  143. 

On  les  accoutuma  aussi  à  les  priver  des  succes- 
sions dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  et  la  coutume 
eu  ayant  été  universellement  reçue,  François  I"  en 
fit  une  ordonnance,  vi.  143. 

Pour  le  reste  de  ce  qui  les  regarde.  Voyez  Obe- 
dienies.  Testaments. 

MONAMBASE. 

L'empereur  Maurice  voulant  gratifier  la  ville  de 
Monambase,  lui  donna  le  titre  d'évèché,  et  or- 
donna qu'elle  serait  la  trente-quatrième  métro- 
pole. I.  235. 

MONASTÈRES. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  descen- 
dants, on  enfermait  les  clercs  et  les  laïques  dans 
les  monastères  pour  y  faire  pénitence,  m.  398. 

Les  monastères  avaient  autrefois  des  supérieurs 
perpétuels,  et  cela  était  avantageux  alors  :  la  né- 
cessité a  depuis  engagé  à  établir  la  trieunalilé  des 
offices.  VII.  8,  9. 

Innocent  VIII  paraît  être  le  premier  qui  ait  intro- 
duit la  loi  de  la  triennalilé.  vu.  9. 

Histoire  des  degrés  du  relâchement  qui  s'est 
introduit  dans  les  monastères,  vi.  616  et  suiv. 

La  principale  cause  de  ce  relâchement  a  été  le 
partage  des  biens ,  premièrement  entre  l'abbé  et 
les  moines,  vi.  616  et  suiv. 

En  second  lieu,  entre  les  divers  officiers  claus- 
traux à  vie.  VI.  019  et  suiv. 

Eulln  entre  les  simples  moines,  à  chacun  des- 
quels on  assigna  des  pensions  ou  prébendes,  vi.  620. 

Comment'la  discipline  monastique  pourra  se 
maintenir  dans  les  lieux  où  elle  a  été  rétablie,  vu. 
8,  9. 

MONIALES. 

Léandre,  frère  d'Isidore  de  Séville,  prescrivit  aux 
moniales  une  assiduité  et  une  succession  conti- 
nuelle de  lecture  et  de  prière,  iv.  112. 

Soyez  Religieuses  et  Vierges. 


MONNAIE. 

La  permission  de  faire  battre  monnaie  donnée 
aux  évoques  du  Mans.  vi.  loi. 

Aux  évèques  d'Autun  qui  l'ont  transférée  à  leur 
chapitre,  vi.  157. 

Aux  archevêques  de  Reims,  vi.  158. 

Aux  archevêques  de  Ravenne.  vi.  177. 

Aux  abbés  de  Cluny.  vi.  178. 

Aux  prieurs  de  Sauvigny.  vi.  179. 

Louis  Hutin  conhrma  le  droit  de  faire  battre 
monnaie  à  tous  les  prélats  qui  l'avaient,  vi.  191. 

MONS  EN  IIAINAUT. 

Brunon,  archevêque  de  Cologne  et  légat  du 
pape,  érigea  un  collège  de  chanoinesses  à  Mons. 
m.  137. 

MONTAUBAN. 

Le  pape  Jean  XXU  érigea  Montauban  en  évêché. 
I.  322. 

MONTPELLIER. 

Translation  de  l'évêché  de  Maguelonne  à  Mont- 
pellier par  le  pape  Paul  111.  i,  321. 

MORAVIE. 

La  Moravie  était  autrefois  soumise  à  l'évêque 
de  Passau,  suffragant  de  Sallzbourg.  i.  244. 

MOSCOVIE. 

Le  patriarche  de  Moscovie  relevait  de  celui  de 
Constantinople.  1. 132. 

Il  avait  sous  lui  deux  métropolitains,  outre 
quelques  archevêques  et  plusieurs  évèques.  i.  133. 

La  religion  qu'on  fuit  en  Moscovie  est  la  même 
que  celle  des  Grecs  :  les  Moscovites  la  reçurent 
d'eux  sous  l'empire  de  Basile,  i.  133. 

MOSUL. 

Les  Nestoriens,  qui  étaient  dans  les  Indes 
Orientales,  relevaient  du  patriarche  de  Mosul. 
I.  128. 

MOUÇON. 

Célestin  III  accorda  à  l'archevêque  de  Reims  la 
permission  d'ériger  un  nouvel  évêché  dans  le 
château  de  Mouçon.  i.  321. 

Le  pape  Innocent  III  confirma  cette  concession 
de  Célestin  III  et  permit  à  l'archevêque  de  nommer 
à  cet  évêché  sa  vie  durant,  avec  le  consentement 
des  diocésains,  i.  321. 

MUGISSE. 

L'empereur  Justinien  érigea  en  métropole  la 
ville  de  Mucisse,  et  lui  donna  le  nom  de  Justinia- 
nopolis.  I.  212. 

MUSIQUE. 

Les  concerts  et  les  instruments  de  musique  sont 
défendus  aux  clercs,  si  ce  n'est  pour  chanter  des 
cantiques  sacrés,  vu.  441- 

MUTILER. 

Alexandre  III  déclara  irrcguliers  ceux  qui  tuaient 
ou  mutilaient  leurs  adversaires  dans  un  combat, 
sans  que  les  évèques  en  pussent  dispenser,  iv.  48. 

Le  pape  Hilaire  fut  le  premier  qui  déclara  irré- 
guliers ceux  qui  étaient  mutilés  de  quelque  partie 
du  corps.  IV.  62,  03. 

Les  mutilations  qui  causaient  une  entière  im- 
possibilité de  faire  les  fonctions  sacrées  des  or- 
dres, étaient  mises  entre  les  irrégularités,  quand 
elles  venaient  d'un  attentat  criminel  sur  soi-même  : 
mais  il  n'en  était  pas  de  môme  de  celles  qui  ve- 
naient du  hasard  ou  d'une  violence  qu'on  avait 
soulfertc.  iv.  03,  61. 
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Chez  les  Grecs  celui  qui  s'était  mutilé  lui-môme, 
était  irrcgulier,  et  ne  pouvait  être  admis  aux 
ordres,  m.  518. 
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NAISSANCE. 

Childéric,  à  la  naissance  de  son  fils,  ordonna 
qu'on  ouvrit  toutes  les  prisons,  et  qu'on  élargit  les 
prisonniers,  et  défendit  de  rien  exiger  de  ce  qui 
était  dû  au  fisc.  v.  480. 

NAIXEBAN. 

Naixeran  était  la  résidence  de  l'archevêque  des 
Francs-Arméniens  à  qui  l'on  donnait  quelquefois 
le  nom  de  catholique  et  de  patriarche,  i.  128. 

NANCY. 

Le  cardinal  d'Ossat  a  fait,  h  Rome,  tous  ses 
efforts,  pour  empêcher  qu'on  n'érigeât  Nancy  en 
évêché.  1.  320. 

Cette  érection  ne  se  pouvait  faire  sans  une  ex- 
trême diminution  de  Tévêché  de  Tout  qui  appar- 
tient à  la  France,  i.  321. 

NARBONNE. 

Narbonne  fut  la  capitale  de  la  Gaule  Narbon- 
naise,  dans  la  division  des  Gaules  laite  par  l'em- 
pereur Auguste.  I.  220. 

Paul  fut  envoyé  par  le  pape  à  Narbonne  pour  en 
être  le  premier  "évêque.  i.  300. 

Le  pape  Boniface  l"  délégua  l'archevêque  de 
Narbonne  contre  l'attentat  d'un  métropolitain 
étranger  qui  avait  osé  ordonner  un  évêque  ù 
Lodève  à  l'insu  du  métropolitain,  i.  333. 

En  1000,  l'archevèciue  de  JSarbonne  exempta 
l'abbaye  de  Grasse  et  ses  dépendances  de  toute  la 
juridiction  épiscopale.  m.  89. 

En  422,  le  pape  rendit  au  métropolitain  de  War- 
bonno  le  droit  d'ordonner  les  évêques  de  sa  pro- 
vince. I.  164. 

Prétention  de  l'archevêque  de  Narbonne  pour 
son  droit  de  primalie  sur  la  métropole  de  Tarra- 
cone  en  Espagne,  i.  190. 

Protestation  de  l'archevêque  de  Narbonne  sur 
le  rétablissement  de  la  métropole  de  Tarracone. 
1.  250. 

En  1097,  le  pape  Urbain  11  donnait  l'archevêque 
de  Narbonne  le  droit  de  priraatie  sur  l'archevêque 
d'Aix.  1.  101. 

Le  métropolitain  de  Narbonne  assista  avec  ses 
suffraganls  au  troisième  concile  de  Tolède,  i.  22i. 

Les  Sarrasins,  ayant  pris  Narbonne,  firent  éclip- 
ser pour  peu  de  temps  la  métropole,  i.  236. 

Les  rois  de  France  ayant  repris  Narbonne  sur 
les  Sarrasins,  soumirent  sa  métropole  à  la  prima- 
tie  de  Bourges,  i.  2o3,  254. 

Le  vicomte  de  Narbonne  relevait  de  l'archevê- 
que,;'! qui  lo  tiers  des  murailles  appartonait.vi.  IM'). 

Comment  les  comlos  de  Toulouse  sont  devenus 
ducs  de  Narbonne.  Dillérends  de  Simon  de  Mont- 
fort  avec  l'archevêque,  etc.  vi.  189. 

NARDO. 

L'église  de  Nardo,  en  Italie,  fut  autrefois  un 
monastère  de  moines  Grecs,  ii.  573. 

NAUFRAGE. 

En  Bretagne,  tout  ce  qui  échappait  d'un  nau- 
frage était  porté  au  fisc  du  prince  :  le  concile  de 
Nantes,  en  1127,  abolit  celte  coutume,  vi.  125. 

Son  décret  est  confirmé  par  le  pape.  vi.  123. 


NAVARRE. 

Jeanne,  reine  de  France  et  de  Navarre  fonda  en 
1304,  le  collège  de  Navarre  à  Paris  :  elle  lui  assigna 
des  bourses  et  des  fonds  pour  vingt  écoliers  en 
grammaire,  trente  en  logique  et  en  philosophie, 
et  vingt  en  théologie,  m.' 536. 

Cette  grande  princesse  voulut  que  les  places  de 
maîtres  et  d'écoliers  ne  fussent  remplies  que  pat 
des  personnes  pauvres  des  biens  de  la  fortune, 
mais  riches  en  vertu  et  en  piété,  m.  537. 

NECTARIUS. 

Neclarius,  évêque  de  Constantinople,  abolit  la 
pénitence  publique,  i.  309. 

NÉGOCE. 

Quel  négoce  est  permis  aux  clers.  'Votez  Clercs. 
Saint  Léon  ne  voulait  pas  que  les  pénitents  fissent 
aucun  négoce,  vu.  283. 

NÉOPHYTES. 

Saint  Paul  s'opposa  à  l'ambition  démesurée  des 
néophytes,  qui  dès  le  moment  qu'ils  étaient  entrés 
dans  l'Eglise,  voulaient  s'avancer  dans  les  plus 
hautes  dignités.  Le  concile  de  Sardique  ne  leur 
permit  pas  d'être  diacres,  m.  599. 

Quand  on  ne  recevait  le  baptême  que  dans  uu 
âge  avancé,  les  néophytes  étaient  irréguliers  pour 
les  moindres  ordres,  m.  001. 

Le  concile  de  Néocésarée  permit  d'ordonner 
prêtres  les  néophytes,  si  les  besoins  de  l'Eglise  .'^t 
leur  piété  pouvaient  justifier  cette  dispense,  m. 
599. 

Aux  viii«,  ix"  et  X*  siècles,  on  appelait  néophytes 
ceux  qui  avaient  été  nouvellement  baptisés,  ou 
ceux  qui  avaient  reçu  depuis  peu  la  cléricalure. 
IV.  97,  98. 

Au  temps  de  saint  Grégoire,  il  s'était  introduit  en 
France  une  coutume  par  lacpielle  les  nouveaux 
baptisés  et  les  nouveaux  clers  montaient  tout  d'un 
coup  à  l'épiscopat.  iv.  93. 

Saint  Grégoire  menaça  de  la  déposition  et  de 
l'excommunication  les  évêques,  les  clercs  et  les 
séculiers  qui  s'eflorccraient  d'élire  et  d'élever  à 
l'épiscopat  un  néophyte.  Idem. 

Dans  les  nécessités  "urgentes,  ce  saint  pape  abré- 
geait le  temps  qu'il  fallait  pour  éprouver  les  néo- 
phytes. IV.  94. 

Le  IV«  concile  d'Arles  demandait  un  an,  à  moins 
que  ce  ne  fût  dans  une  nécessité  pressante,  iv.  93. 

Le  concile  de  Brague  ne  demandait  aussi  qu'un 
an  pour  faire  cette  admirable  transformation  d'un 
néophvte  en  un  évêque.  Idem. 

L'enipereurJuslinicn  ne  demandait  que  six  mois 
de  retraite  dans  un  couvent  ou  dans  la  cléricature. 
IV.  90. 

Balsamon  déclare  que  chez  les  Grecs  il  fallait 
garder  sept  jours  d'interstices  entre  chaque  ordre. 
IV.  99. 

Dans  le  VIIl"  concile  général,  des  légats  du  Saint- 
Siège  tirent  publier  une  défense  aux  laïques  et  aux 
néophytes  de  pouvoir  être  admis  aux  ordres,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  gardé  les  interstices,  iv. 
98  99. 

Au  temps  du  pape  Alexandre  III,  lo  pape  seul 
pouvait  dispenser  de  l'irrégularité  des  néophytes. 
IV.  103. 

NESTORIENS. 

Le  patriarche  des  Nestoriens  envoyait  des  ar- 
chevêques et  des  évêques  dans  la  province  de 
Bahvlone  et  dans  toutes  les  Indes,  i.  128 

En  1247,  l'archevêque  Nestorien  deNisibe,dési- 
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rant  de  se  réunir  à  l'Eglise  Romaine,  envoya  sa 
confession  de  foi  au  pape.  i.  130. 

NEUMES. 

On  appelait  neume  le  neuvième  des  biens  que  les 
laïques  tenaient  en  bénélice  de  l'Eglise,  et  qu'on 
leur  faisait  payer  outre  la  dîme.  vi.  31. 

Cliarlemagne,  Louis  le  Débonnaire  et  les  con- 
ciles ordonnent  aux  bénéficiers  laïques  de  payer 
ces  neumes.  vi.  31  et  suiv. 

Saint  Géraud  d'Orillac  payait  volontairement  les 
neumes  de  ses  biens,  vi.  31. 

NE  VERS. 

Le  chapitre  de  la  cailiédrale  de  Nevers  est  sou- 
mis à  l'archevêque  de  Sens.  iii.  120. 

NICE. 

Le  pape  Innocent  II  approuva  l'établissement 
que  l'évoque  de  Nice  avait  fait  des  chanoines  ré- 
guliers dans  sa  cathédrale,  ii.  533. 

Ce  pape  ordonna  qu'on  n'y  pourrait  élire  d'é- 
vèque  qui  ne  lut  chanoine  régulier,  ii,  533. 

NICÉE. 

Les  honneurs  superficiels  des  métropolitains 
furent  accordés  à  l'évèque  de  Nicée  dans  le  con- 
cile de  Chalcédoine.  i.  212,  300. 

NICOMÉDÏE. 

Plainte  de  la  métropole  de  Nicomédie  contre 
celle  de  Nicée  dans  le  concile  de  Chalcédoine. 
I.  300. 

NICOSIE. 

Translation  de  l'archevêché  de  Salamine  à  Ni- 
cosie par  le  pape  Innocent  III. 

L'archevêque  de  Nicosie  fut  le  premier  qui  dans 
ses  conslilutions  se  qualilia  (ïarchevéque  iMr  la 
grâce  de  Dieu  et  du  Saint-Siège,  i.  338. 

En  I2i8,  le  pape  envoya  un  légat  pour  régler  la 
métropole  de  Nicosie  et  toute  l'église  de  File  de 
Chypre,  m.  271. 

NIMES. 

Les  chanoines  de  l'église  de  Nîmes  étaient  tous 
amovibles  au  temps  d'Innocent  111.  Quelques-uns 
commencèrent  alors  à  surprendre  des  rescrits  à 
Rome  pour  se  perpétuer,  yii.  2. 

NOBLES. 

Par  le  mot  de  nobles,  dans  les  anciens  canons  et 
les  anciens  auteurs,  on  entend  ceux  qui  sont  nés 
libres,  et  non  pas  ceux  qui  ont  été  affranchis,  iv. 
37. 

Grégoire  IX  semble  condamner  la  coutume  de 
l'Eglise  de  Strasbourg  où  l'on  ne  recevait  dans  les 
chanoinies  que  ceux  qui  étaient  nobles  de  père  et 
de  mère  :  un  grand  nombre  d'autres  chapitres  en 
Allemagne  ont  conservé  celte  même  coutume, 
aussi  bien  que  plusieurs  chapitres  de  Pologne,  de 
France  et  d'Espagne,  qui  n'admettent  aux  béné- 
fices que  des  personnes  nobles,  iv.  191. 

Autrefois  les  nobles  seuls  s'adonnaient  aux  let- 
tres; les  roturiers  s'appliquaient  à  la  culture  de  la 
terre  et  aux  arts.  iv.  192. 

Les  nobles  seuls  composaient  les  étals  généraux 
et  les  parlements  avec  le  clergé  :  et  toutes  les  ma- 
gistratures se  donnaient  aux  nobles.  Idem. 

L'Allemagne  et  la  Pologne  ont  conservé  l'an- 
cienne coutume  de  ne  faire  étudier  que  les  nobles. 
Idem. 

En  France,  dans  les  chapitres  de  Lyon  et  de 
Drioude,  sont  demeurées  les  marques  de  l'antiquité 
qui  donnait  l'exclusion  à  tous  ceux  qui  n'étaient 
pus  nobles.  Idem. 


NOCES. 

Le  concile  de  Laodicée  défend  les  danses  aux 

noces  des  chrétiens,  vu.  434. 

Saint  Charles  Dorromée  se  trouvait  quelquefois 
aux  noces,  pour  y  retenir  les  conviés  dans  le  devoir. 
VII.  473. 

NOËL. 

Ce  n'a  été  pendant  longtemps  que  dans  l'Egii.se 
romaine  qu'on  a  dit  trois  messes  le  jour  de  Noël. 
VI.  477. 

NOMINATION. 

La  nomination  aux  évêchés  et  aux  abbayes  a  été 
accordée  au  roi  par  le  concordat,  m.  498. 

Le  roi  est  obligé  de  nommer  au  pape  un  docteur 
ou  un  licencié  en  théologie  ou  en  droit,  v.  390. 

Depuis  ce  concordat,  les  archevêques  ne  jouis- 
sent plus  du  droit  de  confirmation,  iv.  421. 

NONCES, 

Voyez  Légats. 

NORMANDIE. 

Rollon,  duc  de  Normandie,  promit  au  roi  Charles 
le  Simple  de  tenir  de  lui  la  Normandie  et  la  Bre- 
tagne à  foi  et  hommage  ,  en  mettant  ses  mains 
entre  celles  du  roi.  iv.  4C4. 

Si  le  droit  de  déport  en  Normandie  a  été  auto- 
risé par  l'ordonnance  de  Blois.  vu.  80. 

NORVÈGE. 

Drontheim  ou  Nicosie,  en  Norvège,  était  une  mé- 
tropole puissante  du  temps  du    roi  Grégoire  X. 

I.  240. 

L'archevêque  prétendait  faire  relever  la  royauté 
de  son  église,  i.  246. 

11  avait  le  privilège  d'instituer  les  chapelains 
dans  les  chapelles  de  fondation  royale  sans  le 
consentement  du  roi.  ii.  412. 

En  1273,  dans  la  Norvège,  le  roi  prétendait  que 
le  royaume  était  héréditaire ,  et  l'archevêque  de; 
Dronllieim  (Nidrosia)  prétendait  au  contraire  qu'il 
était  électif  et  qu'il  avait  la  première  voix  dans 
l'élection,  iv,  390. 

Le  pape  dispense  un  bâtard,  pour  pouvoir  tenir 
le  royaume  de  Norvège  et  le  transmettre  à  ses  des- 
cendants. VI.  207. 

NORTWÎK. 

Herbert,  évèque  de  Nortwik,  alla  à  Rome  pour 
faire  révoquer  le  privilège  de  l'abbaye  de  Saint- 
Edmond,  que  le  pape  avait  soumise  à  l'archevêque 
de  Cantorbéry.  in.  119. 

NOTAIRES. 

Les  notaires  étaient  originairement  deslinés 
pour  recueillir  les  actes  des  martyrs,  ii.  364. 

On  prenait  ordinairement  pour  cela  des  sous- 
diacres;  on  les  distribuait  dans  les  divers  quartiers 
de  Uoaie.  ii.  304. 

H  y  avait  à  Rome  un  collège  de  notaires,  dont 
le  chef  avait  soin  des  chartes,  ii.  365. 

Ils  écrivaient  aussi  les  actes  publics,  comme  il 
parait  par  les  actes  d'allranchissement  et  de  liberté 
que  saint  Grégoire  donna  à  quelques  esclaves  de 
l'Eglise  romaine,  ii.  364. 

Les  uns  avaient  des  commissions  générales 
pour  veiller  dans  toute  une  province,  et  pour 
remédier  aux  désordres  qui  échappaient  à  la  vigi- 
lance des  évoques.  Les  autres  avaient  des  com- 
missions particulières  pour  certaines  occurrences. 

II.  365. 

Les  notaires  devaient  être  dans  une  grande  ré- 
putation de  prudence  et  de  probité,  pour  soutenir 
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l'honneur  du  Siège  apostolique  qui  les  revêtait  de 
son  autorité,  ii.  365. 

Les  notaires  de  l'Eglise  romaine  avaient  usurpe 
le  pas  sur  les  évoques;  mais  le  pape  Pie  11  le 
leur  ôta.  ii.  427. 

Les  évoques  avaient  aussi  leurs  notaires  à  qui 
ils  dictaient  leurs  lettres.  II.  364. 

Les  jeunes  enfants  commençaient  ordinaire- 
ment leur  apprentissage  dans  la  cléricature  par 
l'otfice  de  lecteurou  de  notaire,  ii.  3Ci. 

Il  y  en  avait  dont  la  fonction  était  de  porter  la 
crosse  des  évéques.  ii.  3C6. 

Dans  l'Orient,  l'office  de  notaire  était  conféré  le 
plus  souvent  à  des  diacres,  ii.  363. 

Les  notaires,  chez  l'empereur,  étaient  les  confi- 
dents du  secret,  et  comme  les  secrétaires  d'Etat. 
II.  306. 

Du  temps  de  Charlemagne,  celui  qui  était  le  chef 
des  notaires  de  l'Eglise  s'appelait  p-otonotaire  et  ar- 
chinotaire.  n.  369. 

Depuis  ce  temps,  les  notaires  de  nos  rois  étaient 
des  clercs,  ii.  336. 

Au  XV"  et  au  xvi«  siècle  les  clercs  étaient  en  même 
temps  notaires  apostoliques  et  impériaux,  prêtres 
et  docteurs,  ii.  377. 

Quand  l'office  de  notaire  a  été  communiqué  aux 
laïques,  les  personnes  nobles  ont  commencé 
d'exercer  cet  office,  ii.  379. 

NOTAIRES   DES  ÉVÊQUES. 

L'ordre  des  notaires  desévèqucs  était,  du  temps 
de  saint  Grégoire,  comme  un  des  ordres  mineurs  : 
ce  pape  leur  défend  de  rien  prendre  pour  l'expédi- 
tion des  lettres,  vi.  413. 

Cette  défense  continua,  lorsque  les  notaires  ne 
furent  que  de  simples  officiers,  quelquefois  des 
laïques,  vi.  413. 

Dans  le  xiV  siècle  on  commença  à  approuver 
qu'on  fit  des  taxes  médiocres  pour  les  notaires;  et 
cela  passa  ensuite  en  règle,  vi.  413  et  suiv. 

Décrets  du  concile  de  Trente  touchant  ce  qu'ils 
peuvent  exiger,  vi.  415,  416. 

Règlements  des  conciles  de  Milan,  du  concile  de 
Cologne, en  1570,  du  concile  de  Toulouse,eû  1590, 
etc.  VI.  417  et  suiv. 

ROYALES. 

Grégoire  VI  ordonne  de  payer  les  dîmes  des 
novales.  vi.  309. 

Divers  conciles  l'ordonnent  ensuite,  vi.  40  et 
suiv.  43. 

Les  religieux  ne  les  paient  point, quand  ce  sont 
eux  qui  ont  les  premiers  délnciié  les  terres. vi.  42. 

Les  dîmes  des  novales  apparlieiincnl  au  curé, 
s'il  n'y  a  exception  contraire,  vi.  42,  COI,  602. 

Les  laïques  qui  possèdent  des  diiiies  inféodées, 
n'ont  point  de  droits  sur  les  dîmes  des  novales.  vi. 
62,  63. 

NOVICES,   NOVICIAT. 

Les  lois  tant  civiles  que  canoniques  ordonnaient 
que  le  noviciat  J^e  lit  avec  l'habit  séculier,  et  que 
l'on  ne  reçût  l'habit  de  la  religion  qu'en  faisant 
profession.  Du  temps  de  saint  I?ernard,  on  taisait 
encore  le  noviciat  avec  lliabit  séculier,  m.  101. 

En  Orient,  du  temps  du  concile  in  Trullo,  les  no- 
vices pouvaient  pendant  trois  ans  quitter  l'habit 
de  religion,  m.  lo. 

Le  \«  concile  d'Orléans  ordonna  que  dans  les 
monastères  où  la  clôture  était  gardée,  les  filles 
leraient  une  année  de  noviciat  avant  que  de  rece- 
voir l'habit  de  religion,  m.  141. 

Suivant  les  règles  de  saint  Césaire,  de  saint  Fer- 
réol  et  de  plusieurs  autres,  labbé  pouvait  pro- 


longer ou  raccourcir  le  temps  du  noviciat,  selon  les 
dispositions  de  celui  qui  se  présentait,  m.  i61. 

Au  temps  d'Honoré  III,  dans  les  monastères  où 
les  habits  des  proies  et  des  novices  n'étaient  pas 
différents,  c'était  être  profès  que  de  porter  l'habit 
plus  d'une  année. 

Grégoire  IX  décida  que  les  novices  pouvaient 
rentrer  dans  le  siècle  quand  ils  n'avaient  pas  en- 
core pris  l'habit  de  profès.  m.  159. 

Innocent  IV  déclara  les  professions  nulles  quand 
elles  étaient  faites  avant  l'année  du  noviciat, 
m.  159. 

Alexandre  IV  réserva  celte  loi  aux  ordres  des 
dominicains  et  des  franciscains,  m.  159. 

Bonilace  VIII  retendit  à  tous  les  ordres  des 
mendiants,  m.  156. 

Grégoire  XIU  ayant  retranché  dix  jours  de 
l'année  1582,  plusieurs  professions  furent  iléclarées 
nulles,  parce  que  l'année  du  noviciat  n'était  pas 
complète,  m.  193. 

NOYON. 

Translation  de  l'évêché  de  Vermandois  à  Noyon, 
par  saint  Médard.  i.  303. 

Démembrement  de  l'évêché  de  Noyon  pour  ériger 
un  évèché  à  Tournai,  i.  318. 


OBÉDIENCES. 

Les  obédiences  étaient  de  petits  monastères 
dépendant  de  quelques  abbayes,  m.  237. 

Ces  obédiences  n'étaient  que  des  fermes  pour 
augmenter  le  revenu  des  abbayes,  et  où  l'on 
mettait  quelques  moines.  Idem. 

Le  concile  d'York  défendit  aux  moines  de 
prendre  des  obédiences  à  ferme.  Idem. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  déclara  que  les 
moines  ne  pouvaient  pas  tenir  en  même  temps 
deux  obédiences.  Idem. 

Dans  la  suite  ces  obédiences  ont  été  appelées 
prieures-cures,  m.  258. 

Les  obédienciers  étaient  amovibles  au  gré  de 
l'abbé,  et  lui  étaient  comptables,  m.  258,  200. 

L'abbé  ne  pouvait  donner  les  obédiences  à  vie. 
m.  25S. 

Il  devait  y  avoir  dans  chaque  obédience  plu- 
sieurs moines  dont  l'un  était  appelé  prieur.  Idem. 

Les  moines  et  les  chanoines  réguliers  à  qui  on 
confiait  les  obédiences,  en  sont  devenus  titulaires 
par  l'inobservation  de  la  loi  qui  délondait  de  leur 
en  laisser  trop  longtemps  l'administration,  vu.  8. 

Comment  ces  obédiences  sont  devenues  des  bé- 
néfices séculiers,  vu.  2. 

ODÉISSANCE. 

Suivant  le  IV«  concile  de  Tolède,  le  métropolitain 
devait  faire  profession  d'obéissance  au  pape,  dans 
le  concile  provincial  où  il  éUiit  consacré,  iv.  433. 

Suivant  le  XI' concile  de  la  même  ville  ceux  qui 
recevaient  les  ordres  sacrés  étaient  obligés  de 
promettre  obéissance  à  révêque.  iv.  432. 

Le  deuxième  concile  de  Chàlons,  en  813,  con- 
damna le  serment  d'obéissance  que  quelques  évo- 
ques exigeaient  de  ceux  à  qui  ils  conféraient  les 
ordres,  et  celte  coutume  avait  été  communiquée 
en  Fiance  par  les  évéques  de  Lombardie.  iv.  436. 

Les  évéques  laisaient  profession  d'obéissance  à 
leur  métropolitain  selon  les  canons,  au  temps  de 
leur  ordination.  Idem. 

Auxxretxii"  siècles,  tous  les  clercs  promus  aux 
ordres  majeurs  faisaient  profession  d  obéissance 
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aux  évêques  :  et  toute  cette  obéissance  était  bornée 
à  l'élroile  observance  des  canons,  dont  les  papes 
ne  se  dispensaient  pas  eux-mêmes,  iv.  442. 

Au  temps  de  Charles  le  Chauve,  les  métropoli- 
tains promettaient  l'obéissance  et  la  soumission 
au  Sirge  romain.  Idem. 

Grégoire  VII  fut  le  premier  qui  exigea  du  pa- 
triarche d'Aquilée  non-seulement  une  profession 
d'obéissance,  mais  un  serment  de  fidélité  sem- 
blable à  celui  que  les  vassaux  prêtent  à  leur  sei- 
gneur. IV.  443. 

Dans  les  décrétales  grégoriennes  quelquefois 
les  moines  promettent  seulement  obéissance  , 
quelquclois  ils  en  prêtent  serment,  iv.  4i8. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1594,  enjoignit  aux 
évoques  de  ne  jamais  donner  de  bénéhce  sans 
avoir  exigé  un  serment  de  fidélité  et  d'obéissance. 
IV.  451. 

Suivant  le  III®  concile  de  Milan,  les  curés 
étaient  tenus  d'obéir  au  Saint-Siège  et  à  leur  évè- 
que.  Idem. 

Tous  les  serments  de  fidélité  et  d'obéissance 
n'ont  jamais  été  reçus  dans  l'Eglise  orientale; 
le  patriarche  des  Maronites  le  recevait  de  tous  les 
évêques  et  de  tous  les  ecclésiastiques,  mais  cela 
ne  venait  que  de  la  communication  de  l'Eglise  la- 
tine lY.  452. 

Pays  d'obéissance. 

La  Bretagne  avec  ses  ducs  ont  toujours  fait 
protession  d'une  ohéissance  et  d'une  sujétion 
très-singulière  au  Saint-Siège  m.  503. 

Le  pape  Jules  II  s'étant  brouillé  avec  Louis  XII, 
mit  la  France  en  interdit  et  en  excepta  la  Breta- 
gne comme  un  pays  d'obéissance.  Idem. 

Suivant  Charles  Dumoulin,  la  Bretagne  est  un 
pays  d'obéissance  parce  que  la  pragmatique  et  le 
concordat  n'y  ont  jamais  été  reçus.  Idem. 

La  Provence  est  ausi  un  pays  d'obéissance  :  en 
Bretagne  et  en  Provence  le  pape  confère  seul  tous 
les  bénélices  pendant  huit  mois  et  les  évoques  pen- 
dant les  quatre  autres,  m.  504. 

OBLATS   OU   MOINES   LAÏQUES. 

Les  oblats  étaient  des  laïques  qui  ayant  résolu 
de  se  convertir  s'étaient  olferts  dans  un  couvent 
dont  les  moines  ne  pouvaient  leur  refuser  l'entre- 
tien ;  le  patriarche  de  Constantinople  avait  droit 
de  mettre  des  oblats  dans  les  monastères  qui 
étaient  riches,  v.  31. 

Sur  quoi  est  fondé  le  droit  des  rois  de  France, 
de  donner  des  prébendes  dans  les  abbayes  à  des 
laïques,  vi.  613. 

Les  comtes  de  Champagne  avaient  droit  d'en 
donner  une  dans  un  prieuré  de  la  dépendance  de 
l'abbaye  de  Saint-Bénigne  de  Dijon.  VI.  013,  614. 

Diverses  déclarations  des  rois  pour  le  change- 
ment de  ces  prébendes  eu  pensions  annuelles,  vi. 
614. 

Les  réunions  de  ces  pensions  à  l'Hôtel  des  Inva- 
lides. VI.  G14. 

En  Angleterre,  les  rois  priaient  les  abbés  de 
nourrir  de  vieux  soldats,  vi.  614. 

Les  monastères  de  Cluny  avaient  des  converses. 
VI.  614. 

OCCIDENT. 

Voyez  Orient. 

ODiLON  (saint). 

Saint  Odilon,  cinquième  abbé  de  Cluny,  avait 
une  indulgence  excessive  pour  les  pénitents. 
I.  401. 


Ol'FICE  DIVIN. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  la  pratique 
en  Orient  était  de  prier  le  matin,  à  l'heure  de 
tierce,  à  sexte,  à  none,  à  vêpres  et  au  chant  du 
coq.  II.  185. 

L'évêque  ne  pouvant  assembler  les  fidèles  à 
l'église  pour  l'office  divin,  à  cause  des  persécu- 
tions, les  assemblait  dans  quelque  maison  parti- 
culière. II.  186. 

Si  les  fidèles  ne  pouvaient  s'assembler  dans 
quelque  maison,  chacun  était  obligé  de  dire  son 
office  en  particulier.  Idem. 

Il  n'y  avait  qu'un  chantre  dont  la  voix  fût  con- 
sacrée à  chanter  l'office.  Idem. 

Dans  l'église  d'Alexandrie,  on  chantait  l'office 
d'une  voix  si  unie  et  avec  tant  de  simplicité,  que 
c'était  plutôt  lire  que  chanter,  n.  187. 

Dans  les  monastères  de  l'Orient  et  de  l'Egypte, 
les  psaumes  étaient  cliantcs  par  un  seul  chantre  ; 
tous  les  autres  écoutaient  et  priaient  avec  une 
extrême  attention,  ii.  189. 

Les  moines  avaient  imité  en  cela  l'Eglise,  où  un 
seul  chantre  psalmodiait.  Idem. 

Les  moines  d'Egypte  ne  s'assemblaient  dans 
l'église  que  pour  l'office  de  la  nuit  et  de  vêpres. 
Idem. 

Ils  s'assemblaient  le  samedi  et  le  dimanche  à 
l'heure  de  tierce  pour  la  messe  et  la  communion. 
Idem. 

Les  moines  de  la  Palestine  et  de  la  Mésopotamie 
distinguaient  les  heures  de  tierce,  sexte  et  none, 
chantaient  trois  psaumes  à  chacune,  et  passaient 
alternativement  de  la  prière  au  travail,  et  du  tra- 
vail à  la  prière.  Idem. 

Les  monastères  de  l'Orient  récitaient  à  la  fin  de 
l'office  de  la  nuit  les  mêmes  psaumes  qui  compo- 
sent encore  nos  laudes.  Idem. 

Les  laïques  mêmes  s'acquittaient  de  ce  devoir 
de  piété  avec  beaucoup  de  zèle.  Idem. 

Les  religieux  s'entrevisitant  dans  la  solitude, 
récitaient  les  heures  canoniales  du  jour  ou  de  la 
nuit,  vers  le  même  temps  qu'on  les  chantait  dans 
les  autres  monastères,  ii.  190. 

Il  y  avait  des  monastères  où  les  quatre  petites 
heures  du  jour  ne  se  chantaient  qu'en  particulier. 
Idem. 

Les  heures  canoniales  ont  été  ainsi  appelées,  du 
canon  ou  de  la  règle  qu'on  observait  dans  le 
nombre  des  psaumes  prescrits  pour  chaque  partie 
du  service  divin.  Idem. 

Dans  la  suite  les  religieux,  à  l'imitation  du 
clergé,  se  sont  imposé  l'obligation  et  la  manière 
de  réciter  l'office  canonial,  ii.  194. 

Les  offices  du  matin  et  du  soir  se  disaient 
publiquement  dans  l'église  ;  mais  tierce,  sexe,  et 
none  se  disaient  en  particulier.  Idem. 

Saint  Chrysoslome,  pour  animer  davantage  son 
peuple,  établit  dans  l'église  le  chant  alternatif  qui 
y  fut  depuis  conservé,  ii.  193. 

Saint  Basile  rapporte  qu'on  chantait  les  offices 
tantôt  à  deux  chœurs,  tantôt  un  seul  chantait  et 
les  autres  répondaient,  u.  191. 

Quand  quelques  religieux  ne  pouvaient  pas  se 
trouver  au  chœur  avec  les  autres,  ils  étaient  obli- 
gés de  réciter  les  heures  canoniales  eu  particu- 
lier. Idom. 

L'empereur  Théodose  le  jeune  chantait  dès  le 
point  du  jour  les  psaumes  alleruativement  avec 
ses  sœurs,  ii.  207. 

Saint  Grégoire  de  Nyssc  en  voyageant  disait 
l'office  divin,  u.  191. 

En  France,  aux  sixième,  septième  et  huitième 
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siècles,  les  clercs  étaient  obligés  d'assister  aux 
offices  suivant  les  conciles  d'Agde  et  d'Orléans. 
II.  208. 

Toutes  les  églises  d'une  province  devaient  se 
conformer  aux  offices  de  la  métropolitaine.  Idem. 

Ces  offices  devaient  avoir  été  concertés  et  exa- 
minés dans  le  concile  provincial.  Idem. 

Les  offices  publics  de  l'Eglise  n'étaient  insti- 
tués que  pour  porter  à  la  prière  tous  les  fidèles, 
et  encore  plus  les  ecclésiastiques,  ii.  210. 

En  Espagne,  dans  les  paroisses  de  la  campagne, 
le  prêtre  et  le  diacre  faisaient  auerualivement 
l'office  chacun  sa  semaine,  ii.  213. 

Le  IV^  concile  de  Tolède  établit  l'uniformité  des 
offices  dans  toute  l'Espagne,  u.  21  G. 

Ce  même  concile  établit  la  peine  de  déposition 
contre  les  clercs  qui  omettraient  l'oraison  domi- 
uicale  dans  les  offices,  ii.  218. 

Dans  les  monastères,  il  y  avait  deux  sortes 
d'heures  canoniales  :  les  unes  se  récitaient  en 
particulier  et  les  autres  en  public,  ii.  219. 

Saint  Aidan,évèque  d'Angleterre,  obligeait  tous 
les  ecclésiasliqaes  à  une  psalmodie  et  à  une  lec- 
ture continuelle,  qui  sont  les  deux  parties  essen- 
tielles des  offices  de  l'Eglife.  ii.  220. 

Tout  le  peuple  assistait  debout  aux  offices,  et 
on  ne  permettait  de  s'asseoir  qu'aux  personnes 
infirmes,  ii.  212. 

Lévèque  Crodégangus  établit  des  règles  pour 
le  chant  de  l'oflice  divin,  ii.  234. 

Il  y  avait  des  offices  qui  étaient  chantés  plus 
solennellement  que  les  autres  dans  les  églises  où 
le  clergé  était  plus  nombreux.  Idem. 

Description  de  tous  les  offices  de  l'Eglise,  sui- 
vant la  règle  de  saint  Benoit,  ii.  22i. 

U  enjoignit  la  nécessité  de  réciter  tout  le  psau- 
tier et  tous  les  cantiques  dans  le  cours  de  chaque 
semaine,  ii.  22'd. 

La  règle  de  saint  Césaire  voulait  que  les  reli- 
gieuses travaillassent  de  leurs  mains  pour  éviter 
le  sommeil  pendant  les  oificcs  de  la  nuit.  Ulem. 

L'empereur  Charlemagne  fit  recevoir  les  offices 
de  l'Eglise  romaine  dans  toutes  les  églises  de  ses 
Etals.  II.  23a,  237. 

Saint  Grégoire  et  l'empereur  Charlemagne  fu- 
rent exlraordinaircmcni  appliqués  à  la  rélorma- 
tion  du  chant  et  des  offices,  ii.  237. 

Cet  empereur  chantait  l'olfice  divin  avec  les 
autres  fidèles.  Idem. 

11  était  le  modérateur  du  chant,  des  leçons  et 
des  oUices  qui  se  célébraient  dans  la  chapelle  du 
palais  impérial.  Idem. 

Il  établit  dans  tous  les  évèchés  et  dans  tous  les 
monastères  des  écoles  pour  apprendre  le  chant, 
les  cérémonies  cl  les  offices  du  V Eglise.  Idem. 

Il  y  avait  une  obligation  toute  particulière  de 
chanlor  les  divins  oiïices  du  jour  et  de  la  nuit 
dans  les  lieux  où  reposaient  les  reliques  des  mar- 
tyrs. II.  2i0. 

Le  11"  concile  de  Cluilons,  tenu  en  813,  a  donné 
des  instructions  si|r  le  détail  des  divins  offices. 
Idem. 

Suivant  ce  concile,  ceux  qui  manquaient  à  ces 
offices  devaient  être  sévèrement  réprimandés. 
II.  241. 

Les  prêtres  dégradés  ne  laissaient  pas  de  de- 
meurer toujours  dans  l'obligation  de  réciter  leur 
ollice.  Idem. 

Le  pape  Jean  VIII  permit  aux  princes  des  Escla- 
vons  nouvellement  convertis  de  célébrer  les  olli- 
ces  divins  en  langue  esclavone.  Idem. 

Les  livres  saints  et  les  offices  divins  étaient 
d'abord  écrits  en  langue  vulgaire,  ii.  215. 


L'unité  de  la  langue  dans  les  offices  divins 
contribuait  à  l'unité  de  la  foi.  ii.  246. 

On  prolongeait  et  on  accourcissail  l'office  de  la 
nuit  selon  le  temps  (lui  restait  jusqu'au  jour,  sui- 
vant qu'il  plaisait  à  l'évêque  ou  au  supérieur. 
II.  247. 

L'assemblée  générale  des  abbés  de  France,  tenue 
sous  Louis  le  Débonnaire,  ordonna  qu'on  ne  di- 
rait point  le  Gloria  Patri  aux  offices  des  morts. 
II.  248. 

L?s  plus  grands  princes  bâtissaient  des  chapelles 
et  se  trouvaient  à  tous  les  offices  qui  s'y  célé- 
braient. II.  251. 

Le  concile  de  Latran,  tenu  en  1215,  ordonna  que 
les  offices  de  la  nuit  et  du  jour  seraient  célébrés 
en  leur  propre  temps  et  sans  précipitation,  ii.  267. 

Tous  les  clercs  étaient  obligés  d'assister  aux 
offices  publics  de  l'Eglise.  ii.2C9. 

Le  concile  de  Latran,  en  1514,  obligea  à  la 
restitution  des  fruits  tous  les  bénéficiers  qui  n'au- 
raient pas  dit  leur  office,  ii.  269. 

Les  bénéfices  n'étaient  donnés  qu'aûn  de  dire 
fidèlement  l'office.  Idem. 

Le  concile  I"  de  Milan  déclara  impétrable  le 
bénéfice  de  celui  qui  manquerait  à  l'office  deux 
fois  en  quinze  jours,  ii.  270. 

Le  IV*  concile  de  Milan,  en  1576,  ordonna  que 
tous  ceux  qui  seraient  entretenus  aux  dépens  de 
l'Eglise  fussent  au  moins  obligés  de  réciter  l'of- 
fice de  la  Vierge.  Idem. 

OFFICES. 

Le  concile  de  Jacca,  en  1060..  substitua  les  offices 
romains  à  ceux  de  la  nation  Gothe.  v.  272. 

Grégoire  Vil  frappa  d'anathèrae  ceux  qui  ache- 
taient des  offices  ecclésiastii]ues.  vi.  302. 

Urbain  II  renouvela  cette  loi.  vi.  392. 

Divers  conciles  ont  depuis  condamné  la  vente 
et  l'achat  dos  oflices  ecclésiastiques,  vi.  393,  402. 

Alexandre  lil  détend  de  vendre  ou  de  louer  les 
officiantes.  VI.  500. 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  défend  aux  archi- 
diacres et  p.ux  doyens  ruraux  de  donner  à  ferme 
leurs  fonctions,  vi.  501. 

Autres  défenses  de  vendre  ou  d'affermer  les 
offices  qui  sont  chargés  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique, vi.  502. 

Le  droit  des  décrétalcs  défend  la  même  chose. 

VI.  502. 

Le  concile  de  Trente  a  aussi  défendu  de  vendre 
les  juridictions  ecclésiastiques,  vi.  505. 

D'autres  conciles  défendent  de  vendre  les  moin- 
dres offices  du  tribunal  ecclésiastique,  vi.  506. 

OFFICES  CLAUSTRAUX. 

Leur  institution  a  été  faite  par  un  motif  de  piété. 

VII.  7. 

Sous  quelles  conditions  le  concile  111  de  Latran 
permet  de  tenir  ces  offices  avec  une  partie  des 
fonds  de  l'abbavc.  vi.  G16. 

Innocent  111  dèleud  de  tenir  ces  offices  à  vie.  vi. 
617. 

Ceux  qui  les  tenaient  devaient  en  rendre  compte 
tous  les  ans.  VI.  616. 

Il  y  eut  dès  le  xiii*  siècle  ,  en  Angleterre ,  des 
officiers  claustraux  perpétuels  et  non  comptables. 
VI.  620. 

Benoit  XII  veut  que  tous  les  officiers  claustraux 
soient  amovibles,  vu.  5. 

Règlements  des  abbés  de  Cluny  pour  empêcher 
que  ces  officiers  ne  s'appropriassent  les  biens,  vi. 
621  ;  VII.  6  et  suiv. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  que  tous  ces  offi- 
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ciers  seront  amovibles  au  gré  de  leurs  supérieurs. 
VI.  022. 

OFFICES  DES  ÉCONOMES. 

Avant  le  concile  de  Chalcédoine,  il  y  avait  des 
économes  en  quelques  églises,  vi.  509,  [)13. 

Ce  concile  jugea  qu'il  devait  y  en  avoir  partout. 
VI.  IHO. 

Cet  économe  était  ordinairement  un  prèlrc.  vi. 
503,  ,')29. 

Il  y  en  avait  plusieurs  en  quelques  églises,  vi. 520. 

Communément  c'était  l'évèque  qui  choisissait 
l'économe,  vi.  513. 

Et  il  ne  pouvait  destituer  celui  qu'il  avait  choisi, 
sans  connaissance  de  cause,  vi.  513. 

En  quelques  endroits  c'était  le  clergé  qui  élisait 
l'économe  avec  le  consentement  de  l'évèque.  vi. 
514. 

Cet  économe  ne  pouvait  être  un  laïque,  vi.  524. 

Il  y  en  avait  en  plusieurs  endroits  d'Occident. 
VI.  524,  527. 

L'économe  rendait  compte  à  l'évoque  une  fois 
tous  les  ans.  vi.  529,  540. 

Description  de  ses  fonctions,  vi.  525. 

Il  y  avait  des  économes  dans  les  églises  de 
France,  sous  l'empire  de  Cliarlemagne.  vi-  538. 

C'était  l'évèque  qui  élisait  l'économe  ;  et  si 
l'évèque  ne  le  pouvait,  le  droit  d'élire  appartenait 
à  l'archevêque,  vi.  538. 

L'économe  avait  la  préséance  sur  tout  le  clergé. 

VI.  539. 

Il  avait  la  pleine  disposition  du  temporel,  sous 
l'autorité  d'un  évèque  visiteur,  quand  le  siège 
épiscopal  était  vacant,  vi.  539. 

Règlement  du  concile  Vil,  pour  la  dévolution  du 
droit  d'élire  les  économes,  des  abbés  aux  évoques, 
de  ceux-ci  aux  métropolitains,  et  des  métropoli- 
tains au  patriarche,  vi.  540. 

11  y  eut  quelquefois  des  économes  laïques  en 
Orient,  vi.  540,  547. 

Les  qualités  des  économes  que  les  évêques  doi- 
vent choisir,  vi.  545. 

Dans  le  xiv°  siècle  il  n'y  eut  plus  d'économes 
en  Occident  que  pour  les  biens  appropriés  à  révo- 
que, et  pour  les  cures  vacantes,  vi.  546. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  aux  chapitres  de 
nommer  des  économes  pour  le  gouvernement  des 
biens  des  évèchés  vacants,  vi.  540. 

Saint  Charles  Borromée  rétablit  dans  la  province 
de  Milan,  les  économes  administrateurs  du  bien 
de  l'Eglise,  du  vivant  môme  de  l'évèque.  vi.  547. 

OFFICIALITÉS. 

Il  n'est  pas  permis  de  vendre  les  officialités. 
Voyez  OtTices. 

OFFICIAUX. 

Au  treizième  siècle,  les  ofliciaux  furent  établis 
dans  tous  les  évèchés.  i.  371. 

Doniface  VllI  ordonna  que  les  officiaux  ne 
pourraient  conférer  les  bénéfices  ni  en  priver 
sans  un  pouvoir  spécial  de  l'évèque.  Idem. 

Innocent  IV,  dans  le  concile  de  Lyon,  donna 
des  bornes  aux  officiaux  des  archevêques,  i.  372. 

Le  même  pape  défendit  aux  archevêques  d'avoir 
des  ofliciaux  dans  les  diocèses  de  leurs  sulfraganls. 
Idem. 

Clément  V  déclara  que  l'official  principal  de 
l'évèque  pouvait  soutenir  la  dignité  de  délégué 
du  pape.  Idem. 

Le  concile  de  Trente  oblige  les  évêques  d'avoir 
des  officiaux  qui  soient  docteurs  ou  licenciés. 
I.  373. 

L'ordonnance  de  Blois  déclare  que  nul  ne  pour- 


rait être  officiai  qu'il  ne  fût  gradué  et  prêtre,  i.  373. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  avait  un  officiai  à 
Londres  contre  les  règles  communes  du  droil  et 
par  coutume  singulière,  i.  375. 

En  1579,  l'assemblée  générale  du  clergé  de 
France  tenue  à  Melun  déclara  que  les  officialités 
devaient  être  données  gratuitement,  et  que  l'évè- 
que devait  donner  des  appointements  honnêtes 
à  son  officiai,  i.  370. 

En  IGOC.  l'assemblée  générale  du  clergé  dressa 
un  règlenienl  pour  les  procédures  juridiques  en 
toutes  les  officialités.  Idem. 

Le  concile  de  Narbonne  tenu  en  1C90  enjoint 
aux  évêques  de  nommer  des  officiaux  dont  la 
venu  et  la  capacité  répondent  à  l'importance  de 
leurs  charges.  Idem. 

L'évèque  peut  établir  des  officiaux  dans  les 
lieux  où  il  les  jugera  nécessaires,  i.  377. 

Les  officiaux  forains  doivent  réserver  à  l'of- 
ficial de  la  ville  la  révolution  des  affaires  les  plus 
embrouillées.  Idem. 

Ces  officiaux  forains  sont  ceux  que  les  évêques 
sont  obligés  d'établir  dans  les  parties  de  leur  diocè- 
se, qui  sont  du  ressort  d'un  autre  parlement.  Idem. 

La  déclaration  du  roi  Louis  XIII  maintient  les 
évêques  dans  le  droit  de  destituer  et  d'instituer 
leurs  officiaux.  Idem. 

En  toute  l'Italie  l'official  et  le  grand  vicaire 
n'est  ordinairement  qu'une  même  personne.  Idem. 

On  ne  peut  appeler  de  l'official  de  l'évèque 
à  l'évèque  même;  il  faut  que  l'appel  en  soit 
interjeté  au  métropolitain,  i.  378. 

OFFRANDES. 

Avant  l'empire  de  Constantin,  on  faisait  des  of- 
frandes à  l'autel  et  les  Pères  y  exhortaient  les 
fidèles  avec  beaucoup  de  zèle.  vi.  9. 

Les  moines  même  dans  le  iv°  siècle  allaient  à 
l'offrande,  vi.  10,  72. 

On  ne  recevait  les  offrandes  que  des  commu- 
niants. VI.  10,  71. 

Elles  ne  pouvaient  être  que  du  pain  et  du  vin. 
VI.  71. 

On  les  recevait  pour  les  pénitents  morts  subite- 
ment, VI.  71,  81. 

Non  pas  néanmoins  dans  toutes  les  églises,  yi.  81 . 

On  n'en  recevait  ni  pour  les  cathécumènes,  ni 
pour  ceux  qui  s'étaient  donné  la  mort,  ni  pour 
ceux  qui  avaient  été  exécutés,  vi.  78,  82. 

On  en  recevait  en  quelques  églises  pour  ceux-ci. 
VI.  77. 

On  en  recevait  pour  tous  les  autres  morts,  et 
même  on  obligeait  par  la  menace  de  l'excommu- 
nication les  héritiers  à  offrir  pour  eux.  vi.  71,  72. 

On  récitait  à  l'autel  les  noms  de  ceux  qui  y 
offraient,  vi.  72. 

On  offrait  une  fois  l'an  du  miel  et  du  lait  à 
l'autel.  VI.  72. 

Sous  Charlemagne,  on  continuait  à  offrir  du 
pain  et  du  vin  à  l'autel;  cependant  le  pain  que  les 
prêtres  y  offraient  pour  la  communion  avait  été 
l'ail  par  eux-mêmes,  vi.  81. 

Quoique  ces  oflrandi's  ne  se  fissent  que  par 
ceux  qui  pouvaient  communier,  ils  ne  commu- 
niaient pas  toujours,  vi.  82. 

Et  dès  le  temps  de  Grégoire  de  Tours  et  de 
saint  Eloi,  on  ollVait  sans  communier,  vr.  77,  78. 

On  olfrait  quelquefois  avant  la  messe,  pour  par- 
ticiper au  mérite  du  sacrifice,  vi.  78. 

Les  capitulaires  ordonnent  d'olfrir  au  moins 
tous  les  dimanches,  vi.  82. 

Le  concile  II  de  Màcon  l'avait  ordonné  aupara- 
vant sous  peine  d'excommunication,  vi.  77. 
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On  recevait  les  offrandes  des  hommes  au  balus- 
tre,  et  «elles  des  femmes  plus  bas.  vi.  81,  82. 

On  continua  après  Tan  mil  à  offrir  à  l'autel. 
VI.  85. 

Au  temps  de  Pierre  Damien,  les  pauvres  of- 
fraient encore  du  pain  et  du  vin ,  mais  les  riches 
depuis  longtemps  n'offraient  que  de  Tor  et  de 
l'argent,  vi.  87. 

Disputes  des  évêques  et  des  curés  avec  les  reli- 
gieux de  Saint-Dominique  et  de  Saint-François,  tou- 
chant les  offrandes  terminées  à  l'avantage  des  reli- 
gieux. TI.  88. 

Dans  le  xm'  siècle,  les  offrandes  des  églises 
succursales  en  Angleterre,  appartenaient  à  l'église 
matrice  ;  et  celles  des  fêtes  de  la  Pentecôte  dans 
toutes  les  églises,  appartenaient  à  l'église  cathé- 
drale. VI.  89. 

On  n'obligeait  plus  à  venir  à  l'offrande  qu'aux 
quatre  grandes  fêtes,  vi.  89. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1530,  et  d'autres  du 
même  siècle,  renouvellent  l'obligation  d'offrir  à 
ces  quatre  fêtes,  vi.  90. 

Autres  ordonnances  des  conciles  du  xvi°  siècle 
pour  les  offrandes,  vi.  91. 

Outre  les  offrandes  à  l'autel,  dès  les  premiers 
temps,  on  en  faisait  d'autres  qui  étaient  portées 
à  la  maison  de  l'évoque,  yi.  li. 

Ou  qu'on  jetait  dans  un  tronc,  yi.  72. 

Ces  olfrantles  étaient  destinées  à  la  nourriture 
et  à  l'entretien  des  clercs,  des  pauvres  et  des 
étrangers,  vi.  9,  10,  13, 14,  77. 

Exhortations  des  Pères  à  faire  ces  offrandes,  vi. 
9,  14,  lo,  16. 

Ces  olfrandcs  rendaient  l'Eglise  romaine  extrê- 
mement riche,  vi.  70. 

Descri[)tion  de  celles  que  quelques  princes  firent 
au  pape  Horniisde.  vi.  80. 

Les  offrandes  y  étaient  encore  très-abondantes 

dans  le  x"  siècle. 

Le  pape  Libère  refusa  les  offrandes  de  Constance, 
et  saint  Basile  reçut  celles  de  Vaiens.  vi.  73. 

Dès  le  xr  siècle  les  patrons  laïques  prétendirent 
avoir  part  aux  offrandes  :  leur  c\ipi(iiié  fut  répri- 
mée par  plusieurs  conciles,  vi,  86,  90,  91. 

En  Languedoc,  on  contraignit  les  juifs  à  faire 
des  offrandes,  vi.  89. 

Règlements  de  divers  conciles  du  vi*  siècle  en 
France  touchant  le  droit  des  évêques  dans  les 
ollrandes.  vi.  531,  532,  561,  562. 

Règlements  des  conciles  du  même  siècle  en 
Espagne  louchant  le  niènie  droit.  \i.  533. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  seconde  race,  le 
tiers  des  offrandes  des  paroisses  appartenait  en- 
core à  l'évèque.  vi.  535. 

Le  concile  de  Franclort  abandonne  néanmoins 
à  l'évèque  la  disposition  de  toutes  les  olVrandcs,  cl 
le  concile  de  Mayence  en  parait  faire  autant,  vi. 
534. 

La  plupart  des  évêques  de  France  laissaient  ce 
tiers  ou  ce  quart  aux  curés,  vi.  573. 

11  y  en  avait  rtéanmoins  qui  le  prenaient  encore 
dans  le  xi"  siècle,  vu.  50. 

ORAISON   DOMINICALE. 

Le  1"V»  concile  de  Tolède  a  établi  la  nécessité 
d'insérer  l'oraison  dominicale  et  quotidienne 
dans  les  offices,  ii.  217. 

Ce  concile  fulmine  la  peine  de  déposition  contre 
ceux  qui  l'omeUront  dans  leurs  offices,  soit  en 
pul)lic,  soit  en  particulier.  Idem. 

L'assemblée  générale  des  abbés  tenue  sous 
Louis  le  Débonnaire  ordonna  qu'on  dirait  à  la 
messe  l'oraison  dominicale,  ii.  248. 


ORAISONS  FUNÈBRES. 

Le  premier  concile  de  Milan  défend  de  faire  des 
oraisons  funèbres  sans  la  permission  de  l'évèque, 
à  qui  on  doit  communiquer  celles  qu'on  a  prépa- 
rées. VI.  453. 

Règlements  d'autres  conciles  de  France  pour  les 
oraisons  funèbres,  vi.  455. 


ORAN. 

La  prise  d'Oran  par  le  cardinal  Ximenès  donna 
lieu  aux  prétentions  d'un  évèque  titulaire  :  mais 
dans  la  suite  cet  évèque  titulaire  accepta  la 
qualité  d'abbé  d'Oran.  1. 149, 

ORATOIRES. 

Le  concile  de  Laodicée  défendit  de  dire  la  messe 
dans  les  oratoires  particuliers,  ii.  304. 

Saint  Chrysostome  employa  les  plus  pressantes 
exhortations  pour  obliger  les  personnes  de  qua- 
lité de  bâtir  des  oratoires  dans  leurs  maisons  de 
campagne.  Idem. 

Justinien  réserva  la  célébration  des  divins 
mystères  aux  églises  publiques,  et  défendit  qu'elle 
se  fit  dans  les  oratoires  domestiques  et  particu- 
liers. II.  307. 

Cet  empereur  permit  néanmoins  les  oratoires 
séparés,  pourvu  que  l'on  obtint  de  l'évèque  dio- 
césain des  ecclésiastiques  pour  y  célébrer  le 
saint  sacrifice.  Idem. 

On  ne  pouvait  conférer  le  baptême  dans  les 
oratoires  domestiques,  ii.  308. 

L'évèque  avait  son  oratoire  particulier  où  il 
célébrait  la  messe.  Idem. 

L'empereur  Charlemagne  ne  voulut  pas  qu'on 
bâtit  des  oratoires  ni  des  chapelles  dans  son 
palais  sans  la  permission  de  l'évèque.  ii.  320. 

Le  concile  de  Pavie  tenu  en  850  loua  la  piété  de 
ceux  qui  ne  se  pouvant  passer  d'oratoires,  ne 
recevaient  les  prêtres  que  de  la  main  de  leur 
évèque.  ii.  322. 

Chez  les  Grecs,  chacun  pouvait  avoir  un  ora- 
toire dans  sa  maison  pour  y  célébrer  les  divins 
mystères;  et  s'il  n'avait  pas  demandé  des  mi- 
nistres à  l'évèque,  la  maison  était  confisquée 
au  prolit  de  l'Eglise,  ii.  323. 

L'empereur  Léon  le  Sage  permit  à  toute  sorte 
de  prêtres  d'administrer  le  baptême  et  d'offrir  les 
divins  mystères  dans  les  oratoires  domestiques. 
Idem. 

Ces  oratoires  ne  se  consacraient  pas  par  les 
évêques,  et  on  n'y  mettait  poiut  de  reliques  de 
inariys.  ii.  325. 

Le  concrie  d'Agde  permit  des  oratoires  dans  les 
maisons  des  seigneurs  à  la  campagne  pour  y  en- 
tendre la  messe  avec  leur  iamille  ;  mais  ils  étaient 
obligés  d'aller  aux  paroisses  les  jours  solennels. 
II.  314. 

Les  clercs  qui  étaient  ordonnés  pour  chanter 
les  divins  offices  dans  ces  oratoires  des  champs 
étaient  bénéliciers.  ii.  314,  315. 

Les  oratoires  ont  donné  naissance  non-seule- 
ment à  des  paroisses  des  champs,  mais  encore 
àdes  clia|)ities.  ii.  315. 

Suivant  le  IV'  concile  d'Orléans,  les  bénéficiers 
des  oratoires  étaient  soumis  à  la  correction  de 
l'archidiacre,  ii.  310. 

Les  oratoires  étaient  fréquents,  parce  qu'on  ne 
célébrait  jamais  deux  messes  en  un  même  jour 
sur  un  autel.  Idem. 

Le  concile  de  Pavie  louait  la  piété  singulière  do 
ceux  qui  faisaient  ordinairement  célébrer  le  di- 
vin service  dans  leurs  oratoires,  m.  433. 


DES  MATIÈRES. 
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ORDRES. 

Les  canons  et  les  constitutions  apostoliques 
ne  font  mention  que  du  lectorat  pour  les  ordres 
mineurs,  i.  306. 

Suivant  ces  mêmes  autorités,  les  exorcistes,  les 
acolytes  et  les  portiers  ne  sont  regardés  que  comme 
des  officiers  qui  n'ont  point  été  ordonnés.  Idem. 

Du  temps  de  saint  Ignace  il  y  avait  des  ordres 
mineurs  à  Texception  des  acolytes,  idem. 

Par  le  concile  de  Laodicée  les  sous-diacres 
étaient  réduits  aux  offices  des  ordres  mineurs. 
Idem. 

On  ne  peut  marquer  aucun  temps  certain  où 
les  ordres  mineurs  aient  commencé,  i.  507. 

Ils  ne  sont  que  des  démembrements  du  diaco- 
nat qui  se  sont  faits  successivement  les  uns  après 
les  autres  selon  les  besoins  nouveaux  de  l'Eglise. 
Idem. 

Tous  les  ordres  mineurs  étaient  comme  un  long 
apprentissage  où  l'on  se  formait  pour  pouvoir 
monter  au  diaconat  et  autres  ordres  supérieurs. 
Idem. 

Le  sous-diaconat  chez  les  Grecs  est  encore  ré- 
puté entre  les  ordres  mineurs,  ii.  27. 

Les  chantres  et  les  lecteurs  semblent  ne  faire 
qu'un  seul  ordre  parmi  eux.  Idem. 

Du  temps  de  saint  Cyprien  la  fonction  des  por- 
tiers était  exercée  par  des  laïques,  i.  508. 

Le  concile  IV  de  Carthage  a  marqué  tous  les 
ordres  soit  majeurs,  soit  mineurs,  et  toutes  les 
cérémonies  les  plus  essentielles  de  toutes  les 
ordinations,  i.  509. 

Les  lecteurs  étaient  gardiens  des  livres  des 
Ecritures  saintes.  Idem. 

Les  clercs  mineurs  travaillaient  au  salut  des 
âmes  et  s'élevaient  par  là  aux  ordres  supérieurs. 
I.  511. 

Le  VIP  concile  général  condamna  les  clercs 
qui,  étant  simplement  tonsurés  sans  avoir  reçu 
l'ordre  de  lecteur,  lisaient  dans  l'église,  i.  514. 

Le  sous-diaconat  commença,  sous  Urbain  II,  à 
s'approcher  des  ordres  sacrés,  i.  518. 

Innocent  III  le  mit  au  rang  des  ordres  sacrés. 
I.  518,519. 

Du  temps  de  saint  Chrysostome,  les  noms  d'éuê- 
ques,  de  prêtres  et  de  diacres,  étaient  communs 
et  attribués  confusément  à  ces  trois  ordres  supé- 
rieurs. I.  286. 

Les  conciles  et  les  Pères  ont  parlé  de  la  même 
manière  de  ces  trois  ordres,  et  ont  fait  mention  de 
chacun  d'eux  ;  au  lieu  qu'ils  ne  parlent  pas  tous 
des  autres  ordres.  Ce  qui  fait  croire  que  ces  trois 
premiers  sont  réputés  d'institution  divine,  et  non 
pas  les  autres,  i.  507. 

Les  ordres  inférieurs  n'étaient  pas  toujours  con- 
férés tous  à  celui  qui  passait  au  diaconat,  parce 
qu'on  les  regardait  comme  de  purs  ol'tices.  i.  507. 

On  peut  néanmoins  en  quelque  manière  les  dire 
d'institution  divine,  en  tant  qu'ils  sont  renfermés 
dans  le  diaconat  dont  ils  ont  été  comme  démem- 
brés. I.  287,  507,  520. 

Les  deux  membres  de  la  famille  de  Constantin 
se  crurent  honorés  de  recevoir  les  ordres  infé- 
rieurs. I.  510. 

Charlemagne  ordonna  à  tous  ses  sujets  de  res- 
pecter tous  ceux  qui  étaient  dans  les  ordres. 
1.  516. 

On  peut  dire  que  Jésus-Christ  étant  sur  terre,  a 
exercé  en  quelque  manière  les  fonctions  de  tous 
les  ordres,  i.  539. 

Suivant  le  concile  de  Trente,  les  ordres  mineurs 
doivent  être  conférés  séparément  et  par  intervalle 


si  l'évoque  n'a  des  raisons  pour  en  user  autre- 
ment. IV.  107. 

On  ne  doit  admettre  aux  ordres  inférieurs  que 
ceux  qu'on  croit  pouvoir  un  jour  être  dignes  des 
ordres  sacrés.  Idem. 

On  ne  peut  recevoir  le  sous-diaconat  qu'un  an 
après  la  réception  des  ordres  mineurs.  Idem. 

On  ne  doit  ordonner  les  sous-diacres  qu'après 
qu'ils  ont  exercé  les  ordres  mineurs.  Idem. 

On  ne  peut  recevoir  deux  ordres  sacrés  en  un 
même  jour.  Idem. 

Autrefois  la  vie  monastique  tenait  souvent 
lieu  des  ordres  inférieurs,  iv.  94. 

Suivant  le  IV*  concile  de  Carthage,  l'évoque 
devait  prendre  l'avis  de  son  clergé  et  même  le 
consentement  de  son  peuple  avant  que  de  donner 
les  ordres,  m.  423. 

Le  clergé  et  le  peuple  avaient  quelque  part  aux 
ordinations  et  aux  promotions  des  bénéficiers. 
m.  431. 

Depuis  le  douzième  siècle,  les  conciles  ont  per- 
mis aux  évêques  de  contraindre  les  bénéficiers 
de  recevoir  les  ordres  selon  la  nature  de  leurs 
bénéfices,  iv.  109. 

Le  pape  Gélase  I"  institua  les  Quatre-Temps 
destinés  au  jeûne  et  à  l'ordination.  Idem. 

Le  jeûne  des  Quatre-Temps  s'observait  déjà  à 
Rome  dès  le  temps  du  pape  Léon,  mais  on  n'y 
conférait  pas  les  ordres,  iv.  244. 

Le  concile  de  Sardique  avait  défendu  aux  évê- 
ques d'ordonnerlesdiocésains  des  autres  évêques; 
cette  défense  fut  réitérée  par  Gratus,  archevêque 
de  Carthage,  dans  le  premier  concile  de  cette 
ville  ,  et  le  troisième  concile  de  Carthage  défendit 
d'ordonner  ceux  qu'un  autre  évêque  avait  com- 
mencé d'ordonner,  m.  280. 

Pendant  les  huit  premiers  siècles  les  conciles 
défendirent  aux  évêques  d'ordonner  les  clercs 
d'un  autre  diocèse,  m.  281. 

Les  évêques  pouvaient  conférer  les  ordres  aux 
laïques  d'un  autre  diocèse,  m.  283. 

Les  clercs  n'étaient  attachés  à  l'évêque  que  par 
l'ordination,  m.  280,  285. 

C'était  la  prévention  et  le  premier  ordre  qui 
attachaient  inséparablement  les  clercs  à  leur 
évêque,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  violence  qu'on 
eût  été  ordonné,  m.  286. 

Si  un  clerc  avait  commencé  à  être  ordonné  par 
un  évêque  et  ensuite  par  un  autre,  il  pouvait  être 
redemandé  par  celui  qui  l'avait  le  premier  or- 
donné, m.  287. 

Le  concile  de  Lérida  prive  l'évêque  du  pouvoir 
d'ordonner,  et  dépose  celui  qui  a  reçu  l'ordre 
toutes  les  fois  que  l'ordination  sera  faite  contre 
les  canons,  m.  291. 

Le  III^  concile  d'Orléans  défendit  aux  évêques 
de  faire  des  ordinations  dans  les  diocèses  des 
autres  évêques  et  d'ordonner  leurs  clercs  sous 
peine  de  suspension  pendant  six  mois.  Idem. 

Un  clerc  qui  avait  été  élu  évêque  d'un  autre 
diocèse  ne  pouvait  pas  sortir  pour  aller  posséder 
son  évêché  sans  la  permission  de  son  propre  évê- 
que. m.  293. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs, on  était  attaché  au  diocèse  où  l'on  avait 
été  tonsuré  et  non  à  celui  où  l'on  avait  reçu  la 
naissance  ou  le  baptême,  m  297. 

Le  domicile  ne  transférait  pas  les  clercs  d'un 
diocèse  à  un  autre,  m.  298. 

Jusqu'après  l'an  mil  les  clercs  n'étaient  point 
sujets  à  l'évêque  du  lieu  de  leur  naissance,  de 
leur  baptême  et  de  leur  domicile,  mais  à  celui  qui 
les  avait  ordonnés,  iir.  300. 
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Pendant  le  ix«  siècle  il  y  eut  des  exemples  où 
l'on  eut  égard  au  lieu  de  la  naissance  et  dû  bap- 
tême. III.  299. 

Après  l'an  mil,  on  commença  à  avoir  plus  de 
déférence  pour  les  évêques  du  lieu  de  l'origine. 
lU.  306. 

Le  pape  Clément  IV  défendit  aux  évêques  d'Ita- 
lie d'ordonner  les  clercs  ullramontains,  s'ils  n'en 
avaient  la  licence  du  pape  ou  de  l'évêque  propre, 
soit  de  l'origine,  soit  du  bénéfice.  Idem. 

Suivant  boniiace  VIII,  il  y  avait  trois  évêques 
dont  on  pouvait  recevoir  les  ordres,  savoir  :  celui 
de  l'origine,  celui  du  bénéfice  et  celui  du  domi- 
cile, m.  307. 

Le  IV«  concile  de  Milan  demandait  que  le  domi- 
cile fût  de  dix  ans.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Trente  ceux  qui  avaient 
demeuré  trois  ans  avec  un  évèque  pouvaient  être 
ordonnés  par  lui.  m.  308. 

Celui  qui  étant  né  dans  un  diocèse  a  été  bap- 
tisé dans  un  autre,  peut  selon  le  droit  être  or- 
donné par  le  prélat  de  l'un  ou  de  l'autre.  Idem. 

Suivant  la  congrégation  du  concile,  quoique 
l'on  soit  attaché  à  un  autre  diocèse,  ou  par  le  do- 
micile ou  par  le  bénéfice,  on  peut  toujours  se 
faire  ordonner  par  l'évêque  du  lieu  de  l'origiue. 
m.  307. 

L'assemblée  générale  du  clergé,  en  1655,  pour 
éviter  tous  les  inconvénients  de  la  naissance  ,  du 
baptême,  du  bénéfice,  du  domicile,  ordonna  que 
les  évêques  n'ordonneraient  que  leurs  diocésains. 
III.  309. 

Avant  le  concile  de  Trente,  les  abbés  pouvaient 
refuser  les  ordres  ou  les  dimissoires  à  leurs  reli- 
gieux sans  leur  rendre  raison  de  leur  refus,  et 
pour  des  crimes  enlièrement  secrets  :  l'évêque  ne 
pouvait  en  user  de  même  envers  ses  clercs,  m 
leur  refuser  les  ordres  que  pour  des  crimes  publics. 
III.  312. 

Comme  dans  ces  derniers  temps  les  ordres  se 
donnent  te  plus  souvent  sans  bénéfice,  le  concile 
de  Trente  a  donné  aux  évêques  le  même  droit  sur 
les  clercs  que  les  abbés  avaient  sur  les  moines,  de 
leur  refuser  les  ordres.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Trente  les  évêques  ne  sont 
comptables  envers  qui  que  ce  soit  du  refus  qu'ils 
peuvent  faire  des  ordres  :  et  on  ne  peut  après  leur 
refus  recourir  à  un  tribunal  supérieur.  Idem. 

Quand  il  s'agit  d'un  bénéfice,  et  que  les  évoques 
refusent  de  conférer  les  ordres,  ils  doivent  rendre 
raison  de  leur  refus;  et  leurs  supérieurs  ecclésias- 
tiques en  peuvent  juger,  m.  312,  313. 

Ceux  qui  ont  un  bénéfice  et  qui  ne  sont  pas 
admis  aux  ordres  par  l'évêque,  peuvent  recourir 
au  pape,  qui  enjoindra  au  mélropolitalM  ou  à  l'é- 
vêque le  plus  prochain  do  s'informer  des  causes 
du  refus;  et  si  elles  ne  sont  pas  légitimes,  d'or- 
donner les  bénéficiers.  m.  313. 

Chez  les  Arméniens,  l'évêque  inlerrogeait  le 
confesseur  de  celui  qui  devait  être  ordonné,  pour 
savoir  si  son  péiiitent  était  digne  de  l'ordre,  m. 
315. 

On  ne  doit  rien  exiger  ni  recevoir  pour  les 
ordres.  Voyez  Simonie. 

Des  ordres  sans  titres. 

Autrefois  personne  n'était  admis  aux  ordres,  pas 
même  les  moindres  clercs,  qu'Us  ne  fussent  atta- 
chés à  une  église,  m.  317. 

Le  concile  de  Plaisance,  en  1095,  déclara  nulle 
lordinalion  qui  se  faisait  sans  titre.  Idem. 

Le  III"  concile  de  Latran  ordonna  que  si  un  évo- 
que couférail  la  prèliise  ou  le  diaconat  à  quelqu'un 


sans  un  titre  suffisant  pour  son  entretien,  il  serait 
obligé  de  fournir  lui-même  à  sa  subsistance.  Idem. 

Le  concile  de  Londres,  en  1200,  renouvela  le 
concile  de  Latran,  et  retendit  aux  sous-diacres. 
m.  318. 

Le  concile  de  Béziers,  en  1223,  taxa  le  titre  pa- 
trimonial à  cent  sols  tournois  :  l'ordonnance  d'Or- 
léans, en  loGO,  le  mit  à  cinquante  francs;  le  concile 
de  Trente  ordonna  qu'un  clerc  séculier  ne  serait 
plus  élevé  aux  ordres  sacrés  s'il  n'avait  un  béné- 
fice suffisant  pour  son  entretien,  m.  319. 

L'assemblée  du  clergé  de  France,  en  1625,  en- 
gagea les  évêques  à  ne  plus  recevoir  de  religieux 
aux  ordres  sacrés,  sans  obliger  leur  couvent  de 
pourvoir  à  leur  nourriture  s'ils  en  sortaient,  m. 
320. 

Voyez  Titre  clérical. 

De  l'âge  requis  pour  lesordrcs  dans  les  cinq 
premiers  siècles  de  l'Eglise. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  on  donnait  les 
ordres  mineurs  aux  enfants  soit  en  Orient  soit  en 
Occident,  ii.  167. 

Ceux  qui  avaient  été  faits  lecteurs  dès  l'enfance, 
pouvaient  devenir  acolytes  ou  sous-diacres  à  l'âge 
de  vingt  ans,  diacres  à  trente,  prêtres  à  trente-cinq, 
évêques  à  quarante-cinq.  i.  G7. 

Ceux  au  contraire  qui  avaient  été  faits  lecteurs 
dans  un  âge  plus  avancé,  n'étaient  pas  obligés  de 
paidor  tous  ces  interstices  entre  les  autres  ordres. 
1.   108. 

Dans  l'Orient  il  fallait,  suivant  le  concile  de  Néo- 
césaréc,  avoir  trente  uns  pour  être  promu  à  la 
tonsure,  i.  169. 

Souvent  on  donnait  les  ordres  avant  le  temps 
qui  était  préfini  pour  les  recevoir  ;  mais  cela  se 
faisait  en  faveur  des  personnes  d'un  mérite  distin- 
gué, et  sans  qu'ils  le  demandassent,  mais  par  l'or- 
are  des  évêques.  1. 170. 

De  l'âge  requis  pour  les  ordres  aux  siècles 
suivants  jusqu'à  l'an  mil. 

Pendant  les  trois  siècles  suivants  on  faisait  aussi 
des  lecteurs  dès  leur  plus  tendre  jeunesse,  i.  172. 

Les  empereurs  Léon  et  Constanlin  permirent  de 
faire  lecteurs  les  enfants  dès  qu'ils  sauraient  lire. 
I.  173. 

En  Orient  on  en  a  fait  plusieurs  qui  n'avaient 
que  cin]  ou  six  ans.  i.  172. 

Dans  ces  siècles  on  donnait  assez  communé- 
ment l'ordre  de  prêtrise  à  un  homme  qui  n'avait 
pas  trente-cinq  ans;  il  suffisait  qu'il  en  eut  trente. 
I.  172. 

Cet  âge  pour  la  prêtrise  a  été  prescrit  par  le 
concile  d'Agde,  par  le  quatrième  concile  d'Arles, 
par  le  second  concile  de  Tolède,  et  par  le  concile 
in  Trullo.  i.  171. 

Les  conciles  d'Agde  et  d'Arles  ne  requièrent  que 
le  même  àg.e  pour  l'épiscopat.  i.  172. 

Si  Théodore  Siccote  a  été  fait  prêtre  à  dix-huit 
ans,  el  quelques  autres  avant  l'âge  requis,  ce  n'a 
été  qu'il  cause  de  h  ur  mérite  extraordinaire,  et 
pour  ainsi  dire  par  inspiration  divine,  i.  172. 

Cependant  sous  l'empire  de  Charlemagnc  et  de 
SCS  descendants,  l'âge  de  trente  ans  était  requis 
pour  être  prêtre,  i.  n3  et  suiv. 

Les  capitulaires  requièrent  cet  âge  pour  la  prê- 
trise, aussi  bien  que  le  concile  de  Francfort  et  le 
deuxième  de  Tours,  i.  174. 

Les  promotions  prématurées  qui  ont  été  faites 
avant  l'âge  requis  étant  irrégulières,  ont  passé 
pour  scandaleuses,  i.  174. 

Pour  être  diacre,  suivant  la  constitution  de  Jus-' 
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tinien  et  les  canons  des  conciles,  il  fallait  avoir 
trente-cinq  ans.  1. 172. 

De  rage  requis  pour  les  ordres  après  l'an  mil. 

Les  conciles  du  xi®  siècle  demandaient  aussi 
trente  ans  pour  la  prêtrise  ;  ce  qui  élait  observé  cà 
la  rigueur,  si  ce  n'clail  dans  le  cas  d'une  néccs- 
silô  absolue,  où  suivant  le  concile  de  Rouen  du 
même  siècle  on  pouvait  y  être  admis  à  vingt-cinq 
ans.  1.  illi. 

Dansle  même  siècle  et  le  suivant,  le  sous-diaconal 
était  coniérè  à  quatorze  ans  et  à  quinze  ;  mais  les 
conciles  qui  le  permettaient  ainsi  avaient  détendu 
qu'on  le  conférât  avant  cet  âge.  i.  178. 

Vers  la  fin  du  xii''  siècle  l'usage  s'introduisit  de 
pouvoir  être  prêtre  à  vingt-cinq  ans,  et  d'être 
évêque  à  trente,  comme  il  s'était  autrefois  pra- 
tiqué. I.  178. 

Au  xiv°  siècle  le  concile  de  Vienne  confirma 
l'usage  qui  était  alors  en  vigueur,  d'ordonner  les 
sous-diacres  à  dix-huit  ans,  les  diacres  à  vingt,  et 
les  prêtres  à  vingt-cinq.  i.  180. 

Le  concile  de  Trente  prescrit  l'âge  de  vingt-deux 
ans  pour  le  sous-diaconat,  celui  de  vingt-trois  pour 
le  diaconat,  et  celui  de  vingl-cinq  pour  la  prê- 
trise. 1.  181. 

L'ordonnance  d'Orléans  apréfini  l'ùge  de  trente 
ans  pour  l'épiscopat  :  mais  l'ordonnance  de  Dlois 
réduisit  cet  âge  à  vingt-sept  ans,  suivant  le  con- 
cordat. T.  182. 

La  même  ordonnance  d'Orléans  défendit  d'or- 
donner des  prêtres  avant  l'âge  de  trente  ans  ; 
mais  l'ordonnance  de  Blois  voulut  que  le  sous-dia- 
conat pût  être  conféré  à  vingt-deux  ans,  le  dia- 
conat à  vingl-trois,  et  la  prêtrise  à  vingt-cinq. 
I.  182. 

Comme  le  concile  de  Trente  n'avait  pas  défini 
l'âge  pour  la  tonsure  ni  pour  les  ordres  mineurs, 
la  congrégation  de  ce  même  concile  a  slatué  l'âge 
de  sept  ans  accomplis  pour  la  tonsure,  i.  183. 

Suivant  le  pontifical  romain  et  l'usage  com- 
mun, l'âge  de  sept  ans  accomplis  est  requis  pour 
les  ordres  mineurs,  i.  183. 

Quelques  conciles  tenus  après  celui  de  Trente 
ont  requis  l'âge  de  douze  et  de  quatorze  ans  pour 
la  tonsure,  i.  181,  182. 

Les  évoques  pouvaient  autrefois  dispenser  de 
l'âge  qui  élait  nécessaire  pour  recevoir  les  ordres 
et  obtenir  les  bénéfices,  i.  180. 

Des  Interstices  qu'il  faut  garder  pour  passer  dhin  ordre 
à  un  autre. 

Anciennement  chez  les  Grecs  il  y  avait  des  in- 
terstices à  observer  entre  chaque  ordre,  mais  on 
ne  sait  pas  quel  espace  de  temps  il  fallait  garder 
pour  passer  d'un  ordre  à  un  autre,  i.  533,  530. 

Il  y  avait  aussi  chez  les  Latins  des  interstices  à 
garder  entre  chaque  ordre  ;  et  ces  interstices 
'étaient  autrefois  très-longs,  i.  53k 

Celui  qui  avait  reçu  les  ordres  sans  garder  les 
interstices  et  en  fraude,  était  dit  être  ordonné  jwr 
saltum.  I.  53i. 

Dans  les  premiers  siècles  il  fallait  trente  ans 
pour  être  diacre,  et  on  était  obligé  de  garder  cinq 
ans  d'interstices  pour  être  prêtre,  et  dix  ans  pour 
être  évêque.  i.  534. 

Le  pape  Gélase  fut  le  premier  qui  dispensa  de 
garder  les  interstices;  et  il  n'accorda  celte  dis- 
pense qu'en  faveur  des  églises  qui  avaient  été 
ruinées  par  les  guerres,  et  dans  lesquelles  il  man- 
quait des  clercs,  i.  535. 

■    Il  permit  aux  moines  d'être  prêtres,  après  avoir 
exercé  pendant  un  an  entier  les  différents  offices 


elles  différents  ordres;  et  les  laïques  qui  étaient 
recommandables  par  leur  piété  étaient  obligés  de 
garder  entre  chaque  ordre  les  interstices  d'un  an 
et  de  six  mois  de  plus.  i.  530. 

Au  temps  du  pape  Sirice,  ceux  qui  dans  leur  en- 
fance en  recevant  le  baptême,  se  dévouaient  aux 
offices  de  l'Eglise,  exerçaient  les  fondions  de 
lecteur  jusqu'à  dix  ans,  et  depuis  cet  âge  jusqu'à 
trente  faisaient  la  fonction  d'acolytes  et  de  sous- 
diacres,  et  étaient  admis  au  diaconat,  i.  531. 

Ceux  qui  étaient  d'un  âge  plus  avancé  au  temps 
qu'ils  avaient  reçu  le  baptême,  et  qui  étaient  créés 
lecteurs  ou  exorcistes,  n'en  faisaient  les  fonctions 
que  pendant  deux  ans;  après  quoi  ils  étaient 
admis  aux  ordres  d'acolytes  et  de  sous-diacres,  où 
ils  restaient  cinq  ans,"  et  ensuite  étaient  faits 
diacres,  i.  513. 

Chez  les  Grecs  on  pouvait  passer  aux  ordres  sa- 
crés sans  avoir  passé  par  aucun  ordre  inférieur. 
I.  530. 

Le  pape  Innocent  IV  a  depuis  ordonné  aux  évo- 
ques grecs  qui  reconnaissaient  l'Eglise  romaine, 
de  conférer  les  ordres  mineurs  qui  n'étaient  pas 
en  usage  parmi  eux.  i.  521. 

Aux  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  soit  chez 
les  Grecs  soit  chez  les  Latins,  les  ordres  mineurs 
étaient  conférés  séparément,  et  n'étaient  pas  tous 
conférés  à  un  même  clerc  ;  parce  qu'une  même 
personne  ne  pouvait  pas  exercer  en  même  temps 
les  fonctions  de  tous  ces  ordres,  i.  529  et  suiv. 

Sous  l'empire  de  Cliarlcmagne  et  de  ses  descen- 
dants l'usage  élait  encore  de  conférer  séparément 
les  ordres  mineurs,  et  de  ne  les  pas  conférer  tous 
à  un  même  clerc,  i.  517. 

On  était  quelquefois  mais  avec  peine  exempté 
d'être  acolyte  ou  lecteur,  mais  on  exemptait  fa- 
cilement des  deux  autres  ordres  mineurs,  i.  530. 

Les  papes  Sirice,  Innocent,  Zozime,  Gélase, 
n'enjoignent  pas  aux  clercs  de  passer  par  l'office 
de  portier,  ce  qui  fait  conjecturer  que  cet  office 
était  alors  exercé  par  des  laïques,  i.  531. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  on  pouvait  omet- 
tre de  recevoir  quelques  ordres,  ce  qui  ne  s'ob- 
serve plus.  I.  529. 

Chez  les  Grecs  comme  chez  les  Latins,  il  a 
fallu  toujours  être  diacre  pour  être  admis  à  la 
prèirise,  de  même  que  pour  être  évêque  il  a  tou- 
jours été  nécessaire  d'être  prêtre,  i.  530. 

Cependant  il  y  a  des  exemples  qui  semblent 
prouver  le  contraire  ;  mais  ces  exemples  sont 
rcjetés.  i.  538. 

On  a  commencé  après  l'an  mil  à  conférer  en 
même  temps  tous  les  ordres  mineurs,  i.  522. 

Quelques  églises  ont  néanmoins  continué  à  les 
conférer  séparément.  Idem. 

Par  qui  les  ordres  doivent  être  conférés. 

Suivant  saint  Chrysostome  et  saint  Jérôme,  les 
seuls  évêques  pouvaient  conférer  les  ordres,  i. 
294. 

Autrefois  on  avait  accordé  aux  prêtres  de  con- 
férer le  sous-diaconat  et  les  ordres  mineurs,  i. 
405. 

ORIGÈNE. 

Origène  allant  en  Acliaïe  con)batlre  les  héréti- 
ques qui  s'y  étaient  rendus  redouiablcs,  passa  par 
la  Palestine,  et  fut  ordonné  par  les  évêques  de 
Césarée  et  de  Jérusalem. 

ORLÉANS. 

Théodulphe,  évoque  d'Orléans,  fut  envoyé  par 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire  au-devant  du 
pape  qui  lui  donna  le  pallium.  ii.  104. 
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Grégoire  VU  accorda  au  chapitre  d'Orléans  d'é- 
lire son  doyen,  et  qu'il  y  eût  un  canonicat  affecté 
àla  nourriture  des  pauvres,  m.  269. 

Innocent  IV  déclara  que  le  doyen  d'Orléans 
avait  pu  lancer  l'excommunication  et  l'interdit 
pour  se  détendre  des  outrages  et  des  violences  du 
bailli,  m.  271. 

L'évêque  donne  une  prébende  de  son  église  à 
l'abbaye  de  Cluny;  à  quelles  conditions,  vi.  608. 

OSCA. 

Translation  du  siège  épiscopal  d'Osca  à  Jacca. 
I.  329. 

OSTIE. 

L'Eglise  romaine  a  réservé  la  consécration  du 
pape  à  révêque  d'Oslie.  i.  275. 

OTTON. 

Otton,  évèque  de  Bamberg  et  chancelier  de  l'em- 
pereur, résigna  son  évèchô  entre  les  mains  du  pape, 
et  s'en  retourna  en  Allemagne  saus  vouloir  le  re- 
prendre, m.  K23. 

ODEN  (saint). 

Le  roi  Théodoric  accorda  à  saint  Ouen  le  privi- 
lège qu'il  n'y  aurait  dans  sa  province  ni  évèque, 
ni  abbé,  ni  comte,  ni  jugo,  qui  ne  fût  ou  nommé 
ou  confirmé  par  lui.  v.  482. 

OVIÉDO. 

Le  pape  Jean  Vlil  érigea  l'évêché  d'Oviédo  en 
mètrople.  i.  251. 

Translation  du  siège  métropolitain  de  Lugo  à 
Oviédo.  I.  252. 

OXFORD. 

Exemption  de  la  juridiction  de  l'ordinaire  ac- 
cordée à  Ihôpital  de  Saint-Jean  d'Oxford,  m.  81. 

OXIRINQUE. 

11  y  avait  plus  de  monastères  dans  la  ville  d'Oxi- 
rinque  que  de  maisons,  ii.  C04. 


PADEHBORN. 

Saint  Mcinverc,  évèque  de  Paderborn,  fonda 
hors  des  murailles  de  cette  ville  un  abbaye  de  cha- 
noines, et  la  dota  des  dîmes  de  son  église,  m.  27. 

PAIN   BÉMT. 

On  commença  au  plus  tard  dans  le  ix«  siècle  à 
distribuer  tous  les  dimanches  elles  fêtes  aux  lidèles 
qui  n'avaient  pas  communié,  le  pain  bènil,  c'est-à- 
dire  le  reste  des  petits  pains  sans  levain  destinés 
pour  la  communion,  qu  on  n'avait  pas  consacrés. 
VI.  83. 

Celle  distribution  se  faisait  à  Alexandrie  dès  le 
temps  de  Thèoi)lMle,  et  les  catéchumènes  n'y  avaient 
point  de  part.  Klem. 

Elle  se  faisait  à  Conslantinople  sous  le  règne 
d'Alexis  Coninène,  et  les  pénitents  n'en  pouvaient 
manger,  vi.  84. 

A  Cluny  on  faisait  cliaque  jour  dans  le  réfectoire 
la  distribution  du  luiin  bénit  ou  des  hosties  non 
consacrées,  aux  religieux  qui  n'avaient  pas  com- 
munié. VI.  88. 


PAIRS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Quelle  a  pu  être  on  France  l'origine  des  pairs 
ecclésiastiques,  vi.  182, 191. 


PALLIUH. 

Le  pallium  était  une  partie  du  manteau  impé- 
rial, composée  de  bandes  et  de  croix  qu'on  appli- 
quait sur  la  chasuble  des  prélats,  ii.  104. 

Ce  n'est  aujourd'hui  qu'un  collier  qui  se  met 
pardessus,  ii.  99. 

Isidore  de  Damiette  dit  que  le  pallium  est  de 
laine  plutôt  que  de  lin,  alin  que  le  prélat  qui  en 
est  revèlu  représente  mieux  le  pasteur  éternel, 
qui  s'est  chargé  de  la  propre  nature  de  ses  brebis 
raisonnables  et  de  toutes  leurs  infirmités,  ii. 
62,  84. 

Cet  ornement  avait  été  donné  d'abord  au  pape 
et  aux  patriarches  seulement  pour  marque  de 
leur  éminente  dignité  et  de  leur  supériorité  au- 
dessus  des  autres  évoques,  il.  103. 

Dans  la  suite  les  papes  communiquèrent  quel- 
ques rayons  de  leur  puissance  aux  légats  et  aux 
vicaires  apostoliques  en  leur  donnant  le  pallium. 
Idem. 

Les  légats  ou  vicaires  apostoliques  qui  avaient 
reçu  du  pape  le  pallium,  pouvaient  connaître  in 
partibus,  de  plusieurs  causes  qu'il  aurait  fallu  saus 
cela  porter  au  Saint-Siège,  ii.  92. 

Le  pallium  était  originairement  un  habit  impé- 
rial dont  les  empereurs  chrétiens,  par  un  efiei  de 
piété,  avaient  voulu  honorer  la  royauté  du  sacer- 
doce. H.  86. 

Son  origine,  à  ce  que  quelques-uns  prétendent, 
vient  de  la  cliappe  impériale  que  l'empereur 
Constantin  avait  envoyée  au  pape.  ii.  42,43. 

Cependant  chez  les  Grecs,  du  temps  de  l'empe- 
reur Constantin,  le  pallium  était  en  usage,  ii.  84. 

Le  pallium  a  été  plus  ancien  et  plus  commun 
dans  l'Eglise  grecque  que  dans  l'Eglise  latine,  ii. 
80.  99. 

Durant  quelques  siècles,  tant  en  Occident  qu'en 
Oiienl,  le  pallium  n'èlait  donné  qu'avec  la  per- 
mission de  l'empereur,  ii.  87. 

Le  pape  Syinniaque  semble  avoir  le  premier 
donné  le  pallium  à  un  métropolitain  français, 
qui  était  saint  Cèsaire,  évèque  d'Arles,  ii.  88. 

Les  successeurs  de  SyninuKiue  le  donnèrent 
aux  successeurs  de  saint  Cèsaire.  Idem. 

Le  pape  accordait  le  pallium  aux  évèques  sur 
les  instantes  prières  qu'ils  lui  en  faisaient,  et  par 
l'entremise  du  roi.  ii.  88,  90. 

Quoique  le  consentement  de  l'empereur  et  du 
roi  liM  nécessaire,  néanmoins  le  pape  accordaille 
pallium  par  l'auloritè  aposloliqucii.  90. 

Pelage  I"  accorda  le  i)allium  à  Sapaudus,  évo- 
que d'Ailes,  avec  le  vicariat  apostolicjue,  a  près 
que  le  roi  Childebert  et  Sapaudus  rcurcnl  de- 
mandé par  lettres  et  par  des  envoyés  exprès. 
Idem. 

Si  dans  la  suite  le  consentement  du  roi  n'est 
pas  intervenu  dans  cette  occasion,  c'est  que  le 
pallium  avait  été  accordé  par  les  papes  en  quelque 
façon  à  l'église  d'Arles.  Idem. 

Tous  les  métropoliiains  de  France  obtinrent  du 
pape  Zacharie  que  le  pallium  leur  fût  accordé. 
11.  93. 

Ils  résolurent  dans  un  concile  où  saint  Boniface 
présida,  de  le  demander  et  de  promettre  en  même 
temps  une  obéissance  exacte  aux  ordres  du  Saint- 
Siège.  Idem. 

Le  pallium  étant  accordé  à  tous  les  métropoli- 
tains, ils  entraient  dans  l'obligation  commune  d'a- 
vertir le  pape  de  tous  les  désordres  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  eux-mêmes  corriger,  ii.  95. 

Bertolphe,  archevêque  de  Trêves,  s'emporta 
contre  Galon,  évèque  de  Melz,  de  ce  qu'il  portait 
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le  pallium,  et  le  contraignit  de  le  quitter,  ii.  lOîJ. 

Le  pallium  des  archevêques  de  France  n'était 
point  diiïérent  du  pallium  de  Rome,  comme 
quelques-uns  l'ont  prétendu,  il.  92. 

Le  pallium  était  le  sceau  du  droit  mélropoliti- 
que,  avec  cet  autre  privilège  de  ne  pouvoir  être 
jugé  en  dernier  ressort  que  par  le  pape.  ii.  101. 

Après  l'an  mil  les  archcvèciues  devaient  aller 
eux-mêmes  à  Uome  demander  le  pallium,  suivant 
l'usage  qui  s'en  était  introduit,  ii.  100. 

Cette  nécessité  de  demander  le  pallium  à  Rome 
dura  près  de  deux  siècles,  ii.  107. 

Suivant  la  décrélale  du  pape  Damase,  les  arche- 
vêques qui  après  leur  ordination  tardaient  plus 
de  trois  mois  à  demander  le  pallium  au  pape, 
étaient  dépouillés  de  leur  dignité,  n.  109. 

Grégoire  Yll  défendit  à  l'archevêque  de  Rouen 
d'ordonner  des  évêques  ou  des  prêtres,  et  de  dé- 
dier des  églises  avant  que  d'avoir  reçu  le  pallium. 
Idem. 

Ils  ne  pouvaient  assembler  des  conciles  avant 
que  d'avoir  été  ornés  des  marques  de  cotte  su- 
prême autorité.  Idem. 

Du  temps  de  Léon  IX  l'archevêque  de  Carthage 
fut  le  seul  en  Ai'riquc  qui  ordonna  des  évèques, 
parce  qu'il  était  le  seul  qui  reçut  le  pallium  de 
Rome.  Idem. 

Du  temps  de  Nicolas  I"  l'usage  était  en  France 
que  les  archevêques  s'abstinssent  de  leurs  fonc- 
tions, jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  le  pallium. 
II.  108. 

En  Orient,  les  patriarches  et  les  métropolitains 
ne  pouvaient  faire  les  fonctions  pontificales  s'ils 
n'avaient  le  pallium,  de  même  que  dans  l'Occident. 
II.  87. 

Les  patriarches  grecs  ne  recevaient  le  pallium 
que  de  leurs  consécrateurs  ou  bien  de  l'empe- 
reur. II.  ]00. 

Chez  les  Grecs  le  patriarche  envoyait  le  pallium 
aux  métropolitains,  comme  la  confirmation  et  le 
sceau  de  leur  élection  et  de  leur  ordinalion.  ii.  87. 

Quand  on  déposait  un  patriarclie  ou  un  métro- 
politain, on  lui  ôlait  le  pallium.  Idem. 

Les  Latins  ayant  conquis  l'empire  oriental,  le 
pape  ordonna  dans  le  1V°  concile  de  Latran  que 
les  patriarches  orientaux  recevraient  le  pallium 
du  pape,  et  le  donneraient  ensuite  à  leurs  sull'ra- 
ganls.  II.  100. 

Le  Y1H°  concile  de  Constantinople  imposa  aux 
métropolitains  orientaux  la  nécessité  de  demander 
le  pallium  au  pape,  et  de  promettre  en  même 
temps  une  soumission  et  une  obéissance  au  Siège 
apostolique.  Idem. 

Ce  concile  ordonna  aux  métropolitains  de  se 
rendre  au  concile  du  patriarche,  pour  recevoir  de 
lui  leur  confirmation  en  recevant  le  pallium  ou 
l'ordination  épiscopale.  Idem. 

Isidore  de  i'éluse  remaniue  que  pendant  qu'on 
récitait  l'évangile  ,  l'évêciue  déposait  le  pallium 
entre  les  mains  d'un  diacre,  ii.  02. 

Le  patriarche  de  Constantinople  Théophylacle 
obtint  du  pape  la  permission  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs  de  porter  le  pallium  sans  attendre  la 
permission  des  pontifes  Romains,  ii.  99. 

Cette  permission  introduisit  une  nouvelle  cou- 
tume, savoir  ciue  tous  les  évêques  d'Orient  usèrent 
enfin  du  pallium.  ii.  99. 

Dans  l'Orient  les  moines  faits  évêques  ne  pou- 
vaient porter  le  pallium.  ii.  570. 
i    On  ne  pouvait  porter  le  pallium  qu'aux  fêtes  de 
Piiques,  de  la  Pentecôte  et  de  Noël,  ii  111. 

Uincmar,  archevêque  de  Reims, employa  l'aulo- 
rité  de  l'empereur  Lothaire  pour  obtenir  du  pape 


Léon  iV  la  liberté  d'user  tous  les  jours  du  pallium. 
II.  103. 

Saint  Brunon,  évêque  de  Cologne,  obtint  le  pal- 
lium avec  celte  singulière  prérogative  de  le 
porter  toutes  les  fois  qu'il  le  jugerait  à  propos. 
II.  103. 

Dès  le  xi°  siècle  les  archevêques  faisaient  des 
dépenses  excessives  à  Rome  pour  avoir  \q  pallium. 
VI.  419. 

Au  temps  d'Alexandre  III  les  papes  ne  permet- 
taient pas  encore  qu'on  exigeât  rien  pour  le  pal- 
lium. Idem. 

PAMPELUNE. 

Les  évêques  de  Pampelune  étaient  toujours 
élus  du  monastère  de  Saint-Sauveur  de  Leire,  sui- 
vant le  privilège  accordé  à  Sanche,  roi  d'Aragon. 
11.  373. 

PAPES. 

Le  nom  de  pape  signifie  père.  ii.  349. 

Il  était  donné  autrefois  à  tous  les  évêques. 
I.  18. 

11  est  encore  donné  chez  les  Grecs  à  tous  les 
curés  et  à  tous  les  prêtres,  ii.  349. 

Eutyche,  quoiqu'il  ne  fût  qu'abbé,  est  appelé 
pape  dans  le  concile  de  Chalcédoine.  ii.  282. 

Le  nom  de  pape  a  toujours  été  particulièrement 
attribué  à  l'évêquc  de  Càrlhage.  ii.  282,  283. 

Dans  l'Egypte  le  titre  de  pajie  était  comme  af- 
fecté à  l'évêque  d'Alexandrie,  ii,  283. 

Vers  le  commencement  du  sixième  siècle ,  le 
nom  de  pape  qui  avait  été  commun  à  tous  les 
évêques,  demeura  spécialement  alïecté  au  pontife 
Romain,  i,  19. 

Le  pape  est  appelé  patriarche  œcuménique  dans 
le  concile  de  Chalcédoine.  i.  68. 

Le  même  concile  l'appelle  le  chef  de  l'Eglise  et 
du  concile,  i.  63. 

Libérât  l'appelle  quelquefois  l'évêque  de  Rome 
ou  le  pape  de  Rome.  i.  20, 

L'empereur  Constantin  Pogonat  lui  donne  dans 
une  de  ses  lettres  le  nom  de  pape  oecuménique. 
I.  20. 

Le  sixième  concile  appelle  Agathon  le  père 
commun  et  le  souverain  pape.  i.  20. 

Guillaume ,  abbé  de  Saint-Bénigne,  le  nomme 
évoque  universel  de  toute  l'Eglise,  i.  89. 

Dans  le  concile  de  Reims,  le  pape  Léon  IX  est 
appelé  le  primat  universel  et  apostolique  de  toute 
l'Eglise.  I.  33. 

TerluUien  lui  donne  la  qualité  de  grand  pontife 
et  d'évêque  des  évoques. 

Saint  Fulgencc  reconnaît  le  pape  comme  le  chef 
de  toute  l'Eglise,  i.  27. 

Saint  Augustin  met  le  pape  au-dessus  des  évê- 
ques. I.  281. 

Le  pape  exerce  une  juridiction  immédiate 
dans  tous  les  diocèses  de  l'Eglise  universelle. 
I.  30,31. 

Le  pape  est  tellement  le  pasteur  immédiat  de 
tous  les  diocèses,  qu'il  peut  sans  nécessité  et  sans 
aucune  utilité  y  exercer  toutes  les  fondions  des 
évêques  particuliers,  i.  36,  37. 

Du  temps  de  saint  Bernard,  il  était  libre  à  tous 
les  particuliers  de  porter  immédiatement  leurs 
causes  au  pape.  i.  37. 

Le  même  saint  Bernard  écrivant  au  pape  Eu- 
gène 111,  l'appelle  évèiiuc  de  toute  l'Eglise,  et  con- 
fesse que  le  successeur  de  Pierre  est  le  propre 
pasteur  de  toutes  les  brebis  de  Jésus-Christ. 
I.  37. 

Les  différends  entre  les  papes  et  les  évêques 
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pour  la  juridiction  n'ont  pas  été  fréquents,  i.  30. 

Les  papes  n'ont  entrepris  dans  les  diocùses  des 
évêques,  que  ce  qu'ils  ont  cru  leur  devoir  être 
utile.  I.  30. 

Les  papes  doivent  observer  les  canons  aussi 
religieusement  que  les  autres  évoques,  i.  31. 

La  possession  où  les  papes  se  sont  maintenus 
pendant  tant  de  siècles  d'envoyer  des  légats  a 
latere  dans  toutes  les  provinces  et  dans  tous  les 
rovaumes  de  l'Eglise,  est  une  marque  évidente 
de"  la  juridiction  immédiate  qu'ils  y  exerçaient. 
I.  33. 

Les  interdits,  les  suspensions,  les  excommuni- 
cations et  les  sentences  des  papes  dans  tous  les 
royaumes,  démontrent  l'exercice  de  la  juridiction 
immédiate  du  Saint-Siège,  i.  33. 

Le  pape  Grégoire  VII  apprend  à  Henri,  évoque 
de  Liège,  que  le  pape  successeur  de  saint  Pierre 
avait  reçu  du  Fils  de  Dieu  la  puissance  de  lier  et 
de  délier  sans  limites  ni  restriction,  i.  3i. 

Le  pape  est  lui  seul  le  premier  et  apostolique 
pontife  de  l'Eglise  universelle,  i.  36. 

Pierre  Bertrand,  évèque  d'Autun,  ajoute  que 
l'aulorilé  du  pape  embrasse  tous  les  lieux  et  toutes 
les  personnes,  et  que  tous  les  fidèles  lui  doivent 
obéir  comme  les  fidèles  de  chaque  diocèse  doi- 
vent obéir  à  leur  évèque.  i.  30. 

Suivant  Gerson,  la  plénitude  de  puissance  réside 
dans  le  pape,  ce  qui  fait  que  lEglisc  est  une 
véritable  monarchie,  i.  39. 

Cet  auteur  conclut  que  le  pape  ne  peut  pas 
changer  la  disposition  générale  de  l'Eglise,  ni 
empocher  qu'il  n'y  ait  des  évoques,  des  curés,  des 
cardinaux,  i.  -40. 

Jamais  aucun  pape  n'a  porté  si  loin  que  saint 
Grégoire  la  plénitude  cl  l'universalilé  de  la  puis- 
sance apostolique,  i.  42. 

Le  pape  a  le  pouvoir  d'ériger  des  églises  en 
métropole,  ou  de  les  changer,  i.  231, 237, -238. 

Il  peut  instituer  de  nouveaux  évècbés,  et  de 
deux  n'en  faire  qu'un,  i.  317,  318. 

Le  pape  seul  peut  dispenser  de  l'âge  requis  pour 
les  ordres  et  pour  les  bénéfices.  1.  179. 

Les  papes  saint  Grégoire  et  Vigile  voulurent  que 
dans  les  causes  de  foi  les  plus  difûciles  on  eût 
recours  à  eux.  iv.  434. 

Tous  les  empereurs  prévenaient  les  papes  en 
leur  écrivant  au  commencement  de  leur  empire. 
V.  296. 

L'empereur  Justin  fut  au-devant  du  pape,  cl  lui 
fit  une  profonde  révérence,  l'adorant  et  voulant 
recevoir  de  sa  main  la  couronne  impériale.  Idem. 

Le  pape  Agapcl  reçut  les  mêmes  honneurs  de 
l'empereur  Jusiinicn,  lorsque  Theodat,  roi  des 
TiOlhs,  l'envoya  à  Conslanlinople.  v.  207. 

Dans  ce  temps-là  c'était  la  coutume  d'adorer  le 
pape  en  l'abordant.  Idem. 

Le  pape  Constantin  allant  à  Conslanlinople, 
rempcrcur  commanda  aux  magislrals  de  loulcs 
les  villes  de  lui  rendre  les  mémos  honneurs  qu'on 
rendait  à  la  Majcçlc  impériale.  Idem. 

Les  rois  et  les  princes  de  la  terre  ne  rendaient 
pas  de  moindres  honneurs  aux  successeurs  de 
saint  Pierre,  que  les  archevêques,  v.  320. 

Conrad,  roi  des  Romains,  tint  l'élrier  du  che- 
val du  pape  Urbain  II  et  lui  fil  l'office  d'écuvcr. 
Idem. 

Guillaume,  duc  de  la  Pouille  cl  de  Calabre,  rendit 
le  même  devoir  à  Calixle  11  et  le  suivit  ainsi  à  pied 
jusqu'à  l'église.  Idem. 

A  exandre  111  s'étant  retiré  en  France,  reçut  du 
roi  Louis  VII  les  mêmes  honneurs,  v.  321. 

Un  prince  sarrasin  voulut  lui  baiser  les  pieds 


pour  adorer  en  sa  personne  le  Dieu  des  chrétiens. 
Idem. 

Les  rois  de  Hongrie  et  de  Sicile  ne  laissèrent 
pas  de  tenir  les  rênes  de  Tàne  sur  lequel  le  pape 
Céleslin  V  était  monté,  v.  322. 

Clément  V  faii^ant  son  entrée  à  Lyon,  le  roi  Phi- 
lippe le  Bel  voulut  lui  faire  office  d'écuyer.  Idem. 

Chrislien,  roi  de  Danemark,  étant  venu  à  Rome, 
ne  voulut  parler  au  pape  Sixle  IV  qu'à  genoux,  v. 
323. 

Charles  VIH,  roi  de  France,  fléchit  deux  fois  le 
genou  devant  le  pape  Alexandre  VI.  Idem. 

Exemples  de  papes  qui  ont  clé  très-éloignés 
d'enrichir  leurs  parents. 

Saint  Etienne,  duc  de  Hongrie,  eut  recours  au 
pape  pour  prendre  le  titre  de  roi.  vi.  208. 

Quelle  part  les  papes  ont  eue  à  l'élévation  de 
Pépin  à  la  royauté  et  de  Charlemagne  à  l'empire. 
VI.  108. 

Divers  royaumes  assujélis  à  payer  un  cens  au 
Saint-Siège,  "et  les  rois  en  font  hommage  aux  papes. 
VI.  197  el  suiv. 

Puissance  temporelle  des  papes  dès  les  cinq 
premiers  siècles,  vi.  1 IJ,  147. 

El  depuis  jusqu'à  Charlemagne.  vi.  lïji  et  suiv. 

En  quel  sens  on  ilil  que  le  pa^e  Grégoire  H  relira 
Rome  et  toute  l'Italie  de  l'obéissance  de  l'empe- 
reur Léon  disaurc.  vi.  132,  153,  ICI. 

Puissance  temporelle  des  papes  sous  Charle- 
magne. VI.  161  et  suiv. 

Élection  du  pape. 

Le  partage  des  voix  à  l'élection  du  pape  Syra- 
maque  fil  recourir  au  roiThéodoric.  iv.  2o9. 

Le  roi  Odoacro,  prédécesseur  de  Théodoric,  avait 
publié  une  déclaïalion  par  laquelle  il  défendait  de 
procéder  à  l'élection  du  pape  sans  avoir  pris  son 
avis.  Idem. 

Les  rois  et  les  empereurs  suivants  voulurent 
avoir  la  même  autorité  dans  l'éleclion  du  pape.  iv. 
2CI. 

L'empereur  Juslinien  ayant  éteint  la  monarchie 
des  Gollis  en  Italie,  s'altribua  le  droit  de  confirmer 
les  papes,  et  le  transmit  à  ses  successeurs.  Idem. 

Les  empereurs  confirmaient  seulement  l'élec- 
lion, de  manière  que  s'ils  s'opposaient  à  celui  qui 
avait  élé  élu,  il  en  fallait  élire  un  aulrc.  iv.  202. 

Ceux  qui  avaient  élé  élus  devaient  payer  un  cer- 
tain droit  à  rompereur  pour  en  obtenir  la  confir- 
mation. Idem. 

L'empereur  Constantin  Pogonat  se  relâcha  de  ce 
droit,  et  se  réserva  celui  de  confirmer  les  papes 
élus  avant  qu'ils  fussent  ordonnés,  iv.  203. 

Le  pieux  empereur  relâcha  le  droit  de  confir- 
mation, en  écrivant  au  clergé,  au  peuple  et  à  l'ar- 
mée, qu'on  ordonnât  le  pape  dès  qu'il  serait  élu. 
Idem. 

Les  fâcheux  tumultes  qui  troublèrent  l'élection 
de  Conon  firent  qu'on  oui  recours  à  l'exarque  pour 
obtenir  de  lui  le  droit  de  confirmation,  hlem. 

Depuis  le  pape  Zacharie  jusqu'à  Etienne  V  les 
élcclions  des  papes  se  firent  par  les  sullVages  du 
clergé,  du  sénat  el  du  peuple,  sans  que  les  princes 
s'en  mêlassent,  iv.  298. 

Charlemagne  ni  Louis  le  Débonnaire  n'exigèrent 
point  qu'on  demaiidât  leur  confirmaliou  avant 
que  d'ordonner  les  papes  élus.  Idem. 

Les  papes,  après  leur  consécration,  devaient 
envoyer  aux  rois  de  France  des  légals  pour  renou- 
veler l'ancienne  paix  el  la  concorde  de  la  cou- 
ronne avec  l'Eglise  romaine.  Idem. 

Dans  la  suite  les  empereurs  d'Occident  tentèrent 
do  s'attribuer  la  confirmation  de  l'éleclion  des 
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panes:  Lothaire,fils  de  Louis  le  Débonnaire,  voulut 
retarder  la  consécration  des  papes  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  confirmé  leur  élection,  iv.  290. 

Les  dissensions  scandaleuses  qui  arrivèrent  dans 
les  élections  firent  que  le  pa[)e  Jean  IX  fit  un  dé- 
cret par  lequel  la  consécration  du  pape  ne  se  ferait 
qu'en  présence  des  ambassadeurs  de  l'empereur. 
IV.  300. 

Ollion  I"  s'étant  rendu  maître  de  Rome,  les  Ro- 
mains lui  jurèrent  de  ne  jamais  faire  d'élection 
ni  d'ordination  sans  son  consentement  et  sans 
celui  de  son  fils.  iv.  30f. 

Les  Olhons  et  les  descendants  de  Charlemagne 
se  réservèrent  le  droit  de  confirmer  l'élection  du 
pape,  et  cette  confirmation  se  donna  gratuitement. 
IV.  302. 

Henri  I"  obtint  le  pouvoir  de  faire  remplir  à  son 
gré  le  siège  apostolique,  iv.  370. 

Ses  successeurs  n'étant  point  les  imitateurs  de 
sa  piété,  lurent  bientôt  dépouillés  de  ce  droit. 
Idem. 

PAPIER. 

Ce  que  les  officiers  de  l'évèque  peuvent  prendre 
pour  le  papier  des  lettres  qu'ils  expédient,  vi.  413 
et  suiv. 

PARENTS. 

On  peut  conférer  les  bénéfices  aux  parents,  lors- 
qu'ils ont  des  qualités  avantageuses  pour  servir 
l'Eglise,  m.  372,461. 

Les  parents  ne  peuvent  pas  user  de  contrainte 
pour  engager  leurs  fils  ou  leurs  filles  à  la  conti- 
nence, à  la  virginité  et  à  la  cléricature.  m.  378. 

Ils  peuvent  néanmoins  solliciter  leurs  enfants 
d'entrer  dans  Télat  ecclésiastique  ou  religieux,  m. 
379. 

Le  pape  Adrien  VI  préférait  les  étrangers  à  ses 
parents,  dans  un  degré  égal  de  mérite,  pour  les 
provisions  des  bénéfices,  vu.  122. 

Sentiments  de  Salvien  toucbant  ceux  qui  laissent 
tous  leurs  biens  à  leurs  parents,  vi.  97. 

Saint  Augustin  exhortait  les  parents  à  compter 
l'Eglise  dans  leur  succession  comme  un  de  leurs 
enfants,  vi.  100. 

Et  à  donner  aux  pauvres  la  part  que  leurs  en- 
fants décédés  auraient  pu  prétendre  dans  leur 
succession,  vi.  lOl. 

Il  refusait  la  succession  des  parents  qui  déshé- 
ritaient leurs  enfants  par  colère.  Idem. 

PARIS. 

Saint  Denis  fut  le  premier  évoque  de  Paris,  et  il 
y  apporta  le  premier  la  foi.  1.  306. 

Le  roi  Charles  V  fit  ses  instances  auprès  du  pape 
Grégoire  XI  pour  faire  ériger  Paris  en  métropole. 

I.  232. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIII  Paris  fut  érigé  en 
métropole.  Idem. 

Paschal  II  défendit  que  les  grands  prébendiers 
de  l'église  de  Paris  exigeassent  Thommage  des  petits 
prébendiers.  m.  273 

Saint  Louis  récitait  tous  les  jours  le  grand  office 
selon  l'usage  de  Paris,  ii.  280. 

La  cathédrale  de  Paris  a  toujours  conservé 
l'ancien  usage  de  chanter  les  matines  à  minuit. 

II.  273. 

Les  prébendes  de  l'église  de  Paris  affectées  à  des 
communautés  ne  peuvent  être  conférées  à  d'autres 
particuliers,  ii.  520. 

En  1113,  Louis  le  Gros  fonda  l'abbaye  de  Saint- 
Victor  à  Paris,  et  la  mit  sous  la  règle  de  saint 
Augustin.  II.  332. 

Tu.  —  TOM.  VII. 


Les  chanoines  de  Waterford,  en  Irlande,  étaient 
de  la  réforme  de  Saint-Victor  de  Paris,  ii.  330,  337. 

L'Université  de  Paris  a  toujours  été  le  modèle 
des  autres  universités,  iv.  173. 

Voyez  Universités. 

Domaine  temporel  de  l'église  de  Paris.  Erection 
d'une  pairie  en  faveur  de  l'archevêque,  vi.  toi. 

Du  travail  des  mains  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Victor.  VIT.  276,  277. 

Cette  abbaye  avait  les  annates  des  prébendes 
de  l'église  cathédrale. 

Et  plusieurs  prébendes  dans  la  même  église,  et 
dans  les  églises  collégiales  de  Paris,  vi.  611. 

Elle  avait  une  prébende  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Spire  à  Corbeil.  vi.  611. 

L'Eglise  de  Saint-.Magloire,  chapelle  des  rois, 
avait  quatre  prébendes  dans  les  églises  de  Notre- 
Dame  et  de  Saint-Germain  ,  à  Paris,  et  dans  les 
églises  de  Senlis  et  de  Melun.  Idem. 

L'abbaye  de  Sainte-Geneviève  a  eu  une  prébende 
à  Noire-Dame.  Idem. 

Et  le  prieuré  de  Saint-Martin  des  Champs  en  a 
eu  une  dans  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  vi. 
610. 

Le  prieuré  de  Saint-Denis  de  la  Chartre  en  avait 
une  à  Notre-Dame.  Idem. 

PARLEMENT. 

Anciennement  le  parlement  était  le  conseil  du 
roi  où  l'on  jugeait  les  causes  tant  ecclésiastiques 
que  civiles,  v.  223. 

Comme  ce  parlement  était  ambulant,  le  roi  Phi- 
lippe le  Bel  le  rendit  sédentaire,  v.  262. 

Le  parlement  de  Paris  fut  au  commencement 
composé  de  douze  pairs,  de  huit  maitres  des  re- 
quêtes, de  quarante  conseillers  clercs,  et  autant 
de  laïques  :  comme  les  plus  grandes  causes 
s'y  traitaient,  le  roi  Philippe  le  Bel  ordonna  en 
1302,  que  deux  prélats  et  deux  laïques  de  son  con- 
seil y  assisteraient  toujours,  v.  536. 

Les  ambassadeurs  de  Charles  VII  à  l'assemblée 
de  .Mantoue  répondirent  aux  plaintes  que  le  pape 
Pie  II  avait  formées  contre  le  parlement  de  Paris. 
Idem. 

Le  roi  Charles  VII  institua  le  parlement  de  Tou- 
louse, et  y  établit  deux  présidents,  six  conseillers 
clercs  et  six  laïques.  Idem. 

Ce  que  c'était  que  le  parlement  en  France  avant 
Philippe  le  Bel.  vu.  313. 

Il  y  avait  toujours  des  évèques  qui  y  prenaient 
séance,  avant  les  ducs,  les  comtes  et  les  barons, 
vu.  316. 

Sous  Charles  VI  il  y  avait  au  parlement  plus  de 
clercs  que  de  laïques. 

Changements  qui  y  sont  arrivés.  Idem. 

Les  prélats  en  étaient  exclus  par  l'ordonnance 
de  Philippe  le  Long;  et  néanmoins  il  y  en  eut 
toujours  jusqu'en  1401.  Idem. 

Les  évèques  y  ont  encore  tous  séance  ;  mais  il 
n'y  a  que  les  pairs  ecclésiastiques  qui  y  aient  voix 
délibérative.  vu.  317. 

Un  des  deux  avocats  du  roi  était  clerc.  Idem. 

Pourquoi  le  nombre  des  conseillers  clercs  du 
parlement  n'égale  pas  le  nombre  des  conseillers 
luïtiues.  VIT.  318. 

Le  parlement  d'Angleterre  a  pris  sous  Edouard  I", 
la  forme  qu'il  a  présentement. Depuis,  le  roi  ne 
peut  rien  exiger  du  peuple  qu'avec  le  consente- 
ment du  parlement,  vi.  260,  261. 

Entreprises  de  ce  parlement  pour  disposer  de 
l'olVice  de  chancelier,  m.  337  et  suiv. 

PAROISSES. 

Pendant  les  trois  premiers  siècles  il  n'y  avait 
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point  de  paroisses  aux  champs;  11  n'y  en  avait 
aucune  dans  les  villes  si  ce  uest  l'église  cathé- 
drale. I.  453. 

Au  quatrième  siècle,  dans  la  ville  d'Alexandrie,  il 
y  eut  plusieurs  paroisses,  i.  458. 

Aux  jours  des  plus  grandes  lèlcs  on  ne  disait 
qu'une  messe  dans  la  plus  grande  église  ;  et  dans 
les  jours  solennels  on  ne  disait  point  de  messe 
dans  les  paroisses,  i.  459. 

Au  cinquième  siècle  il  y  eut  aussi  plusieurs 
paroisses  dans  la  ville  de  Rome,  mais  il  n'y  avait 
pas  encore  de  paroisses  dans  les  lieux  adjacents. 

I.  454. 

Cependant  il  y  en  avait  quelques-unes  dans  le 
diocèse  d'Eugubio,  puisque  l'évèque  doutait  s'il 
fallait  permeUre  aux  prêtres  de  ces  paroisses  des 
champs  de  célébrer  la  messe,  i.  456. 

Aux  sixième,  septième,  et  huitième  siècles,  les 
oratoires  des  grands  seigneurs  donnèrent  nais- 
sance à  des  paroisses  dans  les  champs,  ii.  315. 

Les  curés  qui  desservaient  ces  paroisses  dépen- 
dantes du  patronage  des  seigneurs,  étaient  sou- 
mis à  la  juridiction  de  l'archidiacre.  Idem. 

Les  seigneurs  qui  fondaient  dans  leurs  terres  ou 
dans  leurs  châteaux  des  égliscsparoissiulcs,  étaient 
tenus  de  les  doter  pour  la  subsistance  des  clercs 
qui  devaient  faire  l'oflice.  Idem. 

Sous  l'empire  de  Cliarlemagne,  les  moines  se 
familiarisant  aux  fonctions  cléricales,  se  chargè- 
rent du  gouvernement  des  paroisses,  i.  478. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1072,  condamna  les 
moines  qui  achetaient  des  paroisses  pour  les  des- 
servir. II.  595. 

La  conduite  des  paroisses  a  été  confiée  aux 
moines,  à  cause  du  ministère  de  la  prédication. 

II.  59i. 

En  1260,  les  paroisses  étaient  presque  toutes 
gouvernées  par  des  moines  qui  les  desservaient 
eux-mémos.  i.  490. 

Le  concile  d'Arles,  tenu  lamème  année,  les  obli- 
gea de  desservir  les  paroisses  el  d'y  résider.  Idera. 

Dans  la  déroute  de  la  maison  de  Cliarlema- 
gne, les  seigneurs  s'emparèrent  des  paroisses,  m 

437. 

Les  privilèges  accordés  aux  abbayes  n'ont  pas 
dispensé  les  curés,  qui  sont  mis  par  les  abbés 
dans  les  paroisses  de  leur  dépendance,  de  recevoir 
de  l'évêque  diocésain  leur  mission  el  la  charge  des 
âmes.  Idem. 

Le  concile  de  Clermont,  en  1095,  avait  aban- 
donné aux  monastères  les  paroisses  qu'ils  possé- 
daient depuis  trente  ans,  à  quoi  les  évoques  de 
France  avaient  consenti.  Idem. 

Le  III*  concile  d'Orléans  permet  aux  évêquesde 
laisser  jouir  des  revenus  de  leur  église  ceux  qu'ils 
ont  pourvus  d'une  cure.  vi.  522. 

En  Espagne  ,  suivant  le  concile  de  Wérida,  les 
curés  de  la  campagne  pouvaient  devenir  chanoines 
de  la  cathédrale,  et  retenir  les  revenus  de  leur 
cure,  en  donnant  une  portion  congrue  à  leur  suc- 
cesseur. VII.  18. 

Dès  le  temps  de  Charicmngnc  les  évoques  com- 
mencèrent ;\  donner  des  paroisses  aux  commu- 
nautés de  chanoines,  vi.  581,  586. 

Et  ces  chanoines  étaient  curés  primitifs  des  pa- 
roisses qu'on  leur  avait  données,  vi.  582. 

Comment  il  est  arrivé  que  quelques  curés  n'ont 
que  des  portions  congrues,  vi.  GOI  el  suiv. 

Quelles  doivent  être  les  portions  congrues,  vi. 
604  et  suiv. 

Du  temps  d'Innocent  III  quelques  curés  contrai- 
gnaient ceux  qui  voulaient  entrer  en  religion  de 
faire  un  testament,  vi.  134. 


Fartage  des  biens  de  l'Eglise. 

Du  partage  de  ces  biens  entre  l'évoque,  le  clergé, 
les  pauvres  et  les  réparations ,  pendant  les  cinq 
premiers  siècles,  vi.  551. 

De  ce  même  partage  en  quatre  portions  dans 
l'Eglise  romaine,  dans  les  vi%  vii^  et  viu^  siècles. 
M.  556. 

De  ce  partage  en  France  et  en  Espagne  dans  le 
même  temps,  vi.  561. 

Du  partage  des  fonds  mômes  de  l'Eglise  entre  les 
bénéhciers  en  France,  en  ce  temps-là  même.  vi. 
565. 

De  ce  partage  des  fonds  en  Italie,  en  Espagne 
et  en  Orient,  vi.  570. 

Du  partage  des  biens  des  églises  paroissiales 
entre  l'évêque,  le  clergé,  les  pauvres  et  les  répa- 
rations de  l'Eglise,  sous  les  rois  de  France  de  la 
seconde  race.  vi.  573. 

Du  partage  des  biens  de  l'Eglise  entre  l'évêque 
et  les  chanoines  dans  le  même  temps,  vi.  580. 

Du  partage  des  biens  de  l'Eglise  en  quatre  por- 
tions, après  l'an  mil.  vi.  591. 

Du  partage  des  biens  temporels  des  paroisses, 
après  l'an  mil.  vi.  601. 

Du  partage  des  fonds  et  des  terres  de  l'Eglise 
entre  les  bénéliciers,  après  l'an  mil.  vu.  10. 

Du  partage  des  biens  des  monastères  entre  l'abbé 
et  les  moines,  vi.  016  et  suiv. 

Ensuite,  entre  les  olliciers  claustraux,  pour  en 
jouir  leur  vie  durant,  vi.  019  et  suiv. 

Enfin,  entre  les  moines  particuliers  i>  qui  on 
assigna  des  pensions,  vi.  019. 

PATRAS. 

L'archevêque  de  Patras  était  le  primat  d'Achaïe. 
1.145. 

L'archevêque  de  Patras  établit  les  chanoines  ré- 
guliers de  Saint-Ruf  dans  son  église,  el  les  dote 
richement.  vi.o97. 

PATRIARCnES. 

Le  nom  de  fairiarchc  commença  par  le  pape,  et 
se  communiqua  ensuite  à  tous  les  exarques  ou 
primats,  i.  16. 

Le  nom  de  patriarche  a  été  donné  aux  plus  illus- 
tres évêques,  semblables  aux  patriarches  du  vieux 
testament  dont  ils  faisaient  revivre  les  vertus,  i.  17. 

Ce  fut  dans  le  concile  de  Chalcédoine  qu'on 
commença  de  donner  le  litre  de  patriarche,  i.  16. 

L'emitereur  Théodose  le  jeune  donna  le  titre  de 
patriarche  au  pape  saint  Léon.  Idem. 

La  supériorité  des  patriarches  est  d'institution 
ecclésiastique,  i.  44. 

Les  trois  patriarches  anciens,  selon  saint  Gré- 
goire, élaient  assis  dansun  seul  trône  apostolique 
comme  successeurs  de  saint  Pierre,  i.  56. 

Les  trois  sièges  n'en  faisaient  qu'un,  el  les  trois 
patriarches  n'éiaicnt  qu'un  seul  patriarche  avec 
sainl  Pierre  et  avec  Jésus-Christ.  Idem. 

Los  patriarches  ordonnaient  tous  les  métropo- 
litains, el  quelquefois  même  tous  les  évêques  do 
leur  ressort,  i.  59. 

Les  métropolitains  ne  pouvaient  être  jugés  que 
par  les  patriarches  ou  primats.  Idem. 

Balsamon  lient  ipion  ne  peut  appeler  au  pape  du 
jugement  rendu  par  les  patriarches,  i.  81. 

Les  patriarches  ont  droit  de  faire  porter  devant 
eux  la  croix  partout  excepté  dans  Rome  cl  dans 
les  lieux  où  se  trouve  présent  le  pape  ou  un  de 
ses  légats  a  lafcrc.  i.  98. 

Ils  ont  encore  le  droitde  recevoir  les  appels  dans 
tout  le  ressort  de  leur  patriarchal.  Idem. 
Dans  l'Orient, c'était  un  honneur  alTecté  aux  pa- 
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triarclics  de  faire  porter  devant  eux  des  cierges 
allumés  et  des  cassolctlcs  de  parfums,  ir.  118. 

Ces  patriarches  prirent  les  souliers  de  pourpre 
des  empereurs,  souscrivant  de  la  même  encre 
qu'eux,  et  ajoutèrent  des  broderies  et  des  images 
des  saints  à  leurs  ornements  de  tète.  ii.  1 19. 

Les  patriarches  assemblaient  des  conciles  de 
toute  l'étendue  de  leur  ressort  :  ils  y  jugeaient  les 
grandes  causes,  et  y  faisaient  des  statuts  et  des 
lois.  I.  39. 

Le  titre  de  patriarche  œcuménique  fut  donné  au 
pape  Léon  1"  dans  le  concile  de  Chalcédoine.  i.  G8. 

Ce  titre  fut  donné  dans  la  suite  à  quelques  au- 
tres papes  et  à  quelques  évoques  de  Constanli- 
nople.  Idem. 

Jean  le  Jeûneur,  évoque  de  Constantinople, 
prit  ce  litre  dans  un  concile  où  il  entreprit  de 
idire  le  procès  au  patriarche  d'Antioche.  i.  69. 

Les  trois  évoques  de  Rome,  d'Alexandrie  et 
d'Antioche,  qui  ont  eu  le  titre  de  patriarches,  ont 
eu  dès  les  premiers  temps  une  prééminence  singu- 
lière sur  les  autres,  r.  46. 

Raison  et  preuve  de  cette  prééminence.  Idem. 

A  ces  trois  patriarches  on  en  a  ajouté  deux  au- 
tres vers  les  sixième  et  septième  siècles,  savoir 
révoque  de  Jérusalem  et  celui  de  Constanti- 
nople. I.  59. 

Quand  nous  eûmes  conquis  Jérusalem,  Aniioche 
et  Constantinople,  les  patriarches  et  les  évoques 
grecs  étaient  presque  plus  dans  la  communion 
romaine,  i.  141. 

Le  patriarche  de  Constantinople  faisait  le  pape 
dans  l'Orient,  et  il  envoyait  dans  toute  l'étendue 
de  son  patriarcliat  des  légats  a  Infère  avec  la  même 
plénitude  de  puissance  que  les  légats  a  latere  du 
pape.  I.  98. 

Le  IV*  concile  de  Latran  donna  un  rang  hono- 
rable au  patriarche  de  Constantinople,  mais  il  ne 
lui  donna  aucune  autorité  sur  les  autres  patriar- 
ches. Idem. 

Ce  concile  rendit  entre  eux  tous  leurs  privilèges 
également  communs.  Idem. 

Suivant  ce  concile  tous  les  patriarches,  même 
celui  de  Constantinople,  sont  tenus  de  recevoir  le 
pallium  immédiatement  du  Saint-Siège,  et  de  lui 
prêter  en  môme  temps  serment  de  fidélité.  Idem. 

Ils  peuvent  aussi  donner  le  pallium  à  leurs  suf- 
fragants,  en  recevant  d'eux  pour  le  pape  une  pro- 
fession canonique  d'obéissance.  Idem. 

Les  évêqucs  Ariens  de  l'Afrique  avaient  un 
patriarche,  i.  116. 

Les  montanistes  avaient  aussi  des  patriarches 
pour  chefs  de  leur  secte  impie.  Idem. 

D'autres  sectes  ont  donné  le  nom  de  patriarche 
àl'évêque  qu'ils  prenaient  pour  leur  chef.  i.  116, 
117. 

Les  rois  Goths  d'Italie  donnaient  le  nom  de 
patriarche  au  métropolitain  de  leur  état.  i.  117. 

Les  Lombards  n'ont  pas  été  moins  jaloux  de 
donner  ce  titre  à  leurs  évoques.  Idem. 

Il  a  été  créé  un  patriarche  à  Grade.  Idem. 

Les  patriarches  nouveaux  des  siècles  moyens 
n'ont  possédé  que  des  titres  d'honneur,  sans  au- 
cune prérogative  considérable,  i.  119. 

Toi  est  le  patriarche  de  Bourges.  1. 120. 

Le  patriarche  de  Grade  avait  au  contraire  une 
étendue  fort  vaste,  selon  que  TElat  des  Véniliens 
s'agrandissait  et  avait  la  supériorité  sur  l'ar- 
chevêque de  Sara  et  sur  tous  ses  sulîraganls. 
I.  121-122. 

Les  patriarches  après  leur  ordination  écrivaient 
au  pape  pour  obtenir  de  lui  la  confirmation,  et 
pour  enlretcnir  l'union  avec  le  Saint-Siège,  iv.  229. 


PATRONAGE. 

Le  patronafje  est  un  droit  accordé  à  ceux  qui  ont 
fondé  des  églises,  qui  donne  plusieurs  préroga- 
tives dont  la  principale  est  de  pouvoir  nommer 
et  présenter  à  l'ordinaire  un  clerc  pour  desservir 
le  bénéfice,  quand  il  vient  à  vaquer,  m.  400. 

Le  patronage  ecclésiastique  a  commencé  dans 
l'Occident,  et  le  patronage  laïque  dans  l'Orient,  m. 
404. 

Le  droit  de  patronage  ecclésiastique  fut  plus 
connu  dans  l'Italie  que  le  patronage  laïque,  m. 

40a. 

L'évoque  qui  avait  fait  bâtir  une  église  dans  le 
fonds  et  des  revenus  de  son  évèché,  avait  le  droit 
de  patronage  qui  passait  à  ses  successeurs  dans 
l'évêché  :  mais  si  c'était  un  héritage  que  l'évêque 
eût  reçu  de  ses  ancêtres,  ce  droit  de  patronage 
comme  laïque  passait  à  ceux  qui  devaient  hériter 
de  lui.  m.  402. 

Saint  Boniface  dans  ses  constitutions  régla  les 
droits  des  patrons  laïques,  leur  défendant  d'établir 
ou  de  chasser  les  bénéiiciers  sans  le  consentement 
de  l'évêque.  m.  409. 

Le  droit  de  patronage  passait  du  père  aux  enfants 
et  aux  proches  avec  les  héritages  :  ce  droit  ne  con- 
sistait que  dans  la  protection  qu'ils  donnaient  pour 
empêcher  la  dissipation  des  biens  des  bénéfices  de 
leur  fondation.  Idem. 

La  mauvaise  conduite  et  l'avarice  insatiable  des 
évêques  fit  que  le  IX^  concile  de  Tolède  donna  aux 
patrons  laïques  la  nomination  dos  curés,  des  abbés 
et  autres  bénéficiers  des  églises  de  leur  fondation. 
Idom. 

Suivant  ce  concile  le  droit  de  présentation  n'é- 
tait donné  qu'aux  fondateurs  mêmes,  et  non  pas  à 
leurs  héritiers,  m.  410. 

Dans  l'église  orientale  les  fondateurs  des  églises 
n'avaient  pas  le  pouvoir  de  nommer  et  de  pré- 
senter à  l'évêque  les  sacrés  ministres  qui  y  devaient 
servir.  Idem. 

Le  concile  VI  d'Arles,  on  8 13,  lâcha  de  réprimer  le 
double  excès  des  patrons  laïques  qui  donnaient 
ou  étaient  les  curés  sans  la  participation  des  évê- 
ques, et  en  exigeaient  des  présents,  m.  411. 

Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  enjoignit 
aux  évêques  de  ne  point  rejeter  ceux  qui  leur 
étaient  présentés  par  les  patrons  laïques,  m.  412. 

Le  VI*  concile  de  Paris  tâcha  de  remédier  aux 
plaintes  des  patrons  laïques  contre  les  injustes 
refus  des  évêques.  Idem. 

Lorsqu'un  héritage  se  partageait  entre  plusieurs, 
et  que  chacun  d'eux  voulait  avoir  le  patronage, 
on  fermait  l'église,  et  on  emportait  les  reliques, 
jusqu'à  ce  que  tous  les  héritiers  fussent  d'accord 
pour  la  nomination.  Idem. 

Suivant  le  111*  concile  de  Latran,  le  patronage 
ne  pouvait  être  vendu  :  il  passait  néanmoins  aux 
acheteurs  d'une  terre  ou  d'un  fief  auquel  il  était 
annexé,  m.  416. 

Si  le  patron  laïque  présentait  successivement  di- 
verses personnes  également  capables,  l'évêque 
devait  choisir  la  plus  digne.  Idem. 

Les  causes  concernant  le  droit  de  patronage  ne 
pouvaient  être  jugées  que  par  les  juges  ecclésius» 
tiques,  m.  417. 

Les  chapitres  et  les  abbayes  n'avaient  que  dc\i\ 
mois  pour  présenter  à  révêque  les  bénéficiers  do 
leur  patronage.  Idem. 

Le  même  concile  de  Latran  déclara  nulles  toutes 
les  promesses  que  les  patrons  pouvaient  faire  dos 
églises  avant  qu'elles  fussent  vacantes.  Idom. 

Le  même  concile  avait  privé  d'cUic  ou  do  nom- 
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mer  aux  bénéfices  les  clercs  qui  élisaient  des  per- 
sonnes indignes.  Idem. 

Selon  Innocent  111,  si  les  patrons  laïques,  quoi- 
qu'ils fussent  en  procès,  ne  nommaient  dans  les 
quatre  mois,  l'évèque  pouvait  conlerer  le  bénéfice. 
Idem. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1209,  déclara  que  si  les 
religieux  et  autres  qui  avaient  le  droit  de  patro- 
nage ne  nommaient  dans  six  mois,  l'évèque  pour- 
voirait aux  églises  vacantes.  Idern. 

Le  IV«  concile  de  Lairan  priva  du  droit  de  pa- 
tronage les  patrons  qui  auraient  tué  leurs  béné- 
ficiers.  Idem. 

Les  patrons  laïques  ne  sont  pas  sujets  ni  aux 
légats  apostoliques,  ni  aux  mandements  du  pape. 
Idem. 

Un  patron  ne  peut  se  présenter  lui-même.  Idem. 

Innocent  III  confirma  les  droits  honorifiques  des 
patrons,  et  l'ancienne  obligation  de  l'Eglise  de 
leur  fournir  un  entretien  honnête,  s'ils  venaient  à 
tomber  dans  l'indigence,  m.  418. 

Honoré  111  confirma  le  décret  qui  exclut  les  pa- 
trons laïques  de  l'élection  des  prélats  dans  les 
églises  conventuelles.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Chàteau-Gontier,  les  pa- 
trons soit  laïques  ou  ecclésiastiques  perdaient  leur 
droit  de  nommer  pour  cette  fois,  s'ils  présentaient 
un  homme  sans  lettres.  Idem. 

L'assemblée  du  clergé  de  France,  en  lG5a,  obtint 
une  déclaration  du  roi  pour  que  le  patronage  des 
hérétiques  lût  dévolu  à  Sa  Majesté,  m.  422. 

PAIÎLIN  (saint). 

La  conduite  de  saint  Pauliu  dans  l'épiscopat. 
vu.  391. 

PAUVRES. 

Sous  Charlemagne  chaque  famille  était  tenue  de 
nourrir  un  pauvre,  v.  38 i. 

Saint  Basile  n'avait  pas  moins  de  zèle  que  de 
vigueur  pour  délivrer  les  pauvres  de  l'oppression 
des  grands,  v.  427. 

Les  évèques  avaient  souvent  recours  aux  rois 
et  aux  empereurs,  pour  mettre  les  pauvres  à  cou- 
vert de  la  tyrannie  dcspcMsonni'S  puissantes,  v.  Mo. 

Les  rois  "et  les  officiers  royaux  étaient  les  défen- 
seurs des  pauvres  et  des  misérables  aussi  bien 
que  des  évéques.  Idem. 

Les  Pères  de  l'Eglise  exhortent  les  fidèles  ù  faire 
Jésus-Christ  cohéritier  de  leurs  enlaiils,  en  lui 
donnant  en  la  personne  des  pauvres  uiie  pari  égale 
aux  autres,  vi.  100. 

Qui  peut  travailler  ne  doit  point  vivre  d'aumùnes. 
VII.  224,  353,  359,  370. 

Les  saints  évoques  conseillaient  aux  fidèles  qui 
délibéraient  de  faire  un  présent  à  l'Eglise,  de  le 
donner  aux  pauvres,  vu.  5;)3. 

Agobard  blâme  nettement  ceux  qui  dans  leurs 
maladies  donnaient  aux  églises  plutôt  qu'aux 
Iiauvres.  vu.  372. 

Saint  Chrysostome  ne  les  blâme  pas,  mais  il 
veut  que  s'ils  dernandent  avis,  on  leur  conseille 
de  donner  aux  pauvres,  vu.  403. 

Le  concile  II  de  Tours  ordonne  dans  une  di- 
sette que  les  pauvres  soient  distribués  dans  les 
familles  et  chez  les  curés,  vu.  359. 

Cliariié  extraordinaire  de  saiut  Jean  l'Aumùnier 
pour  les  pauvres,  vu.  366. 

Au  coiniuenceiiieiu  du  ix*  siècle  les  moines  de- 
vaient donner  aux  pauvres  la  dime  de  leurs  biens. 
vu.  368. 

Louis  le  Débonnaire  voulut  que  les  moines  et  les 
(•hanoiues  donnassent  aux  pauvres  ou  le  tiers,  ou 
lu  moitié  de  leurs  revenus,  idein. 


Anciennement  les  biens  de  l'Eglise  se  parta- 
geaient également  entre  l'évèque,  le  clergé,  les 
pauvres  et  les  réparations.  Voyez  Partages. 

Les  biens  de  l'Eglise  sont  le  patrimoine  des  pau- 
vres. VII.  344. 

Les  richesses  qu'un  bénéficier  amasse,  sont  des 
vols  qu'il  fait  aux  pauvres,  vu.  346. 

Les  pauvres  étaient  privés  des  distributions  du 
temps  de  saint  Augustin,  quand  ils  se  conduisaient 
mal.  VII.  331. 

Distributions  que  les  empereurs  faisaient  faire 
aux  pauvres,  vu.  353. 

Saint  Augustin  ne  trouve  pas  bon  que  ceux  qui 
ont  des  biens  de  patrimoine,  usent  des  biens  de 
l'Eglise,  dont  les  revenus  sont  destinés  aux  pau- 
vres. VII.  356. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  on  avait  coutume 
de  confier  aux  évèques  ce  qu'on  voulait  faire  dis- 
tribuer aux  pauvres,  vu.  353,  359. 

La  règle  de  saint  Aurélien  ordonne  aux  moines 
de  distribuer  aux  pauvres  àla  fin  de  chaque  année 
ce  qui  leur  reste,  vu.  360. 

Prodigieuses  aumônes  de  l'Eglise  romaine,  vii. 
360  et  suiv. 

Les  évèques  se  servaient  ordinairement  dés 
diacres  pour  faire  la  distribution  des  aumônes. 
VII.  364. 

Dans  le  ix*  siècle  et  longtemps  même  aupara- 
vant en  France,  on  tenait  dans  les  églises  un  état 
de  ceux  à  qui  l'Eglise  devait  faire  l'aumône,  et  on 
leur  assignait  certains  revenus,  vu.  371, 

Les  conciles  ont  ordonné  qu'on  donnât  aux 
moines  et  aux  chanoines  plus  de  provisions  de 
bouche  qu'ils  n'en  pouvaient  consommer,  afin 
qu'ils  les  distribuassent  aux  pauvres,  vu.  374. 

Le  concile  de  Londres,  en  1212,  ayant  reconnu 
que  les  curés  réguliers  ne  faisaient  point  d'au- 
mônes, régla  celles  qu'ils  seraient  contraints  de 
faire,  vu.  373. 

Uèglcineiits  des  conciles  de  Trente  et  de  Milan 
sur  les  aumônes  que  les  bénéficiers  devaient  faire, 
VII.  377. 

Avis  Je  Pierre  Damien,  de  saint  Anselme  et  de 
saint  Bernard,  vu.  380. 

Les  laïiiues  doivent  donner  aux  pauvres  tout 
leur  superllu.  vi.  21,  23,  26,  44. 

PÉCULE. 

Il  le  défend  à  tous  les  autres  moines,  et  le  con- 
cile de  Tours,  en  1231,  leur  fait  la  même  défense. 
VI.  617. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  permet  néanmoins 
aux  moines  de  retenir  (luelque  petite  chose  pour 
leur  usage  avec  la  permission  de  leur  supérieur. 
VI.  349. 

Les  prieurs  commençaient  dès  lors  à  devenir 
propriétaires.  Idem. 

PÉNITENCE. 

Les  conciles  ont  laissé  aux  évoques  un  suprême 
pouvoir  de  modérer  la  rigueur  des  pénitences. 

I.  402. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  les  curés  se  ré- 
glaient sur  les  canons  et  sur  les  livres  |)éniien- 
liaux  pour  examiner  les  pénitents,  pour  déier- 
1111  lier  le  temps  et  les  austérités  de  leurs  péni- 
teiiees.  i.  392. 

Les  canons  anciens  de  la  pénitence  étaient  en- 
core en  vigueur  dans  la  plus  grande  partie  des 
églises.  I.  394. 

Le  second  concile  de  Châlons  commande  d'im- 
poser de.s  pénitences  selon  les  canons  et  la  coutume 
de  l'Eglise,  r.  394. 
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La  pénitence  ne  doit  jamais  être  refusée  aux 
moribonds.  Idem. 

Celui  qui  avait  commis  un  crime  scandaleux 
était  obligé  de  se  soumettre  au  joug  d'une  péni- 
tence salutaire,  sous  peine  d'être  retranché  du 
corps  de  l'Eglise.  Idem. 

Le  premier  jour  de  Carôme  les  pénitents  qui  s'é- 
taientmisenpénitencedevaicnt  se  présenter  à  l'évo- 
que devantla  porte  de  l'église,  revêtus  d'un  sac. 
I.  396. 

Outre  les  pénitences  publiques,  il  y  avait  des- 
pénitences et  des  confessions  secrètes  auxquelles 
chaque  tidèle  était  obligé  au  moins  une  fois  cha- 
que année.  Idem. 

Rien  n'est  plus  souvent  inculqué  dans  les  capi- 
tulaires,  que  l'obligaiion  d'imposer  les  pénitences 
selon  les  canons,  i.  397. 

La  confusion  des  livres  pénitonliaux,  jointe  à 
l'ignorance  des  curés,  ne  contribua  pas  peu  à 
faire  abolir  la  pénitence  publique.  Idem. 

Les  curés  devaient  observer  les  pécheurs  scan- 
daleux, les  porter  à  la  pénitence  publique,  et  veiller 
sur  eux  pendant  le  temps  de  la  pénitence,  i.  399. 
Les  évoques  avaient  seuls  le  droit  de  récon- 
cilier les  pénitents  publics,  i.  400. 

Les  prêtres  étaient  les  ministres  ordinaires  du 
sacrement  de  pénitence  pour  les  péchés  secrets. 
Idem. 

Les  évêques  s'étaient  réservé  les  crimes  pu- 
blics et  les  pénitences  publiques.  Idem. 

Dans-  l'extrême  nécessité  les  prêtres  réconci- 
liaient les  pénitents  publics.  Idem. 

Les  conciles  ont  laissé  aux  évêques  un  suprême 
pouvoir  de  modérer  la  rigueur  des  canons  et  des 
pénitences,  i.  402. 

Divers  exemples  de  la  pénitence  publique  impo- 
sée par  le  pape  Innocent  III.  i.  423. 

Ce  n'est  que  pour  les  crimes  secrets,  que  quel- 
ques-uns ont  enseigné  que  les  pénitences  étaient 
arbitraires,  i.  426. 

Les  papes  imposaient  toujours  des  pénitences 
publiques  pour  les  péchés  publics.  Idem. 

Les  blasphémateurs  étaient  soumis  à  une  péni- 
tence publique  à  la  porte  de  l'église,  i.  427. 

Un  calomniateur  était  condamné  à  sept  ans  de 
pénitence.  Idem. 

Celui  qui  avait  tué  un  prêtre  était  condamné  à 
une  pénitence  de  douze  ans,  sans  pouvoir  jamais 
prétendre  ni  à  la  milice  ni  au  mariage.  Idem. 

Une  femme  qui  était  convaincue  de  s'être  aban- 
donnée à  un  prêtre  était  condamnée  à  la  péni- 
tence publique  comme  pour  un  double  adultère. 
Idem. 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  défendit  de  chan- 
ger la  pénitence  publique  en  amendes  pécuniaires. 
I.  428. 

Le  synode  de  Langres,  en  1404,  défendit  aux 
curés  et  à  leurs  vicaires  d'imposer  des  pénitences 
publiques,  parce  que  ce  pouvoir  était  réservé  aux 
évêques  et  à  leurs  pénitenciers.  Idem. 

La  pénitence  publique  a  été  ordonnée  et  prati- 
quée pour  les  crimes  publics,  jusques  dans  le 
quinzième  siècle,  i.  429. 

L'évêque  pouvait  remettre  la  pénitence  publique 
et  en  imposer  une  secrète.  Idem. 

La  pénitence  solennelle  était  celle  qui  s'imposait 
pour  les  crimes  extrêmement  scandaleux,  i.  430. 

Avant  le  concile  de  Trente,  l'Allemagne  et  la 
France  témoignèrent  beaucoup  d'ardeur  pour  le 
rétablissement  de  la  pénitence  publique. Idem. 

Les  ambassadeurs  du  roi  de  France  et  de  l'em- 
pereur se  joignirent  au  concile  de  Trente  pour 
l'aire  rétablir  la  pénitence  publique,  i.  431. 


Les  crimes  capitaux  soit  publics  ou  secrets, 
étaient  sujets  à  la  pénitence  publique  et  à  l'irré- 
gularité, iif.  560. 

Les  pénitents  ne  pouvaient  jamais  entrer  dans 
l'état  ecclésiastique,  ni  les  ecclésiastiques  être 
reçus  à  la  pénitence  publique,  m.  uGl. 

La  milice  était  défendue  à  ceux  qui  faisaient  ou 
qui  avaient  fait  pénitence,  iv.  9. 

Les  charges  publiques  étaient  interdites  aux  pé- 
nitents. IV.  tO. 

Au  VU"  siècle  la  suspension  était  un  degré  de 
pénitence,  et  même  de  pénitence  publique,  quand 
on  était  renfermé  dans  les  monastères,  m.  576. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs, on  chargeait  les  pénitents  de  la  croix  et  du 
livre  des  évangiles,  et  on  les  enfermait  dans  les 
lieux  de  retraite  et  de  pénitence,  où  ils  étaient 
exercés  par  les  jeûnes  et  les  veilles,  iv.  33. 

Les  évêques  se  servaient  du  ministère  des  offi- 
ciers publics  pour  ranger  au  devoir  et  soumettre  à 
la  pénitence  publique  les  incestueux  et  autres  pé- 
cheurs publics.  V.  383. 

On  envoyait  des  intendants  pour  décerner  des 
peines  corporelles  contre  les  pécheurs  et  les  con- 
traindre à  la  pénitence  publique,  v.  451. 

SaintDunstan,archevêquedeCantorbéry,imposa 
à  Edouin,  roi  d'Angleterne,  une  pénitence  de  sept 
ans,  qu'il  accomplit  avec  une  humilité  autant  édi- 
fiante que  son  crime  avait  été  scandaleux,  v.  303. 

Saint  Romuald,  pour  faire  expier  à  l'empereur 
Othon  la  mort  du  sénateur  Crescent,  l'obligea  de 
faire  pieds  nus  le  pèleiinage  de  Rome  au  mont 
Gargan,  et  lui  fit  passer  le  Carême  dans  son  mo- 
nastère avec  le  ciliée,  jeûnant  et  couchant  sur  une 
natte.  Idem. 

On  commença  dans  le  ix^  siècle  à  racheter  les 
péchés,  et  la  pénitence  prescrite  pour  les  expier 
par  les  aumônes,  vi  489. 

On  commença  par  ne  racheter  qu'une  partie  de 
la  pénitence,  yi.  490. 

Ensuite  on  la  racheta  tout  entière,  vi.  490. 

Ce  qui  porta  à  faire  ces  échanges  des  macéra- 
tions corporelles  en  aumônes,  vi.  491. 

On  les  faisait  encore  dans  le  xii*  siècle,  vi.  492. 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  ne  permit  de 
racheter  la  pénitence  publique  par  des  aumônes, 
que  lorsqu'on  ne  pourrait  la  faire  sans  scandale. 
vr.  493. 

PÉNITENCIER. 

Du  temps  de  la  persécution  de  l'empereur  Dèce, 
les  évêques  établirent  dans  leurs  églises  des  péni- 
tenciers. I.  368. 

La  charge  de  pénitencier  consistait  à  écouter- 
les  confessions  de  tous  ceux  qui  avaient  souillé 
l'innocence  du  baptême.  Idem. 

Le  pénitencier  est  le  vicaire  général  de  l'évêque 
pour  l'administration  du  sacrement  de  pénitence. 
I.  381. 

Les  papes  avaient  leurs  pénitenciers  longtemps 
avant  le  IV«  concile  de  Latran.i.  382. 

Le  pénitencier  renvoyait  les  pénitents  au  curé 
avec  une  lettre  qui  contenait  l'ordre  de  la  péni- 
tence elle  pouvoir  de  les  absoudre,  i.  383. 

L'évêque  donnait  le  pouvoir  au  pénitencier  de 
prendre  des  aides  au  commencement  du  Carême. 
Idem. 

Le  concile  de  Trente  ordonna  que  dans  toutes 
les  cathédrales  on  alTeciàt  la  première  prébende 
vacante  pour  le  pénitencier,  i.  386. 

Saint  Charles  fit  ordonner  dans  les  conciles 
provinciaux  l'institution  des  pénitenciers.  Idem, 
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PÉNITEMS. 

Saint  Léon  ne  voulait  pas  que  les  pénitents  fis- 
sent aucun  négoce,  vu.  285. 

PENSIONS. 

Premières  pensions  accordées  à  des  évoques 
déposés  sur  les  revenus  des  évèchés,  par  le  con- 
cile de  Chalcédoine.  vu.  13  et  suiv. 

On  a  continué  à  en  accorder  aux  évoques  et  aux 
clercs  déposés,  vu.  14  et  suiv. 

Elles  étaient  très-modiques,  vu.  13,  16. 

En  Espagne,  un  curé  transféré  dans  l'église  ca- 
thédrale ,  pouvait  retenir  les  émolumeuts  de  la 
cure,  en  donnant  une  pension  au  nouveau  curé. 
VII.  18. 

Cet  usage  était  contraire  à  la  disposition  du  con- 
cile de  Chalcédoine,  qui  détend  de  posséder  deux 
bénéfices.  Idem. 

Sous  l'empire  de  Charlcmagne  on  continua  à 
accorder  des  pensions  aux  évèques  déposés,  vu. 
19. 

11  fut  réglé  qu'on  n'en  accorderait  plus  aux 
laïques  sur  les  biens  de  l'Eglise,  va.  20. 

En  Orient,  on  continuait  aussi  à  donner  des 
pensions  alimentaires  aux  évéques  déposés,  vu. 
21. 

On  avait  dès  auparavant  accordé  de  ces  pensions 
à  des  évèques  et  à  des  clercs  chassés  de  leur 
pays. 

En  Orient,  ceux  qui  succédèrent  aux  titres  de  ces 
évèques  chassés,  furent  autorisés  par  l'emperiur 
Alexis  Comnène  à  retenir  en  titre  de  conimende 
et  de  pension  les  revenus  dont  ils  jouissaient  au- 
paravant. VII.  20,  2t. 

Apiès  Tan  mil  les  évèques  déposés  et  les  prê- 
tres dégradés  obtenaient  encore  des  pensions, 
vil.  22. 

Au  lieu  de  donner  pension  sur  une  prébende, 
on  donnait  la  même  prébende  à  deux,  ce  qui  lut 
défendu,  vu.  23. 

Des  causes  légitimes  ou  injustes  d'établir  des 
pensions.  Idem. 

Comment  presque  tout  le  pouvoir  d'accorder  des 
pensions  a  été  réservé  au  pape.  vu.  2i. 

Divers  conciles  du  xvi"  siècle  déclarent  toutes 
les  pensions  simoniaques,  si  l'autorité  du  pape 
n'y  intervient,  vu.  32. 

Jusqu'au  schisme  d'Avignon  les  papes  témoi- 
gnèrent une  vigueur  indexible  pour  réprimer  les 
abus  des  pensions,  vu.  31. 

Pensions  odieuses  que  les  cardinaux  exigèrent 
pendant  ce  scliisme.  vu.  21. 

En  quelles  rencontres  le  droit  canonique  accorde 
des  pensions  aux  ecclésiastiques,  vu.  32. 

Les  pensions  ne  peuvent  égaler  les  fruits  du 
bénéfice,  vu.  23,  34. 

Celles  qui  sont  excessives  n'en  sont  pas  plus 
dues,  quoique  celui  qui  en  est  chargé  se  suit  en- 
gagé par  serment  à  les  payer,  vu.  28. 

Premier  exemple  de  pensions  qui  ont  été  fixées 
au  tiers  du  revenu  des  bénéfices,  vu.  2!». 

Le  roi  Charles  IX  fit  demander  au  concile  de 
Trente  que  les  pensions  fussent  révoquées  et  qu'on 
n'en  établit  plus  à  l'avenir,  vu.  3J. 

Ordonnances  de  Louis  XIII  cl  de  Louis  XIV  pour 
les  pensions,  vu.  33. 

Règlements  du  concile  de  Trente  et  des  papes 
louchant  les  obligations  des  pensionnaires,  vu. 
33,  34.    ■ 

PÉPIN. 

Le  dénaturé  Pépin  ayant  conjuré  contre  son 


père  Charlemagne,  fut  rasé  et  enfermé  dans  un 
monastère,  m.  398. 

Quelle  part  eut  le  pape  Zacbarie  à  l'élévation  de 
Pépin  à  la  royauté,  vi.  168. 

PÉRONÉ. 

Prébende  de  Saint-Fursy  donnée  au  prieuré  de 
Saint-Médard  de  Capi.  vi.  610. 

PÉROCSE. 

L'évèque  de  Pérouse conteste  au  pape  lemonas» 
tère  situé  dans  Pérouse.  m.  78. 

PERSE. 

Les  chrétiens  de  Perse  étaient  soumis  à  un  seul 
prélat  qu'ils  appelaient  catholique,  i.  127. 

Les  ambassadeurs  de  Perse  à  Rome  sous  Pie  H 
parurent  rasés  comme  nos  moines,  ii.  28. 

PnÉNICIE. 

Sous  l'empereur  Théodosc,  la  Phénicie  fut  divisée 
en  deux.  i.  170. 

PIE  V. 

Le  pape  pie  V  se  réserva  tous  les  bénéfices  qui 
viendraient  à  vaquer  pondant  la  vacance  du  siège 
épiscopal,  pour  en  employer  les  revenus  à  secou- 
rir les  pauvres  ecclésiastiques,  m.  501. 

PIERRE  (saint). 

Jésus-Christ  en  substituant  saint  Pierre  en  sa 
place,  lui  a  donné  la  préférence  sur  les  autres 
apùlres.  i.  18,  44. 

Dieu  a  donné  à  saint  Pierre  la  primatie  sur  tou- 
tes les  églises  de  la  terre,  i.  21. 

PLCMDINO. 

Saint  Grégoire  envoya  un  évoque  à  l'église  de 
Plombino  destituée  de  pasteur,  ii.  501. 

PISE. 

Le  pape  Innocent  III  confirma  à  l'archevêque  de 
Pise  la  primatie  sur  les  provinces  de  Cagliari  et 
d'Aibonne  en  Sardaigne,  avec  pouvoir  d'appeler  à 
son  concile  les  évèques  de  ces  provinces,  i.  202. 

PLl-IJES. 

Ce  terme  de  riches  signifie  une  église  baptismale. 
I.  357. 

POISSY. 

Le  roi  Charles  IV  oITiit  sa  fille  au  monastère  de 
Poissy  pour  être  religieuse,  m.  212. 

POITlIiRS. 

Le  roi  est  chanoine  de  l'église  de  Sainl-IIilaire 
de  Poitiers,  m.  237. 

Saint  Martin  bâtit  son  second  monastère  proche 
la  ville  de  Poitiers,  ii.  510. 

Sainte  Radcgonde  écrivit  aux  évèques  de  France, 
pour  mettre  sous  leur  ]irotection  le  monastère  des 
rclijj;ieuses  qu'elle  avait  fondé  ù  Poitiers  sous  la 
règle  de  saint  Césaire.  m.  2,  40. 

Guillaume,  duc  de  Guyenne,  fonda  un  abbaye 
dans  le  faubourg  de  Poitiers,  et  la  soumit  à  Tab- 
baye  de  Cluny.  m.  255. 

POLOGNE. 

Le  roi  Miccisllas,  premier  roi  chrétien  de  Polo- 
gne, fonda  deux  métropoles,  savoir Gnesne  etCra- 
covie,  avec  sept  évèibés.  i.  214. 

L'évèiiue  de  Cracovie  oblini  du  pape  Innocent  III 
de  précéder  tous  les  autres  évèques  de  Pologne 
sulViagants  de  l'archevêque  de  Gnesne.  i.  277. 

Dans  les  cathédrales  do  Pologne  les  prévôts 
remplissent  la  première  dignité,  ety  exercenlloulc 
la  juridiction,  m.  273. 


DES  MATIERES. 
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En  Pologne  l'élection  des  évêques  appartenait 
aux  chanoines  des  églises  cathédrales,  iv.  300. 

Après  l'élection  canonique  et  l'agrément  du  roi, 
le  pape  confirmait  tous  les  évêques  de  ce  royaume. 
IV.  188. 

Les  rois  de  Pologne  ont  défendu  d'admettre  des 
roturiers  dans  les  dignités  ou  dans  les  canonicats 
des  principales  églises,  iv.  189. 

Cens  annuel  que  ce  royaume  payait  à  TEglise 
romaine,  et  les  avantages  qu'il  en  relirait,  vi.  206 
et  suiv. 

POMÉRANIE. 

Saint  Olton,  évêque  de  Bamherg,  mérita  le  titre 
glorieux  ù'apôtre  de  la  Poméranie.  i.  333. 

PONCTUATION. 

Alcuin  exhortait  l'empereur  Charlemagne  à 
rétahlir  l'usage  des  points  et  des  virgules  qui 
avaient  été  omis  par  l'ignorance  des  copistes. 
IV.  156. 

PONT   (le). 

Saint  Basile  bâtit  des  monastères  dans  le  Pont. 
II.  542. 

PONTOISE. 

Etablissement  d'un  grand  vicaire  àPontoise  par 
l'archevêque  de  Rouen,  i.  373, 

PONS  (saint). 

L'évêché  de  Saint-Pons  a  été  érigé  par  le  pape 
Jean  XXII.  i.  322. 

Sanche,  roi  d'Aragon,  consacra  son  fils  Ramir 
avec  plusieurs  grandes  terres  au  monastère  de 
Saint-Pons.  m.  212. 

portions  congrues. 

Pourquoi  quelques  curés  n'ont  que  des  portions 
congrues. 

Quelles  doivent  être  ces  portions  congrues,  vi. 
C04  et  suiv. 

PORTUGAL. 

Le  royaume  de  Portugal  dès  son  origine  payait 
un  cens  annuel  à  l'Eglise  romaine,  vi.  203. 

Il  en  payait  un  aussi  à  Saint-Pierre  de  Cluny,  et 
à  Notre-Dame  de  Clairvaux.  vi.  204. 

PRÉBENDES. 

Lesprébendes  ne  consistaient  qu'en  distributions 
manuelles  qui  étaient  partagées  entre  les  religieux 
ou  les  chanoines  d'une  communauté,  m.  230. 

Anciennement  les  prébendes  consistaient  en 
distributions  de  provisions  de  bouche,  d'habits  et 
quelquefois  d'argent,  vu,  233,  236. 

Le  mot  de  prébende  est  un  terme  militaire  qui 
signifie  les  distributions  qui  se  faisaient  aux  sol- 
dats, VI.  166. 

D'où  vient  que  c'est  quelquefois  l'évêque,  quel- 
quefois le  chapitre,  et  quelquefois  l'évêque  et  le 
chapitre  qui  donnent  les  canonicats  et  les  pré- 
bendes, VI.  594,  597. 

Exemple  de  prébendes  données  après  l'an  mil 
dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales,  à  des 
communautés  de  moines  ou  de  chanoines  régu- 
liers, VI.  C08  et  suiv. 

Diverses  servitudes  de  ces  prébendes,  vi.  610. 

Cette  communication  de  prébendes  liait  une 
amitié  sainte  entre  les  églises,  vi.  612. 

Les  abbés  donnaient  aussi  des  prébendes  à  des 
clercs  dans  leurs  monastères,  vu.  3. 

Ou  accordait  aussi  des  prébendes  aux  laïques 
qui  donnnaient  quelques  biens  à  l'Eglise;  et  quoi- 
que laïques,  ils  étaient  vrais  ciianoines.  vu.  4, 

Si  ces  prébendes  étaient  données  par  un  chapitre 


de  chanoines  réguliers,  on  no  s'engageait  pas  à 
les  donner  pour  toute  la  vie;  cependant  elles 
étaient  perpétuelles,  idem. 

Origine  des  prébendes  auxquelles  les  rois  nom- 
ment des  laïques  dans  les  abbayes,  et  changements 
qui  y  sont  arrivés,  vi.  613. 

Les  abbayes  et  les  prieurés  en  sont  exempts  en 
France,  moyennant  une  taxe  au  profit  de  l'hôtel 
royal  des  Invalides,  vi.  614. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1549,  défend  d'avoir 
des  prébendes  en  diverses  églises,  vu.  61. 

PRÉCAIRES. 

Les  précaires  n'ont  pas  été  si  préjudiciables  à 
l'Eglise  que  les  commendes.  v.  73. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  précaires.  Dans  l'une 
celui  qui  donnait  ses  terres  à  l'Eglise,  en  conser- 
vait l'usufruit,  avec  l'usufruit  de  deux  fois  autant 
de  terres  que  TEglise  lui  donnait  pendant  sa  vie. 
Dans  la  seconde  il  ne  retenait  pas  l'usufruit  des 
terres  qu'il  donnait,  mais  l'Eglise  lui  en  donnait 
trois  fois  autant  à  titre  d'usufruit.  Idem. 

Ces  sortes  de  précaires  n'étaient  pas  approuvées 
des  évêques,  parce  qu'elles  tournaient  au  désa- 
vantage de  l'Eglise.  Idem. 

Ceux  qui  tenaient  les  biens  de  l'Eglise  à  titre 
de  précaire  se  mettaient  en  quelque  manière  entre 
les  bénéfices,  et  en  voulaient  faire  une  espèce  de 
commcnde  laïque.  Idem. 

On  faisait  quelquefois  violence  à  l'Eglise  pour 
lui  extorquer  des  précaires,  tant  elles  étaient  pré- 
judiciables à  ses  intérêts  et  avantageuses  aux  laï- 
ques. Idem. 

Le  concile  de  Reims,  en  625,  autorisa  les  pré- 
caires, pourvu  que  l'Eglise  recouvrât  ses  fonds 
après  la  mort  des  usufruitiers.  Idem. 

Il  y  avait  des  précaires  où  l'Eglise  recevait  et 
donnait; il  y  en  avait  où  elle  donnait  sans  rece- 
voir; et  d'autres  où  elle  recevait  sans  donner. 
V.  73. 

Il  y  en  avait  où  ceux  qui  donnaient  leurs  terres 
à  l'Eglise  n'attendaient  point  d'autres  avantages 
que  de  les  tenir  à  usufruit  pendant  leur  vie,  en 
pavant  annuellement  un  cens  de  douze  deniers. 
V.  74. 

On  pourrait  mettre  au  nombre  des  précaires 
les  bénéfices  militaires  qu'on  extorqua  première- 
ment à  l'Eglise,  et  que  les  évêques  et  les  abbés 
donnèrent  ensuite  sans  aucune  contrainte,  v.  74. 

Ceux  qui  donnaient  leurs  fonds  à  l'Eglise  met- 
taient quelquefois  la  condition  qu'ils  ne  pour- 
raient jamais  être  donnés  à  titre  de  précaire. 
V.  73. 

L'usage  des  précaires  ayantété  aboli,  les  laïques 
s'etrorcèrent  de  satisfaire  leur  avarice  en  prenant 
à  ferme  les  dîmes,  les  fonds  et  les  terres  de  l'E- 
glise. Idem. 

Comment  on  renouvelait  dans  le  ix®  siècle  les 
précaires  faites  en  faveur  des  laïques  qui  servaient 
le  prince,  vi,  33,  34. 

Pépin  s'était  réservé  le  pouvoir  de  faire  renou- 
veler ces  précaires,  mais  Charlemagne  renonça  à 
cette  prétention,  vi.  34. 

Il  y  avait  une  autre  sorte  de  précaires,  quand 
un  laïque  donnait  quelque  fonds  à  l'Eglise;  en  en 
retenant  l'usufruit,  on  lui  donnait  en  même  temps 
l'usufruit  d'un  fonds  de  même  valeur,  vi.  33. 

Tous  les  proches  dont  il  convenait  avec  les  pré- 
lats, jouissaient  aussi  de  cet  usufruit,  yi.  34. 

S'il  renonçait  à  l'usufruit  du  fonds  même  qu'il 
donnait,  on  lui  donnait  pour  sa  vie  l'usufruit  de 
cette  terre  et  d'autres  fonds  de  double  valeur; 
mais  cette  concession  ne  passait  pas  à  d'autres. 
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PRÉDICATEURS. 

Suivant  le  concile  de  Trente  les  prédicateurs  ne 
doivent  rien  avancer  qui  ne  soit  établi  sur  les  fon- 
dements inébranlables  de  l'Ecriture  et  de  la  tradi- 
tion. V.  421. 

Ils  ne  doivent  décrier  ni  les  évêques  ou  autres 
supérieurs  ecclésiastiques,  ni  lesmagistratscivils. 
Ils  doivent  exhorter  les  peuples  à  la  pratique  des 
préceptes  et  les  convier  à  celle  des  conseils  évan- 
géliquesetà  la  perfection.  Idem. 

L'évêqueseul  a  droit  de  nommer  les  prédicateurs 
dansloutesles  paroisses  de  son  diocèse,  et  même 
dans  les  églises  des  réguliers.  Idem. 

Il  semble  qu'il  y  avait  dès  le  iv*  siècle,  en  Orient, 
des  rétributions  honorables  pour  les  prédicateurs. 
VI.  463. 

PRÉDICATION. 

La  prédication  est  la  principale  fonction  des 
évêques.  v.  401. 

Le  concile  deMayence,  en  813,  voulut  que  les 
évêques  piêcliassent  tous  les  dimanches  et  tous 
les  jours  de  lète.  v.  413. 

Le  concile  de  Trente  a  déclaré  que  la  prédira- 
lion  est  le  principal  devoir  des  évêques;  et  qu'ils 
sont  tenus  de  prêcher  eux-mêmes  en  personne, 
s'ils  n'ont  un  empêchement  légitime  ;  au(iuel  cas 
ils  doivent  déléguer  quelque  ecclésiastique  qui 
prêche  en  leur  place,  v.  419. 

Avant  saint  Léon  les  papes  dans  la  prédication 
se  servaient  d'instructions  taniilières  sans  pompe 
et  sans  éloquence  :  et  celte  manière  de  prêcher 
s'est  observée  jusqu'au  milieu  du  quatrième  siècle, 
V.  403. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  est  un  des  premiers 
qui  aient  employé  toull'art  et  les  beautés  de  l'élo- 
quence  dans  la  prédication.  Idem. 

Il  y  avait  doux  sortes  de  [)iédications,  les  unes 
négligées  et  populaires,  les  autres  plus  étudiées 
qu'on  écrivait  et  qu'on  donnait  au  public,  v.  401. 

Saint  Augustin  ne  fut  pas  moins  admiré  dans 
ses  prédications  que  dans  ses  livres,  v.  40i. 

Saint  Chrysostome  se  rendit  célèbre  dans  rOrienl 
par  l'éloquence  de  ses  prédications,  v.  403. 

Saint  Augustin  choisissait  des  psaumes  pour  le 
sujet  de  ses  prédications,  v.  406. 

Du  temps  de  saint  Chrysostome  on  donnait  aux 
prédicateurs  un  honoraire  pour  leurs  prédica- 
tions. V.  404. 

La  chaire  où  l'on  prêchait  la  parole  de  Dieu 
était  fort  élevée  dans  l'église,  et  tout  le  peuple 
entendait  debout  la  prédication,  v.  408. 

Saint  Augustin  avait  de  la  peine  à  souffrir  dans 
les  églises  d'Afrique  que  le  peuple  osât  s'asseoir 
pendant  la  prédication  de  l'évèque.  Idem. 

Saint  Césaire  voyant  que  quelques  lidèles  sor- 
taient de  l'église  pour  éviter  ses  prédications,  en 
faisait  fermer  les  portes,  v.  409. 

Saint  Nizier,  évêque  de  Trêves,  faisait  tous  les 
jours  des  prédications  à  son  peu|ile.  v.  410. 

Le  concile  in  TruUo  fit  le  même  couunande- 
ment  aux  évêques, 'ou  du  moins  de  s'acquitter 
d'une  si  sainte  fonction  tous  les  dimanches. 
V.  412. 

Le  concile  de  Pavie,  en  850,  menaçait  de  dépo- 
sition les  évêques,  qui  ne  prêcheraient  pas  au 
moins  les  dimanches  et  les  fêtes,  v.  415. 

Le  concile  de  Meaux  demanda  avec  instance  au 
roi  Charles  le  Chauve  qu'on  laissât  aux  évoques 
la  liberté  de  résider  dans  leurs  églises  pendant 
l'Avent  et  le  Carême,  afin  qu'ils  pussent  employer 
ce  temps  de  piété  à  la  prédication  et  à  la  correc- 
tion des  vices  publics,  v.  il  i. 


Au  cinquième  siècle  on  faisait  déjà  des  prédi- 
cations pendant  tout  le  Carême,  v.  408. 

Saint  Grégoire  à  cause  de  la  débilité  de  sa  voix, 
faisait  lire  ses  prédications  par  un  autre,  v.  412. 

Voyant  que  son  auditoire  n'était  plus  si  attentif, 
il  résolut  d'expliquer  lui-même  le  texte  de  l'évan- 
gile ;  non  pas  par  un  discours  continu  puisqu'il 
n'en  avait  plus  la  force,  mais  par  un  entrelien 
familier  en  interrogeant  ou  répondant  aux  deman- 
des qu'on  pouvait  faire.  Idem. 

Sous  Charlemagne,  comme  le  peuple  n'enten- 
dait pas  le  latin,  et  qu'il  n'y  avait  que  très  peu  de 
personnes  qui  l'entendissent,  les  conciles  ordon- 
nèrent de  prêcher  en  langue  vulgaire,  v.  414. 

Les  évêques  de  ce  temps-là  prêchaient  au  peu- 
ple suivant  la  méthode  que  les  saints  Pères  ont 
gardée  dans  leurs  homélies,  en  se  rendant  intelli- 
gibles au  peuple,  v.  413. 

Le  concile  d'Ancyre  défendit  la  prédication  aux 
prêtres  qui  étaient  tombés  dans  quelque  crime. 

III.  501. 

En  Afrique,  saint  Augustin  fut  le  premier  de  tous 
les  prêtres  à  qui  on  peimil  la  prédication  en  pré- 
sence de  Valérius,  évêque  d'ilippone.  iv.  112. 

Le  silence  que  les  prêtres  gardaient  pour  la 
prédication  provenait  de  ce  qu'ils  n'administraient 
aucuns  sacrements  qu'en  l'absence  de  l'évèque. 

IV.  114. 

La  prédication  était  une  fonction  apostolique 
et  comme  naturellement  réservée  aux  évoques. 
Idem. 

Auièle,  archevêque  de  Carthage,  à  l'imitation  de 
Valérius,  évêque  dllippone,  permit  la  prédication 
aux  prêtres,  iv.  113. 

Dans  l'Occident  la  prédication  fut  permise  aux 
prêtres  à  rimitation  de  l'église  d'Afrique,  iv.  111. 

Du  tem|)S  du  pape  Céleslin,  la  luédication  était 
permise  aux  piètres  en  Fiance;  mais  elle  leur  lui 
interdite  à  l'occasion  d'Arius.  iv,  138. 

Saint  Césaire,  évêque  d'Arles,  commença  de  faire 
prêcher  les  prêtres  au  défaut  des  évêijues.  iv.  118. 

Ces  prédications  des  prêtres  ne  consistaient  d'a- 
bord qu'à  réciter  quelque  homélie  de  l'évèque  pré- 
sent, ou  d'un  ancien  Père.  Idem. 

Saint  Césaue  exigea  d'eux  une  lecture  plus 
fré((^uente  des  Ecritures,  el  avec  le  temps  ils  com- 
posèrent eux-mêmes  leurs  prédications.  Idem. 

Au  neuvième  siècle  l'usage  n'était  pas  bien 
commun  que  les  curés  prêchassent  dans  leurs 
paroisses,  v.  413. 

Le  VI*  concile  d'Arles  ordonna  que  les  curés  de 
la  campagne  prêcheraient  dans  leurs  églises.  Idem. 

Le  concile  de  Meaux,  en  84b,  enjoignit  aux 
évêques  d'avoir  auprès  d'eux  un  savant  théolo- 
gien pour  former  à  la  prédication  el  instruire  les 
curés  de  tout  le  diocèse,  v.  414. 

Les  archipiètres,  les  curés  et  les  vicaires  doi- 
vent prêcher  eux-mêmes  ;  el  s'ils  sont  empêchés, 
ils  feront  prêcher  dans  leurs  églises  tous  les 
dimanches  el  toutes  les  fêtes  solennelles  ;  el 
outre  cela  trois  jours  de  la  semaine  en  Carême  et 
en  Avenl.  v.  420. 

L'otlice  de  prêcher  peut  être  exercé  par  des  dia- 
cres. V.  423. 

Aux  premiers  siècles  saint  Etienne,  sainl  Lau- 
rent el  sainl  Vincent,  ont  été  de  très-zélés  el  de 
très-illustres  prédicateurs.  Idem. 

Au  cinquième  siècle  les  diacres  pouvaient  exer- 
cer la  prédication  puisqu'ils  pouvaient  lire  l'évan- 
gile, v.  410. 

Le  11*  concile  de  Vaison  permit  la  prédication 
aux  diacres,  en  l'absence  des  prêtres,  iv.  118. 

En  Italie  les  diacres  pouvaient  prêciier  avec 
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une  permission  particulière  de  l'évoque.  iV.  H9. 

Saint  Grégoire  assure  que  les  diacres  n'avaient 
pas  de  i'onclion  j)lus  propre  et  plus  ordinaire  que 
la  prédication.  Idem. 

En  Orient  le  concile  in  TruUo  défendit  la  prédi- 
cation aux  laï(iues.  Idem. 

En  Occident  ie  concile  de  Béziers,  en  1233, 
enjoignit  aux  archidiacres  la  prédication  dans 
leurs  archidiaconés  <\  la  campagne,  v.  419. 

Les  conciles  de  Tours,  de  Bordeaux  et  de 
Narbonne  dans  le  xv^  siècle,  enjoignent  la  prédica- 
tion aux  prêtres  et  aux  diacres,  v.  422. 

La  congrégation  du  concile  a  permis  à  Tévêque 
de  pouvoir  commettre  un  simple  clerc  pour  la 
prédication,  v.  425. 

PRÉLATS. 

Les  prélats  doivent  être  humbles  et  modestes 
dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  i.  57  et  vuiv. 

PRÉMICES. 

Suivant  les  constitutions  apostoliques  on  doit 
donner  les  prémices  des  fruits  de  la  campngne  à 
l'Eglise,  et  celles  des  autres  biens  aux  pupilles  et 
A    aux  veuves.'aj^  15. 

Saint  Cyprien  et  Origène  étaient  persuadés  qu'on 
devait  les  donner  à  l'Eglise  et  aux  pauvres,  vi.  16. 

Saint  Jérôme  soutient  que  c'est  un  devoir,  vi. 
17. 

On  les  donnait  quelquefois  aux  solitaires,  vi.  19. 

Le  clergé  les  tolérait;  et  le  concile  de  Gangres 
défend  aux  moines  de  les  attirer  à  eux.  vi.  21,  22. 

Les  capitulaircs  ordonnent  de  les  présenter  à 
l'autel,  et  Hérard,  archevêque  de  Tours,  l'ordonne 
aussi.  Yi.  24,  25. 

Dans  le  xi"  siècle  on  obligeait  encore  à  payer 
les  prémices  des  biens  de  la  terre,  vi.  39. 

On  y  obligeait  aussi  dans  le  xiii°  siècle,  vi.  42. 

Sentiment  de  saint  Thomas  sur  les  prémices. 
VI.  44. 

PRÉMONTRÉ. 

L'ordre  de  Prémontré  commença  vers  l'an  1120. 
III.  3i. 

Le  chapitre  général  y  a  la  souveraine  autorité. 
Idem. 

Le  travail  des  mains  était  d'usage  dans  cet  ordre 
au  commencement  de  son  établissement,  yii.  277. 


Voyez  Dons. 


PRÉSENTS. 


PRETRES. 


Durant  plus  de  douze  cents  ans  le  nom  àe  prêtre 
a  signilié  aussi  bien  le  droit  de  la  possession  du 
bénéfice  et  de  la  subsistance  temporelle,  que  Tor- 
dre sacré  et  le  céleste  caractère  dont  il  a  été  honoié 
dans  l'ordination,  i.  284. 

Les  prêtres  avaient  anciennement  leurs  chaires 
arrangées  à  l'entour  de  celle  de  l'évêque.  i.  3o0. 

Les  évèques  Grecs  avaient  accordé  aux  prêtres 
le  pouvoir  de  donner  la  confirmation,  i.  474. 

Le  IV"  concile  de  Carthage  enjoignit  aux  évo- 
ques de  ne  laisser  jamais  les  prêtres  debout  pen- 
dant qu'eux  seraient  assis,  i.  352. 

Ce  môme  concile  les  avertit  de  traiter  les  prêtres 
comme  leurs  confrères,  i.  332. 

Les  prêtres  n'administraient  pas  autrefois  le 
baptême  solennel,  i.  4GG. 

Pendant  les  six  premiers  siècles,  les  prêtres  ne 
pouvaient  pas  donner  la  bénédiction  au  peuple. 
I.  4C8. 

Ils  ne  pouvaient  pas  dire  la  messe  sur  un  autel 
où  l'évêque  avait  célébré,  i.  407. 


Ils  étaient  les  ministres  ordinaires  de  l'extrôme- 
onction,  et  non  de  la  confirmation,  i.  4G4. 

Dans  l'Orient  ils  administraient  la  conlirmatiou. 
I.  4G6. 

Ils  Pont  même  administrée  dans  quelques  églises 
d'Occident,  i.  464,  465. 

Mais  ils  n'ont  jamais  pu  consacrer  le  chrême, 
soit  dans  l'Orient,  soit  dans  l'Occident;  cela  a 
toujours  été  réservé  à  l'évêque,  i.  466. 

Les  anciens  canons  avaient  permis  aux  prêtres, 
en  l'absence  de  l'évêque,  de  réconcilier  les  péni- 
tents lorsqu'ils  étaient  en  danger  de  mort.  i.  468. 

Au  vii«  siècle,  ils  commencèrent  à  être  les 
ministres  ordinaires  de  la  pénitence  publique. 
I.  468. 

Un  seul  évoque  suffit  pour  l'ordination  et  pour 
l'élection  des  prêtres  et  des  autres  clercs  infé- 
rieurs. IV.  197. 

Suivant  le  M"  concile  de  Carthage  un  évèque  ne 
pouvait  faire  le  procès  à  un  prêtre,  à  moins  qu'il 
ne  lût  accompagné  de  six  autres  évèques.  m.  345. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1323,  déclara  que  si  les 
six  évèques  nécessaires  pour  la  déposition  d'un 
prêtre  ne  se  pouvaient  trouver  ensemble,  ils 
pourraient  envoyer  leurs  vicaires  en  leur  nom. 
m.  362. 

Le  pape  Grégoire  IX  au  lieu  des  évoques  néces- 
saires pour  la  déposition  d'un  prêtre,  permit  à 
l'évêque  diocésain  de  se  faire  assister  par  des 
abbés  ou  autres  prélats.  Idem. 

Aux  sixième,  septième,  et  huitième  siècles,  en 
Orient,  les  prêtres  jouissaient  de  la  liberté  du 
mariage,  et  leurs  enfants  n'étaient  point  irrégu- 
liers. IV.  77. 

En  Occident  les  enfants  des  prêtres  n'étaient 
pas  non  plus  irréguliers,  pourvu  qu'ils  fussent  nés 
avant  l'ordination  de  leur  père.  Idem. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1031,  déclara  tous  les 
enfants  des  prêtres,  des  diacres,  et  des  sous-dia- 
cres nés  après  leur  ordination,  incapables  des 
saints  ordres,  inhabiles  à  hériter  et  à  rendre  té- 
moignage. Voyez  Clercs,  Ordres,  iv.  86. 

PRÉVENTION. 

Le  droit  de  prévention  dans  les  bénéfices  a  été 
inconnu  jusqu'au  treizième  siècle  :  les  mande- 
ments des  papes  étaient  cependant  une  espèce  de 
prévention,  m.  507. 

Le  droit  de  prévention  commença  à  se  décou- 
vrir sous  le  pape  Boniface  Vlll.  m.*  508. 

L'assemblée  des  évoques  français  à  Bourges 
résolut  de  conjurer  le  concile  de  Bàle  de  révo- 
quer le  décret  de  la  prévention.  Idem. 

La  prévention  fut  entièrement  établie  par  le 
V^  concile  de  Latran  et  par  le  concordat  qui  y  fut 
confirmé.  Idem. 

Le  droit  de  prévention  compris  dans  les  facultés 
des  légats  a  latere,  est  retranché  par  les  cours  sou- 
veraines. III.  509. 

Les  bénéfices  des  patrons  laïques  ne  sont  point 
sujets  à  la  prévention.  Idem. 

La  prévention,  suivant  Dumoulin,  l'emporte  sur 
les  gradués.  Idem. 

La  prévention  a  lieu  partout,  excepté  dans  les 
bénéfices  de  nomination  royale,  ceux  qui  vaquent 
en  régale,  et  les  chefs  d'ordre.  Idem. 

PRÉVÔTS. 

La  dignité  de  prévôt  était  laplusémincnte  après 
celle  des  évèques  et  des  abbés,  m.  213. 

Les  prévôts  étaient  ceux  qui  avaient  la  conduite 
du  monastère  sous  l'autorité  de  l'abbé,  m.  2il. 
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C'était  à  eux  qu'appartenait  l'administration  des 
biens  temporels  du  monastère,  m.  241. 

La  règle  des  chanoines  s'étant  formée,  les  cha- 
pitres et  les  congrégations  des  chanoines  eurent 
aussi  leurs  prévôts,  m.  241,  243. 

Les  deux  offices  d'archidiacre  et  de  prévôt  furent 
unis,  et  on  les  sépara  depuis  pour  donner  au  pré- 
vôt la  juridiction  sur  le  chapitre,  et  à  l'archidiacre 
la  puissance  sur  tout  le  reste  du  clergé,  m.  243. 

Les  prévôts  furent  les  vicaires  des  évoques  et 
les  dépositaires  de  leur  juridiction  sur  les  cha- 
noines, comme  les  archidiacres  le  furent  sur  tous 
les  autres  clercs  du  diocèse,  m.  243. 

Ehbon,  archevêque  de  Reims,  fit  un  règlement 
par  lequel  il  donna  au  prévôt  toute  l'intendance 
temporelle  et  spirituelle,  intérieure  et  extérieure 
sur  le  chapitre,  sur  les  personnes,  sur  les  mœurs 
et  sur  les  biens,  m.  245. 

Dans  les  églises  où  cette  suppression  des  pré- 
vôts n'a  pas  été  faite,  ils  sont  demeurés  les  chefs 
des  chapitres,  m.  269. 

Tous  ces  prévôts  n'étaient  plus  chargés  que  du 
temporel  dans  les  cathédrales,  m.  2G9. 

On  les  priva  môme  avec  le  temps  de  ce  pou- 
voir, pour  les  punir  de  l'abus  qu'ils  en  faisaient. 

II.  270. 

Les  laïques  s'emparèrent  même  des  prévôtés. 
111.241. 

Dans  la  suite  les  offices  de  prévôts  furent  éri- 
gés en  bénéfices  et  prirent  le  nom  de  prévôtés. 

III.  2G0. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  lOoG,  défendit  aux 
moines  de  prendre  des  prévôtés  sans  le  consen- 
tement de  leur  abbé.  m.  269. 

PRIEURÉS. 

Comment  divers  prieurés  réguliers  sont  devenus 
séculiers,  vu.  2  et  suiv. 

Les  conciles  défendent  aux  moines  de  demeurer 
seuls  dans  leurs  prieurés  :  et  lionoriuslll  déclare 
nulles  les  permissions  contraires  (lui  auraient  élc 
obtenues  de  ses  prédécesseurs,  vu.  3. 

Le  pape  Benoit  XII  le  détend  aussi  aux  chanoines 
réguliers,  vu.  5. 

Clément  V  veut  qu'au  défaut  des  abbé?,  les  évo- 
ques nomnienides  prieurs  pourrcmplir  loi  prieurés 
vacants,  vu.  11. 

PRIMATS. 

Les  primats  étaient  à  peu  près  de  même  que 
les  anciens  patriarches.  Ils  avaient  sous  eux  plu- 
sieurs métropolitains  et  ne  relevaient  d'aucun. 
I.  116. 

Les  métropolitains  les  plus  anciens  des  pro- 
vinces particulières  d'Afrique  prirent  le  nom  de 
primat,  i.  113,  H4. 

Au  iv"  siècle  il  y  avait  en  Afrique  des  provinces 
où  il  n'y  avait  point  de  métropolitain,  i.  114. 

Le  primat  de  Carthage  avait  été  autrefois  le  seul 
primai  de  toule  l'Afrique,  i.  114. 

Dans  roccid.ent  les  primais  n'avaient  qu'une 
coniiuission  ou  une  légation  du  pape,  qui  élevait 
quehjues  métropolitains  au-dessus  des  autres. 
1, 163. 

Jusqu'au  septième  siècle,  le  nom  de  primat  était 
commun  à  tous  les  niétropolilains,  et  le  droit 
ou  le  rang  métropohtique  s'appelait  primalie. 
1.  163. 

On  commença  vers  le  septième  siècle  dans  l'Oc- 
cident à  faire  relever  quelques  métropolitains  des 
autres  métropolitains  qui  avaient  été  élevés  à  la 
dignité  de  vicaires  apostoliques,  cl  on  leur  donna 
la  qualité  de  primats,  i.  167. 


Les  Espagnols  commencèrent  à  donner  le  nom 
de  primats  à  ceux  que  les  Grecs  appelaient  exar- 
ques, et  cet  usage  se  glissa  ensuite  dans  l'occi- 
dent, i.  163. 

Suivant  le  IIP  concile  de  Tolède,  les  noms  d'ar- 
chevêque, de  primat  et  de  légat  du  pape  signi- 
fiaient la  même  chose,  i.  163. 

Le  pape  Simplicius  fut  le  premier  qui  accorda  le 
titre  ae  primat  à  l'évêque  de  Séville  en  Espagne,  et 
lui  accorda  en  même  temps  la  légation  aposto- 
lique pour  faire  observer  les  canons,  i.  163. 

La  primalie  de  Reims  partagea  les  Gaules  avec 
celle  d'Arles  durant  la  vie  de  saint  Remy  qui  fut 
établi  vicaire  apostolique  dans  le  royaume  de 
Clovis,  par  le  pape  Hormisde.  i.  165. 

Les  primats  et  les  archevêques  furent  éteints  en 
France  dans  la  déroute  de  la  maison  de  Clovis. 
I.  167. 

Saint  Boniface,  envoyé  par  le  pape,  y  rétablit 
l'état  de  l'Eglise  et  fut  fait  archevêque  primat  de 
Mavence.  1. 107. 

Il  y  rétablit  h  s  métropolitains,  et  leur  obtenant 
le  pallium,  il  en  fit  autant  de  primats,  i.  167. 

Laprimatie  de  saint  Boniface  sur  la  France  était 
attacliée  à  sa  personne  ;  celle  qu'il  eut  sur  l'Alle- 
magne fut  attachée  à  son  siège,  i.  168. 

La  primalie  d'Arles,  quoique  personnelle,  de- 
vient perpétuelle  par  la  continuaiion  du  même 
privilège  aux  successeurs  des  primats  décédés. 
i.  108. 

En  Angleterre,  après  la  mort  d'Augustin,  les  ar- 
chevêques de  Londres  et  de  Cantorbéry  furent 
faits  primats,  i.  169. 

Le  pouvoir  des  primats  était  de  confirmer  les 
évêques  et  les  métropolitains  élus,  et  de  terminer 
les  dilVérends  qui  ne  pouvaient  pas  être  décidés 
dans  les  conciles  provinciaux,  i.  171. 

Us  convoquaient  le  concile  national  de  toute  la 
primalie  el  veillaient  sur  toutes  les  églises  de  leur 
département,  pour  y  faire  observer  la  discipline 
ecclésiastique,  i.  171. 

C'était  aux  primais  adonner  des  lettres  de  com- 
munion aux  métropolitains,  aux  évêques  et  aux 
autres  ecclésiasliques  qui  sortaient  de  leurs  pays 
et  s'absentaient  de  leurs  églises,  i.  171,  172. 

Après  la  mort  de  saint  Bonilace,  les  métropoli- 
tains de  France  n'avaient  relevé  d'aucun  primai 
et  avaient  gouverné  leurs  églises  dans  la  seule 
dépendance  du  pape  et  des  rois.  i.  173. 

Charlcniagne  défendit  aux  métropolitains  de 
prendre  la  qualité  de  primats  s'ils  n'en  avaient 
reçu  le  titre  et  l'autorité  par  la  concession  du 
Saint-Siège,  i.  177. 

Il  y  avait  en  France  deux  sortes  de  primats  dont 
les  uns  recevaient  les  appels  de  plusieurs  provin- 
ces et  de  plusieurs  métropolitains;  les  autres  n'a- 
vaient que  leur  province  et  ne  relevaient  d'aucun 
autre  primat,  i.  177. 

PRIMICIER. 

Le  nrimicier  était  celui  qui  était  écrit  le  premier 
dans  le  catalogue,  ii.  obO. 

Dans  toutes  les  sortes  d'offices  ou  de  dignités 
qu'on  communiquait  à  plusieurs  personnes,  le 
premier  était  appelé  i^rimicicr.  ii.  356. 

A  Rome  \cpriiiiicici'  était  le  chef  du  bas  clergé; 
et  il  gouvernait  le  Saint-Siège  vacant  avec  la 
premier  des  prêtres  et  le  premier  des  diacres,  ii. 
350. 

En  Espagne,  le  primicier  était  appelé  le  primi- 
clerc,  etétail  le  chef  du  bas  clergé,  ii.  357. 

La  qualité  de  primicier  n'était  pas  un  ordre,  mais 
un  office.  II.  357. 
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PRISONS. 

Les  empereurs  et  les  magistrats  ouvraient  les 
prisons  tous  les  ans  le  jeudi  saint,  iv.  19. 

L'empereur  Théodose  lit  une  loi  qui  ordonna 
qu'on  ouvrit  toutes  les  prisons  à  la  lète  de  Pâ- 
ques :  mais  il  excepta  de  celte  grâce  lés  crimes 
les  plus  énormes,  iv.  20. 

Charlemagne  par  ses  capitulaires  ordonna  aux 
Juges  d'ouvrir  les  prisons  aux  personnes  miséra- 
bles, à  Noël,  à  Pâques  et  à  la  Pentecôte,  v.  482. 

Les  empereurs  Honorius  et  Théodose  ordonnè- 
rent aux  juges  de  visiter  les  prisons  tous  les 
dimanches:  et  l'empereur  Justinien  enjoignit  aux 
évOques  de  les  visiter  une  l'ois  chaque  semaine. 
V.  477. 

PRIVILÈGES. 

Les  privilèges  que  les  évoques  avaient  accordés 
aux  monastères  ne  les  exemptaient  pas  de  la  juri- 
diction spirituelle  des  évèques.  m.  38  et  suiv. 

Par  ces  privilèges  les  évèques  transféraient  aux 
monastères  la  juridiction  temporelle,  m.  40. 

Saint  Grégoire  donna  des  privilèges  qui  ne 
regardaient  que  le  temporel  et  la  discipline  claus- 
trale des  monastères,  iii.  43. 

Les  fondateurs  et  les  rois  demandaient  eux- 
mêmes  ces  privilèges.  Idem. 

Le  premier  privilège  qui  ait  exempté  les  reli- 
gieux de  la  juridiction  spirituelle  de  l'évèque  est 
celui  que  le  pape  Adéodat  accorda  au  monastère 
de  Saint-Martin  de  Tours.  iii.4j. 

Les  privilèges  n'étaient  donnés  que  pour  le 
temporel  des  maisons  religieuses  et  on  les  faisait 
confirmer  au  pape.  m.  46. 

Les  rois  donnaient  aussi  des  privilèges  aux 
monastères  pour  écarter  de  leur  temporel  la  vio- 
lence des  laïques.  III.  46. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  les  papes  ne 
faisaient  que  confirmer  les  privilèges  donnés  aux 
monastères  par  les  évèques  et  par  les  rois.  m.  '6i. 
Ces  privilèges  consistaient  principalement  à  per- 
mettre aux  moines  l'élection  de  leur  abbé  et  la 
libre  disposition  de  leur  temporel,  m.  53. 

Le  privilège  d'élire  les  abbés  tendait  à  exclure 
les  abbés  commendalaires,  soit  ecclésiastiques, 
soit  séculiers,  m.  56. 

Ces  privilèges  accordés  aux  moines  étaient  plu- 
tôt des  lettres  de  protection  ei  de  sauvegarde,  que 
de  véritables  privilèges,  m.  S6. 

Les  évèques  amateurs  de  la  discipline  des  cloî- 
tres donnaient  quelquefois  ces  privilèges  pour 
s'exclure  eux-mêmes  et  leurs  successeurs  de  la 
dignité  d'abbés,  m.  58. 

Nonobstant  tous  ces  privilèges,  les  monastères 
demeuraient  encore  dans  la  dépendance  des  évè- 
ques. III.  59. 

Les  privilèges  qu'on  accordait  à  ces  monastères 
ne  s'étendaient  pas  aux  chanoines  des  églises 
cathédrales,  m.  61. 

Le  pape  Adrien  1"  donna  un  privilège  à  l'abbaye 
de  Saini-Denis,  qui  l'exemptait  absolument  de  la 
juridiction  de  Tévèque,  et  lui  en  donnait  un  parti- 
culier. III.  61. 

Les  privilèges  apostoliques  les  plus  amples  et 
les  plus  étendus  ont  été  ceux  qui  ont  été  accordés 
par  le  Saint-Siège  à  l'ordre  de  Cluny.  m.  65. 

Les  privilèges  d'exemption  des  monastères  de 
la  juridiction  des  évèques  étaient  accordés  aux 
fondateurs  qui  les  désiraient  avec  empressement. 
III.  66. 

Jusqu'à  la  fin  du  dixième  siècle,  nul  privilège 
d'exemption  n'a  été  donné  à  aucun  chapitre  de 
chanoines,  m.  66. 


Dans  l'âge  moyen ,  les  patriarches  de  l'Orient 
donnaient  des  privilèges  qui  affranchissaient  de  la 
juridiction  épiscopule  les  monastères  où  dès  leur 
fondation  on  avait  arboré  la  croix  patriarcale, 
m.  69. 

Le  patriarche  de  Constantinople  pouvait  par  un 
privilège  particulier  recevoir  les  clercs  et  les 
moines  des  autres  diocèses,  ce  qui  n'était  pas  per- 
mis à  ceux  de  Jérusalem  et  d'Antioche.  m.  6.). 

Les  immunités  du  privilège  patriarcal  n'étaient 
.que  pour  les  lieux  dont  la  première  fondation 
avait  été  faite  sous  la  croix  patriarcale,  m.  72. 

Depuis  l'an  mil,  les  rois  et  les  évèques  ont 
accordé  des  privilèges  à  quelques  monastères,  m. 
77. 

En  1030,  le  pape  Léon  IX  confirma  les  anciens 
privilèges  que  les  évèques  d'Amiens  et  les  arche- 
vêques de  Reims  et  les  papes  avaient  autrefois 
accordés  à  l'abbaye  de  Corbie.  m.  78. 

En  1083,  le  roi  Philippe  de  France  confirma 
dans  un  concile  de  Compiègne,  le  privilège  de 
l'abbaye  de  Saint-Corneille  de  Compiègne  ,  qui 
l'exemptait  de  la  juridiction  de  l'évèque  de  Sois- 
sons,  m.  79. 

En  1092,  le  pape  Urbain  II  confirma  les  privi- 
lèges des  chanoines  de  Saint-Martin  de  Tours,  et 
les  affermit  dans  la  liberté  romaine,  m.  79. 

Saint  Etienne,  roi  de  Hongrie,  accorda  aux  reli- 
gieux d'un  monastère  de  Hongrie,  le  privilège  de 
recevoir  les  ordres  de  tel  évoque  qu'ils  voudraient 
choisir,  m.  80. 

Dans  l'Italie,  les  privilèges  ont  souvent  pris  leur 
naissance  de  la  libéralité  des  évèques,  et  ce  n'a 
été  qu'à  leur  demande  que  les  papes  y  sont  inter- 
venus, m.  84. 

Les  conciles,  les  papes  et  les  évèques  en  Orient 
et  en  Occident,  ont  donné  aux  abbés,  par  privi- 
lège spécial,  le  pouvoir  d'ordonner  des  lecteurs 
dans  leurs  monastères,  m.  83. 

La  juridiction  des  évèques  fut  réservée  dans 
les  privilèges  qui  ont  été  donnés  par  le  Saint- 
Siège,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  schismatiques. 
III.  88. 

Dans  les  privilèges  donnés  par  Grégoire  VIT,  ces 
mêmes  conditions  furent  observées,  m.  89. 

Saint  Charles  fut  soutenu  par  le  Saint-Siège 
contre  un  privilège  conditionné  du  Saint-Siège 
auquel  l'évèque  diocésain  n'avait  pas  consenti,  m. 
91. 

Les  évèques  ont  quelquefois  prévenu  le  pape 
dans  la  concession  de  ces  privilèges,  en  soumet- 
tant eux-mêmes  immédiatement  au  Saint-Siège  les 
maisons  religieuses,  m.  91. 

Tant  de  privilèges  accordés  aux  réguliers  par 
les  évèques,  montrent  assez  le  penchant  qu'ils 
avaient  à  les  favoriser,  m.  93. 

En  1283,1e  clergé  de  Fiance  et  TUniversité  de 
Paris  s'élevèrent  contre  les  privilèges  des  men- 
diants, m.  93. 

Saint  François  ne  voulut  point  que  les  siens  se 
servissent  de  leurs  privilèges  lorsque  les  évèques 
s'y  opposeraient,  m.  94. 

Les  oppressions  que  les  églises  cathédrales  rece- 
vaient de  leurs  évèques  les  obligèrent  à  demander 
des  privilèges  pour  s'en  soustraire,  m.  113. 

Nicolas  IV  accorda  au  roi  Edouard  I"  le  privi- 
lège pour  vingt  clercs  de  posséder  leurs  bénéfices 
pendant  dix  années  sans  être  obligés  au  stage  et 
à  la  résidence,  m.  81. 

Grégoire  IX  et  Alexandre  R  accordèrent  à  saint 
Louis'le  privilège  que  ses  chapelles  ne  pourraient 
être  mises  en  interdit  sans  la  permission  du  Saint- 
Siège,  m.  84. 
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PBOCÈS. 

Suivant  saint  Grégoire,  Tévêque  seul  devait  se 
charger  de  tous  les  procès  des  monastères,  v.  517. 

Les  abbés  et  les  moines  ont  été  quelquefois 
blâmés  par  les  Pères  d'avoir  trop  d'empressement 
pour  les  procès,  v  561. 

Les  procès  sont  entièrement  opposés  à  la  pro- 
fession religieuse,  v.  567. 

Si  les  clercs  peuvent  se  charger  des  procès  des 
laïques.  Votez  Clercs. 

PROCESSION. 

L'évêque  peut  contraindre  tous  les  exempts,  soit 
séculiers  ou  réguliers,  d'assister  aux  processions. 
m.  112. 

PROCURATION. 

La  procuration  de  l'évêque,  et  celle  de  l'archi- 
diacre dans  leurs  visites  n'avait  point  encore  de 
taxe  déterminée  du  temps  de  Louis  le  Débonnaire. 
VII.  37. 

Avis  de  Hincmar  à  Hedenulphe,  évêque  de  Laon, 
touchant  la  procuration,  vu.  38. 

Autre  avis  du  même  à  ses  archidiacres,  vu.  39. 

Règlement  de  Charles  le  Chauve  pour  le  môme 
sujet.  Idem. 

Le  concile  de  Pavie  de  l'an  835,  taxe  la  quantité 
de  pain,  de  vin,  de  viande  et  de  fourrage  que 
révêque  pouvait  exiger  en  faisant  la  visite.  Idem. 

Règlement  du  concile  de  Liilebonne,  en  1080, 
pour  les  visites  et  les  procurations  des  archidia- 
cres. VII.  41. 

Autre  règlement  du  concile  de  Latran,  en  1179, 
pour  tous  ceux  qui  avaient  droit  de  procuration. 
VII.  42,  43. 

Autres  règlements  des  conciles  postérieurs,  vu. 
43. 

Tous  les  conciles  défendent  de  recevoir  les  droits 
de  procuration  quand  on  ne  fait  pas  la  visite,  vi. 
31)4;  VII.  43  et  suiv. 

La  plupart  délcndenl  de  recevoir  la  procuration 
en  argent,  vu.  4i  cl  suiv. 

Les  conciles  de  Langeais  et  de  Ravenne  le  per- 
mettent. VII.  46. 

Le  concile  de  Trente  laisse  au  choix  de  ceux  qui 
reçoivent  la  visite,  de  donner  la  nourriture  ou 
une  somme  d'argent  réglée,  vu.  48. 

Si  on  peut  recevoir  la  [irocuration  en  faisant  la 
visite  par  procureur,  vu.  394;  vu.  47,  49. 

L'évoque  ne  peut  prendre  la  procuration  en  fai- 
sant la  visite  dans  la  ville,  ni  lorsqu'il  va  donner 
la  confirmation,  vu.  49. 

La  procuration  éuiil  due  aux  archevêques,  lors- 
qu'ils faisaient  la  visite  de  la  province,  vu.  44. 

En  Anglelerre  il  n'y  avait  que  les  églises  cathé- 
drales, abbatiales  et  collégiales,  qui  payassent  les 
procurations.  Idem 

Suivant  le  concile  de  Londres,  en  1138,  la  pro- 
curation est  due  à  l'évêque  pour  la  dédicace  d  une 
église.  VI.  393. 

•    PROFESSEURS. 

L'exemption  de  résider  n'a  pas  été  accordée 
d'abord  aux  professeurs  bénéliciers.  v.  343. 

Suivant  le  111*  concile  de  Latran  on  devait  éta- 
blir dans  chaque  évêché  un  professeur  qui  devait 
enseigner  les  pauvres  clercs;  et  atin  qu'il  [)ùt 
enseigner  gratuitement,  on  devait  le  pourvoir 
d'un  bénélice.  Idem. 

Le  IV*  concile  de  Latran  leur  assigna  le  revenu 
d'une  prébende,  sans  leur  en  donner  le  titre. 
v.  344. 

Honoré  Ili  affermit  par  sa  décrétalei'upers2)ecw/a 


Texemption  de  la  résidence  en  faveur  des  pro- 
fesseurs et  des  étudiants,  v.  345 

PROFESSION  RELIGIEUSE. 

Avant  le  concile  de  Trente,  l'âge  de  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  religieux ,  et  de  douze  ac- 
complis pour  les  religieuses  était  nécessaire  pour 
rendre  leur  profession  valide,  m.  192. 

La  profession  faite  après  l'âge  de  quatorze  ans, 
fut  déclarée  canonique  par  Alexandre  111.  m.  192. 

La  grande  jeunesse  de  ceux  qu'on  avait  admis 
au  noviciat  et  à  la  profession  avait  presque 
renversé  la  régularité  des  cloîtres,  m.  193. 

Suivant  le  concile  de  Trente  il  faut  avoir  seize 
ans  accomplis  pour  faire  profession,  m.  194. 

L'ordonnance  d'Orléans  défendit  la  profession 
religieuse  aux  garçons  avant  vingt-cinq  ans,  el 
aux  tilles  avant  vingt  ans.  m.  103. 

L'ordonnance  d'Orléans  fut  révoquée  par  celle 
de  Blois,  qui  rétablit  sur  ce  fait  la  disposition  du 
concile  de  Trente,  m.  193. 

Pie  V  dans  sa  bulle  n'avait  pas  permis  aux  con- 
ventuels de  l'ordre  de  Saiiil-François  de  recevoir 
les  novices  à  profession,  qu'après  dix-neuf  ans 
accomplis,  et  les  convers  laïques  qu'après  vingt- 
cinq,  m.  194. 

A|très  Pan  mil  le  consentement  des  parents  pour 
la  profession  n'était  nécessaire  qu'avant  l'âge  de 
douze  ou  de  quatorze  ans.  m.  223. 

La  profession  des  veuves  el  des  vierges  est 
beaucoup  plus  ancienne  que  celle  des  moines, 
m.  123. 

Voyez  Vierges,  Voiles  et  Vœux. 

PROVENCE. 

Les  comtes  de  Provence  étaient  très-soumis  et 
trôs-alTcctionnés  au  Sainl-Siége  :  la  Provence  est 
un  pays  d'obéissance  au  Sainl-Siége.   iii.  502. 

Le  comte  Bertrand  prêle  serment  de  ûdélilé  au 
pape  Grégoire  VU.  vi.  209. 

PRUSSE. 

Saint  Brunon  fut  l'apôtre  de  la  Prusse,  et  y  reçut 
le  martyre,  i.  333. 

PSALMODIES,   PSAUMES. 

Au  rapport  de  saint  Epipliane,  on  distinguait  la 
psalmodie  de  l'oiaison.  ii.  190. 

Du  temps  de  saint  Basile,  les  peuples  chantaient 
continuellemeni  les  psaumes  dans  leurs  maisons, 
et  même  dans  les  places  publiques,  ii.  191. 

Dans  les  monastères  il  y  avait  sept  heures 
consacrées  à  la  psalmodie,  ii.  191. 

Dans  l'ordre  de  Saint-Benoit,  on  récitait  chaque 
semaine  tous  les  psaumes  el  les  cantiques.  ii.22o. 

Léon  IX  disait  tous  les  jours  deux  lois  le  psau- 
tier. II.  200. 

AlluM'l  le  Grand  nonobslant  ses  occupations, 
récitait  presque  tous  les  jours  le  psautier.  Idem. 

Les  psaumes  étaient  la  première  chose  qu'on  ap- 
prenait aux.  clercs.  II.  241. 


QUÊTES. 

On  a  commencé  à  faire  des  quêtes  pour  les  pau- 
vres dès  le  temps  des  a|iùlres.  vi.  5. 

On  en  faisait  en  quelques  églises  tous  les  di- 
manches. Idem. 

On  continua  jusqu'à  Constantin  à  en  faire  d'or- 
dinaire tous  les  dimanches  ou  tous  les  mois,  et 
l'on  en  lit  aussi  d'extraordinaires,  vi.  10. 
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On  les  a  renouvelées  depuis  le  concile  de 
Trente,  vi.  91. 

Un  concile  défend  de  les  faire  faire  par  les  filles. 
Idem. 

On  commença  dans  le  xi*  siècle  à  faire  des 
quêies  en  divers  lieux  en  y  portant  des  reliques. 
VI.  492. 

Il  fallait  que  ces  quêtes  fussent  autorisées  par 
lettres  de  l'évèque  diocésain.  Idem. 


RATISBONNE. 

Boniface  étant  allé  en  Bavière,  érigea  Ratisbonne 
en  évèclié.  i.  30G. 

RATZEMBOURG. 

Adelbert,  archevêque  de  Hambourgj  érigea  un 
évêclié  à  Ratzembourg.  i.  326. 

RAVENNE. 

L'archevêque  de  Ravcnne  donnait  par  écrit  au 
pape  sa  profession  d'obéissance  au  temps  de  son 
ordination,  iv.  438. 

La  ville  et  tous  les  droits  seigneuriaux  de  Ra- 
venne,  avec  le  comté  de  Comachio,  donnés  par 
Grégoire  V  à  Tarchevêque.  vi.  176,  177. 

Eiaidu  chapitre  suivant  le  règlement  de  l'arche- 
vêque Adelfred.  vi.  595. 

RÉCONCILIATION. 

Le  concile  de  Nantes  défend  aux  prêtres  de  com- 
mencer le  sacrifice,  ou  de  recevoir  les  offrandes 
avant  que  d'avoir  chassé  de  l'Eglise  ceux  qui  ne 
veulent  pas  se  réconcilier  avec  le  prochain,  vi.83. 

RÉFÉRENDAIRES. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  première  race  les 
référendaires  étaient  les  chanceliers,  vu.  332. 

Ils  étaient  ordinairement  laïques,  mais  plusieurs 
d'entre  eux  ont  été  élevés  ensuite  à  l'épiscopal. 
Idem. 

RÈGLE. 

La  première  règle  en  France  pour  les  religieux 
fut  celle  de  saint  Colomban  approuvée  par  les 
évoques  de  ce  royaume,  m.  3. 

Dans  la  suite,  la  règle  de  Saint  Benoît  fut  celle 
qui  fut  la  plus  suivie  en  France,  m.  3. 

Au  sixième  siècle,  cette  règle  était  observée  dans 
toute  l'Italie,  m.  6. 

Sur  la  fin  du  septième  siècle,  elle  fut  reçue  dans 
tous  les  monastères  de  France,  m.  7. 

Tous  les  monastères  de  l'empire  de  Charlemagne 
furent  réunis  sous  la  seule  règle  de  saint  Benoit, 
m.  n. 

Les  autres  règles  monastiques  ne  furent  pas 
abolies,  mais  elles  furent  incorporées  par  un 
supplément  qu'on  en  fit  à  celle  de  saint  Benoît. 
III.  12. 

Le  principal  propagateur  de  la  règle  du  grand 
saint  Benoit,  fut  un  autre  saint  Benoit,  abbé  d'A- 
niane  et  originaire  du  Languedoc,  m.  12. 

Louis  le  Débonnaire  l'appela  en  France  pour  y 
établir  cette  règle  de  la  perfection  monastique. 
m.  12. 

REGRÈS. 

Le  concile  de  Trente  a  banni  le  regrès  de  toute 
sorte  de  bénéfices,  m.  376. 

Les  parlements  de  Paris  et  de  Toulouse  l'avaient 
auparavant  condamné.  Idem. 

Henri  11,  roi  de  France,  prononça  lui-même  dans 
son  conseil  pour  le  regrès.  Idem. 


RÉGULIERS. 

Les  réguliers  ne  peuvent  prêcher  dans  leur 
égl.ise  ni  dans  aucune  autre  sans  la  permission 
de  révoque,  m.  109. 

Ils  sont  obligés  de  garder  les  interstices  pour 
les  ordres,  m.  110. 

Ils  ne  peuvent  entendre  les  confessions   des 
laïques  ni  même  des  prêtres  séculiers,  sans  avoir 
été  approuvés  par  Tévêque.  m.  110. 
.     L'évèque  peut  révoquer  la  permission  qu'il  leur 
en  a  donnée,  m.  110. 

Il  peut  les  contraindre  d'aller  en  procession. 
m.  H  2. 

Les  réguliers  peuvent  être  punis  par  l'ordinaire, 
quand  ils  sont  surpris  sans  obédience  hors  de 
leurs  monastères,  iii.  111. 

Les  réguliers  qui  sont  envoyés  pour  étudier 
dans  les  universités  sont  punissables  par  l'évèque, 
s'ils  ne  demeurent  dans  leur  couvent,  m.  lil. 

Les  réguliers  doivent  obéir  aux  mandements» 
de  l'évèque  pour  la  célébration  des  fêles,  m.  112. 

Voyez  Moines,  Profession. 

Eugène  IV  a  le  premier  permis  que  les  béné- 
fices réguliers  fussent  sujets  à  l'induit,  m.  518. 

Les  collateurs  peuvent  donner  les  bénéfices  ré- 
guliers en  commende  aux  indullaires.  Idem. 

REIMS. 

La  primatie  de  Reims  partagea  les  Gaules 
avec  celle  d'Arles  durant  la  vie  de  saint  Remy. 

I.  165. 

Cette  primatie  fut  éteinte  après  la  mort  de  saint 
Remy.  i.  165,  166. 

L'archevêque  de  Reims  disputa  de  la  primatie 
avec  l'archevêque  de  Trêves,  dans  le  concile  tenu 
à  Reims  par  le  pape  Léon  IX,  en  1049.  1. 191. 

Cet  archevêque  allégua  que  les  papes  avaient 
donné  à  son  église  le  droit  de  couronner  les  rois, 
et  la  primatie  des  Gaules.  Idem. 

Gerbert,  archevêque  de  Reims,  de  même  que 
le  roi  Louis  le  Gros,  nommait  l'église  de  Reims 
la  première,  i.  192. 

Les  archevêques  de  Reims  étaient  autrefois  re- 
vêtus de  la  dignité  de  grands  chanceliers,  ii.  374. 

Les  chapitres  des  cathédrales  de  la  province  de 
Reims  sont  encore  présentement  soumis  à  l'ar- 
chevêque de  Reims,  m.  120. 

Il  y  avait  plusieurs  doyens  dans  le  chapitre  de, 
Reims,  et  le  prévôt  était  au-dessus  d'eux,  m.  245. 

Saint  Rigobert  fut  le  premier  des  archevêques, 
de  Reims  qui  mit  son  chapitre  en  communauté. 

II.  498. 

L'archevêque  de  Reims  vivant  en  communauté, 
avec  ses  chanoines,  gouvernail  avec  leurs  conseils 
le  temporel  et  le  spirituel.  Ii.  509. 

Les  règles  de  l'église  de  Reims  furent  commu- 
niquées aux  chanoines  de  l'abbaye  de  Saint-Denis 
de  Reims,  ii.  533. 

Elles  furent  aussi  communiquées  aux  abbayes 
de  Mosom,  de  Saint-Remy  et  de  Sainl-Basole.  ii. 
578,  579. 

Dans  le  rétablissement  des  évêchés  par  Pépin 
et  Charlemagne,  l'archevêque  de  Reims  recher- 
cha avec  empressement  de  faire  confirmer  sa 
métropole  par  le  pape.  i.  231. 

Cambial  étant  érigé  en  archevêché,  on  retran- 
cha plusieurs  sulïragants  de  la  métropole  do 
Reims,  i.  252. 

Le  comté  de  Reims,  et  le  droit  de  battre  mon- 
naie donnés  à  l'archevêque  par  le  roi  Louis  d'Ou- 
tremer. VI.  138. 

Le  comté  lui  est  confirmé  par  Philippe  I".  vi. 

177. 
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RELIQUES. 

Saint  Jérôme  défend  le  culte  des  reliques  contre 
Vigilance.  \ii.  404. 

On  commença  dans  le  xi«  siècle  à  porter  les  re- 
liques des  saints  en  divers  lieux,  pour  engager 
les  fidèles  à  faire  des  aumônes,  vi.  492. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  veut  que  ces  quêtes 
soient  autorisées  par  lettres  de  révèque  diocésain. 

VI.  493. 

RÉPARATIONS  DES  ÉGLISES. 

Quand  on  commença  à  partager  les  biens  d'E- 
glise en  trois  ou  en  quatre  parts,  il  y  en  eut  une 
destinée  aux  réparations.  Votez  Biens  de  l'Eglise. 

Les  prélats,  les  curés,  les  bénéficiers  ont  d'a- 
bord eu  le  soin  de  cette  partie,  qu'on  a  commencé 
dans  le  xii"  siècle  à  confier  aux  laïques,  vu.  64, 
65,  68,  69. 

Cette  partie  ne  suffisant  pas  toujours,  on  a  ou 
recours  à  de  nouvelles  contributions,  vu.  C7,  60. 

Ce  qu'on  comprend  sous  le  nom  de  Réparations. 

VII.  64. 

Ce  qui  a  porté  à  en  conûer  le  soin  aux  laïques. 
vil.  67. 

Divers  règlements  concernant  ces  marguilliers 
laïques,  et  les  comptes  qu'ils  doivent  rendre  aux 
évoques  et  aux  euros,  vu.  64  et  suiv. 

Règlements  du  concile  de  Trente  pour  pourvoir 
aux  réparations  des  églises  paroissiales,  vu.  69, 
70. 

En  Espagne  le  tiers  des  dîmes  était  affecté  aux 
réparations.  L'usage  que  les  rois  en  ont  fait.  vu. 
70. 

\OYEi  Tierce. 

En  France  les  évoques  pourvoient  aux  répara- 
lions  des  églises  et  des  maisons  presbytérialcs, 
les  officiers  des  lieux  étant  appelés,  vu.  71. 

Diverses  ordonnances  veulent  que  les  évoques 
et  les  archidiacres  connai.-seiil  seuls  des  comptes, 
des  rentes  et  des  revenus  tes  fabriques,  et  défen- 
dent aux  juges  royaux  d'en  prendre  connaissance. 
Idem. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  seconde  race,  les 
laïques  qui  tenaient  des  biens  de  l'Eglise  en  bé- 
néfice, pouvaient  être  taxés  par  les  évoques  pour 
les  réparations,  vi.  32,  33,  588. 

L'évêque  devait  être  accompagné  du  comte  ou 
du  juge  royai  à  son  choix,  et  le  laïque  pouvait  ne 
rien  payer  en  faisant  lui-même  les  réparations. 
VI.  32. 

On  taxait  ces  bénéficiers  à  proportion  de  leur 
fief.  VI.  589. 

RÉSERVE. 

En  1508,  le  pape  Pie  V  se  fit  une  réserve  de 
tous  les  bénéfices  qui  viendraient  à  vaquerpcndant 
la  vacance  du  siège  épiscopal.  ui.  501. 

Voyez  Bénéfice. 

RÉSIDENCE. 

La  loi  et  robl'igalion  de  la  résidence  pour  les 
évêques  est  si  évidente,  que  les  canons  n'en  ont 
parlé  que  comme  d'une  chose  présupposée,  v.  124. 

Le  concile  de  Sardique  fit  plusieurs  décrets  sur 
la  résidence  des  évêques,  eu  leur  retranclianl  les 
faux  prétextes,  et  leur  marquant  les  cas  où  ils  en 
étaient  légitimement  dispeni^és.  Idem. 

Un  évêque  ne  pouvait  s'absenter  de  son  église 
plus  de  trois  semaines  sans  une  pressante  néces- 
sité. V.  125. 

Suivant  le  V  concile  de  Cartilage  les  évêques 
devaient  résider  dans  leurs  cathédrales  et  uon 
dans  une  autre  église  de  leur  diocèse.  Idem. 


Ils  étaient  surtout  obligés  de  résider  aux  grandes 
fêtes.  V.  127. 

L'empereur  Justinien  leur  défendit  de  s'absenter 
plus  d'une  année  de  leurs  églises,  v.  128. 

Suivant  le  concile  t«  TruUo  les  évêques  et  les 
autres  ecclésiastiques  qui  s'absentaient  trois  di- 
manches consécutifs  de  leurs  églises,  étaient  dé- 
posés, v.  124. 

Saint  Grégoire  manda  à  un  de  ses  nonces  de 
faire  résider  dans  son  église  l'évêque  d'Abmalfi, 
ou  de  l'enfermer  dans  un  monastère.  Idem. 

Les  évêques  de  France  étaient  assujélis  à  la  ré- 
sidence, et  ne  pouvaient  sortir  de  leurs  diocèses 
sans  la  permission  derarchovèque  d'Arlos.  Idem. 

En  Atrique  les  métropolitains  pouvaient  faire 
leur  résidence  à  leur  gré  dans  les  villages. 
V.  132. 

Suivant  le  pape  Innocent  III,  un  évêque  qui 
s'absentait  de  son  diocèse  pendant  plus  de  six 
mois,  devait  être  déposé,  v.  135. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  obligea  les  évoques 
à  résider  dans  leurs  cathédrales  aux  grandes  fêtes 
et  au  temps  du  Carême,  v.  13C. 

En  1208,  le  cardinal  Ottobon,  légat  du  Saint- 
Siégo,  déclara  dans  le  concile  de  Londres  que  la 
résidence  était  do  droit  divin.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Trente  les  patriarches, 
primats,  archevêques  et  évêques,  quand  môme  ils 
seraient  cardinaux,  sont  obligés  de  résider  dans 
leurs  églises  et  dans  leurs  diocèses,  v.  137. 

La  charité,  la  nécessité,  l'obéissance  et  l'utilité 
de  l'Eglise  ou  de  l'Etat,  sont  des  causes  légitimes 
pour  la  non-résidence  des  évêques.  v.  138. 

Suivant  Fagnan,  Tapplicalion  d'un  évêque  aux 
besoins  de  l'Eglise  est  une  excuse  légitime  pour 
n'être  pas  sujet  à  la  résidence,  v   130. 

Le  concile  de  Trente  oblige  les  cardinaux  qui 
ont  des  titres  d'évêques,  et  qui  outre  cela  ont 
d'autres  évêchés,  d'aller  résider  dans  ces  évêchés. 
Idem. 

Anciennement  tous  les  bénéfices  obligeaient  à  la 
résidence,  v.  113. 

La  pluralité  des  bénéfices  a  été  défendue  par 
l'impos^iliilité  de  résider  en  même  temps  dans 
deux  églises.  Idem. 

Alexandre  III  défendit  d'admettre  dans  les  bé-. 
nélices  ceux  qui  ne  promenaient  pas  d'y  résider. 
Idem. 

Innocent  III  écrivit  au  patriarche  de  Conslanli- 
noplo  qu'il  jtuuvait  nunir  le  défaut  de  résidence 
parla  privation  des  bénéfices,  v.  145. 

Après  le  onzième  siècle  on  fil  des  lois  qui  obli- 
geaient en  général  tous  les  bénéficiers  à  la  rési- 
dence. Idem. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1260,  obligea  les  cha- 
pelains des  évêques  de  résider  dans  leurs  églises, 
hors  les  temps  que  leurs  évêques  les  employaient 
ailleurs.  Idem. 

Celui  de  Londres,  en  1268,  ordonna  qu'en  éta- 
blissant des  vicaires  dans  les  églises,  on  les  obli- 
gerait par  serment  à  y  résider.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Trente,  tous  bénéficiers, 
titulaires  ou  commcndataircs,  peuvent  être  con-. 
traints  par  les  voies  de  droit  à  résider  dans  leurs 
églises;  et  on  déclare  nulles  toutes  les  dispenses 
perpétuelles  de  résider,  v.  147. 

Les  persécutions  ni  la  peste  même  ne  doivent 
point  empêcher  les  évêques  de  résider,  v.  310. 

Du  temps  d'Alexandre  111  les  chanoines  qui 
étaient  choisis  par  l'évêque  pour  raccompagner 
n'étaient  pas  sujets  à  la  résidence,  v.  310. 

Honoré  111  réduisit  à  deux  le  nombre  des  cha- 
noines qui  pouvaient  ne  pas  résider  étant  en  la 
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compagnie  de  l'évoque  :  mais  ils  ne  devaient  pas 
recevoir  les  distributions,  qui  n'étaient  dues  qu'à 
ceux  qui  étaient  présents,  v.  3oO. 

Le  concile  de  Maliiics  en  1570,  leur  permit  de 
jouir  de  leurs  distributions,  v.  3bl. 

Les  chanoines  qui  étaient  au  service  du  pape 
n'étaient  pas  obligés  à  la  résidence  :  Alexandre  III 
confirma  le  statut  du  chapitre  de  N.-D.  de  Paris, 
qui  dispensait  de  la  résidence  les  chanoines  qui 
étaient  au  service  du  pape  et  du  roi.  Idem. 

Clément  VI  par  sa  bulle  de  1351,  dispensa  de  la 
résidence  les  chapelains  et  les  clercs  attachés  au 
service  des  rois  et  des  reines  de  France,  v.  332. 

Les  conseillers  clercs  des  parlements  de  France 
jouissent  des  gros  fruits  de  leurs  bénéfices,  quoi- 
qu'ils ne  résident  pas.  Idem. 

Suivant  l'édit  de  Melun  les  officiers  de  la  cha- 
pelle du  roi  doivent  résider  quand  ils  ne  sont  pas 
de  quartier.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Trente  les  dignités  elles 
chanoines  sont  obligés  à  la  résidence;  et  la  rési- 
dence demande  non-seulement  qu'on  soit  dans  la 
ville,  mais  qu'on  assiste  au  chœur,  v.  153. 

Les  chanoines  qui  ont  des  cures  par  dispense  du 
pape  doivent  résider  dans  leur  cure,  sans  rien 
perdre  des  fruits  de  leur  canonicat.  v.  154. 

Les  chanoines  qui  ne  résident  pas  en  temps  de 
peste  ne  perdent  rien  de  leurs  gros  fruits,  mais 
seulement  les  distributions.  Idem. 

Un  curé  doit  résider  dans  la  maison  curiale 
près  de  l'église,  quand  il  n'y  aurait  que  trois  ou 
quatre  habitants  dans  la  paroisse,  v.  155. 

Le  synode  de  Matines,  en  1609,  déclara  que  les 
curés  étaient  obligés  à  la  résidence,  v.  156. 

Les  curés  ne  peuvent  jamais  s'absenter  de  leurs 
cures  sans  la  permission  de  Tévèque.  y.-  153. 

Il  est  libre  à  l'évêque  de  punir  les  curés  non 
résidents,  ou  par  les  censures,  ou  par  la  saisie  de 
leurs  revenus,  ou  par  la  privation  de  leur  cure. 
Idem. 

Boniface  VIII  permit  aux  évoques  de  dispenser 
les  curés  de  la  résidence  pendant  les  sept  pre- 
mières années,  pour  leur  donner  le  temps  de 
vaquer  à  l'élude,  iv.  107. 

RÉSIGNATIONS. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise  le 
droit  de  recevoir  les  résignations  des  évèchés 
appartenait  aux  conciles  provinciaux  et  aux  métro- 
politains :  mais  depuis  plusieurs  siècles  ce  droit 
est  réserve  au  Saint-Siège,  iv.  473. 

Les  évoques  ne  pouvaient  pas  résigner  leurs  évè- 
chés sans  de  justes  causes,  iv.  475. 

Toutes  les  résignations  ne  se  faisaient  pas  en 
faveur  de  quelqu'un,  mais  simplement,  iv.  479. 

Le  crime  capital  était  une  raison  pour  se  démet- 
tre et  résigner  son  évèché.  iv.  482. 

On  ne  pouvait  forcer  un  évêque  malade  à  donner 
la  résignation  de  son  évèché.  iv.  480. 

L'infirmité  est  une  cause  légitime  d'accepter  la 
résignation  volontaire  d'un  évoque,  rv.  482. 

Saint  Corbinien,  évèque  de  Frisengen,  alla  à 
Rome  pour  résigner  son  évèché,  et  ne  put  l'obtenir 
du  pape.  IV.  483. 

Saint  Sulpice,  archevêque  de  Bourges,  quitta  son 
évèché  avec  la  permission  du  roi,  qui  lui  donna 
le  successeur  qu'il  lui  demandait.  Idem. 

Les  évêques  faisaient  souvent  des. résignations 
de  leurs  évèchés,  ou  simples,  ou  en  laveur  de 
quelqu'un,  sans  en  donner  avis  au  pape.  Idem. 

Ni  les  canons  ni  l'usage  n'avaient  point  encore 
réservé  au  pape  le  pouvoir  d'admettre  les  résigna- 
lions des  évèchés.  Idem. 


Le  crime,  les  maladies  sans  ressource,  les  résis- 
tances insurmontables  d'un  troupeau  incorrigi- 
ble, étaient  des  raisons  canoniques  pour  résigner 
un  évèché.  iv.  484. 

On  avait  quelquefois  recours  au  pape,  à  Tempe- 
rcur,  aux  rois,  aux  métropolitains  et  aux  patriar- 
ches, pour  faire  admettre  les  résignalions.  Idem. 

Au  temps  que  le  pape  Innocent  III  fut  élevé  sur 
la  chaire  de  saint  Pierre,  les  résignations  et  les 
iranslaiions  des  évêques  étaient  réservées  au  pape. 
IV.  497. 

Le  cardinal  Bellarmin  donna  avis  au  pape  Clé- 
ment VIII  sur  la  réformation  des  résignations  des 
évèchés.  IV.  501. 

Ceux  qui  résignaient  les  évèchés  en  retenaient 
les  fruits  :  d'autres  résignaient  à  leurs  neveux, 
comme  si  l'église  était  un  héritage  dont  ils  fussent 
propriétaires.  Idem. 

Les  résignalions  en  faveur  de  quelqu'un  ont  été 
contraires  aux  canons  de  l'Eglise  :  cependant  l'uti-) 
lilé  de  l'Eglise  les  a  quelquefois  rendues  néces- 
saires. IV.  518. 

La  résignation  pour  être  légitime  devait  être  pure 
et  simple,  iv.  519. 

Voyez  Coadjuteurs. 

RESTITUTIONS. 

Les  ordonnances  synodales  de  quelques  dio- 
cèses permettent  aux  confesseurs  de  distribuer 
aux  pauvres  les  restitutions  de  peu  de  valeur, 
quand  ceux  à  qui  il  eût  fallu  restituer  sont  morts 
ou  inconnus  :  et  réservent  les  considérables  à  la 
disposition  de  l'évêque,  etc.  vi.  542. 

RHODES. 

Il  y  avait  dans  l'île  de  Rhodes  deux  métropoli- 
tains, l'un  grec  et  Tautre  latin,  lorsque  les  che- 
valiers de  Saint-Jean  de  Jérusalem  l'eurent  con- 
quise. 1. 160. 

ROODEZ. 

L'évêque  de  Rhodez  se  fit  restituer  ce  qu'on 
avait  démembré  de  son  évèché.  i.  304. 

RICHARD. 

Richard,  roi  d'Angleterre,  allant  en  la  terre  sain  te, 
vend  plusieurs  fiefs  aux  évoques,  et  les  reprend  à 
son  retour,  vi.  193. 

RIEUX. 

La  ville  de  Rieux  fut  érigée  en  évèché  par  le 
pape  Jean  XXII  dans  le  démembrement  qu'il  fit  de 
l'évôché  de  Toulouse,  i.  322. 

ROCHELLE  (LA) 

Innocent  X  par  sa  bulle  de  1618  transléra  l'évê- 
ché  de  Maillezais  à  la  Rochelle  au  lieu  de  Fonte- 
uay-le-Comte.  i.  322. 

ROCHESTER. 

L'évêque  de  Rochester  devait  exercer  le  minis- 
tère épiscopal  dans  l'église  de  Cantorbéry,  le  siège 
vacant,  i.  274. 

L'évêque  de  Rochester  était  chapelain  de  l'église 
de  Cantorbéry.  i.  275. 

L'évêque  de  Rochester  était  comme  un  membre 
et  domestique  de  l'église  de  Cantorbéry.  Idem. 

ROGA. 

On  appelait  Uoga  les  distributions  que  faisaient 
les  rois  et  les  patriarches,  en  or,  en  argent,  etc. 
VI.  585. 

ROIS. 

Les  rois  sont  à  estimer  quand  ils  sonl  conduits 
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par  la  religion,  par  la  prudence,  et  par  l'observa- 
tion des  canons  des  conciles,  iv.  331,  332. 

Dieu  a  établi  les  rois  et  les évêques^  afin  que  les 
rois  obéissent  aux  avis  spirituels  des  évoques,  et 
que  les  évèques  se  soumettent  aux  commande- 
ments temporels  des  rois.  v.  435. 

Nos  rois  peuvent  tenir  des  prébendes  en  plu- 
sieurs églises  du  royaume,  m.  548. 

Les  évèques  en  particulier  traitaient  le  roi  de 
fils,  et  cependant  lui  obéissaient  comme  à  leur 
maître,  v.  236. 

Les  rois  et  les  évèques  ne  se  séparaient  jamais 
que  les  rois  ne  reçussent  la  bénédiction  des  évè- 
ques. V.  315. 

Le  VHP  concile  de  Tolède  déclara  que  les  rois  ne 
pouvaient  laisser  à  leurs  enlants  que  les  biens 
qu'ils  avaient  possédés  avant  leur  avènement  à  la 
couronne,  v.  437. 

Le  Xili'- concile  de  Tolède  défendit  aux  reines 
veuves  de  se  marier,  non  pas  même  à  ceux  qui 
avaient  succédé  à  leurs  maris:  et  par  le  concile  III 
rie  Saragosse  elles  étaient  obligées  de  prendre 
l'babit  de  religion  immédiatement  après  la  mort 
du  roi  leur  mari.  v.  438. 

Quelijues  rois  ont  rendu  leurs  royaumes  tribu- 
taires du  Saint-Siège,  et  se  sont  mis  sous  sa  pro- 
tection. VI.  197. 

Pénitence  de  quelques  rois.  vi.  17G. 

Quelle  part  les  pnpes  ont  eue  dans  l'élévation  de 
Pépin  à  la  royauté,  et  de  Chailemugne  à  Tempire. 
VI.  168. 

nOMANS. 

Le  cliapilredeRomans,  en  Danpbiné,  se  soumit 
volontairement  au  joug  de  la  rélorme.  ii.  530. 

ROME. 

Les  évèques  de  Sicile  étaient  obligés  par  une 
coutume  ancienne  de  venir  ù  Home  une  lois  tous 
les  troisaiis  :  mais  saint  Grégoire  établit  qu'ils  n'y 
viendraient  plus  qu'une  lois  en  cinq  ans.  v.  181. 

Le  concile  romain  sous  le  pape  Zacliarie  ordonna 
aux  évèijues  de  Tordination  du  pape  de  venir  à 
Kome  une  fois  tous  les  ans.  v.  187,  195. 

Les  laïques,  les  clercs,  les  évèques  et  les  rois, 
faisaient  souvent  des  voyages  a  Rome  :  Avant 
l'an  500,  les  évèques  de  France  y  allaient  souvent 
pour  rendre  k-urs  respects  aux  corps  des  saints 
apùtres  et  à  leui"s  successeurs,  v.  189. 

Les  abbesscs  et  les  religiiîuscs  quittaient  leurs 
cloîtres  pour  faire  le  voyage  de  Rome  :  le  concile 
de  Vernon,  en  735,  défendit  aux  religieux  d'aller  à 
Rome,  si  ce  n'était  pour  les  adaircs  du  monastère 
et -par  l'ordre  de  l'abbé,  v.  193. 

Le  11'=  conrile  de  Cliàlon,  en  l'an  813,  défendit 
aux  curés  d'aller  en  pèlerinage  à  Rome  sans  le 
congé  de  leur  évèquc.  idem. 

Sous  les  deux  premières  familles  de  nos  rois  les 
évoques  de  France  n'allaient  pas  à  Rome  sans  la 
permission  du  roi,  quoiqu'ils  y  fussent  appelés 
jiar  le  pape.  v.  492. 

Depuis  l'an  mil,  la  coutume  s'était  introduite 
que  les  évoques  allassent  h  Rome  visiter  le  pape: 
ces  visites  étaient  imrement  volontanes,  au  moins 
de  la  part  des  évèques  liors  d'Italie,  v.  197. 

Grégoire  Vil  comnienga  à  faire  de  plus  vives 
instances  pour  obliger  les  évèques  de  venir  à 
Rome.  V.  198 

Du  temps  de  Pascbal  II,  les  métropolitains 
étaient  obligés  d'aller  à  Rome  une  fois  tous  les 
trois  ans.  v.  200. 

Les  évèques  juraient  à  leur  sacre  de  visiter 
tous  les  ans  les  tombeaux  des  apôtres,  v.  201. 

Suivant  Gralien,  les  évèques  étaient  obligés  de 


visiter  l'Eglise  romaine  ou  par  eux  ou  par  envoyés, 
s'ils  n'en  avaient  la  dispense  du  pape.  Idem. 

Suivant  la  constitution  de  Sixte  V,  les  évoques 
italiens  doivent  se  trouver  h  Rome  tous  les  trois 
ans;  les  Français,  les  Allemands,  et  les  Espagnols 
tous  les  quatre  ans  ;  et  ceux  des  pays  les  plus  éloi- 
gnés une  lois  en  dix  ans.  205. 

Ricbesses  de  l'Eglise  romaine  dès  le  iv^  siècle. 
VI.  72. 

Les  grandes  offrandes  qu'on  lui  fit  depuis,  vi. 
80,  83. 

Les  libéralités  de  la  môme  Eglise,  vi.  13;  vu. 
3G2. 

Sa  puissance  temporelle.  Voyez  Papes,  vi.  437. 

Des  catacombes,  vi.  437. 

Concession  de  partie  des  offrandes  faites  parles 
papes  aux  chapitres  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Jean  de  Latran.  vi.  593. 

nOSCHILD. 

Ab?alon,  évêque  de  Roscbild,  en  TVnnemark,  ob- 
tint une  colonie  de  religieux  de  l'abbaye  de  Sainte- 
Geneviève  pour  son  diocèse.  Kiem. 

Le  roi  Snénon  donne  à  l'Eglise  de  Roschild  la 
moitié  d'une  province,  vi.  17G. 

ROUEN. 

Saint  Boniface  ordonna  un  métropolitain  à 
Rouen,  i.  1G7. 

L'archevêque  de  Rouen  n'a  jamais  reconnu  la 
primatie  do  Lyon.  i.  184. 

En  143S  rarchevêque  de  Lyon  fit  de  nouveaux 
efTorts  pour  soumettre  à  son  autorité  l'archevêque 
de  Rouen.  Idem. 

L'archevêque  de  Rouen  ne  dépendait  que  du 
pape  pour  le  spirituel,  i.  185,  186. 

Ell'orts  des  archevêques  de  Rouen  pour  n'avoir 
point  d'autre  sui)érieur,  même  pour  leur  temporel, 
que  le  pape.  vi.  191. 

ROYAUMES. 

Plusieurs  royaumes  ont  été  donnés  par  les  rois 
à  l'Eglise  romaine,  vi.  197  et  suiv. 

Ces  donations  ne  diminuent  rien  du  pouvoir 
souverain  des  rois.  vi.  199. 

Quand  on  refusait  aux  papes  ou  l'hommage,  ou 
le  cens  de  ces  royaumes,  ils  ne  faisaient  pas  de 
grandes  poursuites  contre  les  princes  qui  les  re- 
fusaient. VI.  197,  200,  201,  202,204. 

Quelques  royaumes  ont  payé  un  cens  annuel  à 
des  abbayes,  vi.  205. 


sacrements: 

L'Eglise  a  toujours  voulu  qu'on  administrât 
gratuitement  les  sacrements,  vi.  333,  458,  4G4, 
4G3,  4C8,  469,  493. 

On  ne  donnait  cl  on  ne  recevait  rien  du  temps 
de  Tertullien  pour  l'administration  des  sacre- 
ments. VI.  11. 

Le  concile  d'Elvire  défend  de  recevoir  ce  qui 
est  oflort.  VI.  333. 

On  peut  néanmoins  le  recevoir,  vi.  334,  37G, 
438,  4!i2,  4G3. 

Eudes  de  Sully,  évêque  de  Paris,  en  1 196,  permet 
d'exifier  ce  qui  est  des  louables  coutumes,  après 
que  le  sacrement  est  conféré,  vi.  473. 

Le  IV*  concile  de  Latran,  et  le  concile  de  Tours 
en  1236,  le  permettent  aussi  et  veulent  qu'au  re- 
fus des  laïques  ils  y  soient  contraints  par  les 
évèques.  vi.  478,  479. 


DES  MATIERES. 
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D'aulres  conciles  établissent  la  même  règle,  vi. 
482. 

SACRIFICE  DE  l'BUCHARISTIE. 

Fondations  pour  le  saint  sacrifice  dans  le 
IX^  siècle.  VI.  46G. 

Dans  les  premiers  siècles  on  offrait  en  commun 
le  saint  sacrifice  pour  toute  l'Eglise,  vi.  467. 

Dans  les  vni*  et  ix*  siècles  les  fidèles  aiïectèrent 
de  donner  leur  aumône  à  un  prêtre  particulier, 
pour  s'approprier  le  fruit  surabondant  de  son  sa- 
crifice. Idem. 

Les  savants  n'étaient  pas  moins  persuadés  de 
l'erficace  du  sacrifice  en  faveur  de  ceux  pour  qui 
on  ne  l'offrait  pas  en  particulier,  vi.  468,  47G. 

Sentiment  de  Gerson  touchant  les  messes  fon- 
dées ou  que  les  particuliers  font  dire.  vi.  488. 

L'archevêque  de  Cantorbéri,  en  1282,  assure 
qu'une  messe  confère  des  grâces  moins  abon- 
dantes à  mille  personnes  pour  qui  on  la  célèbre, 
que  si  on  en  célébrait  mille,  vi.  479. 

Au  concile  de  Constance  on  condamna  l'erreur 
de  Wiclef,  qui  soutenait  que  les  prières  spéciale- 
ment appliquées  à  quelqu'un  ne  lui  étaient  pas 
plus  utiles,  que  celles  où  il  ne  participe  qu'avec  le 
commun  des  fidèles,  vi.  488. 

Les  prêtres  sont  obligés  de  célébrer  autant  de 
messes  pour  les  particuliers,  qu'ils  ont  reçu  de 
rétributions  suffisantes,  vi.  479,  489. 

ils  ne  peuvent  prendre  plusieurs  honoraires 
pour  une  seule  messe. 

Le  concile  de  Trente  donne  aux  évoques  dans 
leurs  Synodes,  aux  abbés  et  aux  généraux  d'ordre 
dans  leurs  chapitres,  le  pouvoir  de  réduire  les 
messes  dont  les  fondations  sont  insuffisantes,  vi. 
483. 

Règlement  du  concile  de  Matines  sur  ce  point. 
VI.  484. 

Règlements  de  quelques  autres  conciles,  vi.  48S. 

Autres  règlements  de  la  congrégation  du  concile, 
autorisée  à  les  faire  par  le  pape  Urbain  Vlll.  vi. 
485. 

Elle  défend  de  retenir  une  partie  du  salaire  des 
messes,  en  donnant  le  reste  à  un  autre  qui  se 
charge  de  les  dire.  Idem. 

SACRISTAIN. 

Le  sacristain  est  celui  qui  a  la  garde  des  vases 
sacrés.  II.  359. 

Dans  l'Orient,  pour  être  sacristain,  il  fallait  être 
prêtre.  Idem. 

Le  sacristain  n'était  qu'un  officier  dépendant  de 
l'archidiacre,  m.  274. 

SAINT-ATSDRÉ. 

Le  pape  Jean  XXII  confirma  à  révoque  de  Saint- 
André'le  droit  de  couronner  et  de  sacrer  les  rois 
d'Ecosse.  I.  248. 

Le  pape  Sixte  IV  déclara  l'évêque  de  Saint-André 
métropolitain  de  toute  l'Ecosse.  Idem. 

SAINT-BRIEUC. 

Partage  des  prébendes  entre  les  chanoines  de 
Saint-Brieuc  dans  le  xiii^  siècle,  et  donation  que 
révoque  leur  fait.  vi.  599. 

SAINT-DENIS. 

Suivant  Otton  de  Frisingue,  c'était  une  préroga- 
tive alTectée  aux  abbés  de  Saint-Denis,  d'être  ré- 
gents du  royaume  en  l'absence  du  roi.  vu.  321. 

SAINTES. 

Le  chapitre  de  Saintes  demanda  place  après  ce- 
lui de  Poitiers,  dans  le  concile  de  Bordeaux  en 
1624.  1.276. 

Tti.  —  ToM.  VII. 


SAINT-FLODR. 

Le  pape  Jean  XXII  érigea  l'évôché  de  Saint-Flour, 
en  démembrant  celui  de  Toulouse,  i.  322. 

SAINT-GALL. 

Charlemagne  accorda  à  l'abbaye  de  Saint-Gall 
le  privilège  d'élire  l'abbé  et  de  n  obéir  qu'au  roi. 
m.  76. 

Les  statuts  de  l'abbaye  de  Saint-Gall  ordonnaient 
que  le  prévôt  ferait  les  fonctions  de  l'abbé  ab- 
sent. III.  244. 

SAINT-GILLES. 

Dans  le  concile  de  Nîmes,  en  1097,  le  pape 
Urbain  II  exempta  le  monastère  de  Saint-Gilles  de 
toutes  les  censures  des  évêques.  m.  89. 

SAINT-OMER. 

L'évôché  de  Saint-Omer  fut  augmenté  par  la 
ruine  de  celui  de  Téroanne.  i.  320. 

SAINT-PAPOUL. 

Dans  le  démembrement  de  l'évêché  de  Toulouse, 
l'évèché  de  Samt-Papoul  fut  érigé  par  le  pape 
Jean  XXII.  i.  322. 

SALERNE. 

L'évêque  de  Salerne  disputa  à  Urbain  II  l'exemp- 
tion que  ce  pape  avait  accordée  à  l'abbaye  de  Cave. 
III.  89. 

SALÏNGSTADT. 

En  810,  Charlemagne  érigea  l'évêché  de  Saling- 
stadt,  et  y  établit  le  premier  évêque,  qui  fut  Hilde- 
grim.  IV.  550. 

SALINS. 

Les  religieux  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  ne 
pouvaient  pas  donner  l'habit  monastique  à  ceux 
de  Salins,  même  à  l'article  de  la  mort.  m.  225. 

SALlSBÉRy. 

Lanfranc,  archevêque  de  Cantorbéry,  transféra 
l'évêché  d'un  village  en  la  ville  de  Salisbéry.  1. 162. 

SALONE. 

.    Saint  Grégoire  donna  le  pallium  au  métropoli- 
tain de  Salone.  ii.  95. 

SALZBOURG. 

En  580,  saint  Rupcrt  fonda  la  métropole  de  Salz- 
bourg.  I.  225,  239. 

Lorch  fut  démembré  de  la  métropole  de  Salz- 
bourg,  et  érigé  en  métropole,  i.  239. 

LaMoravie  avait  été  aiitrefois  soumise  à  la  mé- 
tropole de  Salzbourg.  i.  244. 

L'archevêque  de  Salzbourg  pressa  le  pape  In- 
nocent 111  d'ériger  un  nouvel  évêché  dans  l'ile  de 
Chiemse.  i.  327. 

SARDAIGNE. 

En  1297,  Boniface  VlII  donna  le  royaume  oe 
Sardaigne  et  de  Corse  à  Jacques  d'Aragon,  à  con- 
dition de  la  liberté  des  élections  sans  exiger  le 
consentement  du  roi  ni  avant  ni  après,  rv.  375. 

SARLAT. 

Sarlat  fut  érigé  en  évêché  par  le  pape  Jean  XXII. 
I.  322. 

SARRASINS. 

Juvénal,  évêque  de  Jérusalem,  donna  le  premier 
évêque  aux  Sarrasins,  i.  309. 

Nécessité  qu'il  y  avait  de  s'opposer  aux  invasions 
des  Sarrasins  par  les  croisades,  vi.  293,  293, 

SASIMES. 

Sasimes,  petite  ville  sur  la  frontière  des  deux 
Cappadoce,  fut  érigé  par  saint  Basile  en  évêché. 
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SCARRA 

Le  roi  de  Suède,  Olaph,  qui  en  fut  aussi  l'apôtre, 
fonda  révôché  de  Scara.  i.  325. 

SCEAU  DE  L'ÉVÊQUE. 

Le  concile  d'Angers,  en  i  279,  défend  aux  notaires 
des  évêques  de  rien  prendre  pour  le  sceau,  vi.  414. 

Quelques  conciles  du  xiv*  siècle  permettent 
d'exiger  une  taxe  modérée  pour  le  sceau,  vi.  414, 
41S. 

Les  conciles  postérieurs  varient,  vi.  41 K. 

Le  concile  de  Trente  ne  permet  pas  de  rien  re- 
cevoir pour  les  ordres,  et  ne  laisse  qu'une  très- 
petite  somme  à  recevoir  pour  les  lettres  dimis- 
soires  ou  testimoniales,  vi.  415,  416. 

Règlements  de  quelques  autres  conciles  et  des 
papes.  VI.  417  et  suiv. 

Les  conciles  défendent  aux  évêques  d'affermer 
leur  sceau,  vi.  413,  418. 

Clément  VllI  le  leur  défend  aussi,  vi.  419. 

SCYTIIIE. 

Dans  la  Scythie  il  y  avait  plusieurs  grandes 
villes  qui  n'avaient  qu'un  évèque.  i.  209. 

SECOURS  CUARITABLE. 

On  appelle  secours  charitable  le  droit  que  les 
éV('^quos  peuvent  lever  dans  le  cas  d'une  extrême 
nécessité  ;  règlement  pour  ce  droit,  vu.  54. 

SÉEZ. 

Jean,  évoque  de  Séoz,  établit  dans  sa  cathédrale 
des  chanoines  réguliers  tirés  de  l'abbaye  de 
Saint-Victor  de  Paris,  ii.  533. 

SÉLEUCIE. 

Le  primai  de  Séleucie  relevait  du  patriarche 
d'Autioclie.  I.  100,  127. 

SELLE. 

.Le  château  de  Selle  en  Poitou  fut  par  le  roi 
Sigebert  érigé  en  évêché  qui  fut  bientôt  détruit. 
I.  305. 

SÉMINAIRES. 

'  Aux  vi'etvii*  siècle  les  séminaires  étaient  la  re- 
traite et  l'école  des  clercs  (|u'on  ordonnait  dès  leur 
première  enlance.  ii.  487. 

Les  jeunes  clercs  étaient  nourris  dans  un  sémi- 
naire comme  dans  un  cloître,  n.  482. 

Suivant  le  IV"  concile  de  Tolètle  il  y  avait  deux 
séminaires,  l'un  dans  la  maison  de  l'évèiiiie,  et 
l'autre  dans  une  autre  maison  proche  léglise. 
Idem. 

Les  séminaires  delà  maison  épiscopale  servaient 
à  former  les  prêtres  et  les  curés,  n.  487. 

Les  autres  séminaires  élaienl  pour  les  jeunes 
gens,  auxquels  on  y  enseignait  la  piété  cbréiieune. 
Idem. 

Les  séminaires  des  jeunes  clercs  étaient  les 
mêmes  que  les  écoles.  Idem. 

Après  l'an  mil  les  universités,  aussi  bien  que 
les  communautés  des  moines  et  des  chanoines, 
étaient  connue  les  séminaires  des  évêques,  el  des 
pépinières  fécondes  d'une  inlinité  de  savants  et 
saints  religieux-  iv.  180. 

Le  cardinal  Polus  dressant  les  articles  de  la 
réformation  de  l'église  d'Angleterre,  ébaucha  la 
première  peinture  des  séminaires,  iv.  182. 

SainlCharlesdoit  passer  pour  le  père  et  le  patron 
de  tous  les  séminaires  :  nos  conciles  ont  suivi  les 
vestiges  de  ce  saint  prélat,  en  ordonnant  aux  évê- 
ques de  travailler  à  l'érection  des  séminaires,  iv. 
183. 

Le  clergé  de  France  obtint  de  Louis  XIII  que 


les  séminaires  ne  fussent  pas  entre  les  mains  des 
réguliers,  et  que  le  droit  d'y  mettre  des  supérieurs 
appartiendrait  aux  évêques.  rv.  181. 

SÉMUR. 

En  1274,  l'évèque  dAuiun  fonda  un  chapitre  à 
Séinur,  et  y  établit  treize  chanoines  et  quinze  pré- 
bendes, m.  277. 

SENLIS. 

Clairambaut,  évêque  de  Senlis,  donne  une  pré- 
bende de  son  église  aux  religieux  de  Saint-Nicolas 
d'Acy.  VI.  610. 

SENS. 

Saint  Boniface,  légat  du  pape,  établit  un  métro- 
politain à  Sens.i.  167. 

Les  archevêques  de  Sens  arrêtèrent  longtemps 
le  cours  et  le  progrès  de  l'autorité  des  primats  de 
Lyon.  I,  181. 

Démembrement  de  l'archevêché  de  Sens  pour  l'é- 
rection de  Paris  en  métropole,  i.  231. 

Léon,  métropolitain  de  Sens,  s'opposa  à  l'érec- 
tion d'un  nouvel  évêché  à  Mclun.  i.  303. 

L'archidiacre  de  Sens  prétendait  que  c'était  à 
lui  à  juger  toutes  les  instances,  avant  qu'on  pût 
recourir  à  l'ofticial  de  l'archevêque,  i.  378. 

L'abbaye  de  Ferrières  était  soumise  à  la  juridic- 
tion de  l'archevêque  de  Sens.  ii.  20. 

Loup,  abbé  de  Ferrières,  fil  restituer  à  l'abbaye 
de  Sainte-Colombe  de  Sens  les  privilèges  que  l'ar- 
cheyêiiue  de  Sens  lui  avait  ùtés.  ii.  57. 

L'archevêque  de  Sens  fil  confirmer  par  plusieurs 
archevêques  el  évêques  le  privilège  qu'il  avait 
donne  à  l'abbaye  de  Saint-Reray  dansun  deslau- 
bourgs  de  Sens.  u.  59,  67. 

SÉPULTURES. 

Les  chrétiens  renouvelèrent  l'ancien  usage  d'in- 
humer les  corps,  vi.  437. 

Celui  de  brùlerlescorps  était  entièrement  passé 
dès  le  temps  de  Macrobe.  v>.  410. 

11  était  détendu  à  Rome  de  brûler  ou  d'enterrer 
les  corps  dans  la  ville,  vi.  437. 

La  loi  qui  faisait  cette  défense,  fui  étendue  par 
l'empereur  Adrien  à  toutes  les  villes  de  l'empire. 
VI.  436,  439. 

Pourquoi  les  sépulcres  étaient  ordinairement 
sur  les  grands  chemins,  vi.  440. 

Dans  les  premiers  siècles  les  chrétiens  enter- 
raient les  corps  dans  des  grottes  creusées  en  terre. 
Yi.  457. 

Les  clercs  étaient  dès  lors  les  modérateurs  des 
funérailles  des  chrétiens,  vi.  437. 

Fi  les  sépultures  étaient  toujours  saintes  et  ec- 
clésiastiques. VI.  438. 

11  n'était  pas  encore  ordinaire  au  temps  de 
saint  Grégoire  d'enterrer  dans  les  églises,  vi.  433. 

On  y  avait  néanmoins  enterré  déjà  un  grand 
nombre  de  ^aints  évêtiues  et  des  personnes  émi- 
nentes  en  piété  et  en  noblesse,  vi.  435,  450. 

U  y  avait  des  cimetières  près  des  églises,  vi.  437. 

Les  martyrs  ont  été  les  premiers  enterrés  dans 
les  églises,  vi.  439. 

Le  grand  Constantin,  les  empereurs  ses  suc- 
cesseurs, el  les  patriarches  de  Constaniinople, 
ont  été  inhumés  dans  le  vestibule  de  l'église  des 
Apôtres.  VI.  439  elsuiv. 

On  tâcha  dans  le  ix"  siècle  en  France  d'abolir 
l'abus  d'enterrer  toute  sorte  de  personnes  dans  les 
églises.  VI.  443  et  suiv. 

Et  l'on  rejeta  les  prétentions  des  familles  no- 
bles, pour  le  droit  héréditaire  de  se  faire  enterrer 
dans  cerlaiuei)  églises,  vi.  445. 
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Saint  Grég'oire,  Nicolas  I"  assurent  qu'il  est  utile 
aux  justes  d'èlre  enterrés  dans  les  églises,  et  que 
les  pécheurs  en  profanant  Téglise.  par  leur  sé- 
pulture, reçoivent  un  nouveau  comble  de  dam- 
nation. VI.  43S,  44(5. 

Dans  le  xiii*  siècle  on  permettait  en  Orient 
'd'enierrer  dans  les  chapelles  mais  non  dans  les 
églises  consacrées,  vi.  447. 

Divers  conciles  d'Angleterre  et  de  France, 
môme  dans  le  xvii*  siècle,  ont  voulu  empêcher 
d'enterrer  communément  dans  les  églises,  vi.  449, 
451,  452,  455  et  suiv. 

Constantin  avait  donné  à  la  grande  église  de 
Constanlinople  neuf  cent  cinquante  boutiques 
exemptes  d'impositions,  et  Anaslase  y  en  ajouta 
cent  cinquante  autres  pourles  frais  des  sépultures, 
qui  devaient  être  gratuites,  vi.  442. 

Juslinien  confirme  ces  donations,  vi.  442. 

Règlements  de  cet  empereur  pour  les  sépul- 
tures gratuites,  et  touchant  ce  qu'on  devait  payer 
quand  on  voulait  faire  enterrer  avec  plus  de  pompe. 
VI.  442. 

Du  temps  de  Léon  le  Sage  le  revenu  de  cesbou- 
tiques  était  employé  à  d'autres  usages  pieux,  et  les 
sépultures  n'étaient  plus  gratuites  à  Constanlino- 
ple. VI.  447. 

Cet  empereur  leva  la  défense  d'enterrer  dans  la 
ville.  VI.  447. 

Saint  Grégoire  le  Grand  abolit  en  Italie  la  cou- 
tume d'exiger  quelque  chose  pour  les  sépultures. 
VI.  435. 

Hincmar  de  Reims,  et  Hérard  de  Tours  renou- 
velèrent dans  le  ix*  siècle  les  défenses  d'exiger 
pour  le  même  sujet,  vi.  445. 

Le  concile  de  tribur  fit  la  même  défense,  vi. 
44S. 

Et  cette  défense  a  été  renouvelée  par  divers 
conciles  des  xii%  xm"  et  xvi^  siècles,  vi.  450, 453. 

Ces  conciles  n'ont  pas  néanmoins  défendu  de 
recevoir  ce  que  les  fidèles  avaient  coutume  de 
donner,  vi.  453. 

Saint  Anselme  a  même  regardé  ces  louables 
coutumes  des  fidèles  comme  des  droits  dont  on 
ne  pouvait  frauder  les  curés  sans  injustice,  vi. 
450. 

Et  Eudes  de  Sully,  évêque  de  Paris,  a  permis  de 
les  exiger  après  l'enterrement,  vi.  450. 

Et  divers  conciles  du  septième  siècle  permettent 
la  même  chose,  vi.  455. 

Canut,  roi  d'Angleterre,  de  Danemark  et  de 
Norvège,  ordonna  qu'on  ferait  l'offrande  pour  les 
sépultures  en  argent,  dès  que  la  fosse  serait  ou- 
verte. VI  449. 

L'origine  de  ces  offrandes  a  été  la  passion  des 
laïques  pour  être  enterrés  dans  les  églises,  vi. 
435,  445,  453. 

Dans  le  ix"  siècle,  Théodulphe,  évêque  d'Orléans, 
ordonna  qu'on  abattrait  des  sépultures  des  églises 
tout  ce  qui  était  élevé  au-dessus  du  pavé,  et  que 
où  cela  ne  se  pourrait  exécuter,  on  ferait  de  l'é- 
glise un  cimetière,  vi.  443. 

Le  premier  concile  de  Milan  ordonna  que  les 
tombeaux  ne  seraient  plus  élevés  au-dessus  du 
pavé,  et  saint  Charles  Borromce  fit  égaler  aux 
pavés  des  églises  tous  ceux  des  lieux  où  il  fit  sa 
visite.  VI.  453. 

Le  concile  de  Reims,  en  i583,  défendit  aussi 
d'élever  les  tombeaux  au-dessus  du  pavé  de  l'é- 
glise. VI.  455. 

Des  oraisons  funèbres.  Voyez  Oraisons  fu- 
nèbres. 

Dès  le  temps  de  saint  Grégoire,  on  enterrait  les 
morts  dans  les  monastères,  vi.  438. 


Le  concile  de  Tribur  exhorte  les  riches  à  s'y 
faire  inhumer,  s'ils  ne  peuvent  être  enterrés  près 
de  l'église  cathédrale,  vi.  445. 

Divers  règlements  des  conciles  au  sujet  des 
contestations  entre  les  curés  et  les  religieux  pour 
les  sépultures.  VI.  430  et  suiv.  433. 

SERFS. 

Aux  cinq  premiers  siècles  les  serfs  étaient  irré- 
guliers et  ne  pouvaient  entrer  dans  les  ordres  ni 
dans  les  monastères,  iv.  2  et  suiv. 

Le  canon  des  apôtres  défend  qu'on  ordonne  un 
serf,  s'il  n'a  été  affranchi  par  son  maître.  Idem. 

Saint  Léon  se  plaignait  de  ce  qu'on  admettait  au 
sacerdoce  les  serfs  que  leurs  maîtres  n'en  jugeaient 
pas  dignes.  Idem. 

Si  le  patron  se  réservait  encore  quelque  servi- 
tude ,  les  afïranchis  mêmes  étaient  irréguliers. 
Idem. 

La  servitude  des  soldats  et  de  quelques  magi- 
strats n'était  pas  un  moindre  obstacle  pour  les 
ordres,  iv.  3. 

Les  magistrats  qu'on  appelait  décurions  étaient 
en  quelque  manière  serfs  du  public,  et  toute  leur 
famille,  leur  postérité  et  leurs  biens,  étaient  atta- 
chés à  celte  honnête  servitude.  Idem. 

Aux  vi%  vii%  et  viii«  siècles  si  le  serf  était  ordon- 
né, son  maître  le  sachant  et  n'y  faisant  point  d'op- 
position, il  était  dès  lors  libre  et  affranchi:  mais 
si  ayant  été  affranchi  de  la  sorte, il  abandonnait  la 
cléricature,  il  retombait  dans  ses  premières  chaî- 
nes. IV.  ti. 

Si  les  serfs  passaient  trois  ans  dans  un  mona- 
stère sans  être  redemandés  par  leur  maître,  ils 
étaient  dès  lors  affranchis  et  incorporés  à  la  pro- 
fession monastique.  Idem. 

En  Espagne  l'évêque  pouvait  ordonner  les  escla- 
ves de  l'Eglise  après  les  avoir  affranchis:  le  con- 
cile de  Mérida  enjoignit  aux  curés  de  la  campagne 
d'instruire  si  vertueusement  les  serfs  de  leurs 
églises,  qu'ils  pussent  en  former  des  clercs  et  des 
ministres  capables  du  sacerdoce,  iv.  13. 

Le  I"  concile  d'Orléans  ordonna  que  si  le  serf 
était  consacré  prêtre  ou  diacre  à  l'insu  de  son 
maître,  l'évêque  serait  obligé  de  lui  rendre  deux 
autres  serfs.  Idem. 

Saint  Grégoire  donna  une  exclusion  générale 
pour  les  ordres  sacrés  à  tous  ceux  qui  étaieni  dans 
les  liens  de  quelque  servitude,  iv.  12. 

Du  temps  de  Charlemagne  les  serfs  étaient  en 
grand  nombre  dans  la  cléricature  aussi  bien  que 
dans  les  monastères,  iv.  35. 

Louis  le  Débonnaire  fit  une  constitution  pour 
empêcher  les  fréquentes  et  indiscrètes  ordinations 
des  serfs  :  il  défendit  aux  évêques  d'en  ordonner 
aucun  sans  l'avoir  fait  affranchir  par  son  maître, 
et  même  leur  enjoignit  de  déposer  et  de  rendre  à 
leurs  maîtres  ceux  qui  auraient  été  ordonnés  par 
surprise.  Idem. 

Les  serfs  de  l'Eglise  étaient  souvent  appelés  à 
la  cléricature  :  mais  on  les  affranchissait  aupara- 
vant en  présence  du  clergé  et  du  peuple.  Idem. 

Les  laïques  pouvaient  faire  ordonner  un  des  serfs 
de  l'Eglise,  après  l'avoir  racheté  et  mis  en  liberté  : 
les  seigneurs  laïques  ne  devaient  affranchir  que 
dans  l'église  ceux  qu'ils  souhaitaient  faire  associer 
à  la  cléricature.  Idem. 

L'affranchissement  des  esclaves  qu'un  maître 
mettait  en  liberté  par  un  mouvement  de  religion 
pour  l'expiation  de  ses  péchés,  devait  le  faire  dans 
l'église  :  la  manière  d'affranchir  les  serfs  dans 
l'église  avait  été  introduite  par  l'empereur  Con- 
stuniin.  iv.  36. 
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Léon  le  Philosophe  révoqua  la  novelle  de  Jusli- 
nien  qui  ne  donnait  qu'une  année  au  maître  pour 
repéter  son  serf  qui  avait  pris  la  cléricature  à  son 
insu  :  et  il  déclara  que  si  le  serf  avait  pris  Tliabit 
monastique  sans  ragrément  de  son  mailre,  il 
pouvait  le  redemander  après  trois  ans.  rv.  38. 

Après  l'an  mil  les  églises  possédèrent  encore 
beaucoup  d'esclaves,  iv.  40. 

L'Eglise  commença  en  ce  dernier  âge  à  abolir 
les  servitudes  et  à  faire  donner  une  liberté  géné- 
rale aux  serfs,  iv.  41. 

La  servitude  ancienne  ne  put  s'éteindre  si  par- 
faitement, qu'il  n'en  restât  des  traces  dans  divers 
assujétissemenls,  soit  pour  les  personnes  soit  pour 
les  biens.  Idem. 

Le  roi  de  France  Louis  X  acheva  d'abolir  toutes 
les  servitudes  dans  son  royaume,  iv.  42. 

SERMENT. 

Le  serment  de  fidélité  et  l'hommage  ont  été 
comme  une  suite  de  l'intervention  de  l'autorité 
royale  dans  les  élections  et  les  nominations  des 
évoques,  iv.  453. 

Dans  rOrieiit  ni  les  patriarches  ni  les  évi^quos 
ne  prêtaient  point  de  seruienis  aux  empereurs. 
Idem. 

Les  évoques  exigeaient  des  empereurs  un  ser- 
ment de  ne  point  abandonner  la  loi  catholique. 
IV.  454. 

Juslinien  avait  défendu  d'exiger  jamais  des 
évoques  aucun  serment,  même  en  justice.  Idem. 

En  Espagne  lesévéques  ont  commencé  de  prêter 
In  serment  de  fidélité  à  leurs  rois  :  on  voit  par  le 
concile  X  de  Tolôdc  que  même  les  clercs  et  les 
moines  prêtaient  le  serment  de  fidélité  au  roi,  et 
que  s'ils  le  violaient,  ils  étaient  déposés  sans  pou- 
voir êire  rétablis  que  par  le  roi  même.  Idem. 

Le  XVI"  concile  do  Tolède  déposa  Sisbert,  métro- 
politain de  Tolède,  pour  avoir  violé  son  scrmcni 
de  fidélité,  en  conspirant  contre  la  personne  sacrée 
de  son  souverain,  iv.  455. 

En  France  l'usage  de  prtMer  le  serment  n'était 
pas  encore  établi,  quoniue  lesévéques  lussent  três- 
soumis  aux  rois.  iv.  4."i5. 

Pendant  huit  cents  ans  les  princes  catholiques 
n'ont  point  exigé  de  serment  de  fidélité  des  ecclé- 
siastiques, â  cause  de  leur  probité  avérée  et  de 
leur  aversion  pour  les  serments,  iv.  459. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  Cliarlemagne  que  prirent 
naissance  les  serments  de  fidélité  des  évê(]ue?  et 
des  abbés:  et  ce  furent  les  conspirations  où  les 
évèques  s'engagèrent  contrôla  personne  de  Louis 
le  Débonnaire,  qui  obligèrent  ce  prince  ù  exigiir 
d'eux  un  serment  de  fidélité.  Idem. 

C'était  dans  les  assemblées  dos  Etats  ou  au  cou- 
ronnement des  nouveaux  rois  qu'on  exigeait  ce 
seriiioiii.  IV.  4ii0. 

Louis  le  Débonnaire  fit  prêter  ce  serment  à  son 
fils  Charles  le  Chauve  par  tous  les  évoques,  les 
abbés,  les  comtes  et  les  vassaux  des  provinces. 
Idem. 

Les  sujets  de  Charles  le  Chauve  voulant  lui 
renouveler  les  assurances  do  leur  fidélité  contre 
Louis,  roi  d'Allemagne,  lesévéques  firent  en  873, 
profession,  les  laïques  un  serment  de  fidélité  qui 
nous  sont  restés,  iv.  461. 

Grégoire  IV  a  été  le  premier  pape  qui  ail  prôlé 
le  serment  de  fidélité  â  l'cmporcur.  rv.  403. 

Dans  le  dixième  siècle  lesévéques  d'Italie  firent 
paraître  plus  de  facilité  à  subir  le  joug  de  ces  ser- 
ments de  fidélité.  Idem. 

Les  serments  se  confirmaient  entre  les  ecclé- 
siastiques en  touchant  dans  la  main:  cette  céré- 


monie se  faisait  en  présence  des  reliques  des  saints. 
IV.  465. 

Les  évêques  ne  faisaient  point  de  difficulté  de 
rendre  à  leurs  rois  ce  serment,  quand  ils  rece- 
vaient d'eux  l'investiture.  Idom. 

Les  empereurs  d'Allemagne  ayant  opprimé  la 
liberté  de  l'Eglise,  les  papes  et  les  conciles  en  pri- 
rent occasion  de  faire  abolir  le  serment  de  fidélité. 
Idem. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1096,  permit  aux  prê- 
tres et  aux  curés  de  faire  serment  de  fidélité  aux 
laïques  dont  ils  tiendraient  des  fiefs,  iv.  466. 

On  devenait  homme  du  roi  par  le  serment 
comme  par  l'hommage,  iv.  408. 

Louis  le  Gros  dispensa  les  évoques  de  l'hom- 
mage, mais  non  pas  du  serment  de  fidélité.  Idem. 

Le  IV«  concile  de  Latran  défondit  aux  laïques 
d'exiger  aucun  serment  de  fidélité  des  ecclésias- 
tiques qui  ne  tenaient  d'eux  aucune  terre,  rv.  469. 

Innocent  IV  défenditces  serments  dans  la  Suède, 
parce  que  la  coutume  ne  les  y  avait  pas  encore 
autorisés.  Idem. 

Du  temps  de  Charles  VII  tous  les  évéchés 
devaient  au  moins  le  serment  de  fidélité,  et  quel- 
ques-uns étaient  exemptés  de  riiommage.  iv.  471. 

En  Orient  les  prélats  ne  faisaient  pas  serment  à 
leur  élection  où  à  leur  ordination,  mais  à  l'exal- 
tation d'un  nouvel  empereur,  iv.  473. 

Du  serment  que  les  cvcques  yirétaicnt  au  pape 
et  au  mitropoHtain. 

Le  serment  do  fidélité  que  les  évoques  devaient 
fHix  métropolitains,  aux  primats  et  au  pape,  était 
une  suite  de  la  confirmation,  iv.  431. 

Le  premier  qui  ait  exigé  ces  sortes  de  serments 
fut  Auasiase,  évoque  do  Tlicssalonique  et  vicaire 
du  Siège  apostolique  dans  l'Illyrique  Orientale. 
Idem 

Saint  Boniface, apôtre  d'Allemagne,  prêta  leser- 
mont  à  (irogoire  II  lors  de  son  ordination  et  de  sa 
promotion  à  l'épiscopat.  iv.  433. 

Du  serment  que  les  ecclésiastiques 
prttcjit  à  leur  cvcque. 

Le  concile  de  Mexique  en  1585,  inséra  dans  ses 
actes  le  serment  que  les  prébendiors  devaient 
prêter  à  l'Eglise,  au  chapitre  et  à  l'évéque.  rv. 
4:;  i . 

Le  concile  d'Avignon,  en  1594,  enjoignit  aux  évo- 
ques de  lie  jamais  donner  de  bénéfice  sans  avoir 
exigé  le  serment  d(!  fidélité,  idem. 

Le  l"  concile  de  Milan  proposa  un  serment  pour 
tous  les  bénéficiors,  qui  ne  tondait  qu'à  les  purger 
de  la  simonie  et  à  pourvoir  à  la  sûreté  du  temporel 
do  l'Eglise.  Idem. 

Grégoire,  évêque  de  Tours,  fit  prêter  serment  de 
fidélité  sur  le  tombeau  de  saint  Martin,  au  prêtre 
Riculphc,  à  cause  de  ses  infidélités,  iv,  433. 

SERVICE. 

Quelle  diflércnce  il  y  a  entre  les  services 
communs  ,  les  menus  services  et  les  annales. 
VII.  207. 

SÉVÙRB. 

L'empereur  Sévère  proposait  en  public  les  noms 
de  ceux  auxquols  il  destinait  les  grandes  charges 
de  l'empire,  afin  que  s'ils  étaient  coupables  de 
quelque  crime,  le  peuple  put  les  lui  notifier,  iv. 
432. 

SÉVILLE. 

Le  pape  Simplicius  fut  le  premier  qui  accorda 
la  légation  apostolique  à  l'évéque  de  Séville  en 
Espagne.  I.  163. 
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La  primatie  de  Séville  fut  trarnférée  à  Tolède 
par  le  seizième  concile  de  Tolède,  i.  164. 

SainiGrégoire  envoya  le  paliium  à  saiul  Léandre, 
archevêque  de  Séville.  ii.  90. 

SICILE. 

Saint  Grégoire  défendit  aux  évoques  de  Sicile  de 
contribuer  pour  l'enlretien  des  dél'enseurs  ou  no- 
taires de  1  liglise  romaine,  ii.  383. 

Ce  même  pape  fonda  six  monastères  en  Sicile. 
II.  484,  561. 

Les  rois  de  Sicile  prétendirent  être  légats  nés 
et  perpétuels  du  pape  en  Sicile,  il.  400. 

Touchant  les  bénéfices  de  la  Sicile,  Voyez  Elec- 
tions. 

SIÈGE. 

Les  prêtres  et  les  diacres  qui  sont  au  siège  d'une 
ville  et  qui  ont  tiré  ou  tué  quelqu'un,  ne  sont 
punis  ,  suivant  le  concile  de  Leyde,  que  d'une 
suspension  et  d'une  pénitence  de  deux  ans.  iv.  16. 

Saint  Grégoire  ordonna  à  tous  les  clercs  de 
garder  les  murailles  des  villes  où  ils  demeuraient, 
dans  un  temps  de  siège,  sans  égard  aux  privilèges 
de  rEglise.  vi.  152,  153. 

SIGEBERT. 

Sigebert  a  imposé  à  ceux  qui  Ton  voulut  croire 
quand  il  a  dit  que  le  pape  Adrien  1*"'  donna  à  Char- 
lemagne  la  nomination  et  l'investiture  des  évêchés. 
IV.  279. 

SIMONIE. 

Suivant  saint  Grégoire  et  saint  Jérôme  il  y  a  trois 
sortes  de  simonies.  îii.  425. 

Les  premiers  auteurs  de  la  simonie,  tant  dans, 
l'Ancien  que  dans  le  Nouveau  Testament,  vi.  309. 

Saint  Grégoire  ne  dislingue  point  de  la  simonie 
la  conduite  de  ceux  qui  parviennent  aux  bénéfices 
ou  aux  ordres  par  la  faveur  et  l'entremise  des 
grands,  vi.  381. 

11  regarde  aussi  comme  simoniaques  les  élec- 
teurs, présentateurs,  coUateurs,  ordinateurs,  qui 
n'ont  en  vue  que  les  louanges,  l'amitié,  les  services 
qu'ils  pourraient  recevoir  de  celui  à  qui  ils  donnent 
les  ordres,  vi.  381. 

Juslinien  frappe  aussi  des  peines  des  simonia- 
ques, les  laïques  qui  reçoivent  des  présents  pour 
employer  leur  crédit  et  leur  autorité  à  l'élévation 
de  quelqu'un  aux  ordres  ou  aux  dignités  ecclé- 
siastiques. VI.  382. 

Autres  décisions  des  écrivains  ecclésiastiques 
et  des  conciles  touchant  la  simonie  qui  se  com- 
met par  les  services  et  les  prières,  et  dont  se  ren- 
dent coupables  tant  ceux  qui  rendent  ces  services 
ou  qui  emploient  les  prières,  que  ceux  qui  y  ont 
égard,  vi.  421  et suiv. 

Ceux  qui  suivent  la  cour,  en  y  poursuivant  des 
bénéfices,  font  un  trafic  simoniaque.  v.  422,  423. 

De  la  simonie  dans  les  ordinations  et  les  dignités 
ecclésiastiques. 

Elle  a  été  rare  pendant  les  trois  premiers  siècles 
de  l'Eglise,  vi.  369. 

Les  canons  apostoliques  condamnent  et  punis- 
sent de  la  dégradation  et  de  l'excommunication 
la  simonie  de  l'argent  ou  de  la  faveur  dans  les 
ordinations,  vi.  331. 

Le  concile  de  Chalcédoine  prononce  les  mêmes 
peines  contre  ceux  qui  font  ces  ordinations, 
contre  ceux  en  faveur  de  qui  on  les  fait,  et  contre 
les  médiateurs  de  ce  trafic  scandaleux,  vi.  332. 

Saint  Chrysostome  déposa  un  grand  nombre 
d'évèques  de  l'exarchat  d'Ephèse,  parce  que  leurs 
ordinations  avaient  été  simoniaques.  vi.  332,  378. 


La  simonie  s'introduit  peu  après  dans  le  pa- 
triarchat  de  Constantinople.  vi.  332. 

Plaintes  de  saint  Jérôme  contre  ceux  qui  se 
laissent  gagner  dans  la  distribution  des  dignités 
ecclésiastiques,  aux  prières  des  dames  ou  à  deS' 
considérations  d'intéièi  ou  de  services,  vi.  335. 

Exemple  de  simonie  dans  les  ordinations  depuis 
l'an  500  jusqu'en  800.  vi.  370  et  suiv. 

En  France  et  en  Allemagne  il  n'y  avait  presque 
point  d'évèque,  prêtre,  etc.  qui  fût  ordonné  sans 
donner  des  présents,  vi-  372. 

Edorts  des  papes  pour  détruire  la  simonie,  vi. 
370,  372. 

Les  conciles  de  France  la  condamnèrent  aussi. 
VI.  372,  373. 

Les  conciles  de  France  punirent  les  simoniaques 
par  l'excom.municalion,  la  déposition,  le  bannis- 
sement, etc.  vr.  372,  373. 

De  la  simonie  dans  les  ordinations  en  Orient 
pendant  les  mêmes  siècles,  vi.  374. 

Ordonnance  de  Justinien  contre  les  simonia- 
ques. VI.  374,  370. 

11  ne  fut  pas  lui-môme  exempt  de  simonie.vi.  377. 

Et  il  fut  obligé  d'autoriser  des  usages  simonia- 
ques introduits  dans  son  empire,  pour  empêcher 
que  les  nouveaux  droits  d'intronisation  ne  s'aug- 
mentassent. VI.  375. 

La  simonie  fut  très-commune  en  Occident  sous 
l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  descendants. 
VI.  383,  385. 

Elle  était  encore  plus  commune  alors  en  Orient. 
VI.  387  et  suiv. 

Le  concile  VII  y  renouvela  le  canon  du  concile 
de  Chalcédoine  contre  les  simoniaques.  vi.  387. 

La  simonie  dans  les  ordinations  ne  fut  pas 
moins  commune  en  Occident  dans  les  x*  et  xi* 
siècles,  et  divers  conciles  tâchèrent  de  la  répri- 
mer. VI.  391,  392  et  suiv.  397,  401,  402. 

A  cause  de  ce  prodigieux  abus  Clément  II  or- 
donna que  celui  qui  serait  ordonne  gratuitement 
par  un  simoniaque,  en  serait  quitte  pour  quarante 
jours  de  pénitence,  vi.  400. 

Divers  décrets  des  conciles  et  des  papes  des 
siècles  XI*  et  xii*  pour  faire  conférer  les  ordres 
gratuitement,  et  pour  condamner  tous  les  détours 
qu'on  prenait,  vi.  391  et  suiv. 

Défense  aux  évêques  qui  en  consacrent  un 
autre  de  recevoir  de  lui  un  bassin  d'argent,  une 
chape,  etc.  vi.  393. 

Les  conciles  des  xii'=  et  xiii*  siècles  proscrivent 
partout  le  même  trafic  dans  les  ordres,  et  dans 
toutes  les  dépendances  des  ordres,  vi.  393,  394. 

Défenses  des  conciles  suivants  de  rien  exiger 
pour  les  ordres  ou  pour  les  lettres  dimissoires, 
et  de  laisser  recevoir  quelque  chose  par  les  offi- 
ciers. VI.  394. 

Excellents  décrets  du  concile  de  Trente  pour 
empêcher  les  évêques  et  leur  officier  de  rien  re- 
cevoir pour  les  ordres  et  pour  toutes  leurs  dépen- 
dances. VI.  395. 

Remarques  sur  la  défense  de  recevoir  même  ce 
qui  est  gratuitement  offert,  vi.  395. 

Ce  décret  du  concile  de  Trente  a  été  reçu  en 
France,  vi.  396. 

Etal  do  l'Eglise  Orientale  dans  les  derniers 
temps.  VI.  388,  396  et  suiv. 

Les  décrétales  condamnent  ceux  qui  se  font 
moines  pour  être  reçus  abbés,  ou  qui  ne  reçoivent 
les  ordres  que  pour  devenir  bénéficiers.  \u  404, 
405. 

On  se  rend  coupable  de  simonie,  en  donnant 
un  bénéfice  à  quelqu'un  eu  considération  de  la 
parenté,  vi.  381. 
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L'erreur  de  ceux  qui  disent  qu'on  peut  acheter 
un  bénéfice,  parce  qu'on  n'achète  que  les  revenus 
temporels,  réfutée  par  Pierre  Damien.  vi.  401, 
402. 

Les  papes  et  les  conciles  du  xii"  siècle  con- 
damnent les  exactions  d'argent  pour  les  canoni- 
cats,  les  inthronisations  des  abbés,  et  pour  les 
festins  des  nouveaux  chanoines.  \'i.  403,  404. 

Ces  exactions  ont  été  autorisées  depuis  dans 
les  lieux  où  elles  étaient  établies,  pourvu  qu'elles 
fussent  appliquées  à  la  fabrique  ou  aux  besoins 
des  églises,  vi.  406  et  suiv. 

Preuves  que  le  cardinalat  est  véritablement  un 
ordre,  et  ne  peut  être  mis  à  prix  d'argent  sans  si- 
monie. VI.  401,  402. 

Comment  le  pape  purge  la  simonie,  vi.  410, 
411. 

Ce  qu'on  peut  exiger  pour  les  lettres  dimis- 
soires,  pour  le  sceau,  la  cire  et  le  papier,  vi.  413 
et  suiv. 

De  la  simonie  dajis  l'entrée  en  religion. 

De  ceux  qui  fondent  des  canonicats  ou  d'au- 
tres bénéfices  pour  eux-mêmes,  vi.  388,  427  et 
suiv. 

Diverses  dispositions  des  règles  de  saint  Denoit, 
de  saint  Césaire,  etc.  sur  le  partage  que  les  no- 
vices doivent  faire  de  leurs  biens,  vi.  336. 

Toutes  ces  règles  conviennent  à  ne  rien  exiger 
pour  le  monastère.  Saint  Fructueux  ne  veut  pas 
môme  qu'ils  y  puissent  rien  donner,  vi.  337. 

Saint  Grégoire  délend  de  rien  exiger  des  vierges 
que  l'évêque  voile,  vi.  337. 

Il  eût  été  ridicule  d'exiger  pour  l'entrée  en  re- 
ligion pendant  les  premiers  siècies.  parce  que  les 
religieux  et  les  religieuses  pouvaient  toujours  hé- 
riter. VI.  339  et  suiv. 

Parce  que  la  plupart  des  monastères  étaient 
suflisanimenl  dotés ,  que  les  oMalions  y  étai(>nl 
grandes,  et  les  charités  extraordinaires,  vi.  337, 
338. 

Et  parce  que  la  plupart  des  novices  donnaient 
volontairement  une  partie  de  leurs  biens,  vi.  338. 

Si  on  rétablissait  ces  anciens  usages,  il  serait 
facile  d'obliger  les  monastères  à  ne  rien  exiger 
pour  l'entrée  en  religion,  vi.  342. 

Ce  n'était  que  par  les  motifs  du  désintéresse- 
ment et  de  la  pauvreté  religieuse,  sans  appi  éliemier 
le  crime  de  simonie,  qu'on  n'exigeait  rien  pour 
l'entrée  en  religion,  vi.  343. 

Sous  l'empire  de  Cliarieinagne  et  de  ses  succes- 
seurs on  défendait  toujours  en  Occident  d'exiger 
quelque  chose  pour  l'ealrée  eo  religion,  vi.  344, 
346. 

En  Orient  ces  exactions  étaient  réputées  simo- 
niaques.  vi.  347. 

Il  était  encore  aisé  d'avoir  égard  à  cette  défense, 
parce  que  les  moines  héritaient,  vi.  311,  3t7. 

Parce  que  les  princes  faisaient  de  grandes  libé- 
ralités aux  monastères,  vi.  344. 

Parce  que  le  nombre  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses était  fixé  à  raison  du  reveuu  des  monas- 
tères. VI.  345  et  suiv. 

C'étaient  les  évèques  qui  devaient  ûxer  ce  nom- 
bre. VI.  346. 

Les  papes  et  les  conciles  depuis  l'an  mil 
jusqu'à  l'an  1300  ont  réputé  sinioniaques  les 
exactions  pour  l'entrée  en  religion,  vi.  318  et  suiv. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  défendit  d'exiger  ni 
festins  ni  vêtements  de  ceux  qui  entraieut  en 
religion,  vi.  319. 

Alexandre  III  déPendit  aussi  les  festins,  vi.  3ol. 

Mais  le  concile  d'Oxford,  en  1222,  permit  d'exi- 


ger de  ceux  qui  entraient  dans  les  monastères 
pauvres  le  prix  de  leurs  vêtements,  vi.  350. 

Le  concile  IV  de  Latran  montre  que  la  simonie 
s'était  introduite  dans  la  plupart  des  monastères 
de  filles,  sous  prétexte  de  la  pauvreté.  Idem. 

Quelles  peines  il  décerna  contre  les  religieuses 
reçues  à  prix  d'argent,  et  contre  celles  qui  seraient 
reçues  à  l'avenir.  Idem. 

Peines  pareilles  décernées  par  les  papes  contre 
les  religieux  dont  l'entrée  avait  été  simoniaque, 
et  contre  ceux  qui  les  avaient  reçus,  vi  351. 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222^  pour  arrêter  le 
cours  de  la  simonie,  renouvela  l'ordonnance  de 
fixer  le  nombre  des  religieux  et  des  religieuses 
dans  les  monastères,  vi.  350. 

Honiface  VIII  la  renouvela  aussi  pour  les  mo- 
nastères des  religieuses  qui  ne  sont  pas  men- 
diantes. VI.  352. 

Le  désir  de  parvenir  aux  administrations  claus- 
trales, introduisit  la  simonie  dans  les  monastères. 
VI.  350. 

L'abus  d'y  recevoir  des  personnes  inutiles  fut 
une  seconde  cause  des  exactions  simouiaques. 
Vï.  354. 

Pourquoi  on  ne  permettait  pas  alors  d'exiger  de 
ceux  qui  entraient  en  religion,  quoiqu'ils  fussent 
surnuméraires,  vi.  351. 

Saint  Tliomas  prétend  qu'on  peut  exiger  pour 
les  aliments  dans  ies  monastères  pauvres.  Expli- 
cation de  sa  doctrine,  vi.  354,  355. 

Et  celle  de  saint  Bonaventure  qui  y  est  con- 
forme. VI.  356. 

Exemide  de  sainte  Claire.  Doctrine  de  saint 
Raymond  de  Penuaforl  et  de  saint  Anlouiu  de 
Florence,  vi.  357. 

Doctrine  de  Pierre  le  Chantre,  conforme  à  celle 
de  saint  Thomas  et  de  saint  Bonaventure.  vi.  358. 

Les  conciles  depuis  l'an  1300  détendent  les 
exactions  et  les  pactions  pour  l'enlrée  en  reli- 
gion. VI.  35y. 

Le  concile  de  Sens,  en  14^5,  fixe  le  nombre  des 
religieuses  et  permet  d'en  recevoir  de  surnu- 
méraires avec  pension,  vi.  360. 

Décrets  du  concile  de  Trente  et  des  conciles  du 
môme  siècle  pour  recevoir  les  religieuses  sans 
paction,  et  au  nombre  proportionné  aux  revenus 
etaux  aumônes  ordinaires,  vi.  301. 

Comment  saint  Charles  a  fait  pratiquer  ces 
décrets,  vi.  302. 

Sa  conduite  a  été  suivie  par  d'autres  conciles 
et  d'autres  prélats.  Idem. 

Cette  conduite,  quoiqu'opposée  en  apparence 
à  celle  qui  est  prescrite  par  le  concile  de  Sens, 
tend  à  la  même  fin.  vi.  363. 

On  la  justifie  par  les  résolutions  de  la  con- 
grégation du  concile,  et  de  celle  des  réguliers. 
VI.  '3G4. 

Itèglements  des  conciles  de  France  après  celui 
de  Trente,  vi.  305. 

Les  parents  se  rendent  coupables  de  simonie, 
en  achetant  l'agrandissement  temporel  de  leurs 
enfants  par  la  prolession  religieuse  de  l'un  d'entre 
eux.  VI.  358. 

Les  religieux  et  les  religieuses  se  rendent  cou- 
pables de  simonie,  en  recevant  quelqu'un  en  con- 
sidération de  ses  biens,  vi.  356,  358. 

De  la  simonie  dans  les  sacrements.  Voyez  Sa- 
crements. 

De  la  simonie  dans  les  sépultures.  Voyez  Sé- 
pultures. 

SIPOMO. 

Le  pape  Innocent  III"  maintint  la  métropole 


DES  MATIERES. 
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de  Siponto  et  son  empire  sur  l'église  du  mont 
Gargan.  i.  243. 

SIRMIGH. 

Sirmich  fut  la  capitale  de  l'Illyrique.  i.  107. 
L'empereur  Justinien  transféra  la   juridiction 
ecclésiastique  de  Sirmich  à  Acride.  Idem. 

SOISSONS. 

L'évoque  de  Soissons  est  le  doyen  de  tous  les 
évoques  delà  province  de  Reims,  i.  275. 

Les  évoques  de  Soissons  ont  sacré  les  rois  à 
Reims,  le  siège  de  Reims  étant  vacant,  i.  276. 

Dans  le  concile  de  Reims,  tenu  eu  156  i,  l'évêque 
de  Soissons  est  nommé  vicaire  de  l'archevèclié 
et  de  toute  la  province.  Idem. 

L'empereur  Charlemagne  établit  une  école  de 
chantres  à  Soissons.  ii.  236. 

Le  pape  Urbain  II  permit  à  l'abbé  de  Soissons  de 
donner  à  ses  chanoines  Tadministralion  des  cures 
dépendantes  de  son  abbaye,  ii.  597. 

SOLDATS. 

Les  soldats  sont  déclarés  irréguliers,  iv.  5. 
VOYEY  Guerre,  Milice. 

SOLIGNAC. 

L'abbaye  de  Solignac  fut  fondée  par  saint  Eloi. 
III.  4. 

L'abbé  de  Solignac  demanda  au  concile  de  Sois- 
sons la  confirmation  des  privilèges  de  son  abbaye, 
dont  les  titres  avaient  été  brûlés  par  les  Normands. 
III.  56,  75. 

SOUS-DIACONAT,  SOUS-DIACRES. 

Le  concile  de  Laodicée  oblige  les  sous-diacres 
d'avoir  de  la  déférence  pour  les  diacres,  i.  506. 

11  leur  défend  d'entrer  dans  la  sacristie  et  d'y 
toucher  aux  vases  sacrés.  Idem. 

11  ne  leur  permet  pas  de  porter  l'étole.  Idem. 

Ce  même  concile  défend  aux  sous-diacres  de 
donner  la  paix  et  de  bénir  le  calice.  Idem. 

Ils  devaient  garder  la  porte  du  chœur.  Idem. 

Les  sous-diacres  étaient  réduits  aux  oQices  des 
ordres  mineurs.  Idem. 

Sous  Urbain  II  le  diaconat  commença  à  s'ap- 
procher des  ordres  sacrés.  I.  518. 

Innocent  Ili  acheva  de  le  mettre  au  rang  des  or- 
dres sacrés,  i.  519. 

Saint  Grégoire  mettait  une  grande  différence 
entre  le  sous-diaconat  et  les  ordres  sacrés  qui  se 
donnent  par  l'imposition  des  mains,  i.  5H. 

Chez  les  Latins  les  sous-diacres  touchaient  les 
vases  sacrés  et  présentaient  les  offrandes  au 
diacre.  Idem. 

Saint  Grégoire  les  obligea  à  garder  le  célibat. 
Idem. 

Entre  les  sous-diacres  celui  qui  était  commis 
pour  porter  les  oblations  à  l'autel,  était  le  premier 
de  tous.  I.  517. 

Le  premier  des  sous-diacres  était  appelé  Obla- 
iionnaire.  Idem. 

SOUSTANÇON. 

La  fameuse  cité  de  Maguelonne  étant  ruinée,  les 
évoques  se  retirèrent  dans  le  château  de  Soustan- 
çon  ,  et  y  firent  leur  séjour  pendant  l'espace  de 
trois  cents  ans.  i.  321. 

Le  siège  de  l'èvèché  de  Maguelonne  a  été  quelque 
temps  à  Sûusiançon.  vi.  188. 

SPECTACLES. 

Les  décurions  étaient  des  magistrats  préposés 
pour  faire  représenter  au  peuple  les  jeux  et  les 
spectacles,  iv.  3. 

Les  spectacles,  au  jugement  de  l'Eglise,  ont  tou- 


jours passé  pour  des  inventions  diaboliques,  pro- 
pres à  allumer  ou  à  entretenir  des  passion? 
criminelles  dans  l'âme  des  spectateurs.  Idem. 

Les  Pères  et  les  conciles  de  tous  les  temps, 
défendent  aux  clercs  d'assister  aux  spectacles,  vu 
430,  433  et  suiv.  441,  4o0,  451. 

Les  lois  impériales  le  leur  défendent  aussi. 
VII.  433. 

Les  Pères  et  les  conciles  défendent  les  spec- 
tacles, même  aux  laïques,  vu.  430,  434,  442. 

SPOLÈTE. 

Saint  Grégoire  écrivit  à  l'évoque  de  Spolcte  de 
ne  pas  recevoir  à  la  communion  les  moines  ex- 
communiés par  leur  abbé.  m.  44. 

SQUILLACI. 

L'évêque  de  Squillaci  apprit  de  saint  Grégoire 
que  les  lois  impériales  et  les  canons  l'avaient 
chargé  de  la  discipline  des  monastères.  Idem. 

STRIGOME. 

L'archevêque  de  Strigonie  renonça  à  toute  la 
juridiction  qu'il  avait  pu  prétendre  sur  la  province 
de  Colocze.  i.  102. 

Cet  archevêque  avait  le  droit  de  consacrer  les 
rois  de  Hongrie,  i.  202,  244. 

Saint  Henri,  roi  de  Hongrie,  érigea  Strigonie  en 
métropole,  à  laquelle  il  soumit  dix  évèchés.  i.  244, 
327. 

Les  abbayes  et  les  prévôtés  royales  de  Hongrie 
étaient  sujetles  immédiatement  à  l'archevêque  de 
Strigonie.  m.  83,  120. 

SLBLACCO. 

Innocent  III  bannit  du  monastère  de  Sublacco 
la  propriété  qui  s'y  était  établie,  ii.  589. 

SUCCESSEURS. 

Saint  Grégoire  permettait  aux  évêques  de  pren- 
dre des  successeurs  quand  ils  étaient  devenus  par 
maladies  incapables  pour  toujours  de  l'épis- 
copat.  IV.  481. 

L'évêque  de  Rimini  malade  depuis  longtemps 
ayant  donné  sa  démission,  saint  Grégoire  lui  fit 
élire  un  successeur.  Idem. 

Alexandre,  évoque  d'Alexandrie,  avait  nommé 
saint  Athanase  pour  son  successeur,  iv.  502. 

Alexandre,  évêque  de  Constantinople,  nomma 
aussi  son  successeur,  iv.  503. 

Ces  désignations  de  successeurs  n'avaient  rien 
d'incompatible  avec  la  liberté  des  élections.  Idem. 

Le  concile  d'Antioche  défendit  aux  évèques  d'é- 
tablir en  leur  place  des  successeurs  sans  l'auto- 
rité du  concile  de  la  province,  iv.  504. 

Voyez  Coadjuteurs. 

SUÈDE. 

Ebbon  fut  envoyé  en  Suède  pour  y  prêcher  la 
foi.  i.  313. 

Le  royaume  de  Suède  a  payé  un  cens  à  l'Eglise 
Romaine,  vi.  207. 

SUÉNON. 

Suénon,  roi  de  Danemark,  est  repoussé  de  l'E- 
glise par  le  saint  évêque  Guillaume,  pour  y  avoir 
fait  assassiner  quelques  seigneurs  :  la  pénitence 
qu'il  fait  de  ce  crime,  vi.  176. 

SUGER. 

Suger,  abbé  de  Saint-Denis,  est  régent  du 
royaume  de  Franco  en  l'absence  du  roi  Louis  le 
Jeune.  Son  éloge,  vu.  320,  321. 

SUPERFLU. 

Le  superflu  des  bénéhces  est  dû  aux  pauvres. 
VI.  590. 
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Celui  des  riches  leur  est  dû  aussi,  vi.  21,  25, 
26,  44. 

SY>CELLES. 

Les  syncelles  étaient  ceux  qui  demeuraient 
dans  la  même  chambre  ou  dans  la  même  cellule 
avec  les  évêques,  pour  être  les  témoins  de  toutes 
leurs  actions,  ii.  333. 

La  dignité  de  syncelle  était  la  plus  éminente 
chez  les  Grecs,  ii.  341. 

Les  patriarches  grecs  n'avaient  qu'un  syncelle, 
qui  était  le  contident  de  leurs  conseils,  et  Tunique 
dépositaire  de  leur  autorité,  ii.  341. 

Les  syncelles  paraissaient  loujoure  comme  les 
premiers  ministres  du  patriarche  durant  sa  vie,  et 
ils  lui  succédaient  après  sa  mort.  ii.  342. 

Jean  le  Cappadocien,  de  syncelle  devint  lui- 
même  patriarche  de  Constantinople.  Idem. 

Les  syncelles  étaient  les  conseillers  nés  du  pape, 
des  patriarches,  et  des  évêques.  Idem. 

Le  sixième  concile  de  Paris  travailla  à  donner 
des  syncelles  à  tous  les  évêques,  à  l'imitation  du 
grand  saint  Grégoire,  ii.  344. 

Les  patriarches  et  les  évoques  orientaux  éle- 
vaient ordinairement  les  moines  à  la  dignité  de 
syncelles.  ii.  345. 

La  qualité  de  syncelle  était  recherchée  par  les 
lils  mêmes  des  empereurs.  Idem. 

Les  syncelles  prirent  leur  rang  et  leur  séance 
même  au-dessus  des  métropolitains,  ii.  346. 

La  faveur  des  empereurs  a  servi  à  l'élévation  des 
syncelles.  Idem. 

Le  prolosyncelle  se  trouva  le  premier  ministre 
de  l'empire,  et  avait  les  mêmes  tondions  que 
celles  qui  sont  attribuées  aux  syncelles.  ii.  348. 

SYNODE. 

Il  y  avait  toujours  à  Constantinople  un  grand 
nombre  d'évoqués  qui  composaient  un  synode 
extraordinaire  sous  l'évéque  de  Constantinople. 
V.  207. 

L'empereur  renvoyait  plusieurs  causes  à  ce  sy- 
node, et  les  particuliers  trouvaient  leur  avantage 
à  s'y  soumettre,  v.  208. 

Sur  l'avis  de  ce  synode  l'empereur  maintint  le 
concile  do  Clialcédoine  contre  ses  ennemis,  y.  21 1 . 

Ce  l'ut  de  l'avis  de  ce  synode  iiue  l'eiiipereur  lit 
la  paix  entre  saint  Cyrille  d'Alexandrie  et  Jean 
d'Anlioche.  v.  212. 

Voyez  Conciles. 

SYRACUSE. 

Syracuse  était  une  métropole  civile  qui  fut  éri- 
gée par  saint  Grégoiro.  v.  IbiG  et  suiv. 

SYRIENS. 

Les  Syriens  faisaient  le  service  divin  en  leur 
langue,  ii.  248. 

Saint  Hilarion  fut  le  premier  fondateur  des 
monaslôros  de  la  Syrie,  ii.  538. 

On  a  donné  le  nom  de  Syncns  aux  Jacobites  de 
Syrie.  1.  loi. 


TABLE. 

Les  archevêques  de  Reims  ont  occupé  autrefois 
la  première  place  à  la  table  des  rois.  v.  317. 

ïassiion,  duc  de  Bavière,  ayant  été  convaincu 
de  plusieurs  révoltes  et  de  plusieurs  porlidies 
contre  remporeur  Charlemagne,  fut  tonsuré  et  en- 
fermé dans  le  monastère  de  Jumiégeavec  son  hls. 
111.  398. 


Les  saints  évêques  se  faisaient  lire  à  table  l'E- 
criture sainte  ou  des  livres  de  piété,  vu.  406,  408 
428,458,461,462,465. 

Chailemagne,  et  l'empereur  Nicéphore  quoique 
si  déréglé,  se  faisaient  lire  aussi  à  table  des  livres 
de  piété,  vu.  463. 

De  la  frugalité  de  la  table  des  évêques  et  des 
clercs.  VII.  396  et  suiv. 

TARRAGONE. 

Le  pape  Hormisde  avait  donné  le  vicariat  de 
l'Espagne  au   métropolitain  de  Tarragone.  i.  163. 

Les  évêques  de  la  province  de  Tarragone  ayant 
approuvé  quelques  translations  d'évèques,  le  pape 
Hilaire  leur  écrivit  qu'on  ne  pouvait  élire  ni  sacrer 
les  évoques  sans  le  métropolitain,  i.  218. 

Dès  que  la  ville  de  Tarnigone  fut  reprise  sur  les 
Maures,  le  pape  Urbain  11  rétablit  la  métropole 
dans  ses  anciens  droits,  i.  230. 

Ce  pape  ordonna  qu'elle  serait  sujette  à  la  mé- 
tropole de  INarbonnc  et  à  la  primatie  de  Tolède. 
I.  190,  204. 

L'évoque  d'Ausones  avait  été  fait  archevêque 
de  cette  ville  pendant  la  désolation,  i.  250. 

TARTARIE. 

Les  Eutychiens  se  répandirent  dans  la  Tarlarie. 
1.  128. 

Los  Tartares  secouèrent  le  joug  du  prêtre  Jean. 
1.  128. 

Leur  prince  Cbingis  le  défit  en  bataille  et  sub- 
jugua toute  riude  à  l'empire  des  Tartares. 
I.  128. 

TÉROANNE. 

L'empereur  Charles-Quint  ayant  rasé  la  ville  de 
Téroanne,  l'évêché  fut  tianslcré  à  Boulogne,  i.  320. 

TERRACiNE. 

Saint  Grégoire  réunit  l'évêché  de  Fondi  à  celui 
de  Terracino.  ii.  430. 

TERTULLIEN. 

Tertullien  a  voulu  persuader  aux  laïques  aussi 
bien  qu'au  clergé  que  les  secondes  noces  leur 
étaient  défendues,  i.  289. 

TESTAMENTS. 

Constantin  permit  de  donner  par  testament  tout 
ce  qu'on  voudrait  à  l'Eglise,  vi.  93. 

Cliilpéric  ayant  supprimé  quelques  testaments 
en  laveur  de  l'Eglise,  Contran  donna  une  pleine 
liberté  à  l'exécution  de  ces  testaments,  vi.  118. 

Cliarlemagne  permit  aussi  aux  laïques  de 
donner  à  l'Eglise  sans  bornes  cl  sans  mesures, 
vu.  122. 

Valeniiuien  exclut  les  clercs  de  la  succession 
des  veuves,  mais  il  n'en  exclut  pas  l'Eglise,  vi. 
102,  103. 

Tliéodose  exclut  l'Eglise  même  des  successions 
des  diaconistes  qui  avaient  dos  onlaiils.  vi.  103. 

Marcien  annula  la  loi  de  Valentinien  et  celle  de 
Théodose,  et  il  permit  à  toute  sorte  de  personnes 
de  donner  par  testament  tout  ce  qu'Us  voudraient 
à  l'Eglise.  VI.  104. 

Cliarlemagne  déiendit  à  l'Eglise  et  aux  clercs, 
de  recevoir  les  successions  entières  de  ceux  qui 
avaient  des  enfants  ou  dos  proches,  vi.  119. 

Louis  le  Débonnaire  renouvela  la  même  défense. 

VI.  122. 

Exemples  de  plusieurs  testaments  en  laveur  de 
l'Eglise  pendant  les  cinq  premiers  siècles,  vi.  94. 

Saint  Augustin  refusait  les  successions  de  ceux 
qui  déshéritaient  leurs  enfants,  vi.  99. 
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Saint  Grégoire  les  rendait  quand  les  héritiers 
étaient  pauvres,  vi.  ]  15. 

Et  il  ne  voulait  pas  que  l'Eglise  contraignit 
l'héritier  d'acheter  de  ses  deniers  ce  que  le  testa- 
teur lui  avait  légué  du  bien  d'autrui.  vi.  H6. 

Le  concile  111  de  Chàlons,  en  813,  condamna  à 
la  pénitence  les  ecclésiastiques  qui  usent  d'artifice 
et  de  surprise  pour  l'aire  donner  à  l'Eglise,  vi.  ny. 

Et  il  ordonna  la  restitution  de  ce  que  l'Eglise 
avait  acquis  par  ces  mauvaises  voies,  vi.  123. 

Sentiments  de  Salvien  sur  la  nécessité  de  tester 
en  faveur  de  l'Eglise  et  des  pauvres,  vi.  95  etseq. 

L'exemple  du  testament  de  Cliarlemagne  fait 
voir  combien  le  trésor  de  l'Eglise  s'augmentait  par 
les  dons  testamentaires  des  fidèles,  vi.  122,  124. 

Justinien  ne  voulut  pas  qu'on  put  rendre  inutiles 
les  testaments  laits  en  faveur  des  captifs  ou  des 
pauvres,  par  le  défaut  de  quelques  formalités,  vi. 
113. 

Et  il  ordonna  que  l'évêque,  ou  à  son  défaut  le 
métropolitain,  serait  exécuteurdes  testaments  faits 
eu  faveur  de  l'Eglise.  Idem. 

Il  était  alors  d'usage  de  nommer  héritier  Jésus- 
Christ,  un  martyr  ou  un  archange,  vi.  H2. 

Les  conciles  de  France,  sous  les  rois  de  la  pre- 
mière race,  exemptèrent  des  formalités  des  lois  les 
testaments  des  ecclésiastiques,  vi.  116. 

On  exempta  ensuite  de  ces  formalités  les  tes- 
taments de  toute  sorte  de  personnes.  vi.ll7. 

Dès  le  XII'  siècle  il  était  libre  de  dresser  les 
testaments  selon  le  droit  civil  ou  selon  le  droit  ca- 
nonique. VI.  127. 

Dès  auparavant  l'Eglise  avait  pris  beaucoup  de 
crédit  dans  les  testaments  pour  l'intérêt  du  pu- 
blic. VI.  126. 

Dans  le  xii'  siècle  on  défendit  aux  ecclésiasti- 
ques de  se  servir  de  laïques  pour  faire  leurs  testa- 
ments. VI.  127. 

Et  on  exhorta  les  laïques  à  faire  les  leur  en 
présence  de  leurs  curés,  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. VI.  128. 

Dans  le  xiii'  siècle  la  présence  du  curé  fut  ju- 
gée nécessaire,  vi.  128  etsuiv. 

L'intérêt  que  l'Eglise  prit  pour  les  biens  de  ceux 
qui  mouraient  sans  tester,  soit  esclaves,  soit  libres. 
VI.  129. 

L'autorité  qu'elle  prit  pour  les  testaments  conte- 
nant des  legs  pieux,  était  nécessaire,  vi.  130. 

Le  droit  des  décrétales  est  conforme  au  droit 
établi  par  les  conciles  avec  l'agrément  des  sou- 
verains. VI.  132. 

La  juridiction  ecclésiastique  dans  les  causes 
testamentaires  fut  encore  très -étendue  pendant  le 
XIV*  siècle.  VI.  133. 

Dans  les  siècles  suivants  l'Eglise  ne  conserva 
qu'en  partie  seulement  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  usages  dans  les  causes  testamentaires. 
VI.  134. 

Ou(!lles  ont  été  les  raisons  de  cette  diminution 
de  l'autorité  de  l'Eglise.  Idem. 

Les  rois  ont  conservé  à  l'Eglise  ce  qui  lui  reste 
de  juridiction  en  Fiance  et  en  Angleterre,  vi.  135. 

Les  lois  des  Visigoths  en  Espagne,  et  les  an- 
ciennes coutumes  de  la  ville  de  Jacca  en  Aragon, 
concernant  les  testaments,  vi.  136. 

Le  concile  de  Trente  déclare  les  évoques  exécu- 
teurs de  toutes  les  dispositions  pieuses  en  faveur 
de  l'Eglise  et  des  pauvres,  vi.  133,  543. 

Des  testaments  des  évéques  et  des  bénéficiers  "pendant 
les  cinq  premiers  siècles. 

Tous  les  biens  de  l'Eglise  étaient  possédés  alors 
en  communauté  :  il  ne  tombait  pas  seulement  dans 


la  pensée  qu'un  évoque  ou  un  clerc  pût  en  dis- 
poser, vil.  84. 

Le  concile  africain  ordonne  qu'on  excommunie 
même  après  sa  mort  l'évêque  qui  laisse  son  patri- 
moine à  des  parents  héréiiques  ou  païens;  ou  qui 
n'ayant  pas  de  parents,  dispose  en  faveur  d'autres 
que  de  l'Eglise,  vu.  88. 

Les  Pères  et  les  conciles  d'Occident  et  d'Orient, 
ne  permettaient  aux  évoques  de  tester  que  de 
leurs  biens  de  patrimoine,  vu.  87  et  suiv. 

Cette  loi  était  commune  à  tous  les  bénéficiers. 
VII.  89. 

Ceux  qui  disposaient  des  biens  acquis  depuis 
leur  ordination  en  faveur  d'autres  que  de  l'Eglise, 
étaient  regardés  comme  des  voleurs  sacrilèges. 
VII.  88. 

Constantin  avait  ordonné  que  toutes  les  épar- 
gnes que  les  ecclésiastiques  pourraient  avoir  faites, 
fussent  après  leur  mort  distribuées  aux  pauvres. 
VII.  91. 

Théodose  le  Jeune  et  Valentinien  ordonnèrent 
que  si  un  évêque  mourait  sans  avoir  fait  de  tes- 
tament, et  qu'il  n'eût  point  de  proches  parents, 
tous  ses  biens  appartiendraient  à  l'Eglise,  vi.  113. 

La  faveur  que  ces  empereurs  firent  à  l'Eglise 
était  commune  à  toutes  les  professions  qui  com- 
posaient un  corps,  vi.  114. 

Depuis  l'an  500  jusqu'à  l'an  800. 

Justinien  ne  permet  aux  évèques  de  tester  que 
de  ce  qu'ils  possédaient  avant  leur  ordination,  et 
des  successions  qui  leur  sont  échues  depuis,  jus- 
qu'au quatrième  degré,  vu.  90. 

Les  administrateurs  des  hôpitaux  sont  compris 
dans  celte  loi  :  pourquoi  les  autres  bénéficiers 
n'y  sont  pas  exprimés,  vu.  94. 

Ces  lois  étaient  observées  en  Italie,  vu.  93. 

L'Eglise  succédait  aux  clercs  et  aux  religieux 
qui  mouraient  sans  avoir  fait  de  testament  et  sans 
héritiers  légitimes,  vu.  94. 

En  France,  l'évêque  ne  testait  point  de  ce  qui 
lui  avait  été  légué  depuis  son  ordination;  et  s'il 
n'avait  point  d'enfants,  il  laissait  son  patrimoine 
à  l'Eglise,  vil.  95. 

Les  curés  qui  achetaient  des  fonds,  devaient  les 
acheter  au  nom  de  l'Eglise,  vu.  96. 

Les  testaments  des  clercs  étaient  exempts  des 
formalités  des  lois.  Idem. 

Saint  Césaire  d'Arles  n'ayant  rien  reçu  de  ses 
parents ,  n'entreprit  de  tester  que  pour  empê- 
cher ses  parents  de  prétendre  à  sa  succession. 
VII.  97. 

Exemples  de  testaments  faits  par  de  saints  pré- 
lats qui  avaient  des  biens  de  patrimoine,  vu. 
96,  97. 

En  Espagne, les  biens  d'un  évêque  étaient  inac- 
cessibles à  ses  parents  après  sa  mort,  s'ils  ne  fai- 
saient paraître  que  c'étaient  des  biens  héréditaires 
de  la  famille,  vu.  97  et  suiv. 

Les  lois  visigothes  rendaient  l'Eglise  héritière 
des  clercs  qui  mouraient  intestats  et  sans  parents. 
TII.  163. 

Les  nouvelles  acquisitions  que  faisaientles  clercs 
qui  n'avaient  point  de  bien  de  patrimoine,  devaient 
être  faites  au  nom  de  l'Eglise',  vu.  98. 

Et  s'ils  avaient  du  bien  de  patrimoine,  leurs 
acquisitions  étaient  partagées  entre  l'Eglise  et  leurs 
héritiers.  Idem. 

Ils  pouvaient  disposer  des  dons  qu'on  leur 
avait  faits  ;  mais  s'ils  n'en  avaient  pas  disposé, 
ils  appartenaient  à  l'église  après  leur  mort.  Idem. 

En  quels  cas  l'évêque  pouvait  léguer  les  biens  de 
son  église,  vu.  100. 
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Précautions  contre  les  parents  des  évêques  et 
des  autres  bénéficiers.  Idem. 

Le  testament  de  saint  Fulgence  montre  en  Afri- 
que la  pratique"  des  lois  impériales,  vu.  100,  101. 

Depuis  l'an  800. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  suc- 
ceeseurs  les  évêques  ne  pouvaient  laisser  par 
testament  à  leur  proche  ni  les  biens  de  l'église, 
ni  les  acquisitions  qu'ils  avaient  faites  après  leur 
ordination.  Idem. 

Ils  pouvaient  néanmoins  disposer  en  faveur  de 
leurs  parents  des  acquisitions  qu'ils  avaient  laites 
des  revenus  de  leurs  biens  patrimoniaux.  Idem. 

Les  curés  étaient  sujets  à  la  même  loi.  idem 
et  suiv. 

On  en  peut  inférer  la  même  obligation  pour 
tous  les  bénéficiers  et  pour  les  épargnes  en  ar- 
gent. Idem. 

Les  biens  héréditaires  des  clercs  qui  mouraient 
sans  laisser  de  proches  parents  et  sans  avoir  fait 
de  testament,  appartenaient  à  l'Eglise,  vu.  108. 

Quelques  conciles  ne  permirent  aux  curés  qui 
avaient  du  patrimoine,  de  disposer  que  des  deux 
tiers  en  faveur  d'autre  que  de  l'Eglise,  vu.  110. 

Les  lois  grecques  du  même  temps  ne  permet- 
taient pas  aux  évoques  de  rien  laisser  à  leurs 
parents  ou  à  leurs  amis  de  toutes  les  acquisitions 
laites  après  leur  consécration,  vu.  lii. 

Si  l'évéque  n'avait  fait  un  inventaire  de  ses 
biens  patrimoniaux  au  jour  de  son  sacre,  tout  ce 
qu'il  avait  au  temps  de  sa  mort  appartenait  à  l'E- 
glise. Idem. 

Différence  entre  les  évêques  et  les  autres  clercs. 
VII.  112. 

Les  uns  et  les  autres  ne  pouvaient  se  dispenser 
de  laissera  l'Eglise  une  partie  de  leurpatriuioine. 
Idem. 

L'Eglise  succédait  toujours  aux  clercs  intestats, 
VII.  m. 

Dans  le  xi*  siècle  les  bénéficiers  ne  pouvaient 
encore  avoir  d'autre  héritier  que  l'Eglise  pour  les 
épargnes  de  leurs  bénélices,  soit  qu'ils  lestassent, 
ou  qu'ils  mourussent  sans  tester,  vu.  123. 

La  même  loi  subsistait  encore  dans  le  xii*  siè- 
cle, vu.  124. 

En  Angleterre,  sous  le  règne  de  Cnillanme  le 
Itoux,  les  testaments  des  évê(iues  étaient  comi'tés 
pour  rien,  le  roi  s'einparant  de  leur  dépouille. 
Idem. 

Le  roi  Etienne  rendit  aux  évêques  la  liberté  do 
tester.  Idem. 

Les  bons  évêques  n'usèrent  de  la  liberté  de 
tester  des  biens  de  l'Eglise,  que  pour  assurer 
leurs  dépouilles  aux  pauvres,  vu.  12;i  et  suiv. 

Les  décrétales  conlinncnt  l'ancien  droit,  vu. 
127. 

Le  concile  III  de  Latran,  et  Alexandre  lll  per- 
mirent néanmoins  aux  bénéficiers  de  faire  quel- 
ques lai  gesses  de  leurs  meubles,  quoique  acquis 
des  biens  de  l'Eglise,  vu.  128. 

Divers  règlements  des  conciles  d'Angleterre  du 
xiu*  siècle  touchant  les  testaments  des  clercs,  et 
les  successions  de  ceux  qui  mouraient  intestats. 
Idem. 

On  fit  des  règlements  pareils  en  France  et  dans 
les  autres  royaumes  d'Occident,  vu.  139. 

Jusqu'à  l'an  1300  les  clercs  n'eurent  en  Allema- 
gne, en  France  et  en  Espagne,  la  liberté  de  dis- 
poser de  leurs  meubles  qu'en  faveur  de  leurs  pa- 
rents pauvres  et  de  leurs  serviteurs.  Idem  et  suiv. 

Et  jusqu'à  l'an  1400  les  parents  des  bénéficiers 
ne  pouvaient  leur  succéder  pour  les  biens  prove- 


nus de  l'Eglise,  ni  par  testament  ni  autrement, 
vu.  132  et  suiv. 

Après  Tan  1400  la  coutume  s'établit  en  France 
que  les  parents  des  bénéficiers  en  héritassent,  vu. 
135. 

Ce  nouvel  usage  ne  fut  reçu  d'abord  que  dans 
quelques  provinces,  vu.  136. 

Il  engagea  les  parents  et  les  héritiers  aux  répa- 
rations du  bénéfice.  Idem. 

Et  à  toutes  les  autres  charges  des  biens  ecclé- 
siastiques, vu.  137. 

L'ancien  usage  interprété  par  les  décrétales 
subsistait  dans  les  autres  royaumes,  vu.  138. 

La  nouvelle  police  de  laisser  succéder  les  pa- 
rents aux  bénéficiers,  et  de  laisser  tester  les  béné- 
llciers  en  faveur  de  leurs  parents,  prévalut  dans  le 
xvi*  siècle,  vu.  139. 

Néanmoins  il  fut  encore  ordonné  en  Allemagne 
et  en  Espagne  que  les  biens  ecclésiastiques  des 
clercs  morts  sans  tester,  appartiendraient  à  l'E- 
glise ou  à  l'évéque,  pour  être  employés  en  bonnes 
œuvres,  vu.  140. 

Covarruvias  exhorte  les  bénéficiers  à  disposer 
en  faveur  de  l'Eglise  ou  des  pauvres,  vu.  141. 

Exemple  du  testamentde  saint  Charles,  vu.  142. 

Quand  les  papes  ont  permis  aux  bénéficiers 
voisins  de  Rome  de  tester  en  faveur  de  leurs  pro- 
ches, ils  ont  simplement  cédé  leur  droit  de  dé- 
pouille aux  parents,  vu.  140,  141. 
Des  testaments  des  évéqucsqui  ont  été  moines  ou  àbbés. 

Le  concile  d'Altheim  déclare  qu'un  religieux 
devenu  évêque  ou  abbé  peut  hériter;  qu'il  doit 
laisser  àson  monastère  toutce  qu'il  a  acquis  avant 
l'épiscopat,  et  qu'il  doit  laissera  son  église  toutes 
les  acquisitions  faites  depuis  sa  promotion,  vu. 
MO. 

Dans  ces  acquisitions  sont  compris  les  biens 
héréditaires.  Idem. 

La  nouvelle  police  déclare  au  contraire  les  pa- 
rents d'un  évêque  religieux,  ses  héritiers  néces- 
saires, même  des  biens  ecclésiastiques,  vu.   147. 

Mais  les  parents  ne  sont  que  les  dépositaires 
de  ces  biens,  comme  l'évéque  dont  ils  héritent. 
Idem. 

Des  testaments  des  religieux. 

Les  religieux  pouvaient  autrefois  hériter  de 
leurs  parents.  Voyez  Ucvitcr.  Moines. 

Du  temps  de  saint  Grégoire  ils  pouvaient  lester 
de  leurs  biens  patrimoniaux,  vu.  101. 

Theodo.se  le  Jeune  ordonna  que  la  succession 
des  moines  qui  n'auraient  loint  fait  de  testament, 
et  qui  n'auraient  point  de  proches  parents,  ap- 
partiendrait au  monastère.  VI.  95. 

Exeiii|tles  de  religieux  iiui  ont  lesté  avant  cette 
loi  delliéodose  le  Jeune,  vu.  104,  103. 

La  règle  de  Saint-Benoit  et  celle  du  maître 
ôtaient  aux  religieux  la  liherté  de  tester,  en  ne 
leur  permettant  pas  de  recueillir  les  successions 
de  leurs  parents,  vu.  117. 

Les  autres  iègles  reçues  en  Occident,  obligeaient 
les  religieux  à  tester  des  successions  qu'ils  re- 
cueillaient, aussitôt  qu'elles  étaient  échues,  sans 
se  rien  réserver,  vi.  118. 

Lois  de  Justinieii  pour  les  testaments  des  reli- 
gieux, vu.  103  et  suiv. 

Les  conciles  I  et  II  de  Constantinople  définirent 
que  les  religieux  ne  pourraient  lester  qu'avant  leur 
profession,  vu.  112. 

Léon  le  Sage  ordonna  que  les  religieux  qui  n'a- 
vaient rien  donné  au  monastère,  seraient  obligés 
de  lui  donner  au  moins  le  tiers  des  successions 
recueillies  depuis  leur  profession,  vu.  113. 
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Autre  loi  du  même  empereur,  concernant  les 
testaments  et  les  successions  des  moines.  Idem. 

Charlemagne  voulut  que  les  donations  faites  aux 
monastères  par  ceux  qui  entraient  en  religion  fus- 
sent irrévocables.  Idem. 

Et  que  les  biens  de  ceux  ou  de  celles  qui  en- 
traient en  religion  sans  avoir  fait  de  testament, 
appartinssent  aux  monastères,  quoiqu'ils  eussent 
des  enfants.  Idem. 

Cette  dernière  loi  ne  privait  pourtant  pas  les  en- 
fants de  leur  légiiime.  vi.  123. 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  défendit  aux  reli- 
gieux de  lester,  vu.  144. 

Innocent  II!  permit  à  un  religieux  de  tester  dans 
un  cas  singulier.  Idem. 

Le  concile  de  Tortose,  en  1429,  défendit  aux  pré- 
lats de  saisir  la  dépouille  des  religieux  qui  avaient 
disposé  de  leurs  biens,  selon  la  permission  et  les 
règles  que  leurs  constitutions  leur  donnaient.  Idem. 

Ce  concile  ne  doit  apparemment  s'entendre  que 
des  religieux  chevaliers  en  Espagne,  vu.  143. 

Ou  s'il  doit  s'entendre  des  autres  religieux,  il  ne 
peut  convenir  qu'à  ceux  qui  avaient  des  adminis- 
trations dont  la  police  relâchée  de  leur  ordre 
leur  permettait  de  disposer,  vu.  144. 

Des  testaments  des  abbés. 

Il  semble  qu'on  ait  ôlé  aux  abbés  la  faculté  de 
tester,  vu.  90,  101,  105. 

L'abbé  Probus  eut  besoin  d'une  dispense  de 
saint  Grégoire  pour  pouvoir  tester  et  disposer  des 
biens  qu'il  avait  possédés  avant  que  d'être  abbé, 
vu.  101. 

Il  semble  néanmoins  que  Justinien  leur  permet 
de  disposer  à  leur  mort  des  successions  de  leurs 
proches  parents  qui  leur  sont  échues,  vu.  90. 

Les  testaments  des  abbés  et  des  abbesses  des 
vu*  et  VIII''  siècles,  n'ont  été  faits  que  pour  assu- 
rer à  l'Eglise  ce  qui  lui  appartenait,  vu.  103. 

Il  y  a  apparence  qu'on  ne  leur  défendait  pas  plus 
alors  qu'aux  simples  religieux,  de  tester  de  leurs 
biens  patrimoniaux.  Idem. 

En  Angleterre,  sous  les  rois  Etienne  et  Jean,  les 
abbés  eurent  la  même  liberté  de  tester  que  les 
évèques.  vu.  141. 

La  permission  qu'on  adonnée  aux  évèques, aux 
abbés,  aux  clercs,  de  tester,  n'a  point  détruit  cette 
règle,  que  tous  les  biens  qui  sont  sortis  de  l'E- 
glise doivent  revenir  à  l'Eglise,  vu.  144. 

TnÉATINS. 

L'ordre  des  Théatins  fut  établi,  en  1524,  sous  le 
nom  de  clercs  réguliers,  ii.  77. 

THÈBES. 

Saint  Grégoire  renouvela  le  décret  de  son  pré- 
décesseur, qui  avait  exempté  l'évêque  de  Thèbes 
de  la  juridiclion  de  l'évêque  de  Larisse  son  mé- 
tropolitain. I.  308. 

L'archevêque  de  Thèbes  fit  bâtir  une  maison 
pour  servir  de  demeure  aux  vierges,  m.  134. 

Partage  égal  des  revenus  entre  l'archevêque  de 
Thèbes  et  les  chanoines,  vi.  597. 

THÉODORET. 

Idée  qu'on  doit  avoir  de  Théodoret.  vu.  399. 

TnÉOLOGAL. 

Le  troisième  concile  de  Latran,  sous  le  pape 
Alexandre  lll,  ordonna  que  dans  toutes  les  églises 
cathédrales  on  affecterait  un  bénétice  à  un  théo- 
logien pour  enseigner  les  clercs,  i.  380. 

Le  quatrième  concile  de  Latran  renouvela  cette 
ordonnance  qui  avait  été  mal  exécutée,  et  ordonna 
que  dans  chaque  église  métropolitaine  on  nomme- 


rait un  théologien  pour  interpréter  l'Ecriture 
sainte,  i.  380. 

Le  concile  de  Trente  a  ordonné  qu'il  y  ait  un 
théologal  dans  chaque  église  cathédrale,  et  qu'on 
lui  aflecte  la  première  prébende  qui  viendra  à 
vaquer,  i.  380. 

Les  chanoines  et  les  autres  prêtres  de  la  cathé- 
drale sont  obligés  d'assister  aux  leçons  du  théo- 
logal. I.  381. 

L'évêque  peut  contraindre  le  théologal  à  faire 
ses  leçons  jusqu'à  le  priver  de  sa  prébende. 
1.381. 

L'ordonnance  d'Orléans  et  celle  de  Blois  enjoi- 
gnent l'établissement  d'an  théologal  dans  les 
cathédrales  où  il  y  aura  plus  de  dix  prébendes. 
1.381. 

THESSALONIQUE. 

La  ville  de  Thessalonique  partageait  avec  la  ville 
de  Philippes  la  gloire  d'être  capitale  de  la  Macé- 
doine. 1.  12. 

L'archevêque  latin  de  Thessalonique  était  légat 
né  et  vicaire  perpétuel  du  Siège  apostolique,  i.  99. 

Cet  archevêque  présidait  au  concile  de  toutes 
les  provinces  de  son  diocèse,  et  y  jugeait  tous  les 
différends,  t.  108. 

Il  s'établit  à  Thessalonique  un  petit  royaume 
lorsque  les  Latins  eurent  pris  Constantinople  au 
temps  du  pape  Innocent  III.  i.  99. 

THETFORD. 

Translation  de  l'évêché  de  Thetford  à  Norwich. 
I.  325. 

THOMAS  d'aQUIN  (SAINt). 

Etienne  II,  évêque  de  Paris,  voyant  l'université 
de  celte  ville  partagée  entre  les  défenseurs  trop 
zélés  de  saint  Thomas,  assembla  les  docteurs,  et 
de  leur  avis  prononça  que  les  articles  qu'on 
avait  extraits  de  saint  Thomas  pouvaient  être 
combattus  et  soutenus  sans  danger,  iv.  174. 

Explication  de  ce  que  ce  saint  parait  établir, 
que  les  bénéficiers  peuvent  disposer  à  leur  vo- 
lonté des  revenus  de  leurs  bénéfices,  vu.  117. 

THOMAS  DE  CAISTORBÉRY  (SAINT). 

Dans  l'assemblée  de  Clarendon  saint  Thomas, 
archevêque  de  Cantorbéry,  prolesta  qu'après  la 
dépravation  faite  par  l'évêque,  les  juges  séculiers 
ne  pouvaient  plus  rien  attenter  sur  le  criminel  pour 
ne  pas  punir  deux  fois  une  même  faute,  iv.  54. 

TIERCES. 

C'était  le  tiers  des  dimes,  lequel  était  destiné 
aux  réparations  des  églises.  Le  tuteur  de  Henri, 
roi  de  Castille,  les  usurpe  et  les  rend  ensuite. 
VI.  291. 

Le  pape  Jean  XXII  accorde  ce  tiers  au  roi  de 
Castille.  vi.  294. 

Le  pape  Martin  V  l'accorde  au  roi  Jean  et  à  tous 
ses  successeurs,  pour  faire  la  guerre  aux  Maures. 
VI.  294. 

Sixte  IV  révoque  cette  concession,  vi.  293. 

Léon  X  l'accorde  à  Emmanuel,  roi  de  Portugal. 
YI.  296. 

Charles  V  continuait  à  recevoir  le  tiers  des 
dîmes  des  royaumes  de  Castille  et  de  Léon.  vi.  296. 

TIERS-ORDRE. 

Saint  François  institua  le  tiers-ordre  pour  leSi 
personnes  mariées  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
m.  232. 

Le  tiers-ordre  de  saint  Dominique  fut  tout  sem- 
blable, m.  232. 

Le  nombre  de  ceux  qui  étaient  du  tiers-ordre 
était  si  grand,  que  Léon  X  les  érigea  en  un  corps 
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de  religion  avec  les  trois  vœux  essentiels,  m.  233. 

TITE. 

L'empereur  Tite  accepta  la  charge  de  grand 
pontife,  afin  de  ne  jamais  souscrire  à  la  mort  de 
qui  que  ce  fût,  aimant  mieux  souftrir  la  mort 
que  de  la  donuer.  iv.  9. 

TITRE. 

Le  pape  Evariste  distribua  à  ses  prêtres  les  titres 
de  la  ville  de  Rome.  i.  45G. 

Le  pape  Marcel  institua  vingt-cinq  titres  dans  la 
ville  de  Rome.  i.  456. 

Le  concile  111  deLairan  tenu  entl79ordonnaque 
les  évèques  seraieul  obligés  de  fournir  la  subsis- 
tance aux  prêtres  ou  aux  diacres  qu'ils  auraient 
ordonnés  sans  un  titre  sulfisant.  m.  310. 

Le  concile  de  Trente  défendit  d'ordonner  des 
clercs,  s'ils  n'avaient  un  litre  sullisant  pour  vivre. 
m.  312. 

YoïEZ  Ordination. 

TOAM. 

Alexandre  IV  adjugea  la  primatie  à  l'archevè- 
ché  d'Ai'macli  sur  celui  de  Toam.  i.  202. 

TOLÈDE. 

Les  évoques  d'Espagne  accordèrent  au  métropo- 
litain de  Tolède  le  droit  d'élire  lui  seul  tous  les 
évèques  d'Espagne,  i.  103. 

La  ville  de  Carlliagène  ayant  été  ruinée  par  les 
Golbs  et  les  Suèves,  la  métropole  ecclésiastique 
lut  transférée  à  Tolède,  i.  223. 

La  ville  de  Tolède  ayant  été  reprise  sur  les 
Maures,  Urbain  11  rendit  à  celle  ancienne  métro- 
pole d'És|)agne  les  mêmes  titres  dont  elle  avait 
joui  avant  que  de  tomber  dans  la  servitude  des 
iulidcles.i.  203. 

Le  cardinal  Ximenès  Ht  reprendre  aux  chanoi- 
nes de  Tolède  la  vie  régulière  qu'ils  avaient  quillée. 
II.  535. 

Le  douzième  concile  de  Tolède  cassa  un  évèché 
qui  avait  élé  érigé  dans  un  faubourg  de  Tolède. 
I.  30G. 

La  dignité  de  chancelier  attachée  à  l'archevêché 
de  Tolède,  quand  l'archevêque  a  cessé  d'eu  l'aire 
les  fondions,  vu.  341. 

TOMES. 

Toutes  les  églises  de  Scyihie  étaiciit  soumises 
à  l'évèque  de  Tomes,  iv.  5'J2. 

TOKKERUE. 

Le  roi  Sigeherl  érigea  à  Tonnerre  un  évèché 
qui  ne  subsista  pas  longtemps,  i.  305. 

TOKSL'RE. 

Durant  les  cinq  premiers  siècles  les  clercs  ne 
portèrent  aucune  tonsure  ;  cependant  on  peut  at- 
tribuer à  saint  Pierre  et  à  saint  Paul  l'iuslilution 
de  la  tonsure  cléricale  i.  541. 

Le  quatrième  concile  de  Carlhage  fait  la  des- 
cription de  la  céréuionie  de  la  tonsure  cléricale 
et  de  la  couronne,  i.  541. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  sixième  siècle  que  la  dis- 
tinction des  clercs  el  des  laïques  dans  la  tonsure 
et  dans  l'iiabil  fut  parfailemeul  établie,  ii.  1. 

La  tonsure  des  clercs  était  bien  dillérenle  de 
celle  des  pénitenls  et  des  moines,  ii.  2. 

On  ne  pouvait  renoncer  à  la  tonsui'e  de  la  pé- 
nitence ou  de  la  religion,  ii.  2. 

La  tonsure  des  ecclésiastiques  esl  une  marque 
honorable  de  leurdignilé  royale  et  sacerdotale,  au 
lieu  que  celle  des  pénitents  et  des  religieux  esl 
uneprcuvede  leur  élul humble  el  humiliant,  ii.  3. 


Aux  VI*,  VII»  et  VIII»  siècles  la  tonsure  des  clercs 
ne  consistait  qu'à  avoir  les  cheveux  courts,  ii.  7. 

On  tondait  ceux  qu'on  faisait  clercs  ou  moines, 
de  sorte  que  la  tonsure  des  clercs  et  des  moines 
semblait  être  la  même.  ii.  8. 

Selon  le  langage  de  ce  temps-là  on  devenait 
clerc  par  la  tonsure  monacale,  ii.  8. 

Suivant  Grégoire  de  Tours  les  clercs  avaient 
uue  couronne  outre  la  tonsure,  ii.  9. 

Les  moines  l'avaient  aussi  lorsqu'ils  étaient 
clercs,  mais  non  pas  les  pénitents,  ii.  9. 

En  Italie,  la  tonsure  el  la  couronne  des  clercs 
était  la  même  que  celle  des  moines,  ii.  10. 

On  tonsurait  aussi  les  bas  officiers  qui  gouver- 
naient le  temporel  de  l'Eglise,  ii.  H. 

L'antiquité  de  la  tonsure  ou  de  la  couronne 
pourrait  bien  provenir  de  la  glorieuse  ignominie 
que  les  ennemis  de  Jésus-Chrisl  lui  avaient  fait 
souffrir,  ii.  il. 

Dans  l'Orient,  la  tonsure  était  en  même  recom- 
mandation ;  el  on  ne  tonsurait  point  les  clercs 
sans  leur  conférer  quelqu'un  des  ordres  inférieurs. 
H.  12. 

Sous  l'empire  de  Chailemagne  les  moines  et  les 
clercs  étaient  tonsurés,  c'est-à-dire  qu'Us  avaient 
les  cheveux  courts,  ii.  13. 

Un  clerc  était  diocésain  de  l'évoque  qui  lui  avait 
coupé  les  cheveux,  il.  15. 

La  même  tonsure  était  en  usage  parmi  les  Grecs. 
11. 13. 

Dès  qu'on  se  faisait  moine,  la  môme  tonsure 
était  suffisante  pour  la  cléricalure.  n.  15. 

Les  clercs  de  l'Eglise  latine  ne  tonsuraient  que 
le  haut  de  la  tète  pour  laire  l'image  dune  tiare  sa- 
cerdotale el  d'un  diadème  royal,  ii.  16. 

L'Occidenl  avait  en  même  temps  des  clercs  sim- 
Itlemenl  tonsurés  sans  aucun  des  ordres  inférieurs. 
H.  19. 

Le  pape  Zacharie  donna  au  prince  Carloman 
celle  simple  tonsure  cléricale  sans  ordre,  u.  19. 

Adrien  l"  avait  reçu  la  même  simple  tonsure 
par  le  commandement  du  pape  Paul.  ii.  19. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1031,  obligea  généra- 
lement tous  les  clercs  à  porter  la  tonsure  cléricale. 
1.20. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1583,  défendit  de  ne 
donner  la  tonsure  qu'à  ceux  qu'on  jugerait  capa- 
bles de  pei"sévérer  dans  le  service  de  l'Eglise. 
111.  310. 

Siuni  Charles  fil  ordonner  dans  son  W  concile 
de  Milan,  que  celui  qui  demanderait  la  tonsure, 
piolebterail  qu'il  était  animé  d'une  vive  espérance 
de  persévérer  dans  l'élal  ecclésiastique,  m.  341. 

François  de  Goiidy,  archevêque  de  Paris,  fil 
une  ordounance  suivant  laquelle  on  ne  devait 
donner  la  tonsure  qu'à  ceux  qu'on  croirait  devoir 
être  un  jour  unies  à  l'Eglise  dans  les  ordres 
sacrés,  m.  340. 

TOUL. 

La  ville  de  Nancy  n'a  pu  être  érigée  en  évèché 
sans  une  exlrciue  diaiiuulion  de  l'évèché  de  Toul. 
1.  320,  321. 

TOULOUSE. 

Toulouse  esl  la  première  de  la  province  de  Nar- 
bonne.  i.  276. 

Saint  Saturnin  fut  le  premier  évoque  de  Tou- 
louse, i.  306. 

Jean  XXll  démembra  l'évèché  de  Toulouse  pour 
créer  plusieurs  autres  évèchés.  i.  322. 

Ce  fui  ce  même  pape  qui  érigea  Toulouse  en  ar- 
chovècbé.  i.  232.  ■ 
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L'archevôque  de  Bordeaux  a  quelquefois  joui 
des  droits  de  primatie  sur  la  métropole  de  Tou- 
louse. I.  189. 

Droit  de  l'évêque  de  Toulouse  en  l'église  de 
Sainl-Sernin.  vi.  593. 

TOURNAI. 

L'évêché  de  Tournai  et  celui  de  Noyon  ont  été 
pendant  plus  de  six  cents  ans  gouvernés  par  un 
évoque,  i.  305. 

Le  clergé  de  Tournai  fit  des  poursuites  auprès 
de  Paschal  II  pour  obtenir  un  évêque,  mais  ce  fut 
en  vain.  1.318. 

TOURNUS. 

Philippe,  roi  de  France,  confirma  les  privilèges 
de  l'abbaye  de  Tournus,  parce  que  le  pape  et  les 
évoques  les  avaient  donnés  à  la  demande  des  rois 
ses  prédécesseurs,  m.  8G. 

TOURS. 

Saint  Gratien  a  été  le  premier  évêque  de  Tours. 
I.  306. 

Ses  successeurs  sont  par  Fortunat  appelés  apos- 
toliques, et  sont  même  appelés  papes,  i.  17. 

Les  souverains  pontifes  ont  donné  à  l'archevê- 
que de  Tours  le  dioit  de  métropole  sur  les  évoques 
de  Bretagne,  i.  231. 

Le  siège  de  Tours  vacant,  le  chapitre  avait  droit 
de  confirmer  les  évêques  élus  dépendant  de  la 
province,  ii.  518. 

L'archevôque  de  Tours  ne  fit  point  de  résistance 
à  l'établissement  de  la  primatie  de  Lyon.  i.  I8k 

Dans  la  province  de  Tours  l'évêque  du  Mans 
a  la  première  place  après  l'archevêque.  1.  27G. 

Droit  des  archidiacres  et  des  archiprôtres  en 
la  dépouille  des  curés  dans  le  diocèse  de  Tours. 
VII.  181. 

Le  roi  Dagobert  accorde  à  l'Eglise  de  Tours 
tous  les  droits  du  fisc  et  tous  les"  cens,  et  donne 
à  l'évêque  le  pouvoir  d'établir  le  comte  du  pays. 
VI.  151,  221. 

TRANSLATION. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise 
la  translation  des  évêques  n'était  pas  encore 
reçue.  iv.530. 

Le  concile  romain,  sous  le  pape  Hilairo,  cassa 
la  translation  que  les  évêques  de  la  province  de 
Tarragone  avaient  faite.  Idem. 

Le  pape  saint  Léon  décida  que  l'évêque  qui 
serait  transféré  d'un  moindre  évêché  à  un  plus 
grand  serait  piivé  de  l'un  et  de  l'autre,  iv.  531. 

Le  conci'e  de  Sardique  refusa  la  communion, 
même  à  l'article  de  la  mort,  à  ceux  qui  auraient 
quitté  leurs  évêchés  pour  en  occuper  d'autres. 
Idem. 

Les  translations  furent  défendues  dans  le  concile 
plénicr  de  Capoue.  iv.  531. 

Ce  n'était  pas  la  cupidité  des  particuliers,  mais 
l'utilité  de  TEglise  qui  rendait  les  translations 
légitimes  :  c'était  au  concile  provincial  à  juger  si 
celte  infraction  des  canons  était  assez  avàniageu- 
semenl  comiiensée  par  rulilité  qui  en  revenait  à 
l'Eglise.  IV. 532. 

Les  irauslaiions  étaient  aussi  rares  dans  l'Oc- 
cident, qu'elles  avaient  été  fréquentes  en  Orient. 
IV.  534. 

Le  concile  de  Chalcèdoinc  renouvela  tous  les 
anciens  canons  contre  les  évoques  et  les  autres 
clercs  qui  quitteraient  leurs  églises  pour  passer 
en  d'antres.  Idem. 

Quoique  les  translations  se  fissent  par  l'autorité 
des  conciles  provinciaux,  on  recourait  quelquefois 
au  pape.  iv.  135. 


L'interruption  ou  le  peu  d'autorité  des  conciles 
provinciaux  fit  qu'on  eut  recours  au  pape  pour 
les  translations,  iv.  537. 

Saint  Grégoire  n'a  jamais  transféré  d'évêques 
d'Italie,  si  la  nécessité  de  l'Eglise  ne  l'a  demandé, 
et  s'ils  n'y  ont  consenti  eux-mêmes,  iv.  510. 

Il  ne  transférait  aussi  les  évêchés  que  dans  la 
nécessité. 

En  France  les  translations  se  faisaient  par 
l'autorité  des  rois  et  des  évêques  sans  l'interven- 
tion du  Saint-Siège,  iv.  540. 

En  Espagne  les  translations  se  faisaient  par 
l'autorité  des  évêques  et  des  rois.  iv.  5i2. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  l'autorité  des 
papes  commença  à  concourir  dans  les  transla- 
tions. TV.  544. 

L'utilité  publique  fut  toujours  la  seule  raison 
canonique  des  translations  des  évêques.  Idem. 

Rien  ne  fut  plus  nécessaire  dans  le  siècle  infor- 
tuné de  la  décadence  de  l'empire  de  Charle- 
magne, que  les  translations  des  évêques  des  villes 
désolées  parles  païens,  iv.  546. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  avaient  con- 
servé aux  conciles  provinciaux  l'autorité  des 
translations,  iv.  549. 

Dans  les  églises  nouvellement  fondées,  les 
translations  des  évêques  et  des  sièges  épiscopaux 
étaient  très-fréquentes,  iv.  550. 

En  Angleterre  les  archevêques  et  les  évêques 
avec  les  rois  disposaient  souverainement  des  trans- 
lations. Idem. 

Après  l'an  mil,  pour  les  translations  canoni- 
ques, l'agrément  du  pape,  l'utilité  de  l'Eglise,  et 
le  consentement  des  rois  étaient  nécessaires,  rv. 
553. 

Au  onzième  siècle  la  translation  se  devait  faire 
d'une  moindre  église  à  une  plus  grande,  et  l'élec- 
tion y  était  souvent  jointe,  iv.  554. 

Dans  le  xii'  siècle  Paschal  11  se  plaignit  à  l'ar- 
chevêque de  Pologne  de  ce  que  dans  ce  royaume 
les  translations  se  faisaient  par  la  seule  autorité 
des  rois.  iv.  555. 

Ce  pape  cassa  une  translation  faite  dans  la  pro- 
vince de  Milan,  parce  qu'elle  était  contraire  aux 
intérêts  de  l'Eglise.  Idem. 

Au  xiu*  siècle  les  translations  furent  réservées 
au  pape,  quoiqu'elles  se  fussent  faites  autrefois 
dans  les  conciles  provinciaux,  iv.  556. 

Adrien  IV  fil  promettre  à  Guillaume,  roi  de  Sicile, 
que  les  translations  ne  se  feraient  que  du  gré  du 
pape.  IV.  557. 

Alexandre  III  confirma  avec  le  roi  de  Hongrie  le 
traité  par  lequel  les  rois  de  Hongrie  promettaient 
de  ne  jamais  faire  de  translations  d'évêques  sans 
l'aveu  des  papes.  Idem. 

Innocent  III  n'est  pas  le  premier  qui  ait  fait  une 
loi  pour  réserver  au  Saint-Siège  les  translations 
des  évêques. iv.  558. 

Dans  la  suite  les  papes  firent  beaucoup  de  trans- 
lations sans  attendre  que  les  églises  les  leur  de- 
mandassent, et  contre  la  volonté  même  des  évêques 
transférés,  iv.  561. 

Les  conciles  de  Pise,  de  Constance  et  de  Baste, 
laissèrent  aux  papes  le  pouvoir  de  transférer  les 
évêques  même  contre  leur  volonté,  iv.  561, 562. 

Dans  l'Eglise  grecque  les  patriarches  et  les  con- 
ciles ne  laissaient  pas  de  faire  les  translations  sans 
recourir  au  pape.iv.  564. 

Après  le  concordat  les  translations  en  France, 
n'ont  pu  se  faire  sans  le  consentement  du  roi. 
Idem. 

Les  translations  trop  fréquentes  déplurent  au 
cardinal  Bellarmin.  Idem. 
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TRAVAIL  DES  MATNS. 

Du  travail  manuel  des  moines  pendant  les  cinq 
Tpremiers  siècles. 

II  y  avait  des  heures  destinées  au  travail  dans 
les  monastères  bien  réglés,  tii.  250. 

Saint  Augustin  n'oblige  pas  tous  les  moines  au 
travail.  H  en  exempte  ceux  qui  sont  dans  les 
ordres,  qui  sont  de  naissance,  qui  ont  quilLé  leurs 
biens,  etc.  vu.  246. 

Il  n'y  oblige  que  ceux  qui  passaient  de  la  servi- 
tude ou  de  la  culture  des  terres  dans  les  cloilres. 
VII.  247. 

Il  y  convie  les  autres  sans  les  y  obliger.  Idem. 

Il  semble  qu'en  Egypte,  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses ne  s'exemptassent  pas  du  travail,  vu. 
248  et  suiv. 

Les  religieux  de  Saint-Martin  ne  travaillaient 
point,  mais  on  occupait  seulement  les  plus  jeuues 
à  transcrire  des  livres,  vu.  218. 

Le  travail  des  mains  était  néanmoins  établi  dans 
la  plupart  des  monastères,  vu.  249,  2r)0. 

Mais  sans  qu'on  en  fil  une  nécessité  générale 
pour  tous  les  moines.  YU.  251. 

Saint  Jérôme  prélérait  l'élude  au  travail  des 
mains,  vu.  2o0. 

Il  blâme  les  ouvrages  des  religieuses  qui  ne 
ressentent  pas  la  simplicité  et  la  pauvreté  dont 
elles  l'ont  profession,  idem. 

Et  il  veut  qu'elles  ne  fassent  des  présents  de 
leursouvrages,  qu'à  condition  que  leurs  libéralités 
soient  mises  à  inléièl  pour  les  pauvres.  Idem. 
Pendant  les  vi»,  vu*  et  ww  siècles. 

Les  religieux  Iravaillaient  de  leurs  mains  pour 
vivre,  pour  nourrir  les  pauvres,  pour  éviler  l'uisi- 
veté.  VII.  238. 

Mais  ce  n'était  point  une  loi  ni  une  nécessité 
générale,  vu.  239,  2G0. 

Saint  Isidore  oblige  absolument  les  moines  au 
travail,  mais  avec  beaucoup  de  teajpcrament. 
VII.  2G(). 

Saint  Grégoire  pape  exemptait  absolument  les 
moines  du  travail.  Idem. 

Le  samt  abbé  Lupicin  en  exempta  aussi  ses  reli- 
gieux. Idem. 

Le  travail,  quoiqu'ordinaire  dans  les  mona'^lères 
d'Afrique,  y  était  néanmoins  plus  estimé  que  la 
lecture,  vu.  261. 

Il  n'était  pas  nécessaire  dans  les  monastrrcs 
d'Orient.  Ou  y  travaillait  pourtant  quelquefois. 
Vil.  202. 

Le  principal  travail  des  moines  était  à  copier 
des  livres.  Idem. 

La  règle  de  Saint-Césaire  défond  aux  rolifriouscs 
de  travailler  à  des  ouvrages  de  brudeiie,  de  luxe 
ou  de  délicatesse,  vu.  20 1. 

Sous  l'empire  deCliarlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs, il  n'y  avait  point  de  loi  ou  de  nécessiié 
absolue  qui  obligeill  les  religieuses  an  travail. 
On  les  y  conviait  néanmoins,  vu.  2(io,  20G. 

Les  religieux  avaient  une  obligation  plus  pres- 
sante de  travailler,  vu.  200. 

Les  communaulés  de  moines  étaient  alors  ordi- 
nairement plus  peuplées  d'esclaves  et  de  labou- 
reurs, qui  étaient  moins  incommodés  de  ce  travail. 
VII.  266,  267. 

Les  religieux  de  noble  extraction  ne  laissaient 
pas  de  travailler,  vu.  207. 

Le  travail  le  plus  noble  était  de  copier  des  livres 
ou  de  compiler  les  passages  des  saints  i'ères  sur 
les  points  de  la  religion,  idem. 

Le  plus  ordinaire  était  celui  des  offices,  même 
du  monastère.  Idem. 


Depuis  l'an  mil  jusqu'en  1200. 

Du  travail  des  mains  dans  Tordre  de  Clteaux,  au 
Bec,  dans  les  ordres  de  Grandmont  et  de  Prémon- 
tré, vil.  271,  272,  275  et  Suiv. 

Les  religieuses  d'un  monastère  de  filles,  de 
l'ordre  des  Cileaux ,  travaillaient  à  la  terre. 
VII.  276. 

Les  chartreux  s'occupaient  surtout  à  copier  des 
livres,  vu.  275. 

Les  religieux  de  Cluny  travaillaient  quelquefois 
des  mains  pour  éviler  l'inutilité.  Idom. 

Le  travail  de  copier  des  livres  était  le  plus  or- 
dinaire et  le  plus  noble,  vu.  274. 

Saint  Bernard  prétondaitque  le  travail  des  mains 
était  d'une  nécessité  indispensable  pour  les  reli- 
gieux, et  qu'ils  devaient  vivre  de  leur  travail,  vu. 
272. 

rierrele  Vénérable,  abbé  de  Cluny,  prouva  le  con- 
traire. VII.  273. 

Depuis  l'an  1200. 

Quel  fut  le  travail  des  pauvres  de  Ryons  et  des 
Iliuuilios,  des  Dominicaïus  et  des  Franciscains. 
VII.  278. 

A  quel  travail  oblige  la  règle  de  saint  François. 
Idem. 

Doctrine  de  saint  Bouaventure  sur  le  travail 
des  mains.  Idem. 

I)o<  irine  de  saint  Thomas  sur  la  même  matière. 

VII.  279. 

Le  travail  est  recommandé  dans  le  testament  de 
saint  François,  dans  la  règle  des  Carmes,  et  dans 
celle  de  sainte  Claire,  vu.  2S0. 

I-e  Concile  deComlrrs,  en  1382,  et  le  concile  de 
Cousiance  coiulamnorent  rerieiir  de  Wiclel  qui 
soutenait  que  les  religieux  mendiants  étaient  obli- 
gés de  gagner  leur  vie  par  le  travail.  Idem. 

Léon  X  condamua  la  même  erreur  avancée  par 
Lullier.  Idoiii. 

Le  concile  de  Trente  n'entreprit  pas  de  rétablir 
le  travail  dans  les  couvents  des  mendiants,  idem. 

On  doit  louer  les  religieux  qui  travaillent  et  ex- 
cuser ceux  qui  ne  travaillent  pas,  si  par  leur  piété 
et  par  de  saintes  occupations  ils  compensent  le 
travail  de  leurs  prédécesseurs,  vu.  272. 

Les   religieux  Grecs  ont  toujours  continué  et 
continuent  encore  le  travail  manuel,  vu.  282. 
Du  travail  manuel  des  clercs. 

Il  n'y  avait  point  de  loi  qui  obligeât  les  clercs 
an  travail  des  mains  pendant  les  cinq  premiers 
siècles.  Ex|»lication  du  canon  du  concile  1V«  de 
Cartilage  sur  ce  point,  vu.  245  et  suiv. 

Néanmoins  plusieurs  saints  èvêqucs  et  autres 
ecclésiastiques  de  ces  temps-là  ont  travaillé  de 
leurs  mains,  vu.  252. 

hans  les  vi'.vifet  vm*  siècles,  il  yeut  des  exem- 
ples pareils,  quoiqu'il  n'y  eut  aucune  loi  qui  obli- 
geât les  clercs  au  travail,  vu.  256. 

Explication  des  canons  du  concile  II  de  Tours, 
et  du  concile  I  d'Orléiuis,  qui  paraissent  assujclir 
les  clercs  au  travail  des  mains.  Idem. 

Sous  l'empire  de  Cliarlemagnc  et  de  ses  succes- 
seurs on  ne  contraignait  pas,  mais  on  exhortait 
les  ecclésiastiques  au  travail   des  mains,  vu.  2G.'t. 

Explication  du  concile  de  Cliàlon,  (lui  semblerait 
y  coiivKir  les  évèquos  mêmes,  vu.  204. 

La  règle  des  chanoines  les  obligeait  à  quelque 
travail.  Idem. 

Exemples  de  quelques  saints  évoques.  Idem. 

Dans  l'Orient,  le  concile  Vil'  convie  au  travail 
ceux  dont  le  bénéfice  n'est  pas  suffisant  pour  leur 
nourriture,  vu.  205. 

Après  l'an  mil  il  continua  à  y  avoir  des  évoques 
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et  des  congrégations  de  clercs  qui  vaquaient  au 
travail,  vu.  268. 

Dans  le  xiv^  siècle  les  frères  de  la  vie  commune 
vivaient  du  travail  de  leurs  mains,  quoique  leur 
principale  application  fût  la  prédication  de  Tévan- 
gile.  VH.  269. 

Le  travail  manuel  était  ordonné  alors  aux  ecclé- 
siastiques pauvres  ou  oisifs,  vu.  270. 

On  le  leur  ordonna  encore  dans  le  xvi^  siècle. 
Idem. 

Merveilleuse  uniformité  de  l'Eglise  dans  ses  sen- 
timents et  dans  ses  règles  touchant  le  travail  ma- 
nuel tant  des  religieux  que  des  clercs,  depuis  les 
premiers  siècles jusqu'auxderniers. Maximesgéné- 
rales  dont  celte  constante  tradition  peut  convain- 
cre. Vil.  280  etsuiv. 

TRÉSORIER. 

L'office  de  trésorier  était  chargé  du  soin  des 
ornements  des  basiliques,  ii.  359. 

Le  trésorier  de  l'église  de  Châlons  devait  être 
chanoine  de  la  môme  église,  m.  273. 

TRÊVES. 

Trêves  était  la  capitale  de  la  première  Belgique. 
I.  171. 

L'archevêque  de  Trêves  disputa  de  la  primatie 
avec  l'archevêque  de  Reims,  dans  le  concile  tenu 
à  Reims  par  le  pape  Léon  IX.  i.  191. 

L'archevêque  de  Trêves  n'était  soumis  qu'au 
pape.  I.  200. 

La  coutume  avait  prescrit  que  les  églises  de 
Trêves  et  de  Reims  vivraient  ensemble  sans  au- 
cune préférence  l'une  sur  l'autre,  i.  241. 

TRmONE. 

Le  pape  Innocent  lil  renouvela  l'ancienne  pri- 
matie de  Trinone  dans  le  royaume  des  Bulgares. 
I.  99. 

TROYES  EN  CHAMPAGNE. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Troyes  se  sécu- 
larisa en  1082.11.  276. 

La  régularité  ancienne  de  ce  chapitre  de  se 
lever  à  minuit  pour  Toftice  des  matines  dura  jus- 
qu'en 1364.  II.  276. 

Le  chapitre  de  Saint-George,  à  Troyes,  dépendait 
de  la  cathédrale  pour  le  temporel,  ii.  531. 

La  réunion  de  la  prévôté  de  Troyes  se  fit  du 
consentement  du  prévôt  qui  fut  élu  évêque  de 
Chartres,  m.  262. 

Le  monastère  fondé  par  Adrémar  dans  le  diocèse 
de  Sens  devait  demeurer  éternellement  sous  la 
puissance  et  la  protection  du  Siège  apostolique. 
m.  63. 

L'évêque  de  Troyes  accorda  en  1324,  aux  reli- 
gieuses de  Notre-Dame  de  Troyes,  la  permission 
de  recevoir  la  bénédiction  de  tout  évêfjue  catho- 
lique et  de  la  communion  du  pape.  m.  166. 

L'abbaye  de  Cluny  obtient  une  prébende  en 
l'église  de  Troyes,  et  la  rend  moyennant  une  rente 
que  le  comte  Henri  lui  donne,  vi.  6o8,  609. 

On  donne  une  prébende  de  cette  église  à  des 
chanoines  réguliers,  vi.  608. 

Marguilliers  piètres  et  niarguilliers  laïques  dans 
celte  église:  les  fonctions  de  ceux-ci.  vu.  60. 

TULLE. 

L'évêché  de  Tulle  fut  érigé  dans  le  démembre- 
ment que  le  pape  Jean  XXU  fil  de  révêché  de  Tou- 
louse. 1.  322. 

TURC. 

Un  seigneur  turc  s'étant  fait  chrétien  et  ayant 
été  baptisé  à  Consiantinople,  le  patriarche  de  cette 


ville  lui  donna  un  évêque  de  Turquie  pour  cultiver 
cette  église  naissante,  i.  317. 

La  tyrannique  domination  du  turc  empêche  les 
patriarches  grecs  de  se  réunir  avec  le  pape.  i.  101. 

TURIN. 

Grégoire  VII  menaça  l'évêque  de  Turin  d'af- 
franchir le  monastère  de  Saint-Michel  de  sa  juri- 
diction, s'il  ne  cessait  la  persécution  qu'il  y  exer- 
çait depuis  longtemps,  iir.  88,  89. 

TUTELLE. 

Le  concile  de  Chalcédoine  a  permis  aux  évêques 
et  aux  moines  d'être  tuteurs,  parce  que  les  lois  ne 
les  déchargeaient  pas  de  la  tutelle,  vu.  302. 

Justinien  leur  défendit  d'être  tuteurs,  et  permit 
aux  prêtres,  aux  diacres  et  aux  sous-diacres,  de 
l'être  de  leurs  proches,  s'ils  le  voulaient  bien,  les 
déclarant  exempts  de  la  tutelle,  vu.  292. 

Il  n'accorde  néanmoins  cette  exemption  qu'aux 
prêtres  qui  desservent  les  églises,  et  aux  moines 
vivant  en  communauté.  Idem. 

Le  concile  IV^  d'Orléans  défend  de  nommer 
tuteurs  même  les  moindres  clercs  attachés  au  ser- 
vice de  l'tglise.  vu.  293. 

Les  capitulaires  permettent  aux  évêques  et  aux 
clercs  d'être  tuteurs   s'ils  le  veulent,  vu.  298. 

Pourquoi  les  capitulaires  permettent  aux  évêques 
ce  que  Justinien  leur  défend,  vu.  301. 

Léon  le  Sage  le  défend  à  tous  les  clercs.  Idem. 

Les  prêtres  et  les  clercs  se  chargaient  en  Orient 
de  la  tutelle  d'autres  que  de  leurs  proches,  avec  la 
permission  de  l'évêque.  vu.  302. 

Nicolas,  patriarche  de  Consiantinople,  a  été  tu- 
teur de  l'empereur  Alexandre,  yii.  304. 

TYANE. 

L'évêque  de  Tyane,  capitale  de  la  seconde  Cap- 
padoce,  ne  voulut  plus  dépendre  de  Saint-Basile, 
et  usurpa  tous  les  avantages  des  métropolitains. 
I.  210. 

TYR. 

Au  rapport  d'Eusèbe  il  n'y  avait  qu'un  autel  au 
milieu  du  sanctuaire  dans  le  temple  magnifique 
de  Tyr.  1.454,460. 

La  ville  de  Tyr  était  la  métropole  de  toute  la 
Phénicie.  I  210. 

Le  métropolitain  de  Tyr  prit  la  qualité  de  proto- 
trône dans  le  huitième  concile  général.  1.240,277. 

La  ville  de  Tyr  ayant  été  reconquise,  le  pape 
Honoré  II  rendit  à  sa  métropole  tous  les  évêchés 
que  le  patriarche  d'Antioche  lui  avait  usurpés. 
I.  137. 

Les  archevêques  de  Tyr  allaient  en  personne 
demander  le  pallium  à  Rome.  ii.  108. 

TYRON. 

Abbaye  du  diocèse  de  Chartres,  fondée  par  un 
grand  nombre  d'artisans  qui  s'y  assemblèrent,  et 
qui  y  continuèrent àexercer  leurs  professions,  vu. 
304. 


UNIVERSITÉS. 

Les  universités  ont  pris  naissance  des  écoles 
des  églises  cathédrales,  iv.  172,  173. 

L'université  de  Paris  a  été  le  modèle  de  toutes 
les  autres,  iv.  174. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1549,  désira  que  la 
philosophie,  la  médecine,  la  jurisprudence  et  la 
théologie  ne  s'enseignassent  que  dans  les  univer- 
sités. IV.  177. 
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UPSAL. 

L'archevêché  d'Upsal,  en  Suède,  dépendait  de  la 
primatie  de  London.  i.  246,332. 

URBAIN   V. 

Combien  ce  pape  fut  éloigné  de  vouloir  enrichir 
ou  élever  ses  parents,  vu.  120. 

URBIN. 

L'abbaye  de  Castel -Durante  fut  démembrée  de 
rarchevèché  d'Urbin  en  Italie,  m.  114. 

USURE. 

L'usure  défendue  en  Occident  aux  clercs  et 
aux  laïques,  yii.  295. 

Elle  était  aussi  défendue  aux  clercs  en  Orient. 
Idem. 

Mais  les  lois  civiles  la  permettaient  aux  laïques, 
et  se  contentaiont  de  prescrire  des  bornes  à  leur 
cupidité.  VII.  296. 

L'empereur  Basile  défend  l'usure  à  toutcsorte 
de  personnes,  mais  son  fils  Léon  le  Philosophe 
est  obligé  de  rétablir  l'ancien  usage.  Idem. 

Les  trois  contrats  étaient  condamnés  dés  le 
temps  de  Zonare  et  de  Balsamon.  vu.  293,  296, 

Le  concile  d'Exeter,  de  Tan  1287,  défend  aux 
clercs  de  vendre  plus  cher  pour  le  délai  du  paye- 
ment, parce  que  c'est  vendre  le  temps,  vu.  306. 

L'usure  n'est  pas  môme  permise  entre  les  ri- 
ches. VII.  296. 

UTRECHT. 

Saint  Willibrord  établit  son  siège  épiscopal  à 
Utrecht.  i.  223. 

Les  évèques  ont  eu  long  temps  le  domaine  tem- 
porel de  la  ville  d'Ulrechietdes  environs,  vi.  192. 

UZÈS. 

'  Le  pape  Hilaire  revêtit  l'évêquc  d'Uzès,  comme 
le  plus  ancien  de  la  province,  des  droits  du  métro- 
politain de  Nurbonne.  i.  218. 


VABRES. 

j'évôché  de  Vabrcs  fut  érigé  par  le  pape 
Jean  XXII  dans  le  déniombremenl  qu'il  lit  de  1  evo- 
chô  de  Toulouse,  i.  322. 

VACANCE  DU  SIÈGE  ÉPISCOPAL. 

Dans  roricnt  le  métropolitain  était  chargé  des 
évêchés  vacants  de  sa  province,  iv.  232. 

En  Afrique  le  métropolitain  ou  les  évêques  de 
la  province  nomniaionl  un  évoque  pour  avoir  soin 
du  siège  vacant,  iv.  206. 

Cet  évoque  à  qui  on  donnait  le  soin  d'une  église 
vacante,  s'appelait  visiteur,  iv.  232. 

En  France,  l'évoque  le  plus  prochain  du  siège 
vacant,  prenait  soin  pondant  si'|)l  jours  du  tem- 
porel de  l'Eglise  aflligée  par  la  mort  de  son  prélat. 
IV.  207. 

En  Afrique  le  concile  V  de  Carthnge  ordonnait 
à  l'évèque  visiteur  de  faire  procéder  à  l'éleclion, 
et  de  remplir  le  siège  vacant  dans  l'espace  d'une 
année,  iv.  232. 

Le  concile  de  Chalcédoine  n'accordait  que  trois 
mois  pour  remplir  le  siège  vacant,  idem. 

Le  canon  du  concile  de  Chalcédoine  pour  la 
vacance  des  évèchès  fut  reçu  dans  l'Oceidont  : 
Hincmar  assure  que  ce  môme  canon  était  connu 
en  France.  Idem. 

Le  concile  de  Latran,  sous  Innocent  U,  témoi- 


gne que  c'était  la  règle  de  tout  l'Occident,  de  ne 
pas  laisser  les  évêchés  vacants  plus  de  trois 
mois  :  l'empereur  Justinien  ayant  trouvé  ce  terme 
trop  court,  donna  par  une  de  ses  novelles  six 
mois  pour  remplir  le  siège  vacant.  Idem. 

Sous  l'empire  de  Charles  le  Chauve,  le  roi 
devait  nommer  un  visiteur  dans  l'église  vacante 
pour  Y  faire  procéder  à  l'élection,  iv.  284. 

Apres  la  mort  de  l'évèque  ,  les  économes,  les 
prêtres  et  les  diacres,  étaient  chargés  du  manie- 
ment des  biens  de  l'Eglise,  pendant  les  cinq  pre- 
miers siècles.  VII.  153,  133. 

Mais  l'évèque  qui  succédait  pouvait  révoquer 
les  aliénations  qu'ils  avaient  faites,  klem. 

Le  concile  de  Riez  ordonna  que  ce  serait  l'évè- 
que le  plus  proche  qui  aurait  l'administration 
de  l'église  vacante  :  et  le  concile  de  Valence  éta- 
blit la  même  discipline  en  Espagne,  vu.  156. 

Cet  usage  était  établi  en  Afi  ique  dès  le  commen- 
cement du  IV*  siècle,  vu.  157. 

Saint  Ambroise  le  lit  pratiquer  dans  sa  pro- 
vince. Idem. 

En  Orient,  c'étaient  toujours  les  économes  qui 
se  mêlaient  du  temporel,  mais  le  métropolitain 
avait  soin  du  spirituel.  Idem. 

En  France,  un  évèque  avait  l'inspection  générale 
sur  le  temporel,  mais  les  archidiacres  en  avaient 
le  maniement,  vu.  158. 

On  abusait  souvent  de  la  vacance  du  siégepour 
piller  les  bieiisde  l'église.  Idem. 

Si  lesrois  de  France  de  la  première  race  étaient 
en  possession  de  la  garde  des  évêchés  et  des 
abbayes  vacantes,  et  s'ils  pouvaient  l'aire  quel- 
queslihéralités  sur  leurs  biens,  vu.  159,  160. 

Au  moins  ne  prétendaient-ils  pas  encore  le 
droit  de  Régale,  vu.  161. 

Le  concile  V  d'Orléans  défend  de  faire  aucune 
ordination  pendant  la  vacance  du  siège.  Idem. 

Police  de  l'Espagne  dans  le  même  cas  de  la  va- 
cance du  siège  épiscopal.  vu.  162. 

Diverses  manières  dont  saint  Grégoire  se  ser- 
vait pour  la  conservation  des  biens  des  églises 
vacantes  pour  le  soin  spirituel,  vu.  163,  164. 

Les  papes  ne  prenaient  encore  ni  les  dépouilles 
des  èvè(]iies  mourants,  ni  les  revenus  des  églises 
vacantes.  Idem. 

En  Orient  on  continuait  à  garder  l'ancienne 
discipline,  vu.  165. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  suc- 
cesseurs les  biens  des  évècliès  vacants  étaient 
régis  par  des  économes  sur  lesquels  le  métro- 
politain veillait,  vu.  166. 

Les  rois  étaient  les  gardes  dos  évêchés  vacants, 
mais  ils  no  s'appropriaient  encore  rien  des  biens 
ni  des  fruits  de  ces  évèchès.  vu.  167,  168. 

Entreprises  des  seigneurs  particuliers  sur  ces 
biens,  vu.  166  el  siiiv. 

Los  princes  en  faisaient  aussi,  mais  ils  n'ont 
pas  rougi  d'avouer  que  c'avait  été  une  pure  usur- 
pation, vu.  169. 

Ces  attentais  n'ont  pas  empêché  que  l'ancienne 
police  ne  subsistai  en  Occident  jusqu'à  la  lin  du 
X*  siècle,  vu.  171. 

Elle  a  subsisté  plus  longtemps  en  Orient,  vii. 
172. 

VAL   (le) 

L'ordre  du  Val  des  Ecoliers  fut  fondé  en  1212 
dans  l'évêchè  (le  Langres.  m.  34. 

On  établit  trois  prieurs  pour  visiter  le  général 
dans  son  église  matrice  avec  pouvoir  de  le  dé- 
poser. Idem. 

L'ordre  du  "Val  des  Choux  fut  fondé  en  m^me 
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temps  dans  rûvOcliô  de  Langres,  et  so  conforma 
entièrement  aux  règles  de  CÙeaux.  Idem. 

L'ordre  du  Val  des  Ecoliers  fut  fondé  en  1215, 
dans  le  diocèse  de  Gangres,  et  confirmé  par  l'é- 
voque. V.  î)68. 

Les  statuts  de  cet  ordre  portaient  que  les  reli- 
gieux ne  posséderaient  aucuns  fonds.  Idem. 

VALENCE. 

Grégoire  X  unit  les  évêchés  de  Valence  et  do 
Die  en  Daupliiné,  à  cause  de  la  nécessité  pres- 
sante et  de  l'évidente  utilité  de  ces  deux  églises; 

I.  321. 

L'abbaye  de  Saint-RufT,  à  Valence,  est  le  chef 
d'ordre  d'une  congrégation  de  chanoines  réguliers. 

II.  S31. 

Les  évoques  de  Valence  en  étaient  les  seigneurs 
temporels,  vi.  194. 

VALEMINIEN. 

L'empereur  Justinien  refusa  l'élection  de  l'évè- 
que  de  Milan  qui  lui  était  déférée  par  les  évoques, 
disant  qu'il  n'appartenait  qu'aux  prélats  éclairés 
des  lumières  célestes  d'élire  les  évoques,  iv.  220. 

Ambroise  ayant  été  élu,  cet  empereur  commanda 
qu'il  fiit  ordonné  après  avoir  été  purifié  des  eaux 
salutaires  du  baptême.  Idem. 

VALENTINOIS. 

Traités  entre  les  papes  et  les  rois  de  France 
pour  le  comté  de  Valentinois  qui  est  demeuré 
aux  rois.  vi.  210. 

VANNES. 

Honoré  III  cassa  un  rescrit  subreptice,  par  le- 
quel une  abbaye  du  diocèse  de  Vannes  prétendait 
avoir  un  privilège  contraire  au  décret  du  concile 
de  Lalran.iii.  2G1. 

VASES  SACRÉS. 

Le  concile  de  Laodicée  défendit  aux  sous-diacres 
de  toucher  les  vases  sacrés,  i.  506. 

Chez  les  Grecs  les  sous-diacres  touchaient  les 
vases  sacrés,  et  présentaient  les  offrandes  aux 
diacres.  1.  511. 

Saint  Augustin  faisait  vendre  les  vases  sacrés 
dans  le  besoin,  pour  délivrer  les  captifs  et  pour 
soulager  les  pauvres,  vu.  345. 

Il  suivait  en  ce  point  l'exemple  de  saint  Am- 
broise. vir.  346. 

Saint  Exupère  de  Toulouse  le  fit  aussi,  vu,  348. 

Et  saint  Hilaire  d'Arles,  vu.  350. 

Et  Acace,  évoque  d'Amide.  vu.  354. 

Et  saint  Cyrille  de  Jérusalem.  Idem. 

Le  concile  II  de  Valence  ne  permet  de  vendre 
les  vases  sacrés,  que  pour  le  rachat  des  captifs. 
VII.  359. 

Saint  Césaire  vendit  ceux  de  son  église  pour 
celle  fin.  vu.  361. 

Saint  Grégoire  permet  à  un  évoque  d'en  vendre 
pour  payer  ce  qu'il  avait  emprunlé  afin  de  rache- 
ter les  captifs,  vil,  364 

Les  lois  de  Justinien  permettent  de  les  vendre 
aussi  pour  payer  les  dettes  de  l'église,  si  on  ne 
peut  les  payer  autrement,  ou  pour  secourir  les 
pauvres  dans  une  famine,  vu.  367, 

Saint  Hugues  de  Grenoble  en  vendit  dans  une 
famine,  vu.  376. 

Saint  Elpheg,  archevêque  de  Cantorbéry  le  fit 
aussi.  Idem. 

Le  VllI"  concile  général  renouvelle  la  défense 
de  vendre  les  vases  sacrés  si  ce  n'est  pour  ra- 
cheter les  captifs,  vu,  465, 
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VELETRI, 

Le  pape  Eugène  111  réunit  l'évèché  de  Vélétri 
avec  celui  d'Ostie  et  de  Sainte-Uutfine,  i.  328, 

Les  chanoines  do  Vélétri  menaient  une  vie  pé- 
nitente. II,  533, 

VENCE. 

En  1592,  Clément  VIII  unit  les  évèchés  de  Grasse 
et  de  Vence.  I,  321. 

Ces  deux  évêchés  furent  désunis  en  1601,  parce 
que  le  consentement  du  roi  n'était  pas  intervenu 
dans  l'union  qui  en  avait  été  laite,  i.  321. 

VENDOME. 

En  1040  le  comte  Geoffroy  de  Vendôme  fit  bâtir 
le  monastère  de  la  Trinité  à  Vendôme  avec  la  per- 
mission de  l'archevêque  de  Tours  et  de  l'évêque 
de  Chartres,  m.  78, 

Alexandre  11  exempta  le  monastère  delà  Sainte- 
Trinité  de  Vendôme  de  toute  la  juridiction  de  l'é- 
vêque de  Chartres,  m.  88. 

Géofiroy,  abbé  de  Vendôme,  offrit  souvent  aux 
évoques  de  Chartres  et  d'Angers  de  leur  commu- 
niquer les  privilèges  de  son  abbaye  touchant  l'ex- 
emption, m,  106, 

Les  papes  Alexandre  II  et  Grégoire  VII  avaient 
donné  à  l'abbaye  de  Vendôme  l'église  de  Sainle- 
Prisque  à  Rome,  m,  124. 

Les  abbés  de  Vendôme  possédèrent  cette  église 
avec  la  dignité  de  cardinal,  m.  124, 

VENISE. 

En  1050,  le  pape  transféra  à  Venise  le  patriar- 
chat  de  Grade,  i,  119,  121. 

Alexandre  III,  pour  marque  de  sa  reconnaissance 
envers  la  république  de  Venise,  accorda  au  doge 
l'ombelle  qui  approche  du  chapeau  pontifical, 
II.  79, 

VERCEIL. 

Eusèbe,  évêque  de  Verceil,  composa  tout  son 
clergé  de  moines,  et  leur  commit  toutes  les  fonc- 
tions cléricales,  ii.  477,  478. 

La  plus  grande  partie  des  églises  du  monde  ne 
suivirent  pas  l'exemple  de  Verceil.  ii.  490. 

VERDUN. 

La  quatrième  partie  du  comté  de  Verdun  donnée 
à  l'Eglise.  VI.  176. 

VERMANDOIS. 

Saint  Médard,  évêque  de  Vermandois,  voyant  sa 
ville  ruinée  et  menacée  par  de  nouvelles  incur- 
sions des  païens,  transféra  son  siège  à  Noyon. 
I.  305,  308. 

VÉRONE. 

L'évêque  de  Vérone  substitua  des  clercs  aux 
moines  débauchés,  dans  une  abbaye  de  sa  dépen- 
dance. 11.  581. 

En  1278,  l'évêque  de  Vérone  confirma  les  privi- 
lèges et  les  exemptions  de  l'archiprctre  et  du 
chapitre  de  Vérone,  accordée  par  les  patriarches 
d'Aquilée.  m,  120. 

VÊTEMENTS. 

Les  prêtres  et  les  lévites  de  l'Ancien  Testament 
n'étaient  pas  distingués  des  autres  Israélites  dans 
les  habits  ordinaires,  mais  seulement  dans  les  vê- 
tements de  cérémonie  et  de  religion,  ii,  42, 

Durant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les 
clercs  ne  se  distinguaient  en  aucune  manière  des 
séculiers  par  leurs  vêtements,  si  ce  n'est  par  une 
extrême  modestie  qui  paraissait  toujours  sur  ceux 
des  ecclésiastiques,  ii,  30. 
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Il  n'y  avait,  suivant  saint  Jérôme,  que  les  moines, 
qui  pour  se  faire  mépriser  affectaient  de  perler 
des  vêtements  extraordinaires;  et  les  ecclésiasti- 
ques n'avaient  rien  de  singulier  dans  les  leurs 
excepté  quand  ils  étaient  à  l'autel,  ii.  32. 

Le  pape  Célestin  blâma  quelques  évêques  de 
France  de  ce  qu'ils  se  distinguaient  des  laïques 
par  les  vêtements  :  il  leur  remontra  que  ce  n'était 
que  par  la  sainteté  des  mœurs  qu'ils  devaient  se 
distinguer  des  laïques,  il.  31. 

Ce  pape  déclare  que  cette  innovation  s'était 
introduite  par  quelques  moines,  qui  ayant  été  faits 
évêques,  voulurent  conserver  dansTéiàscopatriia- 
bil  de  leur  première  profession,  ii.  31. 

Cela  fit  que  saint  Amateur  donna  à  saint  Ger- 
main un  habit  de  religion,  parce  que  les  pieux 
évêques  joignaient  alors  la  vie  monastique  avec 
les  fondions  épiscopales.  il.  33. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles,  autant  les  ecclé- 
siastiques s'éloicn nient  des  vices  des  séculiers, 
autant  ils  se  conformaient  à  eux  dans  les  vêle- 
ments. II.  37. 

Ce  n'était  qu'à  l'autel  que  les  ecclésiastiques 
avaient  des  vêlements  destinés  spécialement  aux 
divins  offices,  ii.  40. 

Plusieurs  de  ces  vêtements  sacrés  ne  laissaient 
pas  d'avoir  beaucoup  de  rapport  avec  les  vête- 
ments ordinaires  et  communs,  ii.  40. 

Ces  vêlements  destinés  à  l'autel  se  distinguaient 
particulièrement  par  leur  blancheur  et  leur  somp- 
tuosité. II.  44. 

L'empereur  Constantin  avait  accordé  au  pape 
tous  les  ornements  impériaux,  cl  le  patriarche  de 
Constantinople  prétendit  avoir  le  même  droit. 
II.  60. 

Dès  le  sixième  siècle  les  ecclésiastiques  de 
France  prirent  des  vêtements  distingués  de  ceux 
des  laïques,  ii.  46. 

Les  vêtements  des  clercs  étaient  beaucoup  plus 
longs  que  ceux  des  laïques,  et  avaient  aussi  un 
air  plus  modeste,  ii.  48. 

La  somptuosité  duns  les  habits  fut  défendue  aux 
ecclésiastiques,  ii.  4G. 

Les  évêques  avaient  toujours  un  habit  de  lin  ; 
les  prêtres  n'eu  prenaient  un  de  lin  que  quand  ils 
prêchaient,  et  les  moines  n'en  portaient  jamais 
que  de  laine,  n.  47. 

Dans  le  sixième  siècle  les  ecclésiastiques  dans 
l'Orient  avaient  aussi  des  vêtements  particuliers, 
et  il  leur  était  défendu  de  se  servir  de  ceux  des 
laïques,  ii.  49. 

Les  vêtements  de  l'autel  se  sont  depuis  distin- 
gués de  plus  eu  plus  des  habits  séculiers,  ii. 
49,  50. 

Ce  fut  de  l'Eglise  Romaine  que  plu  leurs  parti- 
cularités dans  les  vêtements  de  lauiel  se  jépan- 
direnl  dans  tout  l'Octidcnt.  ii.  49. 

Saint  Grégoire  le  Grand  accorda  au  clergé  de 
Ravcunes  l'usage  des  manipules  qui  avaient  été 
paiticuliers  à  l'église  de  Home  ;  et  il  accorda  à  di- 
verses églises  l'usage  dcscliaussures  magnifique.s, 
celui  des  aubes  et  des  dalmatiques.  ii.  50. 

Los  évêques  avaient  deux  sortes  de  chasubles  ; 
l'une  pour  l'autel  et  l'autre  pour  l'usage  ordinaire. 
II.  51. 

En  Espagne,  du  temps  du  quatrième  concile  de 
Tolède,  les  sous-diacres,  non  plus  que  les  ordres 
inférieurs,  ne  portaient  point  encore  d'aube,  ni  les 
diacres  de  dalmaliques.  ii.  52. 

Les  diacres  n'avaient  pas  même  le  droit  de  se  re- 
vêtir de  l'aube,  que  quand  ils  célébraient,  ii.  52. 

Au  temps  de  Charlemagne,  la  chappe  fut  com- 
mune aux  ecclésiastiques  et  aux  moines,  ii.  54. 


Les  laïques  ne  pouvaient  pas  porter  de  chappes, 
et  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  pas  aussi  por- 
ter des  cottes  ni  des  manteaux  qui  étaient  dos 
habits  courts  particuliers  aux  laïques,  ii.  54. 

Les  prêtresse  distinguaient  des  autres  clercs  par 
l'étole  et  l'aube  qu'ils  portaient  toujours,  ii.  55. 

Il  leur  était  défenlu  de  célébrer  la  sainte 
messe  avec  la  même  aube  qui  leur  servait  hors  de 
l'autel.  II.  58. 

Les  conciles  des  onzième,  douzième  et  treizième 
siècles  firent  plusieurs  règlements  sur  l'étoffe,  la 
forme  et  la  couleur  des  habits  des  clercs,  ii.  63 
et  suiv. 

Au  quatorzième  siècle  les  conciles  ordonnèrent 
aux  clercs  de  porter  des  habits  longs,  clos  de 
toutes  parts,  et  d'une  couleur  permise  par  les  ca- 
nons. II.  69. 

Règlements  faits  aux  quinzième  et  seizième  siè- 
cles touchant  les  vêlements  ecclésiastiques,  ii.  69 
et  suiv. 

VEUVES. 

Au  commencement  les  veuves  étaient  nourries 
aux  dépens  de  l'église,  m.  12G. 

Elles  ne  devaient  point  être  bigames,  m.  169. 

11  y  avait  des  chœurs  nombreux  de  veuves, 
m.  126. 

Les  veuves,  après  la  monde  leurs  maris,  étaient 
los  plus  portées  à  se  voiler  et  à  faire  profession  de 
continence,  m.  132. 

Il  y  avait  dos  veuves  qui  vouaienlla  chasteté,  et 
faisaient  un  vœu  simple,  m.  133. 

Ce  vœu  quoique  simple  était  un  empêchement 
dirimant  pour  le  mariage,  m.  133. 

Elles  devaient  êlrevciléespar  un  prêtre,  m.  153. 

On  donnait  aux  veuves  un  voile  sans  anneau,  et 
elles  avaient  la  tête  couverte  quand  on  leur  impo- 
sait ce  voile,  m.  153. 

Au  commencement  on  ne  prenait  que  des  veuves 
pour  être  diaconesses:  et  saint  Paul  avait  ordonné 
qu'on  choisit  des  veuves  sexagénaires,  m.  171. 

Voyez  Diaconesses. 

VÉZELAY. 

Paschal  II  exempta  le  monastère  de  Vézelay  de 
la  juridiction  épiscopale,  même  pour  les  ordres  et 
pour  le  chrême,  m.  90. 

VICAIRES. 

Le  IV»  concile  de  Lalran  ordonna  que  les  églises 
paroissiales  qui  seraient  unies  aux  chapitres  ou 
H  des  dignités,  seraient  desservies  par  des  vicaires 
perpétuels  avec  une  portion  convenable  du  revenu, 
m.  301. 

L'ordonnance  de  Louis  XllI,  en  1620.  la  décla- 
ration de  Louis  XIV,  en  1657,  ne  souffrent  plus 
qu'on  fasse  desservir  par  d'auires  que  par  des 
vioaires  perpétuels  les  cures  uiiios  aux  abbayes  ou 
aux  prieurés,  aux  églises  cathédrales  ou  collégia- 
les, m.  363. 

VIC.URES   APOSTOLIQUES. 

Les  vicaires  apostoliques  étaient  ceux  qui  étaient 
commis  par  le  pape  pour  visiter  certaines  provinces 
et  leurs  métropolitains,  i.  163. 

Leur  pouvoir  ne  tendait  qu'à  faire  observer  les 
canons,  i.  163. 

Ils  étaient  obligés  de  conserver  les  droits  des 
métropolitains,  i.  163. 

Le  premier  qui  fut  revêtu  de  celte  dignité  fut 
rarclievêque  de  Thessalonique.  i.  t07. 

Le  pape  Symmaque  donna  à  saint  Césaire,  évo- 
que d'Arles,  un  vicariat  apostolique  dans  toutes  les 
Gaules.  I.  164. 

Calixte  II  voulant  honorer  le  siège  archiépisco- 
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pal  de  Vienne  créa  rarchevôque  vicaire  apostoli- 
que. 1.  191. 
Voyez  Piimats. 

VICAIRES  GÉNÉRAUX  DES  ÉVÊQUES. 

Au  commencement  les  chorévèques  étaient  les 
vicaires  généraux  pour  les  cures  et  les  paroisses 
de  la  campagne,  i.  304. 

Ces  grands  vicaires  étaient  les  ministres  et  les 
exécuteurs  de  toute  la  juridiction,  soit  volontaire, 
soit  contcntieuse  des  évoques,  i.  365. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  ne  voulut  point  être 
grand  vicaire  de  saint  Basile,  i.  365. 

Saint  Simplicien  fut  grand  vicaire  de  saint  Am- 
broise  àMilan.  i.  365. 

Le  grand  vicaire  était  en  même  temps  l'official, 
le  pénitencier,  le  théologal  et  le  curé  de  l'église 
cathédrale,  i.  366. 

Les  grands  vicaires  étaient  aussi  comme  les 
coadjuteurs,  et  très-souvent  les  successeurs  des 
évêques.i.  367. 

Le  concile  de  Latran,  sous  Innocent  III,  donna 
commencement  aux  vicaires  généraux-  i.  370,  372. 

Ils  furent  généralement  établis  dans  le  treizième 
siècle.  I.  371. 

Le  même  était  officiai  et  grand  vicaire,  parce 
que  l'exercice  de  la  juridiction  volontaire  et  con- 
ten lieuse  n'était  pas  encore  alors  si  distinguée. 
I.  371. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1314,  permit  au  grand 
vicaire,  en  l'absence  de  l'évoque,  de  donuerdes  di- 
missoires  pour  les  ordres.  1.372. 

Dans  le  concile  d'Avignon,  en  1326,  les  vicaires 
généraux  de  quelques  évoques  y  remplirent  leurs 
places.  I.  372. 

Le  concile  de  Tortose,  en  1429, ordonna  que  les 
vicaires  généraux  des  évoques  seraient  dans  les 
ordres  sacrés.  Idem. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  au  chapitre  d'élire 
un  grand  vicaire  huit  jouis  après  la  mort  de  l'é- 
vêque.  i.  373. 

L'ordonnance  de  Blois  déclare  que  nul  ne  peut 
être  vicaire  général  d'un  archevêque  ou  évêque,  s'il 
n'est  gradué  et  constitué  en  l'ordre  de  prêtrise. 
I.  373. 

L'édit  de  Henri  II,  en  1554,  enjoignit  aux  évêques 
de  ne  prendre  pour  grands  vicaires  que  des  fran- 
çais naturels,  i.  373. 

VIDAMES. 

L'olfice  du  vidame  avait  du  rapport  avec  celui 
de  majordome,  ii.  332. 

Les  vidâmes  étaient  ecclésiastiques  et  le  plus 
souvent  prèlres.  Idem. 

Il  n'est  resté  en  France  que  des  vidamies  rele- 
vant des  évêchés.  Idem. 

Le  pape  avait  aussi  son  vidame  qui  était  un  évê- 
que. Idem. 

Ce  que  c'était  que  les  vidâmes  des  évoques 
dont  saint  Grégoire  fait  mention,  vu.  527,  530, 

Des  vidâmes  des  évoques  et  des  abbesses,  sous 
les  rois  de  France  de  la  seconde  race.  au.  173,174. 

VIENNE  EN   ALTRICIIE. 

Le  pape  Innocent  III  fut  prié  par  le  duc  d'Au- 
triche d'ériger  un  nouvel  évèché  à  Vienne,  à  cause 
de  l'excessive  étendue  de  celui  de  Passau.  i.  327. 

Conrad,  roi  des  Ilomains,  donne  aux  archevêques 
de  Vienne  et  à  leur  chapitre  la  garde  de  la  ville 
et  de  ses  dépendances,  ce  qui  est  confirmé  par  Fré- 
déric I".  vi.  179. 

Frédéric  I"  déclare  l'archevêque  son  chance- 
lier dans  le  royaume  de  Dourgogne.  vi.  179. 


Au  commencement  du  xrf  siècle  l'archevêque 
de  Vienne  en  était  encore  le  maître,  vi.  187. 

Droits  de  l'archevêque  à  l'égard  des  dauphins, 
même  fils  de  France,  vi.  188. 

VIENNE  EN  DAUPniNÉ. 

L'évêque  d'Arles  disputa  longtemps  la  qualité  de 
métropolitain  avec  celui  de  Vienne.  1. 164. 

Calixte  II  soumit  à  la  primatie  de  Vienne  sept 
métropoles,  i.  190. 

L'archevêque  de  Vienne  se  donna  la  qualité  de 
primat  des  primats,  i.  191. 

VIERGES. 

L'état  des  vierges  vouées  à  une  éternelle  chasteté 
est  aussi  ancien  dans  l'Eglise,  que  l'Eglise  même. 
m.  125. 

Les  monastères  des  vierges  religieuses  ne  com- 
mencèrent qu'après  l'empire  de  Constantin. 
III.  125. 

Elles  demeuraient  dans  leurs  maisons  particu- 
lières, m.  126, 

Il  y  a  eu  jusqu'à  la  fin  du  dixième  siècle  des 
vierges  consacrées  à  Dieu  par  des  vœux  simples, 
qui  vivaient  dans  leur  maison  avec  leurs  parents 
sans  se  renfermer  dans  des  monastères,  m.   13î. 

Les  vierges  qui  conservaient  dans  les  maisons 
de  leurs  parents  le  trésor  spirituel  de  leur  virgi- 
nité, avaient  leur  supérieure  qu'elles  recevaient  de 
la  main  de  l'évêque.  m.  141. 

Ces  saintes  vierges  étaient  nourries  aux  dépens 
de  l'Eglise,  aussi  bien  que  les  ecclésiastiques. 
m.  126. 

Elles  avaient  une  place  particulière  dans  chaque 
église,  et  on  y  avait  t'ait  écrire  les  éloges  que  l'Ecri- 
ture donne  à  la  virginité,  m.  130. 

11  y  avait  deux  sortes  de  vierges  religieuses. 
m.  128. 

Dès  l'âge  de  douze  ans  les  vierges  pouvaient  en- 
trer dans  le  premier  de  ces  états;  et  pour  entrer 
dans  le  second  il  fallait  un  âge  plusavancé  et  plus 
mûr.  m.  128. 

Ce  n'était  qu'un  vœu  de  virginité  ou  de  conti- 
nence sans  les  autres  vœux  de  religion,  m.  133. 

Suivant  le  concile  d'Elvire,  les  vierges  qui  se 
mariaient  étaient  déclarées  comme  adultères. 
m.  134. 

Dans  le  huitième  siècle  on  les  réduisit  à  la  vie 
commune,  sans  leur  ôter  la  propriété  de  leurs  biens. 
111.136. 

Les  monastères  des  vierges  sont  aussi  anciens 
que  celui  des  hommes,  m.  138. 

La  sœur  de  saint  Antoine  suivit  de  bien  près 
l'exemple  de  son  frère,  et  s'enferma  avec  des 
vierges  dans  un  monastère,  m.  138. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze,  saint  Basile  et  plu- 
sieurs autres  Pères  de  l'Eglise,  font  voir  l'antiquité 
des  monastères  de  vierges,  m.  138,  139. 

Suivant  Théodoret,  il  y  avait  des  monastères  in- 
nombrables de  vierges,  m.  139. 

Suivant  saint  Ambroise,  il  y  avait  à  Boulogne  un 
monastère  de  vierges  qui  passaient  leur  vie  à 
chanler  les  louanges  dcDieu  et  à  travailler  de  leurs 
mains.  III.  139. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  vierges 
qui  étaient  dans  les  monastères  avaient  des  ora- 
toires où  elles  psalmodiaieni,  et  étaient  obligées 
d'aller  à  l'église  pour  participer  aux  divins  mys- 
tères, m.  139, 1 10. 

Dans  la  suite  on  leur  accorda  des  églises  dans 
leurs  monastères  pour  rompre  tout  commerce  avec 
les  personnes  séculières,  m.  139. 

Les  monastères  de  ces  vierges  servaient  à  éle- 
ver saintement  les  petites  filles  que  les  parents 
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consacraient  à  Dieu  dès  leur  plus  tendre  enfance. 
m.  140. 

Le  cinquième  concile  d'Orléans  montre  qu'il  y 
avait  des  monastères  où  les  vierges  gardaient  la 
clôture,  et  d'autres  où  elles  ne  la  gardaient  pas. 
III.  144. 

Dans  les  monastères  où  les  vierges  gardaient  la 
clôture,  le  noviciat  n'était  que  d'un  an,  et  il  était 
de  trois  ans  dans  les  autres,  m.  144. 

La  profession  des  vierges  qui  vivaient  hors  des 
cloîtres  ne  consistait  que  dans  l'habit  qu'elles  pre- 
naient, et  qui  était  propre  à  celles  de  leur  ordre. 
III.  144. 

Le  troisième  concile  de  Paris  dislingue  ces 
vierges  sacrées  d'avec  celles  qui  vivaient  en  parti- 
culier. III.  144. 

Le  concile  in  TniUo  condamne  l'abus  d'orner  les 
vierges  deshabits  les  plus  magnifiques  lorsqu'elles 
vont  faire  profession,  m.  liiO,  loi,  158. 

Autrefois  en  Egypte  et  en  Syrie,  lorsque  les 
vierges  faisaient  profession,  on  leur  coupait  les 
cheveux  qu'on  mettait  entre  les  mains  de  l'abbesse. 
m.  141. 

Cette  coutume  n'était  pas  encore  introduite  dans 
l'Occident  au  neuvième  siècle,  m.  141. 

Voyez  Profession. 

VIGILE. 

L'office  qu'on  chantait  la  nuit  et  qu'on  a  appelé 
Matines,  se  nommait  Yigiks.  ii.  198. 

Le  synode  d'Auxcrre  détendit  aux  laïques  de 
chanter  la  nuit  les  vigiles  dans  leurs  maisons,  à 
cause  des  désordres  qui  s'y  glissaient,  ii.  210. 

L'impératrice  Théodore  promit  la  papauté  \  Vi- 
gile diacre,  et  des  sommes  considérables,  s'il  vou- 
lait s'engager,  quand  il  serait  pape,  de  condamner 
le  concile  de  Chalcédoine.  iv.  261. 

Vigile  le  pronnt  et  alla  à  Ilonic  avec  un  brevet 
pour  être  fait  pape;  mais  il  y  trouva  Sylvèlre  déjà 
ordonné.  Idem. 

Il  prolesta  devant  l'empereur   et  Timpératrice 

3u'il  ne  souhaitait  rien  tant  que  d'expier  la  honte 
e  ses  fautes  passées  par  une  mort  glorieuse,  v. 
292. 

VISITES  DES   ÉVÈQIES. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  exarques 
et  les  métropolitains  visitaient  leurs  patriarcats 
et  leurs  provinces,  v.  371. 

Le  primat  de  Carlhage  visitait  toutes  les  éghses 
d'Afrique.  Idem. 

Quoique  les  évèqucs  fussent  obligés  de  visiter 
leurs  diocèses,  ils  se  servaient  quelquefois  de  visi- 
teurs qui  étaient  chorévèques,  ou  quelquefois  prê- 
tres. V.  373. 

Les  évoques  visitaient  aussi  les  particuliers  qui 
demeuraient  dans  leur  ville.  Idem. 

Le  devoir  des  évèques  dans  leurs  visites  était 
non-seulement  d'administrer  le  sacrement  de  la 
Confirmation,  et  d'examiner  la  conduite  des  curés 
et  des  abbés,  mais  aussi  d'instruire  les  peuples  : 
ils  devaient  \isiter  tous  les  ans  leurs  diocèses,  v. 
376. 

Suivant  le  II»  concile  de  Brague,  Tévèque  devait 
s'arrêter  au  moins  deux  jours  dans  chaque  pa- 
roisse. Y.  380. 

Les  paroisses  se  plaignirent  que  les  visites  des 
évèques  étaient  à  charge  ;\  cause  des  dépenses  que 
les  évèques  faisaient  et  de  l'argent  qu'ils  exigeaient. 
Idem. 

Le  VIl°  concile  de  Tolède  ordonna  que  les  évo- 
ques n'exigcraienl  que  deux  écus  par  an  de  chaque 
église;  qu'ils  ne  pourraient  pas  excéder  le  nombre 
de  cinq  chevaux  dans  le  cours  de  leurs  visites,  ui 


séjourner  plus  d'un  jour  dans  chaque  paroisse 
Idem. 

Céadda,  évêque  d'Angleterre,  pour  imiter  les 
apôtres  faisait  la  visite  de  son  diocèse  à  pied.  v. 
378. 

Si  les  infirmités  et  les  occupations  de  l'évèque 
ne  lui  pcrmettaicnl  pas  de  visiter  lui-même  son 
diocèse,  il  devait  donner  cette  charge  à  des  prêtres 
ou  à  des  diacres  d'une  vertu  et  d'une  expérience 
consommées,  v.  380. 

Le  juge  ou  le  gouverneur  devait  accompagner 
l'évèque  dans  sa  visite,  pour  faire  exécuter  les 
choses  où  son  secours  et  son  autorité  étaient 
nécessaires,  v.  377. 

Depuis  l'an  800  jusque  l'an  mil,  un  officier  du 
gouverneur  du  pavs  devait  accompagner  l'évèque 
dans  sa  visite  et  le  soutenir  de  l'autorité  royale 
pour  soumettre  à  la  pénitence  publique  les  inces- 
tueux et  les  autres  pécheurs  publics,  v.  384. 

L'archidiacre  ou  rarchiprêtrc  devait  se  rendre 
dans  chaque  paroisse  deux  ou  trois  jours  avant 
l'évèque,  et  y  annoncer  son  arrivée.  Idem. 

Le  concile  de  Meaux,  en  843,  déclara  que  c'était 
pour  les  évèques  une  obligation  fondée  sur  l'écri- 
ture sainte  de  visiter  au  moins  quelquefois  leur 
diocèse  par  eux-mêmes,  et  non  pas  seulement 
par  leurs  vicaires,  v.  38o. 

Les  évèques  laisaicnt  éclater  leur  juridiction 
non-seulement  dans  la  ville  principale,  mais  aussi 
dans  tous  les  endroits  de  leur  diocèse,  en  faisant 
leur  visite,  v.  386. 

Le  IV»  concile  deLatran,en  1215,  ordonna  aux 
évèques  de  choisir  des  prédicateurs  habiles  et 
vertueux  pour  faire  la  visite  de  leur  diocèse, 
quand  ils  ne  pourraient  pas  la  faire  eux-mêmes. 
Idem. 

Le  concile  de  Trente  a  obligé  tous  les  patri- 
arches, les  primats,  les  archevêques,  les  évèques, 
de  visiter  leurs  diocèses  une  fois  en  deux  ans, 
s'ils  ne  le  pouvaient  faire  une  fois  chaque  année 
à  cause  de  la  trop  grande  étendue,  v.  389. 

Ce  concile  ordonne  que  les  prélats  se  conten- 
teront d'une  suite  modeste,  et  d'une  table  frugale, 
sans  s'arrêter  nulle  part  qu'autant  qu'il  sera 
nécessaire  pour  le  salut  des  iicu^iles.  v.  390. 

L'ordonnance  d'Orléans  avait  enjoint  aux  arche- 
vêques, aux  évèques  et  aux  archidiacres  de  laire 
leurs  visites  en  personne,  v.  391. 

Par  le  concile  de  Trente  il  est  enjoint  aux  évo- 
ques de  visiter  tous  les  ans  les  bénéfices  cures 
qui  sonl  unis  à  des  cathédrales  abbatiales  ou  collé- 
giales, et  d'y  établir  des  vicaires  perpétuels,  v. 
392. 

Il  leur  enjoint  de  visiter  tous  les  ans  toutes  les 
églises  exemptes,  quelqu'exemption  qu'elles  puis- 
sent avoir.  Idem. 

L'édit  de  l'an  1606  déclare  que  les  évoques  pour- 
ront visiter  les  églises  paroissiales  situées  es 
monastères,  commandcrics,  et  églises  des  reli- 
gieux qui  se  prétendront  exempts  de  la  juridic- 
tion des  ordinaires,  v.  393. 

L'ordonnance  de  1029  déclara  que  les  cures, 
églises  et  chapelles  dépendantes  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  seront  sujettes  à  la  visite 
et  juridiction  de  l'ordinaire.  Idem. 

De  la  visite  des  archidiacres  et  des  doyens  ruraux. 

Les  visites  des  archidiacres  ne  furent  d'abord 
que  des  commissions  de  l'évèque,  comme  l'archi- 
diacre ne  fut  originairement  que  son  vicaire  géné- 
ral. V.  394. 

Le  concile  de  Lillebonne,  en  1030,  enjoignit  aux 
arcliidiacrcs  de  visiter  une  fois  chaque  année  les 
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vôteraents  sacrés,  les  livres  et  les  calices  de  tous 
les  curés  de  leurarchidiaconé.  v.  395. 

Les  doyens  ruraux  faisaient  aussi  leurs  visites, 
et  en  rendaient  compte  à  rarcbidiacrc  de  qui  ils 
relevaient.  Idem. 

Le  IV»  concile  de  Latran  défendit  aux  archi- 
diacres de  prendre  leurs  procurations  s'ils  ne 
visitaient  en  personne.  Idem. 

Le  concile  de  Cologne,  en  i  349,  avertit  les  archi- 
diacres de  ne  se  point  laisser  corrompre  pour 
vendre  à  prix  d'argent  l'impunité    des  crimes. 

V.  396. 

Le  conqile  de  Trente  ordonne  aux  archidiacres 
de  ne  faire  la  visite  qu'en  personne  dans  le  pays 
où  ils  ont  accoutumé  d'en  faire,  et  d'y  avoir  un 
notaire  de  choix  et  de  la  main  de  l'évèque.  v. 
397. 

Les  archidiacres  elles  autres  visiteurs  inférieurs 
doivent  porter  à  l'évèque  les  actes  de  leurs  visites 
avec  toutes  les  informations  dans  l'espace  d'un 
mois.  Idem. 

Nombre  de  chevaux  que  les  conciles  elles  papes 
permettent  aux  évêques  d'avoir  dans  leurs  visites. 

VI.  563  ;  VII.  42,  43,  46  et  suiv. 

Dans  le  ix®  siècle  les  archevêques  ne  faisaient 
pas  encore  la  visite  de  leurs  provinces,  vii.  40. 
Voyez  Procurations. 

VIVIERS. 

Après  que  les  Vandales  eurent  ruiné  Aubenas, 
son  évêché  fut  transféré  à  Viviers,  i.  321. 

VCEUX. 

La  religion  et  la  conversion  des  mœurs  que  les 
moines  promettaient  dans  leur  profession  tenait 
lieu  des  trois  vœux.  ii.  551. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  reconnut  la  né- 
cessité de  rétormer  les  chanoinesses  séculières 
qui  ne  faisaient  aucun  vœu.  m.  229. 

Le  concile  de  Vienne  permit  aux  femmes  ver- 
tueuses de  vivre  en  chasteté,  soit  avec  les  vœux 
soit  sans  vœux.  m.  231 

Il  y  a  des  communautés  purement  ecclésias- 
tiques sans  profession  et  sans  vœux.  m.  233. 

Léon  X  érigea  les  congrégations  du  tiers-ordre 
en  un  corps  de  religion,  avec  les  trois  vœux  essen- 
tiels à  la  profession,  m.  233. 

Voyez  Profession. 

Anciennement  les  moines  ne  faisaient  point  de 
vœux.  III.  326. 

Voyez  Moines,  Profession. 

VOILE. 

Le  voile  des  vierges  religieuses  faisait  connaître 
le  vœu  qu'elles  avaient  fait  de  leur  virginité. 
III.  133. 

Le  voile  était  une  marque  de  la  profession  reli- 
gieuse à  laquelle  elles  ne  pouvaient  plus  renoncer, 
m.  132. 

Suivant  le  concile  de  Frioul  tenu  en  791,  les 
filles  qui  avaient  reçu  volontairement  le  voile  et 
qui  se  mariaient  ensuite,  étaient  séparées  de  leur 
mari,  et  étaient  condamnées  à  une  pénitence  qui 
durait  autant  que  la  vie.  m.  133. 

Le  voile  que  l'évèque  imposait  était  une  marque 
d'une  profession  plus  solennelle,  m.  128. 

Il  n'y  avait  que  les  évêques  qui  imposassent  le 
voile  de  la  consécration  des  religieuses,  m.  131. 

Ce  voile  était  une  marque  de  leur  mariage  cé- 
leste avec  l'Epoux  iuunorlel,  ctrépiimait  l'audace 


de  ceux  dont  la  passion  eût  pu  prétendre  à  épouser 
ces  filles  ou  à  les  enlever,  m.  133. 


WATERFORD. 

Henri  III,  roi  d'Angleterre,  touché  de  l'extrême 
pauvreté  des  évêchés  de  Waterford  et  de  Lismor, 
consentit  à  leur  union,  si  le  pape  voulait  inter- 
poser son  autorité,  i.  365. 

Les  chanoines  de  Waterford  étaient  de  la  ré- 
forme de  Saint-Victor  à  Paris,  ii.  536. 

WINCHESTER. 

L'évèque  de  Winchester  était  sous-doyen  et 
chantre  du  chapitre  de  Cantorbéry.  i.  275. 

Atelvold,  évêque  de  Winchester,  résista  coura- 
geusement à  ses  chanoines  qui  ne  voulaient  pas  se 
corriger,  ii.  380. 

WIRTZBOURG. 

L'évèché  de  Wirtzbourg  fut  démembré  pour  éri- 
ger l'évôché  de  Bamberg.  i.  327. 

L'archevêque  de  Wirtzbourg  était  seul  seigneur 
de  tout  son  diocèse  dès  le  temps  d'Aber  de  Staden. 
VI.  183. 


XIMENES. 

Le  cardinal  Ximenès,  archevêque  de  Tolède,  plus 
que  septuagénaire,  gardait  encore  exactement  les 
austérités  de  la  règle  de  Saint-François,  vu.  152. 

Sa  modestie  et  son  amour  pour  les  pauvres,  vu. 
427. 

Le  cardinal  Ximenès,  avant  sa  nomination  au 
cardinalat,  fut  mis  dans  une  prison  étroite  par 
l'archevêque  de  Tolède,  pour  avoir  obtenu  du  pa- 
pe un  archiprêlré  du  diocèse  de  Tolède,  m.  301. 

Ce  grand  cardinal  ne  donnait  les  riches  béné- 
fices de  la  grande  église  de  Tolède  qu'à  des  per- 
sonnes dont  la  vertu  jointe  à  la  noblesse  ou  la 
science,  était  signalée,  m.  463. 


YORK. 

Edwin,  roi  d'Angleterre,  fut  baptisé  à  York  par 
Paulin  auquel  il  assigna  cette  ville  pour  être  son 
siège  épiscopal.  i.  307. 

Saint  Grégoire  érigea  York  en  métropole,  et 
envoya  le  pallium  au  métropolitain,  i.  108. 

Roger,  archevêque  d'York,  prélendait  que  les 
évêchés  d'Ecosse  dépendaient  de  son  église,  i.  247; 
m.  121. 

Dans  les  assemblées  l'archevêque  d'York  devait 
prendre  séance  à  la  droite  de  l'archevêque  de  Can- 
torbéry. I.  273. 

La  contestation  entre  les  archevêques  de  Cantor- 
béry et  d'York  touchant  la  primatie  fut  terminée 
en  faveur  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  dans  un 
concile  d'Angleterre  tenu  en  1072.  i.  193. 

Alexandre  III  confirma  à  l'archevêque  d'York 
le  droit  de  porter  sa  croix  par  toute  l'Angleterre. 
II.  124. 

Vers  la  fin  du  septième  siècle  la  règle  de  Saint- 
Benoit  fut  apportée  de  Cantorbéry  à  York  par 
saint  Wilfrid,  archevêque  d'York,  m.  9. 
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Archidiacres 

22 

l 

6 

Sa  tr.ême  prébende 

La  même  prébende 

28 

1 

35 

T'en  retenir 

D'en  retenir 

2S 

1 

39 

Perpeuo  sibi...,  ad  quod... 

Perpétue  sibi...,  et  quod... 

31 

1 

30 

Que  la  cour  de  Rome  des  bénéfices 

Que  la  cour  de  Rome  retirait  des  bénéfices 

32 

2 

7 

L'hhait 

L'htbit 

3i 

1 

33 

Ors 

Lors 

37 

l 

31 

In  illis  erits 

la  illis  erit 

37 

1 

40 

Sicut  alios  probibetis 

Sicut  alios  probibetis 

11 

2 

U 

Quatre  mille 

Quarante  mille 

5f. 

2 

10 

Part,  n 

Part.  XI 

5S 

1 

8 

Dans  le  xive  siècle 

Dans  le  xvc  siècle 

7C 

1 

36 

Dignocaturs 

Dignoscatur 

/  / 

2 

32 

Qu'ils  le  confirmèrent 

Qu'ils  les  confirmèrent 

87 

1 

20 

De  exguitate 

De  exiguitate 

loa 

2 

15 

Si  ipsi  laicos 

Si  ipsi  in  laicos 

102 

1 

37 

Ex  eo  quo 

Ex  eo  quod                                                           • 

lOG 

2 

7 

Que  si  elles  se  faisaient 

Que  si  elles  le  faisaient 

107 

1 

25 

Jura  deveniat 

Jura  deveniant 

138 

2 

25 

Secundum  staiura 

Secundum  statut» 

149 

2 

11 

Regubaribus 

Regularibus 

1G7 

2 

52 

Ecclesia 

Ecclesia: 

187 

2 

20 

Quœrantur                                                                      ♦ 

Queraniur 

191 

2 

6 

Gérons 

Gerson 

193 

1 

9 

Tom.  xv 

Tom.  XVI 

195 

1 

5 

Tom.  II 

Tom.  XI 

195 

2 

1 

Detestantur 

Deteslentur 

195 

2 

26 

Obvcneruit 

Obvenirent 

198 

1 

1 

Practica 

Practicata 

201 

2 

21 

Monasterium    , 

Monasteriorum 

203 

2 

7 

Quo  si 

Quod  si 

203 

2 

33 

Et  palatio 

Et  pallio 

205 

2 

29 

Ce  qui  força   la  cour 

Ce  qui    força  enfin  la  cour 

20B 

2 

4 

S'ils  ne  payaient  au  temps  marque   encouraient  dès  lorf... 

S'ils  ne  payaient   au  temps  marqué,  non-seule 
ment  encourraient 

207 

2 

29 

En  1542 

En  1543 

207 

2 

35 

Ut  ramaneant 

Ut  remancant 

207 

2 

39 

Staïuta  Bolonia? 

Statuta  Poloniac 

208 

1 

2 

La  réduite 

La  réduisit 

208 

1 

48 

Annata 

Annatx 

208 

1 

52 

Tom.  II 

Tom.  III 

208 

2 

49 

Le  18  Mars 

Le  13  Mars 

248 

1 

1 

Ributa 

Tributa 

253 

2 

13 

Horti.  Possessor 

Horti  Possessor 

253 

o 

44 

Sed  et  bac  de  cespite  divcs  e^iea* 

Sed  et  bas  de  cespite  dives  egens 

253 

2 

46 

Cum  paupcro  menss. 

Cum  paupere  mensa, 

253 

2 

47 

Una  dics  illa 

Una  dies  illi 

256 

1 

30 

Ad  ecclesia 

Ab  ecclesia 

259 

1 

IG 

Aut  de  sparta 

Aut  de  sports 

262 

1 

1 

Drovidit 

Providit 

288 

1 

3J 

Domina 

Diminia 

292 

1 

51 

Duitis 

Diutius 

301 

2 

49 

An.  1031 

An.  1091 

308 

1 

32 

Qui  temple 

Qui  de  templo 

317 

2 

30 

Saculanbus 

Sjecularibus 

319 

1 

20 

La  première  instruction 

La  première  institution           • 

327 

1 

21 

Dans  le  conseil 

Sans  le  conseil 

328 

l 

38 

Peremptorum 

Peremptorium 

315 

2 

33 

Servire  potest 

Servare  potest 

364 

2 

11 

S'appelait  communément  diaconat 

.S'appelait  communément  Diaconin 

129 

2 

U 

Exsruendis 

Exstruendis 

460 

1 

51 

Ejus  pertinentia 

Ejiis  pertinentia? 
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